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Du  l«r  au  6  OcTOBiiB  1789, 


ASSEMBLES  NATIONALE. 
Préiidence  de  M,  Uounier, 

SUITB  DE  LA  SEANCE  DU  IBUDI  l«r  OCTOBRE. 

M.  DcpoBT  :  Le  désordre  et  Tëtat  d<ba8treiix  des 
finances  ont  ëté  considérés  par  nos  commettants 
comme  les  moyens  les  plus  efficaces  d'assurer  la 
constitution.  Adopter  le  plan»  c^est  établir  dans  les 
finances  un  ordre  qui  nousôtera  ces  moyens.  Je  sou* 
mets  cette  ot»ervation  à  la  sagesse  de  rassemblée. 
Si  vous  persistes  a  accueillir  le  plan,  il  est  nécessaire 
d'exprimer  positivement  que  la  première  partie  an- 
nonce un  équilibre  certain  entre  la  recette  et  la  dé- 
pense,  et  que  Tamélioration  du  soft  du  peuple  résul* 
tera  encore  d'un  grand  nombre  de  bonifications 
également  certaines. 

M.  le  comte  de  Virieu  s'occupe  à  établir  la  néces- 
sité d'adopter  la  totalité  du  plan,  et  de  se  borner  à  la 
discussion  des  expressions  qui  peuvent  avoir  échappé 
a  la  sagacité  du  ministre, 

M.  Regnault  de  Sadit-Jeaii  d'Akoelt  :  Nous  de- 
Tons  nous  proposer  deux  objets  importants  :  rassurer 
le  peuple  sur  son  sort,  et  les  créanciers  de  l'Etat  sur 
leurs  droits.  Ce  double  but  sera  également  atteint, 
en  présentant  dans  nne  adresse  les  modifications  pro- 
posées par  le  ministre  des  finances,  comme  le  moin- 
dre terme  des  espérances  de  la  nation.  Le  seeond 
terme  serait  la  diminution  de  18,000,000  sur  les 
impôts,  établie  dans  le  rapport  présenté  par  M.  le 
marquis  de  Montesquieu,  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances. Le  troisième  terme,  tontes  les  diminutions 
qui  seront  reconnues  possibles. 

M.  Brostaret,  touché  de  Tobservation  &ite  par 
M.  Duport,  développe  encore  cette  opinion,  et  pro- 
pose la  motion  suivante  ; 

L'Assemblée  nationale  s'occupera  de  l'examen  du 
plan  de  M.  le  premier  ministre  des  finances.  Les  chan- 
gements qu'eue  y  fera  ne  seront  définitivement  arrê- 
tés qu'après  que  le  comité  des  finances  en  aura 
conféré  avec  ce  ministre,  dont  il  rapportera  les  ob- 
servations à  l'Assemblée. 

Le  plan  examiné  ne  sera  définitivement  exécuté 

n'après  que  le  roi  aura  accepté  toutes  les  bases  de 
a  constitution. 

M.  LE  D0C  DE  MOBTBMAET  :  La  proposition  du  préo- 

{linant  est  trop  tardive.  Vous  ares  adopté  de  eonnanee 
e  plan  de  M.  Neeker,  et  vous  ne  pouves  retirer  cette 
adoption. 

En  reconnaissant  la  justesse  de  l'observation  de 
M.  Pétion  de  Villeneuve  sur  les  15,000,000,  je  la 
détruirai  (lar  l'exposition  d'un  lait.  M.  Neeker,  en 
proposant  cette  bonification  •  a  dit  que  dans  le  cas 
où  par  quelque  disposition  elle  se  trouverait  anéan- 
tie, elle  pourrait  être  remplacée  par  une  imposition 
particulière  à  chaque  provmce ,  pour  les  décharger 
de  contributions  les  moins  imposées,  les  travaux  de 
charité,  etc.;  objets  qni  sont  tons  en  ce  moment  à  la 
diarge  du  trésor  public  (1). 

M.  LE  MAEOt^fs  DE  TovLOHGEON  :  Je  peusc  qu'il 
serait  à  propos  d'offrir  en  mi^me  temps  a  la  nation 
les  articles  arrêtés  sur  la  constitution,  ta  déclaration 
des  droits  et  le  décret  du  subside  volontaire,  et  qu'ils 
devraient  être  présentés  en  même  temps  au  roi , 

(I)  11  y  ■  Ici  dus  Paocieii  Moniteur,  par  <irit«  é^  qaelqoe 
mt«  typographique,  nn  iioB-scns  auquel  novs  ii*avens  fMi  r^ 
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qui  exprimerait  à  peu  près  ainsi  son  acceptation  : 
Je  reconnais  lespréeentsûrlielee  comme  principes 

de  la  conslituiion  française;  je m'obKge  à  en  obser- 

ver  les  droits,  elàen  maintenir  Vexéeulion  de  toute 

la  Jorcê  du  pouvoir  qui  m'est  eonjfié. 
11  serait  peut-être  encore  nécessaire  d'établir  dès 

à  présent  la  base  du  pouvoir  jadieiaire,  afin  qu'elle 

soit  en  même  temps  publiée.  \ 

M.  Oarat  l'affné  appuie  Taris  précédemment  énoncé 

par  M.  de  Mirabeau  et  M.  de  Mortemart. 

M.  LE  COMTE  DE  Mirabeau  :  Je  ne  peux  pas  penser 
qu*on  cherche  à  nous  faire  tomber  dans  un  piégc 
que  personne  n'a  tendu.  Une  partie  du  plan  de 
M»  Neeker  n'est  pas  décrétable  :  c^est  celle  des  réfor* 
mes.  M.  Neeker  sait  très  bien  qu'un  ministre,  quel- 
que tranchant  qu'il  puisse  être ,  n*a  pas  autant  de 
enissanee  surjet  objet  que  F  Assemblée  nationale, 
n  ministre  ne  peut  réussir  en  iMireUle  matière  a 
opposer  aux  obstacles  une  grande  rorce,  et  cette  force 
ne  peut  se  trouver  que  dans  la  volonté  g^énérale,  que 
l'Assemblée  des  représentants  de  la  nation  est  seule 
en  état  d'exprimer. 

Bomons-nons  à  dire  au  peuple  :  voilà  vofre  piê^ 
aller;  vous  ne  pouvez  pas  être  plus  mal  que  cela, 
vous  pouvez  être  mieux  que  cela.  Nous  devons  sanc- 
tionner la  promesse  de  cette  perq>ective,  et  voilà 
tout. 

La  première  partie  des  décrets  proposés  par  le 
ministre  nous  fournit  le  préambule  qui  devra  pré- 
céder les  décrets  contenus  dans  les  aeux  autres.  Il 
faut  charger  le  comité  des  finances  de  combiner  avec 
M.  Neeker  le  projet  de  rédaction i  pour  vous  le  sou- 
mettre ensuite  ;  et  vous  devez  décider  que  préala- 
blement le  président  se  retirera  parnievers  le  roi , 
afin  de  présenter  à  son  acceptation  les  divers  arti- 
cles arrêtés  sor  la  constitution ,  et  la  déclaration  des 
droits. 

M.  Casaiès  retire  sa  motion ,  et  adopte  celle  de 
M.  de  Mirabeau ,  à  laquelle  l'Assemblée  accorde  la 
priorité  sur  les  deux  qui  ont  été  proposées. 

Cette  rédaction  est  ainsi  conçue  : 

«Arrêter  d'envoyer  le  projet  de  décret  présente 
par  le  premier  ministre  des  finances  à  la  section  du 
comité  des  finances,  composée  de  douze  membres, 
pourvu  combiner  avec  lui  la  rédaction,  de  manière 
gue  la  première  partie  devienne  le  préambule  du 
décret.  Arrêter  en  outre  que  le  président  se  retirera 

(»ar-devers  le  roi,  pour  présenter  à  son  acceptation 
es  divers  articles  délibérés  de  la  constitution |  ainsi 
que  la  déclaration  des  droits.  • 

M.  D'Es^aiMEffiL  :  Laseconde  partie  de  l'arrêté  de 
M.  de  Mirabeau  làv£  le  voile  que  vous  avez  voulu  je- 
ter sur  une  grande  question  :  acceptaiion  n'est  pas 
sanction. 

Je  demande  que  cette  question  soit  examinée  mû- 
rement et  non  décidée  par  surprise.  11  est  de  la 
loyauté  de  l'Assemblée  et  de  son  devoir  étroit  de 
traiter  cette  question.  Pourriez-vous  vous  décider  à 
choisir  un  moment  d'urgence?  Et  croyez-vous  que 
dans  le  for  intérieur  l'acceptation  du  roi  serait  libre? 

Je  demande  aussi  la  division  de  la  rédaction  et 
Tajoumement  de  la  seconde  partie,  afin  qu'elle  soit 
discutée  avant  d'être  décidée. 

M.  LE  BARoa  d'Allardb  :  Il  faut  que  le  comité  soit 
autorisé  à  discuter  non-seulement  la  rédaction,  mais 
encore  les  dispositions» 

M.  Barnavb  :  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cette 

1 


( 


division  avant  Tëtablissement  lëgal  de  la  sanction 
par  la  constitution  ;  il  n-'est  naturellement  qu'une 
chose  à  demander,  Tacceptation  :  en  la  sollicitant, 
on  ne  lève  pas  le  voile  religieux  que  rAssemblée  a 
voulu  jeter  sur  la  question. 

M.  Cazalès  prétend  que  la  division  est  si  peu 
contestable,  qu  elle  ne  doit  pas  même  être  soumise  à 
la  délibération. 

M.  LE  Président  :  Le  règlement  établit  qu'un 
membre  a  droit  de  demander  la  division,  mais  non 
qu'il  peut  la  décider. 

L'Assemblée  décide,  à  une  très  grande  majorité, 
que  la  division  n'aura  pas  lieu.  Elle  adopte  la  rédac- 
tion de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  l«r  OCTOBRE  AU  SOIR. 

La  discussion  a  d*abord  porté  sur  le  refus  opiniAtre, 
mais  i  la  vérité  indirect,  du  comité  des  finances,  de  livrer 
à  Timpression  la  liste  et  l*état  des  pensions. 

Il  n*y  a  rien  de  statué  à  cet  égard  ;  on  remarque  cepen- 
dant qu^un  membre  du  comité  se  plaint  d'avoir  trouvé  des 
pensions  que  Ton  continue  de  payer  à  des  morts. 

L'on  rappelle  l'ordre  du  jour. 

M.  le  baron  de  ^^mpfen  renouveUe  sa  motion  sur  réta- 
blissement d'un  comité  militaire. 

GeUe  motion,  dont  nous  avons  rendu  compte,  porte 
qu'il  sera  composé  de  douse  personnes  qui,  de  concert  avec 
le  ministre  de  la  guerre,  s'occuperont  de  travailler  à  Tor- 
ganisalion  d'un  plan  militaire,  lequel  sera  soumis  à  TAs- 
semblée.  Elle  réunit  tous  les  suffrages. 

Trois  autres  motions  sont  faites  sur  le  même  siiyet  :  Tune^ 
de  M.  Dambly,  qui  tend  à  ne  travailler  à  l'organisation 
militaire  que  quand  le  ministre  de  la  guerre  aura  donné 
tous  les  renseignements;  l'autre,  de  M.  Cazalès,  qui  veut 
laisser  au  roi  le  soin  de  statuer  sur  les  forces  de  l'armée  ;  la 
troisième,  proposée  par  un  ecclésiastique,  tend  à  écarter 
du  comité  militaire  tout  homme  qui  n'aurait  pas  quarante 
ans  ;  eUe  est  soutenue  par  quelques  membres  ;  mais  M.  Bu- 
rean-de-Puzy  la  combat  avec  une  grande  supériorité  ;  il 
finit  par  dire  :  le  grand  Condé  et  M.  de  Lafayctte  ne  ce- 
raieni-ils  pas  la  censure  la  plus  forte  de  la  motion  qu'on 
nous  propose  ? 

L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  le  baron  de  Wim« 
pfen. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  2  OCTORRB. 

M.  *•*  rend  compte ,  au  nom  du  comité  des  finan- 
ces, delà  rédaction  des  décrets  présentés  hier,  et 
pour  lesquels  le  comité  s'est  concerté  avec  le  minis- 
tre, conformément  à  Tordre  qu'il  en  avait  reçu. 

M.  de  La  Chèze  rappelle  l'observation  du  comte  de 
Mirabeau,  sur  la  formule  de  déclaration  c^ue  devront 
faire  les  contribuables  au  nouveau  subside.  Il  de- 
mande que  la  perception  de  cette  contribution  soit 
faite  sans  frais,  parles  receveurs  particuliers  et  géné- 
raux ,  et  pense  qu'on  doit  supprimer  du  décret  l'ar- 
ticle qui  a  rapport  à  la  vaisselle,  aux  bijoux  et  à  l'ar- 
gent comptant. 

M.  Target  :  Il  est  évident  que  si  le  roi  est  autorisé 
à  traiter  avec  la  caisse  d'escompte  ou  avec  d'autres 
compagnies  de  finances,  la  surveillance  des  commis- 
saires de  l'Assemblée  nationale  se  trouvera  réduite  à 
la  perception;  et  je  demande  que  cette  surveillance 
s'étende  sur  l'emploi  des  sommes  qui  proviendront 
du  nouveau  subside ,  ce  qui  est  dans  l'esprit  du  mi 
nistre,  et  qu'alors  le  comité  surveille  les  traités  qui 
serontfaits  par  le  roi  avec  les  compagnies  de  finances. 

M.  Camus  :  Je  demande  si  le  président  s'est  con- 
formé aux  ordres  qu'il  a  reçus  nier  de  l'Assemblée  ; 
s'il  a  enfin  porté  à  l'acceptation  du  roi  la  déclara- 
tion des  droits  et  les  articles  de  la  constitution  déjà 
arrêtés. 


;      M.  Target  pense  qu'il  doit  être  sursis  à  Texamon 
I  de  la  rédaction  du  décret  qui  vient  d'être  présente 
[  par  le  comité  des  finances,  jiîsqu'aprèsla  démarche  du 
président. 

M.  Fréteau  :  Je  demande  l'impression  du  projet  de 
décret,  pour  qu'il  soit  distribue  et  examine  ce  soir 
dans  les  bureaux. 

M.  Chapelier  regarde  cette  impression  comme  dan- 
gereuse, en  ce  qu  elle  pourrait  propager  une  erreur 
dans  le  public,  qui  prendrait  peut-être  pour  un  dé- 
cret ce  qui  ne  sera  cependant  qu'un  projet. 
M.  DE  CusTiNE  :  Il  est  nécessaire  d'indiquer  dans  le 

f préambule  du  décret ,  les  motife  qui  ont  détermine 
'Assemblée  à  le  prononcer,  et  l'emploi  qui  sera  fait 
des  sommes  qui  en  proviendront. 

M.  Desmeuniers  fait  lecture  des  arrêtés  qui  doivent 
être  portés  à  l'acceptation  du  roi ,  et  qui  ont  été  mis 
en  ordre  par  le  comité  de  constitution. 

M.  le  président  se  retire  pour  les  présenter  au  roi  : 
M.  de  Clermont-Tonnerre  prend  sa  place. 

M.  PÉTiON  DE  Villeneuve  :  Il  est  important  de 
discuter  la  rédaction  qui  vient  de  vous  être  préseiH 
tée,  et  qui  est  absolument  conforme  à  celle  qui  vous 
a  été  lue  par  le  ministre  ;  votre  comité  n'y  a  fait 
d'autre  changement  que  de  transformer  en  articles 
ce  qui  en  formait  le  préambule.  J'observe  qu'il  est 
impossible  que  la  mémoire  des  membres  de  cette  as- 
semblée les  serve  assez  bien,  pour  qu'ils  fassent  les 
observations  que  leur  sagesse  pourrait  leur  inspirer 
après  un  examen  réfléchi  :  je  demande  donc  l'impres- 
sion de  cette  rédaction,  sous  le  titre  de  projet  ;  par  ce 
moyen,  le  peuple  ne  pourra  pas  tomber  dans  les  er- 
reurs qu'un  des  préopinants  a  paru  redouter. 

M.  Robespierre  :  J'appuie  la  dernière  observation 
de  M.  Pétion  de  Villeneuve,  et  je  pense  que  rAssem- 
blée ,  d'après  le  décret  qu'elle  a  prononcé  hier,  ne 
peut  délibérer  sur  la  rédaction  qui  vient  de  lui  être 
soumise  qu'après  que  le  roi  aura  accepté  la  déclara- 
tion des  droits,  et  les  articles  de  la  constitution 
qu'elle  vient  de  lui  présenter. 

M.  Lavib  :  Le  règlement  exige  que  tout  projet  de 
décret  soit  imprime  avant  d'être  accepté  par  l'As- 
semblée. On  ne  s'est  point  encore  conforme  à  cet  ar- 
ticle du  règlement ,  mais  on  doit  le  Mte  dans  ce  cas 
plus  que  jamais. 

M.  Fréteau  :  La  première  partie  des  décrets  est 
rédigée  en  préambule  ;  c'est  du  moins  une  chose  nou- 
velle comme  préambule  ;  il  est  impossible  de  l'exami- 
ner. J'aurais,  moi  qui  ne  suis  point  versé  en  finances, 
des  observations  à  faire,  sur  des  objets  qui  m'ont 
frappé  à  la  première  lecture ,  et  je  conclus  de  cela , 
qu  après  des  réflexions  calmes,  il  en  sera  découvert 
beaucoup  d'autres  par  les  personnes  instruites  sur 
cette  matière.  J'éloigne  toutes  observations ,  je  les 
croirais  prématurées;  mais  ie  pense  que  des  honnêtes 

fens,  pour  remplir  leurs  dfevoirs ,  n'auront  pas  trop 
e  douze  ou  quinze  heures  d'examen  sur  une  ma- 
tière aussi  importante.  Je  demande  donc  l'impres- 
sion de  cette  rédaction ,  et  l'ajournement  à  demain, 
ou  du  moins  qu'il  en  soit  fait  des  copies  qui  seraient 
ce  soir  répandues  dans  les  bureaux. 

M.  le  duc  de  Mortemart  représente  Tinstante  nécessité 
d*acoélérer  Popération  proposée  ;  il  rappelle  qu'au  i^* 
octobre  il  n'y  a? ait  plus  que  3,000,000  au  trésor  royal,  et 
demande  que  la  rédaction  soit  sur-le-champ  discutée  article 
par  article. 

L'Assemblée  délibère;  elle  ordonne  Timpression  du  projet 
de  décret,  la  remise  des  exemplaires  dans  les  bureaux,  et 
ajourne  la  discussion  à  demain. 

On  demande  que  le  comité  de  rédaction  présente  IV 
dresse  qu'il  avait  été  décidé  de  faire  aux  commettante, 
pour  leur  exposer  les  motifs  qui  ont  déterminé  rAssemblée 
à  consentir  une  conUribulion  momentanéet 


M.  le  comte  de  Mirabeau  répond  que  soo  travail  mr  eet 
objet  est  tennlné,  mais  qa*il  n*a  pu  en  présenter  encore 
que  quelques  parties  à  plusieurs  membres  du  comité ,  et 
que  dès-lors  son  projet  est  bien  loin  de  la  perfection  qu^il 
désire. 

On  insiste,  et  il  obéit  au  vœu  de  TAssemblée. 

A  la  lecture  de  ce  projet  d^adresse,  toute  la  salle  retentit 
d*applaudissemenls;  Teotbousiasme  et  Tadmiration  étaient 
ft  leur  comble.  On  demande  à  délibérer  luHe-cbamp. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Je  reconnaîsbeaucoup 
de  taches  dans  cet  ouvrage:  je  demande  quMl  soit 
encore  soumis  au  comité  de  rédaction,  persuadé  au'il 
sortira  sans  doute  de  cet  examen  avec  des  amélio- 
rations nombreuses. 

Je  propose  donc  de  remettre  la  délibération  à  de- 
main. 

L'Assemblée  adopte  arec  regret  cet  ajournement. 

M.  le  baron  d'Allarde  présente  un  plan  général  de 
finances. 

Les  contributions,  quoique  excessives,  lui  parais- 
sent insuffisantes  pour  établir  le  rapport  entre  la  re- 
cette et  la  dépense,  malgré  les  économies  et  réfor- 
mes qui  seront  ordonnées. 

Il  existerait  un  dëfieit  qui  prendrait  chairae  année 
de  nouveaux  accroissements.  Dès-lors  rétablissement 
d*une  caisse  d'amortissement  serait  impossible  :  les 
remboursements  suspendus  seraient,  par  le  fait,  con- 
vertis en  contrats  de  rentes  perpétuelles,  et  les  enga- 
gements contractés  ne  seraient  point  remplis.  11 
n'existerait  aucun  moyen  de  subvenir  aux  dépenses 
extraordinaires  oue  la  guerre  nécessite  ;  dès-lors  il 
serait  indispensable  de  recourir  aux  dépenses  usitées 
jusqu'à  présent ,  aux  anticipations ,  aux  emprunts 
viagers,  etc.,  et  par  suite  à  rétablissement  de  nou- 
veaux impôts  dont  l'existence  immorale  ruinerait 
infailliblement  TEtat,  et  serait  destructive  de  la  pro- 
priété. Il  établit  que  le  plan  général  d'impositions 
qu'il  propose  est  simple,  facile,  juste,  exempt  de  tout 
arbitraire  de  répartition,  et  il  ne  lui  paraît  suscep- 
tible d'aucune  objection. 

—  Un  membre  demande  de  soumettre  à  l'Assem- 
blée un  projet  d'une  imposition  nouvelle  (1). 

Ce  projet,  qui  embrasse  toutes  les  brancnes d'im- 
pôts, présente  une  subversion  totale  dans  l'adminis- 
tration actuelle  des  finances. 

Selon  l'orateur,  l'impôt  est  la  contribution  pro- 
portionnelle que  cbaque  citoyen  doit  à  l'Etat.  Cette 
définition  juste  a  servi  de  base  à  toutes  les  consé- 
quences gue  l'auteur  en  a  tirées.  Il  a  proposé  trois 
Î;enres  d'impôts.  Le  premier  est  celui  des  propriétés  ; 
e  second  est  l'impôt  personnel  ;  le  troisième  porte 
snr  la  consommation. 

L'impôt  de  propriété  remplacera  la  taille,  les  ving- 
tièmes. 

L'impôt  personnel,  lacapitation,  les  courtiersjau- 
gcurs,  la  marque  des  cuirs. 

L'impôt  de  consommation  sera  pour  foire  contri- 
buer le  citadin. 

Ce  dernier  impôt  comprendra  aussi  un  droit  que 
paieront  les  cabaretiers. 

L'auteur  estime  que  tous  ces  droits  pourront  éga- 
ler les  impôts  actuels  qu'il  veut  remplacer. 

La  ferme  des  cartes ,  le  marc  d'or  et  autres  petits 
droits,  l'auteur  les  laisse  subsister. 

De  plus  il  établit  une  taxe  sur  les  domestiques  et 
les  chevaux. 

L^anteur  demande  ensuite  rétablissement  d*one  caisse 
nationale,  d*nne  caisse  d*amorlissement. 

(1  )  n  est  à  regretter  que  le  nom  de  ce  membre  soit  rest^ 
inconnu,  car  son  système  de  contribution  iTiit  le  mërite  de 
supprimer  une  foule  d^impôts  de  diverses  sortes ,  d*étre  assis 
Kir  des  bases  positives  et  d^atteindre  le  laie.  C'était  alors  nne 
'uï6e  nenve  que  celle  de  faire  contribuer  tont  le  monde ,  et 
■ortout  d^atteindre  la  claase  opulente.  L.  G. 


LVissemblée  parait  IMgiiée  de  la  loncnenr  de  ce  travail. 

L^oraleor  condnt  à  rétablissement  d*Qn  comité  de  douie 
personnes,  pour  correspondre  avec  le  comité  de  commerce* 
les  comités  de  judîcature,  d*agricnltnre  et  de  finance,  pour 
qu^aucuns  règlements  sur  les  impositions  ne  fassent  con- 
traires à  aucune  de  ces  branches  d^administration  ;  enfin 
pour  s^occuper  de  rétablissement  d*un  papier-monnaie, 
comme  le  seul  moyen  de  rétablir  la  confiance. 

Pour  parvenir  à  un  but  si  désirable,  M.  Achart  propose 
un  tout  antre  moyen  :  c*est  de  rendre  Targent  commerça- 
ble,  au  taux  fixé  par  la  loi. 

Bl.  Pétion  de  Villeneave  lit  une  motion  tendant  au 
même  objet  ;  il  conclut  à  ce  que  le  piét  à  intérêt  el  à  temps 
soit  admis  sur  simples  billets. 

Voici  son  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  cir^ 
culation  rapide  du  numéraire  est  une  source  féconde 
de  prospérité  ;  qu'elle  anime  et  vivifie  l'agriculture 
et  le  commerce  ;  considérant  qu'il  importe  de  rendre 
plus  facile  et  plus  fréquent  le  prêt  à  intérêt,  ordonne 
que  le  prêt  à  intérêt  et  à  temps  sera  admis  sur  sim- 
ples billets  ou  contrats  dans  tout  le  royaume,  et 
abroge  toutes  les  lois  qui  pourraient  être  contrai- 
res.» 

Cette  motion*  présentée  sur  la  fin  de  la  séance,  n'a  pa 
être  mise  en  délibération. 

M.  Péfion  consent  à  ri^joumaoent*  et  M.  le  président 
lève  la  séance. 

N*  B.  M.  Bérenger,  ancien  censeur,  écrit  à  M.  le  prési- 
dent de  TAssemblée  nationale  la  lettre  suivante  : 

•  M.  le  président,  j'ose  vous  prier  de  déposer  pour 
moif  sur  l  autel  de  la  patrie,  une  quittance  de  200  liv. 
sur  les  rentes  réservées  aux  créanciers  de  la  maison 
de  Guémenée.  La  voici  :  elle  est  échue  du  !«'  juillet 
dernier,  et  sera  payable  dans  quelques  semaines.  Si 
l'extrême  modicité  de  ma  fortune  me  permettait  un 
plus  grand  don,  je  le  ferais  avec  joie.  Grâces  immor- 
telles soient  rendues  aux  douze  citoyennesgénéreuses 
qui  ont  fait  naître  dans  tous  les  cœurs  cette  patrio- 
tique émulation.  En  vain  l'aristocratie  expirante  a 
lancé  ses  misérables  sarcasmes  sur  ce  beau  mouve- 
ment; je  la  vois  forcée  de  feindre  une  admiration 
qu'elle  ne  peut  sentir,  et  d'imiter  enfin  une  généro- 
sité dont  eUe  aurait  dû  donner  le  premier  exemple. 

•  Si  celui  que  je  crois  devoir  ofinr  à  mes  nom- 
breux et  respectanles  confrères,  les  professeurs  et  les 
instituteurs,  a  le  bonheur  d'être  suivi,  la  patrie  qui, 
pour  ainsi  dire,  nous  confia  toute  la  postérité,  la  pa- 
trie régénérée  va  voir  au  règne  de  l'égoTsme  succé- 
der le  siècle  du  désintéressement,  comme  la  liberté 
succéder  au  despotisme. 

'  Je  consacrerai  ma  très  légère  offhinde  par  un 
sacrifice  d'une  autre  espèce,  qiron  s'empressera  d'i- 
miter sans  doute  par  respect  pour  la  vérité  et  par 
amour  pour  l'indépendance. 

«  J'étais  ce  qu'on  appelle  censeur  royal;  j'abdique 
ce  vain  titre,  et  je  renonce  aux  fonctions  qu'il  m'im- 
posait, comme  contraires  au  droit  de  parler  libre- 
ment, que  nous  tenons  de' la  nature,  et  à  lar  liberté 
de  la  presse,  que  les  sages  regardent  comme  le  plus 
^rand  bienrait  de  l'Assemblée  nationale.  J'ai  tou- 
jours en  de  ce  ministère  de  gêne  l'opinion  que  les  an- 
ciens aruspices  avaient  entre  eux  ae  leur  sacerdoce. 

•  Je  suis  avec  respect,  etc. 

•  BÉBENOEB,  citoyen  de  TouUm^  gow>emeur  du 
fnrinee  Honoré  de  Monaco»  > 

SéARGB  DU  VENDBEDI  2  OCTOBBB  AU  SOUI. 

M.  le  président,  à  Touverture  de  la  séance,  instruit  TAi» 
semblée  qu*il  a  remis  à  Sa  Majesté  la  déclaration  des  droits 
de  rbomme  et  du  citoyen ,  et  les  articles  relatifs  à  la  con- 
stitution ;  que  le  roi  loi  a  répondu  qu*il  ferait  connaître 
incesaammcot  k  TAssemMée  ses  intentions  à  cet  égard* 


*^Oii  daftM  toemiiè  de  êiVh^m  aArnsei* 

Une  BouTelle  lettre  dei  religieui  de  8«int-lfartl»-des« 
Champt  ooottpe  eneore  T Atwnbléet  mail,  peur  économiser 
lei  moments,  il  cit  dédidé  qu'elle  lert  enîoyée  au  comité 
judiciaire»  et  que  sur  le  lurplus  il  n^y  a  lieu  k  délibérer. 

-^Oo  fait  lecture  de  quelques  dons  patriotiques. 

Un  Mnéflder  ofttt  é,000  Hvres,  moitié  de  ses  retenus. 

L* Assemblée  décrète  l^impiession  de  cette  lettre. 

«-  Avént  d*en  ▼eiilr  k  Tordre  du  four,  M.  le  président 
•nuooee  «tu^une  dépulatlon  des  communes  de  Paris  de- 
mande à  entrer. 

Elle  est  Introduite,  et  réilèiv  k  l'Assemblée  sa  demande 
des  nouvelles  rélbnnél  dans  la  Jtirispradence  criminelle. 

M.  le  président  répond  que  le  comité  des  sept ,  qui  a  été 
chargé  de  présenter  ces  réforAies  I  l'Assemblée,  a  déjà  fait 
son  rapport  «  et  que  rAssemUée  en  délibérera  inces^ 
sammeot. 

—  Enfin ,  on  reprend  Tordre  du  Jour* 

L'on  aTait  à  discuter  trois  choses  :  Tétablissement  d'uu 
comité  militaire,  la  dénonciation  de  Téchange  du  comté 
de  Sancerre,  et  enfin  le  rapport  du  comité  des  sept. 

On  n*a  pu  prendre  aucun  parti  sur  un  échange  qui  de- 
ptiis  longtemps  fkit  murmurer  toute  la  France  ;  mais  ou 
demande  un  comité  pour  prendre  connaissance  de  cette 
affaire. 

Un  membie  pnipove  de  charger  ne  eooiiié  de  prendre 
eennaissance  de  tous  les  domaines* 

Cet  amendement,  qni  devenait  une  motion  principale,  a 
été  adoplé. 

La  formation  de  ce  comité  est  longtemps  débattue.  Les 
uns  veulent  le  composer  de  douie  membres,  les  autres 
par  bureaux.  On  finit  par  former  le  comité  d*un  membre 
de  chaque  généralité. 

Le  comité  des  domaines  s'oêeupera  des  domaines  de  la 
eouroone,  et  prlndpalenent  de  l'échange  frauduleux  du 
comté  de  Sanoerre» 

M,  le  pi^dent  lèirt  la  séancoi 
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Un  de  Mlf.  les  seerétaires  fait  lecture  du  proeMrerbal. 

M.  le  Ticomte  de  Mirabeau  lit  la  liste  des  membres  qui 
composent  le  comité  militaire.  Ce  sont  MM.  Emmery  le 
jeune,  le  marquis  de  Rostaiog,  le  comte  d'figmont*  Dubois 
de  Crancé,  le  marqitii  dâ  Bouthillier,  Gomer«  le  vicomte 
de  NoaiUes,  le  comte  de  Pannat  ,-le  baron  de  Menou  et  le 
comte  de  Mirabeau. 

Les  officiers  et  soldats  invalides,  et  les  compagnies  de 
MM.  Moreau  et  Coquebert,  supplient  T Assemblée  de  reco 
vohr  une  somme  de  SOO  livres. 

M.  Blancart  des  Salii«9S  demande  à  parler  avant 
Tordre  du  jour.  Voici  sa  motion  ; 

Nous  sommes  Français  :  ce  titre  nous  impose  de 
grands  devoirs  envers  la  patrie,  dont  le  salut  est  en 
péril.  Vous  voyez  les  manufactures  anéanties,  les 
ateliers  déserts»  les  ouvriers  sans  travail;  le  com- 
merce extérieur  est  à  notre  désavantage,  et  la  France, 
débitrice  envers  tes  nations  voisines,  laisse  sortir  de 
son  sein  un  numéraire  considérable.  Eh  bien!  mes- 
sieurs, il  est  un  moyen  pour  ranimer  le  commerce, 
et  pour  rétablir  sa  balance,  je  dirai  même  pour  la 
faire  pencher  en  sa  feveur.  Il  est  dans  le  projet  d*ar* 
rété  suivant  : 

•  L* Assemblée  nationale  arrête  que  ses  membres 
seront  invités  i  ne  faire  usage«  soit  pour  leur  ameu- 
blement, soit  pour  leurs  équipages,  eto«,que  d*éto^ 
fes  françaises;  que  le  président  sera  chargé  de  se 
retirer  devers  le  roi  pour  l'engager  a  prendre  pour 
lui  et  sa  cour  le  même  engagement.  • 

Une  motion  aussi  importante,  attendti  le  traité  de 
commerce  avec  TAngleterrei  est  ajournée  du  consen- 
tement de  Fauteur. 

M.  PérioN  DE  Villeneuve  :  Je  renouvelle  la  ino- 
tion  que  j'ai  faite  hier.  Le  prêt  d'argent  à  temps  et  à 
intérêt  augmente  la  circulation  du  numéraire,  vi* 
vifie  le  commerce  et  l'agriculture.  Des  pn^ugés  théoii 


logitines  rotit  cependant  proscrit  pendant  longtemps; 
la  cour  de  Rome  même  s  est  opposée  aux  contrats  de 
constitution.  On  a  abusé  du  conseil ,  Mutuum  dcUe, 
nil  indè  ipêrantês.  Mais  l'emprunteur  seul  tire  un 
bénéfice  de  l'argent ,  et  sans  doute  la  stricte  justice 
exige  qu'il  le  partage  avec  le  prêteur.  D'après  le 
contrat  de  constitution  ^  le  prêt  est  perpétuel  ;  il  nuit 
à  la  circulation ,  il  oblige  un  homme  qui  doit  faire 
une  spéculation  quelconque,  à  une  époque  un  peu 
éloignée,  de  conserver  son  argent  dans  ses  coffres* 

En  Alsace,  en  Dauphiné,  en  Béarn,  en  Bresse,  etc., 
le  prêt  à  intérêt  et  k  temps  est  admis  :  le  gouverne* 
ment  emprunte  à  temps,  les  ecclésiastiques  eux*mê* 
mes  n*ont  pas  étendu  la  rijgueur  de  leurs  principes 
jusqu'au  souverain  ;  la  nation,  qui  est  souveraine,  a 
le  même  droit.  Proscrire  ce  prêt,  c'est  favoriser  l'u- 
sure; on  met  l'intérêt  en  dedans;  la  loi  est  ainsi 
esquivée  ;  elle  Test  tot^ours  aisément  en  matière 
d'argent* 

Je  n*ai  pas  cru  devoir  fixer  le  taux  de  l'argent.  On 
ne  le  pourrait  à  présent  qu*au  denier  cinq.  Des  cir- 
constances plus  heureuses  et  très  prochaines  peuvent 
le  ramener  a  quatre  ou  quatre  et  demi,  il  faut  donc 
se  borner  à  dire,  dans  rarrêté  que  je  vous  incite  à 
prendre  à  ce  sujet,  que  l'intérêt  sera  fixé,  suivant  le 
taux  qui  aura  cours  lors  du  prêt,  **  Il  est  inutile  de 
fixer  ce  taux ,  parcequ'il  s'établit  toi^ours  un  niveau 
naturel  ;  mais  on  peut  proposer  avec  plus  de  raison 
de  rendre  l'argent  oommerçable  ;  la  ooncurrence  en 
diminuer»  le  prix. 

M.  LE  cota  DE  ^*  :  Cette  question  atta(iue  la  mo- 
rale de  la  religion  et  les  princi|>es  de  la  loi  naturelle. 
Elle  est  inutile  à  traiter  en  politique,  et  je  pense  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  délibérer. 

M.  L'ABBÉ  GoirrTES  :  On  a,  grâces  aux  principes 


pu  et  il  n'a  dû  l'être. 

Le  t)rêt  à  intérêt  et  à  temps  produit  l'usure;  la 
prohibition  du  prêt  l'a  créée. 

On  s'est  mal  entendu  sur  les  mots,  ou  on  n'a  pas 
voulu  s'entendre,  et  de  là  des  discussions  scandaleu- 
ses, de  là  des  conséquences  aussi  erronées  que  les 
principes  qui  les  ont  rai  t  naître. 

Il  fallait  demander  :  la  condition  d'un  tel  prétest* 
elle  nulle  ou  non  ?  11  fallait  se  borner  à  résoudre  cette 
question.  La  grande  objection  consiste  k  dire  :  un  écu 
ne  produit  pas  un  écu  ;  une  maison  ne  rend  pas  une 
maison  ;  mais  en  vous  prêtant  un  écU|  je  me  prive 
de  la  jouissance,  de  l'usage  que  j'aurais  pu  faire  de 
cet  écu,  et  je  pense  que  J^i  le  droit  de  vous  vendre 
cette  jouissance  et  cet  usage^  Par  exemple,  je  vous 
prête  un  sac  de  100  pistoRs ,  vous  me  donnez  en 
échange  un  billet  de  la  même  somme;  si  vous  me 
dites  que  votre  billet  vaut  un  sac,  je  vous  dirai  :  re- 
prenez votre  billet,  et  je  garde  mon  sac.  -^  11  ne 
faut  fhire  à  personne  ce  que  nous  ne  voudrions  pas 
qu'on  nous  rît.  Ce  principe  est  celui  de  la  religion  et 
de  la  morale  naturelle  ;  c'est  sur  lui  qu'on  veut  s'é- 
tablir, c'est  sur  lui  que  je  m'appuie. 

Deux  frères  héritent  d'une  somme  de  100,000  liv.; 
l'un  des  deux  reçoit  la  moitié  en  argent,  l'autre  en 
biens-fonds.  —  Le  premier  peut-il  dire  a  l'autre  : 
prête-moi  ce  qui  te  revient  ?  Et  si  celui-ci  se  rend  à 
sa  démande,  l  autre  peut-il  ne  pas  lui  payer  la  jouis- 
sance  de  son  bien-mnds?  Le  second  peut-il  donc, 
selon  ceux  qui  proscrivent  le  prêt  à  intérêt,  emprun* 
ter  les  100,000  livres  de  son  frère,  sans  lui  payer  la 
Jouissance  qu'il  lui  enlève  ?  L'Evangile  ordonne  de 
prêter  sans  intérêt,  même  sans  exiger  le  retour  du 
capiul.  Saint  Jérôme  et  saint  Basile  expliquent  ainsi 


I«  texte  de  l'Evangile  !  Cette  testime  ^'entend  seule* 
ment  pour  le  fréi  tft  ^harité^  et  non  pour  lepr^l  de 
eemmiteê.  Saint  Luc,  saint  Mathieu,  ^int  Tnomas, 
n*oot  considéré  le  muiwtm  daU  que  comme  un  con- 
seil, et  non  comme  un  précepte.Quanddeux  hommes 
traitent  ensemble,  à  leur  avantige  mutuel  et  sans 
noire  è  personne,  il  est  impossible  qu'ils  pèchent. — 
Rien  ne  produit  rien,  dit  le  Seigneur.  — L'argent 
est  la  semence  du  commerce,  comme  le  grain  est  la 
semenoe  du  blé.  Je  conclus  à  ce  que  rAssemblée 
autorise  le  prêt  à  intérêt  et  à  temps* 

M*  l'abbé  MAtJBT  :  Nulle  puissance  ne  peut  con- 
server son  rang  parmi  les  nations  sans  le  commerce, 
et  le  commerce  ne  peut  exister  sans  le  prêt  à  temps 
et  à  intérêt.  Cette  question  n'en  est  pas  une  de  reli- 
gion, mais  de  politique.  Lorsque  la  loi  ne  sert  qu'à 
multiplier  les  prévarications,  qti*4  tourmenter  les 
consciences,  elle  doit  être  changée;  en  la  changeant, 
vous  remplirez  un  grand  devoir.  Le  Mont-de-Piëté. 
qui  n'est  autre  chose  çue  l'autorisation  d'un  prêt  à 
intérêt  et  à  temps,  est  établi  à  Rome  et  sous  les  yeux 
du  pape.  La  question  que  nous  traitons  n'est  donc 
un  problème  aue  pour  les  particuliers.  Je  detnandc 
que  l'assemblée  autorise  le  prêt  à  terme  fixe  et  à  in- 
térêt, au  taux  fixé  par  la  loi, 

M.  l'abbé  Vermont  veut  attaquer  les  principes  des 
préopinants;  il  est  interrompu,  et  rassemblée  de* 
maade  d'aller  aux  voix. 

M.  Rewbill  :  Le  clergé  en  Alsace,  comme  ail- 
leurs, n*est  sans  doute  attaché  aux  biens  de  la  terre 
qu'autant  que  la  conscience  le  permet  :  et  dans  cette 
province  il  a  toujours  prêté  son  argent  à  cinq  pour 
cent«  Je  sois  ohai^  par  mon  cahier  de  demander  que 
les  gens  de  main-morte  soient  autorisés  à  prêter  à 
intérêt  et  à  temps,  et  à  demander  qu'il  soit  établi 
dans  ma  province  une  chambre  d'hypothèques. 

H*  Tabobt  :  11  farnt  prononcer  sur  la  motion,  mais 
je  demande  qu'on  renvoie  à  la  discussion  la  partie  de 
l'article  qui  aura  rapport  aux  gens  de  main-morte. 

M.  Pebissb  nu  Luc  :  L'intérêt  du  prêt  de  com- 
merce ne  peut  jamais  être  fixé  par  la  loi,  il  ne  peut 
être  déterminé  que  par  le  cours  de  la  place.  Celui  qui 
ne  retire  pas  un  intérêt  au-4essus  du  cours  de  la  place 
ne  peut  être  accusé  d'usure.  Je  propose  donc  qu'il  soit 
ajouté,  par  amendement,  aux  mots^  fiûPésjpar  la  loi, 
ceux-ci,  ou  par  le  eoun  des  places  de  commerce. 

M.  Chasset  appuie  l'amendement  de  M.  Périsse 
du  Luc,  et  propose  d'ajouter  dans  le  corps  de  Tar- 
ticle»«<  lee  adminiUraiione  lemporellee. 

M*  le  vicomte  de  Mirabeau  veut  que  le  taux  de  l'in- 
térêt ne  floit  fixé  que  par  la  conscience  des  préteurs. 
Il  fiiut,  dit-il,  être  ici  un  jour  financier,  un  autre  jour 
juge,  un  autre  jour  théologien,  et  toujours  législa- 
teur; c'est  aujourd'hui  le  jour  de  la  théologie,  et 
j'avoue  sans  honte  que  je  n'y  entends  rien. 

M.  lb  baron  d'Aigallièbe  :Le  décret  proposé  est 
un  décret  de  principe  comme  ceux  du  4  août.  Je  de- 
mande qu'on  décrète  aujourd'hui  le  principe,  on  ren- 
verra ensuite  au  comité  pour  les  règlements  de  détail. 

M.  Gleizen  propose  pour  amendement,  que  le  prêt 
à  intérêt  ou  à  temps  soit  arrêté,  sans  néanmoins  rien 
innover  aux  usages  du  commerce. 

M.  Tabobt  :  11  est  nécessaire  de  ne  fixer  d'autre 
taux  que  celui  qui  résulte  de  la  rareté  ou  de  l'abon- 
dance du  numéraire.  La  loi  est  mauvaise  toutes  les 
fois  qu'il  n'existe  aucun  moyen  sûr  de  répression,  et 
rien  n'avilit  la  loi  comme  l'impossibilité  de  la  faire 
exécuter.  Eloignez  donc  toute  fixation  de  taux,  et 
tenez-vous^n  aux  conventions  particulières. 

M»  le  marquis  deBonnay  veut  qu'on  dise  :  confor- 


mémênê  à  le  M,  Mnê  tien  êkanger  an  ueugee  du 

commerce  m 

M.  ***  :  En  adoptant  ramendement  de  M.  le  mar- 
quis de  Bonnay,  vous  ruinez  Tagriculture.  Le  culti- 
vateur, dont  les  possessions  exigent  des  réparations, 
des  améliorations ,  ne  peut  les  Taire  qu'en  emprun* 
tant;  il  n'empruntera  qu'à  ceux  qui  font  valoir  l'ar- 
gent, et  ce  sont  les  commerçants,  les  banquiers ,  les 
capitalistes, qui,  profitant  de  rextenslon  qu'ils  pour- 
ront donner  à  renonciation  de  la  loi,  exigeront  de 
Tcmprunteur  un  intérêt  considérable,  sous  le  pré- 
texte qu'ils  trouveraient  ce  même  intérêt  sur  la 
place. 

M.  le  président  fait  lecture  de  plusieurs  projets  de  . 
rédaction.  La  priorité  est  accordée  à  celui-ci  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  particu- 
liers, corps  et  communauté^,  seront  autorises  à  prê- 
ter de  l'argent  avec  intérêt  et  a  terme,  au  taux  fixé 
par  la  loi,  sans  entendre  rifn  ipnoyer  aux  usages  des 
places  de  commerce.  « 

Plasieurs  membres  demandent  i}a*aprto  le  mot  eommu- 
nautés,  soient  ajoulés  ceux«oi  t  et  géntéê  mtdtMnoriê. 

Cet  amendement ,  soumis  à  la  délibération,  est  admis. 

Quelques  aulres  changemenU  proposés  sont  adoptés,  et 
enfio  TarUcle  passe  à  runanimilé  dans  la  forme  suivante  : 

c  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  pariiculiera, 
corps,  communautés  et  gens  de  main-morte  pourront  à 
Ta  venir  prêter  de  l'argent  à  terme  fixe,  avec  stipulation 
d'intérêts,  suivant  le  taux  détenninépar  la  loi,  sans  en- 
tendre rien  innover  dans  les  usages  des  différentes  places 
de  commerce.  » 

On  décide  ensuite  qtie  eet  artitlfl  sera  prêMnté  sans  délai 
à  la  sanction. 

— L'Assemblée  demande  à  M,  le  comte  de  Mirabeau  une 
seconde  lecture*  de  Tadreise  aux  commettants. 

Cette  seconde  lecture,  dans  laqueMe  on  a  remarqué  et 
applaudi  plusieurs  obangemenls,  n'eseila  pat  moins  d'en- 
i&ousiasme  que  celle  d'hier* 

Elle  est  ainsi  conçue  i 

Adresse  de  V Assemblée  nationale  âses 
commetlantSf 

Les  députés  à  l'Assemblée  nationale  suspendent 
quelques  instants  leurs  travaux  pour  exposer  à  leurs 
commettants  les  besoins  de  l'Etat,  et  inviter  leur  pa,- 
triotisme  à  seconder  des  mesures  réclamées  au  nom 
de  la  patrie  en  péril. 

Nous  vous  trahirions  si  nous  pouylons  le  dissimu- 
ler. La  nation  va  s'élever  à  ses  glorieuses  destinées , 
ou  se  précipiter  dans  un  gouffre  d'infortunes. 

Une  grande  révolution ,  dont  le  projet  nous  eût 
paru  chimérique,  il  y  a  peu  de  mois,  s'est  opérée  au 
jnilieu  de  nous;  mais,  accélérée  pal:  des  circonstan- 
ces incalculables ,  elle  a  entraîne  la  Subversion  sou- 
daine de  Tancien  système  ;  et ,  sans  nous  donner  le 
temps  d'étayer  ce  qu'il  faut  conserver  encore ,  de 
remplacer  ce  qu'il  fallait  détruire ,  elle  nous  a  tout- 
â-coup  environnés  de  ruines. 

En  vain  nos  efforts  ont  soutenu  le  gouvernement. 
H  touche  à  Une  fatale  inertie.  Lés  revenus  publics 
ont  disparu.  Le  crédit  n'a  pu  naftre  dans  un  moment 
où  les  craintes  semblaient  encore  égaler  les  espé- 
rances. En  se  détendant ,  ce  ressort  ne  la  force  so- 
ciale a  tout  relâché,  les  hommes  et  les  choses,  la  ré- 
solution, le  courage,  et  jusqu'aux  vertus.  Si  votre 
concours  ne  se  hâtait  de  rendre  au  corps  politique  le 
mouvement  et  la  vie,  la  plus  belle  révolution  serait 
perdue  aussitôt  qu'espérée  ;  elle  rentrerait  dans  le 
chaos,  d'où  tant  de  nobles  travaux  l'ont  fait  éclore , 
et  ceux  qui  conservent  à  jamais  l'amour  invincible 
de  la  liberté  ne  laisseraient  pas  iliéme  aux  mauvais 
citoyens  la  honteuse  eonsoiation  de  redevenir  es- 
claves. 


Depuis  qae  vos  déi>utés  ont  déposé  dans  une  réu- 
nion juste  et  nécessaire  toutes  les  rivalités ,  toutes 
les  divisions  dUntérét ,  TAssemblée  nationale  n*a 
cessé  de  travailler  à  rétablissement  des^  lois  qui , 
semblables  pour  tous,  seront  la  sauvegarde  de  tous; 
elle  a  réparé  de  '  grandes  erreurs  ;  elle  a  brisé  les 
liens  d'une  foule  de  servitudes  qui  dégradaient  Thu- 
manité;  elle  a  porté  la  joie  et  l'espérance  dans  le 
cœur  des  habitants  de  la  campagne,  ces  créanciers  de 
la  terre  et  de  la  nature,  si  longtemps  flétris  et  dé- 
couragés ;  elle  a  rétabli  Tégalité  des  Français  trop 
méconnue,  leur  droit  commun  à  servir  l'Etat,  à  jouir 
de  sa  protection ,  à  mériter  ses  faveurs  ;  enfin  ,  d'à- 

{irèfi  vos  instructions ,  elle  élève  graduellement  sur 
a  base  immuable  des  droits  imprescriptibles  de 
l'homme  une  constitution  aussi  douce  que  la  nature, 
aussi  durable  que  la  justice ,  et  dont  les  imperfec- 
tions ,  suite  de  rinexpiâience  de  ses  auteurs ,  seront 
facilement  réparées. 

Nous  avons  eu  à  combattre  des  préjugés  invétérés 
depuis  des  siècles  et  les  mille  incertitudes  qui  accom- 
pagnent les  grands  changements.  Nos  successeurs  se- 
ront éclaira  par  Texpârience ,  et  c'est  à  la  seule 
lueur  des  principes  qu'il  nous  a  feUu  tracer  une 
route  nouvelle,  lis  travailleront  paisiblement ,  et 
nous  avons  essuyé  de  grands  orages.  Ils  connaîtront 
leurs  droits  et  les  limites  de  tous  les  pouvoirs  ;  nous 
avons  recouvré  les  uns  et  fixé  les  autres.  Ils  conso- 
lideront notre  ouvrage  ;  ils  nous  surpasseront  «  et 
voilà  notre  récompense.  Qui  oserait  maintenant  as- 
signer à  la  France  le  terme  de  sa  grandeur?  Qui  n'é- 
lèverait ses  espérances?  Qui  ne  se  réjouiiait  d'être 
citoyen  de  cet  empire  ? 

Cependant  telle  est  la  crise  de  nos  finances,  que 
l'Etat  est  menacé  de  tomber  en  dissolution  avant 
que  ce  bel  ordre  ait  pu  s'affermir.  La  cessation  des 
revenus  fait  disi>araître  le  numéraire  ;  mille  circons- 
tances le  précipitent  au-dehors  du  royaume  :  toutes 
les  sources  du  crédit  sont  taries;  la  circula  lion  uni- 
verselle menace  de  s'arrêter;  et  si  le  patriotisme  ne 
s'avance  au  secours  du  gouvernement  et  de  l'admi- 
nistration des  finances,  qui  embrasse  tout,  notre  ar- 
mée, notre  flotte,  nos  subsistances,  nos  arts,  notre 
commerce,  notre  agriculture,  notre  dette  nationale, 
la  France  se  voit  rapidement  entraînée  vers  la  ca- 
tastrophe d'où  elle  ne  recevra  plus  de  lois  que  des 

désorares  de  l'anarchie La  liberté  n'aurait  lui 

un  instant  à  nos  yeux  que  pour  s'éloigner  en  nous 
laissant  le  sentiment  amer  que  nous  ne  sommes  pas 
dignes  de  la  posséder  !  A  notre  honte  et  aux  yeux  de 
l'univers,  nous  ne  pourrions  attribuer  nos  maux 
({u'à  nous-mêmes.  Avec  un  sol  si  fertile,  avec  une 
industrie  si  féconde,  avec  un  commerce  tel  c[ue  le 
nôtre,  et  tant  de  moyens  de  prospérité,  qu'est-ce 
donc  mie  l'embarras  de  nos  finances?  Tous  nos  be- 
soins au  moment  sont  à  peine  les  fonds  d'une  cam- 
pagne de  guerre  :  notre  i)ropre  liberté  ne  vaut-elle 
pas  ces  luttes  insensées  où  les  victoires  mêmes  nous 
ont  été  funestes? 

Ce  moment  une  fois  passé,  loin  de  surcharger  les 
peuples,  il  sera  facile  d'améliorer  leur  sort.  Des  ré- 
ductions qui  n'atteignent  pas  encore  le  luxe  et  l'o- 
pulence, aes  réformes  qui  ne  feront  point  d'infor- 
tunés, des  conversions  raciles  d'impôts,  une  égale 
répartition,  établiront  avec  l'équilibre  des  revenus 
et  des  dépenses  un  ordre  permanent  qui,  toujours 
surveillé,  sera  inaltérable  ;  et  cette  consolante  per- 
spective est  assise  sur  des  supputations  exactes,  sur 
des  objets  réels  et  connus.  Ici  les  espérances  sont 
susceptibles  d'être  démontrées;  l'imagination  est 
subordonnée  au  calcul. 

Mais  les  besoins  actuels  !  mais  la  force  publique  pa- 
ralysée !  mais,  pour  cette  année  et  pour  la  suivante, 


160,000,000  d'extraordinaire  !.«..  Le  premier  mi- 
nistre des  finances  nous  a  proposé,  comme  moyen 
Srincipal  pour  cet  effort,  qui  peut  décider  du  salut 
e  la  monarchie,  une  contribution  relative  au  re- 
venu de  chaque  citoyen. 

Pressés  entre  la  nécessité  de  pourvoir  sans  délai 
aux  besoins  publics,  et  l'impossibilité  d'approfondir 
en  peu  d'instants  le  plan  qui  nous  était  offert,  nous 
avons  craint  de  nous  livrer  à  des  discussions  longues 
et  douteuses;  et  ne  vo)[ant  dans  les  propositions  du 
ministre  rien  de  contraire  à  nos  devoirs,  nous  avons 
suivi  le  sentiment  de  la  confiance,  en  préjugeant 
qu'il  serait  le  vôtre.  L'attachement  universel  de  la 
nation  pour  l'auteur  de  ce  plan  nous  a  paru  le  gage 
de  sa  réussite,  et  nous  avons  embrassé  sa  longue 
expérience  comme  un  guide  plus  sûr  que  de  nou- 
velles spéculations* 

L'évaluation  des  revenus  est  laissée  à  la  cons- 
cience des  citoyens  :  ainsi  l'effet  de  cette  mesure  dé- 
pend de  leur  patriotisme.  Il  nous  est  donc  permis,  il 
nous  est  ordonné  de  ne  pas  douter  de  son  succès. 

Quand  la  nation  s'élance  du  néant  de  la  servitude 
vers  la  création  de  la  liberté;  auand  la  politique  va 
concourir  avec  la  nature  au  aéploiement  immense 
de  ses  hautes  destinées,  de  viles  passions  s'oppose- 
raient à  sa  çrandeur  ;  l'égoîsme  Tarrêterait  dans  son 
essor  ;  le  saîut  de  l'Etat  pèserait  moins  qu'une  con- 
tribution personnelle! 

Non,  un  tel  éearement  n'est  pas  dans  la  nature  ; 
les  passions  même  ne  cèdent  pas  a  des  calculs  si 
trompeurs.  Si  la  révolution  qui  nous  a  donné  une 
patrie  pouvait  laisser  indifférents  quelques  Français, 
la  tranquillité  du  royaume,  gage  uni<]ue  de  leur 
sûreté  particulière,  serait  du  moins  un  intérêt  pour 
eux. 

Non ,  ce  n'est  point  au  sein  du  bouleversement  uni- 
versel, dans  la  dégradation  de  l'autorité  tutélaire, 
lorsqu'une  foule  de  citoyens  indigents,  repoussés  de 
tous  les  ateliers  des  travaux,  harcèleront  une  im- 
puissante pitié,  lorsque  les  troupes  se  dissoudront 
en  bandes  errantes,  armées  de  glaives,  et  provo- 
quées par  la  faim;  lorsque  toutes  les  propriétés  se- 
ront insultées,  l'existence  de  tous  les  individus  me- 
nacée, la  terreur  ou  la  douleur  aux  portes  de  toutes 
les  femilles  ;  ce  n'est  point  dans  ce  renversement  que 
des  barbares  égoïstes  jouiraient  en  paix  de  leurs 
coupables  fefus  à  la  patrie  :  l'unique  distinction  de 
leur  sort  dans  les  peines  communes  serait,  aux  yeux 
de  tous,  un  juste  opprobre  ;  au  fond  de  leur  âme,  uo 
inutile  remords. 

Eh  !  que  de  preuves  récentes  n'avons-nous pas  de 
l'esprit  public  qui  rend  tous  les  succès  si  faciles! 
Avec  quelle  rapidité  se  sont  formées  ces  milices  na- 
tionales, ces  légions  de  citoyens  armés  pour  la  dé- 
fense de  l'Etat,  le  maintien  de  la  paix,  la  conserva- 
tion des  lois  !  Une  généreuse  émulation  se  manifeste 
de  toutes  parts ,  villes,  communautés ,  provinces, 
ont  regardé  leurs  privilèges  comme  des  distinctions 
odieuses;  elles  ont  brigué  l'honneur  de  s'en  dépouil- 
ler pour  en  enrichir  la  patrie.  Vous  le  savez,  on  n'a- 
vait pas  le  loisir  de  rédiger  en  arrêtés  les  sacrifices 
Qu'un  sentiment  vraiment  pur  et  vraiment  civique 
aictait  à  toutes  les  classes  de  citoyens,. pour  rendre 
à  la  grande  famille  tout  ce  qui  dotait  quelques  indi- 
vidus au  préjudice  des  autres. 

Surtout,  depuis  la  crise  de  nos  finances,  les 
dons  patriotiques  se  sont  multipliés.  C'est  du  trône, 
dont  un  prince  bienfaisant  relève  la  majesté  par  ses 
vertus ,  que  sont  partis  les  plus  grands  exemples.  O 
vous  !  si  justement  aimé  de  vos  peuples  !  roi,  bonnette 
homme  et  bon  citoyen  !  vous  avez  jeté  un  coup-d'œil 
sur  la  magnificence  qui  vous  environne  ;  vous  avez 
voulu,  et  des  métaux  d^ostentation  sont  devenuades 


ressources  nationales  ;  yoiis  avez  frappé  sur  des  ob-  \ 
jets  de  luxe,  mais  votre  dignité  suprême  en  a  reçu 
un  nouvel  éclat  ;  et  pendant  que  Tamour  des  Fran- 
çais pour  votre  personne  sacrée  murmure  de  vos 
privations,  leur  sensibilité  applaudit  à  votre  noble 
courage,  et  leur  générosité  vous  rendra  vos  bienfaits 
comme  vous  désirez  qu*on  vous  les  rende^  en  imi- 
tant vos  vertus,  et  en  vous  donnant  la  joie  d*avoir 
guidé  toute  votre  nation  dans  la  carrière  du  bien 
public. 

Que  de  richesses,  dont  un  luxe  de  parade  et  de  va- 
nité a  fait  sa  proie,  peuvent  reproduire  des  moyens 
actifs  de  prospérité!  combien  la  saçe  économie  de^ 
individus  peut  concourir  avec  les  plus  grandes  vues 
pour  la  restauration  du  royaume!  Que  de  tr^rs 
accumulés  par  la  piété  de  nos  pères  pour  le  service 
des  autels,  n*auront  point  changé  leur  religieuse  des- 
tination en  sortant  ae  l'obscurité  pour  le  service  de 
la  patrie  !  •  Voilà  les  réserves  que  j'ai  recueillies 
dans  des  temps  prospères,  dit  la  religion  sainte,  ie 
les  rapporte  a  la  masse  commune  dans  des  temps  ae 
calamité.  Ce  n'était  pas  pour  moi  ;  un  éclat  emprunté 
n'ajoute  rien  à  ma  grandeur;  c'était  pour  vous,  pour 
l'Etat  que  j'ai  levé  cet  honorable  tribut  sur  les  ver- 
tus de  vos  pères.  • 

Oh  1  qui  se  refuserait  à  de  si  touchants  exemples  ! 
pue!  moment  pour  déployer  nos  ressources,  et  pour 
invoquer  les  secours  de  toutes  les  parties  de  1  em- 
pire !  Prévenez  ces  secousses  terribles  qui,  en  boule- 
versant les  établissements  les  plus  solides,  ébranle- 
raient au  loin  toutes  les  fortunes,  et  ne  présenteraient 
bientôt  dans- la  France  entière  que  les  tristes  débris 
d'un  honteux  naufrage.  Combien  ils  s'abusent  ceux 
qui,  à  une  certaine  distance  de  la  capitale,  n'envi- 
sagent la  foi  publique  ni  dans  ses  immenses  rapports 
avec  la  prospérité  nationale,  ni  comme  la  première 
condition  du  contrat  qui  nous  lie  !  Ceux  qui  osent 
prononcer  l'infôme  mot  de  banqueroute  veulent-ils 
donc  unesociété  d'animaux  féroces,  et  non  d'hommes 
justes  et  libres  ?  Quel  est  le  Français  qui  oserait  en- 
visager un  de  ses  concitoyens  malheureux,  quand  il 
pourrait  se  dire  à  soi-même  :  J'ai  canlribué  pour 
ma  pari  à  empoisonner  l'existence  de  plusieurs  mil- 
lions de  mes  semblables I  Serions-nous  cette  nation  à 
à  qui    ses  ennemis  même  accordent  la  fierté  de 
l'honneur,  si  les  étrangers  pouvaient  nous  fldtrir 
du  titre  de  Nation  banqueboutièrb,  et  nous  accu- 
ser de  n'avoir  repris  notre  liberté  et  nos  forces  que 
pour  commettre  des  attentats  dont  le  despotisme 
avait  horreur? 

Peu  importerait  de  protester  que  nous  n'avons  ja- 
mais prémédité  ce  forfait  exécrable.  Ah  !  les  cris 
des  victimes  dont  nous  aurions  rempli  l'Europe 
prolesteraient  plus  haut  contre  tous  !  il  faut  agir, 
il  faut  des  mesures  promptes,  efficaces,  certaines. 
Qu'il  disparaisse  enfin  ce  nuage  trop  longtemps 
suspendu  sur  nos  têtes,  qui  d'une  extrémité  oe  l'Eu- 
rope a  l'autre  jette  l'effroi  parmi  les  créanciers  de 
la  France ,  et  peut  devenir  plus  funeste  a  nos  res- 
sources nationales  que  les  fléaux  terribles  qui  ont 
ravagé  nos  campagnes. 

Que  de  courage  vous  nous  rendrez  pour  les  fonc- 
tions que  vous  nous  avez  confiées  !  Comment  tra- 
vaillenons-nous  avec  sécurité  à  la  constitution  d'un 
Etat  dont  l'existence  est  compromise?  Nous  nous 
étions  promis,  nous  avions  juré  de  sauver  la  patrie; 
jugez  die  nos  angoisses,  quand  nous  craignons  de  la 
voir  périr  dans  nos  mains.  Il  ne  faut  qu'un  sacrifice 
d'un  moment,  offert  véritablement  au  bien  public, 
et  non  pas  aux  déprédations  de  la  cupidité.  Eh  bien  ! 
celle  l^ère  expiation  pour  les  erreurs  et  les  fautes 
d'un  temps  marqué  par  notre  servitude  politique 


est-elle  donc  au-dessus  de  notre  courage?  Songeons 
au  prix  qu'a  coûté  la  liberté  à  tous  les  peuples  qui 
s'en  sont  montrés  dignes;  des  flots  de  sang  ontcoulé 
pour  elle;  de  longs  malheurs,  d'affreuses  guerres  ci- 
viles, ont  partout  marqué  sa  naissance!....  Elle  ne 
nous  demande  que  des  sacrifices  d'argent,  et  cette 
offrande  vulgaire  n'est  pas  un  don  qui  nous  appau- 
vrisse ;  elle  revient  nous  enrichir,  et  retombe  sur 
nos  cités,  sur  nos  campagnes,  pour  en  augmenter 
la  gloire  et  la  prospérité.  > 

M.  le  président  veut  soumettre  cette  adresse  à  la 
délibération  de  l'Assemblée,  qui  pense  ne  devoir  s'en 
occuper  qu'après  que  le  roi  aura  accepté  la  déclara- 
tion des  oroits  et  les  articles  .de  la  constitution ,  qui 
lui  ont  été  présentés  hier. 

On  en  ordonne  l'impression,  et  M.  le  président  an- 
nonce quelaues  dons  patriotiques. 

M.  Irle ,  étranger ,  donne  un  billet  de  la  loterie  de 
1783,  de  720  livres.  —  M.  Bastiat,  lieutenant-géné- 
ral de  Saint-Sever ,  abandonne  la  finance  de  sa 
charge ,  qui  est  de  45,000  livres.  —  M.  de  Nicolaï , 
président  de  la  chambre  des  comptes,  offre  25,000  li- 
vres. —  M.  Bergevin ,  260  livres  (second  don  de  sa 
part).  —Une  femme  du  monde  envoie  1,200  livres 
en  billets  de  loterie.  Voici  la  lettre  d'envoi  : 

•  Messeigneurs ,  j'ai  un  cœur  pour  aimer.  J'ai 
amassé  quelque  chose  en  aimant  :  J'en  fais ,  entre 
vos  mains,  hommage  à  la  patrie.  Puisse  mon  exem- 
ple être  imité  par  mes  compagnes  de  tous  les 
rangs.  • 

M.  Rodolphe  de  Montfort  donne  318  livres.  —  La 
communauté  des  maîtres  perruquiers  offre  l'abandon 
d'une  rente  de  36  livres  sur  le  trésor  royal.  —  M.  Le- 
mattre ,  lieutenant  particulier  au  bailliage  de  Châ- 
teauneuf  en  Thimerais ,  fait  le  don  de  la  finance  de 
son  office. — Un  inspecteur  des  postes  offre  50  livres 
par  an.  —  M.  de  Montfort,  jeune  homme  de  douze 
ans ,  donne  deux  louis ,  fruits  de  ses  menus  plaisirs. 
—  M.  l'abbé  de  St-Brou,  abbé  commenda taire  d'une 
abbaye  rapportant  8,000  livres  par  an ,  offre  de  ver- 
ser dans  la  caisse  nationale  4,000  avant  la  fin  de 
l'année.  —  Un  contrôleur  des  actes,  qui  ne  veut  pas 
être  connu ,  renonce ,  pendant  trois  mois ,  aux  inté- 
rêts d*"  son  cautionnement ,  de  4,000  livres ,  qu'il  a 
réalisé  en  espèces.  —  M.  de  Croisière  office  3,000  li- 
vres sur  sa  part  d'auteur  d'une  pièce  de  théâtre  qui 
doit  être  jouée  sur  tous  les  théâtres  de  la  capitale. 

On  décrète  la  mention  honorable  de  tous  ces 
dons. 
La  séance  est  levée. 

8BANCB  DU  LUNDI  5  OCTOBBB. 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  du  procès-ver- 
bal. 

M.  le  président  lit  ensuite  la  réponse  du  roi ,  ainsi 
conçue  : 

•'j'examinerai  le  décret  de  l'Assemblée  nationale 
sur  le  prêt  à  intérêt,  etje lui  répondrai  incessam- 
ment. 

•  J'avais  déjà  fait  connaître  mes  dispositions  sur  le 
décret  du  droit  de  franc-fief,  et  je  donne  volontiers 
ma  sanction  au  décret  que  vous  m'avez  prcsrnlë  sur 
cet  objet. 

«  J'accorde  ma  sanction  au  décret  concernant  los 
impositions. 

•  J'approuve  votre  décret  relativement  aux  jui.s 
d'Alsace ,  et  je  les  protégerai  contre  les  vexations 
dont  ils  sont  menacé. 

«  Tai  fait  garnir  toutes  les  frontières  du  royaume 
pour  empêcher  l'exportation  des  grains ,  et  je  ne 
nuis ,  sur  la  demande  de  l'assemblée ,  que  renouve- 
ler les  ordres  une  j'ai  donnés  a  cet  égard. 


•  Quanta  la  déclaration  des  droits  et  aux  articles 
dtoélps  de  la  constitution,  voici  mes  intentions  : 

•  De  nuavelles  lois  constitutives  ne  peuvent  être 
bien  jugées  que  dans  leur  ensemble  :  tout  se  tient 
dans  un  si  grand  et  si  important  ouvrage  ;  cepen- 
dant ,  je  trouve  naturel  que  ,  dans  un  moment  où 
nous  invitons  la  nation  de  faire  tous  les  efforts  de 
patriotisme ,  nous  la  rassurions  sur  le  principal  ob- 
jet de  sou  intérêt.  Ainsi ,  dans  la  confiance  que  les 
premiers  articles  constitutionnels  que  vous  m*avcz 
fait  présenter ,  mis  ft  la  suite  de  votre  travail ,  rem- 
pliront le  Tœu  de  mes  peuples  et  assureront  la  tran- 
quillité du  royaume  »  j*accorde  «  selon  votre  désir , 
mon  accHidm  k  ûe»  articles ,  mais  aux  conditions 
positives,  dont  je  ne  me  départirai  jamais,  que  par  le 
résultat  général  de  vos  délibérationâ  le  pouvoir 
exécutif  ait  son  entier  effet  entre  les  mains  du  mo- 
narque. 

«  Une  suite  de  faits  et  d'observations  qui  sera  mise, 
de  ma  part,  sous  vos  yeux,  vous  fera  connaître  que , 
dans  l'ordre  actuel  des  choses  «  je  ne  puis  protéger 
ni  la  perception  des  impôts  ni  la  circulation  des 
grains ,  ni  la  liberté  individuelle.  Je  veux  cependant 
remplir  ces  devoirs  essentiels  à  la  royauté;  le  bon- 
heur de  mes  sujets  et  le  maintien  de  Tordre  social  en 
dépendent.  Ainsi ,  je  demande  que  nous  levions  en 
commun  tous  les  différents  obstacles  qui  pourraient 
contrarier  une  forme  aussi  désirable  et  si  néces- 
saire. 

«  Vous  avez  sans  doute  pressenti  que  les  ancien- 
nes institutions  et  que  les  formes  judiciaires  ne  pou- 
vaient être  changées  que  quand  un  nouvel  ordre  de 
choses  leur  aurait  été  substitué  ;  ainsi ,  je  n*ai  pas 
besoin  de  vous  donner  mes  observations  sur  ce 
point. 

«  11  me  reste  à  vous  témoigner  avec  franchise  que, 
si  je  donne  mon  accession  aux  différents  articles 
que  vous  m*avez  fait  présenter ,  ce  n*est  pas  qu*ils 
me  présentent  tous  indistinctement  Tidée  de  la  per- 
fection. 

«Mais  je  crois  qu*il  est  louable  en  moi  de  ne  pas 
différer  d'avoir  égard  au  vœu  présent  des  représen- 
tants de  la  nation  et  aux  circonstances  alarmantes 
qui  nous  invitent  à  vouloir  pardessus  tout  le 
prompt  rétablissement  de  la  paix  et  de  Tordre. 

•  Je  ne  m^explique  pas  sur  la  déclaration  des  droits 
de  Thomme  :  elle  contient  de  très  bonnes  maximes, 
propres  à  guider  vos  travaux. 

«  Mais  elle  renferme  des  principes  susceptibles 
d'explication,  et  même  d'interprétation  différente, 
qui  ne  peuvent  être  justement  appréciés  qu'au  mo- 
ment ou  leur  véritable  sens  sera  bxé  par  les  lois  aux- 
quelles la  déclaration  servira  de  base. 

«  Sigfié  Lotis.  » 

Celte  réponse,  gui  n'offre  qu'un  consentement  in- 
certain* aussi  variable  que  les  circonstances,  paraît 
vivement  affecter  T Assemblée.  Elle  a  reçu  néanmoins 
quelques  applaudissements  parmi  les  membres  du 
haut  clergé  et  de  la  noblesse* 

L'Assemblée  décrète  que  cette  réponse  sera  impri- 
mée à  la  suite  de  tous  les  décrets  et  des  articles  aux- 
quels le  roi  promet  accession. 

On  allait  reprendre  Tordre  du  jour,  c'est-à-dire  la 
rédaction  du  décret  sur  l'imposition  du  quart  des  re- 
venus, lorsque  M.Mugueta  cnaiigé  la  délibération,  en 
demandant  la  parole  sur  la  réponse  du  roi. 

M.  Muguet  de  Nantou  :  Rappelez-vous  le^  inten- 
tions de  vos  commettants,  lorsqu'ils  ont  exigé  qu'au- 
cun impôt  ne  fût  accordé  avant  la  constitution.  Vous 
pouvez  aujourd'hui  en  faire  l'application  aux  circon- 
stances. 

Quelle  réponse  ambiguc  et  insidieuse  vous  venez 
d'entendre  r 


Ce  n'est  pas  Ih  la  réponse  que  la  nation  avait  droit 
d'attendre  :  elle  fait  entrevoir  que  cette  constitution 
pourrait  être  altérée  par  la  suite.  Si  nous  accordons 
au  roi  le  droit  de  la  modi6er,  n'est-ce  pas  lui  donner 
celui  de  la  refuser?  s*n  peut  la  changer,  ne  pourra- 
t-il  pas  la  détruire  ?  Cette  faculté  anéantit  la  lil)erté, 
consacre  le  despotisme.  La  déclaration  de^  droits 
expose  ceux  de  tous  les  hommes  et  de  toutes  les  na- 
tions :  ces  principes  sont  indestructibles  ;  ils  sont  in- 
attaquables. Le  roi  ne  peut  que  les  reconnaître  dès 
qu'ils  sont  présentés,  il  faut  donc  lui  en  demander 
sur^le-ohamp  une  acceptation  pure  et  simple. 

La  contribution  extraordinaire  doit  être  le  prix  de 
notre  liberté;  il  faut  donc  que  notre  liberté  soit  assu- 
rée sens  retard. 

Je  propose  de  continuer  le  travail  de  la  eonstito- 
tion  et  d'arrêter  que  le  décret  proposé  par  le  premier 
ministre  des  dnanees  n'aura  son  exécution,  et  que  la 
contribution  ne  sera  payée  qu'après  la  constitution 
acceptée. 

M.  RoBBSPiSKKB  :  La  réponse  du  roi  est  destrue- 
tive,  non-seulementde  toute  constitution ,  mais  encore 
du  droit  national  h  avoir  une  constitution.  On  n'a- 
dopte les  articles  constitutionnels  qu'dffft^  condition 
positive  :  celui  qui  peut  imposer  une  condition  à  une 
constitution  a  le  droit  d'empêcher  cette  constitu- 
tion ;  il  met  sa  volonté  au-dessus  du  droit  de  la  na- 
tion. On  vous  dit  que  vos  articles  constitutionnels 
ne  présentent  pas  tous  l'idée  de  la  perfeelion  ;  on  ne 
s'explique  pas  sur  la  déclaration  des  droits  :  est-ce 
au  pouvoir  exécutif  à  critiquer  le  pouvoirconstituant, 
de  qui  il  émane?  Il  n'appartient  à  aucune  puissance 
de  la  terre  d'expliquer  des  principes ,  de  s'élever 
au-dessus  d'une  nation,  et  de  censurer  ses  volontés. 
Je  considère  donc  la  réponse  du  roi  comme  contraire 
aux  principes,  aux  droits  de  La  nation,  et  eooune  op- 
posée à  la  constitution. 

Tout  vous  fait  assez  connaître  que  les  ministres 
veulent  rivaliser  d'autorité  avec  la  nation  :  on  a  sanc- 
tionné vos  arrêtés,  les  uns  par  un  arrêt  du  conseil, 
avec  les  formes  anciennes  du  despotisme,  car  ul  est 
notre  bon  plaisir^  etc.;  un  autre  est  transformé  en 
règlement,  et  le  roi  fait  des  lois  sans  vous,  tandis  que 
vous  n'en  pouvez  faire  sans  lui.  Vous  n'avez  d'autre 
moyen  d'éviter  les  obstacles  qu'en  brisant  les  obsta- 
cles. Quelle  espèce  de  religion  y  a-t-il  donc  à  couvrir 
les  droits  de  la  nation  d'un  voile  qui  ne  sert  qu'à 
favoriser  les  atteintes  qu'on  voudrait  leur  porter? 
H  faut  examiner  franchement  s'il  est  une  puissance 
humaine  qui  puisse  opposer  aucun  obstacle  à  la  con- 
stitution qu'un  peuple  veut  se  donner  :  si  le  veto 
suspensif  aoit  porter  sur  les  actes  d'une  Convention 
nationale,  il  faut  régler  la  formule  de  Taceeptation 
de  ces  actes  et  celle  de  la  sanction  pour  les  actes  des 
législatures  ordinaires. 

M.  Bouche  observe  des  altérations  dans  la  promul- 
gation des  décrets  concernant  la  gabelle  et  les  sub- 
sistances. Où  est  le  législateur?  Est-ce  le  monarque? 
Est-ce  vous?  Si  c'est  vous,  les  lois,  quand  il  les  a 
sanctionnées,  ne  doivent  jamais  être  altérées.  Les 
conséquences  de  la  violation  de  ce  principe  sont  de  la 
plus  grande  et  de  la  pi  us  funeste  importance. 

L'opinant  propose  de  n'accorder  nul  impôt  avant 
la  constitution  acceptée  par  le  roi,  qui  viendrait 
alors  dans  TAssemblee  jurer  de  gouverner  suivant  les 
lois,  et  recevoir  de  la  nation  le  serment  d'obéissance. 

M.  Prieur  discute  la  réponse  du  roi  par  l'applica- 
tion des  principes  exposés  par  quelques  préopinants, 
et  conclut  à  ce  que  le  président  se  retire  dfevers  le 
roi  pour  lui  demander  d'accepter  purement  et  sim- 
plement la  déclaration  des  droits  et  les  articles  con- 
stitutionnels délibérés. 

(La  suUe  au  numéro  prochain.) 


hrii,  Tfp.  Bnri  H»n,  r««  Oariacièra.  8. 
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Présidence  de  Jf .  Mounier. 

SmTB  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  5  OCTOBBE. 

H.  DupoBT  :  Je  vois  ayec  peine  que  la  réponse  da 
roi  ne  soit  signée  que  de  lui.  BUe  contient  une 
phrase  inGniment  daneereuse^  par  laquelle  il  est  an- 
noncé qu*on  cède  à  des  circonstances  alarmantes. 
Les  peuples  ne  pourront-ils  pas  penser,  que  sans 
IVmDarrasdes  circonstances,  on  n'aurait  pas  adhéré 
si  aisément?  Lorsque  je  rapproche  la  réponse  du  roi 
de  ces  orgies  insensées  dont  la  prudence  s*eflraie, 
dont  la  œi«ère  munnure,  je  me  place  dans  le  fond  des 
provinces,  et  je  me  demande  si  ces  nouvelles  arri- 
vant à  la  fois  en  rassureront  les  habitants,  et  ne  dé- 
truiront pas  la  confiance. 

Jepropose  d*arréteraueleprésidentse  retirera  vers 
le  roi,  aun  de  le  prier  de  s>ipliquer  sur  sa  réponse. 

M*  Goupil  de  Peépelii  :  La  réponse  du  roi  est 
vraiment  alarmante  :  en  effet,  comment  penser  que 
le  roi,  que  nous  avons  proclamé  le  restaurateur  de 
la  monarchie  française, ait  voulu  répandre  des  nuages 
sur  cette  justice  que  toute  sa  nation  lui  a  rendue? 

Mon  avis  est  ({lie  M.  leprésident  aille  sur-fe<;hamp 
chez  le  roi  lui  demander  quels  sont  les  perfides 
conseils  qui  lui  ont  suggéré  une  telle  réponse. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  veut  défendre  la  ré- 
ponse du  roi.  11  semble  attaquer  TAssemblée,  en  di- 
sant aa*il  y  a  assez  longtemps  qu'on  cherche  à  atta- 
quer le  pouvoir  exécutif. 

A  peine  a-t-il  prononcé  ces  paroles,  que  Ton  de- 
mande qa*il  soit  rappelé  à  Fordre. 

Après  quelques  moments  de  murmures,  M.  le 
vicomte  de  Mirabeau  reprend  la  parole,  et  dit  qu'il 
n*a  pas  besoin  que  TAssemblée  le  rappelle  à  Torore  ; 
qu'a  la  supplie  de  recevoir  ses  excuses  pour  une  ex- 
pression imp^>pre. 

Cette  rétractation  est  applaudie. 

M.  le  comte  de  Yirieu  pense  qu*il  faut  renvoyer 
cette  réponse  anx  bureaux  pour  y  être  examinée. 

M.  Pétion  de  Villeneuve  s*élève  contre  raltération 
du  décret  de  l'Assemblée.  11  parle  du  repas  donné 
jeudi  dernier,  par  les  gardes-du-corps,  an  régiment 
de  Flandre  et  aux  dragons.  Depuis  longtemps,  s*é- 
crie-t-il,  la  liberté  nationale  est  menacée.  Je  ne 
parle  pas  dos  cris  de  vive  le  rot,  portés  jusqu*aux 
nues  dans  c^tte  or^e  ;  ils  ont  retenti  dans  cette  As- 
semblée ,  ils  retentissent  dans  tous  les  cœurs  ;  mais 
Quelles  imprécations  n*y  a-t-on  pas  proférées  contre 
Assemblée  nationale!  doit-elle  être  insultée  dans 
son  sanctuaire  ?.•••• 

Je  passe  â  la  réponse  du  roi.  Vous  avez  reconnu 
qu'il  ne  pouvait  jamais  refuser  la  constitution,  en 
arrrtantqu'on  ne  lui  en  demanderait  pas  la  sanction^ 
mais  Vacceptation.  Le  délégué  de  la  nation  ne  peut 
la  régir  aue  par  les  lois  par  lesquelles  elle  veut  être 
gouvernée.  Le  roi  vous  ait  cependant  :  vos  lois  sont 
imparfaites;  qu'il  les  accepte  quant  à  présent, 
mi  elles  expriment  le  vœu  présent  de  T Assemblée... 
n  doit  accepter  pour  toujours  ;  le  vœu  de  l'Assemblée 
ne  peut  pas  varier,  il  est  celui  de  la  nation.  Enfin,  si 
j'explique  l'esprit  de  la  réponse  du  roi,  il  se  rend  aux 
circonstances  ;  elles  changeront ,  il  croira  pouvoir 
changer. 

U  païaîtrait  convenable  d^exposer  franchement  les 
V  Séne^  —  Tome  IL 


principes  dans  une  adresse  qui  serait  présentée  an 
roi,  par  le  préadeut,  à  la  tête  d*nne  députation. 

M.  L*AEBi  Grégoibe  :  Le  roi  cst  bon;  il  est 
homme,  il  a  été  trompé,  il  le  sera  encore.  Comment 
répond-il  à  la  présentation  d'une  constitution  oui 
établît  des  droits  sacrés,  et  qui  est  Tobjet  de  tous  les 
vœux?  Je  crains  de  nouveaux  troubles.  Une  disette 
affreuse  se  fait  sentir  au  moment  même  d*une  récolte 
abondante;  quels  événements  y  donnent  lieu?  Le 
ministre  doit  en  £tre  instruit;  qu  il  s'excuse,  ou  il  est 
coupable. 

Je  demande  pourouoi  cette  lettre  envoyée  à  un 
meunier,  avec  200  livres  et  la  promesse  d'autant 
par  semaine,  s'il  veut  ne  pas  moudre?  Je  demande 
si  les  eardes-du-corps  doivent  prêter  serment  ?  Je 
demanae  pourquoi  M.  de  Bouille  ne  Ta  pas  prêté. 
Je  demanae  pourquoi  cette  cocarde  noire  et  blanche 
arborée,  et  ta  cocarde  nationale  foulée  aux  pieds 
dans  une  orgie  qu'on  appelle  fête  militaire?  Je  de- 
mande que  cette  orgie  soit  dénoncée  au  comité  des 
recherches. 

M.  Barèbe  de  Vieuzac  :  11  faut  distin^er  la  dé- 
claration des  droits  des  articles  constitutionnels.  La 
J>remière  n'a  pas  besoin  d'être  acceptée  par  le  roi  ; 
es  droits  des  hommes  sont  antérieurs  a  ceux  des 
monarques;  ils  furent  toujours  indépendants  des 
trônes.  La  déclaration  des  droits  ne  doit  être  que  pu- 
bliée par  le  roi. 

La  constitution  seule  peut  être  présentée  à  l'acces- 
sion du  prince  plutôt  qu'à  son  acceptation,  mais  elle 
ne  peut  être  exposée  au  refus,  encore  moins  à  la  cri- 
tique du  pouvoir  exécutif,  puisqu'il  ne  prend  sa 
source  que  dans  la  constitution  même.  Comment  le 
pouvoir  exécutif  pourrait-il  modifier  le  pouvoir  na- 
tional qui  le  crée?  S'il  n'existe  que  par  la  constitu- 
tion, comment  peut-il  la  refuser? 

Je  pourrais  invoquer  les  principes  oubliés  par  le 
comité  de  constitution,  par  M.  Mounier  lui-même,  si 
nous  n'avions  les  principes  et  les  droits  étemels  des 
nations  :  un  peuple  peut  exister  comme  il  lui  plaft; 
il  peut  se  constituer  de  la  manière  qull  trouve  plus 

{>ropre  à  son  bonheur.  S'il  en  était  autrement,  et  si 
e  roi  pouvait  mettre  des  conditions  quelconques  à 
une  accession  nécessaire,  il  serait  vrai  de  dire  que 
vous  n'êtes  assemblés  depuis  six  mois  que  pour  lui 
dire:  «Choisissez,  voulez -vous  être  monarque  ou 
despote?  vous  êtes  le  maître  de  nous  laisser  dans  les 
fers,  on  de  nous  donner  la  liberté....  •  Ce  langage 
vous  effraie ,  vous  venez  cependant  d'entendre  le 
commentaire  de  ce  texte  ministériel.  Voici  le  mo- 
ment décisif;  c'est  à  la  constitution  qu'on  vous  at- 
tendait ,  et  les  impôts  devaient  en  précéder  l'acces- 
sion ;  mais  il  me  suffira  de  vous  demander  si  ces  im- 
pôts énormes  doivent  être  l'alimçnt,  la  récompense 
du  despotisme,  ou  le  prix  de  la  liberté?...  Je  propose 
que  M.  le  président,  accompagné  d'une  députation, 
se  retire  par  devers  le  roi  pour  demander  la  publica- 
tion de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  et  pré- 
senter les  articles  constitutionnels  à  l'acceptation 
pure  et  simple,  et  à  la  promulgation. 

M.  LE  COMTE  DE  MiBABEAU  :  Avaut  de  passer  à  la 
grande  question  de  l'acceptation  du  monarque,  je 
crois  devoir  dire  un  mot  sur  la  question  de  circon- 
stance qu'on  vient  d'élever,  peut-être  avec  plus  de 
zèle  que  de  prévoyance. 

Je  n'entrerai  pas  dans  les  détails  auxquels  on  peut 
croire  comme  homme,  et  non  comme  membre  du 
souverain. 
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Il  sVst  passe  des  jours  tumultueux.  L*on  a  vu  des 
faits  coupables  ;  mais  est-il  de  la  prudence  de  les  ré* 
vêler? 

Le  seul  moveu  que  l'on  doit  prendre  sur  cet  objet, 
e*est  de  requérir  que  le  pouvoir  exécutif  tienne  les 
corps  et  les  chefs  de  corps  dans  fa  discipline  exacte 

Sa*ils  doivent  surfout  observer  dans  le  lieu  oji  ré- 
dent le  monarque  et  le  souverain  ;  qu'il  dëfrnde 
surtout  MB  festins  prétendus  fraternels,  qui  insultent 
à  la  misère  publique,  et  jettent  des  étineeiles  sur  des 
matériaux  rassemnlé  et  trop  combustibles. 

Je  reprends  la  question  de  Tacceptation. 

L'acceptation  qui  vient  d'être  donnée  est-elle  ou 
n'est-elle  pas  suffisante?  11  y  a  sur  cela  plusieurs  ob- 
servations à  faire  :  la  première ,  c>3t  qu'il  importe 
souverainement  au  monarque,  pour  le  succès  de  la 
tranquillité  publique,  que  nos  arrêtés  soient  9ccep- 
té3,  et  que  surtout  ils  paraissent  l'avoir  été  volontai- 
rement. 

Il  me  semble  qu*on  pourrait  faire  au  roi  une 
adresse,  dans  laquelle  on  lui  parlerait  avec  cette 
franchise  et  cette  vérité  qu'un  fou  de  Philifjpe  II 
mettait  dani$  ce»  paroles  trivifiles  :  Que  ferais-tu, 
PhiUppe^  si  tout  te  monde  disait  non,  quand  tu  die 
oui? 

Je  ne  pense  pas  qu'il  faille  prier  le  roi  de  retirer 
Taccession  qu'il  vient  de  donner,  mais  seulement  de 
rinterçréter»  de  donner  enfin  des  éclaircissements 
qui  puissent  satisfaire  la  uation, 

l.* Assemblée  a  été  autorisée  à  fincv  le  pouvoir  con- 
stituant dans  ses  rap[)orts  entre  la  nation  et  son  dé-* 
légué.  Si  le  délégué*  si  le  roi  persistait  dans  ses  refus, 
bientôt  le  germe  du  pa^iotisme  serait  étouffé ,  et 
Tanarchie  commence  au  moment  ou  les  peuples 
çonnaissentassez  leurs  forces  pour  s'ap^cevpir  qu'on 
veut  les  comprimer. 

Vweeeeif^  que  vient  de  donner  le  roi  fait  naître 
des  doutes  sur  ses  sentiments.  On  eraint  que  lejpou* 
voir  exécutif  ne  veuille  être  indépendant,  et  il  ne 
peut  pas  plus  l'être  du  pouvoir  législatif,  que  la  vo- 
lonté de  l'action^  et  la  tête  des  bras. 

La  réponse  du  roi  n'est  pas  contresignée  d'un  mi- 
nistre, elle  devrait  Tétre;  car  sans  cela  la  loi  salu- 
taire de  la  responsabilité  sera  toujours  éludée.  La 
personne  du  roi  est  inviolable,  la  loi  doit  Tétre  aussi) 
et  quand  elle  est  violée,  les  victimes  ne  peuvent 
être  que  les  ministres. 

Je  propose  le  projet  d*arrété  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  ordonne  que  le  président 
se  retirera  par-devers  le  roi ,  à  l'effet  de  le  supplier  : 

10  pe  donner  des  ordr<^s  exprès  à  tous  les  che& 
des  corps  militaires,  plus  spécialement  à  ceux  qui 
résident  actuellement  i  Versailles ,  pour  les  main- 
tenir dans  la  discipline  et  dans  le  respect  dû  au  roi 
et  à  l'Assemblée  nationale; 

%°  D'interdire  aux  corps  les  prétendus  festins  pa- 
triotiques  qui  insultent  a  la  misère  du  peuple,  et 
dont  les  suites  peuvent  être  funestes  ; 

3"  Que  tout  acte  émané  de  Sa  Majesté  ne  puisse 
être  manifesté  sans  la  signature  d'un  secrétaire 
d'Etat; 

40  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  de  donner  i  sa  ré- 
ponse un  éclaircissement  qui  rassure  les  peuples  sur 
l'effet  d'une  acceptation  conditionnelle,  motivée  seu- 
lement par  les  circonstances,  et  qui  ne  laisse  aucun 
doute  sur  cette  acceptation. 

Un  murmure  approbatif  se  faisait  entendre  en  fa- 
veur des  dispositions  présentées  par  l'orateur,  lors- 
que M.  de  Monspey  chance  l'ordre  de  la  discussion 
en  demandant  que  M.  Petion  soit  tenu  de  rédiger 
par  écrit,  de  signer  et  de  déposer  sur  le  bureau  la 


dénonciation  qu'il  a  faite  relativement  à  ce  qui  s'est 
passé  dans  ce  qu'il  appelle  les  fêtes  militaires  des 
gardes-du-corps^ 

M.  XE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Je  commencc  par  dé- 
clarer que  je  regarde  eomme  souverainement  impo- 
litique la  dénonciation  qui  vient  d'être  provoquée  : 
cependant,  si  l'on  persiste  à  la  demander.  Je  suis 
prêt,  moi,  à  fournir  tous  les  détails  et  à  les  signer; 
mais  auparavant  je  demande  que  cette  assemblée 
déclare  que  la  personne  du  roi  est  seule  inviolable, 
et  que  tous  les  autres  individus  de  l'Etat,  quels  qu'ils 
soient,  sont  également  sujets  et  re^onsables  devant 
la  loi. 

Cette  interpellation  soudaine  et  si  justement  ap* 
pliquée  frappe  d'étonnement  TAssemblée,  et  M.  de 
Monspey  se  iiâte  de  retirer  une  motion  qu'il  eût 
mieux  aimé  n^avoir  pas  feile,  et  à  laquelle  il  eût 
peut-être  mieux  valu  qu'on  donnât  suite.- 

La  délibération  est  continuée. 

M.  l'abbé  Maubt  :  Je  me  demande  s'il  y  a  de  Tob- 
scurité,  des  conditions  ou  un  refus  formel  dans  la 
réponse  du  roi.  Je  n'y  vois  aucun  de  ces  vices,  je  n'y 
trouve  rien  qui  ne  soit  clair  et  précis.  La  condition 
apposée  par  le  roi  relativement  au  pouvoir  exécutif 
n  est  pas  une  véritable  condition  ;  c  est  le  concours 
qui  doit  exister  entre  les  deux  pouvoirs,  et  il  im- 

Eorte  que  le  pouvoir  exécutif  reprenne  de  l'énergie, 
c  roi  dit  qu  il  accède  au  vœu  présent;  cela  ne  veut 
pas  dire  que  le  vœu  à  venir  puisse  être  différent.  Le 
roi  ne  se  réserve  rien  quant  i  la  déclaration  des 
droits.  Les  axiomes  de  morale  ne  doivent  pas  étr^ 
acceptés.  C'est  donc  une  grande  erreur  chez  les  sages 
Américains  d'avoir  fait  avant  tout  une  bonne  décla- 
ration des  droits.  Un  traité  de  morale  devait-il  tant 
occuper  de  si  bons  législateurs? 

M.  Ciimu*  ne  regarde  la  réponse  du  roi  ni  comme  nne 
acceptaUon,  ni  comme  un  refus;  et  soqs  ers  d«ux  rapports 
il  la  Juge  insuOisante.  Il  représente  la  nécessité  (réiablir 
une  mriButc  d^acceplatlen  simple,  décisive  et  authentique. 

M.  l^abbé  d'Abbecourt  propose  dç  témoiiçoer  au  roi  une 
égale  reeonnalcsance  pour  la  sanclion  qu'il  donne  aux  ar- 
ticles eonstltullennels  et  pour  les  observations  dont  il  veut 
bien  raccompagner. 

M.  de  Monspey  réitère  la  demande  que  M,  Pélion  soit 
tenu  de  matre  sur  le  bureau  le  déiail  des  imprécations 
dont  il  a  parlé  ci-dessus,  et  qu'il  le  signe. 

M.  Pélioo  de  Villeneuve  offre  les  preuves  de  ce  qu'il  a 
avancé. 

Un  très  grand  nombre  de  membres  se  réunit  è  lui. 

M.  de  Monspey  veut  encore  retirer  sa  motion.  On  s'j 
oppose  fortement, 

M.  le  président  rappelle  à  Tordre  da  jour,  qui  est  uni* 
quement  la  discussion  sur  la  réponse  du  roi. 

M,  de  Touloiigeon  propose  de  présenter  simplement  au 
roi  les  articles  écrits,  afin  qu'il  les  signe  et  les  scelle,  L'As- 
semblée en  fera  ensuite  une  expédition  signée  du  prési*- 
dent,  pour  être  envoyée  dans  les  provinces.  )1  pense  qu'on 
peut  tirer  de  la  déclaration  des  droits  les  articles  consti- 
tutionnels qui  s*y  trouvent,  et  les  Atlre  tigner  en  même 
temps. 

M.  LC  DUC  on  LA  BocHEFoucAULD  :  Il  faut  deman- 
der au  roi  de  déclarer  simplement  que  la  constitu- 
tion s'avance,  que  les  principes  en  sont  avoués  et 
que  la  contribution  demandée  sera  iidèlement  em  - 
ployée  aux  besoins  de  l'Etat. 

M.  Rewbell  et  M.  Gleizen  adoptent  le  sentiment  do 
M.  le  comte  de  Mirabeau  sur  la  lettre  du  roi. 

M.  Garât  Vaine  :  Le  roi  était  maître  de  la  forme 
de  son  adhésion,  puisque  vous  ne  Tavez  pas  réglée. 
Sa  réponse  contient  l'adhésion  la  plus  formelle.  En 
différant  de  s'expliquer  sur  la  déclaration  des  droits, 
il  fait  un  acte  de  prudence.  Je  ne  crois  pas  qu'on 
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puisse  demander  att  roi  des  eïpltcations  qui  existent 
et  qui  me  satisfont. 

M.  le  ooinle  de  Mirabean  rédige  en  motion  loo  atU  sur 
rexplicatioD  à  demander  au  roi* 

M.  de  la  Galissonnière  rédame  la  question  préalable  i 
rAsseintlée  décide  qu*il  n'y  a  lieu  k  délibérerw 

M.  révoque  de  Langrcs  demande  qu*on  propose  d^abord 
ceUe  question  :  c  Se  cônlentera*4-on  ée  la  réponse  du  roi  ? 
oui  ou  non»  ■ 

Il  est  arrêté  qu*il  nV  a  pas  lies  à  déÛbéier  sur  cette  pro- 
position. 

Trois  amendements  sont  ^dmis  sur  la  motion  de  M.  le 
comte  de  Mirabeau ,  et  le  décret  est  ainsi  adopté  : 

•  L'Assemblée  nationale  ordonne  que  le  président, 
à  la  tête  d'une  députation,  se  retirera,  oujourd'hui 
devers  le  roi,  à  Teifet  de  le  supplier  de  donner  son 
acceptation  pure  et  simple  aux  articles  de  la  décla- 
ration des  droits,  et  à  ceux  de  la  constitution  qui  lui 
ont  été  présentés. 

H.  Tabqst  ;  Des  députés  arrivés  de  Paris  ce  ma-* 
tin  m'ont  appris  que  les  subsistances  y  manquent 
absolument,  et  que  la  fermentation  est  à  son  comble. 
Ils  sollicitent  de  votre  justice  d'interposer  votre  au- 
torité pour  obtenir  du  pouvoir  exécutif  Texécutiori 
de  votre  décret  concernant  la  circulation  des  blés 
de  province  à  province,  de  ville  en  ville.  Je  vous 
supplie  donc  d'engager  votre  président  à  prier  le  roi 
d'employer  toute  la  force  publique  qui  est  en  ses 
mains  pour  appuyer  l'exécution  d'un  décret  d'une 
aussi  grande  importance. 

A  peine  M.  Target  finissait  déparier,  qu'une  dépu- 
tation  d'un  très  grand  nombre  ae  citoyennes  de  Pa- 
ris, déjà  arrivées  à  Versailles,  se  présente  à  la  barre» 
M.  Maillard  est  à  leur  tête,  et  porte  la  parole. 

Maillard,  Nous  sommes  venus  à  Versailles  pour 
demander  du  pain ,  et  en  même  temps  pour  faire  punir 
les  ^ardes-du-corps,  qui  ont  insulte  la  cocarae  pa- 
triotique. Les  aristocrates  veulent  nous  faire  périr 
de  faim.  Aujourd'hui  même  on  a  envoyé  à  un  meu- 
nier un  billet  de  200  livres, en  l'invitant  à  ne  pas 
moudre ,  et  en  lui  promettant  de  lui  envoyer  la 
même  somme  chaque  semaine. 

L'Assemblée  ^pousse  un  cri  d'indignation,  et  de 
toutes  les  parties  de  la  salle  on  lui  dit  ;  Nommez  l 

Maillard  .  Je  ne  puis  nommer  ni  les  dénoncés, 
ni  les  dénonciateurs,  paroequ'ils  me  sont  également 
inconnus  ;  mais  trois  personnes  que  j'ai  rencontrées 
le  matin  dans  une  voiture  de  la  eour  m'ont  appris 
qu'un  curé  devait  dénoncer  oe  crime  à  l'Assemblée 
nationale. 

Une  voix  s'élève  alors  à  la  barre  j  et  désigne  M.  l'ar- 
chevêque de  Paris. 

L'Assemblée  entièt'e  s*eibpresse  de  répondre  que 
ce  prélat  est  incapable  d^une  pareille  ati'dcitéi 

Maittard:  Je  voils  sUpplie.  pour  i*amehef  la  mli, 
calmer  l'effervescenéë  générale  et  pi*éVëhirdés  mal- 
heurs, d'envoyer  ttrie  députaiion  à  kMt  les  gardes- 
du-corps,  pour  les  engager  à  prendre  la  cocarde  na- 
tionale, et  à  faire  réparation  de  l'injure  qu'ils  ont 
faîte  à  cette  même  cocarde. 

Plusieurs  membres  s'écrient  que  les  bruits  répan- 
dus sur  les  gardes  du  roi  sont  calomnieux. 

Quelques  expressions  peu  mesurées,  échappées  à 
l'orateur,  lui  attirent  alors  une  injonction  du  prési- 
dent de  se  contenir  dans  le  respect  qu'il  doit  à  l'As- 
semblée tiattonalc.  Le  président  ajoute  que  tous  ceux 
qui  veulent  être  citoyens  peuvent  l'êti'e  de  lelir  plein 
gré,  et  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  forcetr  les  volontés. 

MaiUard:  11  n'est  personne  qui  ne  doive  s'hono- 
tcr  de  ce  titre;  et  s'il  est,  dans  cette  diète  angtisle^ 


âuèl^tte  membre  qui  puisse  s'en  croire  déshonoré, 
doit  en  être  exclu  sur-le-champ. 

Toute  la  salle  retentit  d'applaudissements,  et  une 
foule  de  voix  répètent  :  Oui,  oui,  louê  doivent  l'être^ 
nouê  iommis  fous  eilQyen$! 

Au  même  tnâtant  on  apporte  à  Maillard  utie  co« 
carde  nationale  de  la  part  des  gardé^u-corpSi  11  la 
ntontri  aux  fbmmes  comme  un  gage  de  leurs  dispo- 
sitions padflqueSf  et  toutes  s'éoiient  :  Vive  le  roi! 
vivent  tes  gardes-du-corps  I 

Maillard  :  Je  suis  bien  loin  de  partager  les  soup- 
çons c[ui  agitent  totis  les  esprits;  mais  je  pense  qu  il 
(*st  nécessaire,  pour  le  bien  de  la  paix,  d'engager  Sa 
Majesté  à  prononcer  le  renvoi  de  ce  régiment  qui, 
dans  la  disette  cruelle  qui  afflige  la  capitale  et'les 
environs,  augmente  les  malheurs  public^,  ne  fAt-ce 

aue  par  l'augmentation  nécessaire  qu'il  occasioune 
ans  la  consommation  journalière* 

L*A8semUée  ordonne  à  son  président  de  se  rendre  anisi' 
tet  cbei  te  roi,  à  la  tête  d*iine  députationi  pour  loi  pré- 
senter le  tableau  de  la  position  malheureuse  de  la  ville  de 
Paris.  M.  Tévéque  de  Langres  prend  le  fauteuil  ;  MaiUard 
reste  dans  l'Assemblée  pour  contenir  les  femmes,  dont  un 
frraod  nombre  remplissait  la  cour,  et  M.  Mouoîer  se  met 
en  illaFche  i  la  tète  de  la  d«pnla(lon. 

M.  le  président  est  chargé  de  faire  au  roi  la  demande 
conforme  à  la  proposition  dç  M.  Tarset,  et  les  membres 
députés  Ters  Sa  Majesté  partent  à  quaU«  heureSé 

A  six  heures  cette  députation  n'était  pké  encore  de 
retour. 

M.  ***  propose  d'en  en? oyer  ane  seconde  pour  s^assurer 
des  motifs  du  retard  de  la  précédente. 

Cette  motion,  suceessîTement  oombettue  et  appuyée, 
n*est  pas  délibérée. 

Un  temps  asseï  considérable  s^écouli  dans  rattente  du 
retour  de  la  première  députatiom 

M.  Guillotih  arrive  seul.  Il  apporte  une  réponse  du  roi, 
par  laquelle  6a  Majesld  exprime  combien  elte  est  touchée 
de  la  pwition  de  sa  bonne  ville  de  Paris*  et  annonce  qu^eUe 
a  donné  les  ordres  tes  plus  positifs  pour  la  eireulatioii  libre 
des  grains,  et  pour  Papprovisionuement  de  la  capitales 

La  salle,  presque  cntièreesenl  remplie  de  ettoyemiea  arri- 
vées de  Paris,  retentit  des  éris  de  vtve  le  roiJ 
'  L* Assemblée,  après  une  assez  longue  discussion,  rend 
un  décret  dans  les  raémet  vUesi  fille  ordenne  Texéeutlon 
de  se»  précédents  arrêtés  sur  les  bubsUtanœs,  autorise  les 
municipalités  à  demander  à  cet  eflfet  les  secours  du  pou- 
voir exécutif;  permet  aux  ï^u  langera  des  campagnes  d'ap- 
porter tous  les  jours  du  pain  à  Paris,  et  prononce  les  peines 
les  plus  graves  contre  ceux  qui  mettraient  des  obstacles  à 
Texécution  de  ce  décret,  dontelleoi*donne  Renvoi  aux  tribu- 
naux, Timpression,  Tafficbe  et  la  publicaliod  au  prôhe. 
Elle  arrête  en  ouU-e  que  le  roi  sera  prié  de  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires,  et  de  doUner  Contiaissanée  à  l'As- 
semblée des  moyens  qu'emploiera  le  pouvoir  exécutif  pour 
assurer  la  subsistance  du  peuple. 

Ce  décret  et  la  lettre  dti  fol  Sont  fèttals  I  ta  dépubition 
des  citoyennes  de  Paris. 

M.  Tévêque  dé  Langres,  président  ed  l*ab$éncé  de  M.  Meu- 
nier, venait  de  lever  la  siaticé,  lôrsqUë  ce  dëmief  àh-lre  dd 
chez  le  roi  avec  la  députation. 

Il  apporté  racceptatioii  pUte  et  slttble  dés  aHIdes  de  la 
constitution  et  de  la  déclaration  des  droits,  signée  par  9a 
Majesté. 

L*Assemblée  se  séparé  à  onze  betire^  et  demie. 

Mais  quelque  temps  après  elle  se  réunit  pour  se  rendre 
au  château ,  conformément  au\  désirs  du  roi  ;  mais  ct-Ué 
réunion  était  difficile  à  minuit.  Le  président  seul  se  rendit 
près  de  Sa  Majesté. 

Le  roi  lui  dit  qu*avant  appris  l*aHvée  de  la  feaWle  batlo- 
nale  de  Paris,  cl  tt^e'M.  Ifc  ttiarqhis  dé  Lafayetle,  comman- 
dani-géhérdl  de  des  tl-oiipcs,  éldhl  venu  prendre  ses  ordrWi 
il  avait  voulu  è'eiltourer  dés  ebnseils  des  représentants  d6  la 
nation  ;  que  le  temps  nécessaire  pour  réunir  les  i 


13 


derAssemblèe  nationale  et  TarriTée  des  troupet  n*aTalent 
pas  permis  que  M.  de  Lafayelte  attendit  leur  réunion;  qu^il 
assurait  les  représentants  de  la  nation  qu*il  n*aTait  jamais 
eu  rintention  de  8*éloigner|  et  qu*il  ne  se  séparerait  jamais 
de  l'Assemblée  nationale. 

Les  doutés  réunis  enfin  dans  leur  salle,  M.  le  président  a 
répété  le  discours  du  roi  au  peuple  qpi  1*7  troutait  encore 
en  grand  nombre»* 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  du  projet  rédigé  par  le 
comité  judidairr «  pour  la  réforme  de  quelques  articles  du 
code  criminel. 

Ce  projet  est  mis  à  la  discussion. 

Les  femmes,  qui  se  trouTaieot  encore  en  foule  dans  la 
salle,  réclament  la  délibération  sur  les  grains.  Eh  quoi! 
s'écrient-elles,  que  nous  Importe  la  jurisprudence  crimi- 
nelle ,  quand  Paris  est  sons  pain  ! 

Bf.  le  comte  de  Biirabeatt  a  d*abord  demandé  à  M.  le 
président  de  les  faire  retirer  des  bancs  ;  ensuite,  leur  adres- 
sant la  parole  :  Sans  doute  les  amis  de  la  liberté  ne  Tien- 
nent pas  ici  pour  gêner  la  liberté  de  l'AssemUé^....  Ces 
paroles  font  Impression  sur  les  femmes  ;  elles  gardent  le 
silence;  les  députés  reprennent  leur  délibération  qui  se  tei^ 
mine  à  quatre  heures  du  matin. 

SÉANCE  DU  MABDI  6  OCTOBBB. 

La  séance  s*ouTre  à  orne  heures  «  mais  dès  neuf  heures 
il  y  STait  dans  la  salie  des  députés  que  la  crainte  et  Tin- 
qidétude  7  afaient  amenés.  Les  uns  veulent  que  l'on  se 
rende  au  chAteau ,  et  disent  que  le  président  s'y  est  rendu 
cette  nuit  y  qu'il  a  indiqué  le  lieu  de  la  séance  dans  la  ga- 
lerie, pour  satisfaire  aux  désirs  du  roi;  d'autres  s'y  oppo« 
senL  L* Assemblée  reste  longtemps  incertaine;  die  ne  sait 
si  die  restera  dans  la  salle  ou  si  die  se  portera  dans  la  ga- 
lerie du  chftteau. 

Enfin  M.  le  président  arrif  e  sur  les  onxe  heures.  Il  de- 
mande à  TAssemUée  d  die  Teut  se  rendre  au  château  pour 
y  délibérer.  Il  dit  que  le  roi  le  désire,  pour  prendre  aTec 
elle  une  détermination  pressante. 

Cette  propodtion  n'est  pas  accudilie  par  le  plus  grand 
nombre.  M.  le  comte  de  Mirabeau  fait  sentir  le  danger  de 
quitter  le  lieu  accoutumé  des  séances.  On  finit  par  décréter 
une  nombreuse  députatlon,  avec  laquelle  le  roi  pourra  se 
concerter. 

Cependant  de  toute  part  on  entend  le  bruit  de  la  moua- 
queterie.  L'Aisenblée  est  avertie  que  le  roi  va  se  rendre  à 
UsaUe. 

On  ddibère  longtemps  sur  la  manière  de  le  recevoir. 

Mais  avant  de  prendre  une  décision  à  cet  égard ,  TAs- 
aemblée  croit  devohr  s'informer  de  la  vérité  des  (dts;  elle 
envoie  M.  Target  pour  demander  à  Sa  Majesté  quelle  est 
son  intention  ;  cependant  on  nomme  la  députation  qui  doit' 
se  concerter  avec  le  roi. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  prend  ensuite  la  parole  pour 
proposer  que  l'Assemblée  ne  se  sépare  pas  do  roi.  M.  Baniave 
l'appuie  fortemenL  II  réduit  la  question  à  ceci  :  l'Assemblée 
nationale  est-elle  inséparable  du  roi  ?  11  demande  qu'on  dé- 
libère sur-le-champ. 

Un  membre  foit  un  amendement  ;  il  propose  d'afouter  : 
pendant  la  présente  ieêgUmm 

La  motion  etTamendement  sont  adoptés,  et  l'Assemblée 
discrète  que  l'Assemblée  nationale  est  Inséparable  du  roi 
pendant  la  présente  session. 

M.  Target  rentre  dans  la  salle;  il  annonce  que  le  roi  a 
été  sensible  à  la  décision  de  l'Assemblée;  que  son  intention 
n'est  pas  de  se  rendre  à  TAssemblée,  mais  à  Paris. 

M.  Desmeuniers  propose  de  nommer  une  autre  députa- 
tion pour  accompagner  le  roi  à  Paris;  l'Assemblée  en  nom- 
ma, dit-il,  dans  des  temps  bien  moins  diflficiles;  die  ne 
peut  se  dispenser  de  le  foire  aujourd'hui. 

Cette  députation  est  décrétée  à  l'unanimité. 

M.  Desmeuniers  donne  lecture  du  procès^verbaL 

La  députation  chargée  de  se  rendre  auprès  du  roi  rentre 
dans  la  salle,  et  foit  le  rapport  de  ce  qui  s'est  passé. 

M.  l'dM  d'Eymar  a  porté  la  parole  au  roi  en  ces 
tgrnes; 


•  Sire,  j*ai  rhonneur  de  remettre  entre  les  mains 
de  Votre  Majesté  le  décret  par  lequel  l'Assemblée 
nationale  vient  de  déclarer  unanimement  la  personne 
du  roi  inséparable  des  représentants  de  la  nation, 
pendant  la  session  actuelle;  elle  croit  manifester  un 
yœu  digne  du  cœur  de  Votre  Majesté,  et  consolant 
pour  eue  dans  toutes  les  circonstances.  > 

Répome  du  roi, 

•  Je  reçois  avec  une  vive  sensibilité  les  nouveaux' 
témoignages  de  l'Assemblée  nationale  ;  le  vœu  de 
mon  cœur  est  de  ne  jamais  me  séparer  d'elle.  Je  vais 
me  rendre  à  Paris  avec  la  reine  et  mes  enfants  ;  je 
donnerai  tous  les  ordres  nécessaires  pour  que  l'As- 
semblée nationale  puisse  y  continuer  ses  travaux.  ■ 

Cette  réponse  est  vivement  applaudie  (1). 

M.  LB  COHTB  DE  MlBABEAU  :  Pour  faire  voir  que  le 
vaisseau  de  TEtat  n'est  pas  en  danger,  pour  signaler 
à  jamais  cette  journée  mémorable  de  la  concorde,  je 
pense  qu'il  faut  délibérer  sur-le-champ  sur  le  décret 
des  impositions  présenté  parle  ministre  des  finances, 
et  sur  radresse  a  envoyer  aux  commettants. 

Pendantcette  délibération,  M.  le  président  nomme 
ceux  qui  accompagneront  le  roi  à  Paris;  ils  se  ren- 
dent près  de  lui. 

M.  de  Mirabeau  rapiielle  sa  motion  sur  le  décret  de 
la  contribution  patriotique. 

On  produit  différents  amendements  au  plan  de 
M.  NecKcr,  mais  ils  occasionnent  de  longs  débats , 
l'Assemblée  craignant  ou'en  les  adoptant  le  plan  de 
M.  Necker  ne  fût  regardé  comme  le  sien  propre. 

Le  premier  amendement  concerne  l'art.  8.  On  pro- 
pose de  retrancher  ces  mots  :  «  et  comparer  ensem- 
ble les  contributions  de  chaque  province.  • 

L'amendement  est  adopté. 

Le  second  amendement  porte  sur  l'article  10  ;  il 
ajoute  :  «  et  ce ,  sans  pouvoir,  sous  aucun  prétexte, 
prélever.  >  M.  de  Mirabeau  propose  d*en  ajouter  un 
autre  :  êan$  rétribution  quelconque ,  à  la  lin  de 
l'article. 

On  fait  encore  beaucoup  d'autres  amendements. 
M.  de  Mirabeau  avait  demandé  de  retrancher  de  la 
formule  proposée,  ces  mots  :  avec  vérité  ;  aujourd'hui 
il  soutient  qu'il  faut  les  laisser,  vu  que  M.  Necker  y 
attache  une  grande  importance,  et  qu'il  s'en  était 
ouvert  au  comité  des  douze. 

On  conserve  donc  ces  mota,  avec  vérité,  malgré 
l'objection  d'un  membre,  qui  soutient  qu'on  ne  doit 
pas  mettre  aux  prises  la  véracité  d'un  citoyen  avec 
son  intérêt,  surtout  lorsqu'il  en  est  le  seul  juge. 

On  met  enfin  aux  voix ,  après  de  longs  débats ,  le 
projet  de  M.  Necker  sur  la  contribution  patriotique. 
11  est  adopté  à  l'unanimité  avec  les  amendements. 

On  passe  ensuite  à  l'adresse  lue ,  il  y  a  quelaues 
jours ,  par  M.  de  Mirabeau ,  dont  le  motif  est  a'in- 
struire  les  contribuables  de  la  nécessité  des  circon- 
stances qui  ont  porté  l'Assemblée  à  décréter  l'impôt. 

On  en  demande  ime  troisième  lecture  :  elle  est  re- 
fusée. 

(1)  On  n*anrait  qu^une  idée  bien  incomplète  de  ce  qm 
■'est  passe  à  Versailles  et  dans  TAssemblëe  pendant  les 
journées  des  5  et  6  octobre ,  si  Ton  ne  lisait  que  les  doen- 
ments  contenus  dans  le  Moniteur  de  ces  deui  jours.  Les  ré- 
dacteurs l'ont  si  bien  senti,  ils  ont  tellement  apprécié  l'im- 
porUnce  de  ces  éTënements ,  qu*ils  se  sont  fait  un  devoir 
d'en  recueillir  tous  les  détails  pour  composer  la  relatioa 
historique  publiée  dans  les  numéros  suivants.  Ils  ont  fait  plus 
encore  :  à  cette  relation ,  la  plus  complète  que  nous  con- 
naissions, ils  ont  ^outé  une  partie  de  la  voluminrusc  enquête 
qui  eut  lieu  sur  ces  journées.  Nous  renvoyons  donc  nos  iec*> 
teurs  aui  numéros  69,  70,  71,  73,  7ô,  ainsi  qu'aux  jK>rea 
juitificaUvet  que  l*on  trourera  à  la  fin  de  ce  volume.  L.  G* 
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M.  de  Mirabeau  annonce  qa*il  n'y  a  fait  qa*an  seul 
•cliangement  :  celui  de  suporimer  l  expression  de  ré- 
voluliani  avortées ,  qui  «  a  ce  qu*il  croit ,  a  choqué 
quelques  membres. 

M.  de  Mirabeau  propose  une  seconde  adresse  pour 
apprendre  encore  aux  commettants  quelles  sont  les 
circonstances  actuelles. 

M.  de  Lameth  observe  qu'il  y  a  déjà  deux  adresses 
de  décrétées  ;  que  celle-là  serait  la  troisième ,  et  que 
c'est  en  foire  un  abus. 

L'Assemblée  se  sépare  sans  rien  arrêter  à  ce  sujet. 

M.  le  président ,  qui  avait  indiqué  la  séance  à  de- 
main »  Fmdique  à  ce  soir ,  sur  la  réclamation  de  plu- 
sieurs membres. 

SéAlICB  DU  MABDI  5  OGTOBIB  AU  80IB. 

L'Assemblée  s'est  réunie  sur  les  huit  heures.  M.  le 

S  résident  ayant  ouvert  la  séance,  on  donne  lecture 
e  quelques  dons  patriotiqueset  de  quelques  adresses. 

Un  membre  prend  la  parole ,  et  propose  deux  mo- 
tions sur  cet  objet. 

La  première  tend  à  autoriser  les  trésoriers  à  faire 
rentrer  dans  la  caisse  toutes  les  sommes  pour  les- 
quelles on  a  fait  des  soumissions. 

La  seconde  tend  à  autoriser  encore  les  trésoriers  à 
faire  vendre  de  la  manière  la  plus  avantageuse  les 
bijoux,  et  à  foire  porter  la  vaisselle  à  la  Monnaie. 

Tout  le  monde  a  senti  la  nécessité  de  ces  motions  ; 
elles  ont  été  discutées  et  soumises  à  la  délibération 
de  l'Assemblée ,  et  elles  ont  été  décrétées. 

—  M.  La  Borde ,  député  de  Condom ,  qui  avait,  il 
y  a  à  peu  près  quinze  jours ,  offert  sa  démission  ,  de- 
mande à  rentrer  dans  l'Assemblée.  Il  donne  les  mo- 
llis qui  le  forçaient  à  reprendre  ses  fonctions  »  et  l'As- 
semblée lui  permet  de  rentrer  dans  son  sein. 

—  Il  V  a  ouelques  jours ,  un  membre  avait  fait  la 
motion  a'étatblir  un  comité  pour  la  marine. 

On  reprend  cette  motion.  Son  auteur  propose  de 
composer  le  comité  de  neuf  personnes,  qui  s'enten- 
dront avec  le  ministre  de  la  marine  pour  concerter 
et  régler  ensemble  les  dépenses  des  colonies ,  des  ar- 
mements ,  et  pour  trouver  les  moyens  d'encourager 
le  commerce  maritime  qui ,  dans  l'ordre  des  choses 
actuelles ,  devient  le  nerf  de  TEtat. 

11  n'y  a  personne ,  dit-il ,  qui  ne  sente  Fimportancc 
des  fonctions  de  ce  comité.  Depuis  longtemps  notre 
marine  a  presque  toujours  été  faible ,  n  a  eu  que  ra- 
rement cette  puissance  et  cette  force  que  la  position 
et  la  grandeur  de  l'empire  français  doivent  lui  as- 
surer. 

On  fait  un  amendement  à  la  motion.  Au  lieu  de 
neuf  personnes ,  il  est  décrété  que  ce  comité  sera 
composé  de  douze  membres. 

—  M.  le  comte  de  Mirabeau  rappelle  la  seconde 
adresse  qu'il  avaitproposée  ;  l'Assemblée  décide  qu'il 
n'y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  le  président  lève  la  séance. 

SÉANCE  DU  MSICBBDI  7  OCTOBBB. 

M.  le  président  a  ouvert  la  séance  à  onze  heures. 

On  donne  lecture  du  procès-verbal. 

11  y  a  quelques  débats  à  ce  sujet. 

On  voulait  commencer  la  discussion  du  jour  par 
une  motion  tendant  à  la  suppression  des  huissiers- 
priseurs;  mais  M.  le  duc  de  Mortemart  a  observé 
que  sur  ces  charges  subalternes  de  judicature ,  le  co- 
mité chargé  de  cette  partie  avait  quelques  observa- 
tions à  faire. 

Cette  motion  est  ajournée. 

— On  lit  une  lettre  de  deux  Anglais,  écrite  en  leur 
tangue ,  pleine  des  sentiments  les  plus  dévoués  pour 
la  liberté  française. 


—  L'on  reprend  enfin  l'ordre  du  jour  ;  on  revient 
aux  anciens  articles  de  la  constitution. 
L'article  V  du  projet  du  comité  est  ainsi  conçu  : 
•  Toute  conlriburion  sera  supportée  égalrment 
par  tous  les  citoyens  et  tous  les  biens  sans  distinc- 
tion. > 

M.  l'archevêque  d'Aix  propose  l'amendement  sui* 
vant  :  fur  Us  biens  el  les  revenus, 

M.  Desmeuniers  soutient  que  le  mot  revenu  est 
inutile,  qu'il  $*açit  de  foire  une  loi  constitutive,  cl 
non  une  loi  de  hnance. 

M.  Barère  de  Vieuzac  propose  d'ajouter  aussi  le 
mot  proporiiimneUement, 

M.  LE  COMTE  DE  MiBABEAD  :  Lcs  contHbutions  pu- 
bliques ne  peuvent  être  supportées  également  par 
tous  les  citoyens;  car  tous  les  citoyens  n'ont  pas  les 
mêmes  moyens ,  les  mêmes  focnltés ,  ni  parconsë- 
quent  l'obligation  de  contribuer  également  au  main- 
tien de  la  chose  publique.  Tout  ce  qu'on  peut  exiger, 
cVst  qu'ils  y  contribuent  en  proportion  de  ce  qu'ils 
peuvent.  Encore  y  a-t-il  une  classe  de  citoyens  ({uî, 
privée  des  dons  de  la  fortune,  n'ayant  à  peine  que  le 
nécessaire,  devrait  par-là  même  être  entièrement 
exemptée. 

Lisez  l'article  XXI  de  la  déclaration  des  droits  (1), 
de  cette  déclaration  dont  on  ne  m'accusera  pas  d'être 
le  panégyriste,  et  voyez  comme  l'article  relatif  aux 
contributions  publiques  y  est  exprimé.  Voyez  s'il 
n'établit  pas  la  proportion  des  fortimes  comme  la 
base  de  la  répartition  des  taxes,  au  lieu  de  cette  éga- 
lité qui,  sans  contredit,  serait  l'inégalité  la  plus  ini- 
que et  la  plus  cruelle. 

Vous  dites  que  les  contributions  doivent  être  éga- 
lement supportées  par  tous  les  biens  ;  mais  ne  voyez- 
vous  pas  que  par  cette  phrase  vous  attaquez  un  prin- 
cipe que  vous  avez  reconnu  et  consacré ,  savoir,  que 
la  dette  nationale  ne  pouvait  être  imposée.  A  cet 
égard,  la  foi  publique  est  engagée  aux  créanciers  de 
l'Etat  dans  les  mêmes  actes  par  lesquels  la  nation 
est  devenue  leur  débitrice;  les  sommes  qu'elle  a  re- 
connu leur  devoir,  les  rentes  qu'elle  a  promis  leur 
payer,  sont  déclarées  payables,  sans  aucune  imposi- 
tion ni  retenue  quelconque.  Sans  doute,  dans  les 
grands  besoins  de  l'Etat,  les  capitalistes  ne  lui  refu- 
seraient pas  leur  assistance;  mais  c'est  un  acte  vo- 
lontaire que  le  patriotisme  leur  dicterait,  et  qifon 
ne  pourrait  rendre  forcé  satis  injustice.  (A  ce  mot  de 
capitalistes,  il  s'élève  quelques  murmures.) 

Vos  murmures,  messieurs,  m'affligent  autant  qu'ils 
vous  honorent;  un  mot  impropre  m'est  échappé;  je 
m'explique  :  ce  n*est  pas  des  capitalistes  que  j'en- 
tends parler,  et  vous  avez  bien  dû  le  sentir;  mais  des 
rentiers,  de  ceux,  en  un  mot,  qui,  ayant  avancé  leur 
argent  à  l'Etat  dans  ses  besoins  urgents,  et  pour  évi- 
ter aux  peuples  de  nouveaux  impOts,  ont  seuls  a 
cette  époque  couru  toutes  les  chances  de  la  défense 
publicfue,  et  qui,  parconséquent,  peuvent  être  con- 
sidérés comme  ayant  payé  d'avance  ces  mêmes  im- 
pôts que,  suivant  Tarticle  proposé,  on  voudrait  au- 
jourd'hui leur  faire  supporter  une  seconde  fois. 

Un  membre  réplique  à  M.  de  Mirabeau  par  une 
distinction  qui  obtient  des  applaudissements.  Le  ren- 
tier a  deux  caractères  :  il  est  créancier  de  l'Etat,  et  n  , 
ce  titre  il  ne  peut  éprouver  aucune  réduction  ;  elle 
serait  une  banqueroute  :  il  est  citoyen,  et  il  doit,  à 
raison  de  ses  revenus,  payer  sa  contribution  à  la 
patrie 
La  discussion  est  fermée. 

(1)  Cet  article  est  aioai  conçu  : 

Pour  Tentretien  de  U  force  publique  et  des  frais  de  fad- 
miDÎstratioD,  une  contribution  commune  est  indispensable, 
et  sa  répartition  doit  être  rig[oureusement  proportionnelle 
eatn  tons  les  citoycui^  en  raÎMO  de  leurs  lacnltM.    At  Al. 


u 


On  lit  un  grand  nombre  de  rédactions. 

M.  Desmeuniers  et  M.  Pëtion  de  Villeneufe  en 
présentent  qui  sont  applaudies. 

La  première  est  ainsi  conçue  : 

«  Toutes  les  contributioils  et  charges  publlttnes 
seront  re'parties  proportionnellement  sur  toUs  les 
citoyens  et  sur  tous  les  biens  sans  dislinctldn.  • 

Celle  de  M.  Pétion  est  ainsi  rédigée  : 

•  Toutes  les  contributions  et  charges  publiques, 
de  quelque  i  ature  qu'elles  soient,  seront  supportées 
proportionnellement  par  tous  les  citoyenSi  à  raison 
de  leurs  facultés.  > 

Ce  qui  rendait  difficile  cette  rédaction,  c^est  que 
l'on  voulait  éviter  l'indUCtion  que  Ton  aurait  pu 
tirer  que  les  étranger^  (}Ui  ont  des  rentes  sur  le  roi 
ne  peuvent  être  ^ssuiëtis  àtit  charges  ;  aussi  est-ce 
pour  éviter  cette  itttel*t)rétation,  qui  u*était  pas  dans 
resprit  de  Tarrété,  que  l*oÛ  a  proposé  d'aiouler  les 
mots  ^opriétairei  et  6t>iu;d*apres  cela,  Pétranger 
propriétaire  contribuerait  pour  ses  biens,  et  le  ci- 
toyen à  raison  de  ses  facultés. 

Ces  idées  ont  un  succès  fapide,  et  l'arrêté  est  pro- 
noncé dans  les  termes  sUivàbtâ  : 

•  Art.  V.  Toutes  les  contributions  et  charges  pu- 
bliques, de  quelque  nature  qu*elles  soient,  seront 
supportées  proportionnellement  partons  les  citoyens 
et  propriétaires,  à  raison  de  leurs  biens  et  de  leurs 
fucultés.  • 

On  allait  passer  à  Tarticle  VI,  lorsque  M.  le  duc  de 
Lévis  a  prétendu  que  Ton  devait  interrompre  cette 
discussion  pour  passer  sur-le-chatnp  à  rorganiaation 
des  assemblées  provinciales. 

M.  Desmeuniers  lui  réplique  avecavantagei  La  dis- 
cussion s*élève  sur  l'article  Vi,  ainsi  conçu  : 

•  Aucun  impôt  ne  sera  accordé  que  pour  le  temps 
qui  s'écoulera  jusqu'au  dernier  jour  de  (a  session  sui- 
vante; toute  contribution  cessera  de  droit  à  cette 
époque,  si  elle  c'est  pas  renouvelée.  » 

M.  le  duc  de  Mortemart  pense  que  cet  article  doit 
être  divisé.  11  existe  deux  sortes  d'impôts,  le  pre- 
mier destiné  à  Tacqùittement  de  la  dette  publioue; 
le  second  destiné  aux  besoins  iourna liera  de  l'admi- 
nistration. L'impôt  de  la  première  espèce  ne  peiJt  pas 
être  suspendu  ou  renouvelé  tous  les  ans,  il  doit  durer 
toujours. 

Mk  PisoN  DU  GAland.  Le  précédetit  comité  de 
constitution  a  fait  utie  distinction  formelle  de  la  liste 
civile. 

M.  FfiÉTBAU  :  De  ce  que  la  dette  pubtique  est  sa- 
crée, s'ensuit-il  qde  nous  devons  voter  un  irtipôt 
perpétuel?  Mais  la  dette  personnelle  des  besoins  de 
l'Etat  nous  est  aussi  sacrée,  et  toutes  les  sortes  d'im- 
pôts sont  sur  la  même  ligne.  Nous  devons  à  nos 
commettants  de  maintenir  leur  liberté,  leiir  indé- 
pendance, et  nous  ne  le  pouvons  qu'en  déterminant 
ciue  les  impôts  pourront  être  suspendus  et  renouvelés 
à  toutes  les  législatures. 

M.  LECOMTB  DB  MiRABBAU  :  J'appuiclps  réflexious 
des  deux  préopinants.  La  dette  publique  ayant  été 
solennellement  avouée  et  consolidée,  les  foiids  des- 
tinés à  en  acquitter  les  intérêts  et  à  en  rembourser 
Vs  capitaux  ne  doivent  point  être  sujets  aux  varia- 
tions, aux  caprices  des  législatures;  ils  doivent  d'a- 
bord être  iixesi  sans  cependant  cesser  d'être  Soumis 
à  l'administration  et  à  l'inspection  du  corps  législatifi 
Limiter  à  un  an  la  durée  des  impôts  sur  lesquels  sera 
assurée  la  dette  publique,  c'est  donner  au  corps  lé- 
gislatif le  droit  de  mettre  chaque  année  la  nation 
en  banqueroute. 

Une  nation  voisine, l'Aneleterre,  qui  s'entend  éga- 
lement bien  à  maintenir  le  «redit  national  et  la  li^ 


bertéi  a  pris  une  marché  tt^  dilTéi^flte.  Tous  les 
impôts  nécessaires  aux  paiements  des  intérêts  de  la  ' 
dette  publique  y  sont  votés  jusqu'à  l'cttirletion  de 
la  dette.  On  n'y  renouvelle,  d'année  en  année,  que 
ceux  qui  doivent  sfervlr  au*  dépenses  publiqties,  telles 
que  rarmée  et  la  âotte.  CheÉ  ce  peuple  prudent,  on 
a  su  concilier  avec  la  liberté,  avec  la  sûreté  de  la 
constitution ,  Ce  qilé  la  ndtion  devait  tion-seutement 
à  ses  créanciers,  mais  àU  soutien  et  à  la  splendeur 
du  trône. 

La  liste  civiié^  c*est4-Jire  la  somtne  assurée  an- 
nuellement au  roi,  pour  la  dépeh^e  de  sa  maison  et 
de  celle  des  princes,  le  paiement  de  ses  gardes,  les 
gages  des  ministres,  des  ambassadeurs,  et  des  juges 
même,  la  liste  civile  est  votée  par  le  parletfient  au 
commencement  de  chaque  règne  :  elle  est  assurée 
sur  un  revenu  fixe^  dont  le  parlement  peut  bjçti  chan- 
ger la  répaKition  ^  (naiê  r|ui  ne  peut  être  diminijé  « 
durant  la  tié  dU  roi,  sans  Son  consèhtement.  Qu'on 
se  tiffure  ce  que  Sérail  Un  hri,  obligé  chaque  année 
de  aemander  à  ses  peuples  les  somtues  uécëssdlfes 
pour  sa  subsistance,  pour  sofa  eUtiretièU  et  comtue 
partiottlier^  et  eotutoe  roi? 

Si  le  pouvoir  exécutif  n'est  qu'un  meuble  d'ostçn- 
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ver  par  des  nrécautions  qxii  décèlent  plus  de  nusilla- 
niraité  que  de  prudence.  Messieurs,  si  lesfonas  de  îa 
liste  civile  ne  sont  pas  axés,  le  métier  de  roi  est  trop 
dangereux. 

Je  substitue  a  la  rédaction  proposée  eelle-ci  : 
é  Aueun  impôt  he  sera  accordé  pour  plus  d'un  an , 
à  l'exception  de  ceuk  qui  seront  particulière metit 
affectés  a  la  liste  civile  du  roi  et  au  paiemedt  suc- 
cessif des  intérêts  et  du  capital  de  la  dette  nâtiondlé» 
Tout  impôt  cessera  de  droit  à  l'expiration  du  temps 
pour  lecluel  il  aura  été  accordé,  et  tout  ofQcier  public 
€\m  l'exigerait  au  delà  de  ce  terme  sera  coupable  de 
lese^nation.» 

M.  CAZALès  :  il  existe  deUt  sortes  d'inipôts  :  les 
impôts  indirects  et  les  impôts  directs  :  les  premiers 
doivent  être  consacrés  à  la  liste  civile,  ou  au  paie- 
ment des  sommes  destinées  à  l'entretien  du  délégué 
de  la  nation,et  à  celui  des  intérêts  de  la  dette  de  l'Etat. 
Je  propose  de  dire  :  *  L'impôt  direct  ne  pourra  être 
consenti  que  pour  l'espace  d'un  àU.  • 

M.  LB  DUC  DE  LA  ROCHEFOUCAULD  :  Si  nous  n'H- 
viens  dans  la  constitution  aucun  autre  rempart  c^ue 
l'impôt,  ce  rempart  unique  serait  un  très  grand  vice 
dans  la  constitution.  N'accorder  l'impôt  relatif  à  la 
dette  nationale  que  pour  un  an,  ce  serait  dire  que  la 
dette  n'est  consolidée  que  pour  un  an  ;  il  faut  que 
cet  impôt  soit  aussi  durable  qu'elle-même,  et  qu'il 
décroisse  à  proportion  de  l'amortissement  de  la  dette. 
11  est  également  nécessaire  de  voter  une  somme  dé- 
terminée pUUr  Id  lisle  biVilé.  Il  est  dotiC  ihdispen- 
sable  de  reformer  l'article^ 

M.  DE  MoNTLdStÉn  :  Lé  dette  a  été  placée  sous  la 
sauvegarde  de  l'honneur  et  de  lé  loyauté  française, 
qui  sont  aussi  invariables  qUe  le  sbl  t}ué  nous  habi- 
tons. Cette  dette  deviendra  aussi  saturée  poUr  nos 
successeurs  qu'elle  l'é  été  pour  nous.  11  H  est  poiht 
à  craindre  que  l'impôt  defitiné  à  iOti  paiCdiènt  ne  soit 
pas  voté  par  eux« 

M.  Blin  :  L'impôt  pour  le  paiement  de  la  dette  est 

la  propriété  des  cre^anciers  de  j'Etat  ;  il  est  impossible 
d'eii  fixer  la  durée  ;  il  est  indispensable  de  n'en  pas 
faire  mention  datls  rat*tlcle.  Là  liste  civile  du  roi  doit 
être  fixée,  et  ne  peut  jamais  être  à  la  disposition  des 
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législatures  ;  elle  est  fixée  en  Angleterrei  elle,  est  iu- 
Tariablement  accordée. 

M,  le  duc  du  Châtelet  entre  dans  de  grands  dé* 
taib  sur  les  usagfs  d'Angleterre»  relativement  à  la 
liste  cirîle. 

U  quotité  de  ca  traitement,  dilnl ,  y  et t  déterminée 
f I  iKxordée  annuellement  \  nmk  lorMfue  le  rot  a  fait 
quelques  dépenses  extraordinaires,  et  qu*il  a  ainsi 
contracté  quelques  dettes,  on  vote  un  impôt  pour  les 
acquitter  ;  ce  qui  Tait  que  la  somme  de  la  liste  civile 
est  réellement  indéterminée.  On  ne  pourrait  donc 
s'appuyer  de  cet  exemple  au  sujet  de  la  discussion 
présente,  ou  bien  ce  ne  serait  que  pour  demander  la 
conservation  entière  de  Tarticle  proposé  par  le  co- 
mité. Je  la  demande. 

H.  RoBggfisBBB  :  U  €*agit  d'un  artiele  constitu** 
tionnel ,  et  non  d'une  disposition  de  finances  sur  la 
dette  et  sur  la  liste  civile.  Le  principe  général  établi 
dans  votre  article  n'est  contraire  ni  à  ce  qu'on  doit 
aux  créanciers  de  TEtat,  ni  à  la  dignité  du  trône  ;  vous 
serez  toujours  les  maitrea  de  disposer  de  tels  ou  tels 
bits  pour  ces  itnx  objets. 

M.  l'arghkvâque  d'Aix  :  La  dette  et  les  dépenses 
pour  r«ntretiçn  du  trône  sont  également  la  cbose 
Dublique;  les  impôts  pour  la  chose  publique  doivent 
être  votés  chaque  année;  c'est  non  seulement  un 
droit  précieux  a  la  nation,  mais  encore  une  disposi* 
tion  infiniment  sage.  La  théorie  de  l'impôt  se  per^ 
fectionnera  sans  doute  par  Texpérience  ;  il  est  néces- 
saire qu'on  puisse,  chaque  année,  faire  dans  cette 
administration  tous  les  changements  qui  auront  été 
reconnus  nécessaire.  L^articie  du  comité  n*est  point 
contraire  à  ces  considérations  importanteS|  et  doit 
être  admis. 

M*  GLBIZB19  !  J'avais  à  pronoser  lea  mtoaa  objec- 
tions, mais  ja  me  borne)  onserver  qu'en  Bretagne 
rimpOt,  pour  la  paiement  de  80,000,000  de  dettes  de 
la  provinoe,  ne  peut  durer  plua  de  dam  ans,  et  que 
le  titre  an  doit  être  renonvalé  à  cette  époque,  qui  est 
oella  da  i'aaaenibléa  dea  étala  de  cette  province. 

M.  FniTEAU  :  On  demande  que  Fimpôt  pour  le 
paiement  de  la  dette  soit  pour  le  créancier  de  l'Etat 
un  assignat  immuable.  De^  circonstances  peuvent 
nécessiter  le  changement  de  cet  assignat,  qui  doit 
toujours  être  sous  Tinspection  du  corps  légistatif. 
Voua  avex  en  partie  supprimé  la  gabelle  ;  vous  atta- 
querez bientôt  les  aides,  et  cependant  ces  deux  impôts 
avalent  été  offerts  oomme  le  gage  de  plusieurs  em- 

{irunts.  Vous  pouvez,  sans  inquiéter  les  créanciers  de 
'Btat  sur  lenrs  propriétés,  et  sans  trahir  vos  engagr- 
maota,  leur  ^nner  ehaque  année  un  assignat  qu'il 
sera  toujours  indispensable  d'inspecter. 

M.  DE  MiBABBAU  :  Il  suit  de  l'article  proposé,  que 
les  législatures  auront  le  droit  de  refuser  rimpôt  en 
général.  Connaît-on  un  état  de  choses  plus  favorable 
an  despotisme,  que  celui  qui  nourrait  autoriser  à  ces- 
ser le  paiement  de  la  dt>tte?  U  ferait  des  mécontents, 
et  donnerait  des  auxiliaires  au  despotisme.  Les  prin- 
cipes et  les  faits,  la  raison  de^  choses  et  l'expérience, 
vous  disent  également  que  la  dette  publique  étantde 
telle  nature  que  la  suppression  de  son  paiement 
compromettrait  la  liberté,  un  gouvernement  mal 
intentionné  pourrait  tirer  parti  de  cette  suppression. 
Je  conclus  à  ce  que  la  rédaction  que  j*ai  proposée 
aoit  mise  aux  voix. 

Plusieurs  amendements  sont  proposés,  et  Ton  de- 
naude  qu'ils  soient  soumis  à  la  question  préalable. 

M.  Babivavb  :  L'article  donne  le  droit  de  refuser 
les  aomBMuéeeaaairaa  pour  Tantretien  personnel  du 


délégué  de  la  nation.  Ce  serait  inviter  à  la  tyrannie 
un  prince  oui  se  trouverait k  la  merci  de  l'Assemblée 
nationale.  Par-là  on  ne  travaillerait  pas  pour  la  li« 
berté,  mais  contre  la  liberté.  Je  prouve  ainsi  que  l'ar- 
ticle est  inadmissible.  11  but  donc  l'amender;  la 
question  préalable  sur  les  amendements  doit  donc 
être  rejetée.  —  On  la  nation  doit,  ou  elle  ne  doit 
pas  :  si  elle  doit,  peut-elle  conférer  à  ses  représen- 
tants la  faculté  d'arrêter  le  paiement  de  la  oette?  U 
suflit  que  les  impôts  d'administration  puissent  être 
retirés  dans  le  easoft  l'on  s'en  servirait  pour  attaquer 
la  sûreté,  la  liberté,  la  propriété.  La  dette  nationale 
est  le  prix  de  la  aûivté  dont  nous  avons  joui  jusqu'à 
ce  moment.  Votre  droit  et  votre  devoir  sont  donc 
uniquement  d'empêcher  que  la  contribution  destinée 
à  ce  paiement  na  soit  employée  à  voua  opprimer. 

M.  d'Aigalliebs  ;  Il  est  constitutionnel  de  dire 
que  la  dette  $era  garantie;  la  réserve  ne  blesse  pas 
le  principe. 

M.  DupoBT  :  Par  le  décret  du  17  Juin,  voua  avec 
décidé  le  paiement  de  la  dette  et  la  cessation  des  im- 

§ôts.  Vous  avea  déjà  établi  le  principe  :  la  eeasation 
e  l'impôt  n'est  qu'un  moyen  comminatoire. 

M*  PÉfiOH  im  yiiibtfiBtnni  :  L'Angleterre  vote  tous 
les  ans  des  impôts  destinés  à  payer  la  liste  oivile  et 
les  intérêts  de  la  dette  ;  toute  distinction  entre  les  di- 
vers besoins  publics  serait  illusoire  :  pouvons^nous 
soupçonner  que  les  législatures  soient  tentées  de  re- 
fuser la  liste  civile  ou  les  intérêts  de  la  dette?  il 
serait  impossible  de  faire  ce  refus  sans  refuser  tous 
les  subslaes,  et  la  nécessité  ne  s'en  présentera  jamais 
que  dans  une  de  ees  crises  violentes  qu'on  ne  peut 
ni  prévenir,  ni  prévoir.  Etablissons  simplement  le 
principe  {  noua  arrêterons  par  la  suite  les  fonds  né- 
cessaires pour  la  dette  et  pour  la  liate  civile  :  nom 
annoncerons  que  nous  avons  entendu  qu'ils  soient 
fournis,  et  nous  donnerons  toute  la  France  pour  assi* 
^nat  aux  créanciers.  Un  autre  assignat  pourrait  tou- 
lours  être  suspendu  ou  retiré  dans  une  crise  violente  ; 
il  est  donc  inutile,  et  ne  tendrait  qu'à  établir  des  im- 
pôts perpétuels* 

M.  L*évêQUB  PB  CHABTBB9  :  Vous  devex  VOUS  ren- 
dre inattros  de  tous  lea  impôts  pour  assurer  la  liberté 
de  la  nation.  —  L'article  est  sagement  rédigé,  et 
doit  être  adopté  sans  amendement. 

M.  DB  Beaumetz  :  Voudrions-nous  pour  une  ré- 
diiction,  st  quand  ou  est  d'accord  sur  les  principes, 
eoinpromettre  le  crédit,  dont  la  nécessité  est  si  dé- 
montrée? Demnnde-t-on  si  la  dette  est  sacrée? 
L'honneur  répond,  et  votre  décret  du  17  juin  a  con- 
sacré ce.qu'il  vous  a  inspiré.  Il  s'agit  donc  seulement 
de  donner  un  assignat  ou  annuel,  ou  immuable; 
mais  la  dette  est  sujette  à  une  mobilité  progressive  ; 
l'assignat  df^vieniirait  progreflsivement  trop  fort. 

La  liste  civile  peut  s'accroitre,  et  l'assignat  qui  y 
serait  affecté  deviendrait  alors  trop  faible.  Si  une  lé- 
gislature imprudente  voulait  refuser  le  paiement  dt; 
runa  et  de  1  autre,  elle  reprendrait  aussi  fhcilenient 
l'assignat  ou'elle  refuserait  l'impôt  :  il  faut  donc 
seulement  aécider  ce  qni  l'est  aéjà  par  la  raison, 
qu'aucune  législature  ne  pourra  arrêter  ni  le  paie- 
ment de  la  dette,  ni  celui  de  la  liste  civile.  Cette  dis- 
position ne  sera  qu*un  décret  de  comptabilité.  Je 
propose  un  amendement  dans  eea  vues. 

On  présente  encore  un  très  grand  nombre  d'amen* 
déments. 

La  discussion  est  fermée. 

La  ouestion  préalable  ayant  été  invoquée  sur  les 
amendements,  on  délibère,  et  il  est  décidé  qu'il  y  a 
lieu  à  délibérer. 

La  priorité  est  demandée  pour  ceux  de  MM.  de  Mi* 
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rabeau,  de  Lameth,  Barnave  et  de  Beaumetz.  Elle  j 
leur  est  successivement  refusée.  Celui  de  M.  de  La-  1 
meth  est  enfin  adopté,  et  Tarticle  est  décrété  comme 
il  suit  : 

•  Art.  YI.  Aucun  impôt  ne  sera  accordé  que  pour 
le  temps  q^ui  s^écoulera  jusqu'au  dernier  jour  de  la 
session  suivante  :  toute  contribution  cessera  de  droit 
à  cette  époque  si  elle  n*est  pas  renouvelée.  Mais  cha- 
que législature  votera,  de  la  manière  qui  lui  paraîtra 
la  plus  convenable,  les  sommes  destinées,  soit  à  Tac- 

auittement  des  intérêts  de  la  dette,  soit  au  paiement 
e  la  liste  civile. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie,  et 
ajournée  à  demain. 

SéAlfCB  DU  JEUDI  8  OCTOBBB. 

Le  plus  grand  nombre  des  membres  était  déjà  dans 
la  salle,  lorsque  M.  Tabbé  d*Eymar  donne  lecture 
d'une  lettre  de  M.  le  président,  qui  supplie  TAssem-. 
blée  de  recevoir  ses  excuses,  attendu  que  sa  voix  est 
tout-à-fait  éteinte,  sa  poitrine  affectée  par  les  efforts 
qu'il  a  faits  pour  maintenir  l'ordre  oans  TAssem- 
blée. 

Il  semble,  dit  un  membre,  que  M.  Mounier  aurait 
dû  s'excuser  autrement. 

MM.  les  ex-présidents  étaient  alors'  tous  absents. 
Les  uns  proposent  de  prendre  pour  pr^ident  M.  Thou- 
ret  ;  les  autres,  le  plus  ancien  secrétaire  ;  un  troisième 
parti,  le  plus  ancien  de  l'Assemblée. 

M.  Chapelier  arrive  pendant  tous  ces  débats  ;  sa 

Srésence  les  termine,  et  il  prend  le  fauteuil  au  mi- 
en des  applaudissements. 

La  séance  ouverte,  un  de  MM.  les  secrétaires  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

Un  membre  dénonce  une  faute  très  grave  commise 

Sar  l'imprimeur  dans  le  procès-verbal  no  81.  Le 
écret  7  est  ainsi  imprimé  :  Aucun  acte  du  corps  lé- 
gislatifne  sera  considéré  comme  loi...  s*il  n'est  fait 
par  les  représentants  de  la  nation,  légalement  et  li- 
brement élus  par  le  monarque. 

Cette  addition ,  par  le  monarque ,  provoque  une 
violente  censure  contre  l'imprimeur. 

L'Assemblée  décrète  que  le  numéro  sera  réimpri- 
mé et  distribué. 

Un  membre  dénonce  une  autre  faute  qui  n'est 
qii'uie  faute  de  français.  Dans  l'article  V  ae  la  dé- 
claration des  droits  de  l'homme ,  l'imprimeur  a  com- 
mencé ainsi  :  La  loi  n'a  droit  de  défendre,  au  lieu  de  : 
la  loi  défend  ;  l'Assemblée  ne  s'arrête  pas  à  cet  objet , 
et  un  membre  observe  que  ces  erreurs  peuvent  pro- 
venir des  secrétaires. 

HL  le  président  foit  différentes  annonces. 

M.  Dourthe,  député  de  Sedan,  donne  sa  démission 
pour  cause  de  santé. 

M.  Robespierre  demande  que  la  lettre  de  deux  An- 
glais, présentée  hier,  soit  traduite  pour  être  lue  à  l'As- 
semblée et  ensuite  livrée  à  l'impression.  —  Adopté. 

M.  Dufraise  du  Chey  expose  un  fait  dont  il  a  été  le 
témoin.  Nommé  pour  accompagner  mardi  le  roi  à 
Paris ,  il  est  parti  avec  cinq  de  ses  collègues  dans  une 
voiture  de  Sa  Majesté.  En  passant  au  Point-du-Jour, 
une  foule  de  peuple  leur  a  fait  des  menaces ,  et  les  a 
étendues  à  beaucoup  de  membres  de  l'Assemblée. 

M.  Goupil  de  Pbéfeln  :  Je  dois  vous  tranquilliser 
sur  les  conséquences  de  ce  fait.  J'ai  entendu  comme 
un  autre  faire  des  menaces  contre  des  membres  que 
nous  honorons  ;  mais  elles  ont  été  blâmées  par  tous 


les  honnêtes  gens  qui  rendent  à  ces  députés  la  justice 
qu'ils  méritent. 

M.  Tronchet  raconte  qu'ayant  demandé  à  plusieurs 
citoyens  de  Paris  que  les  districts  de  cette  ville  s'ex- 
pliquent et  fassent  connaître  s'ils  désirent  la  transla- 
tion de  l'Assemblée  nationale  dans  la  capitale,  ces 
districts,  après  avoir  témoigné  qu'ils  ne  l'avaient  ni 
demandé,  ni  désh-é,  ont  trouve  qu'il  n'y  avait  lieu 
à  délibérer. 

M.  LE  DUC  DE  LiANCOUBT  :  Persuadé  qu'en  vous 
déclarant  inséparables  du  roi,  vous  êtes  déterminés 
à  tenir  vos  séances  à  Paris,  s'il  restait  dans  la  capi- 
tale J'ai  demandé  à  Sa  Majesté  si  elle  y  demeurerait 
en  effet.  Le  roi  m'a  répondu  (pie  l'Assemblée  devait 
prendre  ses  mesures  pour  tenir  ses  séances  à  Paris. 

M.  l'abbé  Gbégoibe  :  La  translation  de  l'Assem- 
blée nationale  à  Paris  doit  être  la  matière  des  plus 
sérieuses  délibérations.  Sans  parler  des  alarmes  que 
des  personnes  mal  intentionnées  pourront  répandre 
dans  les  provinces  en  voyant  leurs  représentants 
livr^  à  la  merci  d'un  peuple  armé ,  pense-t-on  que 
les  députés  du  clergé  puissent  se  rendre  à  Paris ,  et 
braver  en  sûreté  les  outrages  et  les  persécutions  dont 
ils  sont  menacés? 

Cependant ,  messieurs ,  quel  est  le  délit  deâ  ecclé- 
siastiques de  cette  Assemblée?  car  ils  ont  partagé 
avec  vous  tous  les  périls  de  cette  r^énération.  La  plu- 
part sont  de  respectables  pasteurs ,  connus  par  leur 
zèle  et  leur  dévouement  patriotique. 

C'est  un  ecclésiastique  qui  a  déterminé  l'Assemblée 
à  nommer  un  comité  pour  s'occuper  des  moyens  de 
pourvoir  à  la  subsistance  du  peuple.  Les  curés  sont 
venus  les  premiers  renoncer  par  une  réunion  coura- 
geuse aux  préjugés  absurdes  aeleur  ordre.  C'est  par- 
mi ces  respectables  pasteurs  que  se  sont  trouv&  de 
zélés  défenseurs  des  droits  de  la  classe  opprimée. 
M.  l'abbé  Clerset,  député  du  bailliace  d'Amont,  dans 
un  écrit,  le  €n  de  la  Raiscn^  aussi  éloquent  que  pro- 
fond, a  plaidé  victorieusement  la  cause  des  malheu- 
reux main-mortables,  et  concouru  puissamment  à 
leur  affranchissement  par  les  lumières  qu'il  a  répan- 
dues. 

Les  dîmes  ont  été  abandonnées.  Les  curés  ont  re- 
noncé à  leur  casuel  ;  ils  ont  souscrit  les  premiers  à  la 
loi  oui  défendait  à  l'avenir  la  pluralité  des  bénéfices; 
ils  s  y  sont  soumis  à  l'instant,  quoiqu'elle  n'eût  pas 
d'effet  rétroactif.  Ils  ont  avec  empressement  porté 
dans  la  caisse  patriotique  des  dons  plus  proportion- 
nés à  leur  zèle  qu'à  leurs  facultés.  C'est  quand  on  ou- 
blie ce  qu'ils  ont  feit,  et  quand  une  aveugle  efferves- 
cence les  menace,  qu'il  faut  parler  pour  eux.  Serait-il 
encore  temps  de  montrer  la  vérité  pour  rappeler  à  la 
justice  ? 

Quel  est  le  prit  qu'ils  en  reçoivent?  Le  peuple  de 
Paris  les  outrage  et  leur  fait  les  menaces  les  plus  ef- 
frayantes. 

Il  n'y  a  pas  de  jour  que  des  ecclésiastiques  ne  soient 
insultés  à  Paris.  Vous  pensez,  messieurs,  que  pour 
l'honneur  de  la  nation  française ,  pour  le  succès 
de  cette  révolution ,  l'Assemblée  doit  prendre  des 
précautions  ,  pour  mettre  en  sûreté  les  députés  du 
clergé  dont  vous  avez  déclaré  la  personne  inviolable 
et  sacrée. 

Si  vous  croyez  devoir  tenir  vos  séances  à  Paris ,  je 
demande  que  l'Assemblée  nationale  fasse  de  nou- 
velles proclamations  pour  la  sûreté  des  personnes 
des  députes  du  clergé. 

M.  DE  MoNTLOsicB  .*  On  a  insulté  l'Assemblée 
id  même ,  lorsqu'elle  se  rendait  chez  le  roî. 

(La  suite  au  numéro  prochain,) 
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FRANCE. 

De  Paris»  —  Réeil  des  événements  oui  ont  amené 
les  jowmées  des  bel  à  oeloore. 

On  touchait  sensiblement  à  la  veille  d*un  choc 
d'autant  plus  terrible  que  la  haine  qui  divisait  les 
deux  partis  semblait  les  rendre  inaccessibles  à  toute 
espèce  de  composition.  L'un  recueillait  son  courage 
et  modérait  avec  peine  ses  transports;  Tautre  ras- 
semblait toutes  ses  forces  et  ses  fureurs.  I/ëtendard 
de  la  liberté,  d*un  côté,  s*apnrétait  à  voler  à  une  nou- 
velle victoire  ;  la  bannière  au  despotisme,  de  l'autre, 
appelait,  de  toutes  les  parties  au  ro;][aume,  cette 
foule  d'adorateurs  jaloux  de  reconquérir  le  droit  de 

Sartager  les  hommages  et  les  offrandes  de  la  divinité 
ont  us  prétendaient  relever  le  sanctuaire. 
Jamais  on  n'avait  vu  dans  les  rues  de  Paris  et  dans 
la  galerie  de  Versailles  briller  tant  de  croix  de  Saint- 
Louis,  voltieer  tant  d*essaims  de  factieux.  Au  milieu 
de  cette  multitude  d'uniformes  de  toutes  couleurs 
dont  la  capitale  était  remplie,  quelques  habits  verts, 
a  parements  rouges,  qui  n'appartenaient  à  aucun  ré- 
giment, fixèrent  l'attention  aes  observateurs;  et  la 
renommée,  qui  exagère  tout,  s'attacha  de  préférence  à 
cette  singularité  qui,  dès  l'instant  même,  donna  lieu 
i  de  vastes  conjectures,  et  répandit  de  nouvelles 
alarmes  parmi  le  grand  nombre  de  personnes  que  les 
circonstances  n'avaient  encore  pu  aguerrir  contre  les 
crises  subites  de  la  frayeur. 

Le  dévouement  des  gardes-du-corps  à  la  personne 
du  roi  faisait  espérer  aux  conjurés  ae  les  entraîner 
facilement  dans  la  ligue;  le  dévouement  de  leurs 
chefs  à  l'aristocratie  avait  dirigé  sur  eu^  les  soupçons 
etl'ammosité  de  la  multitude,  quoique  dès  le  com- 
mencement de  la  révolution  cette  troupe  se  fût  mon- 
trée aussi  fidèle  à  la  patrie  qu'au  monarque.  Elle 
avait  juré  de  mourir  pour  conserver  les  jours  du  roi, 
de  la  reine  et  du  dauphin  ;  mais  elle  avait  aussi  fait 
le  serment  de  ne  jamais  tremper  ses  mains  dans  le 
sang  des  citovens.  La  plupart  même  de  ces  gardes  se 
trouvaientfrequemmentavec1esdéputés,semblaient 
admirer  leur  sagesse  et  leur  courage, les  conjuraient 
de  ne  point  se  laisser  rebuter  par  les  obstacles,  et  de 
poursuivre  avec  ardeur  leur  noble  et  sainte  carrière. 
Dans  les  troubles  qui  éclatèrent  à  Versailles,  lors 
des  premières  séances  des  Etats-Généraux,  ils  se 

f  plaignirent  hautement  de  l'ordre  qui  leur  fut  donné 
comme  aux  régiments  étrangers)  de  faire  dos  pa- 
trouilles pour  contenir  le  peuple,  et  représentèrent 
que  leur  fonction  était  de  gardfer  la  personne  du  roi, 
et  non  de  molester  leurs  concitoyens.  Un  de  leurs 
maréchaux-des-logis  ayant  porté,  en  leur  nom,  à 
un  officier  supérieur,  les  réclamations  de  la  compa- 
gnie, celui-ci  jugea  à  propos  de  mal  interpréter  leurs 
remontrances,  les  accusa  de  refuser  le  service,  et  le 
maréchal-des-logis  fut  cassé  à  la  tête  du  corps.  Ré- 
voltés de  cette  tyrannie,  ils  résolurent  de  rendre  la 
bandoulière  plutôt  que  de  souffrir  que  leurs  chefs 
pnssent,  sous  de  faux  prétextes,  dégrader  ainsi  leurs 
officiers,  et  le  maréchal-des-logis  fut  rétabli  dans 
son  grade,  à  la  prière  de  la  reine.  Cet  acte  de  justice 
calma  le  mécontentement  de  ces  bravés  mihtaircs, 
mais  non  leur  indignation  contre  M.  de  Guiche,  que 
ce  trait  de  despotisme  rendit  aussi  méprisable  à  leurs 
yeux  qu'à  ceux  du  public. 

La  cour,  effrayée  du  patriotisme  des  gafdes-du- 
corps,  qu'elle  regarde  comme  une  rébellion  ouverte, 
met  tout  en  œuvre  pour  changer  leurs  dispositions. 

V*  Série.  —  Tvme  Ih 


On  les  travaille  dans  leurs  garnisons;  on  caresse  les 
uns,  on  effraie  les  autres  ;  on  exalte  chez  les  jeunes 
gens  les  préjugés  de  la  vanité,  l'orgueil  de  la  nais- 
sance ;  ou  préi^ente  aux  ambitieux  Pappât  de  la  fa- 
veur; à  tous  l'honneur  de  rétablir  la  splendeur  du 
trône  et  la  dignité  de  la  noblesse.  Les  oîliciers  vont 
jusqu'à  oublier  la  supénorité  du  rang  et  du  grade, 
jusqu'à  descendre  de  la  hauteur  de  leurs  prétentions, 
et  veulent  bien  feindre  de  s'abaisser  à  faire  cause 
commune  avec  de  simples  (1)  gentilshommes. 

On  ne  réussit  pas  sans  doute  à  éteindre  l'esprit  pa- 
triotique de  cette  brillante  élite  de  guerriers  ci- 
toyens ;  mais  on  étonna  Fopinion  du  plus  grand  nom- 
bre, on  l'alarma  sur  les  intentions  du  corps  législatif 
et  sur  le  sort  d*un  monarque  chéri  ;  on  excita  refier- 
vescencede  la  jeunesse.  Il  faut  le  dire,  et  cet  aveu  ne 
souillera  point  la  gloire  de  cette  brave  légion,  quel- 
ques-uns se  laissèrent  égarer  ou  séduire,  et  furent 
entraînés  dans  ce  fatal  complot,  qui  fut  toujours  un 
mystère  pour  la  totalité  du  corps,  qu'on  se  flattait  de 
tromper  par  de  spécieuses  apparences,  parcequ'on 
n'ignorait  pasqu*il  était  impossible  de  le  corrompre. 

Telle  était  la  disposition  générale  quand  ils  arri- 
vèrent à  Versailles,  à  la  (in  de  septembre,  pour  le 
service  du  quartier  d'octobre.  Ou  y  retint  ceux  du 
trimestre  précédent;  ce  doublement  de  la  garde  du 
roi,  qui  annonçait  des  projets  ou  des  craintes,  en 
inspira  au  public. 

Les  gardes-du-corps  n'avaient  pas  encore  alors  ar- 
boré la  cocarde  nationale.  Le  respect  pour  la  personne 
du  roi  leur  avait  fait  garder  la  cocarde  blanche,  et« 
seuls  de  toute  l'armée,  ils  n'avaient  pas  prêté  au- 
thentiquement  le  serment  civique.  Le  jour  de  l'en- 
trée du  régiment  de  Flandre,  ont  les  avait  vus,bottÀ 
et  prêts  à  monter  à  cheval,  se  promener  sur  l'avenue 
de  Paris. 

Des  bravades  indiscrètes,  échappées  à  quelques 
jeunes  gens,  parurent  annoncer  du  mépris  pour  les 
Parisiens  et  l'exécution  prochaine  de  quelque  grande 
entreprise  funeste  à  la  liberté.  Ces  démarches  impru- 
dentes, grossies  par  la  renommée  et  envenimées  par 
la  haine,  excitèrent  contre  eux  d'odieux  soupçons, 
et  le  fatal  repas  du  1er  octobre  les  dévoua  à  rexé- 
cration  et  aux  vengeances  de  la  multitude. 

Le  régiment  de  Flandre,  en  arrivant  à  Versailles, 
avait  remis  son  artillerie  et  ses  munitions  entre  les 
mains  de  la  garde  nationale.  Cette  marque  de  con- 
fiance ayant  aissipé  les  préventions  des  habitants,  de 
cette  ville ,  ils  s'empressèrent  de  donner  aux  soldats 
et  aux  orTiciers  des  marques  fraternelles  de  bienveil- 
lance et  d'amitié.  La  cour,  de  son  côté,  crut  devoir 
les  attirer  par  des  caresses.  Les  officiers  sontprésen- 
tés  à  la  famille  royale,  accueillis  avec  boute,  admis 
au  jeu  de  la  reine,  et,  pour  comble  de  distinction,  in- 
vites à  un  repas  de  corps,  le  premier  que  les  gardes 
du  roi  eussent  jamais  donné  à  Versailles.  L'on  y  invite 
aussi  nominativement  plusieurs  officiers  de  la  garde 
nationale^des  chasseurs  des  Evêchdset  de  la  Prévôté, 
qui  n'avaient  jamais  communiqué,  même  de  saluta- 
tion, avec  ces  favoris  de  la  cour.  Enfin,  la  salle  de 
spectacle  du  château,  qui  jusqu'alors  n'avait  servi  que 
pour  des  fêtes  données  à  la  cour,  est  désignée  pour 
être  la  salle  du  banquet  ;  et, pour  que  tout  portât  dans 
ce  festin  un  caractère  de  singularité,  un  capitaine  des 
gardes  y  assista,  et  ce  capitaine  était  M.  de  Guiche. 

(1)  Ceui  qui  ont  vëco  dans  rintimil^  avec  !■  cndcviot  no- 
blesse de  la  cour,  laveni  que  tout  geotilbommc  qui  n'avait 
pas  monte  dans  les  caresses  du  roi,  n'était  à  ses  yeut  qa^uil 
hommCf  c'cil-V<iire  un  peu  moins  ^ue  rien,  A .  ¥• 
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CVtaît  le  jeudi  1er  octobre.  Le  rendez-vous  était 
au  salon  d'Hercule,  d'où  Ton  passa  à  la  salle  de  Tô- 
péra,  où  était  servi  ce  magnifique  et  malheureux 
repas.  La  musique  des  garaes-au-corps  et  du  régi- 
ment de  Flandre  embellissait  la  fête.  Au  second  ser- 
vice on  porta  auatre  santés,  celle  du  roi,  de  la  reine, 
de  M.  le  dauphin  et  de  la  famille  royale.  La  santé 
die  la  nation  fut  proposée,  omise  à  dessein ,  selon  les 
uns,  expressément  rejetée  par  les  gardes-du-corps  qui 
étaient  présents,  selon  un  grand  nombre  de  témoins. 

Une  dame  du  palais  accourt  chez  la  reine,  lui  vante 
la  gaîté  de  la  fête,  et  demande  d'abord  que  Ton  y 
envoie  M.  le  dauphin ,  que  ce  spectacle  ne  pouvait 
manquer  de  divertir.  La  princesse  paraissait  triste; 
on  la  pressa  de  s'y  rendre  pour  se  dissiper  :  elle  sem- 
blait hésiter.  Le  roi  arrive  de  la  chasse;  la  reine  lui 
Ï»ropose  de  l'accompagner,  et  on  les  entraîne  Fun  et 
'autre,  avec  l'héritier  de  la  couronne,  dans  la  salle 
du  festin.  Elle  était  pleine  de  soldats  de  tous  les  corps, 
car  on  y  avait  fait  passer,  à  l'entremets,  et  les  gre- 
nadiers de  Flandre,  et  les  Suisses  et  les  chasseurs  des 
Evéchés. 

La  cour  arrive  :  la  reine  s*avance  jusqu*au  bord  du 
parquet,  tenant  par  la  main  M.  le  dauphin.  Cette 
visite  inattendue  rait  pousser  des  cris  d'allégresse  et 
de  joie.  La  princesse  prend  alors  le  dauphin  dans  ses 
bras,  et  fait  le  tour  de  la  table  au  milieu  des  applau- 
dissements les  plus  vifs  et  des  acclamations  les  plus 
bruyantes.  Les  gardes-du-corps,  les  grenadiers,  tous 
les  soldats,  Tépee  nue  à  la  mam»  portent  la  santé  du 
roi ,  de  la  reine  et  du  dauphin.  La  cour  les  accepte, 
et  se  retire. 

Bientôt  la  fête,  qui  jus(]ue-là  n'avait  été  animée 
que  par  une  gaîté  un  peu  libre,  il  est  vrai ,  mais  en* 
core  décente,  se  change  en  une  orgie  complète.  Les 
Tins,prodiguésavec  une  munificence  vraimentroyale, 
échauffent  toutes  les  têtes  ;  la  musique  exécute  divers 
morceaux  propres  à  exalter  davantage  les  esprits,  tels 
gue  :  0  jRtc^ar^f,  ômon roi^Vunwer^  i'abandonn«l 
dont  la  perfide  allusion  ne  pouvait  manquer  en  ce 
moment  son  application ,  et  la  marche  des  hulans. 

On  sonne  la  charge  :  les  convives  chancelants  es- 
caladent les  loges,  et  donnent  à  la  fois  un  spectacle 
dégoûtant  et  horrible.  On  se  permet  les  propos  les 
plus  indécents.  La  cocarde  nationale  est  proscrite  : 
on  oftre  la  cocarde  blanche  ;  plusieurs  capitaines  de 
la  garde  nationale  de  Versailles  ont  la  faiblesse  de 
Faccepter. 

Cependant  on  s*était  porté  en  foule  à  la  suite  de  la 
Cour.  Des  gardes-du-corps.  différents  officiers,  des 
troupes  de  soldats  ivres ,  s'abandonnent  dans  la  cour 
de  marbre  à  mille  excès  de  folies.  M.  de  Perceval , 
aide-de-camp  de  M.  d'Estaing ,  escalade  le  balcon  de 
l'appartement  de  Louis  XVI,  s'empare  des  postes  in- 
térieurs des  gardes,  et  s'écrie  :  lUsonl^  à  nous; qu'on 
nous  appelle  désormais  gardes  royales,  lise  pare  de 
la  cocarde  blanche ,  aux  applaudissements  ae  plu- 
sieurs spectateurs  qui  en  font  autant.  Un  grenamer 
de  Flandre  arrive  sur  ses  traces  au  même  balcon,  et 
M.  de  Perceval  le  décore  d'une  croix  de  Limbourg 
qu'il  portait  ;  un  dragon,  moins  heureux,  veut  sed^ 
truire  pour  n'avoir  pu  escalader  comme  l'autre ,  et 
mériter  la  même  décoration.  Quelaues-uns  mêlent 
aux  cris  de  vivent  le  roi  et  la  reine!  aes  imprécations 
contre  l'Assemblée  nationale. 

Un  chasseur  des  Trois-Evéchés  donnait  une  autre 
scène  dans  le  passage  qui  conduit  de  la  terrasse  au 
grand  escalier.  Le  front  appuyé  sur  le  pommeau  de 
son  sabre  nu,  il  attendait  dans  cette  tragique  atti- 
tude un  confident  et  des  spectateurs.  M.  Miomandre , 
ancien  officier  du  régiment  deTurenne,  venant  à 
passer ,  le  chasseur  le  saisit  par  le  poignet  gauche , 
et  s'écrie  qu'il  est  biea  malheureux.  La  douleur  là 


plus  profonde  est  peinte  sur  sa  figure....  Il  dit  qu'il, 
n'avait  besoin  que  de  la  mort...»  Des  larmes  -et  des 
sanglots  semblant  arrêter,  la  parole  prête  à  s'échap- 
per de  ses  lèvres.  11  regarde  autour  de  lui,  et  se 
voyant  seul  avec  cet  officier ,  il  prononce  ces  mots 
sans  aucune  liaison  :  Notre  bon  roi,,,,  CeUe  bravê 
maison  du  roi,.,.  Je  suis  un  grand  gueux!  Lei 
monstres...,  qu'exigenî^ils  de  mot  ?— .-Qui?  lui  de- 
mande M.  de  Miomandre.  —  Cesj.f»  décomman- 
dants et  d^OrUans.  On  s'attroupe  autour  de  lui  ;  il 
devient  furieux ,  et  tourne  contre  son  cœur  la  pointe 
de  son  sabre.  —  Amoi.  Duvergerl  s'écrie  M.  Mio- 
mandre. Il  accourt  et  désarmé  le  chasseur  ;  mais  on 
ne  peut  Tempécher  de  se  blesser.  Le  sang  coule ,  sa 
fureur  redouble  ;  on  le  transporte  au  corps-de-garde, 
et  on  retend  sur  une  botte  de  paille,  ou  il  demeure 
dans  un  abattement  total ,  jus<}u'à  ce  que,  pour  cou- 
ronner l'inexplicable  bizarrerie  de  toute  cette  his- 
toire, ses  camarades  le  tuent  à  coups  de  pied,  sans 
que  personne  s'en  scandalise. 

L'ivresse  et  la  folie  produisaient  au  château  mille 
autres  extravagances ,  sans  qu'on  prît  aucune  me- 
sure pour  en  arrêter  le  cours;  le  tumulte  y  devint  si 
considérable,  que  l'alarme  se  répandit  dans  la  ville. 
Quelques  corps-de-garde  éloignés  envoyèrent  des 
détachements  pour  s'informer  des  causes  d'un  mou- 
vement si  extraordinaire.  La  sentinelle  qui  ganiait 
les  drapeaux  fait  part  des  craintes  du  peuple  au  lieu- 
tenant-colonel de  la  garde  nationale  de  Versailles. 
Cet  officier  monte  à  cheval  et  court  au  château  suivi 
de  son  aide-de-camp.  L'oreie  venait  de  finir.  11  s'em- 
presse de  calmer  les  inquiétudes  du  peuple,  et  \e&  ci- 
toyens regagnent  tranquillement  leurs  demeures. 

Le  banquet  fut  répété  le  lendemain  dans  la  pièce 
du  Manège ,  avec  une  plus  ^ande  afQuence  de  con- 
vives ,  plus  de  tumulte,  et  aes  circonstances  plus  of- 
fensantes encore  pour  la  nation .  M.  le  comte  de  Guiche 
s'y  réconcilia 'avec  les  gardes-du-corps,  et,  en  signe 
d'union  et  de  paix,  fut  oecoré  de  quatre  bandoulières. 

Le  jour  suivant,  la  municipalité  distribua  trois 
pièces  de  vin  aux  soldats  du  régiment  de  Flandre  ;  la 
garde  nationale  en  fit  les  honneurs ,  et  tout  se  passa 
avec  autant  d'ordre  que  l'on  avait  étalé  de  licence  et 
de  scandale  dans  les  deux  fêtes  précédentes* 

11  semble  au' une  cruelle  fatalité  dirigeait  tous  les 
événementa  ae  manière  à  nourrir  les  défiances  et  k  ai- 
grir les  ressentiments.  Le  lendemain  du  fatal  repas, 
-unedéputationde  la  garde  nationale  de  Versailles, 
étant  allée  présenter  à  la  reine  son  respect  et  sa  re-  ' 
connaissance  pour  le  don  qu'elle  lui  avait  fiiit  de  plu- 
sieurs drapeaux,  la  princesse  répondit  en  ces  termes  : 
■  Je  suis  fort  aise  d'avoir  donné  des  drapeaux  à  la 

farde  nationale  de  Versailles.  La  nation  et  l'armée 
oivent  être  attachées  au  roi ,  comme  nous  le  leur 
sommes  nous-mêmes.  J*ai  été  enchantée  de  la  jour- 
née de  jeudi.  • 

L'approbation  que  la  reine  parut  donner  à  ces 
scènes  de  démence  fit  pâlir  et  frissonner  les  bons  ci- 
toyens ,  et  tressaillir  dfe  joie  les  conjurés.  Dans  leurs 
audacieux  transports,  ils  ne  connaissent  plus  ni  freiu 
ni  mesure  ;  l'aristocratie  marche  enfin  tête  levée. 
L'habit  national  est  insulté  dans  le  palais  du  roi  ;  un 
chevalier  de  Saint-Louis,  qui  en  était  revêtu,  est  re- 
fusé à  la  porte  des  appartements,  tandis  qu'on  faisait 
entrer  sous  ses  yeux  plusieurs  officiers  de  chasseurs 
en  uniforme  ;  on  ne  lui  cache  même  pas  que  c'est  son 
habillement  qui  lui  attire  cette  mortification.  Fota 
avez  bien  peu  de  cceur  de  porter  cet  habit ,  dit  dans 
l'antichambre  du  roi  un  officier  des  gardes  à  un  ma- 
jor de  bataillon.  Ce  n'était  pas  assez  :  pour  joindre  lé 
dernier  degré  du  ridicule  au  dernier  degré  de  l'inso- 
lence, des  dames  et  des  demoiselles  entourées  d'abbés^ 
.  distribuaient  dans  la  galerie  du  château  des  cocardes 
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blanches.  Comervex-Uibiin^  disaient-elles  à  ceux 
qu'elles  en  décoraient ,  c'est  la  seule  bonne,  là  seule 
triomphante.  Ces  dames  exigeaient  du  nouveau  che- 
Talier  le  serment  de  lidélité|  et  il  obtenait  la  faveur 
de  leur  baiser  la  main. 

Il  est  bien  étonnant ,  s*écrie  à  cette  vue  M,  Le- 
coiiitre  »  indigné  d*un  tel  excès  d^indécence ,  qu'on 
ose  se  permettre  de  tenir  une  telle  conduite  chez  le 
roi.  Ou  la  couleur  des  cocardes  tombera  sous  huit 
jours ,  ou  tout  est  perdu, 

A  ces  mots ,  M.  Cartousières ,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  gendre  de  la  bouquetière  de  la  reine ,  se  pré- 
sente pour  soutenir  envers  et  contre  tous  la  préémi- 
nence de  la  cocai*de  blanche,  et  le  spadassin  provo- 
que le  citoyen.  M.  Lecointre  répond  avec  sang-froid , 
et  se  rend  chez  M,  Necker,  dont  il  attendait  une  au* 
dience. 

En  sortant  de  ThCtcl  du  ministre ,  il  retrouve  le 
champion  des  dames  du  château  »  qui  lui  réitère  Je 
déG ,  et  veut  Tentraîner  à  la  pièce  d*eau  des  Suisse^. 
•  Non ,  lui  dit-il ,  c'est  ici  qu'il  faut  terminer;  mais 
ne  crois  pas ,  vil  gladiateur ,  que  je  me  mesure  avec 
toi  selon  Tusage  ;  tire  ton  épée ,  et  le  plus  adruit  poi-- 
gnardera  Tautre.  •  On  les  sépara ,  et  l'on  prévint  un 
combat  qui  aurait  pu  devenir  le  signal  d'un  massacre 
général. 

A  peu  près  dans  }e  même  temps ,  M,  Mettereau, 
lide-ae-camp  de  M.  d'Estaing,  monte  au  château 
pour  chercher  ce  commandant.  A  peine  est-il  entré, 
qu'un  oflîcier  des  gardes-du-corps ,  décoré  de  la 
croix  de  Saint-Louis,  regardant  avec  dédain  la  co- 
carde aux  trois  couleurs  qu'il  portait  à  son  chapeau  : 
Est-ce  bien  là  ,  lui  dit-il  ^  celle  que  vous  adoptez  f 
Croyez^vous  que  la  majeure  partie  de  votre  corps 
pense  comme  vous?  —  Oui  certainement  je  le  crois , 
répond  l'aide-de-camp ,  il  est  indécent  que  vous  me 
fassiez  cette  question ,  et  que  vous  teniez  cette  con-- 
duiiechez  le  roi,  L'ofiicicr  le  quitte  à  l'instant,  d'uB 
air  de  colère  et  de  mépris.  M.  Mettereau  rentre  à 
l'Œil-de-Bœuf,  et  rencontre  un  capitaine  de  laearde 
nationale  qui  portait  une  cocarde  blanche  a'une 
erosseur  énorme  ;  il  apprend  de  sa  bouche  que  des 
dames  Ten  avaient  décoré.  Tout  en  lui  témoignant  sa 
surprise,  il  passe  dans  là  grande  galerie,  oh  trois 
dames  se  présentent  à  lui  en  disant  :  Vive  la  cocarde 
blamche  I  <fest  la  bonne ,  et  lui  proposent  d'échanger 
la  sienne.  L'offider  concentre  sou  indignation,  se 
retire  sans  leur  répondre ,  et  se  contente  de  leur  té- 
moigner par  un  coup-d'œil  expressif  le  mépris  que 
lui  inspire  une  semblable  proposition. 

Tel  est,  dans  la  plus  exacte  vérité ,  le  tableau  de 
cette  longue  suite  d'extravagances  enfantées  par  l'es- 
prit de  vertige  qui  saisit  tout  d'un  coup  les  conjurés. 
Prodiges  dignes  de  figurer  parmi  les  folies  chevale- 
resoues  de  la  Table-Ronde. 

M.  Lecointre ,  qui  était  alors  chef  de  division  de  la 
milice  bourgeoise  de  Versailles ,  effrayé  des  suitcsfu- 
nestes  que  peuvent  avoir  ces  odieux ,  quoique  ridi- 
cules attentats ,  propose  au  comité  militaire,  dans  la 
matinée  du  5  octobre ,  d'inviter  les  deux  comman- 
dants-généraux ,  MM.  d'Estaing  et  Gouvernet,  à  se 
rendre  à  l'Assemblée,  et  de  supplier  le  général  de 
faire  monter  à  cheval  les  gardes-au-corps  pour  leur 
faire  prêter,  en  présence  de  la  municipalité,  le  ser- 
mentiléorëtë  parTAssemblée  nationale,  et  leur  don- 
ner la  cocarde  patriotique.  C'était  le  seul  moyen  d'é- 
carter les  malheurs  dont  on  était  menacé ,  et  l'on  pa- 
raissait di»»osé  h  le  tenter,  lorsque  plusieurs  officiers 
de  la  garde  de  Versailles,  qui  avaient  servi  dans  ce 
corps,  avancent  avec  assurance  que  jamais  il  ne  se 
soumettra  à  de  pareilles  demandes,  et  que  la  vie 
même  de  l'auteur  de  la  motion  n'est  pas  en  sûreté  s'il 
ne  la  retire.  M.  Lecointre  la  renouvelle.  Mais  M,  Be^ 
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thier,  miyor-général,  qui  présidait  le  comité,  s*y  o] 
pose,  et  prétend  que  ce  serait  donner  le  signal  de 

f;uerre  civile.  Elle  est  ajournée  au  lendemain.  L 
endemain  il  n'était  plus  temps. 
La  nouvelle  de  ce  qdi  s'était  passé  à  Versailles  ne 

§arvint  à  Paris  que  deux  jours  après.  Il  est  plus  facile 
'imaginer  que  de  peindre  l'effet  qu'elle  y  produisit» 
La  colère  succède  rapidement  à  la  surprise  :  un  cri  de 
vengeance  retentit  dans  toute  là  ville.  On  se  rappelle 
avec  emportement  la  conduite  de  la  cour  alternative» 
ment  menaçante  et  soumise,  et  le  lit  de  justice  du 
23  juin  démentant  la  fausse  popularité  du  gouver- 
nement ,  et  la  feinte  modération  des  ministres  suivie 
tout-à-conp  des  attentats  du  mois  de  juillet,  et  le 
meilleur  des  rois  porté  vers  son  peuple  par  le  mou- 
vement de  son  cœur,  poussé  par  des  conseilsperfide^ 
dans  une  suite  de  mesures  désastreuses,  prêt,  sans 
le  savoir ,  à  être  enlevé  à  la  nation  par  une  cabale 
ennemie  et  à  autoriser  de  son  nom  la  plus  affreuse 
guerre  civile. 

«  Jusqu'à  quand ,  s'écriait-on ,  serons-nous  donc 
les  jouets  de  la  politique  ténébreuse  du  cabinet  et  des 
Catilina  de  l'Œil-de-Bœuf?  Quel  sera  enfin  le  terme 
de  leurs  complots  et  de  leurs  parjures?  Laisserons- 
nous  toujours  les  représentants  de  la  nation  entre  la 
baïonnette  et  le  poignard?  Abandonnerons-nous  ce 
bon  prince,  que  nous  chérissons  comme  notre  père, 
à  la  merci  de  ces  factieux  qui  veulent  entraîner  dans 
sa  chute  le  trône  même,  et  oui  ne  comptent  pour  rien 
le  monarque  et  la  monarchie,  pourvu  qu  ils  nous 
oppriment  et  qu'ils  se  vengent?  Marchons,  courons 
à  Versailles ,  arrachons  l'Assemblée  nationale  et  le* 
roi  aux  bandits  décorés  mii  les  assiègent ,  et  environ- 
nons-les du  plus  invincible  des  remparts,  d'un  peu- 
ple courageux  et  fidèle ,  résolu  de  vaincre  ou  de  mou* 
rir  pour  la  liberté ,  la  loi  et  le  roi.  • 

Tel  était  le  cri  général  qui  partait  de  tous  les 
groupes  répandus  dans  les  jardins,  dans  les  rues,  sur 
les  ponts,  les  quais  et  les  places  publiques.  En  vain 
de  nombreuses  patrouilles  parcouraient  la  ville,  di- 
visant la  multitude  attroupée,  s'efforcant  de  réprimer 
ses  mouvements  tumultueux.  On  s'frritait  contre  la 
garde  nationale  elle-même,  on  proposait  de  détruire 
cette  dangereuse  aristocratie  de  trente  mille  hommes 
armés  au  milieu  de  huit  cent  mille  hommes  sans 
armes.  L'horreur  des  tyrans  et  de  la  tyrannie  faisait 

{>araître  odieuse  l'autorité  la  plus  légitime ,  et,  dans 
a  crainte  des  chaînes  on  eût  brisé  sans  remords  le 
frein  tutélaire  de  la  force  publique. 

Les  bruits  divers  répandus  depuis  quinze  jours  de 
la  dissolution  prochaine  de  l'Assemblée  nationale, 
d'un  nouveau  blocus  de  Paris,  et  du  rétablissement 
de  l'ancien  régime,  se  reproduisaient,  grossis  de  cir- 
constances nouvelles.  On  les  répétait,  on  les  com- 
parait les  uns  aux  autres,  on  les  combinait  avec  les 
événements,  et  on  poursuivait  la  vérité  à  travers  les 
mensonges  de  la  renommée.  Il  était  difBcile  de  dou- 
ter de  la  réalité  du  complot  formé  par  la  ligue  aristo^ 
cra tique.  Les  preuves  que  nous  en  avons  données, 
quoique  moins  développées  alors,  étaient  cependant 
assez  évidentes  pour  fixer  les  opinions.  L'usage  irré- 
ffulier  et  mystérieux  que  M.  de  Saint-Priest  avait  fait 
ae  la  lettre  de  M.  de  Lafayette  montrait  assez  ce 
qu'on  devait  attendre  de  ce  ministre.  On  ne  douta 
pas  que  ce  régiment  de  Flandre ,  si  frauduleusement 
introduit  dans  Versailles ,  en  surprenant  la  religioi^ 
du  roi,  en  forçant  l'assentiment  de  la  garde  natio- 
nale, en  bravant  les  murmures  du  peuple,  ne  fût 
Pavant-garde  des  ennemis,  et  que  les  gardes^u-corps 
oue  l'on  avait  retenus  au  château  en  nombre  double 
ae  celui  communément  employé  au  service,  nombre 
que  l'on  grossissait  tous  les  jours,  en  y  joignant  par 
un  sumumérariat  indéfini  une  foule  de  militaires  ôé  • 
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contents  du  nouveau  régime,  ou  tremblant  d'être 
envelopiM^s  dans  les  rdrormes  projetées,  ne  fût  le 
noyau  de  cette  armée  qui  se  préparait  en  silence  à 
Tenir  fondre  sur  les  patriotes. 
.  L'oreiedu  !«'  octobre  avec  tous  ses  accessoires 
parut  destinée  à  sceller  rengagement  des  conjurés. 
On  regarda  comme  leur  serment  ces  santés  de  la  cour 
portées  le  fer  à  la  main ,  et  avec  ces  acclamations 
tumultueuses,  qui  semblaient  moins  Texpression  de 
Tamour  pour  le  monarque  que  des  cris  de  fureur  et 
de  rage  contre  les  amis  de  la  liberté,  et  comme  une 
déclaration  de  guerre  le  refus  de  porter  la  santé  de 
la  nation.  L'outrage  fait  à  tous  les  Français  dans  les 
marques  de  mépris  et  de  haine  prodiguées  à  la  co- 
carde nationale  irritait  tous  les  courages.  Mais  ce  qui 
remplissait  tous  les  cœurs  de  sentiments  de  douleur 
et  d  mdignation ,  c'était  l'apparition  du  roi  au  milieu 
d'une  telle  fête  et  de  tels  convives.  On  disait  tout 
d'une  voix  qu'il  n'y  avait  pas  un  instant  à  perdre 
pour  prévenir  Tenlèvement  du  prince,  ou,  s'il  n'était 
plus  temps,  pour  l'arracher  des  mains  de  ses  ravis- 
seurs et  l'amener  dans  la  capitale,  qui  depuis  plus 
d'un  siècle  recrettait  la  présence  de  ses  rois.  Il  y  se- 
rait environné  de  l'amour  de  ses  peuples;  l'œil  vigi- 
lant du  patriotisme  éclairerait  sans  cesse  la  marcne 
tortueuse  des  conspirateurs,  et  un  million  de  bras 
seraient  toujours  armés  pour  sa  défense.  Mais  hâtons- 
nous,  s'écriait-on,  et,  s'il  faut  en  venir  aux  mains  avec 
les  conjurés,  n'attendons  pas  que  la  faim  ait  entière- 
ment énervé  nos  bras  et  aesséché  le  peu  de  sang  qui 
coule  encore  dans  nos  veines. 

En  effet,  Paris  éprouvait  de  plus  en  plus  les  hor- 
reurs de  la  disette.  Toutes  les  routes  de  la  circulation 
étant  fermées,  on  avait  d'abord  manqué  de  blé  ;  puis, 
lorsque  les  travaux  infatigables  du  comité  des  sub- 
sistances eurent  assuré  les  approvisionnements  en 
grains,  on  manqua  de  farine  (1).  Le  bateau  qui  ap- 
porte celle  des  moulins  de  Corbeil  arrivait  matin  et 
soir  dans  les  premiers  jours  de  la  révolution;  dans  la 
suite,  il  n'arriva  qu'une  fois  par  jour,  et  alors  il  ne 
venait  plus  que  du  matin  au  lendemain  soir.  Pour  y 
suppléer,  on  établit  des  moulins  à  bras  à  l'Ecole- 
Militaire,  et  il  est  constant  par  les  registres  delà 
halle  aue  jamais  il  n'y  fut  distribué  plus  de  farines. 
Cepenaant,  et  quoique  la  population  de  Paris  fût  di- 
minuée d'un  sixième,  la  disette  n'en  augmentait  pas 
moins  tous  les  jours.  Dès  quatre  heures  du  matin  la 
foule  assiégeait  les  boutiques  des  boulangers  :  hom- 
mes, femmes,  vieillards,  enfants,  tous  devançaient  le 
jour  pour  s'armer  contre  la  famine.  Un  pain  acheté, 
ou  plutôt  conquis  l'argent  à  la  main,  était,  pour  ainsi 
dire,  une  victoire.  Lemalheureux  journalier,  quelque- 
fois obligé  de  combattre  jusqu'à  quatre  heures  après 
midi  pour  arracher  de  quoi  fournir  à  la  subsistance 
de  sa  famille,  perdait  le  prix  de  sa  journée,  et,  sans 
avoir  pu  même  la  veille  assouvir  la  faim  qui  le  dé- 
vorait, se  trouvait  le  lendemain  sans  argent  et  sans 
force,  pressé  entre  le  besoin  et  le  désespoir  (2). 

Dans  cette  affreuse  situation,  le  peuple,  ne  sachant 
à  qui  s'en  prendre  de  tant  de  maux,  accusait  et  l'in- 
différence des  représentants  de  la  commune  sur  les 
malheurs  publics,  et  l'inaptitude  et  la  perfidie  du 
comité  des  subsistances,  et  la  haine  féroce  des  aristo- 

(1)  La  nnil  du  9S  au  S3  septembre,  il  n*j  avait  pa«  trente 
tact  dan«  la  halle  de  la  viUe  de  Paris;  le  comité  des  subsis- 
tances passa  une  grande  partie  de  la  nuit  k  rHAiel-de-Ville, 
attendant  la  mort.  Heureusement  sur  les  trois  ou  quatre 
heures  du  matin,  il  arriva  un  convoi  de  quatre  ou  cinq  cents 
lacs  de  hïè  escorté  par  des  volontaires  de  la  capitale.   A.  M. 

(S)  Cette  calamité  frappait  indistinctement  tous  les  ci- 
toyens, et  la  nécessité  avait  fait  à  Pamitié  même  une  loi  de 
convenance  pour  la  table,  d'apporter  sa  provision  de  pain. 
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crates.  La  mauvaise  qualité  des  vivres  aioutait  en- 
core à  l'aigreur  des  ressentiments;  la  couleur  noirâ- 
tre du  pain,  une  saveur  terreuse,  une  odeur  dégoû- 
tante, annonçaient  des  farines  gâtées  ou  viciées  pnr 
des  mélanges  qui  pouvaient  rendre  funeste  à  la  vie 
la  nourriture  destinée  à  la  soutenir.  La  ville  entière 
était  livrée  à  d'affreux  soupçons,  à  de  noirs  pressen- 
timents, et  agitée  d'une  fureur  sourde  qui  n'atten- 
dait qu'une  occasion  et  qu'un  objet  déterminé  pour 
éclater  avec  violence.  Les  événements  arrivés  à  Ver- 
sailles et  l'imprudente  arrogance  des  conjurés  vin- 
rent les  lui  offrir. 

Non  contente  de  travailler  en  secret  à  entretenir  la 
désolation  générale,  la  cabale  aristocratique  sem- 
blait encore  en  triompher  ouvertement.  Des  hommes 
de  tout  rang,  de  tout  âge,  arborent  la  cocarde  noire, 
et,  par  la  plus  insolente  bravade,  osent  se  présenter, 
avec  ce  signalement  d'une  action  ennemie,  à  la  re- 
vue d'une  division  de  la  garde  nationale,  le  diman- 
che 4  octobre,  aux  Champs-Elysées.  Dans  un  mou- 
vement d'indignation,  un  volontaire,M.Tassin,sort 
des  rangs,  arrache  une  de  ces  cocardes,  et,  par  re- 

Erésailles,  la  foule  aux  pieds.  Vers  midi,  au  Luxem- 
ourg,  au  Palais-Royal,  on  arrache  cinq  de  ces  co- 
cardes. Un  de  ceux  qui  la  portaient  ramasse  la  sieiinc 
et  la  baise  d'un  air  respectueux  ;  il  essayait  de  la  rat- 
tacher à  son  chapeau,  cent  cannes  la  lui  font  tomber 
des  mains. 

A  l'instant,  et  malgré  les  patrouilles,  il  se  fait  des 
motions  :  «  Les  cocardes  d'une  seule  couleur, disait- 
on,  seront  le  signal  de  la  guerre  civile  si  on  les  laisse 
se  multiplier;  le  parti  patriote  a  été  perdu  en  Hol- 
lande parune  femme  et  une  cocarde.  Réprimons  donc 
cette  insurrection  par  un  exemple  terrible.  La  loi  per- 
met de  tuer  celui  qui  met  notre  vie  en  danger;  or , 
celui  qui  prend  la  cocarde  noire  met  en  danger  la  vie 
politique  de  la  nation  et  la  vie  naturelle  de  chaque 
tfltoyen.  Il  faut  donc  pendre  au  premier  réverbère  le 
premier  qui  arborera  la  cocarde  anti-patriotique,  à 
moins  qu'il  ne  soit  étranger.  • 

L'effrayante  logique  de  l'orateur  frappa  ses  audi- 
teurs,  déjà  disposés  par  la  colère  et  par  la  faim  aux 
mesures  les  plus  énergiques.  Un  jeune  homme  arrêté 
avec  une  cocarde  noire  fut  conduit  au  corps-de-garde 
de  Saint-Germain-l'Auxerrois,  en  face  du  Louvre,  et 
ce  ne  fut  qu'à  force  de  prudence  et  de  sang-froid  que 
le  commandant  de  la  patrouille  empêcha  le  peunic 
de  fiiire  subir  à  ce  chevalier  aux  couleurs  noires  i  é- 
preuve  de  la  lanterne. 

Les  trois  cents  s'assemblent  à  l'Hôtel-de-Ville,  et 
font  défense  de  porter  d'autre  cocarde  que  celle  aux 
trois  couleurs,  devenue  un  signe  de  fraternité  pour 
tous  les  citoyens,  et  que  S.  M.  avait  adoptée  elle- 
même.  Pendant  qu'ils  délibèrent,  la  garde  nationale 
parcourt  la  ville  et  contient  l'impétuosité  du  peuple, 
qui  hasarde  contre  elle  plusieurs  tentatives  presque 
toutes  impraticables,  si  quelque  chose  peut  l'être  a 
des  hommes  réduits  aux  dernières  extrémités.  On  crai- 
gnit  un  moment  qu'il  ne  se  portât,  la  nuit,  dans  les 
corps-de-garde  pour  désarmer  la  troupe  et  partir  sur- 
le-champ  pour  Versailles.  Les  représentants  de  la 
commune  en  prévinrent  les  districts  ;  on  doubla  les 
patrouilles,  et  la  nuit  fut  assez  tranquille. 

(La  iuUe  demain,) 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Mounier* 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  8  OCTOBRIÇ. 

RL  LE  VICOMTE  DE  MiBÂBEAU  :  Il  faut  rappeler  en 
ce  moment  que,  dans  l'adresse  pour  réloignemcut 
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des  troupes,  M.  le  comte  de  Mirabeau  a  dit  qu*il  ne 
suffisait  pas  que  T  Assemblée  fût  libre,  mais  qu*il  fal- 
lait encore  qu'elle  fût  crue  libre. 

Ou  rédame  Tordre  du  jour»  et  rartide  VII  des  ques- 
tions proposée!  par  le  comité  de  ooostilulioD  est  mis  à  la 
discossioii. 

11  est  sar*le-champ  adopté. 

Voici  sa  tenear  : 

Art.  Vil.  Le  corps  législatif  présentera  ses  décrets 
au  roi  séparément,  à  mesure  qu*ils  seront  rendus, 
ou  ensemole  à  la  tin  de  chaque  session. 

L'art.  YIII,  après  un  seul  amendement,  est  aussi 
décrété  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  VlII.  Le  consentement  royal  sera  exprimé  sur 
le  décret,  par  cette  formule  :  U  roi  fera  exécuter;  le 
refus  suspensif  sera  exprimé  par  celle-ci  :  le  roi  exa- 
wUnera. 

L*art.  IX  est  proposé  par  le  comité  comme  il  suit  : 
Après  avoir  consenti  un  décret,  le  roi  le  fera  sceller, 
et  ordonnera  qu*il  soit  envoyé  aux  tribunaux  et  aux 
assemblées  administratives  et  municipales,  pour  y 
être  délibjéré»  inscrit  sur  les  registres  publics  et  exé- 
cuté. 

M.  BoBBSPiEBBB  :  Vous  venez  de  fixer  la  forme  du 
consentement  ;  vous  allez  déterminer  celle  de  la  pro- 
mulgation ;  il  faut,  en  même  temps,  en  établir  la  for- 
roule.  Vous  ne  pouvez  adopter  ni  celle  des  arrêts 
du  conseil,  ni  cefle  des  déclarations  ;  vous  rejetterez 
sans  doute  ces  expressions  du  despotisme  :  de  noire 
certaine  icienee^  pleine  puiesanee  et  autorité  royale; 
car  tel  eei  notre  ptoiitr.  La  liberté  doit  exister  dans 
les  mots  par  lesquels  tous  exprimez  les  choses,  et 
dans  la  forme  de  la  loi,  comme  dans  la  loi  même.  Je 
demande  qu'on  s'occupe  en  ce  moment  de  cette  for- 
mule. 

M.  DupoBT  :  n  fout  d'abord  déclarer  le  nom  qu'aura 
la  loi»  et  qu'il  soit  uniforme.  Elle  pourrait  être  do- 
rénavant appelée  décrété  nationaux»  ou  loi$  nofto- 
iialea.  Mais  Me  est  trop  général,  et  ce  terme  est  pu- 
rement métaphysique. 

M.  DesmeunSers  attaque  cette  dernière  observation.  Le 
mot  toi  exprime  tout  ee  qa*il  y  a  de  plus  imposant,  puis- 
qu*a  annonce  l'acte  auquel  tous  les  peuples  doivent  être 
soumis» 

M.  FBéTBAU  :  Il  est  à  propos  de  diviser  la  délibé- 
ration sur  cette  formule,  en  deux  parties  :  le  préam- 
bule et  ta  conclusion  de  l'acte  promuleatif.  Dans  le 
préaoabule,  il  faut  ajouter  à  ces  mots  :  Zouis ,  pur  la 
grâce  de  Dieu,  ceux-ci  :  et  par  la  loi  du  royaume^ 
roi  dei  Françaie.  C'est  le  titre  donné  à  nos  rois  dans 
les  Champs-de-Mars  et  dans  les  Chamns-de-Mai.  11 
sera  prudent  de  déclarer  responsable  celui  qui  appo- 
sera le  sceau  national  à  la  loi.. 

M.  Begnaud  de  Saint-Jean  d'Angblt  :  Le  contre- 
seine  du  roi  yarie  pour  quelques  provinces.  Le  roi  si- 
gne les  loisenYoyéesenDauphiné,enProvence,etc.  ; 
Louis,  dauphin;  Louis,  comte  de  Prorence.  Le  contre- 
seing doit  être  uniforme. 

M.  PÉTioif  DE  Villeneuve  :  Au  lieu  de  se  servir 
de  cette  expression  :  Louts...  par  la  loi  du  royaume^ 
ne  serait-il  pas  plus  couTenable  de  dire  :  par  le  eon- 
tentement  de  la  nation?. Cesi  ce  consentement  qui 
fait  les  rois.  On  ne  peut  conserver  par  la  grâce  de 
Dieu.  Un  roi  n'est  roi  que  par  la  grâce  des  peuples, 
et  c'est  souvent  calomnier  1  Etre  suprême,  c  est  con- 
sacrer les  tyrans  que  nous  pouvons  avoir,  que  de  re- 
connaître qu'ils  viennent  de  Dieu.  Charles  IX  était-il 
rot  par  la  grâce  de  Dieu? 

M.  DE  Bois-Landbt  :  La  déclaration  du  roi  sur 
vos  subsistances  est  une  contrefaçon  de  votre  dé- 
cret. Afin  que  les  ordonnances  rendues  par  Sa  Ma- 
jesté ne  contiennent  pas  donnais  des  dispositions 


étrang^rc3,  il  faut  an'èter  que  le  décret  sera  imprimé 
k  la  tête  de  l'acte  destiné  à  le  promulguer. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Il  cst  unc  manière 
très  simple  d'éviter  certaines  absurdités  qui  viennent 
d'être  denoueccs,  c'est  aue  la  loi  sorte  toute  rédigrc 
de  l'Assemblée.  Il  est  clair  alors  que,  par  une  tns 
simple  formule,  la  loi  sera  très  scrupuleusement  cou- 
forme  au  décret. 

A  présent  j'avoue  que  je  ne  vois  aux  nations  au- 
cun intérêt  a  renoncer  aux  formules  anciennes,  sur- 
tout lorsqu'elles  portent  sur  des  sentiments  religieux, 
et  ne  peuvent  avoir  de  mauvaises  conséquences.  Sans 
doute  celles-ci  :  rer(afne  ecience  ;  pleine  puissance  ; 
tel  est  notre  plaisir^  n'ont  pas  été  respectées,  et  ne 

g  rétendent  pas  l'être  aujourd'hui;  elles  heurtent  le 
on  sens;  une  certaine  ecience  qui  sans  cesse  varie, 
essaie  et  se  contredit  ;  une  pleine  puissance  qui  va- 
cille, rétrograde  et  ne  peut  rien,  n'appartiennent  qu'à 
la  chancellerie  du  despotisme.  Mais  ces  mots,  par  la 
grâce  de  Dieu,  sont  un  hommage  à  la  religion,  et 
cet  hommage  est  dû  par  tous  les  peuples  du  monde  ; 
c'est  un  plan  religieux  sans  aucun  danger,  et  pré- 
cieux à  conserver  comme  point  de  ralliement  parmi 
les  hommes.  Que  pourrait-on  en  conclure  dans  1rs 
violences  du  despotisme  le  plus  imprudent,  dans  les 
subtilités  du  despotisme  le  plus  rafliné?Si  les  rois 
sont  rois  par  la  grâce  de  Dieu,  les  nations  sont  sou- 
veraines par  la  grâce  de  Dieu.  On  peut  aisément  tout 
concilier:  d'abord,  tout  préambule  doit  être  banni 
des  lois.  Lorsqu'un  seul  ordonne  en  son  nom  et 
d'après  sa  volonté,  il  est  tout  simple  qu'il  cherohe  a 
se  rallier  les  opinions;  mais  les  représentants  de  la 
nation  parlent  au  nom  de  la  nation,  et  expriment  la 
volonté  générale  ;  il  suflit  donc  qu'ils  l'exposent  pour 
qu'on  y  obéisse. 
Voici  la  formule  que  je  propose. 
•  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  consti- 
tutionnelle de  l'Etat,  roi  des  Français,  conformément 
i  la  délibération  et  au  vœu  de  l'Assemblée  nationale, 
nous  ordonnons  ce  qui  suit.  • 

M.  Fbéteau  :  J'en  demande  pardon  au  préopinant  ; 
mais  je  crois  qu'il  est  indispensable  de  conserver  la 
formule,  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Il  y  a  une 

Providence;  son  sentiment  intime  tient  à  celui  de 
amour  de  la  justice  et  de  la  liberté;  l'existence  des 
royaumes  doit  être  liée  à  l'existence  de  cet  Etre 
suprême  :  nous  trouvons  dans  sa  loi  tout  ce  qui  éta- 
blit les  droits  des  peuples  et  ceux  des  rois. 

J'adopte  aussi  ces  mots  :  Parles  lois  constitution" 
neUes  du  royaume.  Vous  exprimez  ainsi  àja  tête  de 
chaque  loi,  que  c'est  la  loi  qui  fait  les  rois  ;  et  vous 
annoncez  aux  peuples  d'où  les  rois  tirent  leur  pou- 
voir. 

Permettez-moi,  messieurs,  de  vous  rappeler  ces 
princines  qui  se  trouvent  dans  le  texte  d'un  des  pre.- 
miers  législateurs  du  monde.  Dans  l'auteur  du  Deu- 
téronome,  on  lit  :  Israël,  en  prévovant  son  établisse- 
ment dans  la  terre  promise,  se  dita  lui-même  :  •  J'é- 
tablirai sur  ma  tête  un  souverain  pour  me  conduire 
au  combat  et  pour  me  rendre  justice.  •  Le  législateur 
répond  :  •  Vous  ne  ferez  qu'user  de  votre  droit." 

Ce  sont  là  les  grands  principes  qui  lient  la  consti- 
tution à  la  religion.  Les  lois  se  perdent,  les  constitu- 
tions se  détruisent,  les  nations  passent;  mais  les 
principes  de  la  morale  restent  immuables  ;  ils  sont 
gravés  dans  le  cœur  des  hommes. 

L'édit  de  Pistes  fait  mention  de  la  grâce  de  Dieu, 
et  surtout  du  choix  des  peuples  comme  élection  se« 
condaire.  Toutes  ces  idées  doivent  donc  nous  déter- 
miner à  laisser  cette  double  formule  :  Jlot  par  la 
grâce  de  Dieu  et  le  choix  des  peuples. 

Ce  discours  de  M.  Fréteau  est  vivement  H^landi. 
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M.  DE  BoiSGKLm,  arekevéquê  d*AùB  :  L*on  ne 
peut  -rien  ajouter  i  ce  qu*a  dit  le  prëopioant.  L'im* 
pression  que  son  discours  a  faite  sur  vous,  et  les  ap- 
plaudissements réitérés  de  TAssemblée,  annoncent 
qu*il  a  tout  dit. 

L'on  ne  saurait,  en  effet,  trop  appuyer  la  formule 
de  la  grdce  de  Dieu;  c*est  celle  de  cotte  proridence 
qui  gouverne  les  peuples  et  les  nations  ;  c'est  elle 
qui  est  la  base  de  raaministration,*parcequ'elle  est 
la  source  de  la  morale;  rien  n*est  plus  auguste  que 
de  réunir,  pour  consacrer  une  loi,  toutes  les  sources 
de  justice. 

Vous  ajoutez  ensuite  par  le$  lois  con$lilulion' 
nelles  de  l'Etal  :  ce  sont  encore  les  termes  de  TEvan^ 
gile  ;  les  rois  ne  doivent  régner  que  par  les  lois.  Sur 
le  titre  de  rot  des  Franpat'j,  j'otéerve  que  c'est  celui 
que  le  roi  d'Angleterre  donne  à  notre  monarque. 

M.  Robespierre  propose  qn  amendement,  sur  lequel  ï\ 
parle  longlempi  au  milieu  du  tumulte  qu*exche  la  diver* 
gence  des  opioions .  Il  fatigue  TAsscmblée  par  la  rédaclioa 
d*uiie  formule  très  plaisante,  et  qu^il  vouliit  toujours  lire 
quand  on  ne  se  taisait  pas ,  et  qu^il  ne  Usait  pas  quand  oa 
faisait  silence  :  sa  formule  a  paru  telle  à  plusieurs  membres, 
qu*ils  Tout  appelée  caustique, 

D*abord  il  propose  une  série  de  questions. 

Que  tous  les  décrets  de  TAssemblée  soient  eiprhnés  par 
le  terme  uniforme  de  loL 

La  suppmsioa  des  andennet  formules  usitées,  telles 
que  •  pleine  puisianot  et  autorité  royale;  car  tel  est  notre 
plaisir,  etc.  » 

Que  ees  formules  soient  remplacées  par  celle-ci  : 

•  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  volonté  de 
la  nation,  roi  des  Français,  à  tous  les  citoyens  de 
Tempire  français  :  peuple,  voici  la  loi  que  vos  repré* 
aentants  ont  l^^^*  ^^  à  laquelle  j*ai  apposé  le  sceau 
royal.  • 

Ce  commencement  paraissait  burlesque;  on  n*en  a  pas 
laissé  lire  la  fin. 

M.  Le  Berlbon  iniiite  fortemrnt  sur  le  mot  roi  des  Fran- 
çais, attendu  que,  d'après  Tancienne  formule,  roi  de 
France,  tirée  du  régime  féodal,  ii  y  a  eu  des  ministres  qui 
ont  soutenu  que  le  rd  était  propriétaire  de  la  France. 
.  M.  Target  propose' pour  amendement  de  remplacer  ces 
mois,  conformément  au  tau  et  à  ta  délibération  de  CA»^ 
semblée  naOonatef  nous  ordonnons  ce  qui  suit;  par  ceux* 
ci  :  C Assemblée  nationale  a  décrété  ^  et  nous  voulons  et 
ordonnons  ce  qui  suit» 

.  On  demande  que  cet  mots  d  tous  préunts  et  à  venir, 
salut  t  soient  insérés  dans  la  formule. 

M.  LE  COMTE  DE  MiBABfiAU  :  Si  la  mode  de  saluer 

venait  ipaisser! 

.  L*amendement  est  retiré. 

Un  nouvel  amendement  est  offert:  ilconsiste  b  mettre,  au 
lieu  de  roi  des  Français^  roi  de  France  et  de  Navarre, 

M.'  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Ne  scrait-ll  pas  à  pro- 
pos d'ajouter  :  et  autres  Ueux? 

L'expression  ^  rot  des  Français  ^  est  presque  unanime» 
ment  admise. 

Un  giand  nombre  de  membres  redemandent  les  mots  de 
Navarre,  ou  bien  des  Navarrais. 

M.  Fréteau  :  Il  est  des  considérations  politiques 
c^ui  peuvent  engager  l'Assembiceà  examiner  très  sé- 
rieusement cette  demande;  nous  n'avons  qu'une 
partie  de  la  Navarre  ;  l'autre  nous  a  été  enlevée  par 
des  traités;  et  comme  la  justice  de  ces  traités  n  est 
pas  très  démontrée,  il  n'est  peut-être  point  conve- 
nable que  nous  renoncions  à  nos  droits. 

M.  Gabat  l'aîné  :  Ce  n'est  pas  sans  dessein  que 
nos  rois  onl  conservé  le  titre  de  roi  de  Navarre. 
Cette  province  n'a  pas  ici  de  députés;  elle  en  a  ce- 
pendant nommé  qui  sont  venus  sonder  le  terrain, 
et  ne  se  8Qnt.pas  présentés;  elle  a  prétendu  qu'elle 
pouvait  avoir  des  Etats-Généraux  particuliers;  elle 
se  considère  çoinn^^  tjn  rpyi|ua)e  léparé  ;  ne  favori- 


sons pas  les  prétentions  de  l'Espagne,  et  ne  ifooii 
opposons  pas,  sans  un  mûr  examen,a4x  dispositions? 
connues  de  la  Navarre  française. 

Quelques  membres  prétendent  qu'efl  adoplnt  les  mats 
de  roi  des  Français^  on  a  exclu  l*addiiion. demandée; 

L*Assemblée  délibère  et  reconnaît  le  ooniraiie  de  eettfr 
assertion. 

La  question  est  ajoomée  à  lundi. 

On  annonce  la  municipalité  de  Versaikes.  Bile  ctt  intro* 
duite  à  la  barre;  elle  vient  eiprimerles  sentiments  dôulou» 
reuz  des  babitants  de  cette  villa  sur  la  perte  qu*iis  ont 
éprouvée  et  sur  celle  qui  les  menace  ;  elle  supplie  TAssem-' 
blée  de  ne  point  abandonner  Versailles,  et  d'être  près  du 
roi  rinterprète  de  leur  amour  et  des  vœux  qu'ils  font  pour 
le  retour  de  Sa  Majesté  dans  une  ff  Ile  qui,  depuis  deux  siô» 
des,  est  le  bereeaa  et  le  séfour  des  rois. 

M.  LE  Président  :  Les  rois  de  France  sont  dès 
longtemps  accoutumés  à  voir  les  Français  se  dispn- 
ter  leur  présence.  L'Assemblée  nationale  n'est  point 
étonnée  d'entendre  vos  regrets;  elle  est  touchée  des* 
sentiments  que  vous  exprimez,  et  prendra  en  consi-' 
dération  votre  demande. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures,  ^ 

BÉANCB  DU  JEUDI  8  OCTOBRE  AU  SOIB. 

On  lit  différentes  adresses  cft  différents  dons  patriotiques,' 
à  Touvetture  de  la  séance. 

—  Plusieurs  négocianis  de  différentes  villes  dn  foyavmtf 
demahdent  à  entrer  dans  la  salle.  Ils  sont  introdulu  à  la 
barre. 

Us  demandent  communication  de  tout  ce  qui  9^  fer» 
dans  l'Assemblée  sur  le  commerce,  et  une  tribune  dans  la- 
quelle ils  pourraient  assister  aux  séances.  Apr^  quelques 
difficultés,  on  acquiesce  à  leurs  demandai. 

—  Un  membre  qui  avait  fait  un  don  patriotique,  de« 
mande  s*il  ne  peut  pas  Timputer  sur  la  contribution  du 
quart  des  revenus.  L'Assemblée  décrète  que  cette  imputa* 
lion  pent  avoir  lieu. 

—  L'on  passe  ensuite  à  Tordre  du  Jour;  e*étalt  Texamm 
des  articles  présentés  par  le  oomilé  des  siept,  pour  la  r6« 
forme  de  la  procédure  criminelle. 

On  en  décrète  quinse  articles,  et  la  suite  est  ajournée  i^ 
la  séance  du  lendemain  matin* 

SÉANCE  DU  VElfDBEDI  9   OCTOBRE, 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  lit  les  proc&s*verbaux  de  la 
veiUe.  On  fait  plusieurs  observations  sur  ces  procùs-Ter- 
baux  ;  Tune,  que  les  notables  dohent  être  nommés,  non- 
seulement  par  les  municipalités,  mais  encore  parla  com- 
munauté tout  entière  ;  i*auUre  concerne  quelques  erreurs 
légères. 

M.  Périsse  du  Luc  se  plaint  de  rimprimeuri  et  de  ce  que 
redresse  de  M,  de  Mirabeau  e<t  sans  date. 

M.  Desmeuniers  observe  qu'il  faut  décréter  que  llmpri- 
meur  ne  pouira  désormais  Hen  imprimer  sans  Pagrément 
exprès  dn  bureau  ;  que  c'est  sans  l'agrément  des  secrétaires 
qu'il  a  imprimé  celle  adresse.  A  ce  sujet,  il  s'élève  une 
légère  querelle  entre  M.. le  comte  de  MiraboDU ,  qui  a  cor- 
rigé les  épreuves ,  et  M.  le  vicomte  de  Mirabeau ,  qui  nré«. 
tend  que  l'impression  de  cette  adresse  aurait  d&  être  faite 
conformément  à  la  minute,  signée  par  lui  comme  secré- 
taire. 

On  discute  ensuite  quelle  sera  la  date  que  l'on  donnera 
à  cette  adresse  ;  les  uns  prétendent  qu'il  nut  la  dater  du 
premier  jour  où  elle  a  été  lue;  d'autres  du  jour  où  elle  a 
élé  décrétée. 

Bnan  il  est  décrété  que  eet^e  adresse  sera  réhnprlmée 
avec  la  date  du  jour  où  elle  a  été  lue  pour  la  première  fois. 

M.  Target  demande  si  le  comité  des  subsistances  s^est 
occupé  de  l'iostruetion  populaire  et  familièra  destinée  à 
instruire  le  peuple  du  danger  des  loojeos  qu'il  emploie 
pour  se  procurer  drs  subsistances» 

M.  le  président  répond  que  c'est  au  président  à  écrire 
une  lettre  circulaire,  et  qu'il  n'y  a  ^^  ^instruction  popu-' 
taire  à  écrire. 

•^  Bf.  le  président,  auquel  heaneoop  de  membres  ont' 
demandé  des  passeports,  demande  à  étra  aatoriié«  toit  à 
las  ligner,  sait  à  refuicr  aa  rignatare» 


23 


•  Celte  demande  eocasioiuie  beaucoup  de  murmures  dans 
rassemblée. 

IC  de  Moolboissier  fiiît  la  modoD  eipresse  que  TAssem** 
Uée«  à  rai&on  de  Ija  suprématie  de  ses  pouvoirs»  emploie 
tous  ses  moyens  pour  Teiller  à  la  cousenratioa  iodividuelle 
de  tous  ses  membres.  ^ 

M.  Lavie  demande  que  Ton  ait  recours  à  tous  les  moyens 
pMsibles  et  conveuablet  pour  empfclier  MM.  du  clergé 
d'étie  insullés, 

La  terreur  dtt  clergé  est  une  terreur  panique,  dit  un 
autre  membre*  L^honnéte  bomme«  quelque  robe  qu*îl 
porte,  est  partout  respecté  «  et  à  Paris  plus  qu'ailleurs, 

M.  ***  :  Un  des  prëopinantsdit  que  Ton  doit  reiller 
h  la  conserration  de  tous  les  metnbres.  Cela  est  pru- 
deot,  mais  il  ne  peut  exiger  une  garantie;  nous 
sommes  envoyés  ici  contre  les  ennemis  de  l'Etat, 
comme  des  soldats  à  l'ennemi,  nous  ne  pouvons  pas 
plus  qu'eux  demander  une  garantie  ;  nous  serions 
aussi  coupables  d'abandonner  T  Assemblée  nationale, 
que  des  soldats  de  quitter  leurs  drapeaux. 

M.  Reipaud  appuie  cette  opinion  :  tout  membre, 
dit-il,  doit  être  immobile  dans  T Assemblée.  (On  rit 
dé  Texpression  ;  on  applaudit  au  principe.) 

M.  Lanjuhiais:  Je  pense  que  le  président  ne  doit 
donner  aucun  passeport  sans  des  motifs  puissants  et 
légitiiàes. 

M.  BB  MoiTTLOSiBB  :  Quaud  les  membres  de  l'As* 
semblée  ne  sont  pas  en  sûreté,  ils  reprennent  le  droit 
naturel  de  veiller  eux-mêmes  à  leur  conservation  ; 
r  Assemblée  doit  donc  s*occuper  des  moyens  d'assurer 
le  sort  de  tous  ses  membres. 

M.  PopuLus  :  Nous  avons  juré  de  ne  pas  nous  sé- 
parer qne  la  constitution  ne  soit  feite  ;  sans  doute 
nous  devons  tous  être  fidèles  à  ce  serment,  nous  de^ 
vous  même  rester  réunis  jusqu'à  ce  que  le  calme  soit 
rétabli. 

^  M.  •'•  :  Je  demande  qu'on  renouvelle  la  déclara- 
tion de  Tinviolabilité  des  membres  de  l'Assemblée, 
et  je  pense  qu'on  doit  exiger  une  garantie. 

M.  PopuLUs  :  Lorsque  les  défenseurs  de  la  patrie 
vont  à  l'ennemi,  ils  ne  demandent  pas  de  garantie 
pour  leur  vie  ;  ils  ne  doivent  pas  quitter  leurs  dra- 
peaux, nous  ne  devons  pas  quitter  l'Assemblée. 

M.  ***  :  On  ne  peut  refuser  des  passeports  sans 
violer  la  liberté  individuelle. 

Ml  Tbbilhard  :  On  ne  s'éloigne  de  l'Assemblée , 
quand  on  n'a  pas  de  raisons  légitimes,  que  par  des 
motife  coupables  ;  je  demande,  non-seulement  qu'on 
ne  donne  point  de  passeports,  mais  qu'on  retire  ceux 
qui  ont  été  donnés. 

M.  LB  BABON  DB  IIaboubbitbs  :  Si  l'on  retire  les 
passeports,  je  demande  que  tous  ceux  qui  attente* 
ront  a  la  liberté  des  députés,  ou  qui  les  insulteront, 
toit  par  des  actions,  soit  par  des  paroles,  soient  dér 
dares  coupables  du  crime  de  lèse-nation,. 

M.  DssMBimiBBS  :  Vous  avex  décrété  l'inviolabi- 
lité des  députés;  si  uu  peuple  égaré  osait  transgres- 
ser ce  décret,  nous  mourrions  mille  fois  plutôt  que 
de  ne  pas  demander  vengjeance.  Renouvelons  donc  ce 
décret,  et  prenons  ici  rengagement  sacré  de  foire 
panir  quiconque  osera  attenter  à  la  liberté  de  quel- 
que membre  de  rAssemblée. 

M.  DB  BouSHABD  :  Lcs  cousidérations  qui  viennent 
de  vous  être  exposées  suffisent  pour  fixer  et  retenir 
dans  votre  sein  les  gens  courageux  et  amis  du  bien 
public;  un  nouveau  décret  sur  leur  inviolabilité  an- 
noncerait qu'on  les  retient  par  force;  si  quelques- 
nns  se  retirent,  la  perte  ne  sera  pas  grande.  Je  pense 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 
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déjà  déclaré  Tinviolabitité  de  vos  membres;  mais  il' 
me  semble  qu'on  ne  se  fait  paâ  une  idée  juste  du  mot 
inviolabUUé;  ce  mot  ne  peut  S*enten4re  que  pour  les 
poursuites  judiciaires  ou  ministérielles;  toute  autre 
inviolabilité  ne  peut  être  prononcée.  Quelle  diffé- 
rence peut-il  exister  entre  nous  et  un  citoyen  quel- 
conque? on  ne  peut  en  insulter  aucun.  Vous  voulez 
défendre  les  injures;  mais  je  mourrais  de  peur,  si 
l'on  pouvait  punir  quelqu'un  parcequ'il  m'appelle- 
rait so(/Si  les  injures  sont  vomies  dans  un  écrit 
anonyme,  un  bonnette  bomme  n*y  prend  pas  garde 
et  les  méprise  :  si  cet  écrit  est  signé,  il  devient  alors 
un  délit  ordinaire  qui  doit  être  puni  par  les  lois. 

Je  pense  donc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  ddlibérer  sur 
la  proposition  d*un  nouveau  décret  à*inviolalriUté^ 
et  je  crois  encore  que  des  bommos  qui  ont  fait  ser- 
ment de  ne  pas  se  séparer  ne  doivent  pas  délibérer 
longtemps  sur  la  demande  de  refuser  des  passeports. 

Cependant  on  continue  à  réclamer  les  passeports  : 
M.  GouyMi'Arcy  et  quelques  autres  pensent  qu'on 
doit  en  accorder  à  ceux  qui  demandent  à  s'absenter 
pour  des  motifs  légitimes. 

M.  LB  vicoHTB  DB  MiRABBAU  !  Une  lettre  adressée 
à  un  des  secrétaires  de  l'Assemblée  a  été  ouverte  par 
le  district  de  Saint-Roch  :  un  district  a-t-il  le  droit 
de  violer  cette  espèce  d'inviolabilité? 

M.  LE  MARQUIS  DE  6out-d'Arcv  !  Nul  passeport 
ne  doit  être  donné  sans  l'examen  de  1* Assemblée  :  ie 
pense  qu'il  sufBt,  pour  la  sûreté  des  membres  de 
l'Assemolée,  d'une  preuve  ostensible  et  évidente  que 
Ton  est  député,  et  cette  preuve  peut  être  donnée  par, 
uu  signe  extérieur  ou  un  certificat  écrit. 

M.  l'abbb :  Je  n*ai  pas  demandé  de  passeport. 

mais  seulement  un  certificat  de  mon  titre  de  député 
des  communes,  en  déclarant  par  écrit  que  mon  pro- 
jet n'a  jamais  été  de  m'éioigner  de  l'Assemblée. 


qui  n'est  pas  suspect.  Nous  sommes  libres ,  chacun 
vis-à-vis  les  uns  aes  autres;  notre  serment  n'est  ]ias 
solidaire,  nous  ne  pouvons  exercer  les  uns  sûr  les 
autres  une  juridiction  coactive.  Celui  qui  demande 
un  passeport  est  entré  deuxécueils,  sa  sûreté  et  son 
honneur.  Lui  refuser  la  faculté  de  s'éloigner  n'est  ni 
juste  ni  politique.  Juste,  je  Tai  prouve;  politique, 
ceux  qui  veulent  s*en  aller  ne  sont  pas  très  ayanta- 
geux  a  conserver. 
M.  le  président  met  aux  voix  la  question  préalable* 
On  en  demande  la  division»  relativement  aui  passeports 
et  au  décret  à  rendre  ;  elle  est  décrétée. 

Y  a-t-il  lieu  k  délibérer  relativement  aux  passeports? 
iVbfi. 
On  prétend  qne  la  majorité  est  douteuse» 
BI.  le  curé  Dillon  demande  l'appel  oomioal* 
M.  Barnave  :  L'Assemblée  ne  peut  arrêter  les  dé-> 
pûtes  qui  voi|draient  partir,  ni  gêner  ainsi  leurliber- 
té;  mais  elle  ne  peut  jamais  autoriser  la  désertion  en 
accordant  des  passeports.  (Il  s'adresse  au  piésident.) 
En  votre  qualité  de  président,  vous  n'avez  pas  d'au- 
tres fonctions  que  celles  qui  vous  sont  confiées  par 
les  décrets  de  l'Assemblée  :  nul  décret  ne  vous  a  au- 
torisé à  donner  des  passeports. 

M.  Dumeti  prétend  que  la  majorité,  pour  savoir  s*il  y  a 
lieu  à  délibérer,  a  été  douteuse,  rt  réclame  Tappel  nomb* 
nal.  Il  s'appuie  sur  le  récit  des  faits  et  sur  rimportanoe 
d*une  question  qui  tendrait  à  rendre  T Assemblée  en* 
Uère  complice  de  la  violatioa  qu*un  membre  iendt  à  aon 
serment. 

Jd*  Desmeuniers  observe  aux  prSopinants  que  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  président  pourra  donner 'des  passeport^ 
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reste  indédse,  et  le  paraîtra  toujours  à  la  volonté  des  mem- 
bres qui  la  feront  renallre. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABCAU  '.  Il  existc  uoe  décision 
de  rAssemblée,  qui  autorise  le  président  à  donner 
des  passeports  :  la  question  se  borne  à  savoir  si  elle 
sera  réformée.  On  en  a  délivré  trois  cents  dans  deux 
jours  ;  tous  ceux  qui  l'ont  été  sans  motife  doivent 
être  regardés  comme  une  authenticité  de  la  violation 
du  serment.  L'Assemblée  peut-elle,  par  le  moyen  de 
son  président,  autoriser  cette  violation?  Que  ceux 
qui  veulent  partir  partent,  et  nous  laissent  en  repos. 

II  s'agit  d*éclairer  votre  président,  qui  a  provoq^ué 
votre  délibération,  et  de  confirmer  ou  de  détruire 
votre  décision  antérieure. 

Plusieurs  membres  doutent  de  l'existence  de  cette 
décision. 

M.  DE  Mirabeau  eonHnme  :  Si  le  décret  existe,  il 
faut  savoir  si  on  le  conservera  ;  s'il  n'existe  pas,  le 
droit  de  donner  des  passeports  n'est  pas  a  vous;  il 
appartient  au  pouvoir  executif.  Votre  président,  ef- 
frayé par  le  nombre  des  passeports  qu'on  sollicitait, 
vous  a  demandé  de  rassurer  sa  prudence  par  la  vôtre. 
Si  vous  ne  délibérez  pas,  si  vous  ajournez  la  ques- 
tion, que  fera-t-il  aujourd'hui?  Vous  lui  aurez  légué 
des  tracasseries  et  des  haines,  qui  ne  doivent  pas  être 
le  prix  de  ses  travaux. 

Voici  quelle  est  ma  motion  : 

•  Aucun  passeport  de  TAssemblée  nationale  ne 
sera  délivré  aux  aéputés  qui  la  composent ,  mie  sur 
des  motifs  dont  l'exposé  sera  fait  dans  l'Assemnlée.  • 

Cette  motion  est  appuyée  par  M.  le  marquis  de 
Donnay  et  par  beaucoup  d*autres  membres. 
On  demande  la  question  préalable. 

M.  LE  BABON  DE  Menou  :  Si  le  président  a  le  droit 
de  donner  des  passeports,  il  a  celui  de  dissoudre 
l'Assemblée  (1). 

L*Asseniblée  décide  que  la  question  préalable  ne  sera 
pas  mise  aux  voix,  et  décrète  la  motion  de  M.  le  comte  de 
Mirabeau. 

—  On  passe  ft  la  délibéralkm  sur  quelques  artides  deali- 
nés  ft  la  réforme  du  code  crimiueU 

Cette  délibéralion  est  iulerronpoe  par  Tarrivée  d'un 
oflkicr  de  la  milke  parisienae,  potieur  d'une  lettre  do  roi, 
11  est  reçu  dans  le  parquet  de  la  salle. 

LeHre  du  roi  au  président, 

•  Les  témoignages  d'affection  et  de  fidélité  que 
j'ai  reçus  de  la  ville  de  Paris  me  déterminent  a  y 
fixer  mon  séjour  le  plus  habituel;  et  plein  de  con* 
fiance  dans  l'assurance  que  l'Asseiiiblée  m'a  donnée, 
je  désire  que  vous  nommiez  des  commissaires  pour 
se  transporter  a  Paris  et  y  choisir  le  local  le  plus 
convenable  pour  y  tenir  ses  séances.  Ainsi,  sans  in- 
terrompre vos  utiles  travaux,  je  rendrai  plus  exacte 
et  plus  intime  la  commiinic4ition  qui  doit  exister 
entre  moi  et  l'Assemblée  nationale.  • 

(I)  L^aflTaire  des  p«neports  demandés  pir  les  membres  de 
]*Asscmblëe  ne  parait  ici  qu*nne  discussion  peu  importante; 
mais,  en  lisant  les  mëmoires  laisses  par  divers  de  ces  mem- 
bres, on  est  étonné  de  Tapcrcevoir  sons  un  astpect  nouveau. 
Il  est  bien  vrai  qn*un  certain  nombre  de  députés  du  cité 
droit  cherchaient  i  se  soustraire  ani  mauvais  traitements 
qu*on  leur  faisait  craindre  k  leur  arrivée  dans  la  capitale; 
mais  il  est  vraisemblable  aussi  que  les  chefs  de  ce  même  c6té 
droit^  encourageaient  de  toute  leur  influence  cette  espèce 
d^émigration.  Us  voulaient  dissoudre  ainsi  TAssemblée  p.ir 
Tabsence  d*un  grand  nombre  de  ses  membres ,  et  ils  comp- 
taient sans  doute  entraîner  à  la  fois,  avec  ccui  qui  cr.ii- 
goaient  les  Parisiens ,  tous  ceux  qui  avaient  vu  avec  peine 
les  événements  récents  et  ceux  que  les  réformes  avaient 
personnellement  atteints.  L.  G. 


Celte  lettre  est  vivement  applaudie. 

Un  membre  propose  de  nommer  les  oommissairos  dts  ce 
soir  ;  un  autre  observe  que  œ  serait  juger  la  question  de 
savoir  si  TAssembléc  doit  aller  à  Paris  ;  qoe  TAssemblée  ne 
doit  pas  être  regardée  comme  séparée,  puisqu'elle  n*est 
qu*à  quatre  lieues. 

Un  autre  ajoute  que  TAssemblée  n*étant  pas  assex  nom- 
breuse, il  faut  renvoyer  la  question  ù  demain;  que  Ton 
chargera  le  président  d*écrire  au  roi  les  sentiments  de  sen- 
sJbiliié  (|uc  TAssemblce  a  témoignés  à  la  lecture  de  sa  lettre. 

M.  Treilliard  demande  que  Ton  nomme  sur-le-champ  des 
commissaires,  attendu  que  Ton  doit  être  attaché  plutAt  à 
la  personne  du  roi  qu^au  chfttcau  de  Versailles. 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  L'on  ignorait  que  le  roi 
était  sur  le  point  d'aller  à  Paris,  et  avait  formé  cette 
résolution,  lorsque  M.  le  comte  de  Mirabeau  m'a  prie 
d'appuyer  sa  motion  ;  j'ai  répondu  que  ce  sentiment 
éLnt  dans  le  cœur  de  tous  les  Français;  au  reste,  le 
roi,  en  proposant  de  transférer  TAssemblée  à  Sois* 
sons,  tandis  qu'il  irait  à  Compiègne,  a  manifesté  son 
intention,  et  n*a  pas  cru  que  rAssemblée  fût  insépa- 
rable de  sa  personne.  Je  demande  donc  Tajourne- 
mont. 

M.  Populus  combat  ce  sentiment;  il  soulknl  que  le  dé- 
cret est  rendu ,  que  TAssemblôe  Vu  déclaré  au  roi,  et  que 
celui-ci  Pavait  accepté. 

EnGn ,  M.  Duquesnoy  propose  un  projet  d^arrété. 

Il  porte  :  4*  la  nomination  des  commissaires  ; 

S^  Une  députation  pour  porter  au  roi  le  vœu  de  TAs- 
semblée  nationale. 

Après  quelques  autres  débats,  les  décrets  suivants  sont 
rendus:  • 

Primer  décret* 

«L'Assemblée  nationale  a  décrété  qu'il  serait 
nommé  des  commissaires  pour  examiner  le  local  qui 
lui  convient,  et,  sur  leur  rapport,  se  transporter  à 
Paris,  lorsque  le  local  sera  prêt.  • 

L^Assembtée  décrète  ensuite  qu'on  nommera  sii  com- 


missaires. 


Se&ond  décret. 


•  L'Assemblée  nationale^  d*après  la  lettre  du  roi, 
datée  de  ce  joiu*,  et  conformément  à  son  décret  du 
6  de  ce  mois,  a  arrêté  qu'elle  se  transportera  à  Paris 
aussitôt  que  les  commissaires  qu*elle  a  nommés  au- 
ront déterminé  et  fait  disposer  le  local  qui  lui  con- 
vient. • 

La  séance  est  levée* 

8ÉATCCE  DU  VCinillEDt  0  OCTOBKB  AU  SOIE. 

Un  de  BIM.  les  secrétaires ,  après  la  lecture  des  adresses 
fait  part  des  dons  patriotiques. 

—  Un  membre  de  la  noblesse  se  plaint  de  ce  que  toutes 
les  lettres  qu^l  reçoit  sont  décachetées  par  le  district  de 
Saint-Boch. 

Cette  dénonciation  donne  lieu  k  de  vives  réclamations  de 
la  part  de  la  noblesse  ;  en  se  récrie  avec  amertume  contre 
la  violation  du  secret  de  la  poste. 

If.  Opsmeuniers  eicuse  la  conduite  du  district  de  Salnt- 
Rocb.  Paris,  dit-il,  a  été  livré  aui  alarmes  d*un  projet  qu*on 
lui  a  dénoncé.  Ce  projet  est  terrible  ;  }e  veux  bien  croire 
qu*il  n*ait  été  que  chimérique;  mais  enfin  Paris,  croyant 
trouver  1rs  traces  de  ce  complot  exécrable  en  décachetant 
les  leUres,  Ton  doit  cesser  de  le  blftmer  d*avoir  cédé  à  la 
nécessité  de  dévoiler  une  conspiration  que  tout  citoyen  est 
intéressé  à  découvrir. 

M.  ***  :  Je  réponds  à  M.  Desmeuniers  que  puisque 
la  conspiration  est  chimérique,  il  est  inutile  de  vio- 
ler le  secret  de  la  poste. 

M.  Dbsmeuniers  :  Elle  n'est  pas  tellement  chimé- 
rique qu'il  n'y  ait  des  indices  trè^  capables  de  donner 
auciquc  degré  de  vérité  au  complot  que  Ton  veut 
é  voiler. 

Après  plusietirs  motions,  l'affaire  est  renvoyée  au 
comité  des  rapports. 

{La  suite  au  prochain  numéro.) 


Parir,  Tf p.  Hrari  Ptos ,  ne  GArtnri^rt .  S. 
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FRANGE. 
De  Paris.  ^^  Récit  des  journées  des  5  et  6  octobre. 

Le  leDderaaÎD»  dès  la  pointe  du  jour,  la  faim  et  la 
disette  ayant  rallumé  un  feu  mal  éteint ,  Tinsurrec- 
tîoD  ^lata  avec  plus  de  fîirie,  et,  comme  il  arrive 
souvent  dans  les  émeutes  populaires,  une  légère 
commotion  mit  en  mouvement  une  immense  multi- 
tude* Une  jeune  fille ,  partie  des  halles  ou  du  quar- 
tier Saint-Enstnche ,  entre  dans  un  corps-de-garde, 
s*empare  d*un  tambour,  et  parcourt  les  rues  adja- 
centes, battant  la  caisse,  et  poussant  des  cris  relatifs 
à  la  rareté  du  pain.  Plusieurs  femmes  s*attroupent 
autour  d'elle ,  et  le  cortège  grossissant  à  chaaue  pas 
se  porte  à  THÔtel-de- Ville.  En  même  temps  d  autres 
troupes  de  femmes  inondent  la  porte  Saint-Antoine, 
se  répandent  comme  un  torrent  dans  la  ville,  entraî- 
nant avec  elles  toutes  celles  qu*elles  rencontrent 
dans  les  rues ,  et  même  dans  les  maisons  où  elles 
peuvent  pénétrer,  s'avancent  vers  la  Grève,  criant 
du  pain  !  du  pain/ et  demandent  à  parler  aux  repré- 
sentants de  la  commune. 

La  séance  de  la  veille  avait  été  prolongée  fort  avant 
dans  la  nuit.  11  n'était  encore  que  sept  heures  du 
matin  ;  la  garde  était  très  faible ,  et  il  ne  se  trouvait 
à  rHôtel-de-Ville  qu'un  petit  nombre  de  commissai- 
res, de  service  pendant  la  nuit.  Peu  de  temps  avant 
l'arrivée  des  femmes ,  un  détachement  de  la  garde 
nationale  avait  amené  au  comité  de  police  un  dou- 
langer  convaincu  d'avoir  vendu  un  pain  de  deux 
livres  à  sept  onces  au-dessous  du  poids.  La  foule  at- 
troupée sur  la  place  demande  à  cris  redoublés  son 
supplice,  et  descend  le  terrible  réverbère.  M.  de  Gou- 
vion,  major-général,  craignant  que  la  multitude  ne 
vînt  à  bout  a  enlever  le  coupable ,  fait  des  disposi- 
tions pour  prévenir  cet  assassinat,  et  réussit,  à  la 
laveur  du  tumulte,  à  soustraire  ce  malheureux  des 
mains  (|ui  allaient  se  rougir  de  son  sang.  11  écrit  aus- 
sitôt, ainsi  que  les  autres  ofGciers  de  l^tat-major,  à 
tons  les  districts,  pour  faire  avancer  des  troupes. 

Dans  cet  intervalle ,  quatre  à  cinq  cents  femmes 
chargent  la  garde  à  cheval,  qui  était  aux  barrières  de 
l'Hôtel-de-Ville,  la  poussent  jusqu'à  la  rue  du  Mou- 
ton, et  reviennent  attaquer  les  portes.  L'infanterie, 
se  formant  en  bataillon  carré  sur  le  perron,  leur 
pr^nte  une  haie  de  baïonnettes  qui  les  tient  en  res- 

Sect  quelques  instants.  Mais  bientôt  un  cri  général 
onne  le  signal  d'une  nouvelle  attaque,  et  une  grêle 
de  pierres  vole  sur  le  bataillon.  Celui-ci ,  ne  se  sen- 
tant pas  assez  fort  pour  imposer  à  la  multitude,  et 
.ne  voulant  pas  tourner  ses  armes  contre  des  infortu- 
nées réduites  au  désespoir  par  Tcxcès  du  besoin ,  se 
replie ,  et  leur  ouvre  le  passage.  Elles  se  précipitent 
en  fonle  dans  les  salles  :  quelques-unes,  dont  rair  et 
le  cosltime  n'annonçaient  pas  des  femmes  de  la  der- 
nière classe,  entrent  d'un  air  enjoué  dans  les  divers 
bureaux ,  lient  conversation  avec  les  commissaires, 
et  recommandent  à  leur  humanité  plusieurs  de  leurs 
compagnes^  dont  les  unes  étaient  grosses,  les  autres 
incommodées. 

Mais  le  plus  grand  nombre,  dont  les  vêtements  et 
le  langage  témoignaient  la  grossièreté  et  la  misère , 
demandent  avec  aaifrcuses  imprécations  du  pain  et 
des  armes;  disent  que  les  hommes  n'ont  pas  assez  de 
force  pour  se  venger,  et  qu'elles  sauront  leur  donner 
des  leçons  de  courage.  En  même  temps  elles  se  jet- 
tent sur  les  papiers  qu'elles  veulent  livrer  aux  flam- 
mes, disent-elles,  parcequ^ils  sont  l'ouvrage  des 
représentants  de  la  commune,  tous  mauvais  citoyens, 
et  qui  méritent  la  lanterne ,  M.  Bailly  et  M.  de  La- 

A~  Série.  -.  Tome  U, 


fayette  les  premiers.  D'autres  essaient  de  forcer  le 
magasin  d'armes  :  elles  commençaient  à  douter  du 
succès  de  leurs  efforts,  lorsqu'une  foule  d'hommes 
armés  de  fer,  de  haches,  de  piques,  traitant  THÔtel- 
de- Ville  comme  une  place  prise  d'assaut,  saisissent, 
les  uns  des  leviers,  les  autres  des  marteaux,  se  joi- 

fnent  à  elles,  brisent  les  portes ,  s'emparent  de  sept 
huitcentsfusils,  pillent  les  faisceaux  d'armes,  etse 
rendent  maîtres  de  deux  pièces  de  canon.  Quelques 
scélérats  pénètrent  dans  te  dépôt  des  balances ,  jau- 
ges et  mesures,  où  étaient  trois  sacs  d'argent  ;  ils  en 
enlèvent  un  ;  les  autres  sont  conservés  par  des  ci- 
toyens. Un  détachement  de  la  troupe  escalade  le  bef- 
froi de  l'horloge»  tombe  sur  l'abbé  Lefevre,  cet  intré- 
pide représentant  de  la  commune,  qui,  chargé  de  la 
distribution  des  poudres  au  moment  de  la  révolution, 
brava  tous  les  dangers  avec  tant  de  sang-froid  et  de 
courage.  On  lui  passe  une  corde  an  cou ,  on  l'accro- 
che à  un  morceau  de  bois  où  il  expirait,  sans  une 
femme  qui  coupe  la  corde  et  lui  sauve  la  vie.  Dans 
les  salles,  deux  funes,  la  torche  à  la  main,  accou- 
rent pour  mettre  le  feu  aux  papiers ,  comme  elles 
en  avaient  annoncé  l'intention.  Stanislas  Maillard 
fond  sur  elle ,  et  prévient  ce  nouveau  désastre  ;  Sta- 
nislas Maillard,  1  un  des  héros  de  la  Bastille ,  et  qui 
faillit  encore  en  ce  moment  à  devenir  la  victime  de 
ces  forcenées. 

11  avait  été  envoyé  le  matin  i  la  commune  pour  lui 
présenter  une  réclamation  des  volontaires  de  la  Bas- 
tille; mais  l'invasion  soudaine  de  l'Hôtel-^e-Ville  et 
un  soulèvement  violent  qui  venait  d^éclater  au  fau- 
bourg Saint-Antoine,  lui  font  un  devoir  pressant 
d'oublier  l'objet  de  sa  mission  pour  se  rendre  au  vœu 
de  M.  de  Gouvion,  qui  le  chaire  de  marcher  avec  sa 
compagnie,  la  plus  à  porté^  du  Tien  de  l'émeute,  pour 
imposer  à  la  multitude.    ^ 

Les  volontaires  de  la  Bastille  étaient  sons  les  armes, 
ayant  à  leur  tête  l'intrépide  HuUin,  leur  commandant, 
dont  le  nom  est  lié  pour  jamais  à  la  mémoire  du 
triomphe  de  la  liberté.  Il  lui  faisait  part  des  inten- 
tions du  major-général,  lorsque  les  ouvriers  de  la 
Bastille  se  portent  sur  sa  troupe,  à  qui  ils  supposaient 
des  intentions  hostiles.  On  les  reçoit  avec  des  dé- 
monstrations de  fraternité  :  on  leur  assure  qu'on  n'a 
pris  les  armes  que  contre  les  ennemis  de  la  révolu- 
tion, et,  pour  les  en  convaincre,  on  les  met  bas  à  l'in- 
stant, ce  qui  rétablit  le  calme» 

La  multitude  rassurée  évacue  la  place  de  la  Bas- 
tille (1),  et  le  brave  Maillard  retourne  à  THôtel-de- 
Ville,  suivant  l'ordre  qu'il  en  avait  reçu.  C'est  alors 

(f  )  Nous  aTODS  dëjSt  en  roccasion  de  faire  renarouer  que 
les  relations  qui  ont  éli  doonéet  par  le  Jfow'feur  aea  jour- 
nëca  oui  ont  précédé  et  niÎTÎ  la  priie  de  la  Baatille,  et  def 
joarnees  non  moins  célèbres  dea  5  et  6  octobre,  sont  les 
plus  complètes,  les  plus  détaillées  qui  eiistent.  Ost  que 
ces  pages  historiques  ont  été  tracées  longtemps  après  les 
éyënements  qu'elles  dëcrivent,  et  lorsqu'il  avait  été  possible 
de  réunir  toutes  les  versions,  de  compulser  tous  les  docu- 
ments, de  recueillir  toutes  les  particularités.  Le  seul  ineoih* 
yénient  qui  résulte  de  ce  travail  rétrospectif,  c'est  qu'il  pré- 
sente l'apparence  d'une  foule  d'anacnronismes.  Ainsi,  par 
exemple,  il  peut  paratlre  singulier  au  premier  abord  de 
trouver  dans  le  Moniteur  du  10  octobre  1789  un  grand 
nombre  de  faits  qui  ne  furent  dévoilés  qu'en  1790,  lors  de  la 
publication  de  Tenquéte,  et  surtout  d'y  lire  des  fragments  de 
la  brochure  de  Meunier  qui  ne  parut  que  plusieurs  mois  après* 

n'un  autre  c6té,  presque  toutes  les  notes  de  Tancien  Me- 
niiwr  se  rapportent  i  des  faits  postérieurs  aux  événements. 
La  dénonciation  oue  Mirabeau  m  du  propos  prêté  è  M.  de 
Saint-Priest  est  de  ce  nombre.  Voyei  à  ce  sujet  la  corres- 
pondance qui  eut  lien  entre  ce  ministre  et  le  député  de  la 
ProTCucc.  L.  G. 
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qu*au  pi*ril  de  sa  vie  il  arrache  les  deux  torches  allu- 
mées qui  allaient  peut-être  causer  un  affreux  incen- 
-die,  et  redouble  ensuite  d'activité  pour  arrêter  le 
progrès  du  désordre. 

Mais  quelle  digue  opposer  à  des  légions  de  bac- 
chantes en  furie?  Elles  veulent  mettre  THOtel-de- 
Ville  en  ruines,  marcher  à  Versailles,  demander  du 

Sain  à  TÀssemblée  nationale  et  au  roi,  et  se  faire  ren- 
re  compte  de  tout  ce  qui  a  été  fait  et  décrété  Jusqu'à 
ce  jour.  Maillard  monte  à  Tétat-major,  fait  part  à 
M.  d'Ermigni,  aide-major-général,  de  la  disposition 
des  esprits,  et  lui  propose,  s*il  veut  lui  en  donner 
Tordre,  d'accompagner  les  femmes  à  Versailles,  pour 
écarter  les  dangers  qui  pourraient  résulter  des  dé- 
marches d*une  multitude  qui  n'avait  d'autres  guides 
que  le  besoin,  la  colère  et  le  désir  de  la  vengeance. 
M.  d'Ermigni  lui  répond  qu'il  ne  peut  donner  un  or- 
dre de  cette  nature,  et  qu  il  est  libre  de  faire  tout  ce 
,  qu'il  lui  plaira,  pourvu  qu'il  ne  porte  aucune  at- 
teinte à  la  tranquillité  publique.  •  Ce  queje  vous  pro- 
pose, lui  dit  Maillard  y  oien  K)in  de  la  troubler,  est  au 
contraire  le  seul  moyen  de  l'assurer,  et  de  débarras- 
ser THAtel-de-Ville  et  la  capitale;  c'est  le  seul  moyen 
de  rassembler  l'armée.  Pendant  que  cette  troupe  de 
femmes  fera  quatre  lieues,  vous  pourrez  prévenir 
les  malheurs  qui  nous  menacent.  • 

Il  descend  aussitôt  et  prend  un  tambour  à  la  porte 
de  FHÔtel-de-Ville,  où  11  trouve  ces  farouches  ama- 
zones df^Jà  rassemblées,  joveuses  ou  furibondes, 
presque  toutes  en  délire,  arrêtant  des  voitures  et  les 
chargeant  de  leur  artillerie  ;  les  unes  tenant  en  main 
ia  mèche,  d'autres  montées  sur  les  canons  qu'elles 
ont  pris,  ou  sur  les  chevaux  qu'elles  y  ont  attelés. 
Elles  reconnaissent  Maillard  pour  leur  capitaine,  in- 
diquent pour  leur  quartier-général  les  Cnamps-Ely- 
fiées,  où  elles  se  rendent  en  jgrande  partie,  pendant 
que  divers  détachements  se  répandent  dans  les  diffé- 
rents quartiers  de  la  ville  pour  faire  de  nouvelles  re- 
crues. Elles  se  réunissent  bientôt  au  nombre  de  sept 
.à  huit  mille,  après  avoir  erossi  leur  cohorte  de  tout 
.  ce  qu'elles  avaient  trouve  de  femmes  sur  leur  pas- 
sage; elles  s'étaient  pour  la  plupart  chargées  de  ru- 
bans de  toutes  couleurs,  et  armées  de  longs  bâtons, 
de  fourches,  de  lances,  de  fusils  même  et  de  pistolets  ; 
mais  elles  manquaient  de  munitions. 

Leur  première  évolution  est  de  se  jeter  sur  leur 
chef,  en  lui  demandant  toutes  ensemble  qu'il  les  con- 
duise à  l'Arsenal  pour  s'en  faire  délivrer.  Heureuse- 
ment il  vient  à  bout  de  se  faire  entendre  et  de  leur 
J persuader  que  le  magasin  est  dégarni.  Il  fait  plus  ;  il 
es  engage  a  se  défaire  de  leurs  armes,  en  leur  repré- 
sentant que  puisqu'elles  allaient  à  l'Assemblée  natio- 
nale pour  lui  demander  justice  et  du  pain,  elles 
attenoriraient  bien  davantage  cette  assemnlée  en  s'y 
'  présentant  dans  l'attitude  de  suppliantes  et  en  em- 
ployant les  prières  mi'en  y  arrivant  les  armes  à  la 
main,  comme  pour  l'investir  et  lui  dicter  des  lois. 
Elles  partent  enfin,  accompagnées  d'une  troupe 
d'hommes  armés,  précédées  de  nuit  à  dix  tambours, 
et  suivies  d'une  compagnie  de  volontaires  de  la  Bas- 
tille, qui  formait  l'arrière-garde.  El  les  continuent  sui 


'  leur  route  la  presse  qu'elles  avaient  faite  dans  la 
ville,  arrêtent  tout  ce  qu'elles  rencontrent,  se  font 
suivre  de  gré  ou  de  force,  obligent  même  plusieurs 
dames  éperdues  de  frayeur  à  descendre  de  leurs  voi- 
tures, à  a>Ter  l'éléçance  de  leur  parure  aux  fatigues 

.  d'une  course  pénible,  sous  un  ciel  pluvieux,  et  à  se 
tratner  dans  les  boues  jusqu'à  Versailles  pour  parta« 

.  ger  la  gloire  de  leur  expédition. 

.  Depuis  plusieurs  heures  le  tocsin  et  la  générale 
avaient  mis  toute  la  ville  en  mouvement.  Les  ci- 
toyens se  rendent  à  leurs  assemblées,  les  gardes  na- 

•tionales  à  leurs  places  d'armes  ;  le  plus  grand  nombre 
des  compagnies  du  centre  marche  eu  bataille  à  la 


place  de  fif^freroh  elles  sont  reçues  au  milieu  dés 
plus  virés  acclamations. 

•  Ce  ne  sont  pas  des  applaudissements  que  nous 
vous  demandons,  s'écrient  les  soldats  :  la  nation  est 
insultée; prenez  les  armes,  et  venez  avec  nous  re- 
cevoir les  ordres  des  chefs.  » 

Des  détachements  de  tous  les  districts  ne  tardent 

Ïias  à  les  suivre.  Un  peuple  immense,  oui  couvrait 
a  place,  cède  pau  à  peu  le  terrain  à  ces  légions  de  ci- 
toyens armés,  et  un  cri  général  avertit  les  trois  eentg 
de  s'assembler  pour  donner  promptement  désordres. 
Une  grande  partie  des  représentants  était  retour- 
née à  1  Hôtel-ae-Ville  dès  qu'il  fut  évacué.  Tous  les 
comités  étaient  en  activité;  le  général  était  à  celui 
de  la  police,  dictant  pour  l'Assemblée  nationale  et  le 
roi  des  dépêches  relatives  à  l'insurrection  du  matin. 
Une  députation  de  grenadiers  se  présente,  et  l'un 
d'eux,  portant  la  parole,  dit  à  M.  de  Lafayette  :  ■  Mon. 
général,  nous  sommes  députés  par  les  six  compa- 
gnies de  grenadiers.  Nous  ne  vous  croyons  pas  un 
traître,  mais  nous  croyons  que  le  gouvernement  vous 
trahit  ;  il  est  temps  que  tout  ceci  hnisse .  Nous  ne  pou- 
vons tonrner  nos  baïonnettes  contre  des  femmes  qui 
nous  demandent  du  pain.  Le  comité  des  subsistances 
malverse,  ou  est  incapable  d'administrer  son  dépar- 
tement ;  dans  les  deux  cas,  il  faut  le  changer.  Le  peu- 
file  est  malheureux  ;  la  source  du  mal  esta  Versailles, 
l  faut  aller  chercher  le  roi  et  l'amener  à  Paris  ;  il 
faut  exterminer  le  ré^ment  de  Flandre  et  lesgardes- 
du-corps,  qui  ont  ose  fouler  aux  pieds  la  cocarde  na- 
tionale. Si  le  roi  est  trop  faible  pour  porter  sa 
couronne,  qu'il  la  dépose.  Nous  couronnerons  son 
fils;  on  nommera  un  conseil  de  régence,  et  tout  ira 
mieux.  »  — Quoi  donc  !  s'écrie  M.  de  Lafayette,  avez- 
Tous  le  projet  de  faire  la  guerre  au  roi,  et  de  le  for- 
cer à  nous  abandonner?  »  —  Mon  général,  nous  en 
serions  bien  fâchés,  car  nous  l'aimons  beaucoup.  Il 

ne  nous  quittera  pas,  et  s'il  nous  quittait nous 

avons  le  dauphin.  • 

M.  de  Lafavptte  insiste  et  joint  aux  raisonnements 
les  plus  forts  les  prières  les  pins  touchantes  pour  les 
faire  renoncer  à  leur  dessein.  Mais  à  tous  ses  aiscours 
ils  répètent  :  ■  Général,  nous  donnerions  pour  vous 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang;  mais  le 
peuple  est  malheureux  :  la  source  du  maiest  à  Ver- 
sailles; il  faut  aller  chercher  le  roi  et  l'amener  à  Pa- 
ris; tout  le  peuple  le  vent.  • 

M,  de  Lafayette  descend  sur  la  place,  harangue  les 
grenadiers,  et  leur  rappelle  le  serment  qiii  les  lie  à 
la  nation,  à  la  loi  et  au  roi.  Sa  voix  se  perd  au  milieu 
des  cris  sans  cesse  renouvelés,  à  YersaiUes  !  à  Ver- 
Mailles  !  Cependant,  voyant  les  troupes  maîtresses  de 
la  Grève,  il  ose  compter  encore  qu^elles  ne  mécon- 
naîtront pas  la  voix  de  leur  général,  et  fiiit  partir  pour 
Versailles  un  représentant  de  la  commune  chargé  de 
ses  dépêches  et  de  ses  espérances  du  prochain  réta- 
blissement de  la  tranquillité  dans  la  capitale. 

Les  trois  cents  envoient  une  députation  au  maire 
de  Paris  pour  l'inviter  à  venir  prcnare  sa  place  à  l'HÔ- 
tel-de-VilIe.  M.  Bailly  s'y  rend  à  travers  les  flots  d'une 
multitude  affamée,  qui  criait  (fu  paini  à  Versailles  t 
Il  essaie  de  la  calmer  ;  mais  un  mouvement,  vague  et 
tumultueux  dans  son  orijgine,  adonné  une  impulsion 
irrésistible,  le  peuple  et  rarmée  répètent  de  concert  : 
du  pain!  à  Versailles!  La  garde  nationale  tout  en- 
tière était  alors  sous  les  armes,  et  la  garde  nationale 
tout  entière  partageait  le  vœu  public. 

M.  de  Lafayette  monte  à  cheval  et  vient  se  metbre 
à  la  tête  de  ses  troupes,  attendant  la  délibération  de 
la  commune  (1).  Cette  délibération  se  prolongeait, 

(1)  Elle  arrêtait  en  ce  nomeot  de  charger  le  commandanU 
gënéral  d'envoyer  des  forcea  suflisaotea  pour  recnoillir  lei 
restes  d*un  convoi  de  farines  qui  venait  d'être  en  partie  en« 
levé;  d'autoriser  Ut  chefi  de  divîaiea  è'faire  dés  «chats  de 
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et  reffenrescence  augmentait  à  chaque  minute  avec 
une  rapidité  efirayante  Les  faubourgs  Saint-Antoine 
et  Saint-Marceau  lançaient  des  essaims  d'hommes  ar- 
més de  piques,  de  broches,  de  haches  et  de  mille  au- 
tres instruments  de  carnage  ;  des  compagnies  des  dis- 
tricts arrivaient  précipitamment  de  tous  côtés  arec 
du  canon.  Des  cns  sinistres  se  mêlaient  aux  premiers 
cris» et  se  prolongeaient  avec  un  horrible  murmure. 
La  position  du  général  devenait  très  alarmante.  11 
veut  monter  à  la  Ville  ;  une  barrière  formidable  lui 
en  défend  aussitôt  Taccès.  «Morbleu,  général,  lui  di- 
sent les  grenadiers  du  centre,  vous  resterez  avec 
nous,  vous  ne  nous  abandonnerez  pas.  •  On  frémis- 
sait d*impatience  et  de  courroux;  tout  présageait  l'ex- 
plosion la  plus  funeste. 

Une  lettre  est  apportée  à  M.  de  Lafayette  ;  elle  a 
tout-à-coup  fixé  les  regards  de  soixante  mille  per- 
sonnes qui  paraissent  en  attendre  leur  destinée.  Cé- 
tait  une  décision  delà  municipalité;  elle  enjoignait 
au  commandant  de  partir  avec  Tarmée  pour  Ver- 
sailles, et  nommait  pour  raccompagner  quatre  com- 
missaires de  la  commune  (1).  Le  général  pâlit,  et, 
Eromenant  un  regard  douloureux  sur  les  nombreux 
ataillons  qui  Tinvestissaient,  donne  Tordre  du  dé- 
part. Un  en  de  joie  universelle  fait  retentir  les  airs. 
Trois  compagnies  de  grenadiers  et  une  de  fusiliers 
formaient  Tavant-garde.  Elles  étaient  soutenues  par 
trois  nièces  de  campagne,  et  précédées  de  sept  à  huit 
cents  nommes  armés  de  fusils  et  de  piques.  Le  corps 
de  bataille  marchait  sur  trois  colonnes  avec  de  Tar- 
tillerie  et  les  chariots  de  guerre.  Il  n*y  avait  dans 
les  rangs  que  des  gardes  nationales;  mais  entre  les 
diverses  compagnies  on  voyait  nombre  d'hommes  bi- 
zarrement armes,  dont  Textérieur  annonçait  moins 
des  citoyens  que  des  vagabonds,  et  que  Tarmée  sem- 
blait amener  plutôt  pour  les  contenir  et  en  débar- 
rasser la  capitale  que  pour  combattre  et  en  tirer 
quelque  secours.  Sa  marche  à  travers  la  ville  fut  un 
vrai  triomphe.  Les  battements  de  mains,  les  bravos, 
les  applauaissemeiits  de  Tallégresse  accompagnaie.t 
les  vengeurs  de  la  majesté  nationale  ;  un  transport 
martial  saisissait  toutes  les  âmes.  Mais  dès  qu*on  eut 
cessé  de  voir  flotter  les  étendards  et  dentendre  le 
son  des  tambours,  un  morne  silence  succéda  aux 
acclamations,  et  une  sombre  tristesse  aux  éclats 
bruyants  de  la  joie. 

L^Assemblée  nationale,  ne  prévoyant  pas  Forage 
prêta  fondresur  Versailles,  se  disposait  à  poursuivre 
paisiblement  le  cours  de  ses  délibérations.  M.  Mou- 
nier  était  alors  président;  M.  Mounier,  Tundes  prin- 
cipaux moteurs  de  la  révolution  et  des  premiers 
chefs  du  parti  patriote,  devenu  tout-à-coup  l'objet 
de  la  haine  du  peuple  et  de  la  faveur  de  l'aristocratie. 
Tant  que  les  prêtres  et  les  nobles  conservèrent  l'es- 
poir de  maintenir  la  tyrannie  des  privilèges,  il  n'a- 
vait été  à  leurs  yeux  qu'un  démagogue  emporté,  qu'il 
suffisait  de  braver  pour  le  réduire.  Mais  lorsque  la 
réunion  des  ordres  et  le  vole  par  tête  eut  brise  leur 
piédestal,  et  que  leurs  orgueilleuses  prétentions  eu- 
rent été  renversées  avec  les  murs  de  la  Bastille,  leurs 
idées  sur  les  personnes  changèrent  avec  leurs  espé- 
rances, et  ils  résolurent  de  se  rattacher.  Sa  célébrité 

bl^  dans  les  lieni  circonvouiot,  h  mettre  en  in<mTeincnt  les 
baUiUons  pour  protëj^rlet  tnuuports,  et  de  nommer  des  of- 
ficiers civils  pour  présider  à  ces  dÎTerses  opérations;  mais  on 


se  refusa  à  toutes  ses  mesures. 


A.  M. 


(1)  M.  de  Lafayette  avait  envoyé  successivement  plnsieurs 
de  ses  aides-de-carop  annoncer  à  TAssemblée  qu'il  lui  était 
impossible  de  résister  aux  demandes  pressantes  qui  lui  étaient 
faites.  €•  ne  fut  qu*après  avoir  reconnu  Tinutilité  et  le  dan- 
ger d*uac  plus  longue  résistance,  que  la  municipalité  arrêta 
qM»  VII  ies  ciramsianeet  et  U  désir  du  peuple,  et  tur  la  re- 
présentation de  M,  le  eommandwtC^énérai  qu'il  était  impos- 
siùle  de  s'x  refuser,  elle  autorise  M.  le  commandant^éniral, 
U  même  lui  ordonne  de  se  transporter  à  Versailles.    A.  M. 


lors  de  la  convocation  des  Etats-Généraux,  en  arrê- 
tant sur  lui  les  regards  de  toute  la  France,  avait  fixé 
plus  particulièrement  l'attention  de  la  cour.  Effrayée 
de  la  marclie  hardie  d*un  athlète  qui  entrait  dans  la . 
carrière  avec  tant  d'audace,  elle  courut  à  sa  rencon- 
tre moins  pour  le  terrasser  que  pour  entrer  en  com- 
position avec  lui  ;  et  Ton  vit  avec  surprise  M.  Mou«. 
nier  devancer  ses  collègues  à  Versailles. 

Cependant  les  caresses  qu'on  lui  prodigua  ne  lui 
parurent  d'abord  qu'un  simple  hommage  rendu  à  ses 
*  talents,  et  si  elles  influèrent  sur  ses  dispositions  pan* 
ticulières,  elles  ne  lui  firent  rien  perdre  de  sa  popu- 
larité dans  l'opinion  publique.  Mais  la  chaleur  avec 
laquelle  il  défendit  la  sanction  royale,  et  son  système 
de  la  division  du  corps  législatif  en  deux  chambres» 
en  présentant  au  desootisme  et  aux  premiers  ordres 
un  port  ouvert  dans  la  tempête,  soulevèrent  la  na- 
tion, qui  ne  voulut  plus  voir  en  lui  qu'un  ambitieux 
vendu  à  ses  ennemis.  Il  est  certain  qu'il  montra  plus 
de  génie  aue  de  caractère,  et  plus  d'amour-propre 
que  de  génie.  Enivré  de  ses  premiers  succès  et  de 
I  encens  empoisonné  des  aristocrates,  il  se  crut  seul 
digne  de  donner  une  constitution  à  la  France.  On 
rendit  à  sa  vanité  un  culte  religieux,  et  on  lui  défen- 
dit, peut-être  même  au  nom  de  la  vertu,  de  soumet- 
tre ses  opinions  particulières  à  celles  que  le  vœu  du 
corps  législatif  et  Tadhésion  du  prince  avaient  revê- 
tues du  caractère  sacré  de  loi.  Il  eut  la  faiblesse  de  se 
laisser  prendre  aux  amorces  grossières  de  la  flatterie^ 
de  se  livrer  à  des  préventions  odieuses  contre  plu- 
sieurs membres  patriotes  de  l'Assemblée,  et  de  con- 
tracter des  liaisons  avec  les  ennemis  de  la  liberté  ;  ce 
qui  rendit  suspectes  toutes  ses  démarches.  Son  élé- 
vation à  la  présidence  irrita  le  peuple,  qui  le  re- 
gardait comme  un  traître,  et  mécontenta  le  parti 
populaire,  effrayé  de  la  prépondérance  de  la  faction 
aristocratique  dans  l'Assemblée  nationale  ;  les  cir- 
constances dans  lesquelles  celte  dignité  lui  fut  con- 
férée augmentèrent  encore  le  mécontentement  et  les 
sonpçons. 

Le  jour  de  la  nouvelle  insurrection  de  Parisien  at- 
tendait l'acceptation  par  le  roi  de  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme  et  des  premiers  articles  de  la  oon* 
stitution.  La  séance  s'ouvrit  par  la  lecture  de  la  ré- 
ponse du  roi. 

Cette  réponse  parut,àlapremièrelectnre«sati8fiiire 
une  partie  de  l'Assemblée.  A  la  seconde,  les  applau- 
dissements émanés  de  cette  partie  de  la  salle  oii  se 
placent  ordinairement  le  clergé  et  la  noblesse^  di- 
minuèrent de  la  manière  la  plus  sensible,  et  firent 
place  à  un  silence  expressif  auquel  succédèrent  bien- 
tôt les  murmures. 

Plusieurs  membres  rappelèrent  avec  toute  l'éner- 
gie de  rindiçnation  ces  prétendues  fêtes  patriotiques, 
ces  orgies  militaires  qui  avaient  scandalisé  Versailles 
la  semaine  précédente,et  qu'on  se  préparait  à  renou- 
veler; ces  scènes  barbaresques  où,  dans  une  double 
ivresse,  quelques  bouches,  mercenaires  peut-être, 
avaient  vomi  des  imprécations  contre  l'Assemblée. 
On  parla  de  l'insulte  faite  à  la  cocarde  nationaIe,des 
cris  séditieux  et  des  menaces  de  ces  mêmes  militaires 
qui,  neu  de  mois  auparavant,  s'étaient  refusés  avec 
tant  de  courage  aux  projets  d'un  ministère  qui  avait 
voulu  les  associer  à  ses  complots  pour  en  faire  les 
instruments  de  ses  vengeances. 

M.  de  Monspey,  voulant  venger  l'honneur  d'un 
corps  dans  lequel  il  avait  servi,  demanda  (jneles  cou- 
pables fussent  livrés  à  la  rigueur  des  lois,  et  que  la 
dénonciation  qui  venaitd'être  faite  fût  remise  signée 
sur  le  bureau.  MM.  Pétion  et  de  Mirabeau  se  levèrent 
aussitôt  :  •  Je  commence  par  déclarer,  dit  ce  der- 
nier, que  je  regarde  comme  souverainement  impoli- 
tique  la  dénonciation  qui  vient  d'éti-e  provoquée.  Ce- 
pendant, si  l'on  persiste  à  la  demander,  je  suis  prêt  i 
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fournir  tous  les  détails  et  à  les  signer.  Mais  aupara-. 
Tant  je  demande  que  cette  assemblée  déclare  que  la 
personne  du  roi  est  seule  inviolable,  et  que  tous  les 
autres  individus  de  TEtat,  ouels  qu'ils  soient,  sont 
également  sujets  et  responsaoles  devant  la  loi.  • 

Cette  interpellation  soudaine  frappa  d'étonnement 
l'assemblée* 

Durant  le  cours  de  la  discussion,  defréauentes  al- 
lées et  venues,  et  une  agitation  extraordinaire,  se 
lirent  remarquer  dans  rassemblée.  Des  propos  et  des 
bruits  vagues  annonçaient  Textréme  fermentation  de 
la  capitale,  et  un  augure,  tiré  de  la  nature  même  des 
choses,  semblait  indiquer  une  secousse  violente  et 
prochaine.  M.  le  comte  de  Mirabeau,  averti  (1)  de  ce 
uni  se  passait,  s'approche  du  président  et  lui  dit  à 
aemi-voix  :  «  Hounier,  Paris  marche  sur  nous. — Je 
n'en  sais  rien.  •—  Croyez-moi  ou  ne  me  croyez  pas , 
peu  m'importe;  mais  Paris,  vous  dis-je,  marche  sur 
nous.  Trouvez-vous  mal  ;  montez  au  château  ;  don- 
nez-leur cet  avis.  Dites,  si  vous  le  voulez,  que  vous 
le  tenez  de  moi,  j'y  consens;  mais  faites  cesser  cette 
controverse  scandaleuse  ;  le  temps  presse,  il  n'y  a 
pas  une  minute  à  jierdre.  —  Paris  marche  sur  nous, 
répondit  M.  Mounier,  eh  bien!  tant  mieux,  nous  en 
serons  plutôt  république  (2).  > 

L'événement  ne  tarda  pas  à  justiGer  l'assertion  de 
M.  de  Mirabeau.  Sur  les  trois  heures  on  vit  des  mil- 
liers de  femmes  s'avancer  par  l'avenue  de  Paris. 
Maillard  était  à  leur  tête  ;  il  avait  su  les  contenir  pen- 
dant la  route,  et,  par  sa  prudente  fermeté,  préserver 
Chaillot  du  pillage  et  des  désordres  qu'il  eût  entraî- 
nés à  sa  suite.  Elles  arrêtèrent  et  retmrent  derrière 
elles  tous  les  courriers  qui  voulurent  les  devancer, 
dans  la  crainte  qu'ils  ne  prévinssent  Versailles  de 
leur  arrivée,  et  qu'on  ne  tentât  de  leur  fermer  les 
passages.  Un  député  même,  qu'elles  rencontrèrent  au 
Cours,  et  qu'elles  prirent  pour  un  espion  du  faubourg 
Saint-Gennain,  courut  risque  de  la  vie;  mais  lors- 
qu'elles eurent  reconnu  M.  Chapelier,  qui  présidait 
1  Assemblée  nationale  pendant  la  mémorable  nuit  du 
4  août,  les  applaudissements  succédèrent  aux  me-, 
naces,  l'air  retentit  du  cri  de  vive  Chaptlier!  et  plu- 
sieurs hommes  armés  montèrent  même  derrière  et 
devant  sa  voiture  pour  l'escorter.  Quelques  cava- 
liers à  cocardes  noires  furent  retenus  prisonniers»  et. 
durent  se  trouver  fort  heureux  d'en  être  quittes  pour 
abandonner  leurs  chevaux  et  suivre  à  pied  ces  re- 
doutables guerrières. 

A  la  vue  de  Versailles,  Maillard  les  arrête,  les 

(i)  Une  foole  de  brochures,  dans  lesqueUet  on  i^éladie  à 
diercher  partout  des  mystères  pour  trouver  des  crimes  k 
certains  dëpute's,  tirent  de  grandes  inductions  de  ce  que 
M.  le  comte  de  'Mirabeau  était  instruit,  entre  onse  heures  et 
midi,  de  la  marche  des  Parisiennes.  Que  Pou  ouvre  la  proc^ 
dure  du  Châtelet,  on  7  trouvera  que  M.  Tergat,  lieutenant 
de  la  compagnie  des  gardes  de  la  prévMë  de  VHâtel,  soixante* 
vnième  témoin,  avait  été  averti,  dès  onie  heures  du  matin, 
qu'on  avait  vu  dans  la  plaine  de  SèTres  des  hommes  et  des 
leinmes  armés  de  piques  et  conduisant  du  canon.  Estril  vrai- 
semblable qu'une  telle  nouvelle  n*eût  été  connue  que  de  lui, 
et  qu'il  n*en  eût  fait  part  à  personne?  Theure  à  laquelle  il 
l'avait  reçue,  et  celle  à  laquelle  H.  de  Mirabeau  en  donnait 
avis  au  président,  n*indiquent-elles  pas  qu'elle  partait  de  la 
même  source?  Bile  était  sans  doute  prématurée  ;  mais  le  même 
témoin  nous  apprend  ^ue  l'on  disait  la  veille  que  des  hommes 
et  des  femmes  de  Pans,  en  très  grand  nombre,  devaient  ve- 
nir enlever  le  roi,  la  famille  royale  et  l'Assemblée  nationale. 
Dans  la  consternation  que  ces  menaces  avaient  répandue,  le 
«oindre  mouvement  eitraordinaire  ne  suffisait-il  pu  pour 
faire  voir  des  prodiges  k  des  hommes  préoccupés  et  disposés, 

5ar  la  terreur  qui  groistt  tout,  à  ne  voir  que  des  aimes  et 
es  armées?  X.  M. 

(8)  Si  l'on  se  rappene,  dit  M.  de  Mirabeau,  les  préventions 
et  la  bile  noire  qui  agitaient  M.  Mounier;  si  l'on  se  rappelle 
qu  il  voyait  en  moi  le  boute-feu  de  Paris,  on  trouvera  que  ce 


ttot,  oui  a  plus  de  caractère  que  le  pauvre  fugitif  n'en  a 
—-••M  depuis,  lui  fait  honnetir.  a!  M. 


range  sur  trois  lignes ,  les  fait  disposer  en  cercle ,  et 
leur  représente  qu'elles  vont  entrer  dans  une  ville 
où  Ton  n*est  prévenu  ni  de  leur  arrivée  ni  de  leurs 
intentions  ;  qu*un  appareil  menaçant  ne  manquerait 
pas  de  leur  faire  supposer  des  vues  hostiles,  et  qu'elles 
doivent  tâcher,  par  la  gatté  de  leur  contenance  et 
toutes  les  démonstrations  de  la  paix,  d'écarter  cette 
idée  et  les  alarmes  qu'elle  pourrait  causer.  Elles 
obéissent  à  sa  voix ,  font  mettre  à  Tarrière-garde  les 
canons  qu'elles  traînaient  à  leur  tête,  continuent 
leur  marche  en  chantant  vive  Henri  /F/  et  entre- 
mêlant leurs  accents  des  cris  de  vive  le  roil  Le  peu- 
ple accourt  en  foule  au-devant  d'elles ,  en  criant  ri- 
vent  les  Parisienneil 

Cependant  on  bat  la  générale  à  Versailles  ;  la  muni- 
cipalité s'assemble ,  les  ^ardes-du-corps  montent  à 
cheval  au  nombre  de  trois  cent  vingt,  et  se  forment 
en  escadrons  sur  la  Place  d'Armes,  le  dos  tourné  con- 
tre la  grille,  et  la  droite  appuyée  à  l'ancienne  caserne 
des  gardes-françaises.  Tous  les  ministres  se  rendent 
chez  M.  Necker,  tous  les  chefs  de  corps  y  sont  man* 
dés.  M.  d'Estaing  s'y  présente,  muni  d'une  délibéra- 
tion de  la  municipalité,  qui  l'autorise  à  accompagner 
le  roi  dans  sa  retraite,  et  lui  enjoint  de  ne  rien  né- 
gliger pour  le  ramener  à  Versailles  le  plus  tôt  possi- 
ble, llaevait  ausssi  tenter  toutes  les  voiesde  concilia- 
tion, et  repousser,  s'il  le  fallait,  la  force  par  la  force. 

Déjà  le  régiment  de  Flandre  et  les  aragons  ont 
pris  les  armes  :  les  pre'miers  occupent  le  terrain  qui 
s'étend  depuis  la  droite  des  gardes  jusqu'aux  écuries 
du  roi,  et  Vont  face  à  l'avenue  de  Sceaux  ;  les  dragons 
se  portent  de  l'autre  côté  du  régiment  de  Flandre; 
mais  un  peu  au-dessous  ;  les  gardes-suisses  au-de- 
vant de  leur  poste,  ou  dans  la  première  cour  da 
château.  M.  d'Estaing  arrive  et  lit  une  réquisition  de 
la  municipalité  qui  enjoint  au  régiment  de  Flandre  de 
s'opposer,  conjointement  avec  la  garde  nationale  de 
Versailles,  aux  désordres  qui  pourraient  être  corn-* 
mis  par  la  multitude  arrivant  de  Paris.  Les  gardes 
nationales  courent  aux  armes;  mais  les  diverses 
compagnies,  abandonnées  par  les  commandants  gé- 
néraux, ne  savent  où  elles  doivent  marcher,  ni  queue 
conduite  elles  doivent  tenir.  Les  unes  se  portent  sur 
l'avenue  de  Paris,  les  autres  sur  celle  de  Sceaux , 
quelques-unes  à  l'ancienne  caserne  des  gardes-fran- 
çaises, où  M.  Lecointre,  lieutenant-colonel  de  la  pre- 
mière division,  fixe  le  rendez-vous,  et  hit  rallier 
toutes  celles  qu'il  rencontre.  M.  d'Estaing  était  re- 
monté au  château,  et  M.  de  Gouvemet, comman- 
dant en  second,  refusait  de  donner  des  ordres.  Bien- 
tôt même  il  passe  du  côté  des  gardes-du-corps ,  et 
répond  aux  reproches  que  lui  attire  cette  défection , 
qu'il  valait  mieux  être  avec  des  hommes  qui  sussent 
se  battre  et  sabrer^  qu'avec  des  milices  indisciplinées^ 

Maillard  était  arrivé  avec  sa  troupe  à  la  porte  de 
l'Assemblée  nationale.  Toutes  les  femmes  veulent  y 
pénétrer,  et  ce  n'est  qu'avec  la  plus  grande  peine 
qu'il  parvient ,  en  réunissant  ses  efforts  à  ceux  d'un 
officier  de  la  prévôté  qui  s'y  trouvait  de  gai-de,  à  leur 
persuader  de  ne  l'accompagner  qu'en  petit  nombre 
et  d'attendre  tranquillement  son  retour..  11  parait  à 
la  barre  suivi  de  quinze  femmes  et  d'un  adjudant 
qui  avait  été  soldat  dans  les  gardes-françaises^ 

Maillard  harangue  l'Assemblée  nationale;  il  dit 
oue  les  Parisiens  sont  venus  à  Versailles  pour  deman- 
der du  pain  et  pour  faire  punir  les  gardes  du  roi  qui 
ont  foulé  aux  pieds  la  cocarde  nationale  dans  une 
orgie  scandaleuse.  11  obtient  de  l'Assemblée  qu'elle 
enverra  une  députation  au  roi  pour  lui  présenter  le 
tableau  affligeant  de  la  ville  de  Paris. 

M.  Mounier,  président,  est  envoyé  vers  le  roi  avec 
plusieurs  membres.  •  Aussitôt,  dit-il,  dans  son  £s- 
posé  justificatif ,  les  femmes  m'environnent,  en 
me  déclarant  qu'elles  voulaient  m'accompagner  chez 
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\e  roi.  Teus  beaucoup  d«  peine  à  obtenir,  à  force 
d'instances,  qu'elles  n  entreraient  chez  le  roi  qifau 
nombre  de  su  ;  ce  qui  n'empêcha  point  un  grand 
nombre  d'entre  elles  de  former  notre  cortège. 

•  Nous  étions  à  pied,  dans  la  boue,  avec  une  forte 
pluie.  Une  foule  considérable  d'habitants  de  Ver- 
sailles bordait  de  chaque  côté  Tavenue  qui  conduit 
au  château.  Les  femmes  de  Paris  formaient  divers 
attroupements  entremêlés  d*un  certain  nombre 
d'hommes  couverts  de  haillons  pour  la  plupart ,  le 
regard  féroce,  le  geste  menaçant,  poussant  aaffreux 
hurlements.  Ils  étaient  armés  de  quelques  fusils,  de 
vieilles  piques*  de  haches,  de  bâtons  ferrés  ou  de 
grandes  gaules,  ayant  à  Textrémité  des  lames  d'épée 
ou  de  couteau.  De  petits  détachements  des  ^araes- 
du-€orps  faisaient  aes  patrouilles,  et  passaient  au 
grand  galop  à  travers  les  cris  et  les  huées. 

«  Une  part'e  des  hommes  armés  de  piques ,  de  ha- 
ches et  de  bâtons,  s'approchent  de  nous  pour  escorter 
la  députation.  L'étrange  et  nombreux  cortège  dont 
les  députés  étaient  assaillis  est  pris  pour  un  attrou- 
pement Des  gardes-du-corps  courent  au  travers  : 
nous  nous  dispersons  dans  la  boue ,  et  Ton  sent  bien 
quel  excès  de  rage  durent  éprouver  nos  compagnons, 
ui  pensaient  qu*avec  nous  ils  avaient  plus  de  droit 
le  se  présenter.  Nous  nous  rallions  et  nous  avançons 
ainsi  vers  le  château.  Nous  trouvons  rangés  sur  la 
place  les  eardes-dn-corps ,  le  détachement  de  dra- 
gons, le  régiment  de  Flandre,  les  gardes-suisses,  les 
invalides  et  la  milice  bourgeoise  de  Versailles.  Nous 
ommes reconnus,  reçus  avec  honneur;  nous  tra- 
-    sons  lesliçnes,  et  Ton  eutbeaucoup  de  peineà  em- 

cher  la  foule  qui  nous  suivait  de  s'introduire  avec 
Àous.  Au  lieu  de  six  femmes  auxquelles  favais  promis 
l'entrée  du  château,  il  fallut  en  introduire  douze.» 

Le  roi  venait  de  rentrer.  Il  était  allé  le  matin  chas- 
ser au  tir  dans  le  bois  de  Meudon.  M.  de  Miomandre- 
Châteauneuf  était  parti  de  Paris  au  moment  de  Pin- 
surrection,  pour  venir  en  donner  avis  à  la  cour. 
Arrêté  deux  fois  par  le  peuple  et  ramené  dans  la 
Tille,  il  franchit  les  murs  des  nouvelles  barrières; 
gagne  Ville-d'Avray  à  travers  les  montagnes,  et  ren- 
contre dans  les  bois  de  Saint-Cloud  des  gardes-du- 
corps  auxquels  il  fait  part  de  ce  qui  se  passe  à  Paris. 
Us  se  divisent  en  deux  bandes;  Pune  court  à  toute 
bride  à  Versailles,  l'autre  se  met  à  la  recherche  du 
roi.  On  lui  avait  déjà  dépêché  M.  de  Cubières,  avec 
une  lettre  dans  laquelle  on  lui  annonçait  l'arrivée 
d'une  foule  de  femmes  qui  venaient  de  Paris  lui  de- 
mander du  pain.  —  •  Hélas!  si  j'en  avais,  dit-il,  je 
n'attendrais  pas  qu'elles  vinssent  m'en  demander.  > 
Quelques  minutes  après  il  monte  à  cheval  pour  re- 
tourner à  Versailles.  Au  moment  ot  il  mettait  le 
pied  dans  l'étrier ,  un  cheval ier  de  Saint-Louis  accourt, 
et  se  jetant  à  ses  genoux  :  •  Sire,  on  vous  trompe. 
J'arrive  à  l'instant  de  PEcole-Militaire  ;  je  n'y  ai  vu 
que  des  femmes  assemblées,  qui  disent  venir  à  Ver- 
sailles pourdemanderdu  pain.  Je  prie  Votre  Majestéda 
n'avoir  point  peur.  —  Peur,  monsieur!  reprit  le  roi. 
Je  n'ai  jamais  eu  peur  de  ma  vie.  •  Cet  officier  lui 
offre  ses  services ,  et  lui  jure  qu'il  est  prêt  de  le  dé- 
fendre jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang.  Le 
Î rince  lui  témoigne  de  la  sensibilité  pour  son  zèle, 
t  remercie  de  ses  offres,  et  part  sur-le-champ. 

A  son  arrivée,  la  foule  se  porte  vers  le  château,  et 
le  roi  voit  de  se^  fenêtres  les  efforts  qu'elle  fait  pour 
pénétrer  jusqu'à  la  grille  qui  était  fermée.  M.  de 
Saint-Priest  envoie  M.  Prioreau ,  prévôt-général  des 
maréchaussées,  voyages  et  chasses  de  Sa  Majesté , 
demander  aux  femmes  venues  de  Paris  ce  qu'elles 
veulent?  Du  pain,  répondent- elles,  et  parler  au 
roi{t).  Elles  formèrent  ensuite  une  députation  qui 

(I)  Oa  prèu  iuM  le  tenpi  &  M.  de  Saint-Priftt  un  propoi 
Cmorinificl,  ^ui  fot  déaoacë  par  V*  4«  Mirabeau  à  l'Af 


se  réunit  aux  femmes  qui  accompagnaient  B1.  Meu- 
nier, et  entrèrent  avec  lui  au  château.  Cinq  d'entro 
elles  furent  introduites  avec  les  députés  de  l'Assem- 
blée  nationale,  et  présentées  au  roi  par  M.  le  prési- 
dent. Il  lui  exposa  ('affreuse  situation  de  la  capitale, 
les  plaintes  de  ces  femmes,  lui  fit  part  de  l'assurance 
que  leur  avait  donnée  l'Assemblée  nationale,  de  faire 
tous  ses  efforts,  de  concert  avec  Sa  Majesté,  pour  fa- 
voriser les  approvisionnements  de  Paris  ;  enfin  il  le 
supplia  de  procurer  des  secours  à  cette  malheureuse 
ville,  si  ces  secours  étaient  en  son  pouvoir. 

Le  roi  répondit  d'un  air  touché,  et  déplora  le  mal- 
heur des  circonstances.  Ces  femmes  parurent  émues: 
Louison  Chabry,  jeune  ouvrière  en  sculpture,  âeéc 
de  dix-sept  ans,  chargée  de  présenter  au  princeles 
doléances  des  Parisiennes,  s'évanouit,  et  fut  secou- 
rue avec  humanité.  En  se  retirant,  elle  voulut  baiser 
la  main  du  roi,  qui  l'embrassa,  et  lui  dit  avec  bonté 
qu'elle  en  valait  bien  la  peine.  Elles  sortirent  en 
criant  :  Vivent  le  roi  et  sa  maison  I  et  revinrent  bien- 
tôt.avec  plusieurs  autres. 

La  multitude ,  attroupée  sur  la  place ,  avait  refusé 
de  croire  leur  rapport  de  ce  qui  venait  de  se  passer  : 
on  les  accusait  o'avoir  vendu  pour  de  l'argent  leur 
témoignage,  on  les  avait  chargées  de  mauvais  traite- 
ments. En  vain  voulurent-elles  se  justi H er  et  prou- 
ver la  fausseté  de  l'imputation ,  en  s'oifrant  à  tou- 
tes les  recherches  ;  deux  de  leurs  accusatrices  leur 
avaient  passé  des  jarretières  au  cou  pour  les  pen- 
dre au  premier  réverbère,  et  elles  auraient  perdu 
la  vie,  sans  le  secours  de  Babet  Lairot,  de  la  dame  Le- 
clerc,  factrice  de  bureau,  etdedeuxgardes-du-corps. 

Le  roi  fit  dresser  à  la  hâte  par  le  garde-des-sceaux, 
et  s*empressa  de  signer  un  ordre  pour  faire  venir  des 
blés  de  Seniis  et  de  Lagny,  et  lever  tous  les  obstacles 
qui  s'opposaient  à  l'approvisionnement  de  Paris  :  ob- 
jet qu  il  désirait  être  rempli  de  préférence  à  tout 
autre.  Cet  ordre  fut  remis  à  ces  femmes  qui  se  reti* 
rent  pleines  de  reconnaissance  et  de  joie. 

Un  autre  peloton  de  femmes,  conduites  par  M.  Bru- 
noul,  soldat  de  la  garde  parisienne,  qu'elles  avaient 
forcé  de  se  mettre  à  leur  tête,  s'avançait  près  du 
château.  Mais  les  çardes-du-corps  se  mettent  en  de- 
voir de  leur  en  défendre  l'accès  et'de  les  repousser. 
Brunout  est  bientôt  séparé  de  sa  tronpe,  et  obligé  de 
chercher  à  travers  les  rangs  son  salut  dans  la  tuile. 

H.  de  Savonnières,  lieutenant,  et  deux  autres  of- 
ficiers des  gardes,  le  poursuivent  le  sabre  à  la  main. 
Ce  malheureux,  se  voyant  assailli  par  le  nombre,  tire 
son  épée  pour  parer  les  coups  qu'on  lui  porte,  et  ne 
pouvant  aborder  le  corps-de-çarde  national,  dont  on 
lui  coupe  le  chemin,  se  réfugie,  toujours  poursuivi, 
toujours  sabré,  dans  une  baraque  adossée  au  châ- 
teau, en  s'écriant  :  On  nous  laisse  assassiner!  Il  était 
près  de  succomber  lorsqu'un  coup  de  fusil,  tiré  par 
un  soldat  de  la  milice  oe  Versailles,  casse  le  bras  à 
M.  de  Savonnières,  et  sauve  Brunout  du  péril.  Ce 
premier  acte  d'hostilité  redouble  le  ressentiment  des 
deux  partis  et  l'animosité  du  peuple  contre  les  gar- 
des-du-corps. 

Le  combat  ne  tarde  pas  à  s'engager.  Aux  injures 
succède  le  sifflement  des  balles;  et  quelques  coups 
de  carabine  partis  imprudemment  du  cOté  des  gardes 
du  roi,  car  ils  avaient  eu  l'ordre  de  ne  point  tirer, 
viennent  frapper  deux  ou  trois  femmes.  On  répond 

semblée  nationale.  Il  alla  au-devant  des  fenniei  qui  se  pré- 
sentaient à  POEiUdc'Bœuf,  et  leur  demanda  ce  qu'elles  vou- 
laient? Du  pain!  du  pain!  —  Quand  vous  naviet  qu'un 
mattre,  faît>on  dire  «  M.  de  Saint-Priest,  vous  tCeu  maw 
quies  pas  ;  h  présent  que  vous  eu  avez  douze  ctuts,  voui 
voyez  oh  vous  a»  êtes,  il  est  très  possible  que  M.  Gulgnard 
de  Saint-Priest  ait  fait  cette  réponse,  bien  conforme  à  ses  •evm 
tinents;  mais  on  lui  doit  la  justice  de  dire  qu'aucune  des  dé- 
positions faites  au  CIiAtelet  ne  vient  h  Pappui  de  celle  de 
M«  Roua  de  Brière  qui  rapporte  c^  propof.  A.  11. 
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aussitôt  à  leur  fen,  et  deux  d*entre  eux  sont  ren- 
rers^  de  dessus  leurs  chevaux.  Trois  pièces  de  ca- 
non chargées  à  mitraille,  conduites  et  servies  par 
des  hommes  du  faubourg  Saint-Antoine  et  des 
eardes-françaises,  sont  pomtëes  au  même  instant; 
la  mèche  en  est  approcnée  plusieurs  fois  sans  suc- 
cès, à  cause  de  la  pluie,  et  quelques  voix  font  en- 
tendre ces  paroles  :  Arrêtez  ;  il  n'est  pas  temps  en'-- 
eore. 

Ainsi  ce  fut  la  pluie  et  le  défaut  de  concert  qui 
sauvèrent  les  gardes-du-corps,  et  évitèrent  un  mas- 
sacre général.  Les  femmes  de  Paris  se  détachent  alors 
des  troupes  de  Paris,  et  s'approchent  des  dragons. 
Elles  pénètrent  dans  leurs  rangs,  et,  les  enlaçant  de 
leurs  embrassements,  font  tomber  leurs  armes  de 
leurs  mains.  L'ordre  de  ne  point  tirer,  de  ne  point 
irriter  le  peuple,  ayant  été  répété  et  porté  de  nou- 
veau aux  gardes-du-corps,  ils  se  retirèrent,  et  les 
grilles  du  château  se  referment.  La  frayeur  et  Ta- 
larmey  sont  répandus;  on  appréhende  une  invasion. 
On  veut  tenter  si  le  passage  en  est  libre ,  et  les  voi- 
tures du  roi  se  présentent  pour  sortir  par  la  porte 
de  rOrangerie,  Le  détachement  de  la  garde  de  Ver- 
sailles, qui  occupait  ce  poste,  refuse  de  les  laisser 
passer,  ce  qui  occasionne  du  mouvement.  M.  Durup 
de  Baleine,  instruit  qu'il  y  a  de  la  rumeur,  envoie 
un  renfort  avec  un  caporal.  Les  voitures  rentrent,  et 
les  portes  se  referment, 

(La  suite  demain,) 

ASSEMBLÉE  NATIONALE, 
Présidence  de  M*  Mounier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  9  OCTOBBE  AU  SOIE. 

Ud  religieux,  détenu  depuis  longtemps  par  lettro;1e-ca- 
cbet,  offre  un  contrat  de  200  livres  de  rente  pour  subvenir 
aux  besoins  de  la  patrie,  mais  à  condition  que  sa  letlrç-dc- 
cacliet  sera  révoquée. 

Une  vive  discussion  i*élève  sur  cet  objet  :  elle  se  termine 
par  déclarer  qu*il  faut  supplier  le  roi  de  révoquer  la  leltrc- 
de<achet,  et  que  l'on  ne  peut  recevoir  la  pension  du  reli- 
gieux, puisqu*il  n*est  pas  libre. 

M.  le  comte  de  Montmorency  observe  qu^il  ne  convient 
pas  de  demander  la  révocation  d*unc  seule  lettre-deH»cbet; 
il  propose  de  faire  une  motion  pour  demander  la  révoca- 
tion de  toutes  les  lettres-de-cacbct  ;  il  demande  à  TAssem- 
blée  un  moment  pour  faire  cette  motion, 

La  proposition  de  M.  le  comte  de  Montmorency  est  ap- 
plaudie, adoptée  et  ajournée  jusqu'à  lundi  soir. 

Ainsi ,  reprend  M.  de  Montmorency,  la  liberté  du  bon 
religieux  ne  sera  pas  longtemps  suspendue,  et  le  premier 
acte  qu^il  en  fera  sera  sans  doute  pour  déposer  sur  l'autel 
de  la  patrie  le  seul  bien  qu'il  possède.  Sous  fous  les  babils 
il  est  des  vertus,  surtout  dans  ce  moment  où  la  vertu  du 
patriotisme  germe  dans  tous  les  cœurs. 

—M.  Rewbcll  dénonce  plusieurs  seigneurs  d*Al5ace,  qui 
poursuivent  avec  une  sévérité  sans  exemple  tous  censi- 
taires pour  le  paiement  des  droits  seigneuriaux.  Ces  des- 
potes de  la  féodalité,  dit-il,  n*ont  tenu  aucun  compte  des 
arrêtés  au  H  aoOt. 

Plusieurs  seigneurs  étrangers,  possesseurs  de  fiers  en 
Alsace,  réclament  contre  ces  arrêtés.  L* Assemblée  craint- 
elle  d^annuler  ces  réclamations  dérisoires? 

La  dénonciation  de  M,  Rewbell  est  étouffée  par  les  cris 
d  Vordreî  à  V ordre! 

«—  On  reprend  la  discussion  sur  la  procédure  criminelle. 
L'Assemblée  en  était  restée  à  Tarlicle  XIX  ;  les  autres  sont 
décrétés. 
•Voici  le  texte  du  décret: 

Décret  de  l'Assemblée  nationale  sur  la  réformation 
provisoire  de  la  procédure  criminelle, 

•  L*Assembl^e  nationale,  considérant  qu'un  des 
principaux  droits  de  l'homme,  qu'elle  a  reconnus, 
est  celui  de  jouir,  lorsqu'il  est  soumis  à  Tépreuve 
d'une  poui^uite  criminelle,  de  toute  l'étendue  de  li- 
berté et  de  sûreté,  poiir  sa  défense,  qui  peut  se  con- 


cilier avec  rititërêt  de  la  société,  qui  commande  la 
punition  des  délits;  ^ue  Tesprit  et  les  formes  de  la 
procédure  pratiquée  jusqu'à  présent,  en  matière  cri- 
minelle, s'éloignent  tellement  de  ce  premier  prin-* 
cipe  de  l'équité  naturelle  et  de  l'association  politi- 
que, ({U'ils  nécessitent  une  réforme  entière  de  Tordre 
judiciaire  pour  la  recherche  et  le  jugement  des  cri- 
mes; que  si  l'exécution  de  cette  reforme  entière 
exige  la  lenteur  et  la  maturité  des  plus  profondes 
méditations,  il  est  cependant  possible  de  faire  jouir 
dès  à  présent  la  nation  de  l'avantage  de  plusieurs 
dispositions  qui,  sans  subvertir  l'orore  de  procéder 
actuellement  suivi,  rassureront  l'innocence  et  facili- 
teront la  justification  des  accusés,  en  même  temps 
Qu'elles  honoreront  davantage  le  ministère  des  juges 
ans  l'opinion  publique,  a  arrêté  et  décrété  les  arti- 
cles qui  suivent: 

•  Art.  1er.  Dans  tous  les  lieux  où  il  y  a  un  ou  plu- 
sieurs tribunaux  établis,  la  municipalité,  et,  en  cas 
qu'il  n'y  ait  pas  de  municipalité,  la  communauté  des 
habitants  nommera  un  nombre  suffisant  de  notables, 
eu  égard  à  l'étendue  du  ressort,  parmi  lesquels  se- 
ront pris  les  adjoints  <)ui  assisteront  à  l'instruction 
des  procès  criminels,  ainsi  qu'il  va  être  dit  ci-après. 

«  11.  Ces  notables  seront  choisis  parmi  les  citoyens 
de  bonnes  mœurs  et  de  probité  reconnues  ;  ils  devront 
être  âçés  de  vingt-cinq  ans  au  moins  et  savoir  signer. 
Leur  élection  sera  renouvelée  tous  les  ans;  ils  prête- 
ront serment  à  la  commune,  entre  les  mains  des  offi- 
ciers municipaux,  ou  du  syndic,  ou  de  celui  qai  la 
préside,  de  remplir  fidèlement  leurs  fonctions,  et 
surtout  de  garder  un  secret  inviolable  sur  le  contenu 
en  la  plainte  et  es  autres  actes  de  la  procédure.  La 
liste  oe  leurs  noms,  qualités  et  demeures,  sera  dépo- 
sée, dans  les  trois  jours,  aux  greffes  des  tribunaux  par 
le  grefljer  de  la  municipalité  ou  de  la  communauté. 

•  111.  Aucune  plainte  ne  pourra  être  présentée  au 
juge  qu'en  présence  de  deux  adjoints,  amenés  par  le 
plaignant,  et  par  lui  pris  à  son  choix;  il  sera  hil 
mention  de  leur  présence  et  de  leurs  noms  dans 
Tordonnance  qui  sera  rendue  sur  la  plainte,  et  ils 
signeront  avec  le  juge,  à  peine  de  nullité. 

•  IV.  Les  procureurs-généraux  et  les  procureurs 
du  roi  ou  fiscaux  qui  accuseront  d'office  seront  tcn 
nus  de  déclarer,  par  acte  séparé  de  la  plainte,  s*ils 
ont  un  dénonciateur  ou  non,  à  peine  de  nullité;  et 
s'ils  ont  un  dénonciateur,  ils  déclareront  en  même 
temps  son  nom,  ses  qualités  et  sa  demeure,  afin  qu'il 
soit  connu  du  juge  et  des  adjoints  à  rinformation 
avant  qu'elle  soit  commencée. 

•  V.  Les  procès-verbaux  de  l'état  des  personnes 
blessées,  ou  du  corps  mort,  ainsi  que  du  lieu  où  le 
délit  aura  été  commis,  et  des  armes,  bardes  et  effets 
qui  peuvent  servir  à  conviction  ou  à  décharge,  se- 
ront dressés  en  présence  de  deux  adjoints  appelés 
par  le  juge,  suivant  l'ordre  du  tableau  mentionné 
en  Tarticle  ci-dessus,  qui  pourront  lui  faire  leurs 
observations,  dont  sera  fait  mention,  et  qui  signe- 
ront ces  procès- verbaux,  k  peine  de  nullité.  Dans  le 
cas  où  le  lieu  du  délit  serait  à  une  trop  grande  dis- 
tance du  chef-lieu  de  la  juridiction,  les  notables, 
nommés  dans  le  chef-lieu  pourront  être  suppléés 
dans  la  fonction  d'adjoints  aux  procès- verbaux,  par 
les  membres  de  la  municipalité  ou  de  la  commu- 
nauté du  lieu  du  délit,  pris  en  pareil  nombre  par  le 
juge  d'instruction. 

•  VI.  L'information  qui  précédera  le  décret  con- 
tinuera d'être  faite  secrètement,  mais  en  présence  de 
deux  adjoints  qui  seront  également  appelés  par  le 
juge,  et  qui  assisteront  à  l'audition  des  témoins. 


Si 


cttsement  des  faits  déposées  ;  et  il  en  sera  fait  mention 
dans  le  procès-verbal  d*information,  ainsi  que  des 
réponses  des  témoins.  Le  procès- verbal  sera  coté  et 
signé  à  toutes  les  pages  par  les  doux  adjoints,  ainsi 
que  par  le  juge,  à  l'instant  même  et  sans  désempa- 
ler,  a  peine  oe  nullité  ;  il  en  sera  également  fait  une 
mention  exacte,  a  peine  de  faux. 

•  VIU.  Dans  le  cas  d'une  information  urgente,  qui 
se  ferait  sur  le  Heu  même  pour  flagrant  délit,  tes 
adjoints  pourront,  en  cas  de  nécessite,  être  rempla- 
cés par  deux  principaux  habitants  qui  ne  seront  pas 
dans  le  cas  (fétre  entendus  comme  témoins,  et  qui 
prêteront  snr-le-champ  serment  devant  le  juge  d'in- 
struction. 

•  IX.  Les  décrets  d*ajouniement  personnel  et  de 
prise-de-corps  ne  pourront  plus  être  prononcés  que 
par  trois  juêes  an  moins,  ou  par  un  juge  et  deux 
gradués,  et  les  commissaires  des  cours  supérieures 
qui  seront  autorisés  à  décréter  dans  le  cours  de  leur 
commission,  ne  pourront  le  faire  qo'en  appelant  deux 
juges  du  tribunal  du  lieu,  ou,  à  leur  défaut,  des  gra- 
dués. Aucun  décret  de  priste^le-corps  ne  pourra  dé- 
inroiais  être  prononce  contre  les  domiciliés  que 
dans  le  cas  oili,  par  la  nature  de  Taccusation  et  des 
charges,  il  pourrait  échoir  à  peine  corporelle  :  pour- 
ront néanmoins  les  juges  faire  arrêter  sur-le-champ, 
dans  le  cas  de  flagrant  délit  ou  de  rébellion  à  justice. 

•  X.  L'accusé  cRcrété  de  prise-de-corps,  pour  quel* 
que  crime  que  ce  soit,  aura  le  droit  de  se  choisir  un 
ou  plusieurs  conseils,  avec  lesquels  il  pourra  confé* 
rer  librement  en  tout  état  de  cause,  et  l'entrée  de  la 
prison  sera  toujours  permise  auxdits  conseils  :  dans 
iecasoù  Taocuséne  pourrait  pas  en  avoir  par  lui- 
même,  le  juge  lui  en  nommera  un  d'ofllce,  à  peine 
de  nullité. 

«  XI.  Aussitôt  que  Taccnsé  sera  constitué  prison- 
nier, ou  se  sera  présenté  sur  les  décrets  d'assigné 
pour  être  oui,  ou  d'ajournement  personnel,  tous  les 
actes  de  l'instructiop  seront  faits  contradictoirement 
avec  lui,  publiquement,  et  les  portes  étant  ouvertes. 
De  ce  moment,  l'assistance  des  adjoints  cessera. 

«  XIl.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'emprison- 
nement de  l'accusé,  le  juge  le  fera  paraître  devant 
lui,  lui  fera  lire  la  plainte,  la  déclaration  du  nom  du 
dénonciateur,  s'il  y  en  a,  les  procès- verbaux  ou  rap- 
ports, et  l'information;  il  lui  fera  représenter  aussi 
les  effets  déposés  pour  servir  à  l'instruction  ;  il  lui 
demandera  s'il  a  choisi  ou  s'il  entend  choisir  un  con- 
seil, ou  s'il  veut  qu'il  lui  en  soit  nomme  un  d'office  ; 
en  ce  dernier  cas,  le  juge  nommera  le  conseil,  et  l'in- 
terrogatoire ne  pourra  être  commencé  que  le  jour 
suivant.  Pour  cet  interrogatoire  et  pour  les  autres, 
le  serment  ne  sera  plus  exigé  de  1  accusé  :  il  ne  se 
prêtera,  pendant  tout  le  cours  de  l'instruction,  que 
dans  le  cas  où  il  voudrait  alléguer  des  reproches 
eontre  les  témoins. 

'  «  XIll.  11  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  des  accu* 
ses  qui  comparaîtront  volontairement  sur  un  décret 
d'assiffné  pour  être  ouT,  bu  d'ajournement  personnel. 
•  •  XiV.  Après  l'interrogatoire,  la  copie  de  toutes 
les  pièces  dfe  la  [procédure  sera  délivrée  sans  frais  à 
l'accusé,  sur  papier  libre,  s'il  la  requiert,  et  son  con- 
seil aura  le  droit  de  voir  les  minutes,  ainsi  que  les 
effets  déposés  pour  servir  à  l'instruction. 
.  •  XV.  La  continuation  et  les  additions  d'informa* 
tion,  qui  auront  lieu  pendant  la  détention  de  l'ac- 
cusé depuis  son  décret,  seront  feites  publiquement  et 
en  sa  présence,  sans  qu'il  puisse  interrompre  le  té- 
■loin  pendant  le  cours  de  sa  déposition. 

•  XVI.  Après  que  la  déposition  sera  achevée,  Tac- 
cusé  pourra  faire  faire  au.  témoin,  par  le  juge,  les 
observations  et  interpellations  qu'il  croira  utiles 

Pour  l'éclaircissement  des  faits  rapportés;  ou  pour 
explication  de  la  déposition.  La  mention,  tant  des 


observations  de  Taccusé  que  des  réponses  du  ttfr 
moin,  sera  faite  ainsi  qu'il  se  pratique  à  la  conû:on« 
tation;  mais  les  aveux,  variations  ou  rétractations 
du  témoin,  en  ce  premier  instant,  ne  le  feront  pas 
repu  ter  faux  témoin. 

-  XVII.  Les  procès  criminels  ne  pourront  plus  être 
réglés  à  Textraordinaire  que  par  trois  juges  au  moins. 
Lorsqu'ils  auront  été  ainsi  réglés,  il  sera  publique- 
ment, et  en  présence  de  l'accusé  ou  des  accusés,  pro- 
cédé d'abord  au  récolement  des  témoins,  et  de  suite  à 
leurconfrontation.  Il  en  sera  usé  de  même  par  rapport 
au  récolement  des  accusés  sur  leur  interrogatoire  et  à 
leur  affronta  tion  entre  eux.  Les  reproches  contre  les 
témoins  pourront  être  proposés  et  prouvés  en  tout 
état  de  cause,  tant  après  qu'avant  la  connaissance 
des  charges. 

•  XVIII.  Le  conseil  de  Taccusé  aura  le  droit  d'êtrf 
présent  à  tous  les  actes  de  l'instruction, sans  pouvoir 
y  parler  au  nom  de  l'accusé,  ni  lui  suggérer  ce  qu'il 
doit  dire  ou  répondre,  si  ce  n'est  dans  le  cas  d  une 
nouvelle  visite  ou  rapport  quelconque,  lors  desquels 
il  pourra  faire  ses  observations,  dont  mention  sera 
faite  dans  le  procès-verbal. 

«  XIX.  L'accusé  aura  le  droit  de  proposer,  en  tout 
état  de  cause,  ses  défenses  et  faits  justihca tifs  ou  d'at- 
ténuation; et  la  preuve  sera  reçue  de  tous  ceux  qui 
seront  jugés  pertinents  et  même  de  faits  de  démence, 

Quoiqu'ils  n'aient  point  été  articulés  par  l'accusé 
ans  son  interrogatoire  et  autres  actes  ae  la  procé- 
dure. Les  témoins  que  l'accusé  voudra  produire,  sans 
être  tenu  de  les  nommer  sur-le-champ,  seront  en- 
tendus publiquement,  et  pourront  Têtre  en  même 
temps  que  ceux  de  l'accusateur  sur  la  continuation 
ou  addition  d'information. 

•  XX.  Il  sera  libre  à  l'accusé,  soit  d'appeler  ses  té- 
moins à  sa  requ(^te,  soit  de  les  indiquer  au  ministère 
public,  pour  qu'il  les  fasse  assigner;  mais  dans  l'un 
ou  l'autre  cas,  il  sera  tenu  de  commencer  ses  dili- 
gences ou  de  fournir  l'indication  de  ses  témoins  dans 
les  trois  jours  de  la  signiUcation  du  jugement  qui 
aura  admis  la  preuve. 

•  XXI.  Le  rapport  du  proct^s  sera  fait  par  un  des 
juges,  les  conclusions  du  ministère  public  données 
ensuite  et  motivées,  le  dernier  interrogatoire  prêté, 
et  le  jugement  prononcé,  le  tout  à  l'audience  publi- 
que. L'accusé  ne  comparaîtra  à  cette  audience  qu'au 
moment  de  l'interrogatoire,  après  lequel  il  sera  re- 
conduit, s'il  est  prisonnier;  mais  son  conseil  pourra 
être  pr&ent  pendant  la  séance  entière,  et  parler  pour 
sa  défense  après  le  rapport  fini,  les  conclusions  don- 
nées, et  le  dernier  interrogatoire  prêté.  Les  juge* 
seront  tenus  de  se  retirer  ensuite  à  la  chambre  dit 
conseil,  d'y  opiner  sur  délibéré,  et  de  reprendre  in- 
continent leur  séance  publique  pour  la  prononcia- 
tion du  jugement. 

.  •  XXII.  Toute  condamnation  à  peine  offlictive  où 
Infamante,  en  première  instance  ou  en  dernier  res- 
sort, exprimera  les  faits  pour  lesquels  l'accusé  sera 
condamné,  sans  qu'aucun  juge  puisse  jamais  cm-» 
ployer  la  formule,  pour  les  cas  résultants  du  procès. 

•  XXllI.  Les  personnes  présentes  aux  actes  pu- 
blics de  l'instruction  criminelle  se  tiendront  dans  le 
silence  et  le  respect  dû  au  tribunal,  et  s'interdiront 
tout  signe  d'approbation  et  d'improbation,  à  (leine 
d'être  emprisonnées  sur-le-champ  par  forme  de  cor- 
rection, pour  le  temps  qui  sera  fixé  par  le  juge,  et 
qui  ne  pourra  cependant  excéder  huitaine,  ou  même 
poursuivies  extraordinairement,  en  cas  de  troubles 
ou  d'indécences  graves. 

•  XXIV.  L'usage  de  la  sellette  au  dernier  interro« 
gatoire  et  la  question  sont  abolis  dans  tous  les  cas. 

XXV.  Aucune  condamnation  à  peine  afBictive  ou 
infamante  ne  pourra  être  prononcée  qu'aux  deux 
tiers  des  voix,  et  la  condamnation  à  mort  ne  pourra 
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Cire  prononcée  par  les  juges  en  dernier  ressort 
qu'aux  quatre  cinquièmes. 

-  XXVI.  Tout  ce  qui  précMc  sera  également  ob- 
servé dans  les  procès  poursuivis  d*offîce  et  dans  ceux 
qui  seront  instruits  en  première  instance  dans  les 
cours  supérieures.  La  même  publicité  y  aura  lieu 
pour  le  rapport,  les  conclusions,  le  dernier  interro- 
gatoire, le  plaidoyer  du  défenseur  de  faccusé,.  et  le 
jugement,  dans  les  procès  criminels  qui  y  sont  por- 
tés par  appel. 

•  XXVII.  Dans  les  procès  commencés,  les  procé- 
dures d(^à  faites  subsisteront;  mais  il  sera  procédé 
au  surplus  de  Tinstruction  et  au  jugement,  suivant 
les  formes  prescrites  par  le  présent  décret,  à  peine 
de  nullité. 

•  XXVIII.  L'ordonnance  de  1670,  et  les  édits,  dé- 
clarations et  règlements,  concernant  la  matière  cri- 
minelle, continueront  d'être  observés  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  au  présent  décret,  jusqu'à  ce 
qu  il  en  ait  été  autrement  ordonné.  • 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  10  OCTOBBB. 

A  Touverture  de  la  séanee,  on  donne  lecture  des  cro- 
îs ?erbauz»  Peu  de  membres  avaient  assisté  à  la  séance 
du  soir,  en  sorte  qu*il  y  a  eu  encore  quelques  rédamaUons 
i  la  lecture  du  proeès-verbal  d*bier  soir. 

On  a  surtout  donné  lecture  de  quelques  articles  propo* 
ses  par  SI.  Guillotin,  qui  tendent  &  prononcer  que  les  mê- 
mes peines  seront  infligées  aus  coupables  ;  que  le  préjugé 
d*infumie  qui  rejaillit  sur  toute  la  famille  n^ezistera  plus  ; 
que  le  plus  grand  supplice  sera  d^avoir  la  tête  tranchée  (i)« 

Ces  articles,  au  nombre  de  six,  sont  ajournés* 

M.  Fréteau  fait  encore  quelques  observations.  Dans  le 
procès-Tcrbal,  Ton  a  fait  mention  de  la  dénonciation  contre 
le  district  de  Sainl-Roch  ;  cette  affoire  étant  soumise  au 
comité  des  rapportS|  il  faut  rayer  le  mo(  de  district  de 
Saint-Roch» 

Il  a  été  décrété  que  le  nom  du  district  de  Saint-Roch  se- 
rait rayé  du  procès-verbal. 

—On  donne  ensuite  lecture  des  noms  de  différentes  per- 
sonnes qui  demandent  des  passeports  pour  cause  de  santé. 

Il  est  plaisant  de  considérer,  dit  un  membre,  combien 
de  collî'gues  la  résidence  prochaine  de  TAssemblée  natio- 
nale à  Paris  a  renduii  malades. 

M.  révoque  de  Dijon  demande  à  passer  huit  jours  dans 
un  pays  où  il  a  demeuré  pendant  vingt  anS|  tandis  que 
TAssemblée  irait  ù  Paris. 

Bon  voyage  I  dit  un  député  des  communes. 

•—  M.  Chapelier  annonce  que  Tordre  du  jour  est  dVn- 
tendre  M.  FévCque  d*Autun  ;  mais  M.  de  Talleyrand  n*é- 
tant  pas  encore  arrivé ,  il  demande  qu'on  s'occupe  de  Tin- 
titulé  de  la  loi,  proposé  par  M.  de  Mirabeau.  D'autres 
membres  veulent  que  Ton  passe  aux  linancrs.  L* Assemblée 
décrète  que  Ton  s'occupera  de  Tintitulé  de  la  loL 

On  donne  lecture  de  celui  que  M,  de  Mirabeau  a  pro» 
posé  jeudi. 

On  adopte  plusieurs  amendements  qui  ne  sont  que  des 
mots  changés. 

Ainsi  on  met  iceav  de  VEtat,  au  lieu  de  iceau  nafio* 
nat.  On  ajoute  affiché  à  publié» 

M.  Target  propose  d'ajouter  dan$  leur  reisort^  au  lieu 
d'?  département  :  sa  proposition  est  adoptée. 

M.  Dangeviller  rappelle  ce  qu'il  avait  dit  pour  détermi- 
ner l'époque  de  la  publication  et  de  l'exécution  de  la  loi.  Il 
demande  que  la  loi  soit  envoyée  et  publiée  par  tous  les 
forps  admintstratiGi. 

M.  Tronchet  suppose  que  l'cuvoi  de  la  loi  doit  se  faire 

(1)  Il  s*agtt  ici  de  la  substitution  de  Tinstrument  de  mort, 
•ppelc  depuis  guillotine,  aux  potences,  k  U  roue,  à  toutes 
ces  exécutions  qui  faisaient  mourir  le  patient  plusieurs  fois. 
En  proposant  cette  substitution,  Guillotin,  médecin  distin- 
gué, et  l'un  des  premiers  électf  urt  et  députés  de  U  capitale, 
b'sTait  en  vue  qiie  U  réalisation  des  idées  philantropi(|ues 
qu*il  proressait.  D'autres  membres  de  la  Constituante,  Ro-* 
ucspierre  entre  autres,  furent  plus  loin  dans  leur^  innova- 
tions; ih  demandèrent  Taboliiion  de  la  peine  de  mort.  Mal- 
leureuscmant  TAssemblve  n'osa  la  prononcer.        L.  G. 


aux  cours  supérieures,  et  par  cclles^i  aux  ronnicipalités; 

M.  Dangeviller  se  raidit  avec  chaleur  contre  celle  hypo* 
thèse.  Il  regarde  ce  moyen  comme  tendant  à  faire  renailro 
l'aristocraiie  des  cours  supérieures. 

M.  Target  ne  fait  qu'amender  l'opinion  de  M.  Tronchct| 
en  ces  termes  : 

c  L'exécution  des  lois  aura  lien ,  5  compter  du  jour  de 
leur  transcription  sur  les  registres  des  tribunaux  supérieurs 
et  de  leur  publication  :  ce  qu'ils  seront  tenus  de  faire  du 
moment  que  la  loi  leur  sera  parvenue.  » 

Apri'S  quelques  autres  amendements,  la  formule  est  ainsi 
décrétée: 

c  Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  du  royaume, 
roi  des  Français.  L'Assemblée  nationale  a  décrété,  et  nous 
voulons  et  ordonnons  ce  qui  suiL.... 

Ici  doit  Lire  inséré  le  décret.  L'acte  de  proclamation 
sera  terminé  par  ces  mots  : 

«  Mandons  et  ordonnons  k  tons  les  tribunaux,  corps 
administratifs  et  municipalités,  qu'ils  fussent  les  présentes 
transcrire  sur  leurs  registres ,  aflicher,  lire  et  publier  dans 
leurs  ressorts  et  départements  respectifs,  et  exécuter  comme 
loi  du  royaume;  en  foi  de  quoi  nous  avons  signé  et  fait 
contnesigner  lesdiles  présentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
apposer  le  sceau  de  l'Etat.  » 

Une  addiUon  proposée  par  M.  Camus  est  adoptée,  et 
forme  un  article  particulier. 

.  ■  Il  sera  apporté  une  expédition  de  la  loi,  signée,  scel* 
lée  et  contresignée,  à  l'Assemblée  nationale,  pour  étr^ 
d^osée  dans  les  archives,  t 

—  M*  le  chevalier  de  Cocherel  dénonce  un  fait  dont  il  à 
été  le  témoin.  En  allant  mardi  a  Paris  accompagner  le  rot, 
la  voiture  dans  laquelle  il  était  avec  M.  le  marquis  dé 
Gouy-d'Arcy- s'est  arrêtée;  une  foule  de  peuple  a  demandé 
à  ce  dernier  si  son  compagnon  de  voyage  ne  s'appelait  pas 
Virieu;  et  sur  une  réponse  négative,  un  homme  s'est  écrié 
qu'on  cherchait  ce  député  pour  le  massacrer,  qu'il  n'échap- 
perait pas  plus  que  d'autres,  dont  il  avait  la  liste. 

M.  de  Cocherel  demande  que  PAssemblée  prenne  ce  finit 
en  considération,  et  délibère  sur  de  nouvelles  mesures 
propres  à  mettre  en  stireté  ses  membres,  et  à  assurer  la 
liberté  des  opinions. 

Un  grand  nombre  de  membres  rédament  Tordre  du 
jour;  d'autres  la  question  préalable. 

M.  Malovit  :  L'Assemblée  peut-elle  être  indifférente 
sur  les  dangers  qui  menacent  ses  membres  ?  Peut-elle  ne 
pas  délibérer  quand  ils  lui  sont  dénoncés  ?  Je  suis  pnrlie 
intéressée  dans  la  dénonciation,  car  j'ai  été  insulté,  menacé 
et  poursuivi.  S'il  y  a  quelques  reproches  à  faire  à  ma  con« 
duite,  que  l'accusateur  se  lève,  et  que  je  sois  puni.  On 
égare  le  peuple,  on  l'enivre,  en  lui  indiquant  des  victimesy 
qui  sans  doute  sont  innocentes  ;  il  serait  affreux  que  l'As- 
semblée se  iQt  lorsqu'on  proscrit  ses  membres  ;  il  serait 
affreux  qu'ils  fussent  responsables  de  leurs  opinions  aux 
passants,  aux  malheureux  qui  sont  à  votre  porte.  Plusieurs 
représentants  de  la  nation  sont  diffamés  dins  des  journaux, 
dans  des  libelles  qu'on  crie  dans  les  rues,  qu'on  envoie 
dans  les  provinces  ;  et  Ton  appelle  ces  désordres  la  liberté  t 
La  liberté  ne  peut  s*obtenir  que  par  la  vertu,  qne  parla 
modération.  Combien  j'ai  gémi  de  voir  les  spectateurs  de 
nos  travaux  avilir  les  opinions  et  se  porter  ft  l'audace  de 
les  juger  I  L'Assemblée  doit  réprimer  ces  excès  par  un 
moyen  digne  d'elle.  Je  demande  qu'en  proscrivant  les  li« 
bdles ,  elle  enjoigne  à  la  commune  de  Paris  de  défendre 
et  d*empécher  par  la  force  les  attroupements,  et  que,  s'oc« 
cupant  de  la  stabilité  de  la  constitution,  elle  réclame  rin« 
violabilité  des  droits  de  Thomme  et  du  citoyen,  plus  mé« 
connus  maintenant  que  jamais. 

M.  Lanjuinais  demande  l'ajournement  5  ce  soir. 

M.  RswBELL  :  Il  est  s'^ns  doute  bon  d'empêcher  que  les  dé* 
pûtes  soient  calomniés  dails  les  ioumaui,  et  je  demanderai 
qu'en  proscrivant  les  nôtres  on  défende  aussi  la  réimpres- 
sion des  gazettes  étrangères.  Sans  celte  précaution,  on  n'aura 
faU  qne  la  moitié  de  ce  qui  est  sollicité  par  le  préopinant» 

M.  RAB5AVB  :  Je  ne  crob  pas  qtt*il  y  ait  lieu  h  délibérer 
sur  la  partie  de  la  motion  de  M.  Malouet  qui  concerne  les 
journaux  ;  si  l'ajourneaMDt  est  accordé,  je  me  réserre  de 
parler  sur  le  reste. 

Un  membre  propose  de  décréter  sur-le-champ  la  loi  de 
la  librairie. 

{La  suite  au  numéro  prochain,) 
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FRANCK. 

Pe  Paris.  ^  Suite  du  récit  des  Journées  des  5  et  6 
octobre. 

La  garde  nationale  manquait  de  munitions:  du 
moins  M.  de  la  Tontînière,  commandant  de  rar- 
tillerie  bourgeoise,  s'efforçait  de  le  lui  persuader. 
Cependant  la  rermentation^dontchamie  instant  aug- 
mentait la  violence,  annonçait  des  événements  pro- 
chains et  inévitables.  La  nutt  arrivait  ;  chacun  inter-^ 
prétait,  selon  sa  passion  ou  ses  préjugés,  la  conduite 
des  gardes-du-corps. 

M.  Lecoinire,  qui,  par  la  défection  des  généraux, 
se  trouvait  le  chef  des  volontaires  de  Versailles,  se 
détache,  suivi  de  son  aide-de*camp  et  d'un  aide- 
major,  pour  sonder  leurs  intentions.  Arrivé  à  la  tétc 
de  l'escadron,  il  demande  aux  officiers  ce  que  la 
garde  nationale  doit  espérer  ou  craindre  de  leur 
part« 

•  Le  peuple  se  croit  en  danger,  ajoute-t-il ,  et  Ton 
désire  savoir  comment  on  (ftit  vous  regarder.»  — 
•  Monsieur,  lui  répond  l'un  d'eux,  vos  doutes  sont 
cruels;  cependant  nous  oublions  le  traitement  fait  à 
l'un  des  nôtres»  et  nous  ne  sommes  animés  que  du 
désir  de  vivre  en  bonne  intelligence  :  nous  ne  com^ 
mettrons  aucun  acte  d'hostilité.  •  On  donne  à  cet  of- 
ficier le  même  assurance  au  nom  de  la  garde  natio- 
nale ;  on  le  prie  de  faire  remonter  sa  troupe  plus  près 
des  grilles,  alin  de  dégaccr  l'entrée  du  corps-dc- 
^rde,  et  ce  mouvement  s  exécute  sur-Ie-charap. 

M.  Lecointre  s'empresse  de  faire  part  à  sa  U^ion 
de  ces  dispositions  pa  ci  fi  nues,  et  se  porte  au  régimrnt 
de  Flandre.  Les  olhciers  1  entourent  et  lui  témoignent 
<ine  iamais  ils  n'ont  eu  l'intention  de  faire  du  mal 
aux  bourgeois  :  les  soldats  le  jurent  unanimement, 
et,  pour  gage  de  leurs  sentiments,  délivrent  a  des 
Volontaires  nationaux  une  assez  grande  quantité  de 
cartouche;!. 

Le  peuple  circulaic  librement  dans  leurs  rangs,  et 
reoevait  de  ces  guerriers  des  démonstrations  de  paix 
et  de  rratevnlte. 

Apres  «voir  ega!4?ment  rendu  compte  du  dévoue- 
ment du  régiment  de  Flandre,  M.  Lecointre  s'avance 
avec  la  même  escorte  jusqu'à  une  troupe  d'hommes 
^rmés  po5és  devan»  I  Assemblée  nationale.  11  se  fait 
CUnoBcêr,  etaemanae  à  être  introduit  seul  au  milieu 
d'eux.  Douze  hommes  armés  de  fusils  se  présentent  ; 
tl  met  pied  à  terre,  et  commande  aux  ofliciers  qui 
raccompagnent  de  s'arrêter  aux  gardes  avancées. 
On  le  place ,  pour  l'entendre ,  à  la  bouche  des  ca- 
nons, dont  les  mèches  éclairaient  le  cercle  qui  se 
forma. 

•  Vos  frères  de  Versailles,  dit-il  à  haute  voix, 
étonnés  de  vous  voir  dans  cet  équipage,  m'envoient 
vous  demander  quel  sujet  vous  amène,  et  ce  que  vous 
désirez?  —  Un  cri  général  répond  :  Du  pain  et  la  fin 
des  affaires!  — Nous  subviendrons  à  vos  plus  prcs- 
ionts  besoins:  mais  nous  ne  pouvons  vous  laisser 
entrer  dans  la  ville  avec  vos  armes.  Un  malheur,  s'il 
trriyait,  troublerait  la  tranquillité  du  roi  que  nous 
devons  tous  respecter.  Jurez-moi  donc  que  vous  ne 
dépasserez  pas  le  poste  que  vous  occupez,  et  je  vais 
travailler  à  ce  qu'il  vous  soit  délivré  du  pain  sufli- 
samment.  Combien  étes-vous?  —  Six  cents.  —  Au- 
tiint  de  livres  de  pain  suffiront-elles?  —  Oui.  • 

Il  partait  pour  remplir  sa  promesse  :  des  hommes 
de  la  troupe  viennent  a  lui  avec  fureur,  prétendant 
que  c'est  pour  les  trahir  qu'il  s'est  informé  de  leur 
nombre.  Ils  lui  demandent  son  nom,  sou  étuh  sa 
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demeure,  pour  garantie  de  sa  démarche;  un  troisième 
s'approche,  le  reconnaît,  et  se  porte  caution  de  sa 
franchile  et  de  sa  loyauté.  On  charge  ce  dernier  de 
l'accompagner  avec  un  de  ses  camarades,  pour  veiller 
■u  prompt  effet  de  sa  promesse. 

M.  Lecointre,  après  avoir  obtenu  ^e  nouvelles  as- 
surances de  tranquillité,  remonte  à  cheval  ;  les  deux 
députés  s'emparent  de  la  bride  et  le  conduisent  â  la 
municipalité. 

11  fait  aux  olBoiers  municipaux  le  tableau  touchant 
de  la  situation  des  hommes  qui  l'envoient,  deman- 
de pour  eux  les  six  cents  livres  de  pain  au'il  leur 
a  promises,  en  ob^rvant  que  le  serment  de  ne  pas 
entrer  dans  la  ville  n'a  été  prêté  et  reçu  qu'à  cette 
condition.  On  objecte  que  la  distribution  du  pain 
sera  embarrassante,  le  paiement  et  le  trant^port  dif- 
ficile. Il  offre  deux  chevaux,  un  domestique,  de  l'ar- 
gent pour  payer,  et  se  charge  de  faire  exécuter  Tor- 
are  de  la  municipalité,  s'il  lui  plaît  de  le  donner.  Les 
uns  prétendent  que  cette  libéralité  engagerait  les 
Parisiens  à  fondre  sur  Versailles;  d'autres,  qu'on  ne 
peut,  sans  s'exposer  à  faire  manquer  la  ville,  dispo- 
ser d'une  aussi  grande  quantité  de  pain. 

Enfin,  après  avoir  fait  retirer  les  aideB-de*eamp  et 
les  députés,  la  municipalité,  sur  la  motion  de  M.  de 
Muntaran,  se  décide,  a  la  pluralité  de  nei^f  voix  con* 
tre  sept,  à  faire  le  sacrifice  de  deux  tonnes  de  riz. 
Elle  signifie  son  arrêté  à  la  députation,  et  Charge 
M.  Lecointre  de  la  tnste  commission  de  s'informer 
de  la  troupe  si  elle  veut  que  le  riz  soit  cru  on 
cuit. 

La  nouvelle  qu'il  reçoit  au  même  instant  Tobli-» 
géant  de  retourner  sur'ia  Place-d'Armes,  il  charge 
son  aide-de-camp ,  M.  Poivet,  de  reconduire  les  oe- 
pûtes,  leur  fait  délivrer  tout  le  pain  qui  se  trouvait 
chez  lui ,  en  leur  témoignant  ses  regrets  de  ce  que 
le  malheur  d'une  circonstance  si  imprévue  ne  per- 
mettait pas  de  faire  davantage  pour  la  troupe. 

L\iide-de-camp  s'acquitte  avec  beaucoup  de  difB-* 
culte  de  la  mission  délicate  qu'il  avait  à  remplir  ;ott 
le  renvoie  avec  les  mêmes  députés,*  pour  accepter  le 
riz  cuit  qu'on  venait  de  proposer.  Mais  la  municipa* 
lité  était  déjà  dissoute;  elle  avait  laissé  à  son  suisse, 
pour  M.  Lecointre,  un  ordre  conçu  en  ces  termes  : 

>  L'assemblée  municipale  laisseM.  Lecointre  mat* 
tre  de  faire  tout  ce  qu'il  jugera  plus  convenable  pouf 
la  tranquillité. 

■  Signé  Loustaukaï;#  présideni.  » 

A  VerMÎUet,  o«  tt  octobre  17t9é 

Un  seul  mot  expliquera  une  conduite  si  oxtraordi^ 
nuire  et  si  repréhensible.  C'était  Tanciennc  munici* 
palité,  la  municipalité  de  l'ancien  régime. 

M.  Poivet  quitte  les  députés  en  les  assurant  qu*il 
va  rejoindre  son  commandant  et  s'occuper,  de  con^ 
cert  avec  lui,  des  moyens  de  procurer  des  vivres  à 
la  troupe  parisienne.  Mais  celle-ci,  voyant  qu'on  ne 
lui  tenait  point  parole,  se  crut  dégagée  du  serinent 
qu'elle  avilit  fuit  de  rester  campée  dans  l'avenue  de 
Paris,  et  se  répandit  dans  la  ville. 

Dans  cet  intervalle  était  arrivée  la  dépêche  (l)  de 
M.  de  Lafayette,  apportant  l'espérance  du  rétablis* 
sèment  delà  tranquillité  danala  capitale* 

Cette  nouvelle  apaisa  les  alarmes  de  la  fatnilla 
royale,  et  l'on  se  flatta  de  ramener  le  calme  a  Ver« 
saillés  en  faisant  retirer  les  troupes. 

M.  d'Estaing  parut  alors  pour  la  première  ibis  aU 

(i)  Elle  était  partie  de  P»ru  ^  det»  hcurci  et  demie  |  mab 
elle  r    put  arriver  à  Versaille*  qu*aprcs  six  heures. 
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corps-de-garde  national,  où  il  reçut  de  rifo reproches 
d'avoir  abandonné  sa  troupe,  et  donna  Tordre  de  la 
retraite. 

Plusieurs  compagnies  obéirent  sur-le-champ  ;  mais 
le  plus  grand  nombre,  voyant  les  gardes-du-con» 
rester  sur  la  Piace-d* Armes,  déclara  qu'il  ne  partirait 
qu'après  les  avoir  vus  déiiler.  lis  en  reçoivent  Tordre 
aussitôt,  et  l'exécutent  en  longeant  l'esplanade  pour 
se  rendre  à  leur  hôtel.  Le  dernier  peloton  uvait  le 
sabre  à  la  main,  et  en  faisait  usage  sur  des  gens  que 
l'obscurité  ne  permettait  pas  de  distinguer. 

Plusieurs  coups  de  pistolet  partent  de  ce  peloton; 
M.  Moneret  a  son  chapeau  percé;  une  balle  traverse 
les  vêtements  de  Bl.  Lourde!,  une  autre  contusionne 
s.  la  joue  de  M.  Briand,  tous  trois  volontaires. 

Quelques-uns  de  leurs  frères  d*armes,  qui  se  trou- 
vaient en  ce  moment  sur  l'esplanade  avec  des  armes 
chargées,  répondent  par  quelaues  coups  de  feu.  Le 
dernier  etTavant-dernier  escaaron  font  uu-à-droite 
en  très  mauvais  ordre,  et  une  décharge  de  leurs 
mousquetons.  On  leur  riposte,  mais  failjlement. 

Au  moment  de  cette  malheureuse  atUique,  une  dé- 
putation  de  quarante^  tant  oHiciers  (][u'anciens  gar- 
des, présidée  par  M.  de  Luxembourg,  était  en  marche 
Î>our  se  rendre  aux  casernes  des  ci-devant  gardes- 
rançaises.  lis  étaient  tous  sans  armes,  et  portaient 
une  lettre  d'honnêteté  de  tout  le  corps  à  la  garde 
nationale.  Ils  devaient  le  lendemain  prêter  le  ser- 
ment civique  et  prendre  la  cocarde  aux  trois  cou- 
leurs. 

On  touchait  à  l'instant  d'une  conciliation  si  dési- 
rable ;  les  pacificateurs  étaient  au  haut  de  la  cour  des 
ministres,  lorsqu'on  entendit  une  salve  d'environ 
quinze  coups  de  fusil,  et  à  peu  de  distance  de  la  grille 
qu'on  ouvrait  en  ce  moment  à  M.  d'Estaing.  Ce  gé- 
néral se  tourne  vers  la  députation,  la  fait  remonter 
au  château,  lui  expose  les  dangers  qu'il  avait  courus 
Jui-méme  en  voulant  arrêter  les  hostilités,  et  Tas- 
sure  qu'elle  serait  infailliblement  massacrée  si  elle 
se  présentait.  Dès  ce  moment  la  perte  des  agres- 
seurs parut  inévitable. 

Le  peuple  était  bouillant  de  colère.  La  garde  na- 
tionale, qui  venait  de  courir  les  plus  grands  dangers, 
s'attendant  à  voir  revenir  en  force  ceux  qu'elfe  ne 
pouvait  plus  s'empêchrr  de  regarder  comme  ses  en- 
nemis, somme  de  nouveau  M.  de  la  Tontinière  de' 
lui  délivrer  dos  munitions  ;  un  sous-lieutenant,  M.  de 
Bury,  le  menace  de  lui  faire  sauter  la  tête  s'il  per- 
siste dans  se5  refus.  La  crainte  saisit  le  commandant 
de  l'artillerie,  et  il  fait  porter  sur  Tesplanade  une 
demi-tonne  de  poudre  et  un  demi-baril  ae  balles. 

On  se  hâte  de  charger  les  fusils  et  les  canons,  et 
on  les  braque  à  l'instant  sur  la  rampe  ou  Ton  croyait 
voir  reparaître  bientôt  les  ennemis.  Ils  tentèK'nt  en 
effet  de  passer  par  l'avenue  de  Sceaux  pour  s'y  pré- 
senter ;  mais,  avertis  par  un  citoyen  des  dispositions 
faites  contre  eux,  ils  rebroussèrent  chemin  et  revin- 
rent par  les  rues  de  l'Orangerie  et  de  la  Surinten- 
dance, se  ranger  en  bataille  avec  le  régiment  des 
Suisses,  partie  sur  la  terrasse,  partie  dans  la  cour 
des  ministres. 

Dans  ce  moment  des  hommes  armés  de  piques  se 
répandent  sur  Tesplanade,  et  se  portent  au  corps-de- 
garde  en  demandant  du  pain.  MM.  Dnrup  de  Baleine 
et  Raisin,  commandants,  en  envoient  chercher  chez 
tous  les  boulangers,  et  font  apporter  une  pièce  de 
Tin. 

A  pçîne  la  distribution  en  était  faite,  qu'un  groupe 
«c  femmes  et  de  lanciers  de  Paris  arrivent  au  même 
poste ,  se  disputant  un  malheureux  garde-dii-corps 

âu'ils  voulaient  décapiter.  C'était  M.  de  Mouchelon, 
e  la  compagnie  écossaise,  chevalier  de  Saint-Louis, 
qont  le  cheval  avait  été  tué  dans  le  combat.  Ses  ac- 
cusateurs, qui  étaient  aussi  ses  juges,  l'avaient  cou- 


damné  à  mort  comme  étant  un  de  ceux  oui  avaient 
tiré  sur  le  peuple ,  et  se  préparaient  à  exécuter  leur 
sentence. 

M.  de  Baleine  se  présente,  elles  supplie  de  suspen- 
dre  le  coup  fatal.  Le  prisonnier,  lui  remettant  ses  ar- 
mes, dit  hautement  et  sans  être  interrogé,  qu'il  n'é« 
tait  d'aucun  complot  ;  qu'il  n'avait  point  assisté  au 
dîner  ;  qu'il  était  dans  son  lit  avec  la  fièvre,  mais 
que  l'honneur  lui  avait  fait  la  loi  de  monter  à  che- 
val. 

M.  de  Baleine  parvient  à  feire  entrer  les  e^cécuteurs 
dans  Tun  des  dortoirs,  comme  pour  tenir  un  conseil 
de  guerre  ;  il  leur  fait  de  nouvelles  instances  pour 
modérer  leurs  transports  ;  mais  ils  confirment  leur 
arrêt,  et  i*etournent au  corps-de-garde  chercher  leur 
victime.  Heureusement  M.  Raisin  et  plusieurs  volon- 
taires l'avaient  fait  sortir,  par  ordre  de  leur  comman- 
dant, et  l'avait  mis  en  sûreté  dans  la  chambre  du 
chirurgien  des  gardes-françaises ,  logé  dans  la  ca- 
serne. Leur  colère  se  tourne  contre  son  libérateur  : 
les  uns  opinent  à  lui  faire  subir  le  sort  qu'ils  réser- 
vaient à  M.  de  Moucheton  ;  les  autres  cherchent  à 
l'excuser. 

Pendant  le  tumulte  de  la  discussion,  il  sort  et  s'ab- 
sente pour  quelques  moments.  On  se  venge  sur  le 
cheval,  on  le  rôtit  à  moitié,  et  la  faim  était  si  pres- 
sante qu'il  fut  entièrement  dévoré. 

La  nouvelle  de  l'approche  de  l'armée  parisienne 
vint  faire  diversion  à  toutes  les  scènes  de  cette  jour- 
née. Le  régiment  de  Flandre,  qu'on  avait  fait  ren- 
trer, reçoit  Tordre  de  reprendre  les  armes,  et  on  le 
poste  dans  la  cour  de  la  grande  écurie,  avec  défense 
de  faire  aucun  acte  d'hostilité. 

Les  dragons  étaient  mélos  et  confondus  avec  le 
peuple.  La  multitude  de  femmes  et  de  lanciers  venus 
de  Paris  remplit  bientôt  le  corps-de-garde,  où  elle 
se  réfugie  en  partie,  pour  y  passeur  la  nuit  à  Tabri  de 
la  pluie  qui  tombait  en  torrents;  le  plus  grand  nom- 
bre se  jette  à  T  Assemblée  nationale,  dont  les  galeries 
offraient  le  coup-d'œil  étrange  d'une  foule  de  piques 
et  de  bâtons  feiTcs.  Les  hommes  étaient  assez  tran- 
cjuilles;  mais  les  femmes  ne  pouvaient  se  contenter 
d'un  rôle  passif.  Leur  orateur,  Maillard,  avait  seul  le 
don  de  les  calmer  ;  encore  ne  pouvait-il  y  réussir 
qu'en  présentant  leurs  griefs  et  leurs  doléances.  Il 
exprima  en  leur  nom  les  regrets  de  Paris  ^iir  les  len- 
teurs des  travaux  de  la  constitution ,  qu'il  attribua 
aux  oppositions  du  clergé. 

Un  député  Tayant  rappelé  à  Tordre  avec  beaucoup 
d'énergie,  il  se  justifia  d'avoir  manqué  de  respect  a 
T  Assemblée,  en  alléguant  qu'il  exposait,  non  son 
opinion  personnelle,  mais  les  bruits  de  la  capitale. 

L'explosion  des  coups  de  fusil  qui  se  tiraient  sur  la 
place  auîçinenlait  Teffervescence  des  femmes,  et  la 
tranquillité  de  TAssembléeen  eut  été  plus  dangereu- 
sement troublée,  sans  Tintrépidi té  et  le  sang-froid 
de  Maillard,  qui  prévinrent  les  fàclienx  événements 

3u'on  avait  a  redouter.  Les  mouvements  tumultueux 
e  la  foule,  qui  remplissait  la  cour  et  assiégeait  les 
portes  de  la  salle,  firent  craindre  qu'elle  ne  se  portât 
a  quelque  violence  ;  il  y  eut  même  un  instant  où  le 
vestibule  pensa  être  souille  de  sang. 

M.  de  Cuverville,  qui  veillait  avec  une  compagnie 
de  dragons  à  la  sûreté  des  représentants  de  la  na- 
tion, ayant  demandé  un  renfort,  quatorze  gardes- 
du-corps  vinrent  joindre  sa  troupe. 

A  la  vue  de  ces  derniers  la  fureur  s'allume;  on  les 
menace  de  Tartillerie,  et  les  dragons  sont  obligés  de 
faire  un  cercle  pour  les  placer  dans  le  centre  et  fa- 
voriser leur  retraite.  L'un  de  ces  gardes ,  resté  dans 
les  rangs ,  ost  blessé  au  visagr  d'un  coup  de  pierre; 
et  comme  il  fuyait  seul  vers  le  château ,  on  lui  tire 
deux  coups  de  fusil,  dont  un  fait  tomber  son  chapeau. 
L'imprinlence  d'un  de  leurs  officiers,  qui  proposait 
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aux  dragmis  de  les  aider  à  s'emparer  des  pièces  de 
canon,  fut  Traisemblablement  la  cause  de  cette 
agression. 

Après  quelques  moments  de  trouble ,  on  donna 
communication  de  la  réponse  du  roi,  a[)portéesur  les 
huit  heures  nar  un  des  députés  qui  avaient  accompa- 
gné le  préstaent  au  château.  Elle  était  conçue  en  ces 
termes  : 

«  Je  suis  sensiblement  touché  de  rinsuflisance  de 
rapnrovisionncmentde  Paris.  Je  continuerai  à  secon- 
der le  zèle  et  les  efforts  de  la  municip«ilité  par  tous 
les  moyens  et  toutes  les  ressources  qui  sont  en  mon 
pouvoir,  et  f  ai  donné  les  ordres  les  plus  positifs 
pour  la  circulation  libre  des  grains  sur  toutes  les 
routes,  et  le  transport  de  ceux  qui  sont  destiués  pour 
ma  bonne  ville  de  Paris. 

«5t^ti^  Louis.* 

L'Assemblée  désirant  également  venir,  autant 
qu'il  était  en  son  pouvoir,  au  secours  des  Parisiens, 
prit  un  arrêté  pour  assurer  la  police  des  marchés, 
faciliter  le  transport  des  blés,  lever  les  obstacles  qui 
en  gênaient  la  circulation  dans  Tintérieur  du  royau- 
me, et  engager  1rs  municipalités  des  environs  à  faire 
porter  du  pain  dans  la  capitale ,  par  les  boulangers 
de  leurs  arrondissements. 

La  multitude  écouta  avec  des  transports  de  joie  la 
lecture  de  la  réponse  du  roi  et  du  décret  qui  venait 
d'être  rendu.  Mais  les  prétentions  augmentant  avec 
la  facilité  d'obtenir  ce  qu'on  demandait,  une  fuule 
d*hommes  et  de  femmes  insistèrent  vivement  pour 
que  le  pain  de  quatre  livres  fût  lixé  à  8  sous ,  et  la 
viande  à  6  sons  ta  livre. 

M.  révéque  de  Langres,  qui  présidait  en  l'absence 
de  M.  Mounier,  ne  poavant  rétablir  Tordre,  crut  de- 
voir lever  la  séance. 

Maillard  et  plusieurs  femmes,  après  s'être  munis 
d'expéditions  de  la  réponse  du  prince  et  du  décret  de 
l'Assemblée,  que  les  secrétaires  s'empressèrent  de 
leur  délivrer,  repartirent  pour  Paris,  dans  les  voi- 
tures de  la  cour  que  le  roi  leur  lit  donner. 

Sur  les  onze  heures,  M.  Mounier  arriva.  La  salle 
était  remplie  d'amazones  et  de  lanciers  de  Paris,  au 
milieu  desquels  on  distinguait  à  peine  quelques  re- 
présentants que  la  curiosité  semblait  y  retenir.  Il  lit 
rappeler  les  autres  à  l'Assemblée  au  son  du  tambour, 
et  lut  au  j)eupte  dans  Tintervalle  Tacceptation  faite 
jpar  le  roi  de  divers  articles  de  la  constitution.  Elle 
était  ainsi  conçue: 

•  J'accepte  'purement  et  simplement  les  articles 
de  constitution  et  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme  que  l'Assemblée  nationale  m'a  présentés. 

•  Signé  Louis.  • 

La  foule  applaudit,  et  se  presse  autour  du  bureau 
pour  en  obtenir  des  copies.  Mais  les  applaudisse- 
ments étant  entremêlés  des  murmures  (rnn  ^rand 
nombre  de  personnes  qui  se  plaignaient  de  u  avoir 
rien  mangé  de  tout  le  jour,  le  président  fit  chercher 
du  pain  chex  tous  les  boulangers  de  Versailles  ;  on 
distribua  du  vin,  des  cervelas,  et  la  salle  d'assemblée 
devint  une  salle  de  banquet. 

C'est  ]>endant  ce  repas  qu'un  aide-de-camp  de 
M.  de  L^favette  vint  annoncer  sa  prochaine  arrivée 
à  la  tête  de' l'armée  parisienne.  La  cour  en  était  déjà 
instruite;  un  précédent  message  du  général,  arrivé 
sur  les  neuf  heures,  lui  avait  appris  son  départ;  Vé- 
pouvantc  s'y  était  répandue,  et  sur  les  dix  heures  on 
fit  une  nouvelle  tentative  pour  sortir  du  ch.lteau. 

Cinq  voitures  de  la  reine ,  attelées  de  six  et  huit 
chevaux,  se  présentent  à  la  grille  du  Dragon  :  elles 
étaient  escortées  de  plusieurs  cavaliers  en  habita 
bourgeois;  les  cochers  et  postillons  étaient  égale- 
ment sans  livrée  :  le  suisse  se  prépara'  à  ouvrir.  La 


sentinelle  étonnée  appelle  le  commandant  du  poste, 
et  la  carde  sort.  Le  piqueur  dit  que  la  reine  est  dans 
la  voiture ,  et  qu'elle  veut  aller  à  Trianon.  «  Dans 
ces  moments  de  troubles,  réplique  le  commandant, 
il  serait  dangereux  pour  Sa  Majesté  de  quitter  le 
château.  Nous  offrons  de  reconduire  la  reine  à  son 
appartement;  mais  nous  ne  pouvons  prendre  sur 
nous  de  la  laisser  sortir  de  la  ville.  ■  —  Le  piqueur 
insiste.  —  L'oflicier  refuse,  et  les  voitures  rentrent 
sousescorte  aux  écuries.  Madame  Thibault,  première 
femme-de-chambre  de  la  reine,  était,  dit-on,  dans 
une  de  ces  voitures ,  et  madame  de  Salv(  rt  avec  la 
femme-de-chambre,  dans  le  carrosse  de  la  reine 
qu'elle  représentaiL  Une  autre  voiture,  chargée  de 
malles  et  d'une  vache,  est  amenée  au  corps-de-garde 

{)ar  une  patrouille  qui  l'avait  empêchée  de  sortir  ;  on 
a  fait  garder  par  deux  fusiliers  pour  la  garantir  du 
pillage,  et  le  lendemain  soir  elle  fut  remise  sans 
au'on  en  fît  la  visite,  et  sans  dommage,  a  madame 
de  Saint-Priest  à  qui  elle  appartenait. 

Enfin  un  palefrenier  de  M.  d'Estaing  rentre  vers  le 
milieu  de  la  nuit,  conduisant  cinq  chevaux  de  main, 
tous  bridés  et  sellés;  et  sur  Tinterpellationde  la  sen- 
tinelle, déclare  que,  la  veille  au  soir,  il  a  reçu  l'ordre 
de  son  maître,  de  les  conduire  ainsi  disposés  dans  le 
parc ,  et  que ,  ne  voyant  venir  personne ,  il  prend  le 
parti  de  retourner  à  la  ville. 

Si  à  toutes  ces  circonstances  on  ajoute  que  les 
chasseurs  de  Lorraine,  en  garnison  à  Rambouillet, 
avaient  ordre  depuis  plusieurs  jours  de  se  tenir  prêts 
à  marcher,  et  passèrent  cette  nuit  sous  les  armes ,  il 
sera  diflicile  de  ne  pas  être  persuadé  qu'il  était  dans 
les  projets  de  la  ligue  de  Versailles  de  proUtcr  de  la 
crise  des  événements  pour  effrayer  le  roi,  déterminer 
sa  fuite,  et  l'entraîner  dans  une  guerre  civile  si  vive- 
ment désirée  par  les  sangsues  de  la  cour,  comme  le 
dernier  retranchement  du  despotisme  et  de  l'aristo- 
cratie. Mais  Louis  XVI,  toujours  résistant,  et  crai- 
gnant avec  raison  d'échouer  dans  une  entréprise  de 
ce  genre,  ne  prit  aucun  parti. 

11  paraissait  d'ailleurs  peu  touché  de  ses  dangers 
personnels;  mais  il  s'informait  de  ceux  qui  mena- 
çaientsa  famille.  De  son  appartement  il  entendait  les 
cris  de  fureur  de  la  multitude  qui,  dans  ses  horribles 
imprécations,  mêlait  le  nom. oc  la  reine  à  celui  des 
^ardes-du-corps,  et  demandait  leur  sang.  Chaque 
instant  augmentait  l'irrésolution  du  conseil  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  mettre  eu  sûreté  des  têtes 
aussi  précieuses  et  aussi  chères  que  celles  de  l'épouse 
et  des  enfants  du  monarque  ;  et  les  ligueurs  faisaient 
tous  leurs  efforts  pour  aécidcr  la  reine  à  s'éloigner, 
dans  l'espoir  aue  ses  périls  appelleraient  le  prince  sur 
ses  pas.  Tel  était  le  but  des  diverses  épreuves  que 
l'on  fît  des  dispositions  du  peuple  en  essayant  de 
faire  sortir  de  Versailles  les  voitures  de  la  cour. 

A  onze  heures  et  demie  du  soir,  on  n'avait  pas  en- 
core perdu  toute  espérance  ;  et  quand  les  gardes^u- 
corps  reçurent  l'ordre  de  passer  sur  la  terrasse,  le 
bruit  se  répaudit  parmi  eux  que  la  cour  allait  partir, 
et  qu'ils  seraient  commandés  pour  l'escorter. 

Lorsqu'on  eut  enfin  reconnu  que  la  résolution  du 
monarque  était  invariable,  la  reine,  convaincue  que 
la  colère  des  Parisiens  ne  menaçait  qu'elle  seule,  dé- 
clara qu'elle  voulait  rester  avec  ses  enfants  sous  la 
sauvegarde  du  roi,  et  qu'elle  périrait  plutôt  à  ses 
pieds  que  de  s'en  séparer. 

Une  foule  de  personnes  remplissait  les  apparie* 
ments.  On  y  voyait  et  les  femmes  des  ministres  et  les 
dames  du  palais,  et  nombre  de  députés  de  l'As^iem- 
blée  nationale.  Toutes  les  figures  portaient  l'em- 
preinte de  la  consternation.  La  reine  seule  montrait 
un  front  calme  et  serein  ;  elle  rassurait  tous  ceux  qui 
tremblaient  pour  elle,  et  faisait  admirer  son  courage 
à  ceux  méroc-s  qui  condamnaient  ses  principes |  et  que 


se 
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le  souvenir  encore  présent  de  ses  fautes  prévenait  le 
moins  favorablement  en  sa  faveur. 

Il  était  près  de  minuit,  et  tout  paraissait  assez  pai- 
sible, lorsque  le  bruit  des  tambours,  et  les  feux  qui 
servaient  de  guides  à  l'armée  parisienne,  annoncè- 
rent son  arrivée.  L'avant-garde,  sous  les  ordres  de 
M.  le  duc  d'Aumont,  vint  se  ranger  en  bataille  sur  la 
Place-d' Armes,  Elle  fut  suivie  de  près  par  le  corps 
d'armée  commandé  par  M.  de  Lafayette.  Fresque 
toute  cette  armée,  agitée  par  le  ressentiment, exaltée 

lar  le  fanatisme  de  la  liberté,  semblait  ne  rouler  que 

les  projets  de  vengeance.  Le  général  mil  heureuse* 
ment  à  profit  le  temps  que  lui  laissait  la  route  pour 
parler  à  SCS  soldats,  leur  mspirerd'autressentiments, 
les  exhorter  à  la  modération,  et  changer  des  dispo- 
sitions qui  pouvaient  devenir  si  funestes. 

Arrivé  à  Viroflay,  non  loin  de  l'avenue  de  Ver- 
sailles, il  fait  faire  halte  à  son  armée  entre  onze  heu- 
res et  minuit,  et  en  exige  un  nouveau  serment  d'o- 
béissance et  de  fidélité,  serment  auquel  l'obscurité 
de  la  nuit  imprimait  encore  un  caractère  plus  reli- 
'rieux  et  plus  sacré.  Le  général  se  détache  à  la  tête 

l'un  bataillon  pour  se  rendre  à  T Assemblé  nationale. 
M.  Mounier  avait  envoyé  à  sa  rencontre  M.  Gouy- 
d'Arcy,  pour  lui  faire  part  de  Tacceptation  donnée 
par  le  roi  à  la  déclaration  des  droits  et  aux  dix-neuf 
premiers  articles  de  la  constitution,  et  le  prier  d'en 
instruire  ses  troupes.  Arrivé  à  l'Assemblée,  où  se 
trouvaient  alors  moins  de  députés  nue  d'hommes  et 
de  femmes  venus  de  Paris,  le  général  dit  au  président 
qu'on  pouvait  être  rassuré  sur  les  suites  de  cet  évé- 
nement; que  plusieurs  fois  il  avait  faitjurer  àses  sol- 
dats de  rester  fidèles  au  roi  et  à  l'Assemblé  nationale, 
de  leur  obéir,  de  ne  faire  et  ne  souffrir  aucune  vio- 
lence. «Quel  est  donc,  lui  demande  le  président, 
l'objet  d'une  pareille  visite,  et  que  veut  votre  ar- 
mée? —  Quel  que  soit  le  motif  (}ui  a  déterminé  sa 
marche,  reprend  le  général,  puisqu'elle  a  promis 
d'obéir  au  roi  et  à  l'Assemblée  nationale,  elle  n'im- 
posera aucune  loi.  Cependant,  pour  contribuer  à 
calmer  le  mécontentement  du  peuple,  il  serait  peut- 
être  utile  d'éloigner  le  régiment  de  Flandre,  et  de 
faire  dire  ])ar  le  roi  quelques  mots  en  faveur  de  la  co- 
carde patriotique.  •  11  se  retire  ensuite  pour  monter 
au  château. 

Il  y  était  attendu  avec  une  impatience  mêlée  de 
crainte.  Toute  la  cour  se  pressait  sur  son  passage 
pour  observer  sa  contenance  et  lire  dans  ses  regards 
s'il  apportait  la  paix  ou  la  guerre.  11  se  présente  avec 
deux  des  commissaires  civils  désignés  par  la  com  - 
mune  pour  accompagner  l'armée.  Il  portait  sur  sa 
physionomie  un  mélange  de  douleur,  ae  respect  et  de 
courage  qui  frappa  singulièrement  tous  ceux  qui  l'a- 
perçurent. 

^  Entré  dans  le  cabinet  du  roi,  il  lui  rend  compte  de 
rétat  des  choses,  et  lui  dit  :  «  Je  viens.  Sire,  vous  ap- 
porter ma  tête  pour  sauver  celle  de  Votre  Majesté. 
Si  mon  sang  doit  couler,  que  ce  soit  du  moins  pour 
le  service  de  mon  roi,  plutôt  qu'à  l'ignoble  et  som- 
bra lueur  des  flambeaux  de  la  Grève.  ■  Il  reçoit  du 
Ï>rince  l'ordre  de  faire  prendre  par  la  garde  parisienne 
es  postes  occupés  par  les  ci-devant  gardes-fran* 
çaises;  les  garaes-du-corps,  suisses  et  cent-suisses 
devant  conserver  les  leurs. 

L'armée  parisienne,  entrée  dans  la  ville  sur  lespas 
de  son  général,  fut  accueillie  avec  toutes  les  marques 
d'amitié  et  de  fraternité  par  la  garde  et  les  habitants 
de  Versailles.  M.  de  Lafayette  retourne  sur-le-champ 
à  la  tête  de  la  colonne,  donne  l'ordre  gu  il  venait  de 
recevoh-,  et  fait  successivement  aux  Suisses  et  à  sa 
troupe  des  harangues  qui  respiraient  l'amour  de  la 
patrie,  la  fidélité  dfue  au  roi,  et  l'enthousiasme  de  la 
liberté.  11  fut  écouté  avec  cette  attention  qui  dénote 
la  confiance  et  garantit  la  soumissioD% 


Avant  l'arrivée  de  M.  de  Lafiiyetfe,1e  roi  avait  faff 
dire  à  M.  Mounier  qu'il  le  priait *de  se  rendre  au  cM" 
teau  avec  le  plus  grand  nombre  de  députés  qu'il  pour* 
rait  rencontrer.  Mais  le  vœu  de  Sa  Majesté  ne  parvint 
à  l'Assemblée  qu'à  l'instant  où  le  commandant  de 
l'armée  parisienne  en  sortait,  et  le  général  prévint  le 

g  résident.  Celui-ci  s'étant  rendu  avec  un  grand  nom* 
rc  de  ses  collègues  à  l'invitation  du  monarque,  il 
leur  dit  :  •  J'avais  désiré  d'être  environné  des  repré- 
sentants de  la  nation,  et  de  pouvoir  profiter  de  leurs 
conseils  au  moment  où  je  recevais  M.  de  Lafayette; 
mais  il  est  venu  avant  vous,  et  il  ne  me  reste  plus 
rien  à  vous  dire,  sinon  que  je  n'ai  point  eu  l'intention 
de  partir,  et  que  je  ne  m'éloignerai  jamais  de  l'As* 
semblée  nationale.  • 

Les  députés  étant  retournés  dans  leur  salle,  afin 
de  pouvoir  surveiller  les  événements,  M.  de  Mira- 
beau pria  le  président  de  préserver  la  dignité  de  la 
délibération,  en  faisant  retirer  les  étrangers  qui  oc- 
cupaient la  salle.  Mais  les  galeries  ne  pouvaient  suf- 
Ore  à  l'affluence  qui  s'y  portait  ;  un  grand  nombre 
demeura  sur  les  bancs  des  députés.  L'Assemblée,  pour 
ne  pas  rester  dans  riuaction ,  commençait  a  discuter 
les  lois  criminelles,  lorsque  tout-h-coup  la  discussion 
est  interrompue  par  ces  cris  répétés  :  du  pain ,  dn 
vain  :  pas  tant  de  longs  discours  /  —  «  Je  voudrais 
bien  savoir,  s'écria  M.  ae  Mirabeau,  pourquoi  l'on  se 
donne  les  airs  de  nous  dicter  ici  des  lois?  •  Le  peuple 
l'applaudit.  Le  président  ajouta  qu'on  ne  laissait  as* 
sister  le  public  aux  séances,  que  sous  la  condition 
qu'il  ne  s'écarterait  pas  des  bornes  du  respect  dû 
a  l'Assemblée  nationale ,  et  l'on  réussit  à  obtenir  du 
silence. 

Cependant  divers  détachements  de  l'armée  pari- 
sienne s'étaient  emparés  des  postes  que  le  roi  venait 
de  leur  accorder,  et  les  habitants  de  Versailles  s'em- 
pressaient d'offrir  l'hospitalité  à  leurs  frères  de  Paris. 
Ceux  qui  ne  purent  trouver  de  logement  se  retirèrent 
avec  leurs  bataillons  dans  les  églises  et  d'autres  édi-> 
Oces  publics,  pour  y  passer  le  reste  de  la  nuit.  La  sé- 
curité régiiaitau  château,  le  calme  dans  toute  la  ville; 
et  l'Assemblée  nationale  se  sépara  à  quatre  heures  du 
matin,  sur  les  assurances  que  lui  donna  M.  de  La- 
favelte  du  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité 
générale. 

Les  troupes  parisiennes,  fatiguées  de  la  lïiarche  et 
du  mauvais  temps,  ne  cherchaient  qu'un  asile  et  du 
repos.  Elles  avaient  trouvé  l'un  et  l'auUe,  et  une  nuit 
tranquille  succéda  au  tumulte  de  la  journée  précé- 
dente. Un  détachement  de  gardes  nationales  ^e  logea 
dans  l'hCtel  des  gardes-du-corps,  qui  ne  renfermait 
plus  qu'environ  vingt  de  ces  derniers ,  cenx  qui  n'é- 
taient pas  nécessaires  à  la  garde  des  postes  intérieurs 
du  château  s'étant  portés  successivement  de  la  cour 
royale  sur  la  terrasse  de  M.  le  Dauphin,  de  là  à  Tria- 
non  et  à  Rambouillet.  Un  grand  nombre  d'entre  eux 
n'ayant  pu  la  veille  pénétrer  à  l'hôtel  de  Charosl,  où 
étaient  leurs  chevaux,  s'étaient  réfugiés  dans  des  rc* 
traites  cachées. 

(La  suite  demain.) 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Mounier. 

SUms  DB  LA  «BANeE  DU  8AHBDI  10  OCTOBBB. 

M ,  LE  coMTB  DE  MiB ABEAU  :  Je  demande  que  l' Assem- 
blce  reçoive  la  dénonciation  formelle  que  je  faisdanâ 
ce  moment.  11  est  de  notoriété  publique  (ju'un  minis- 
tre, appelé  M,  de  Saint-Priost,  a  dit  lundi  aux  femmes 
qui  venaient  demander  du  pain  :«  Quand  vous  aviex 
un  roi,  vous  ne  manquiez  pas  de  pain;  à  présent  que 
vous  en  avez  douze  cents,  allez  leur  en  demander.  • 


SI 


Je  demande  q«e  le  eomitë  des  secheKches  infonae  fur 
eefait, 

M*  m  CusTiif B  :  L'Assemblée  nationale  doit  veiller 
à  la  sttnté  de  tous  les  citoyens  ;  c'est  par  les  attrou- 
pements qu'elle  est  le  plus  compromise.  Je  propose 
de  rendre  une  (ot  martiale^  pour  les  éviter.  Je  de<* 
mande  l'ajournement  de  ma  motion  à  lundi,  parce- 
que  je  reconnais  la  nécessité  de  suivre  l'ordre  du  jour. 
Je  m'étonne  qu'on  attache  aux  libelles  la  plus  lé- 
gère importance  ;  la  calomnie  retombe  sur  celui  qui 
la  &it;  rhounéie  homme  ne  la  craint  Jamais. 

M.  Maloiibt  :  Je  demande  si  TAssemblée  veut  ou 
ne  veut  pas  délibérer?  Si  elle  est  indifférente  à  la 
sûreté  de  ses  membres,  chacun  prendra  le  parti  qu'il 
jugera  convenable. 

M.  DB  MoifTLOSiBR  :  Nous  sommes  appelés  libre» 
ment  a  faire  une  oonstitation  libre  pour  assurer  notre 
liberté.  La  liberté  parait  un  bien  si  précieux,  qu'il  y 
a  up  certain  ordre  de  personnes  qui,  loin  de  vouloir 
conserver  leur  liberté,  veulent  encore  jouir  de  celle 
d'autrui. 

H  y  a  parmi  nous  des  membres  dont  la  liberté  est 
en  danger,  et  je  demande  pourquoi  Ton  craindrait 
de  les  mettre  sous  la  sauvegarde  d'un  décret  de 
l'Assemblée  nationale  ;  pourquoi  l'on  ne  voudrait  pas 
pourvoir  à  la  sûreté  de  leurs  personnes.  Je  demande 
eu£n  si  l'on  ne  veut  pas  prévoir  tous  les  accidents 
funestes; 

M.  de  tfenilofliern'a  pat  fait  une  vîva  impresiion»  surtout 
aprts  la  réplique  suivante  de  M*  le  comte  de  Miratteau, 

M.  LB  coMTB  DE  MiRABBAU  :  Je  vais  répondre  for- 
mellement aux  questions  que  Ton  a  faites,  aveo  ma 
netteté,  j'ose  dire  ordinaire,  et  avec  laoonisme. 

Pourquoi,  nous  dit-on,  ne  vouloir  pas  mettre  les 
membres  de  cette  Assemblée  sous  la  sauvegarde 
d'un  décret?  Pourjiuoi?  parcequ'ils  y  sont. 

Hier  j'ai  déjà  re'pondu  à  ces  objections  :  tout  mem- 
bre de  cette  Assemblée  doit  ^.tre  è  l'abri  des  pour- 
suites judiciaires  ;  comme  homme  public,  il  a  fallu 
nous  mettre  à  l'abri  des  poursuites  de  la  chicane  et 
des  affaires  privées  ;  mais  certainement  l'on  ne  peut 
vous  mettre  à  l'abri  des  troubles  qui  naissent  dea 
désordres  de  la  société. 

L'on  vous  demande  de  vons  mettre  à  l'abri  des  H- 
belles;  mats  certes  il  n'y  a  aucune  loi  qui  autorisa 
les  libelles;  si  vous  en  connaisses  l'auteur,  poursui* 
Tcz-le  devant  les  tribunaux» 

M.  Pllrioif  DB  ViLLENBUVB  !  L'ajoumement  est  in- 
dispensable :  des  lois  sur  les  libelles  et  sur  les  attrou- 
pements exigent  un  examen  très  sérieux.  Je  ne  sais 
pas  comment  on  demande  à  délibérer  sur-le-<:hnmp. 

La  délibération  sur  les  faits  dénoncés  est  {journée  è  ce 
ioir. 

—  M.  Févéque  d*Autun  expose  le  tableau  des  besoins 
préienis  de  TBIat  et  dt  oenx  que  des  ebansements  néees- 
f  liés  par  une  régénération  vont  hire  naUre  encote  ;  (I  eia* 
mine  les  reuourees  employées  ou  proposées,  et  reconnais* 
sanl  leur  insuffisance  pour  rétablir  dès  ce  moment  l*ordre 
dans  les  finances  et  la  splendeur  dn  royaume  i  U  cherche 
à  en  déeovvrir  de  nouvelles. 

Il  en  est  une  immense  qui  peut  s'attfer  avee  le  respect 
poor  les  propriétés;  elle  existe  dans  les  biens  du  clergé. 
Une  grande  opération  sur  eux  est  inévitablp,  ne  fût-ce  aue 
IMMr  remplacer  les  dîmes  qui  sont  devenues  le  patrimoine 
de  TElat;  il  ne  s^agit  point  d^imposer  à  cet  ordre  une  charge 
nouvelle;  nqjle  charge  politique  n'est  un  sacrifice. 

Le  clergé  ii*est  pas  propriétuire  h  l'instar  dea  antres  pro* 
priétaires.  La  oaUoo  jouissant  d'un  droit  très  étendu  sur 
tous  les  corps,  en  exerce  de  réels  sur  le  clergé;  elle  peut 
âétnihe  Te»  agrégations  de  cet*  ordre,  qui  pourraient  pa* 
nitre  inutiles  ù  la  société,  et  nécessairement  leurs  biens 
deviendraient  le  Juste  partage  de  la  nation  ;  elle  peut  de 
•^Mpoéaotlr  ks  béa^Bots  sans  fonctions  ;  elle  paut  done 


en  00  momant  prendre  les  biens  de  celte  nature  quf  sont 
vacants  et  ceux  qui  vaqueront  par  la  suite.  Nulle  diflSculié* 
h  cet  égard  ;  mais  penl-dle  réduire  le  revenu  des  bénéfi- 
oiers  vivants,  et  s^en  approprier  une  partiel 

Je  sait  ce  qu'on  dit  de  plausible  en  répondant  négative» 
ment  h  cette  question  ;  je  sais  ce  qu'ont  écrit  des  auteurs 
dont  j*eslime  les  talenu,  et  dont  j*aime  souvent  ft  suivra  les 
principes.  Aussi  j*ai  longtemps  médité  mon  opinion,  long- 
temps je  m*en  suis  défié,  mais  je  n^ai  pu  parvenir  àdoiMsr. 
de  sa  justice. 

Quelque  sainte  que  puisse  être  la  nature  d*un  bien  pos- 
sédé sous  la  loi,  la  loi  ne  peut  maintenir  ^ue  ce  qui  a  été 
aooordé  par  les  fondateurs.  Nous  savons  tous  que  la  partie 
de  ces  biens  nécessaire  &  la  subsistance  des  bénéficiers 
est  la  seule  qui  leur  appartienne  ;  le  reste  est  la  propriété' 
des  temples  et  des  pauvres.  Si  la  nation  assure  cette  sub- 
sistance, la  propriété  des  bénéficfers  n*est  point  attaquée; 
si  elle  prend  le  reste  à  sa  charge,  si  elle  ne  puise  dans  cette 
snnree  abondante  que  pour  soulager  TElat  dans  sa  dé» 
tresse,  rinteuttoa  des  fondateurs  eat  remplie,  la  JusUcof 
n^est  pas  violée. 

La  nation  peut  done.  premièrement  s^approprier  les 
biens  des  communautés  religieuses  à  supprimer,  en  assu- 
rant la  subsistance  des  Individus  qnl  les  composent  ;  se- 
condement, s'emparer  des  bénéfices  sans  fonctions;  troi« 
siùroéroent,  réduire  dans  une  portion  quelconque  les  rêve* 
nus  actuels  des  titulaires,  en  se  chargeant  des  obligalloos 
dont  ces  biens  ont  été  frappés  dans  le  prindpe« 

La  nation  deviendra  propriétaire  de  la  totalité  des  fonda 
du  clergé,  et  des  dîmes  dont  cet  ordre  a  fait  le  sacrifiée  t. 
elle  assurera  au  clergé  les  deux  Uers  des  revenus  de  ces 
biens.  Le  produit  des  fonds  monte  à  70,000,000  au  moins; 
celui  des  dîmes  ft  80,  ce  qui  fait  450,000,000,  et  pour  les 
deux  tiers,  400,000,000»  qui  par  les  boniflcalions  néces* 
salres,  par  les  vacances,  etc. ,  peuvent  se  réduire  dans  la 
suite  è  SO  ou  S5,000,000.  Ces  100,000,000  seront  assurés 
au  clergé  par  privilège  spécial  ;  chaque  titulaire  sera  payé 
|)ar  quartier  et  d'avance,  au  lieu  de  son  domieile,  et  la  na- 
tion  se  chargera  de  toutes  les  dettes  de  Tordre* 

Il  existe  en  France  quatre-vingt  mUle  ecclésiastiques 
dont  il  fhut  assurer  la  subsistance,  et  parmi  epx  on  compte: 
quarante  mille  pasteurs  qui  ont  trop  mérité  des  hommes» 
qui  sont  trop  utiles  à  la  société ,  pour  que  la  nation  ne 
s'empresse.pas  d^assurer  et  d'améliorer  leur  sort;  ils  doi- 
vent avoir  en  général  au  moins  1200  livres  chacun,  sans 
y  comprendre  le  logement.  D'autres  doivent  recevoir  da- 
vantage» 

Exécution  du  plan^  avantages, 

Les  dîmes  appartiennent  déjà  à  la  nation,  filles  ont 
ité  abolies,  il  est  vrai,  mais  elles  doivent  être  ac- 
quittées quelque  temps  encore,  Elles  le  seront  aii 
profit  de  la  nation  avec  facilité  de  conversion  en  une 
prestation  en  argent  :  elles  montent  à  quatre^viugt 
millions;  en  y  «joutant  vingt  millions,  somma  nui 
décroîtrait  par  la  mort  des  titulaires,  on  aurait  celle 
de  cent  millions,  nécessaire  à  l'entretien  du  clergé. 

Les  biens-fonds  produisent  70,000,000  de  revenu 
et  au-delà,  ce  qui  forme  un  capital  de  2,000,000,000 
(100,000,000  a  employer),  dont  les  créanciers  de 
l'Etat  pourraient  être  acquéreurs,  et  de  la  vente  -du- 
quel  on  rembourserait  les  rentes  perpétuelles  sur  le' 
roi,  évaluées  au  denier  vingt,  les  rentes  viagères  au 
denier  dix. 

Le  déficit  des  finances  sera  comblé  par  les  écono- 
mies présentées  par  M.  Necker,  mais  les  circonstances 
en  font  renaître  un  autre  plus  considérable  ;  il  est 
oomposé  de  20,000,000,  qui,  avec  les  80,000,000  de 
dîmes  doivent  former  les  1 00, 000,000  nt'cessaires  au 
cler^;  de  19,000,000  dlntéréts  pour  les  offices  de 
judicature  supprimés?  et  de  25,000,000  pour  la  di- 
minution du  prix  du  sel. 

En  employant  500,000,000  de  la  vente  des  fonds 
au  romboursemfnt  de  50,000,000  de  rentes  les  plus 
onéreuses,  ce  délicit  se  trouvera  réduit  à  14,000,000. 
900,000,000  étant  affectés  au  remboursement  des 
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offices  de  judicature,  il  se  trouve  encore  un  béuëiîce 
réel  de  onze  millions. 

Voilà  un  milliard  employé  ;  il  reste  1,100,000,000. 

Par  d*autres  remboursements  et  suppressions,  il 
se  trouve  un  excédant  de  71,000,000,  avec  lesquels 
le  reste  de  la  gabelle  sera  détruit.  L'intérêt  de  la  dette 
du  clergé  sera  payé,  et  35,600,000  livres  non  em- 
ployés formeront  le  premier  fonds  d'une  caisse  d'a- 
mortissement. 

RéeapitiUalion. 

Le  clergé  sera  suffisamment  doté. 

Cinquante  millions  de  rentes  viagères ,  et  60  mil^ 
lions  de  rentes  perpétuelles  seront  éteints. 

Le  déficit  sera  comblé  ; 

Le  reste  de  la  gabelle  détruit; 

La  vénalité  des  charges  supprimée. 

Une  caisse  d'amortissement  sera  établie,  et  pourra 
d'abord  adoucir  la  preslalion  de  la  d^me  sur  les  petits 
propriétaires,  et  dans  quelque  temps  l'abolir  entière- 
ment pour  tous,  sans  même  qu'ils  smeut  tenus  à  un 
remplacement. 

La  nouvelle  quantité  de  biens-fonds  rendus  au 
commerce  retiendra  un  grand  nombre  de  proprié- 
taires dans  les  campagnes.  Les  laboureurs  ne  craiu-* 
droht  plus  d'être  inopinément  dépossédés  de  leurs 
fermes,  comme  ils  l'étaient  par  la  mutation  des  bé- 
néfices, et  l'agriculteur  sera  encouragé  par  cette 
sécurité. 

Onze  millions  nécessaires  aux  frais  de  judicature 
pourraient,  par  la  mort  des  titulaires  des  bénélices 
sans  fonctions,  être  pris  par  la  suite  sur  les  100  mil- 
lions destinés  au  clergé  ;  ou  bien  on  les  trouverait 
dans  la  meilleure  administration  des  domaines  en- 
gagés. 

M.  Tévéque  d*Aulun  présente  une  suile  d*arUelct  for- 
mant  le  décret  k  prononcer  pour  Texécution  de  ce  plan, 

La  lecture  de  ce  projet  reçoit  de  très  grandi  applaudis- 
sements, et  rimpression  en  est  ordonnée  au  nombre  de 
douze  cents  exemploires. 

La  séance  est  levée  ù  deux  heures  et  demies 

SEANCE  DU  SAMEDI  10  OCTOBBB  AU  60IB. 

M.  Prieur,  député  de  CltAloBS-sar*8a6ne,  présente,  au 
nom  de  M.  Sergent,  aiocat  k  SuInt-DUier,  une  tabatière 
d*or,  deux  chaînes  de  montre  et  deux  montres  en  or,  douze 
couTerts,  quatre  grandes  cuUUres ,  un  poit-hiiillier,  des 
salières,  eic ,  le  tout  en  argent.  Ce  mCitie  citoyen  enToie 
sa  soumisMonde  payer  le  picniicr  junvier  300  livres,  somme 
qui  s^élève  au-dessus  du  quart  de  son  revenu. 

—  La  ville  de  Strasbourg  nnonce  par  une  adresse  h  tous 
fes  privilège?,  sous  tes  conditions  expresses  que  la  religion 
protestante  ne  cessera  pas  d*étre  exercée  dans  ses  murs  ; 
quelle  conservera  Téleciion  de  ses  magistrats,  les  barriè* 
rei ,  les  droits  de  pontonnage,  etc. ,  etc. 

•—  Plusieurs  membres  avaient  demandé  des  passeports 
à  la  séance  du  m^itin ,  plusieurs  en  demandent  le  soir,  et 
donnent  pour  motif  le  délabrement  de  leur  santé. 

M.  Barnave  pense  que  cette  allégation  simple  ne  sulBt 
pas,  et  qu'ils  devraient  être  astreints  ù  présenter  un  ccrti-* 
ûcat  de  médecin. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  '.  Vous  avcz  à  délibé- 
rer, messieurs,  sur  la  demande  oui  vous  a  été  faite 
de  déclarer  de  nouveau  l'inviolaDilité  des  membres 
de  cette  assemblée. 

Je  crois  devoir  m'opposer  à  ce  qu'il  soit  rendu  un 
décret  sur  l'inviolabilité  des  députés ,  parcequ'il  en 
existe  déjà  un  :  je  m'oppose  h  ce  qu'il  soit  renouvelé, 
parceque  le  premier  suflit  si  la  force  publique  vous 
soutient  ;  etcjue  le  second  lui-même  serait  inutile,  si 
la  force  publique  est  anéantie.  Ne  multipliez  pas  de 
vaines  déclarations  ;  ravivez  le  pouvoir  exécutif;  sa- 
chez le  maintenir  ;  étayez-le  de  tous  les  secours  des 
bons  citoyens  :  autrement ,  la  société  touibe  en  dis- 


solution, et  rien  ne  peut  nous nréscnrerdes horreurs 
de  l'anarchie.  L'inviolabilité  de  notre  caractère  ne> 
tient  donc  pas  à  nos  décrets.  J'entemls  beaucoup  de 
gens  qui  parlent  de  cette  inviolabilité,  comme  si  elle 
était  la  tête  de  Méduse  qui  doit  tout  pétrifier.  Cepen» 
dant  tous  les  citoyens  ont  un  droit  égal  à  la  protec- 
tion de  la  loi  ;  la  liberté  même ,  dans  son  acception 
la  plus  pure,  est  l'inviolabilité  de  chaque  individu  ; 
le  privilège  de  la  vôtre  est  donc  relatif  aux  poursui- 
tes judiciaires  et  aux  attentats  du  pouvoir  exécutif. 
La  loi  ne  vous  doit  rien  de  plus  ;  mais  telle  est  la 
sainteté  de  votre  caractère  ,  que  le  plus  indigne 
membre  de  cette  assemblée ,  s'd  en  était  un  qui  pût 
mériter  cette  dénomination .  le  plus  indigne  lui- 
même  serait  tellement  protégé ,  qu'on  ne  pourrait 
aller  à  lui  que  sur  les  cadavres  de  tons  les  gens  de- 
bien  qui  la  composent  Bornons-nous  donc  à  nos  an- 
ciens décrets  ;  il  y  a  bien  plus  de  grandeur  à  les 
conserver  qu'à  les  recréer.  Que  le  pouvoir  exécutif 
agisse;  s*il  ne  peut  rien,  si  nos  décrets  sont  nuls,  la 
société  est  dissoute;  il  ne  nous  reste  qu'à  gémir  sur 
elle. 

Je  pense  «(ue,  pour  réunir  toutes  les  opinions ,  il 
suffit  de  relire  le  décret  rendu  le  23  juin  pour  cet 
objet.  J'en  demande  la  lecture ,  et  (|iril  soit  ordonné 
au  |)résident  de  se  retirer  vers  le  roi  pour  en  sollici- 
ter la  sanction. 

Beaucoup  de  membres  se  lèvent  pour  appuyer  cette 
motion. 

M.  DE  Foucault  :  Ce  décret-la  me  plaît  fort  ;  mais 
il  m'est  très  indifférent ,  s'il  n'a  pour  objet  que  de 
m'armer  contre  mes  créanciers ,  parceque  je  n'ai 
point  de  créanciers;  sans  doute  nous  sommes  tous  à 
peu  près  dans  la  même  position. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRADEAU  :  Je  demande  rjue  le 
décret  du  23  juin  soit  lu,  attendu  qu'il  répond  a  tous 
les  préopinaiits  passés,  présents  et  à  venir. 

On  fait  lecture  du  décret  ;  il  est  conçu  en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale  déclare  que  la  personne 
de  chacun  des  députés  est  inviolable  ;  que  tout  par- 
ticulier ,  toute  corporation,  tribunal ,  cour  ou  com- 
mission qui  oseraient ,  pendant  ou  après  la  présente 
session,  poursuivre,  rechercher,  arrêter  ou  faire  ar- 
rêter ,  détenir  ou  faire  détenir  un  député  pour  rai- 
sons d'aucunes  propositions,  avis ,  opinions  ou  dis- 
cours par  lui  faits  aux  Etats-Généraux  ;  de  même  que 
toutes  personnes  qui  prêteraient  leur  ministère  à  au- 
cuns desdils  attentats,  de  quelque  part  qu'ils  fussent 
ordonnés  ,  sont  inf;)mes  et  traîtres  envers  la  nation , 
et  coupables  de  crime  capital.  L'Assemblée  nationale 
arrête  que ,  dans  les  cas  susdits ,  elle  prendra  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  faire  rrchercher.  pour- 
suivre et  punir  ceux  qui  en  seront  les  auteurs,  insti- 
gateurs ou  exécuteurs.  » 

M.  Deschamps,  dans  un  discours  très  véhément,  repré- 
sente ce  décret  comme  ridicule  et  inju'ile  :  ridicule,  en  ce 
qu*il  ne  défend  nullement  les  dépniés  contre  une  populace 
effrénée  ;  injuste,  il  les  sousirait  à  leurs  créanciers,  c  qui, 
sans  conln'dit,  n'est  pas  très  juste  ù  Tégard  de  ceni-ci, 
quoique  tris  commode  pour  les  débiteurs.  Pour  éiablir 
Tespècc  d*in\ioiabilité  due  aux  membres  de  ccAte  Assem-  ' 
blée,  il  considèiic  chaque  province  comme  une  nalloo  dont 
les  députés  sont  les  ambassadeurs,  et  fait  à  la  ciroonstaiice 
actuelle  Tapplication  des  principes  du  droit  public  sur 
celte  matière 

M :  curé  de....,  raconte  que  ces  jours  derniers 

il  a  été  att<iqué  par  plusieurs  Drigands.  Il  s'est  dé- 
fendu avec  un  parapluie ,  en  a  renversé  quatre  et 
s'est  sauvé.  Il  demande  qu'il  soit  donné  aux  députés 
une  marque  distinctive. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Je  répondrai  au  pre* 
mier  opinant  que  je  ne  savais  {loint  encore  qu  il  y 
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eùi  dans  cette  assemblée  des  ambassadeurs  de  Dour- 
dan ,  des  ambassadeurs  du  pays  de  Gex,  etc.  J'ajou- 
terai que  ce  nouveau  droit  des  cens  me  paraît  très 
propre  à  causer  de  funestes  divisi(»n$,  et  que  j'aime 
mieux  croire  que  nous  ne  sommes  ici  que  les  repré- 
sentants de  la  nation  française ,  et  non  nas  des  na- 
tions de  la  Fr^uce.  Messieurs,  |)ersoune  n  est  inviola- 
ble pour  les  brigands. 

Je  dirai  au  second  orateur  que  je  ne  connais  aii- 
CUB  moyen  de  prévenir  son  objection ,  si  ce  n*est  de 
trouver  un  décret  par  lequel  ou  puisse  changer  les 
ligures. 

Je  dirai  au  troisième  que  s*il  n*y  a  pas  de  danger 
pour  les  députés ,  les  marques  dis'tînctives  qu*il  ae- 
niande  sont  ridicules;  que,  s'il  y  a  du  danger,  un  si- 
g.ie  extérieur  ne  fera  que  désigner  la  victime,  «t  (jue 
clos  gens  qui  ont  peur  ne  doivent  pas  chercher  à  se 
faire  reconnaître. 

Enfin,  je  dis  à  tons  ceux  qui  ne  trouvent  pas  sufG- 
5«int  le  premier  décret  d^inviolabili te ,  qifils  en  par- 
lent sans  le  connaître;  que  je  1rs  prie  de  le  reine , 
et  qu*ii  répond  seul  à  tous  les  orateurs  passés,  pré- 
sents et  futurs. 

M.  Tar^  olnerTC  que  le  décret  dont  on  a  fuit  lecturet* 
étant  un  décret  de  principe,  re  n*est  pas  à  la  êanetion, 
mais  k  Vaceepfation  qu^il  doit  élre  présenté. 

M.  Dubois  de  C rangé  :  Le  décret  est  applicable  à 
toute  espèce  d'inviolabilité;  il  prononce  clairement 
nue  peine,  comme  pour  crime  capital,  contre  tout 
rarticulier  qui  attaquerait  et  poursuivrait  un  député 
a  raison  de  ses  opinions. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MiRABEAU  :  Ce  D>st  pas  à  rai- 
son de  ses  opinions  qu'on  a  voulu  prendre  quelqu'un 
pour  M.  de  Virieu,  cVst  a  raison  de  son  visage. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  On  vcut  douc  UD  dé- 
cret qui  puisse  à  volonté  changer  les  visages? 

M.  DuMETZ  :  Existc-t-il  un  danger?  existe-t-il  des 
moyens  de  Tcviter  ?  J'examine  ces  deux  points  : 
d*3lx>rd  on  exagère  le  danger;  les  moyens  de  l'évi- 
ter résident  en  nous  :  ils  consistent  dans  la  fermeté , 
dans  la  fraternité ,  dans  le  courage  de  cette  assem- 
blée. Arrivons  à  Paris,  marchons  tous  ensemble,  pa- 
raissons ce  que  nous  sommes ,  c'est-à-dire  unis  par 
ia  fraternité  comme  par  les  grands  intér(!ts  qui  nous 
sont  confiés  en  commun  ,  et  le  respect  que  nous  in- 
spirerons sera  notre  sauvegarde  la  plus  sûre,  et  éta- 
blira l'inviolabilité  la  plus  mattaquabir. 

—  La  délibéralion  est  suspendue  par  Parrivée  d'une  dé- 
pulatioD  de  la  commuDe  de  Paris  ;  clic  est  introduite  k  la 
larrr. 

Elle  annonce  que  rassemblée  générale  des  représentants 
de  la  oomiDone  croirail  manquer  à  son  devoir  si,  lorsque 
ruboodaiicc,  le  calme  et  la  pais  renaissent,  elli:  ne  venait 
apporter  ans  rrpréscnlanLs  de  la  nation  ses  sentiments  res- 
prclaeui  et  te  témoignage  de  la  plus  vive  satisfaction  que 
lui  donne  lV*spoir  de  ies  posséder  bientôt  au  milieu  de  la 
capilalc. 

Celte  adresse,  écrite  avec  sentiment  et  énergie,  et  lue 
avt'c  noblesse,  c^t  vivement  applaudie;  on  en  demande 
riroprc<s:on. 

Un  des  députés  de  la  eommune  lit  rextreil  de  la  délibé- 
ration qui  a  ordonné  la  députation.  Il  est  ainsi  conçu  : 

■  L*assemb1ée  générale  des  rcp^-éscntanls  de  la 
C(»mniune,  instruite  que,  d'après  le  vœu  annoncé  par 
l'Assemblée  nationale  qui  s'est  déclarée  inséparable 
de  la  |)ersonnc  du  roi ,  cette  auguste  assemblée  est 
décidée  à  venir  établir  ses  séances  dans  la  capitale , 
vivement  pénétrée  de  la  reconnaissance  que  lui  in- 
spire une  résolution  qui  s'accorde  avec  un  dt'sir 
qu'elle  formait  depuis  longtemps ,  a  arrêté  qu'il  se- 
rait fait  une  adresse  à  TAssemblcc  nationale  conte- 
nant riiommage  de  ses  respectueuses  féHcitations 


sur  le  parti  ou'elle  a  cru  devoir  prendre,  l'expression 
de  la  profonde  soumission  de  tous  les  habitants  dé  la 
ville  de  Paris  pour  ses  décrets ,  la  promesse  inviola- 
ble de  prendre  tous  les  moyens  d'assurer  la  tran- 
quillité et  la  liberté  de  ses  délibérations ,  et  de  ga« 
rantir  l'inviolabilité  de  la  personne  de  chacun  de  ses 
membres. 

-  En  conséquence ,  rassemblée  générale  des  re- 
présentants de  la  commune  a  nommé  MM.  Brissotdè 
Varville ,  de  Vaiicel ,  le  comte  de  Moreton-Chabril- 
lan,  le  marquis  de  Saisseval,  Moliien,  Ravanit,  Félix 
et  Mulot ,  qu'elle  a  chargés  de  porter  à  l'Assi^mblée 
nationale,  avec  le  présent  arrête,  l'adresse  qu'elle  i 
votée  unanimement  pour  elle  ,  et  une  copie  de  cc^ 
qu'elle  s'est  proposé  d'envoyer  à  toutes  les  provin- 
ces du  royaume. 

•  Signé  Blondbl,  pré$ide%i^  Bebtolio  et  VioéB, 
$ecréiaire$.  • 

On  demande  la  lecture  de  cette  dernière  adresse,  malt 
les  dt>ulé!(  ravalent  oubliée. 

M.  le  président  répond  à  MM.  1rs  députés  que  PAssem- 
blée  nationale  n*a  jamais  douté  du  lèle  des  représentanU 
de  la  commune  de  Pariit;  elle  reconnaU  à  leur  démarche 
celui  qui  les  a  toujours  animés  pour  la  renaissance  du 
calme  et  de  la  concorde,  sur  lesquels  repose  la  liberté 
publique* 

Un  des  députés  de  Paris  fait,  au  nom  d'un  curé  à  portion 
congrue,  âgé  de  quatre-vingts  ans,  Toffre  patrioUque  de 
deux  billeb  de  370  livres  chacun. 

On  accorde  la  sé.ince  aux  députés  de  Paris,  et  ils  sont 
admis  dans  risUéricur  de  la  salle. 

—  On  demande  alors  s*il  y  a  encore  lien  k  délibérer  sur 
le  nouveau  décret  de  Pinviolabilité. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  plus  lieu  à  délibérer. 

M.  le  curé  de....  renouvelle  sa  motion  sur  la  marque 
distinclive. 

M.  Turpin  pense  qu'elle  doit  élre  adoptée  pour  concou- 
rir au  il'le  et  à  la  sagesse  qui  ont  dicté  les  mesures  de  la 
commune  de  Paris. 

M.  L:injuinais  adopte  cet  avh,  et  M.  Garât  le  rejette  par 
les  mêmes  raisons  qui  ont  fait  décider  qu'il  n'y  avait  plus 
ù  délibérer  sur  le  décret  demandé. 

M.  Barnave  regarde  l'adoption  d'une  marque  distino- 
tivc  comme  contraire  à  la  doctrine  de  TlnviolabUité* 

M.  Target:  Si  nous  prenons  cette  marque,  et 
qu'un  de  nous  soit  insulte,  je  ne  fais  qu'une  ques- 
tion :  la  porterons-nous  encore  ?  la  quitterous-uous? 

L*A8semblée  d.'criie  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  leUre  écrite  par  les 
commissaires  chargés  de  chercher  à  Paris  un  lieu  pour 
tenir  les  séances  de  rAsscnibléc. 

Ils  ont  parcouru  les  endroits  les  plus  vastes  de  la  capi- 
tale; aucun  ne  leur  a  paru  plus  convenable  que  le  Manège 
des  Tuilorics.  On  y  établira  les  mêmes  bancs;  mais  les  ga- 
leries destinées  aux  spectateurs  ne  |x>urroul  contenir  que 
cinq  ou  six  cents  personnes.  Les  bureaux  seront  logés  aux 
Feuillants,  et  les  comités  &  Thôtel  de  ia  Chancellerie 9 
place  Vendôme.  Les  commissaires  ne  peuvent  fixer  encore 
la  somme  que  ces  nouvelles  dispositions  coûteront.  Ils  y 
porteront  la  plus  scrupuleuse  économie.  Il  leur  est  égale- 
ment impossible  de  déterminer  le  temps  que  ces  arrange- 
ments exigeront  (i). 

L'Assemblée  autorise  les  commissaires  k  donner  les  or- 
dres nécessaires. 

—  Bf.  le  président  annonce  le  résultat  du  scrutin  pour 
la  nomination  du  président  Sur  571  volants,  M.  de  Fréteau 
a  eu  325  voix  ;  M.  Emmery  228. 

(I)  En  attendant  qne  la  salle  dite  du  Manège  fût  prête, 
TAsscmblëe  nationale  siégea,  lors  de  sa  translation  à  Paris, 
dans  une  des  salles  de  l*archcvôché  ;  cette  même  salle  fut 
plus  tard  le  reodei-vous  des  commissaires  des  sections.  C'est 
\k  (pie  se  prépara  le  projet  d'expulsion  des  Girondins;  c'est 
encore  Ik  que  siégea  le  fameux  comité  inturrectivHnel  <|ai 
dirigea  les  journées  des  31  mai  et  i  juin  I705.        L.  G. 
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—  Uo  déf  seoétairei  fui  iMlore  det  tetUM  écrites  par 

{ilosieuri  malsons  île  Tordis  de  Cluny ,  pour  allMirer  à 
*oirre  faite  de  leur»  biens  k  U  nattoo  par  les  religieux  de 
SaiDt-MarUn-des*Cbamps. 

.  Ces  maisons  sont  celles  de  Saltil«LeU|  de  8ainl-Jér6me 
^e  Ddlcy  de  Moaac  pKai  Riomi  cl  la  collège  de  Cluny  de 
Paris. 

^  Le  coniilé  municipal  de  Uela  cnroîc  à  T Assemblée 
■ne  délibération  pour  rendre  bommage  à  la  cooduile  que 
If.  de  Bouille  a  tenue  dans  celte  ville t  et  fait  connattre  la 
déclaration  par  laquelle  cet  olUcier  général  affirme  qu'il  a 
entendu  prêter  le  serment  national  en  le  faisant  |)rêter  aux 
troupes 9  et  i.*j  obliger  pour  lui  ei  pour  Tétat^major. 

Sur  la  lecture  de  œtie  délibération,  M,  Lavie  pense  que 
jliersonue  n'étant  au-dessus  des  lolSt  M.  de  Bouille  a  dQ 
prêter  serment  texluellrment  et  verbalemeML  Le  premier 
devoir,  dit-il ,  est  de  se  montrer  obéissant  à  la  loi ,  et  les 
bons  services  d«  cet  oOldcr  lit  peuvent  le  dispenser  de  la 
remplir, 

..  L* Assemblée  décrète  que  le  président  demandera  au  roi 
'qu'il  soit  ordonné  au  marquis  de  Bouille  et  ft  rétal-major 
de  Metz  de  prCter  formellemeni  le  serment  national 

—  M*  le  préndent  annonce  que  M.  Anson ,  Tun  des 
membres  de  l'Assemblée,  possesseur  d'une  pension  de 
.8000  liv.  accordée  pour  di&-liult  ans  de  travauXi  lorsque  le 
.roi  lui  donna  une  charge  de  receveur-général,  la  moins 
productive  de  ces  olGces,  consent  à  la  suspension  de  cette 
pension,  tant  qu'il  jouira  d'une  charge  utile.  Il  regarde 
ce  sacrifice  comme  un  acte  de  justice,  purcequ^il  ne  pense 
pas  que  deux  grâces  puissent  être  cumulées  sur  le  même 
individu» 

Il  donne  aussi  une  somme  de  1S,000  livres,  en  affirmant 
qu'elle  s'élève  bien  au-dessus  du  quait  de  sou  revenu. 

—  L'un  des  trésoriers  annonce  les  dons  patriotiques 
suiyantst 

'  Les  babitanU  de  la  ville  de  Quimper  s'empressent  de  por- 
ter à  la  caisse  patriotique  le  quart  de  leurs  rcvenu%  et  tous 
-#nt  déjà  envoyé  ft  la  Monnaie  leurs  boucles  d'urgent.  — 
iMesdames  Bresson  et  Ducourt  ont  remis  lundi  soir,  l*utte 
un  anneau  d'or,  l'autre  une  alliance  d'or  cl  d'argent.  — 
M,  d'Anglade,  créoncier  du  roi  pour  une  somme  de 
,131,000  livres,  abandonne  400,000  livres,  et  se  réserre  le 
reste,  qui  est  le  gage  de  ceux  qui  ont  soutenu  son  existence. 
^r--Une  demoiselle  de  Niroes,  ûgée  de  seize  ans,  envoie 
*ône  somme  de  130  livres  10  sous.  •—  Un  cordonnier  de  la 
même  ville,  24  livres*  —  Deux  curés  offrent  chacun  le  cin- 
quième du  traitement  qui  leur  sera  fait,  et  consentent  k  le 
•payer  jusqu'au  moment  où  les  besoins  de  l'Etat  cesseront. 
*-~La  ville  de  Romans  en  Dauphiné  donne  9,S72  livres.  -^ 
M.  Brunel  de  Tours  et  son.  beau-Hère  abandonnent  le  ca- 
pital de  350  Itvi-es,  et  ofTi^ent  d(S  boucles,  des  gobelets  et 
'Six  couverts  d'argent.  —  M.  Guenaud ,  curé  de  Chevanet 
>n  Bourgogne,  entoic  une  somme  de  îoi  livres.  —  M.  le 
chevalier  de  Montréal ,  six  couverts  d'argent,  sa  tiouclc  de 
•éol,  celles  de  ses  jatrrëli^res,  celles  de  ses  souliers  et  la  garde 
ide  son  épée  ;  il  n'ose  pas  offrir  un  écu ,  qui  fait  en  ce  mo- 
-ment  toute  sa  fortune.  —M.  Guillon  de  Saint-Féréol  aban- 
'donne  le  prix  de  la  charge  de  conseiller  eu  parlement  de 
•Provence,  qu'il  a  achetée  pour  son  fils  l'année  dernière: 
-elle  a  coûté  43f000  livi*es« 

La  séance  est  levée  à  onie  heure$« 

•  N,  B,  M.  dft  Saint-Priesl,  pour  se  justifier  de  Tin- 
Tulpation  de  M.  de  Mirabeau,  a  ^crit  a  M.  le  çrësident 
du  comité  des  recherches  k  rAssembIde  nationale  la 
icltrc  suivante  î 

•  J'appreiHls,  monsirur,  mie  rAssemblec  nationale 
,ë  reçu  une  de'nonciation  de  M.  le  comte  de  Mirabeau, 
qui,  dit-on,  a  été  faite  en  ces  termes  :  Un  minisire, 
appelé  M,  le  comte  de  Sainl-Priest,  a  dit  lundi  à 
la  phalange  de  ces  femmeà  qui  Itii  demandaient  du 
pain  :  quand  vouf  aviez  un  roi^  ^ous  aviez  du 
pain  :  aujourdhuî  vous  en  avez  douze  cents,  allez 
leur  en  demander, 

k  Je  demande  que  le  comité  des  recherches  soit 
Ifm»  tt acquérir  les  preuves  de  ce  fait. 


«  Od  m^ajoate  que  cela  devoit  étr&dëcrété  lesoîr, 
et  renvoyé  en  eflet  au  comité  des  recherches. 

a  Je  crois,  monsieur,  aller  ou'devant  de  ces  en-* 

Suêtes,  eh  ayant  Thonnenr  de  vous  déclarer  authen- 
quement  que  le  fait  allégué  par  M.  le  comte  de  Mi* 
raoeau  est  controuvé,  et  je  n  y  ai  pas  fourni  le  plus 
léger  prétexte.  M.  le  comte  de  Mirabeau  ne  dit  pas 
m  avoir  entendu,  et  j'aime  à  croire  qu'il  a  été  trompe 
le  premier.  Je  déclare  sur  mon  honneur,  qui  m'est 
plus  cher  que  la  vie,j2ue je  n'ai  parlé  qu'aux  femmes 
qni  sont  entrées  dans  TCEil-de-Bœuf,  le  roi  m'ayanf 
ordonné  d'aller  les  entendre,  et  de  leur  répondre.  Jr 
crois  bien  aroir  eu  cent  témoins,  et  je  doute  mi'uv 
seul  réponde  quM  ait  été  mention  de  l'Assemblée  n» 
tiooale* 

•  Sur  la  plainte  aue  ces  cinq  ou  six  femmes  m*oil 
faite  de  manquer  ae  pain,  j'ai  répondu  que  le  roi 
avait  fait  l'impossible  pour  procurer  des  grains  au 
fo^ume  et  à  la  capitale;  que  lorsque  les  récoltes 
étaient  mauvaises,  il  était  bien  difbcile  de  pourvoir 
à  la  subsistance  du  peuple  ;  que  Ton  avait  tiré  des 
grains  de  tous  les  pays  du  monde,  qu'enfin  le  détail 
de  l'approvisionnement  de  Paris  .était  depuis  deux 
mois  entre  les  mains  de  la  ville,  et  que  le  roi  et  ses 
ministres  y  aidaient  de  leur  mieux.  Je  ne  me  rap- 
pelle pas  que  cette  conversation,  dont  j'ai  sur-le* 
chditip  l-endu  compte  au  roi,  ait  roule  sur  autre 
chose;  mais  le  suis  sAr,  je  le  répète,  qu'il  n'a  pas  été 
question  de  l'Assemblée  nationale.  Et  d'abord  peut- 
on  appeler  une  phalange  de  femmes  les  cinq  ou  six 
auxquelles  j'ai  parlé  dans  l'Œil-de^-Bœuf? 

a  Je  croirais  que  ceux  qui  ont  fait  ce  rapiM>n  à 
M*  le  comte  de  Mirabeau  ont  ignoré  jusqu'au  heu  de 
la  scène.  J'ajouterai  que,  sans  avoir  l'honneur  d'être 
connu  de  lui,  sans  lui  avoir  parlé  de  ma  vie,  j'aurais 
espéré  qu'il  aurait  cru  moins  légèrement  sur  mon 
compte  un  i)ropos  choisi  dans  ce  qui  s'est  dit  de  plus 
trivial  depuis  auelques  jours  par  les  gens  qui  vou- 
laient exciter  le  peuple  contre  l'Assemblée  natio- 
nale ;  neut-étre  aussi  ma  couduite  précédente  aurait- 
elle  dû  me  mettre  à  l'abri  de  celte  imputation.  J'ai 
passé  beaucoup  d'années  au  service  oe  ma  patne^ 
et  travaillé  pour  son  bonheur  et  pour  sa  gloire,  au 
reste,  monsieur,  je  sais  qu'un  citoyen  doit  Ctr c  tou  • 
jours  disposé  à  répondre  au  tnbunal  du  pul  lie.  Je 
viens  récemment  ae  confondre  une  calomnie  Inven- 
tée contre  moi  à  mon  district  de  Saint-Philippc-da- 
Roule.  On  avait  travesti  une  de  mes  letlrci  :  mAis 
l'original  ayant  été  produit  a  parlé  pour  fini,  rt 
l'imposteur  a  été  démasqué.  Ici  je  réclame  ceux  qtii 
m'ont  entendu  da  s  l'Œil-de-Bœuf,  et  je  crois,  sans 
cependant  en  être  assuré,  que  M.  le  prince  de  Poix 
et  M,  le  duc  de  Liancourt  étaient  (le  ce  nombre. 
J'offre  de  prouver  l'ait 6i  pour  toute  autre  conver- 
sation avec  ces  femmes. 

■  Tel  est,  monsieur,  ma  itistification  ;  elle  est  faîte 
à  la  Mie  ;  mais  je  sais  le  danger  des  premiîfes  im* 
pressions,  et  Tavantage  qu'on  peut  en  tirer. 

«J'ajouterai,  monsieur,  que  je  suis  pénétré  de 
respect  pour  l'Assemblée  nationale,  et  que  je  viens 
d'en  donner  une  preuve  en  refusant  de  signer  dcf 
arrêts  du  conseil,  depuis  la  date  de  la  sanction  qutt 
•le  roi  a  donnée  aux  droits  de  l'homme,  ayant  juj;é 
que  ces  formes  sont  devenues  interdites.  Je  ne  dis- 
pute pas  à  M.  le  comte  de  Mirabeau  ses  talents,  sou 
éloquence,  ses  moyens,  mais  je  ne  le  crois  pas  meil- 
leur citoyen  que  moi. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

•  Signé  Lfi  gomtb  de  SAlTtT-PfilEité  • 

l  Paris,  Ici  0octQbrfl7t9« 


fuie,  Tf p   Henri  Ploa .  rat  Gtfascitrt ,  a. 


:  filOËTTe  NATIONALE  on 

M»  73.  Du  12  OcTOBBB  1789. 


Li  lONnm  IIVERSEL. 


FRANGE. 


JDe  Paris. 


'  Suite  dû  récit  dei  joumée$  du  H  et  6 
octobre, 

',  M.deLafayetteëtaQt  arrivéà  Versailles  avec  le 
gros  des  milices  bourgeoises  de  Paris,  les  fit  caserner 
qaDS  les  églises ,  et  eut  soin  de  prendre  toutes  les  me- 
sures propres  à  rassurer  le  roi ,  en  lui  cachant  ce  que 
tes  mouvements  pouvaient  avoir  de  plus  alarmant. 
le  général  ne  plaça  autour  du  château  que  le  même 
pombre  de  gardes  qui  a  coutume  de  veiller  à  sa  sû« 
celë  dans  les  jours  de  paix.  Sur  les  cinq  heures  du  ma- 
tm  il  fît  la  visite  des  postes,  et  trouvant  le  calme  éta- 
bli partout,  il  se  retira  à  son  logement  où  devaient 
se  reunir  les  principaux  officiers  de  son  armée.  Il  crut 

Kouvoir  prendre  quelaue  repos;  mais  d'horriblesmal- 
eurs  vinrent  bientôt  le  retirer  de  sa  funeste  sécurité. 
Ces  l^ons  de  femmes  parties  la  veille  de  Paris ,  et 
ces  banoes  dç  volontaires  et  d'hommes  sans  aveu  ûui 
avaient  suivi  Tarmée ,  passèrent  la  nuit  dans  la  salle 
àe  r Assemblée , nationale  et  dans  le  grand  corps*de- 
Çirde  de  la  Place-d'Ârmes*  Encore  agités  des  émo- 
tions violentes  qui  depuis  vingt-quatre  heures  les 
transportaient  hors  d'eux-mêmes,  ils  s*enivrèrent 
mutuellement  dé  leur  colère  »  et  sortirent  à  la  pointe 
du  jour,  altérés  de  sang  et  de  vengeance  :  des  brigands 
mués  parmi  les  citoyens  achevèrent  de  les  égarer. 
'.  11  était  environ  cinq  heures  et  demie ,  le  jour  com- 
nenj^it  à  poindre.  Des  colonnes  de  femmes  et  de 
lanciers  s'avancent  vers  le  château.  Dans  le  trouble 
général  causé  par  les  événements  de  la  veille,  on 
avait  oublié  les  précautions  de  sûreté  les  plus  ordi- 
naires; quelques  grilles  étaient  fermées,  d'autres 
étaient  ouvertes ,  plusieurs  passages  étaient  mal  gar- 
dés. Une  troupe  de  vagabonds  entre  dans  la  cour  des 
VÛnistres  ;  la  multitude  les  suit  et  arrive  à  la  grille 
royale  qu'elle  trouve  fermée.  Les  uns  entreprennent 
de  l'escalader;  les  autres  se  partagent  en  deux 
iMindes ,  dont  une  se  porte  à  la  cour  oe  la  chapelle , 
et  l'autre  à  la  cour  des  princes  :  toutes  deux  pénè- 
^ut  dans  la  cour  royale.  M.  d'Aguesseau  fait  quel- 
ques dispositions  militaires  pour  défendre  rentrée  du 
château  ;  les  gardes-du-corps  prennent  les  armes.  Un 
citoyeu  est  grièvement  blessé  au  bras  ;  un  coup  de 
mousquet  tiré  d'une  croisée ,  soit  par  imprudence , 
soit  par  un  zèle  aveugle ,  en  étend  un  autre  sans  vie. 
Qn  relève  à  l'instant  ce  malheureux ,  et  on  le  porte 
sur  les  marches  de  la  cour  de  marbre.  La  foule,  ex- 
citée par  ce  spectacle  et  animée  par  des  femmes  ar- 
mées de  coutelas  qui  la  précédaient ,  court  à  la  ven- 
f'aoce  en  poussant  des  cris  de  fureur  et  proférant 
horribles  menaces  contre  une  personne  auguste 
oue ,  dans  les  transports  de  sa  rage ,  elle  charge  d'af- 
muses  imprécations.  Déjà  la  foule  monte  le  grand 
escalier  :  les  gardes-du-corps  se  présentent;  M.  Mio- 
laandre-Sainte-Marie  descend  quatre  marches.  •  Mes 
apuis ,  leur  dit-il  i  vous  aimez.votre  roi ,  et  vous  ve- 
njez  l'inquiéter  jusque  dans  son  palais  U  Pour  toute 
réponse  on  se  jette  sur  lui ,  on  essaie  de  le  saisir  par 
son  babit ,  par  sa  bandoulière,  par  ses  cheveux ,  par 
son  mousqueton.  Il  se  dégage  heureusement  a  l'aide 
d'un  de  ses  camarades,,  et  rejoint  les  siens.  Les 
Çirdes  se  replient,  partie  dans  la  salle  du  Roi ,  par- 
tie dans  la.  grande  salle.  On  essaie  d'en  briser  les 
portes  :  le  panneau  d'en  bas  de  cette  dernière  est  en- 
fonce f  et  1  on  cherche  par  cette  ouverture  à  percer  à 
coups  de  Inique  les  gardes*du-  corps  ;mais  ceux-ci  par- 
viennent a  la  boucher  avec  un  coffre  à  bois.  Fatigués 
de  tant  de  résistance,  les  brigands  prennent  par  la  salle 
df  Ureîneypéuètrentdans la  grande sâlle^etchargent 
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ceux  qui  la  défendaient.  Forcés  de  céder  au  nombre, 
ces  gardes  se  retranchentdansrCEil^e-Beenf.  M.  Tar  - 
divet  du  Repaire  veut  se  jeter  dans  l'appartement 
de  la  reine  pour  empêcher  ces  forcenés  d^  entrer,  il 
est  assailli  par  la  multitude  en  furie,  et  tombe  sous 
les  coups  dont  on  l'accable  de  toutes  parts.  Un 
homme  armé  d'une  pique  veut  lui  percer  le  cœur;  il 
saisit  l'arme  meurtrière,  parvient  à  désarmer  l'agres- 
seur et  à  se  relever.  Il  pare  avec  cette  lance  les  coups 
de  baïonnette  que  lui  porte  un  soldat.  La  salle  au 
roi  s'entr'ouvré,  et  deux  de  ses  camarades,  le  reti- 
rant par  son  habit,  réussissent  à  1'^  faire  rentrer. 
Pendant  ce  temps,  M.  Miomandre-Sainte-Marie  voit 
entraîner  sur  1  escalier  un  garde  de  la  salle  de  la 
reine  ;  effrayé  seulement  du  danger  de  la  princesse , 
il  s'élance  à  travers  les  flots  d'une  multitude  cour- 
roucée; il  voit  M.  du  Repaire  se  débattant  au  milieu 
des  assassins,  il  entend  une  bande  de  cannibiales  hur« 
1er  le  cri  de  mort.  Rien  ne  l'arrête ,  il  vole  è  l'appar- 
partement ,  en  ouvre  la  porte  :  Madame-,  crie-t-il  à 
une  femme  qu'il  aperçoit  à  l'extrémité  d'une  autre 
^ihct^Madamê^  êouves  la  reine ^  on  en  veut  à  sa  me  ; 
je  euiê  seul  ici  contre  deux  mitte  tigres;  mes  cama- 
rades ont  été  forcés  d^  abandonner  leur  salle.  Il  ferme 
la  porte  sur  lui,  et  après  quelques  minutes  de  com- 
bat, il  est  terrassé  d'un  coup  de  pique;  un  autre  as- 
saillant lui  décharge  au  même  uistant  un  coup  de 
crosse  de  fusil  sur  la  tête,  et  il  demeure  sans  senti- 
ment et  baiffué  dans  son  sang.  Les  bandits  le  croyant 
mort,  le  volent,  et  retournent  à  la  grande  salle  où  ils 
s'emparent  des  armes.  M.  Miomanare,  revenu  à  lui,, 
et  voyant  qu'il  n'y  avait  plus  que  quatre  personnes  à 
la  porte,  rassemble  toutes  ses  forces,  se  relève,  tra- 
verse la  salle  du  roi,  la  salle  des  gardes,  l'OBil-de- 
BœUf ,  et  a  le  bonheur  d'échapper  aux  meurtriers. 

M.  de  laRoche-Saint-Virieu,quiétaiten  sentinelle 
dans  la  salle  de  la  reine,  convaincu  qu'il  n'y  avait 
pas  un  instant  à  perdre  pour  la  sauver,  s'était  jeté 
avec  cinq  on  six  ae  ses  camarades  dans  le  premier 
appartement  de  Sa  Majesté.  Ils  pénétrèrent  jusqu'à 
son  anti-chambre,  dont  on  se  aécida  avec  peine  à 
leur  accorder  l'entrée,  dans  le  doute  qu'ils  fussent 
réellement  gardes-du-corps.  On  ouvre  enfin  ;  une 
femme  se  jette  à  leurs  pieds,  et  les  conjure  de  sauver 
la  reine,  lis  répondent  qu'ils  verseront  pour  elle  jus- 
qu'à la  dernière  goutte  de  leur  sang,  et  qu'ils  sont 
en  état  de  faire  assez  de  résistance  pour  lui  faciliter 
les  moyens  de  se  lever  et  de  se  retirer.  On  les  intro- 
duisit dans  la  chambre  de  la  reine,  dont  ils  sortent  un 
instant  après  pour  se  ranger  en-dehors  de  l'apparte- 
ment, et  lui  laisser  la  liberté  de  sliabiller.  Elle  avait 
été  réveillée  un  quartrd'heurc  auparavant  par  les. 
clameurs  d'une  troupe  de  femmes  répandues  sur  la 
terrasse.  Mais  madame  Thibault,  sa  première  femme 
de  chambre,  l'avùt  rassui^  en  lui  disant,  comme . 
elle  le  croyait  en  effet,  que  c'était  ces  femmes  de] 
Paris  qui,  vraisemblablement  n'ayant  pas  trouvé 
à  coucher,  se  promenaient.  Mais  alors  très  effrayée 
elle-même,  elle  entre  avec  madame  Hogué,  sa  com- 
pagne, dans  la  chambre  de  Sa  Majesté  :  elles  lui  pas- 
sent rapidement  un  jupon  et  des  bas,  lui  jettent  un. 
mantelet  sur  les  épaules,  et  la  conduisent  chez  le  roi 
par  un  passage  dérobé,  appelé  le  passage  du  roi. 
Pendant  qu'elle  traversait  l'Œil-de-Bœuf,  elle  entend 
dans  sa  course  des  voix  menaçantes  auicrient  :  C'esi 
une  Messaline,  elle  à  trahi  lÈtat,  elle  a  juré  la  perte* 
des  Français:  il  faut  la  pendre,  il  faut  la  pendre. t: 
Un  coup  dé  pistolet  et  un  coup  de  fusil  qui  se  font 
entendreau  même  instant  redoublent  sa  frayeur.  Elle 
arrive  enfin  :  Mes  amiSf  mes  chère  amis,  s'écrle-t- 
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elle  fondant  en  larmes,  sauvex-moi  et  mei  enfafttè! 
Elle  y  trouveM.  le  Dauphin,  que  madame  de  Tourzel, 
avertie  par  M.  de  Sainte-Aulaire,  venait  d*y  porter. 
Le  roi  était  sorti.  Réveillé  en  sursaut  au  moment  de 
L'inVasîon  du  château,  il  avait  vu,  d'une  fenêtre  du 
cabinet  de  la  pendule,  la  multitude  se  précipiter  à 
grands  flots  vers  le  grand  escalier.  Inquiet  pour  les 
jours  de  la  reine,  il  s^tait  habillé  k  la  hi^te,  et  entrait 
chez  elle  par  une  porte  au  moment  où  elle  se  rendait 
chez  lui  par  une  autre.  Rassuré  par  les  gardes  qui  s*y 
trouvaient  encore,  il  retourne  à  son  appartement,  et, 
après  être  allé  avec  la  reine  chercher  madame  royale, 
ils  sftdispasèrent  Fun  et  Tautre  à  se  mettre  en  état 
de  se  présenter  au  peuple. 

La  princesse  répéta  plusieurs  fois  dans  ce  moment 
terrible  qu'elle  devait  la  vie  a  ses  gardes-du-corps. 
On  rassemble  dans  TŒil-de-Bœuf  tous  ceux  qui  peu- 
vent  y  parvenir;  ils  s'y  retranchent  à  l'aide  de  bancs, 
de  tabourets  et  autres  meubles,  dont  ils  barricadent 
la  porte.  Mais  bientôt  un  bruit  affreux  se  fait  entendre; 
les  brigands  frappent  à  coups  redoublés;  un  panneau 
est  brisé ;..••  ils  n'attendent  plus  que  la  mort.  Tout- 
a-coup  un  calme  profond  succède  au  tumulte  :  un 
moment  après  on  trappe  doucement;  ils  ouvrent.  La 
garde  nationale  parisienne  remplissait  les  apparte- 
ments. Un  officier  se  présente  à  la  tête  des  grenadiers  : 
Messieurs,  dit-il,  bas  les  armes;  noue  venons  ici 
pour  sauver  le  roi,  et  nous  vous  sauverons  aussi  : 
soyons  frères*  C'était  le  capitaine  Gondran,  comman- 
dant de  la  compagnie  du  centre  de  Saint-Philippe  du 
Boule. 

A  la  première  nouvelle  des  scènes  désastreuses 
dont  le  château  était  le  théâtre,  l'armée  parisienne 
était  accourue.  Ses  nombreux  bataillons  garnirent  la 
cour  royale  et  la  Place-d' Armes  ;  les  grenadiers  mon- 
tèrent aux  appartements,  et  en  un  cTin-d'œil  les  bri- 
gands en  furent  chassés.  Mais  un  grand  nombre  de 
gardes-du-corps  était  tombé  entre  leurs  mains;  ils 
avaient  pénétré  dans  tous  les  réduits  où  ils  en  soup- 
çonnaient de  cachés  tant  en  dedans  qu'en  dehors 
«iu  château,  et  les  avaient  arrachés  de  leurs  asiles. 
MM.  Deshullcs  et  de  Varicourl,  surpris  dans  le  pre- 
mier moment  de  l'attaque,  avaient  été  massacrés,  et 
leurs  têtes  sanglantes ,  portées  en  triomphe  au  bout 
d'une  pique,  de  Versailles  à  Paris  et  au  Palais-Royal, 
étaient  devenues  l'étendard  des  meurtriers  et  le  si- 
gnal du  carnage.  Des  bandes  de  forcenés  entraînaient 
de  côté  et  d'autre  leurs  malheureux  prisonniers  dé- 
voués à  la  mort.  Les  uns  les  condamnaient  à  la  lan- 
terne, les  autres  appelaient  à  grands  cris  le  coupe- 
tête,  cet  affreux  coupe -tête  remarquable  par  sa 
longue  barbe,  et  par  deux  plaques  blanches  qu'il 
portait  l'une  sur  le  dos,  Tautre  sur  la  poitrine.  Les 
bras  nus  jusqu'au  coude,  les  mains  ensanglantées 
des  deux  premières  exécutions,  armé  d'une  hache 
qu'il  brandissait  en  l'air  avec  fureur,  il  semblait  pro- 
voquer de  nouveaux  meurtres  et  appeler  de  nouvelles 
victimes. 

Au  milieu  de  l'agitation  générale,  on  voyait,  on 
entendait  partout  M.  de  Lafayette.  •  Messieurs , 
criait-il  à  ses  soldats,  j'ai  donné  ma  parole  d'honneur 
au  roi  qu'il  ne  serait  fait  aucun  tort  à  tout  ce  qui 
appartient  à  Sa  Majesté  ;  si  vous  laissez  égorger  ses 
gardes,  vous  me  lerez  manquer  à  ma  parole  d'hon- 
neur, et  je  ne  serai  plus  digne  d'être  votre  chef.  » 
Les  Parisiens  se  jettent  de  toutes  parts  dans  ces 
groupes  de  furieux,  enveloppent  les  gardes-du-corps, 
et  les  placent  sous  leurs  drapeaux  comme  sous  une 
égide  sacrée. 

I-es  brigands  qui  avaient  tenté  le  pillage  du  châ- 
teau se  disposaient  à  en  jeter  les  effets  par  les  fenêtres, 
lorsque  le  capitaine  Gondran ,  s'avançant  avec  sa 
troupe,  leur  commande  impérieusement  de  renoncer 
a  IfHrprojetsouspeine  d'être  fusillés,  cl  les  fait  cou- 


cher enjoué;  ils  se  retirent  aussitôt  des  croisées,  et 
se  sauvent  par  les  escaliers.  Il  ordonne  aux  siens  de 
le  suivre,  monte  l'escalier  de  marbre  l'épée  à  la  main 
fait  rebrousser  chemin  aux  pillards,  et  leur  ordonne 
de  déposer  les  objets  dérobés  dans  la   salle  des 

fardes- du-corps.  Il  désarma ,  comme  nous  l'avons 
it,  et  rassura  ces  braves  guerriers,  en  leur  jurant 
qu'il  les  protégerait  an  pénl  de  sa  vie,  s'empara  des 
postes  depuis  l'escalier  de  marbre  jusqu'à  l'anti- 
chambre du  roi,  et,  secondé  par  la  compagnie  deei 
grenadiers  du  district  deTOratoire,  il  y  rétablit  l'or- 
dre le  plus  parfait.  En  arrivant  dans  la  cour  royale, 
il  avait  eu  le  bonheur  de  prévenir  un  crime.  On  en 
faisait  faire  le  tour  à  un  malheureux  garde  du  roi,  et 
après  l'avoir  conduit  près  du  cadavre  exposé  sur  les 
degrés  de  la  cour  de  marbre,  on  se  préparait  à  l'im- 
moler sur  lui,  en  expiation  du  meurtre  commis  en  la 
personne  d'un  citoyen  par  un  garde-du-corps  :  «Ca- 
marades, s'écria-t-il,  souffrirez-vousqu*on  commette 
un  assassinat  sous  vos  yeux?»  —  •  Non,  non!  •  ré- 

Sondcntles^enadiers;  et  fondant  sur  cette  troupe 
e  furieux,  ils  enlèvent  cet  infortuné  et  le  mettent 
en  sûreté  dans  les  appartements  du  roi. 

Les  femmes  de  la  cour,  éperdues  et  palpitantes 
d'effroi  dans  la  galerie  et  dans  l'Œil-de-Bœuf,  ten- 
daient des  mains  suppliantes  aux  députés  qui  arri- 
vaient en  foule  pour  sauver  la  famille  royale,  et  les 
conjuraient  avec  les  accents  du  désespoir  de  contenir 
ces  hordes  menaçantes. 

Les  brieands  expulsés  du  ehâteau  cherchaient 
alors  un  dédommagement  dans  le  pillage  des  écuries 
du  roi,  et  bientôt  on  les  voit  traverser  la  Place-d' Ar- 
mes, mont^  sur  de  superbes  coursiers.  Mais  la  garde 
parisienne  leur  arrache  encore  cette  nouvelle  proie. 
M.  Doazan,  fermier-général  et  capitaine  au  bataillon 
des  Feuillants,  communique  aux  siens  l'ardeur  qui 
l'anime  ;  ils  se  divisent  par  pelotons  et  parcourent  la 
Place-d' Armes.  La  nouvelle  cavalerie  est  a  l'instant 
démontée,  et  les  chevaux,  ramenés  à  la  grande  écu- 
rie, sont  confiés  à  la  garde  d'un  nombreux  détache- 
ment qui  reçoit  ordre  de  repousser  la  violence  par 
la  force.  En  ce  moment,  l'hôtel  des  gardes-du-corps 
était  assailli ,  et  des  soldats  mêla  dans  la  foule 
criaient  que  le  pillage  était  permis.  Mais  ils  rencon- 
trent partout  rinfatigable  Doazan  et  la  garde  natio- 
nale, et  ils  sont  de  nouveau  contraintsd  «ibandonner 
leui*s  rapines  et  le  butin  dont  ils  étaient  chargés. 
Les  effets  pillés  sont  déposés  chez  le  concierge,  et  le 
bataillon  ne  se  retire  qu'après  avoir  pourvu  à  la  sû- 
reté de  l'hôtel. 

Les  bandits  partent  enfin.  Pendant  qu'ils  sVn  re- 
tournent à  Paris,  des  voitures  chargées  de  provisions 
de  bouche  se  succèdent  sans  interruption,  et  répan- 
dent l'abondance  dans  les  bataillons,  qui  reçoivent 
avec  les  plus  vives  acclamations  ces  g^ges  touchants 
de  la  sollicitude  de  leurs  frères  de  la  capitale. 

Des  scènes  plus  attendrissantes  préparaient  tous 
les  cceurs  à  la  paix.  Les  gardes-du-corps,  qui  s'é- 
taient retirés  dans  les  appartements  intérieurs  du 
château,  reparaissent  tout-à-coup;  ils  courent  aux 
fenêtres,  élèvent  leurs  chapeaux  en  l'air,  arborent  la 
cocarde  nationale,  et  la  montrent  au  peuple  ;  en 
même  temps  ils  ôtcnt  leurs  bandoulières  et  les  jet- 
tent par  les  fenêtres  en  criant  vive  la  nation!  Le 
peuple  répond  par  les  cris  redoublés  de  vive  le  roi! 
vivent  les  gardes-du-corps  !  Le  général  présente  au 
roi  les  gardes  nationales  qui  garnissaient  ses  appar* 
tements.  Le  prince  reçoit  avec  bonté  l'expression  de 
leur  amour  et  de  leur  fidélité,  et  d'un  ton  pénétré  de 
douleur  leur  demande  la  vie  et  la  grâce  de  ses  gar- 
des. Ceux-ci  descendent  et  se  rangent  sur  la  place» 
aux  ordres  de  M.  de  Lafayette,  qui  reçoit,  en  pré- 
sence du  peuple,  leur  serment  d'être  fidèles  à  la  na- 
tion, à  la  loi  et  au  roi.  Les  Parisiens  attendris  les  - 
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pressent  dans  leurs  bras;  tous  les  nuages  sont  dissi- 
pés, les  deux  troupes  ne  forment  plus  qu'un  seul 
corps:  tous  se  mêlent,  se  confondent  et  s*embrassent. 

Cependant  Tarmëe  parisienne  s'était  avancée  jus- 
^e  sons  le  balcon  du  roi,  à  travers  une  foule  im- 
mense qui  remplissait  toutes  les  cours  du  château  ; 
et  des  cris  répétés  témoignaient  l'impatience  géné- 
rale de  voir  le  monarque.  11  se  rend  à  des  vœux  si 
Îiressants,  et  paraît  sur  son  balcon  accompagné  de 
à  reine  et  de  ses  enfants,  aux  applaudissements  de  la 
cank  nationale  et  du  peuple  qui  crient  à  i'envi  vive 
u  rml  II  y  demeure  quelques  minutes,  etse  retire.  11 
reparaft  quelques  instants  après  avec  sa  famille^  et 
les  applaudissements  recommencent.  Une  voix  crie  : 
le  rot  à  Paris!  c'était  le  vœu  de  toute  la  France  ;  le 
peuple  et  l'armée  répètent  :  le  roi  à  Paris  l  Une  vio- 
lente oppression  ne  permettant  pas  à  Sa  Majesté  de  se 
&ire  entendre,  la  famille  royale  rentre  dans  leà  ap- 
partements. Tout  é|ait  ouvert  :  les  ministres,  les 
eens  de  la  cour,  des  membres  de  l'Assemblée  étaient 
oans  la  galerie  et  dans  la  chambre  du  conseil.  Plu- 
sieurs personnes  écrivaient  des  billets  qui  portaient 
que  le  roi  irait  à  Paris,  et  les  jetaient  par  les  fenêtres 
pour  apaiser  la  multitude.  La  reine  était  dans  une 
chambre,  debout,  à  Tencoignure  d'une  fenêtre, 
ayant  à  sa  droite  madame  Elisabeth,  à  sa  gauche  et 
contre  elle  Madame,  tille  du  roi,  et  devant  elle,  de- 
bout sur  une  chaise,  M.  le  Daunhin.  Cet  enfant,  tout 
en  badinant  avec  les  cheveux  ae  sa  sœur,  lui  disait  : 
«— «  Bifaman,  j'ai  faim.  ■ 

Monsieur,  Madame  et  Mesdames  tantes  du  roi 
étaient  dans  la  même  pièce.  Dans  ce  moment  on 
YÎentdire  à  la  reine  que  le  peuple  demandait  qu'elle 
se  présentât  seule  au  balcon.  Elle  parut  hésiter; 
mais  M.  de  Lafayette  étant  arrivé,  et  lui  ayant  repré- 
senté que  cette  démarche  était  nécessaire  pour  rame- 
ner le  calme,  elle  dit  :  «  Dussé-je  aller  au  supplice, 
je  n'hésite  plus,  j'y  vais.  •  Elle  prend  ses  enfants 
par  la  main,  et  s'y  rend  avec  le  général,  qui  fut  l'in- 
terprète et  le  garant  des  sentiments  qu'elle  crut  alors 
devoir  témoigner  au  peuple. 

Peu  de  temps  après  la  famille  royale  reparaît  au 
balcon,  environnée  de  tous  les  ministres  et  de  quel- 
quesgens  de  la  cour.  M.  de  Lafayette,  adressant  la  pa- 
role au  peuple»  annonça  le  dessein  où  était  S.M.  de  cé- 
der au  vçeu  de  la  capitale.  11  ajouta  que  des  hommes 
malintentionnés  avaient  de  jgrands  intérêts  pour  sou- 
lever le  peuple  qu'ils  égaraient;  qu'il  les  connaissait 
bien,  et  qu'il  les  dévoilerait  quand  il  enserait  temps. 

Le  roi  prit  la  parole,  et  dit;  •  Mes  enfants,  vous 
voulez  que  je  vous  suive  à  Paris,  j'y  consens  ;  mais  a 
condition  que  je  ne  me  séparerai  point  de  ma  femme 
et  de  mes  enfants.  •  Alors  on  entend  de  tous  côtés. 
OUI ,  oi«t ,  ottt  /  et  pour  la  première  fois,  vive  la  reine: 
•  Mes  enfants,  ajoute  Sa  Majesté,  je  vous  demande 
sûreté  pour  mes  gardes-du-corps.  •  —  Le  peuple 
répond,  vive  le  roi:  vivent  les  gardes-du-corps l 
Ceux-ci  se  montrent  sur  le  balcon,  et  crient  vive  le 
roi  :  vive  la  nation  ! 

M.  de  Lafayette  s'avance  avec  M.  de  Mondallbt, 
maréchal-des- logis,  lui  ditdeprêter  serment  à  haute 
yoix,  et  lui  fait  élever  son  chapeau,  en  présentant  le 
çuté  où  l'on  avait  attaché  une  cocaroe  nationale; 
tous  les  eardes-du-corps  firent  de  niême  avec  les 
leurs,  et  Farméc  tout  entière  éleva  les  siens  au  bout 
de  ses  baïonnettes.  La  foule  demanda  des  chapeaux 
et  des  bandoulières;  on  lui  en  jeta,  et  la  réconcilia  lion 
fut  cômnlète.  Les  grenadiers  prirent  les  chapeaux 
des  garaes,  et  leur  donnèrent  leurs  bonnets.  Plu- 
sieurs volontaires,  en  recevant  les  épées  des  gardes- 
du-corps  lorsqu'ils  furent  arrêtés  leur  avaient,  par 
égard,  présenté  celle  dont  ils  étaient  armés  ;  ils  vou- 
lurent la  leur  rendre,  mais  la  plupart  demandèrent 
comme  nne  grâce  de  conserver  I  épée  nationale,  et 


de  marcher indistinctementsous  les  mémesdrapeam, 
tandis  que  le  roi  se  rendrait  à  Paris. 

Sa  Majesté  ayant  annoncé  qu'elle  partirait  à  une 
heure,  cette  heureuse  nouvelle  parcourut  ausâtôt 
tous  les  rangs,  et  l'armée  exprima  les  transports  de 
sa  joie  par  une  salve  de  toute  son  artillerie  et  une 
décharge  générale  de  sa  mousquetcrie. 

A  onze  heures,  M.  de  Lafayette,  après  avoir  reçu 
le  serment  que  lesofliciers  de'Flandrc  prêtèrent  entre 
ses  mains  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  les  présenta 
au  monarque,  qui  leur  ordonna  de  rassembler  le 
plus  qu'ils  pourraient  de  soldats.  Déjà  port^  d'incii* 
nation  pour  la  cause  de  la  liberté,  ils  étaient  mêlés 
parmi  le  peuple  et  les  troupes  nationales,  qui  s'é- 
taient empresséf  s  de  les  recevoir  dans  leurs  ligncsi 
et  de  leur  prodiguer  mille  témoignages  de  fraternité. 
Une  blessure  réelle  ou  supposée,  faite  à  l'un  d'eux 
par  un  garde  du  roi,  avait  achevé  de  les  indisposer 
contre  ces  derniers,  et  leur  fournit  un  motif  ou  un 
prétexte  pour  abandonner  leurs  enseignes.  Au  mo- 
ment du  départ  du  roi,  ils  se  réunirent  en  plusieurs 
pelotons  pour  grossir  son  cortège,  et  un  piquet  de  la 
garde  nationale  alla  chercher  leurs  drapeaux,  qui 
suivirent  la  marche  jusqu'à  l'hôtel-de-ville. 

Avant  aue  le  prince  se  fût  décidé  au  voyage  de 
Paris,  MM.  de  Sérent  et  de  Blacons,  membres  de 
l'Assemblée  nationale,  croyant  que  dans  une  circon* 
stance  aussi  critique  la  majesté  de  ki  nation  devait 
environner  le  monarque,  et  ses  représentants  l'en- 
tourer de  leurs  conseils  et  de  leur  sagesse,  proposé* 
rent  de  tenir  l'Assemblée  dans  le  salon  d'Hercule* 
Le  roi  approuva  cette  idée,  et  ils  la  communiquèrent 
de  sa  prt  au  président.  Plusieurs  députés  restèrent 
dans  la  galerie;  mais  la  majorité  se  réunit  à  onze 
heures  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  et 
M.  Mounier  lui  fit  part  des  désirs  de  S.  M. 

Quelques  députés  ayant  dit  que  le  bruit  j^énéral 
était  que  le  roi  se  disposait  à  se  transporter  lui-même 
au  milieu  d'eux,  on  chargea  deux  membres  de  véri- 
fier quelles  étaient  en  effet  ses  véritables  intentions; 
et  cependant  il  fut  décrété  qu'une  députation  de 
trente-six  membres  se  rendrait  auprès  de  sa  per- 
sonne. L'Assemblée  ne  crut  pas  qu'il  fût  de  sa  dignité 
d*aller  délibérer  dans  sesapparteroents  (1);  elle  savait 
d'ailleurs  combien  l'air  qu'on  respire  oans  les  palais 
des  rois  est  mortel  à  la  liberté.  Mais  considérant  l'ur* 
gence  et  la  crise  des  circonstances,  elle  prit,  à  l'una- 
nimité des  voix,  sur  la  motion  de  M.  ae  Mirabeau; 
l'arrêté  suivant  :  Il  a  été  décrété  que  le  roi  et  l'As'» 
semblée  nationale  sont  inséparables  pendant  la  ses* 
1  ton  actuelle. 

M.  l'abbé  d'Eymar^  à  la  tête  d'une  nombreuse  dé- 
putation, porta  au  roi  cette  délibération. 

Une  députation  de  cent  membres  fut  nommée  pour 
accompagner  le  roi  à  Paris.  11  était  une  heure  quand 
Leurs  Majestés  montèrent  en  voiture;  il  en  étaitplùsde 
deux  lorsau'elles  se  mirent  en  marche,  escortées  par 
cent  représentants  de  la  nation ,  précédées  d'une  qr^ 
mée,  et  environnées  d'un  peuple  entier.  Elles  firent  la 
route  avec  lenteur,  pour  s  accommoder  au  pas  de  l'iu- 
nombrable  multitude  qui  se  pressait  autour  d'elles. 

Paris  avait  passé  dans  les  larmes  une  grande  par- 
tie de  la  nuit.  Toutes  les  rues  étaient  éclairées  comme 
dans  les  premiers  jours  de  la  révolution.  On  n'y 
voyait  marcher  que  des  patrouilles  et  des  députa^ 
lions  de  districts,  qui  se  succédaient  sans  interrup* 
tion  à  l'hôtel  de-ville  pour  s'informer  du  sort  de 
l'armée.  Le  silence  et  la  solitude  inspiraient  une  som- 
bre terreur. 

(1)  On  le  rappelle  que  Mirabeau  i*oppoia  vÎTement  à  cett# 

Eroposition  et  qu*îi  la  fît  rejeter  par  le  motif  qu*une  teinbl». 
le  dëmarcbe  lui  paraissait  incompatible  artc  la  dignité  d« 
la  repréieatiiion  iiatiçiia)^,  1>.  Q. 
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<  Une  femme,  arriyëe  le  5,  à  onze  heures  de  la  nuit, 
l'augmenta  encore  par  des  rapports  faux  ou  exagé- 
rés; Louison  Chabry  arriva  trots  heures  après,  atec 
plusieurs  de  ses  compagnes,  et  donna  de  meilleures 
nouvelles  :  c'était  elle  qui ,  introduite  près  du  mo- 
narque, lui  avait  présenté  les  doléances  des  Pari- 
siennes. 

Sur  les  quatre  heures  du  matin,  Maillard  apporta 
les  décrets  de  T  Assemblée,  sanctionnés  par  le  roi.  Ce- 
pendant de  quatre  dépêches  successivement  envoyées 
par  la  commune.aucune  n'était  encore  revenue,  et  les 
représentants  (1)  étaient  dans  les  plus  vives  inçiuié- 
tudcs,  lorsque  M.  Desmousseauz,  Tun  des  officiers 
chargés  d'accompagner  l'armée,  arriva  sur  les  six 
heures,  rendit  compte  de  tous  les  événements  dont 
il  avait  été  témoin ,  et  remit  au  président  un  billet  du 
général ,  qui  annonçait  la  paix  la  plus  entière. 

L'assemhlée  se  sépara  aussitôt  aprèn ,  se  félicitant 
de  voir  si  heureusement  terminée  une  expédition  qui 
lui  avait  causé  tant  d'alarmes.  C'était  à  ce  moment 
même  que  le  sanç  coulait  à  Versailles,  et  que  les 
plus  horribles  malheurs  menaçaient  le  palais  du  roi. 

Xln  placard  de  la  commune  annonça  dans  la  mati- 
née aue  la  garde  nationale  n'avait  éprouvé  aucune 
hostilité:  que  Sa  Majesté  l'avait  reçue  avec  bonté,  et 
admise  a  la  garde  de  sa  personne.  A  midi,  l'arrivée 
d'une  troupe  d'hommes  et  de  femmes,  qui  portaient 
en  triomphe  les  têtes  des  deux  gardes-du-corps  mas- 
sacrés le  matin,  vint  constenier  encore  et  affliger 
les  citoyens  (2)  :  mais  un  courrier  de  M.  de  Lafayette 
et  un  nouveau  placard  de  l'hôtel-de- ville  firent  suc- 
céder la  joie  à  la  douleur  générale,  en  apprenant  que 
le  roi  et  sa  famille  étaient  en  route  pour  venir  à  Paris. 

Un  peuple  immense  se  répandit  aussitôt  sur  son 
passage,  et  le  concours  de  citoyens  et  de  curieux  de 
tout  âge  et  de  tout  sexe,  attire  par  un  spectacle  si 
tiottvieau,  si  extraordinaire,  formait  une  dfouble  haie 
depuis  Passy  jusqu'à  l'hôtel-de-ville.  Un  gros  déta- 
chement de  rarmée,des  trainsd'artillerie,  une  g^rande 
partie  des  femtnes  et  des  hommes  am)és  de  piques, 
la  plupart  à  pied ,  d'autres  dans  des  fiacres,  sur  des 
charrettes,  on  mont^  sur  les  canons,  ouvraient  la 
marche.  Ils  étaient  suivis  de  cinquante  à  soixante 
voitures  de  farines  et  de  blés,  enlevés  à  Versailles  de 
différents  dépôts.  Ces  voitures  précédaient  immédia- 
tement celles  de  la  cour.  Un  corps  nombreux  de  ca- 
valerie bourgeoise,  entremêlée  de  femmes,  de  dépu- 
tés, de  grenadiers,  environnaient  les  carrosses  du 
roi.  Suivaient  pôle-mêle  et  confondus,  à  pied  et  à 
cheval,  le  ré^ment  de.  Flandre,  les  dragons,  les 
gardes-du-corps,  les  bandits,  les  Cent -Suisses.  On 
▼oyait  aussi  autour  des  chariots  de  farines  les  dames 
de  la  halle  et  leurs  robustes  écuyers  portant  de  hautes 
branches  de  peuplier  ;  c'était  Timage  d'une  forêt  d'ar- 
bres entremêlés  de  fusils,  de  piques,  qui  paraissait  se 
mouvoir  lentement  sur  Paris  pour  y  verser  l'abon- 
dance. Tout  le  cortège  remplissait  l'air  de  cris  et  de 
chansons.  Les  femmes  qui  précédaient  la  voiture  du 
roi  chantaient  des  airs  allégoriques,  dont  elles  ap- 
pliquaient du  geste  les  piquantes  allusions  à  la  reine  ; 
Suis,  montrant  à  la  multitude  oui  se  pressait  autour 
'elles,  les  farines  d'une  main,  le  monarqne  et  sa  &- 
mille  de  l'autre  :  Courage^  meê  anUs,  s'écriaient* 
elles,  nott#  ne  manquerons  plus  de  pain^  noue  voue 

(0  Par  le  mot  de  représentants  employé  ici,  et  par  celui 
i^eutembUe  dont  il  est  question  dam  la  note  de  l'ancien  Uo^ 
mlteur,  fl  faut  enUndre  rassemblée  des  électenrt  et  des  dé- 
légués des  districu,  réunis  k  rh^tel-df-TiUe  comme  h  Tépe- 
que  de  la  prise  de  la  Bastille.  .L.  G. 

(a)  Il  était  dans  les  projets  de  la  bande  meurtrière,  encore 
ÎYre  de  ses  eicès,  de  venir  faire  bommsge  i  rassemblée  des 
■animants  trophées  de  sa  vcnj^eance.  Les  représentants  de  la 
commune  en  furent  instruits  et  donnèrent  les  ordres  les  plus 
iévères  pour  faire  eblever  les  (êtes  et  arrêter  ceux  qui  lea 
porUicnV.  ^^  '  A.M. 


amenons  le  boulanger ^  to.  boulangke  et  U  petit  m^ 
tron!  Derrière  les  voiture?,  Quelques  gàrdés-du-cbr^ 
humiliés,  protégés  et  sauves,  embrassant  fraternel- 
lement leurs  libérateurs,  frappaient  tous  les  regarda^ 
Le  corps  d'armée»  divisé  en  compagnies  précédées 
chacune  de  leurs  canons,  terminait  ce  cortège,  dont 
l'ensemble  offrait  à  la  fois  le  tableau  touchant  d'une 
fête  civique  et  l'effet  grotesque  d'une  satilrnale.  Le 
monarçiue  pouvait  être  pris  également  pour  un  père 
au  milieu  de  ses  enfantSj  ou  pour  un  prince  détrOu^ 
promené  en  triomphe  par  des  sujets  rebelles  (1). 

Le  roi  arriva  sur  les  neuf  heures  du  soir  à  ThôteU 
de* ville;  il  parut  éprouver  une  légère  émotion, 
dojntil  se  remit  bientôt.  Pendant  qu'il  montait  Tes- 
calicr  ,M.  de  Lafayette  le.^upplia  à  plusieurs  reprises 
de  dire  lui-même,  ou  de  lui  permettre  de  dire  que 
S.  M.  était  résolue  de  fixer  son  séjour  dans  la  capitale» 

Je  ne  refuse  pas ,  lui  répondit  le  roi  avec  fermeté . 
de  fixer  mon  séjour  dans  ma  ponne  ville  de  Paris  [ 
mais  je  n'ai  encore  pris  à  ce  sujet  aucune  résolulion^ 
et  je  ne  veux  pas  faire  une  promesee  que  je  ne  suis 
pas  décidé  à  remplir. 

Le  roi  entra  d'un  air  serein  dans  l'assemblée  des 
trois  cents  ;  la  reine  le  suivit  avec  une  contenance 
assurée,  tenant  ses  enfants  par  la  main ,  et  dissimu^ 
lantses  noirs  chagrins  de  se  voir  sur  la  place  dç 
Grève ,  à  la  merci  d'une  multitude  irritée ,  et  si  près 
de  cette  lanterne  dont  le  nom  formidable  avait  pluç 
d'une  fois  dans  la  mâtiné  retenti  à  ses  oreilles.  Tous 
deux  allèrent  se  placer  sur  le  trône  qui  leur  avait 
été  préparé.  Ils  étaient  accompagnés  de  Monsieur  et 
de  Madame.  Les  cris  de  vive  le  roi,  vive  la  reine, 
vive  le  dauphin ,  vive  la  famille  royale  I  retentirent 
à  plusieurs  reprises  dans  toute  la  salle ,  avec  des 
transports  çu'u  est  impossible  de  peindre.  M.  Mor 
reau-de-Samt-Méry,  président  des  représentants  de 
la  commune,  adressa  le  discourssui vanta  Sa  Majesté  : 

•  Sire,  si  jamais  des  Français  pouvaient  méconnaî- 
tre la  nécessitéde  chérir  leur  roi,  nous  attesterions  les 
vertus  de  Louis  XVI ,  et  notre  serment  serait  invior 
lable.  Mais  un  peuple  chez  leouel  l'amour  pour  son 
prince  est  plutôt  un  besoin  qu  un  devoir ,  ne  doit  pa^ 
concevoir  de  doute  sur  sa  fidélité.  Vous  venez  même» 
sire,  de  nous  attacher  plus  fortement  à  vous»  en 
adoptant  cette  constitution,  qui  formera  désormais  un 
double  lien  entre  le  trône  et  la  nation.  Enfin  »  pour 
mettre  le  comble  à  nos  voqux,  vous  venez  avec  les  ob- 

Sets  les  plus  chers  à  votre  tendresse  habiter  au  milieu 
le  nous.  Nous  n'oserions  pas  dire,  quelle  que  soit  là 
vivacité  des  sentiments  dont  nos  cœurs  sont  remplis» 
que  votre  choix  favorise  ceux  de  vos  sujets  qui  vous 
aiment  le  plus.  Mais  lorsqu'un  père  adoré  est  appelé 
par  les  désirs  d'une  immense  famille ,  il  doit  natu- 
rellement préférer  le  lieu  où  ses  enfants  sont  rassem- 
blés en  plus  grand  nombre.  • 

M.  le  maire»  après  avoir  pris  lea  ordres  du  roi,  dit» 
que  lorsqu'il  avait  reçu  Sa  Majesté  à  l'entrée  de  Pa- 
ns, elle  lui  avait  adressé  ces  paroles  :  C'est  toujottre 
avec  plaisir  et  avec  confiance  que  je  me  vois  au  mi- 
Heu  des  habitants  de  ma  bonne  ville  de  Paris.  Mais 
en  répétant  le  discours  du  roi ,  M.  le  maire  ayant  ou- 
blié ces  mots  et  avec  confiance ,  la  reine  les  rappela 
sur-le-champ.  Messieurs^  reprit  M.  Bailly,  voue 
êtes  plus  heureux  que  si  je  l'avais  dit  moi-mémeé 
Les  acclamations  et  les  applaudissements  redoublé* 
rent  après  ce  discours. 

M.  de  Liancourt  dit  ensuite ,  avee  l'agrément  du 
roi ,  que  l'Assemblée  nationale  avait  décrété  qu'elle 
se  regardait  comme  inséparable  de  la  personne  de 

(1)  La  mnnioipalité ,  prévenue  de  Tarrivée  du  roi,  avait 
lait  toutes  les  dispositioos  habituelles  pour  le  recevoir.  L« 
maire,  accompagné  d'une  dépuUtion,  fut  à  sa  rencontre  jus» 

Îiu'à  la  barrière  de  Passy,  et  le  harangua  comme  il  TaTMi 
ait  après  la  prise  de  la  BAstille.  X.  G. 
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Sa  fibjesié ,  et  qQ*eii  eonsëqnàioe  elle  Tiendrait  tenir 
ses  séancesà  Paris.  Cette  nouvelle  redoubla  lestransK 

Sorts  de  joie  de  la  capitale ,  et  Leurs  Majestés  se  ren* 
irent  au  ehâteau  des  Tuileries ,  an  milieu  dies-'bëné* 
dictions  et  des  vœux  d'un  peuple  innombrable  j 

Tel  est  le  tableau  véritable  de  cette  suite  d'événe- 
ments qui  semblèrent  8*entrahier  mutuellement  pen^ 
dant  les  journées  des  ^  et  6  octobre.  Journées  fu* 
nestes ,  si  Ton  arrfite  ses  regards  sur  les  scènes 
sanglantes  qui  les  souillèrent;  journées  heureuses , 
si  Ton  considère  qu'elles  sauvèrent  lé  roi  et  le  peuple, 
éteignirent  les  torches  de  la  guerre  civile,  et  étouffè- 
rent les  conspirations  formées  contre  la  constitution. 

Le  séjour  du  monarque  dans  la  capitale  pouvait 
seul  faire  avorter  les  complots  des  méchants ,  et 
calmer  l'effervescence  du  peuple,en  le  tranquillisant 
sur  la  sûreté  du  prince  et  la  liberté  de  l'Assemblée 
nationale.  On  aurait  sans  doute  désiré  que  des  cir- 
constances plus  heureuses  l'y  eussent  amené  de  lui- 
même  avec  toute  la  majesté  qui  lui  convient ,  pour 
la  protéger  par  sa  présence ,  la  dédommager  par  ses 
bienfaits  des  pertes  énormes  que  la  révolution  lui  a 
causées,  et  y  jouir  des  témoignages  d'amour  dus  à  ses 
vertus  civiques.   . 

Mais  investi  de  toutes  parts  par  les  ennemis  de 
son  peuple,  il  ne  pouvait  peut-être,  sans  une  secousse 
violente ,  être  rendu  à  la  nation  et  à  lui-même;  et 
celte  secousse  fut  elle-même  provoquée  par  les  ef- 
forts mal  dirigés  de  ceux  qui  avaient  juré  ae  sacrifier 
h  leur  ambition  et  la  France  et  le  roi  des  Français. 
Car  qu'une  faction  révoltée  contre  la  constitution  ait 
été  le  premier  mobile  des  mouvements  impétueux 
qui  agitèrent  alors  la  capitale,  c'est  ce  dont  aucun 
homme  qui  les  a  suivis  avec  quelque  attention  ne 
saurait  douter  f  1).  Mais  quelle  était  cette  faction? 

On  a  dit  qu  un  prince  du  sang,  cachant  des  vues 
criminelles  sous  le  masque  de  la  popularité,  disposa 
des  subsistances  avec  ses  trésors,  et  calomnia  la  cour 
et  les  gardes^u-corps  avec  ses  agents  :  à  une  époque 
peu  éloignée  de  cet  événement,  on  a  cru  voir  qu  un 
parti  puissant  voulait  le  porter  h  la  lieutenance-géné- 
rale  de  l'Etat,  et  que  la  rameuse  question  des  droits 
de  la»branche  d'Espagne  à  la  régence  du  royaume  et 
à  fa  succession  au  trOne^  n'avait  été  amenée  que 
pour  lui  en  ouvrir  les  voies.  On  lui  a  fait  un  crime 
des  acclamations  populaires,  et  on  a  cité  comme  pièh 
ces  de  conviction  les  suffrages  de  la  multitude  qui, 
dans  le  cas  de  la  fuite  du  roi,  lui  déférait  la  régence. 

Mais  si  M.  d'Orléans  voulait  parvenir  à  la  régence 
ou  à  la  couronne,  il  fallait  donc  faire  périr  le  roi,  ou 
le  mettre  en  fuite  ;  il  ne  fiillait  donc  pas  l'amener  à 
Paris.  Une  ligue  bien  connue  s'était  formée  pour  en- 
traîner ou  enlever  le  monarque,  il  fallait  donc  la 
laisser  agir.  Mais  quelles  létaient  les  ressources  de  ce 
prince  pour  réussir  dans  cette  folle  et  gigantesque 
entreprise?  Où  sontses  trésors,  ses  soldats,  ses  géné- 
raux, ses  alliés?  Le  roi  mort,  il  n'en  eût  pas  été  plus 
avancé  ;  le  fils,  les  frères,  les  neveux  du  monarque, 
la  loi  les  appelle  au  trône,  et  les  di*oits  des  petits- 
fils  de  Philippe  V  sont  encore  entiers.  Ou  la  nation 
entière  et  1  Assemblée  nationale  elle-même  conspi- 
raient avec  lui  pour  assassiner  Louis  XVI  et  renver- 
ser la  constitution,  ou  toute  l'Europe  était  sa  com- 
plice pour  égorger  la  nation  et  son  roi.  L'absurde 
atrocité  d'une  pareille  entreprise  ne  démontre-t-elle 

(l)llîrabeaa  se  serait  servi  des  mêmes  arguments  pour 
loôdroyer  le  rapport  du  Ch4telet.  A  ce  sujet,  il  convient 
de  lire  le  Courrier  de  Provence;  c*est  la  qu*il  exhala  tonte 
son  indignation.  L'improvisation  par  laquelle  il  pulvérisa 
réchafaudage  de  Taccuiation  que  le  Cbitelet  faisait  peser 
sur  lui  et  sur  le  duc  d'Orléans,  restera  comme  un  modèle 
.d*éloqiieoce.  Yoyes  la  défense  de  Uirakeau  à  U  fin  de  ce 
volume,  aprci  les  dépositiont  ceotenue»  dans  la  fameuse  en- 

L.G.    . 


pas  invinciblement  qn*elle  n*est  qu'une  ai&euse  cld^ 
mère,  diçnede  ceux  qui  l'inventèrent  ?Est-ceM.  d'Or^ 
léans  qui  forma  le  projet  d'enlever  le  roi  ?  Est-ce 
M.  d'Oriéans  qui  donna  le  fatal  repas  du  l«f  octo* 
bre,  qui  refusa  de  porter  la  santé  de  la  nation ,  qui 
voulut  proscrire  la  cocarde  nationale,  et,  à  la  faveur 
d'une  orçie,  exciter  Tinsurrection  des  troupes  contre 
l'Assemblée?  N'en  doutons  pas,  les  ennemis  du  bien 
public  cherchèrent  à  égarer  le  peuple ,  à  l'employer 
comme  l'instrument  de  sa  propre  ruine,  et  tentèrent 
de  l'irriter,  dans  l'espoir  que  ses  mnrmures  et  ses 
menaces  forceraient  le  roi  effrayé  à  se  jeter  dans  leuri 
bras,  ou  les  autoriseraient  à  s'emparer  de  sa  per- 
sonne, sous  prétexte  de  la  défeildre.  Mais  la  fermeté 
du  monarque  et  l'impétuosité  française  déjouèrent 
ces  ténébreuses  combinaisons  ;  et  dans  le  détail  des 
tragiques  événements  qui  affligèrent  toute  la  France 
les  5  et  6  octobre,  il  est  impossible  de  voir  autre 
chose  que  les  brusques  élans  de  la  fougue  populaireT^ 
qu'un  enchaînement  d'imprudences  et  de  malheurs, 
et  le  crime  de  quelques  brigands. 

On  frémit  en  voyant  dans  les  dépositiona  4e  plUf 
sieurs  gardes^lu-corps,  et  notamment  dans  celle  de 
M.  Miomandre-Sainte-Marie,  les  bandits  dans  la  salle 
de  la  reine,  égorgeant  les  gardes.  Mais  lorsqu'on  les 
voit  sortir  de  cette  salle,  qui  communiquait  a  ses  ap<- 
partements,  qui  étaient  pour  le  moment  ouverts  et 
sans  défense,  et  rentrer  dans  celle  des  gardes  pour  y 
exercer  leurs  rapines ,  on  demeure  convaincu  qu'ils 
n'avaient  d'autre  guide  que  la  soif  du  pillage  oui  les 
dévorait.  La  lassitude,  la  nuit,  la  faim,  le  désir  de 
voir  le  roi  venir  à  Paris ,  retinrent  à  Versailles  cette 
multitude  qui  avait  suivi  ou  précédé  l'armée;  et,  il 
faut  l'avouer,  elle  se  laissa  égarer  sur  les  traces  doi 
brigands.  Mais  l'abrutissement  de  ces  milliers  de  mal- 
heureux ,  auxquels  le  despotisme  de  nos  institutions 
sociales  n'a  laissé  de  l'homme  que  le  nom  et  la  figure^ 
n'est-il  pas  un  nouveau  crime  de  la  tyrapnie,  et  ne 
doit-on  pas  lui  imputer  une  férocité  qui  est  son  ou- 
vrage ?  Plus  de  vigilance  et  des  mesures  plus  activer 
de  la  part  du  général  auraient  prévenu  bien  des  mai- 
heurs.  Un  excès  de  confiance,  louable  dans  son  prin- 
cipe parcequ'il  est  honoraole  pour  le  peuple  et  pour 
l'humanité,  lui  fit  négliger  des  précautions  indispetv- 
sables;  mais  par  quelaévouement héroïque ne.ra- 
cheta-t-il  pas  cette  taute  !  ; 

a  A  l'égard  de  la  milice  nationale,  sa  condnite,  dit 
un  auteur  que  nous  aimons  à  citer,  a  été  non-seule- 
ment pure  et  irréprochable  ;  mais  a  la  gloire  de  Tin- 
tre'pidité,  à  la  sagesse  de  la  discipline,  elle  a  réuni  le 
mente  de  la  douceur  et  de  la  modération  après  la 
victoire.  Lorsque  les  gardes-ôu-corps  ont  été  désar* 
mes  et  se  sont  rendus,  elle  léS  a  consolés ,  encourar- 
gés ,  traités  en  frères  ;  elle  a  cherché  ceux  qui  se 
dérobaient  par  la  fuite,  elle  en  a  conduit  plusieurs 
auprès  dq  roi,  pour  les  ranimer  dans  un  moment 
d'humiliation  par  quelque  témoignage  de  sa  bien^ 
veillance  ;  et  les  applaudissements-  de  la  mnltit;ude 
ont  fait  sentir  à  ceux  qui  savent  lire  dans  le  cœur  du 
peuple,  que  la  vengeance  n'a  qu'un  moment,  et  que 
la  générosité  est  llnstinct  naturel  de  l'homme..  Oh 
sont  donc  les  vrais  conspirateurs?  Nous  l'arons 
déjà  dit,  et  la  lettre  suivante  le  confirmera  encore, 

BrouiUon  de  lettre  de  M.  d'Eslaing  à  la  reipe^  dû 
7  ocro6re  1789.  '    ^ 

•  Il  m'est  impossible  de  ne  pas  mettre  aux  piedi 
de  la  reine  le  véridique  hommage  de  mon  admira- 
tion. La  fermeté  inébranlable  avec  laquelle  Sa  Mai- 
jesté  s'est  refusée  à  la  proposition  de  se  séparer  dit 
roi  est  décisive.  La  reine  triomphera  de  tout;  ell0 
aidera  k  sauver  la  monarchie,  et  nous  lui  devrons  le 
repos;  mais.il. ûiutqtt'eUo  "«^oic  uniquement  Bes 
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imisservitears.  L'ondulalioadissidJesaplusd^une  I 
fois  pensé  tout  perdre.  Le  roi  a  toujours  voulu  le 
bien  ;  c*est  en  sacrifiant  tout  au  désir  de  le  faire  qu'il 
est  arrivé,  comme  il  le  disait  lui-même  avant-hier, 
ou  point  où  nous  en  sommes.  Plusieurs  de  ses  an* 
ciens  ministres,  si  calomnies,  si  dévoués  a  la  haine, 
ne  Font  peut-être  méritée  que  par  Tinstabilité  des 
principes  et  des  démarches  (puisse  ce  mot  m*étre 
pardonné!)  au*ils  n*ont  peut-être  pu  em|)êchcr.  Ce 
malheureux  diner,  la  santé  à  la  nation  omise  de  des- 
sein prémédité,  la  visite  ^ui  aurait  pu  tout  réparer  si 
cette  santé  avait  été  portée  par  des  bouches  augustes, 
et  qui  a  caractérisé  le  mal,prceque  tout  a  été  inter- 
prété à  contre-sens-;  le  dîner  aussi  impromptu  et 
aussi  nubible  du  lendemain  ;  de  si  faibles  erreurs,  si 
peu  importantes  dans  tout  autre  tem|)s,  ont  per- 
suadé ce  qui  n*était  pas,  et  le  malheur  (]ue  j*avais 
prévu  est  arrivé.  Si  le  roi  u*avait  pas  été  à.la  chasse, 


pas( 

chée,  d'innocentes  victimes ce  tableau  est  af- 
freux, mais  je  dois  encore  en  rappeler  une  partie. 
Le  hasard,  car  il  est  plus  consolant  a')[  croire  qu'aux 
complots,  a  fait  ensuite  partir  avant-hier  deux  coups 
de  pistolet  ;  ils  ne  sont  pas  des  gardes-du-corus  ;  ils 
estaient  tirés  de  trop  bas  pour  venir  de  gens  à  cneval. 
La  fîirenr  que  les  imputations  avaient  préuarée  s'est 
enflammée.  Je  me  suis  vainement  placé  aevant  les 
fusils;  j'ai  détourné  ou  relevé  les  coups;  j*ai  inutile- 
ment crié  que  j'aimais  mieux  qu'on  tirât  sur  moi.  La 
plupart  de  ces  frénétiques,  en  me  respectant,  en 
m*a8surant  qu'ils  préféreraient  de  se  tuer  eux-mêmes 
à  me  faire  du  mal,  m'ont  désobéi  et  m'ont  fait  courir 
tout  le  risque  d'un  combat.  Cinq  furieux  qui  me- 
naçaient de  me  tuer  si  je  ne  faisais  pas  délivrer  des 
cartouches,  se  sont  laissé  entrafner  par  moi,  sans 
-n'en  apercevoir,  dans  l'intérieur  des  cours  ;  et  là,  au 
milieu  de  tous  les  gardes  à  cheval,  et  devant  M.  d'A- 
guesseau,  ils  ont  continué  leurs  imprécations.  Un 
mot  d'un  de  nous,  et  ils  étaient  exterminés;  ils  le 
voyaient  alors,  et  ils  ne  se  taisaient  pas.  Tels  furent 
^ns  tous  les  temps  les  martyrs  de  l'enthousiasme  ;  il 
est  indispensable  que  les  rois  s'en  rappellent  souvent 
lafinrce. 

•  Il  fout  un  autre  enthousiasme  ;  et  qui  plus  que 
la  reine  a  le  pouvoir  de  le  faire  naître?  La  voilà  dans 
te  Paris,  qui  le  reçoit  si  vite  et  qui  le  communique 
de  même.  La  route  a  été  terrible:  elle  doit  être  ou- 
.bliée.  Ce  grand  théâtre  est  digne  de  Votre  Majesté  ; 
il  peut  résulter  de  grands  biens  du  malheur  passé; 
J*Asiemblée  nationale  peut  enfin  en  recevoir  le  mou- 
vement ;  sa  mortelle  inertie  ne  sera  plus  possible  ici  ; 
bientôt  la  reine,  avec#quelques soins,  sera  adorée; 
elle  fera  mouvoir  Paris.  Qu'elle  se  croie  encore  ma- 
dame la  dauphine;  Qu'elle  daigne  oublier  les  torts 
qo'on  a  eus,  et  ils  n  en  auront  plus.  Votre  Majesté 
m'a  aperçu  hier  au  milieu  d'eux  tous.  Je  l'atteste,  la 
foule  criait  vive  la  reine!  qu'elle  est  belle,  disaient- 
ils!  comme  elle  caresse  ses  enfants!  au'ils  sont  char- 
mants! u'a-t-elle  point  peur?  empêchez  donc  qu'on 
ne  tire.  Et  puis  c'était  vive  la  nation!  vive  le  roi! 
Ah!  madame,  soyez  notre  première  citoyenne  ;  pen- 
sez-le, dites-le,  prouvez-le,  et  vous  seriez  tout  si  vos 
principes  (1)  vous  permettaient  de  le  vouloir.  Je  l'ai 

J1)  Il  n*e«t  que  trop  vrai  que  Torguei!  le  plut  itupide  et  le 
prU  le  plus  profond  pour  fe  genre  humain,  ëuieni  le»  pré- 
leodut  principes  que  de  lâchei  instituteurs  travaillaient  k 
inspirer  aui  enfants  des  rois.  Croirait-on  que  Tineple  gou- 
verneur de  Louis  XYI  et  de  ses  frères  obtint,  sur  sa  requéle, 
un  arrêt  du  conseil  pour  se  faire  défendre  h  lui-même  et  k 
tes  collègues  de  se  couvrir,  <le  «^asseoir  devant  ses  ëlèves  et 
de  manger  avec  euiT  Croira-l-oo  que  ce  valet  de  cour, 
tourncoté  de  la  goutte,  se  disait  soutenir  i  genoui  sur  un 
lab«iiret|  dut  la  crainte  de  aiaafMer  d«  respect  au  Hog  de 


écrit,  je  l'ai  répété,  et  cela  n*est  actuellement  qua 
trop  démontré.  Nous  en  avons  une  triste  preuve  de 
plus  ;  la  seule  noblesse  ensemble  était  les  gardes-du- 
corps  ;  et  hier  le  peuple,  depuis  les  faubourgs,  n'a 
fait  que  crier  à  bat  la  calotte! 

•  Le  clergé  et  la  noblesse  n'ont  que  le  roi  pour  les 
sauver  :  ils  achèvent  de  se  perdre  sans  le  vouloir  ; 
leurs  impuissantes  et  tardives  tentatives  entraîneront 
la  couronne  avec  eux.  M.  de  Lafayette  m'a  juré  ni 
route,  et  je  le  crois,  que  ces  atrocités  avaient  fait  i!e 
lui  uu  royaliste  :  tout  Français  le  doit  être  jusqu'à 
iïï\  certain  point  (1)  ;  il  n'a  pas  à  choisir.  Nous  nous 
sommes  donné  la  main  :  je  lui  ai  offert  de  le  seconder 

les  maîtres  f  Eh  2  malheoreni,  ce  n^est  pat  par  de  servîtes 
hommages,  c'est  par  de  grandes  vertus,  e^est  par  de. grands 
principes,  G*est  par  des  leçons  et  des  eiemples  d'humanité, 
que  tu  honoreras  le  prince  qui  t*a  chargé  d'être  le  père  de 
ses  enfants,  des  enfanu  de  la  patrie!  Assieds-toi^  et  fais  re* 
vivre  MonUuaier  ou  Féoëlon,  et  le  fils  des  rois  écoutera  avec 
un  re^ectueni  attendrissement  les  oracles  de  la  sagesae,  et 
le  jeune  Télémaque  volera  dans  les  bras  de  Mentor.  Ne  JM^- 
rait-ce  pas  un  prodige  que  des  princes  élevés  avec  cette  e^ 
pèce  de  culte  superstitieux,  et  accoutumés  dès  la  bavette  k 
ne  voir  que  des  esclaves  prosternés  â  leurs  pieds,  ne  se  re« 
gardassent  pas  comme  des  divinités,  et  les  homme 


de  vils  animaux? 

Le  prince  régnant  qui  a  eu  le  bonheur  do  conserver  sur 
le  trtoe  des  entrailles  humaines,  avait  aboli  cette  étiquette 
de  servitude  auprès  du  jeune  dauphin  que  la  France  a  eu  le 
malheur  de  perare.  CeU  un  frand  pas  sans  doute,  et  dont  on 
doit  lui  savoir  gré.  Mais  ce  irest  pas  assex  ;  toutes  les  formes 
d*adulation  et  de  basse  flitterie  doivent  être  sévèrement 
proscrites  de  Tédueetion  de  celui  qui  a  Thonneur  d'être  des- 
tiné, par  une  loi  constitutionnelle,  à  être  le  chef  d*un  peu» 
pie  libre.  Le  fils  du  monarque  a*est  encore  qu'un  enfant;  il 
doit  donc  être  traité  comme  un  enfant,  et  accoutumé  à  res- 
pecter le  mérite  et  la  vertu.  C'est  un  homme  qu*il  faut  à  la 
nation,  et  non  une  poupée  de  cour;  il  faut  donc  l'élever  pour 
être  un  homme. 

La  fille  de  Maric^Thérèse  ne  fut  point  dans  son  enfance 
entourée  de  ce  faste  qui  environne  le  berceau  de  nos  prin- 
ces, et  l'on  se  souvient  encore  de  la  popularité  de  madame 
la  dauphine.  Qu'elle  écoute  son  cenir,  qu'elle  se  préserve 
des  suggestions  perfides  de  ceux  qui  chercheraient  à  l'éga- 
rer, et  la  France  entière  lui  reportera  encore  ses  hommages. 
J'ai  tout  vu  f  J'ai  tout  entendu,  et  J'ai  tout  oublié,  disait-ello 
à  un  citoyen  qui  lui  parlait  des  attentats  du  6  octobVe,  La 
nation  lui  tiendra  le  même  langage  et  oubliera  tout,  excepté 
ses  bienfaiu  et  ses  vertus.  Elle  a  de  grands  titres  à  notre 
amour;  elle  est  l'épouse  de  Louis  XYI,  elle  est  la  mère  de 
M.  le  dauphin.  A.  M. 

(1)  Sans  doute,  car  tout  Français  doit  vouloir  être  libre, 
et  par  conséquent  que  le  chef  de  l'Etat  jouisse  de  toute  l'au- 
torité nécessiire  pour  faire  exécuter  les  lois,  pour  maintenir 
la  sûreté  et  la  tranquillité  dans  l'intérieur  et  garantir  l'em- 
pire des  entreprises  de  ses  ennemis.  Voilà  les  bases  et  les 
bornes  de  la  puissance  royale  ;  trop  restreinte,  c'est  un  vain 
simulacre  ;  étendue  aunirlk  de  ses  justes  limites,  c'est  un 
vrai  despotisme.  Le  patriote  veut  un  roi,  parcequ'il  demande 
propriété,  sCireté,  liberté.  L'aristocrate  veut  un  despote, 
parcequ'il  faut  k  son  orgueil  des  hommes  i  écraser  et  a  son 
avarice  des  peuples  à  pressurer.  Le  patriote  chérit  le  prince, 
et  ne  hait  que  la  tyrannie  ;  l'aristocrate  méprise  le  roi  et 
n'adore  que  le  despotisme.  Et  ne  Tavons-nous  pas  vu  avec  in- 
dignation depuis  quelques  années  1  Tandis  que  la  nation  e»< 
tière  célébrait  les  vertus  du  monarque  au  nom  duquel  on 
l'écrasait,  les  vils  courtisans  qui  pillaient  son  trésor  et  dévo* 
raient  la  subsistance  du  peuple,  ne  se  faisaient-ils  pas  un  plai- 
sir sacrilège  de  couvrir  de  ridicule  le  prince  dont  ils  sur- 
prenaientla  religion  et  trahissaient  la  bonté?  Et  cette  mal- 
heureuse reine,  qu'ils  affectent  de  vanter  atqourd'hui  pour 
l'amorcer  par  de  perfides  louantes  et  l'entraîner  dans  leur 
chute;  cette  reine,  qui  n'a  perou  l'amour  de  la  nation  que 
pour  n'avoir  jamais  su  résister  à  leurs  avides  instances  ;  par 
combien  de  pamphlets,  de  chansons,  de  caricatures  et  de 
libelles  n'onl-ils  pas  entaché  sa  réputation'?  Par  combien  de 
calomnies  n'ont-ils  pas  exagéré  ses  fautes  réelles  ou  suppo- 
sées? Certes,  ce  n'est  pas  le  peuple,  ce  n'est  pas  ce  qu  on 
appelait  si  insolemment  la  tiers^tat,  qui  a  révélé  les  myt» 
tèrcs  du  palais,  qui  en  a  divulgué  la  honte  véritable  ou  pré* 
tendue;  ce  sont  ceux  même  qui  venaient,  le  dos  courbé,  y 
prwtituerssba«ement  lenn  nommages,  qui  ont  chtrchâè 
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dans  le  peu  que  Je  puis;  et  quelque  contraire  que 
cela  soit  a  mes  goûts  et  à  mon  âge,  s'il  le  veut  et 
qu'il  le  trouve  nécessaire,  je  lui  tiendrai  parole  ;  t*est 
à  mon  devoir  que  je  Tai  donnée.  La  dernière  chose 
que  j'ai  dite  au  roi,  et  qui  acquerrait  quelque  va- 
leur si  la  reine  la  rappelait,  c  est  qu'il  lallait  avoir 
confiance  dans  M.  de  tafayette,  et  I  en  persuader.  Je 
n'ai  parlé  qu'une  fois  d'affaires  à  M.  de  Mercy  :  cette 
seule  fois  m'a  suffi  pour  me  convaincre  qu'il  pense 
comme  moi;  il  dirait  je  crois  de  même,  s'il  avait  vu 
les  mêmes  choses.  • 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Fréieau, 

SBANCB  nu  LUNDI  12  OCTOBRE. 

AronTcrturedefaséance,  M.  Fréteao»  nommé  prési- 
dent, prononce  le  discours  8ui?ant  : 

•  Messieurs,  le  choix  que  vous  avez  daigné  faire 
de  moi  m'inspire  une  grande  reconnaissance  ;  cette 
nouvelle  marque  de  vos  bontés  m'inspire  aussi  de 
grands  devoirs;  elle  m'invite  surtout  à  suivre  les 
grands  exemples  de  fermeté  que  vous  donnez  à  toute 
la  France,  dans  .un  moment  où,  d'une  part,  la  nais- 
since  de  la  liberté  est  mal  assurée  ;  de  l'autre  lecrédit 
épuisé  et  le  salut  public  n'ont  de  ressource  que  dans 
la  résolution  et  le  courage  des  meilleurs  citoyens. 

«  Vous  courez  dans  la  capitale  envelopper  le  roi 
de  votre  amour,  et  l'éclairer  de  vos  conseils;  que  la 
modération  et  le  calme  continuent  dans  vos  délibé- 
rations ;  que  l'esprit  d'ordre  et  de  justice  préside  i 
vos  décrets. 

•  J'ose,  pour  ma  part,  vous  oflrir  l'hommage  d'un 
zèle  toujours  renaissant,  un  cœur  sensible  aux  im  • 
pressions  de  l'amour  du  patriotisme,  et  surtout  cet 
ancien  respect  pour  les  droits  de  i'homme-et  du  ci- 
toyen, qui  a  attaché  toute  mon  existence  à  la  chose 

Suoliqnc,  et  ma  gloire  à  la  fortune  des  représentants 
c  la  nation.  (On  applaudit.)  • 

—  On  donne  lecture  des  procès-verbaux  des  séances  de 
samedi.  Sur  le  procès-?erbaI  de  la  séance  da  matin,  on 
critique  une  expression  impropre  dont  le  rédacteur  s'était 
servi  pour  désigner  VintUuié  de  la  loi.  Un  membre  propose 
d*y  tobsister  ces  mots-ci  :  la  formule  de  la  promuigatioH 
ékUloL 

Ce  changement  est  adoplé. 

—  M.  Fréieau  consulte  Pintention  de  TAssemblée  sur 
rbeore  précise  de  ses  séances. 

L'Assemblée  les  fixe  iuTariablement  à  neuf  heures  du 
malin. 

—  M.  le  due  de  Vlllequier  obtient  an  passeport  pour 
canse  de  colique  inflâmmstoîre. 

— >  BL  le  comte  de  Pardieu ,  nommé  commandant  de  la 
milice  nationale  de  Saint-QuenUo ,  demande  et  obUcnl  un 
passeport  pour  Porganiser. 

—  M.  le  marquis  d*Ulpac  de  Badrns,  député  de  la  no- 
blesse  de  Carcassonne,  demande  pour  des  affaires  tKs  ma* 
jeures  un  passeport  d*un  mois ,  sous  rengagement  d*hon- 
neor  de  rerenir  dans  le  temps  fixé. 

L*Asscmbléc  accurde  ce  passeport. 


*  les  dîeus  qn'ils  adoraient,  et  h  répsodre  leur  inpur 
nio  mr  la  main  qui  les  comblait  de  largesses  ci  de  faveurs. 
lia  feignent  aujourd'hui  de  s*attendrir  sur  le  sort  de  ces  prin« 
cet  qB*ila  ont  si  indignement  outragés.  Ah  !  qu^ils  se  gardent 
de  se  laisser  toucher  par  ces  larmes  traîtresses.  Ce  n\*st  pas 
Leub  XVI  et  Marie-Antoinette  qu'ils  plaignent,  c'est  la 
ssvce  Uisie  de  leurs  déprédations,  c'est  le  despotisme  des 
nittistrcs,  e*eit  le  règne  des  intendants,  ce  sont  leurs  anciens 
brigandages  qu'ils  pleurent.  Dans  ce  moment  où  ils  soupi- 
rent en  public  sur  les  débris  du  trAne,  où  ils  gémissent  sur 
TaTiliasemeBt  de  Tautorité  royale,  où  ils  poussent  des  cris 
da^louicos  sur  les  mines  de  la  monarchie;  eh  bien!  en  ce 
■Mmeat  mène,  dans  leurs  conTrrsalions  privées,  ils  acca- 
bleni  de  sarcasmes  et  de  mépris  ce  prince,  dont  les  plus  ar- 
dents patriotes  ne  prononcent  le  nom  qn*avec  un  saint  res- 
pect, et  ils  raccuscnt  de  lâcheté,  parcequ'il  veut  être  le  roi 
et  non  le  tjrran  de  son  peuple,  p»rcequ*il  veut  être  le  père 
et  nev  TaMassin  de  la  nation.  A.  M. 


— M.  le  président  rappelle  Tordre  du  Jonr,  qnl  annonce  la 
promulgation  de  la  loi  et  rorganisatfon  des  municipalités. 
.  If.  Target  fbit  sentir  la  nécessité  de  décréter  sur-le-champ 
la  formule  de  la  loi  ;  il  dit  que  cet  objet  n*est  pas  de  nature 
à  occuper  longtemps  TAssemblée  ;  mais  qu*U  est  néccisalra 
de  faire  paraître  ks  nouvelles  lois  du  royaume.  . 

Beaucoup  de  membres  appuient  la  motion  de  M.  Targeti 
mais  un  membre  de  la  noblesse  détourne  TaUention  de 
r Assemblée  en  dénonçant  un  commissaire  qui ,  peu  elfrayé 
de  rcxcmple  terrible  que  la  généralité  de  Paris  a  donnée 
a  fait  des  rôles  où  11  condamne  les  moins  imposés  à  des 
gratifications  envers  des  subdélégués,  en  Taveur  des  secré- 
taires d*intendants,  etc.  Le  membre  de  la  noblesse  a  eu  la 
prudence  de  ne  pas  nommer  cet  intendant. 

Ces  obserratlons  n*ont  pas  de  suite. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  J'obseiTc,  ayant  gu*on 
passe  à  Tordre  du  jonr,  que  depuis  la  dénonciation 
que  j*ai  faite  avant-hier  dans  cotte  assemble'e,  il  s* est 
répandu  à  Paris  une  lettre  intitulée  :  Lellre  de  M,  le 
eotnle  de  Sainl-Priest  au  président  du  comité  des 
recherches  à  l'Assemblée  nationale.  Je  demande  si 
quelqu'un  de  nos  officiers  a  eu  connaissance  offi* 
cielle  de  cette  lettre. 

M.  LE  FnÉsiuENT  :  Celte  lettre  a  été  portée  au  co- 
mité, et  remise  ce  matin  sur  le  bureau. 

M.LB  COMTE  ueMiradeau  :  Jedemandc  à  édifier  Tas» 
semblée,  dans  une  des  prochaines  séances,  sur  une 
dénonciation  à  laquelle  je  prétends  et  entends  donner 
toute  la  suite  possible.  Je  passe  à  Tordre  du  jour. 

Dans  une  saison  de  craintes,  de  terreurs,  il  est  im* 
portant  de  montrer  que  la  nation  ii*a  jamais  eu  de  si 
instantes,  de  si  belles,  de  si  abondantes  ressources; 
je  demande  donc  qu'on  décrète  deux  principes;  pre- 
mièrement, que  la  propriété  des  biens  du  clergé  ap- 
partient à  la  nation,  à  la  charge  par  elle  de  pourvoir 
a  l'existence  des  membres  de  cet  ordre;  secondement, 
que  la  disposition  de  ces  biens  ^era  telle,  qu'aucun 
curé  ne  pourra  avoir  moins  de  1,200  livres  avec  le 
logement,  ^ 

M.  l'abdê  Grégoire  :  On  n'a  pas  encore  imprimé 
le  mémoire  dcM.Tévdque  d'Autun.  Il  faut  donc  ren- 
voyer à  vendredi  la  dt^ibération  sur  cet  objet. 

M.  DE  Volkey  :  11  faut  déclarer  en  même  temps» 
et  cette  déclaration  est  conforme  à  mon  cahier,  que 
la  propriété  des  domaines  du  roi  appartient  à  la  na- 
tion. Je  pense  cependant  que  la  motion  de  M.  de  Ali- 
rabeau  peut  être  renvoyée  à  vendredi. 

^On  fait  lecture  d'une  lettre  signée  de  PoWerel»  ayn* 
die  député  des  Etals  de  Navarre  : 

•  L'intérêt  et  le  vœu  de  la  Navarre  sont  d'être  in- 
dissolublement attachée  à  la  France.  Les  Navarrais 
ont  prouvé  qu'ils  étaient  pénétrés  de  cette  idée,  en 
adoptant  la  loi  salique,et  la  dénutatton  de  ce  royaume 
était  chargée  d'en  présenter  1  acte  à  TA^semblée  na- 
tionale. 

•  La  Navarre  jouissant  d'une  bonne  constitution, 
ses  Etats  exerçant  le  pouvoir  législatif,  il  était  permis 
de  craindre,  avec  M.  Necker,  que  les  vanités,  les  ri- 
valités d'opinion,  la  différence  des  intérêts,  n'empê- 
chasscut  en  France  l'établissement  d'une  constitu- 
tion excellente.  Les  Navarrais  se  proposaient  de  se 
réunir  à  la  France  si  sa  constitution  était  aussi  bonne 
que  la  leur,  et  ses  députés  étaient  chargés  de  nrésen» 
ter  à  cet  effet  un  acte  fédératif.  Mais  ces  députa 
n'auraient  pu  délibérer  ni  sur  la  constitution,  ni  sur 
l'impôt.  Ils  n'ont  pu  se  présenter,  puisqu'ils  auraient 
paru  concourir  aux  délibérations  et  y  adhérer,  et  re- 
noncer pnr-ià  a  leur  indépendance  et  à  leurs  privi- 
lèges. Les  pouvoirs  impératifs  étaient  proscrits;  il 
aurait  fallu  faire  changer  les  nOtres.  Dans  cet  état  de 
perplexité,  nous  avons  prié  le  roi  de  convoquer  les 
Etats  de  Navarre,  pour  qu'ils  adhérassent  à  la  con- 
stitution française  s'ils  le  jugeaient  convenable.  Cette 
convocation  est  devenue  nulle  par  des  circonstances 
particuli^res.  Les  Etttts  ont  été  dissous  ù  notre  insu 


48 


par  le  ministre  trois  jours  afirès  leur  ouverture.  Je 
répète  que  notre  vœu  a  constamment  été  celui  de  la 
l'éunion  à  la  France  devenue  libre.  • 

•  CeUe  leltre»  dont  la  lecture  reçoit  betocoup  d^tpplao- 
disieaieiMs,  est  accompagnée  (Tnn  mémoire  dont  voici 
ranalyse: 

Exltait  du  mémmre  des  EiaU  de  Navarre, 

•  Le  titre  de  roi  des  Français  est  sans  doute  le  plus 
beau  qu'un  roi  puisse  porter;  mais  le  titre  de  roi  de 
Navarre  peut-il  être  retranché  sans  inconvénient? 

\  La  Navarre  n'a  jamais  été  mouvante  de  la  France  ; 
elle  a  été  partagée  injustement  par  TEspagne  et  la 
maison  d'Albert.  Henri  IV,  Louis  XIV  ont  protesté 
contre,  cette  usurpation  faite  par  Feidinand-leTCa- 
iholique. 

La  nation  française  ne  veut  sans  doute  pas  que  le 
roi  renonce  à  ses  droits  sur  la  Haute-Navarre. 

Quelques  écrivains  de  Suisse  ont  prétendu  que  la 
réunion  s'était  faite  de  plein  droit  de  la  Navarre  à  la 
France  ;  mais  c'est  mettre  Je  droit  public  de  la  France 
â  part  du  droit  des  cens. 

Avant  l'époque  de  l'avènement  d'Henri  IV  a  la 
ôouronne,  fa  réunion  n'était  pas  encore  connue. 
Hcuri  IV  était  propriétaire  de  quelques  duchés  en 
France  ;  et,  par  un  édit,  ces  duchés  ont  été  réunis  au 
domaine  de  la  couronne;  mais  cette  réunion  ne  peut 
bvoir  lieu  pour  des  couronnes. 

n  faut  distinguer  le  droit  civil  du  droit  des  gens  : 
l'un  ne  lie  que  les  citoyens,  l'autre  est  le  même  pour 
toutes  les  nations.  La  >avarrc  n'a  jamais  été  con- 
duise, et  la  France  n'a  pu  imposer  son  droit  civil  à  la 
Navarre;  c'est  pour,  cela  que  la  réunion  à  la  cou- 
ronne ne  s'est  faite  que  pour  les  duchés  qui  étaient  en 
France. 

•  Louis  XllI,  dîra-t-on,  a  prononcé  cette  réunion  • 
inais  les  Etats-Généraux  n'y  ont  jamais  consenti.  Un 
f<oi  ne  peut  fah-e  annexion  de  son  royaume  à  un  autre 
('oyaume,  malgré  la  volonté  de  ses  peuple^. 

'  Ferdinand-le-Catholique,  tout  conquérant  gu'il 
était,  a  respecté  ces  principes.  Il  voulait  unir  la 
Haute-^Navarre  à  la  Castillc  ;  la  Haute-Navarre  n'y  a 
pas  consenti  ;  et  la  Basse-Navarre,  pour  avoir  été  fi- 
dèle à  ses  princes  légitimes,  ne  peut  avoir  une  pire 
condition. 

•  La  Basse-Navarre  a  toujours  protesté  contre  l'acte 
de  Louis  XllLLouis  XIV  a  aussi  reconnu  Tindépen- 
ëance  des  deux  royaumes,  en  adressante  la  Navarre 
une  intilalion  de  nommer  ses  députés  aux  Etats, 
^i  n'ont  pas  eu  lieu. 

Louis  XVI  avait  ordonné  de  nommer  des  députés 
irec  des  pouvoirs  généraux. 
'  Les  Etats-Généraux  ont  déclaré  nulle  et  illégale 
cette  forme  de  convocation. 

Louis  XVI  a  révoqué  la  forme  de  convocation,  et  a 
seulement  invité  la  Navarre. 

Louis  XVI  a  donc  reconnu  les  principes  de  la  con- 
stitution de  la  Navarre. 

•  Mais  si  la  Navarre  a  été  toujours  un  royaume  dis- 
tinct, ce  n'est  pas  au  roi  de  France,  mais  au  roi  de 
Navarre,  que  ce  royaume  a  été  soumis. 

•  Louis  XVI,  la  Navarre,  la  France  même  ne  peuvent 
vouloir  ce  divorce. 

La  Navarre  n*a  jamais  été  conquise,  n*a  jamais  été 
réunie  légalement. 

-  L'Assemblée  nationale  de  France  doit  respecter  la 
liberté  du  royaume  de  Navarre  ;  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  de  France ,  sa  sagesse ,  les  bases 
sur  lesouelles  elle  les  a  posés,  font  entrevoir  mie  le 
jour  de  la  réunion  n'est  pas  loin,  où  il  n'y  aura  oien- 
tdt  plus  «lue  des  Français.  Mais  il  n'est  pas  encore 
aiTivé;  la  Navarre  n'a  pas  consenlr  à  cette  réunion, 
et  l'Assemblée  nationale  de  France  doit  respecter  ce 
consentement. 


Les  réflexions  développées  dans  ee  mémo're.  paraifKiil 
k\re  impression  5tir  les  nieiobres  de  TAsscmblée* 

M.  ***,  député  du  Béam  :  Louis  XIII  unit  en  1615 
le  royaume  de  Béam  et  de  Navarre  ;  cette  union  ne 
fut  pas  acceptée  par  le  Béam.  On  ne  convoqua  aux 
Etats  de  1614,  ni  cette  souveraineté ,  ni  le  royaume 
de  Navarre.  Le  Béam  Tavait  été  pour  ceux-ci,  à  riii-> 
star  des  provinces ,  et  obtint ,  ainsi  que  la  Navarre , 
de  faire  sa  députation  dans  ses  Etats  particuliers.  Je 
n'examinerai  pas  le  fond  de  la  question.  Quelle  (^ue 
puisse  en  être  la  décision,  mon  pays  dénierait  la  reu- 
nion aussi  fortement  que  moi  :  mais  le  voudrais  que 
rassemblée,  sans  changer  l'ordre  ou  jour,  pût  ne 
rien  préjuger  sur  cette  question ,  en  ne  supprimant 
pas  le  titre  de  souverain  de  Béara  pris  par  nos  rois, 
dans  les  loi$  qui  nous  sont  envoyées. 

.  M.  Bouche  cherche  à  établir,  par  do  noavelles  considè* 
fatîooa  historiques,  combien  il  est  important  que  les  rois 
ne  toachent  point  aux  titres  qu'il  ont  une  fois  pris, 

M.  Barère  de  Vieuzac  propose  un  ajournement  indéfini» 
et  engage  à  demander  au  pou? oir  eiécutif  la  con?ocaUon 
des  Etats  de  Navarre,  pour  que  ce  royaume  puisse  pro- 
aoncer  sur  son  incorporation  avec  la  Fronce,  il  demande 
qu'en  attendant  on  oonserre  le  titre  éeraide  P^tmce  et  dé 
Navarre,  —  Cet  a}onnicmeiit  est  rejeté. 

M.  de  la  Ville  le  Roux  présente  cet  anieDdement  i 

«  Béserver  le  titre  de  roi  de  Navarre  pour  les  ac- 
tes diplomatiques.  • 

M.  Emmbbt  :  L'objet  de  cet  amendement  est  étran- 
ger a  la  discuasioD  présente,  et  ne  peut-être  mis  en 
délibération. 

^  Ou  la  Navarre  concourra  i  nos  lois,  et  alors  clic 
s*y  soumettra  ;  ou  elle  restera  indépendante,  et  alors 
Gomment  pourrait-elle  influer  sur  la  formule  de  nos 
lois?  Coovient-il,  quand  un  peuple  devient  libre, 
quand  îl  établit  ses  lois  sur  la  liberté,  que  son  roi 
possède  une  souveraineté  au'il  retrait  suivant  des 
lois  différentes?  Il  n'y  a  pas  lieu  à  oélibérer. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  Saijcetti  ,  défulé  de  Cône  :  Dans  mon  avia 
individuel ,  le  titre  ae  roi  des  Français  est  sufiisaiti  ; 
mais  si  l'on  ajoute  celui  de  roi  de  Navarre ,  je  stits 
autorisé,  et  même  obligé  par  mon  cahier,  à  deman- 
der qu'on  dise  aussi  roi  de  Corse.  La  républiqnede  Gé^ 
nés  prétend  conserver  encore  des  droits  sur  cette  Uc, 
et  ce  serait  décider  utilement  une  grande  que'stion. 

M.  LE  COMTE  DE  MiitAB^AU  i  Bien  n'est  plus  con- 
traire à  l'unité  monarchique  oue  la  variété  des  ti- 
tres; au  lien  d'être  une  véritable  fusion  départies 
homogènes,  cet  empire  serait  donc  composé  Je  par- 
ties diverses,  qui  ne  tarderaient*  pas  à  être  divisées? 
On  a  dit  avec  raison  :  si  les  Navarrais  nefont  pas  par* 
tie  des  Français,  pourquoi  s'occuper  d'eux  ?  pourquoi 
s  occupent-ils  de  nous  ?  S'ils  sont  Français,  ils  sont 
obligés  |)arnos  lois  comme  nous-mêmes.  L'unité 
monarchique ,  sans  laquelle  nous  ne  serons  jamais 
que  mal  constitués,  est  un  principe  essentiel.  Je  de- 
mande que  l'amendement  du  député  de  Corse  soit 
décidé  pour  éclairer  sur  celte  question. 

M.  Lanjuinais  :  Si  vous  mettez  Navarrais,  il  fau- 
dra mettre  Corses;  mettez  l'un  et  Tautre ,  il  faudra 
dire  :  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  cou- 
slitutipnnelle  des  français,  des  Navarrais,  des  Cor- 
ses, etc.,  etc.,  roi  des  Français,  des  Navarrais,  des 
Coi*ses,etc.,etc. 

M.  DE  BousMARD  :  Il  faut  examiner  d'abord  si  l*on 
ajoutera  ou  non  quelque  chose  à  roi  des  Français, 
ensuite  chacun  proposera ,  au  nom  de  sa  province  » 
les  additions  convenables. 

Cette  proposition  est  fortement  appuyée;  la  priorité  hil 
est  accordée  sur  la  demande  de  la  question  priataHc,  re* 
laliyement  aux  amendements* 

L* Assemblée  décrète  que  rien  ne  sera  ajouté  à  Tespres* 
slon  rai  des  Français, 

{La  suite  au  numéro  prochain.) 
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FRANCE. 

De  Parié. —  Siuto  du  récit  des  journées  des  ^  elù 
octobre, 

La  présence  du  roi  et  de  sa  famille  fit  renaître  dans 
la  capitale  l'abondance  et  la  joie.  Des  le  lendemain  de 
feur  arrive'e ,  les  boutiques  des  boulangers  cessèrent 
irêtre  assiégées,  et  les  subsislances  excédèrent  les  be- 
soins des  consommateurs,  quoique  l'établissement 
de  la  cour  à  Paris  en  eût  sensiblement  augmenté  le 
nombre. 

Toute  la  ville  était  remplie  d'allégresse  :  on  se 
|K)rtait  en  foule  aux  Tuileries;  une  immense  multi- 
tude, aussi  avide  de  satisfaire  sa  curiosité  qu*cmpres- 
sée  de  bénir  un  prince  qu'elle  regardait  comme  le 
ga^deson  bonheur  et  1  ange  tiitelaire  de  la  consti- 
liilion  ,  en  remplissait  les  avenues ,  les  cours  et  le 
jardin.  Louis  \V1  recevait  avec  attendrissement  les 
marques  touchantes  de  Tamour  de  la  nation ,  et  pré- 
sentait la  reine  ,  qui ,  fondant  eniarmes ,  tendait  les 
bras  au  peuple  et  lui  recommandait  ses  jeunes  en- 
fants ,  les  lils  aines  de  la  patrie ,  dont  ils  (levaient  un 
jour  être  lespèr^. 

Pendant  que  le  château  retentissait  de  vœux  et  de 
bénédictions ,  les  gardes-du-corps ,  pâles ,  d^its  et 
lM)rtant  encore  sur  leurs  visages  les  marqufs  de  la 
terreur  et  de  la  détresse  où  ils  avaient  ét^  réduits  la 
veille,  parcouraient  les  promenades  publiques ,  con- 
duits par  les  ci-devant  gardes-françaises,  ou  par  des 
Tolontaires  de  la  garde  nationale ,  hier  leurs  vain- 
queurs ,  aujourd'hui  leurs  amis  et  leurs  frères.  Par- 
tout on  les  applaudissait ,  partout  on  s'empressait  de 
les  consoler  par  des  .téinoignages  multipliés  d'afieo- 
tion  et  de  bienveillance. 

Durant  toute  cette  journée ,  des  députations  sans 
nombre  se  succédèrent  sans  interruption  chez  le  roi. 
Tous  les  corps  ci  vils  et  militaires,  la  municipalité,  les 
tribunaux,  le  parlement ,  vinrent  lui  présenter. leurs 
respects  et  l'expression  delà  satisfaction  générale  de 
le  voir  enlin  au  milieu  du  peuple  et  a  Vabri  des  fu- 
nestes projets  et  des  pièges  de  ses  plus  grands  enne- 
mis. Tous  furent  reçus  avec  la  m^mt  bonté ,  et  Ton 
put  facilement  remarquer  en  ce  jour  la  pente  natu- 
relle qui  tend  à  rapprocher  les  nations  de  leurs  chefs, 
a  les  enchaîner  mutuellement  par  les  liens  d'un  atta- 
chement et  d'un  intérêt  réciproques  ,  et  l'incurable 
aristocratie  des  courtisans. 

Tandis  que  le  monarque ,  malgré  l'impression  si 
récente  des  scènes  terribles  de  la  veille ,  ne  pouvait 
s'empêcher  d^ouvrir  son  cœur  aux  elTusions  de  la  ten- 
dresse du  peuple  ,  les  officiers  du  palais  et  les  habi- 
tués de  la  cour  ne  présentaient  qu'un  visage  morne 
et  slacé ,  comme  s'ils  avaient  voulu,  par  leur  morgue 
dédaigneuse ,  repousser  les  élans  de  l'amour  popu- 
laire ,  et  effrayer  la  famille  royale  par  la  tristesse  de 
leurs  regards  et  leurs  alarmes  affectées. 

Dans  les  premiers  temps  du  séjour  du  monarque  à 
Paris ,  ils  semblaient  se  faire  une  étude  de  ne  paraî- 
tre devant  lui  qu'avec  la  physionomie  de  l'épouvante 
et  de  la  douleur.  On  eût  dit  que  le  spectre  de  Crom- 
well ,  terrible  et  menaçant ,  planait  au-dessus  du 
troue  et  agitait  sur  la  tête  de  Louis  XVl  la  hache  qui 
lit  tomber  celle  de  l'infortuné  Charles  K'i'.  On  allait 
même  jusqu'à  faire  un  crime  a  MM.  Necker  et  Mont- 
morin  de  conserver  un  air  serein  et  tranquille  au  mi- 
lieu de  la  consternation  générale. 

C'était  surtout  chez  les  femmes  de  la  cour  que  Ton 
voyait  |)araitre  dans  toute  sou  intensité  la  rage  aris- 
tocratique. Toujours  en  convulsions  dans  la  société, 
toujours  en  larmes  auprès  de  la  reine ,  elles  parais- 
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saient  verser  sur  le  sort  de  cette  princesse  les  pleurs 
que  leur  arrachaient  leursfureurs  impuissantes.  Tour- 
mentées dudésirde  nuire  et  de  l'impossibilité  d'y  réus- 
sir ,  elles  accusaient  et  la  lâcheté  ues  nobles,  etl'au- 
dacedes  patriotes,  et  la  faiblesse  du  prince.  Elles  com- 
battaient avec  toutes  leursarmes  les  progrès  de  l'esprit 
public  ,  et  se  vengeaient  de  l'inutilité  &  leurs  efforts 
IKir  toutes  les  petites  ressources  d'un  orteil  dépité. 

C'est  ainsi  qu'elles  se  félicitaient  d'avoir  empêché 
les  vainqueurs  de  la  Bastille  de  pénétrer  jus4]u'à  la 
reine  ,  comme  si  les  hommages  des  premiers  con- 
quérants de  la  liberté  eussent  été  un  outrage  pour 
l'épouse  d'un  roi  qui  en  était  surnommé  le  restau- 
rateur :  c'est  ainsi  que  les  dames  du  palais,  voyant 
cette  princesse  entourée  des  dames  de.  la  Halle  qui 
la  haranguaient  avec  une  force  de  sens  et  de  raison 
dont  elle  fut  elle-m^me  surprise ,  se  hâtèrent  de  lui 
faire  un  rempart  de  leurs  larges  paniers,  de  peur  que 
le  contact  d'une  jupe  plébéienne  ne  souillât  la  majesté 
royale. 

Le  |)remier  soin  du  roi  fut  de  s'entretenir  avec  le 
comité  des  subsistances  des  moyens  de  préserver  la 
capitale  des  horreurs  de  la  famine,  qui  eût  entraîné 
une  révolte  dont  il  aurait  été  la  première  victime  ;  le 
second,  de  calmer  l'agitation  des  esprits  par  une  en- 
tière condescendance  au  voeu  général  ;  et  se^  hér 
raultsparcoururent  la  vdle,  publiant  à  son  de  trompe 
la  promesse  qu'il  lui  faisait  d'y  fixer  son  séjour  le 
plus  habituel.  , 

Une  autre  mesure  non  moins  nécessaire  pour  le 
maintien  delà  paix  était  d'éclairer  l'opinion  des  pro- 
vinces sur  la  véritable  position  de  la  famille  royale  et 
sur  les  étranges  événements  qui  venaient  de  changer 
le  lieu  de  sa  résidence  ;  mesures  d'autant  plus  in- 
stantes, que  la  lieue  aristocratique,  ne  cherchant 
qu'à  jeter  partout  des  soupçons,  des  défiances  et  des 
terreurs ,  pour  préparer  des  semences  de  guerre  ci- 
vile ,  se  plaisait  à  représenter  le  monarque  prison- 
nier dans  une  cité  rebelle ,  entouré  d'assassins  et  de 
bourreaux,  et  a  faire  voir  dansles  Parisiens  des  usur- 
pa teurp  des  droits  de  la  nation  ,  qui  forçaient  l'As- 
semblée nationale  et  le  roi  de  se  rendre  à  Paris  iK)ur 
s'ériger  eux-mêmes  en  souverains,  et  dicter  par  leur 
organe  des  lois  à  tout  l'empire. 

Telle  était  même  la  noirceur  de  cette  odieuse  fac- 
tion ,  qu'elle  n'épargnait  ni  les  plus  vils  mensonges, 
ni  les  plus  lâches  calomnies  pour  diffamer  le  peuple 
français  dans  toute  l'Europe  »  et  que  dans  une  rela- 
tion des  journées  des  5  et  6  octobre ,  insérée  dans  les 
papiers  anglais ,  elle  peignait  le  monarque  traîne 
comme  au  supplice  avec  la  reine  et  ses  enfants,au  nii-r 
lieu  des  cris  menaçants  d'une  populace  effrénée  et  des 
têtes  de  cent  de  ses  gardes,  que  des  monstres  dégoû- 
tants de  sang  portaient  au  bout  de  leurs  piques  au- 
tour de  sa  voiture,  afin  que  Tima^ede  la  mort  investît 
de  toutes  parts  ce  malheureux  prince. 

Voilà  de  quelle  manière  ils  travestissaient  les  prin- 
cipaux faits  de  la  révolution,  et  tâchaient,  à  force 
d'impostures,  de  rejeter  sur  la  nation  la  honte  dont 
ils  étaient  couverts.  Il  était  digne  de  Louis  XVl  de 
venger  son  peuple  de  ces  atroces  imputations,  de  ras- 
surer la  France,  d'éclairer  l'Europe  et  de  confon- 
dre ses  véritables  ennemis ,  les  ennemis  de  la  paix  et 
de  la  liberté  publique.  Tel  fut  l'objet  de  la  proclama- 
tion du  9  octobre. 

Proclamation  du  rot ,  du  9  octobre  1 780. 

t      (       .    > 

•  Le  roi ,  craignant  que  ses  fidèles  habitants  fie^ 
provinces  n'apprennent  avec  peine  le  récit  drs  cir- 
constances qui  l'on  déterminé  a  venir  résider  à  Paris, 
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croît  devoir  les  avertir ,  quMnformd  à  l'avance  de  la 
marche  de  la  milice  nationale  de  Paris  et  du  désir 
qu'elle  avait  d'obtenir  de  Sa  Majesté  l'honneur  de  lui 
siprvir  de  garde  ,  il  eût  été  lacile  au  roi  de  se  trans- 
jiorter  de  Versailles  ailleurs  qu'à  Paris.  Mais  Sa  Ma- 
jesté a  craint  que  cette  détermination  de  sa  part  ne 
rat  la  cause  d'un  plus  grand  trouble  ;  et  se  reposant 
sur  les  sentiments  qu'elle  est  en  droit  d'attendre  de 
tous  ses  sujets  indistinctement,  elle  est  venue  avec 
Mnfiance  vivre  dans  sa  capitale,  où  elle  a  reçu  les  té- 
moienaees  les  plus  respectueux  de  l'amour  et  de  la 
lidëlitë  des  habitants  de  sa  bonne  ville  de  Paris.  Elle 
êst  certaine  qu'ils  n'entreprendront  jamais  de  gêner 
en  aucune  manière  la  libre  détermination  de  leur  sou- 
verain ;  et  c'est  au  milieu  d'eux  qu'elle  annonce  à 
tous  leshabitantsde  ses  provinces,  que  lorsque  l'As- 
semblée nationale  aura  terminé  le  grand  ouvrage  de 
la  restauration  du  bonheur  public ,  elle  réalisera  le 
plan  qu'elle  a  conçu  depuis  longtemps,  d'aller,  sans 
aucun  faste ,  visiter  ses  provinces,  pour  connaître 
plus  particulièrement  le  bien  qu'elle  y  peut  faire ,  et 
pour  leur  témoigner  dans  reiïlision  de  son  cœur 
ou'elles  lui  sont  toutes  également  chères.  11  se  livre 
d'avance  à  l*espoir  de  recevoir  d'elles  les  maraues 
d'affection  et  de  confiance  qui  seront  toujours  l'onjet 
de  ses  vœux  et  la  véritable  source  de  son  bonheur. 
Le  roi  se  flatte  encore  que  cette  déclaration  de  sa 
part  engagera  tous  les  habitants  de  ses  provinces  à 
seconder,  par  leurs  encouragements  .les  travaux  de 
l'Assemblée  nationale ,  afin  qu'à  l'abri  d'une  heu- 
reuse constitution,  la  France  jouisse  bientôt  de  ces 
jours  de  paix  etde  tranquillité  dont  une  malheureuse 
division  la  prive  depuis  si  longtemps.  • 
'  Cette  proclamation ,  la  connaissance  {précise  des 
faits  répandus  dans  toute  la  France  par  les  journaux , 
par  la  correspondance  directe  des  provmces  avec 
leurs  députés  A  l'Assemblée  nationale,  et  cette  foule 
de  citoyens  de  toutes  les  parties  du  royaume,  rassem- 
k)lés  dans  la  capitale ,  prévinrent  les  alarmes  que  nos 
ennemis  phercnaient  a  inspirer. 

Tout  le  monde  sentit  que  Paris  devait  moins  être 
considéré  comme  une  ville  particulière  que  comme 
le  rendez-vous  général  et  la  ville  commune  de  tous 
les  Français,  et  que  la  sûreté  et  la  liberté  du  corps 
législatif  et  du  roi  ne  pouvaient  nulle  part  être  plus 
isacrées  et  plus  inviolaoles  que  dans  une  cité  où  elles 
seraient  sous  la  sauvegarde  de  la  nation  entière. 

Ainsi  furent  déjouées  les  perfides  manœuvres  de 
l'aristocratie;  et  toute  la  France  applaudit  au  zèle  et 
à  l'activité  de  la  garde  nationale  ae  Paris.  Le  calme 
régnait  dans  cette  ville ,  et  rien  ne  paraissait  devoir 
le  troubler ,  lorsque  quelques  paroles  de  bonté  de  la 
reine,  mal  interprétées  par  la  classe  du  peuple,  oc- 
casionnèrent des  mouvements  tumultueux,  peure^ 
doutables  à  la  vérité ,  mais  toujours  affligeants  pour 
les  amis  de  l'ordre.  Les  femmes  qui  étaient  allées  à 
Versailles  s'étaient  depuis  adressées  à  la  reine  pour 
obtenir  par  son  intercession  la  remise  gratuite  des 
effets  engagés  au  Mont-de-Piété  pour  une  somme  au- 
dessous  ae  24  livres.  Quoique  celte  princesse  n'eût 
répondu  à  cette  demande  que  par  des  témoignages 
jgénéraux  de  bonne  volonté ,  sa  réponse  futregaraée 
comme  une  promesse  positive. 

A  cette  nouvelle,  la  multitude  accourt  aux  Tuile- 
ries pour  recevoir  des  cachets,  mais  elle  n'y  trouve 
personne  pour  leur  en  délivrer.  Le  bruit  se  répand 
aussitôt  qu'ils  se  distribuaient  dans  les  districts,  et  la 
foule  s'y  précipite.  Le  besoin  ne  lui  permettant  pas 
de  reconnaître  son  erreur,  elle  s'irrite  :  son  impa- 
tience dégénère  bientôt  en  crise  violente;  des  mur- 
mures elip  passe  aux  menaces^  et  l'on  est  obligé  de 
ï>>iidre  des  mesures  militaires,  et  d'environner  ce 
flénôt  public  d'une  garde  formidable  pour  le  mettre 
à  I  abri  de  l'invasion  et  du  pillage. 


Cependant  le  roi  avait  fait  vérifier  que  la  remise 
de  ces  effets  coûterait  3,000,000,  somme  énorme 
dans  la  détresse  du  trésor  public,  et  que  les  besoins 
de  l'Etat  ne  permettaient  pas  de  détourner  de  sa  des- 
tination pour  rappliquer  à  une  œuvre  de  bienf:):- 
■  sauce.  11  ne  voulut  cependant  pas  vqir  les  espéraucrs. 

Sue  tant  d'infortunés  avaient  conçues  des  paroles 
e  la  reine  s'évanouir  douloureusement;  et  une 
proclamation  de  Sa  Majesté  annonça  qu'elle  accor- 
dait la  remise  gratuite  des  linges  de  corps  et  habiltr- 
ments  d'hiver  engagés  pour  des  sommes  qui  n'excé- 
deraient pas  24  livres.  Les  fonds  employés  à  cet  acte 
d'humanité  furent  pris  sur  l'argent  réservé  à  ses  be- 
soins personnels. 

Il  ne  manquait  plus  à  la  satisfactioii  commune  que 
devoir  l'Assemblée  nationale  réunie,  selon  l'esprit  de 
son  décret  du  6  octobre,  au  chef  suprême  du  pouvoir 
exécutif,  et  les  dépositaires  des  destinées  de  Tempire 
travaillant  tous  de  concert  à  son  bonheur  sous  les 

Î^eux  de  la  France  entière  qui  les  garantissait  parles 
umières  de  l'opinion  publique  des  sourdes  manœu- 
vres des  mauvais  citoyens,  et  par  la  force  des  armes 
de  leurs  violences  et  de  leurs  attentats.  Le  roi  pré- 
vint a  cet  égard  le  vœu  de  la  nation  par  un  message 
aux  représentants. 

Sa  lettre  parvint  à  l'Assemblée  au  moment  où  elle 
était  dans  une  extrême  agitation.  L'aristocratie,  qui 
veillait  sans  cesse  sur  les  moyens  de  profiter  des  cir- 
constances pour  renverser  l'édi lice  de  la  constitution, 
avait  jeté  parmi  nombre  de  députés  une  teneur 
réelle  a  laquelle  ajoutaient  encore  les  feintes  alar- 
mes des  malintentionnés.  On  affectait  de  répéter 
qu'il  ne  pouvait  exister  à  Paris  de  liberté  dans  les 
suffrages;  que  les  opinions  y  exposeraient  les  per- 
sonnes à  des  dangers  inévitables,  et  ({ue  les  membres 
du  clergé  particulièrement,  au  mépris  du  double  ca- 
ractère qui  les  rend  sacrés,  verraient  tous  les  jours 
leur  vie  en  péril  au  milieu  d'une  multitude  dont  les 
préventions  contre  eux  étaient  portées  jusqu'à  la 
naine  et  l'animosité.  A  les  entendre,  le  nom  de  prêtre 
était  devenu  un  titre  de  proscription  et  un  arrêt  de 
mort.  Mais  ce  n'était  pas  le  clergcf  seul  qui  paraissait 
se  livrer  à  ces  craintes  vraies  ou  supposées;  elles 
étaient  partagées  par  un  grand  nombre  d'autres  per- 
sonnes; et  depuis  deux  jours  il  s'en  présentait  une 
telle  affluence  au  président  pour  en  obtenir  des  pas- 
seports, qu'il  craignit  de  voir  l'Assemblée  se  dissou- 
dre par  le  fait,  et  crut  essentiel  de  prendre  ses  ordres 
dans  une  circonstance  aussi  délicate. 

C'était  M.  Chapelier  qui  remplissait  aloft  les  fonc- 
tions de  chef  du  corps  législatif;  car  M.  Mounier,  dés- 
espérant de  la  tolérance  des  Parisiens  pour  ses  opi- 
nions politiques,  ou  du  salut  de  l'empire  dont  il 
n'aurait  pas  lui-même  posé  les  bases  de  la  législa* 
tion,  avait  déserté  ce  poste  honorable  pour  aller 
chercher  en  Daupliiné  des  auxiliaires  et  des  admira- 
teurs, et  travailler  à  établir  la  liberté  du  peuple  sur 
ses  deux  principes  favoris,  le  vélo  absolu  d'un  sénat 
et  du  roi. 

Les  patriotes  sentirent  vivement  le  danger  de  ces 
émigrations,  dont  le  but  évident  était  de  paralyser 
l'Assemblée  par  la  défection  simultanée  d'un  ^nnd 
nombre  de  dissidents  qui,  infectés  de  tous  les  poisons 
de  l'aristocratie,  se  répandraient  dans  les  provinces, 
y  exciteraient  des  troubles,  et  rallieraient  autour 
d'eux  tous  les  ennemis  de  la  constitution  naissante. 
L'Assemblée  nationale  sans  doute  n'en  aurait  pas 
moins  été  une;  elle  n'aurait  pas  moins  con^rve  la 
plénitude  de  sa  puissance,  quand  tousle^;  mécontents 
eussent  pris  le  parti  de  l'abandonner.  Mais  si  les  sol- 
dats ne  peuvent  déserter  leurs  drapeaux  quand  la 
patrie  est  en  danger,  comment  les  représentants  de  la 
nation  pourraient-ils  quitter  leur  poste  quand  ils  se 
croient  en  péril  ?  Il  fut  donc  ordonné  qu'aucun  pass^ 
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port  ne  serait  dcJivrd  aux  déduites  que  sur  des  motifs 
dont  l'exposé  serait  f^iit  a  T Assemblée. 

La  lettre  du  roi  paraissant  augmenter  le  courage 
des  uns  et  la  (hiyeur  dos  autres,  on  reconnut  assez 
généralement  que  la  confiance  réciproque  était  le 
seul  moyen  d'éloigner  ou  de  pn^venir  le  danger,  et 
Ton  pritun  arrête  conforme  au  désir  du  prince  et  de 
tous  les  bons  citoyens. 

Le  retour  de  la  députation  qui  avait  accompagné 
la  fomille  royale  à  Paris,  et  les  dénonciations  qui 
furent  faites  d'insultes  dirigées  contre  quelques-uns 
des  membres  qui  la  composaient,  renouvelèrent  les 
alarmes  du  parti  anti-populaire.  II  est  certain  que 
loTS  de  l*incursion  du  peuple  a  Vei-sailles,  plusieurs 
d'entre  eux  reçurent  des  marques  du  ressentiuient 
de  la  multitude.  MM.  Mounier,  Malouet  et  plusieurs 
autres  essuyèrent  des  menaces  et  des  injures  qui 
Grent  appréhender  de  voir  une  sanglante  proscrip- 
tion frapper  la  France  entière  dans  ses  representauts. 
Mais  révénement  prouva  que  ces  vaines  clameurs 
n'étaient  que  l'expression  vague  du  mécontentement 
d'une  foule  grossière  qui,  Torte  par  sa  masse  et  par  lu 
terreur  qu'elle  avait  inspirée,  pouvait  tout  oser  im- 
punément. 

On  ne  peut  nier  cependant  que  ces  brusques  mou- 
vements de  la  fougue  populaire,  qui  se  renouvelèrent 
encore  pendant  le  rctoiu*  de  Versailles  à  Paris,  n'eus- 
sent pu  devenir  funestes  à  quelques  députés,  dans 
les  premiers  transports  d'une  vengeance  aussi  aveu- 
gle dans  son  principe  qu'irréfléchie  dans  ses  consé- 
quences. 

Pour  prévenir  les  événements  que  l'on  redoutait, 
M.  Malouet  demandait  que  l'Assemblée  rendit  un 
décret  contre  les  écrits  calomnieux  qui  trompent  le 
peuple  et  l'enivrent  de  fureur,  et  qu'elle  renouvelât 
celui  qui  déclare  ses  membres  inviolables.  Au  milieu 
des  conversations,  des  reproches  de  parti  à  parti,  des 
imputations  croisées  que  cette  discussion  fit  naître, 
M.  de  Mirabeau,  élevant  la  voix,  s'efforçait  de  faire 
sentir  que  les  coups  secrets  portes  à  l'Assemblée  par- 
taient de  plus  haut  :  «  Il  est  de  notoriété  publique, 
dit-il,  qu'un  ministre,  et  ce  ministre  est  M.  de  Saïut- 
Priest,  a  dit  à  la  phalange  des  femmes  qui  deman- 
daient du  pain  :  Quand  vous  n'aviex  qu'un  roi,  tout 
ne  manquiez  pa$  de  pain;  à  présent  que.votu  en 
avez  douze  eenit,  allez  voue  adresser  à  eux.  Je  de- 
mande que  le  comité  des  rapports  soit  chargé  de 
faire  des  recherches  sur  ce  fait.  • 

Une  députation  de  la  commune  de  Paris  interrom- 
pit agréanlement  les  débats  devenus  très  animés 
entre  les  divers  partis,  en  présentant  à  l'Assemblée 
des  témoignages  de  la  joie  publique  sur  sa  prochaine 
translation  dans  la  capitale,  et  en  jurant  au  nom  de 
tous  les  vrais  citoyens  armés  pour  la  liberté,  de  pro- 
téger celle  des  représentants  du  peuple  français  et  la 
sûreté  de  leurs  délibérations.  Elle  annonçait  en  même 
temps  une  adresse  à  toutes  les  communes  de  France 
pour  les  tranquilliser  sur  les  circonstances  actuelles, 
défigurées  dans  les  provinces  et  dans  l'Europe  en- 
tière par  la  terreur  et  par  la  calomnie  ;  pour  les  assu- 
rer que  la  commune  de  Paris  était  pleine  d'un  tendre 
et  profond  dévouement  pour  Sa  Majesté,  d'un  res- 
pect et  d'une  obéissance  inviolables  pour  TAssemblée 
nationale,  et  d'une  affection  fraternelle  pour  toutes 
les  municipalités  du  royaume. 

Cette  démardie  de  la  commune  parut  ranimer  la 
conGance  et  dissiper  les  nuages  que  des  frayeurs  pa- 
niques élevaient  dans  les  esprits.  En  vain  iin  prêtre 
demanda  qu'il  fdt  établi  une  marque  distinctive  pour 
les  représentants  durant  leur  séjour  à  Paris.  La  ques- 
tion préalable,  pour  la  troisième  fois  depuis  le  com- 
mencement de  la  session,  repoussa  une  motion  in- 
discrètei  aussi  impolitique  que  contraire  a  l'égalité 
des  citoyeoSi  et  la  sécurité  sembla  prendre  la  place 


de  la  déiiance.  Mais  lorsqu'après  le  rapport  des  coiti' 
missaires  chargés  du  choix  d'un  local»  il  eut  été  dé- 
cidé qu'en  attendant  qu'il  fût  préparé  les  séances  se 
tiendraient  dans  la  salle  de  l'archevêché,  et  qu'il  fal- 
lut enfin  se  résoudre  à  ce  terrible  départ,  ou  vit  en- 
core se  multiplier  les  demandes  de  paasepwts,  et 
les  champions  de  l'aristocratie  disparaître  en  foule 
aux  approches  de  la  capitale,  comme  les  insectes  et 
les  oiseaux  de  la  nuit  aux  premiers  ravoiis  du  soleil. 

On  remarqua  avec  regret  dans  la  troupe  des 
fuyards  quelques  déserteurs  de  la  cause  populaire: 
l'éloquent  mais  faible  Lally-Tolendal,  qui  défendit 
contre  les  parlements  la  mémoire  de  son  père,  et  les 
droits  de  la  liberté  contre  les  ministres  et  les  tyrans  ; 
mais  qui,  entraîné  par  l'ascendant  de  l'amitic  et  sa 
prévention  exclusive  pour  le  système  de  la  bnlanoc 
des  trois  pouvoirs,  et  les  écarts  d'une  imagination 
exaltée,  oublia  ses  devoirs  et  les  principes,  et  alla 
sur  les  bords  du  lac  de  Genève  pleurer  la  gloire  de 
ce  sénat  mort  avant  que  de  naître,  de  ce  sénat  où  ses 
talents  devaient  briller  avec  tant  d'éclat,  et  évoquer 
dans  une  brochure  les  mânes  de  Quinlus  Capiîolinus 
qui  délivra  sa  patrie  des  armes  étrangères  et  des  dis- 
cordes civiles,  mais  n'écrivit  point  de  pamphlets  sé- 
ditieux et  incendiaires,  et  ne  chercha  point  a  soule^ 
ver  les  tribus  du  peuple  romain  contre  l'assemblée 
des  comices;  et  le  fougueux ^rgasse,  tout  lier  en 
core  d'avoir  porté  les  premiers  coups  au  colosse  du 
visiriat  qui  écrasait  lu  France  :  il  combattit  avec  cou* 
race  le  tyran  Brienne  et  le  satrape  Lenoir  ;  mais  aveu- 
gle par  son  orgueil,  il  prit  son  audace  pour  du  génie, 
et  ne  put  souffrir  que  l'Assemblée  nationale  rejetât 
un  plan  de  constitution  qu'il  avait  sanctionné,  et  un 
ordre  judiciaire  qu'il  avait  créé;  il  résolut  de  la  pu- 
nir par  son  silence,  et  ne  voulut  en  demeurer  mem- 
bre que  pour  protester  chaque  jour  par  son  absence 
contre  ses  décrets  et  la  décrier  dans  les  provinces  par 
des  libelles,  au  lieu  de  l'éclairer  dans  la  tribune  par 
ses  lumières.  Les  autres,  à  peine  connus  aujourd'hui, 
furent  cacher  dans  leurs  terres  la  honte  de  leur  fai«^ 
blesse  et  le  vain  dépit  d'une  vanité  irritée.  Plusieurs 
coururent  chez  l'étranger  susciter  des  ennemis  à  la 
nation  qui  les  avait  nommés  ses  représentants;  quel- 
ques-uns partirent  pour  le  Nouveau-Monde,  dans 
1  intention  d'y  conserver  toute  la  pureté  de  leurs 
principes,  et  d'établir  sur  les  rives  sauvages  du 
Scioto  cette  bonne  féodalité  que  Ton  roulait  nannir 
de  l'Europe. 

L'Assemblée,  toujours  indulgente  pour  les  indivi- 
dus, se  contenta  de  pourvoir  à  ce  que  la  chose  publi- 
que ne  reçût  point  de  dommage  d  une  désertion  trop 
nombreuse ,  et  rendit  un  décret  pour  empêcher  les 
démissions. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Tréteau. 

SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  12  OCTOBRE. 

M.  le  duc  d'Aiguillon,  M.  Gulllotin,  M.  révèquc  de  Rbo- 
dei  et  M.  La  Poule,  qui  étaient  du  nombre  dei  commis* 
sairet  envoyés  à  Paris  pour  y  choisir  le  lieu  «ù  1* Assemblée 
nalionale  sera  tiausférée»  rendent  compte  de  leurs  travaux 
à  ce  sujet  ;  ils  annonceiil  que  TAssemblée  pourrait  8*élBblir 
incessamment  et  provisoircmenl  à  ràrchovêcbé^ 

M.  rarcbevèque  de  Paris  offre  tout  ce  qui  pourrait  dam 
son  paluis  roiiveair  ù  TAssembléep 

L'Assemblée  décrète  qu'elle  rompra  ses  séances  fil  Vcr<« 
sailles  aprC's  celle  de  jeudi  maUn*  et  qu'alors  elle  le  réajourt 
nera  au  lundi  suivant,  à  TArcheTéché  de  Paris. 

M.  de  Virieu  demande  à  être  autorisé  à  faire  transporter 
la  caisse  patriotique  &  Paris,  avec  telles  escortes  ou  tels 
moyens  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  qu'elle  arrive 
sûrement  ù  sa  destination. 

M.  d'Estourmel  propose  d*appliqucr  le9  fonds  de  celle 
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sur  rbôtn-dc-villA  au-dessous  de  50  livres. 
Cette  motion  n*est  pas  délibérée. 

—  M.  le  président  annonce  que  M.  Marati  auteur  d*un 
ouvrage  périodique  intitulé  l'yimi  du  peuple,  se  plaint 
d^nne  Tinlence  exercée  contre  lui  ;  il  demande  si  rAssem* 
blée  veut  qu'on  lui  rende  compte  ce  soir  de  cet  objet* 

L'Assemblée  se  décide  pour  Talfirmative. 

M.  le  baron  de  Menou  ol>serve  que  la  double  motion  de 
M.  de  Mirabeau  a  été  ajournée  ù  vendredi,  cl  que  oc  jour 
il  n*y  aura  pas  de  séance  ;  il  propose  de  la  remettre  à  de- 
main matin. 

Cette  proposition  est  accueillir. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SUITE  DU  12  OCTOBBB  ,  AU  SOIB. 

Plusieurs  dons  patriotiques  sont  offerts  à  TAssemblée,  et 
reçus  par  elle  avec  reconnaissance. 

—  M.  de  Castellane ,  apr&s  avoir  rappelé  Tarticle  VII  de 
la  déclaration  des  droiis»  ajoute  :  des  citoyens  Remissent 
encore  sous  le  despotisme  ministériel ,  quoique  le  despo- 
tisme n*cxbte  plus.  Des  prisons  de  TEtat,  que  le  |)euple 
n*a  pas  encore  détruites,  renferment  des  innocents;  ces 
infortunés  ne  poussent  pas  un  soupir  que  nous  ne  devions 
nous  reprocher  ;  ils  ne  répandent  pas  une  larme  qui  ne  dé- 
pose contre  nous;  ils  sont  cependant  innocents,  par  cela 

'seul  quMIs  n*ont  pus  été  jugés.  Si  ces  prisonniers  sout  des 
coupables  qu'on  a  voulu  soustraire  à  la  loi,  on  a  dè»-lors 
commis  un  atientat  envers  la  loi,  et  vous  devez  leur  rendre 
la  liberté.  Si  déjà  ils  ont  été  décrétés,  je  demande  quUls 
soient  renvoyés  dans  les  prisons  légales,  où  ils  attendront 
et  recevront  leur  jugement 

Voici  le  projet  d'arrêté  que  j^ai  rédigé  dans  les  principes 
que  je  viens  d^exposer.  Je  le  soumets  à  la  délibération  de 
l'Assemblée  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  premier  des 
droits  de  l'homme  en  société  consiste  à  n'être  pas  privé  de 
sa  liberté;  qu'elle  ne  remplit  ait  qu'imparfaitement  un  de 
ses  devoirs  les  plus  impérieux,  si  elle  se  contentait  d'em- 
pêcher à  l'avenir  les  emprisonnements  arbitraire^,  et  né- 
gligeait de  s'occuper  du  sort  des  citoyens  actuellement 
détenus  illégalement; 

«  A  décrété  et  décrète  que  tous  ceux  qui  sont  actuelle- 
ment exilés  ou  détenus  par  lettres-de-cachet  ou  par  des  or* 
dres  arbitraires  quelconques,  seront  incessamment  remis 
en  liberté;  en  conséquence",  Sa  Majesté  sera  priée  d'expé- 
dier sans  délai  des  ordres  à  ce  sujet  aux  gouverneurs  de» 
prisons  d'Elat.  Observant  cependant  que  si  quelques-uns  des 
citoyens  détenus  étaient  juridiquement  accusés,  ils  fussent 
transférés  dans  les  prisons  légales  et  renvoyés  pardevant 
.les  tribunaux  compétents;  les  pièces  de  leur  procès  seront 
iidress'es  au  gardc-des-^eaux,  et  Sa  Mujesté  sera  sup- 
pliée d'user  du  droit  de  faire  grûce,  et  de  commuer  la 
peine  qu*ils  auraient  encourue. 

«  Sera  le  présent  décret  porté  an  roi,  et  Sa  Majesté  priée 
de  le  faire  proclamer  et  afficher  dans  toute  l'étendue  du 
royaume.  »  -  • 

Plusieurs  amendements  sont  successivement  proposée. 

M.  DiscNAMPS  :  Je  pense  qu'il  faut  demander  au  pouvoir 
exécutif  uoc  liste  des  prisonniers,  et  l'exposé  des  motifs  de 
leur  détention.  Un  comité  sera  chargé  d'examiner  ces  mo- 
tifs. Les  innocents  seront  élargis,  les  coupables  seront  dé- 
tenus, et  il  sct-a  laissé  à  ceu\  qui  seront  accusés  de  crimes 
capitaux  le  choix  dVlre  jugés  ou  retenus  dans  leurs  fers. 
Je  demande  si  c'est  par  amour  pour  rhumanité  qu'on 
voudrait  rejeter  dans  la  société  ceux  que  le  repos  et  le  salut 
de  la  société  a  exigé  d'en  soustraire?  Je  demande  encore 
si  c'est  par  amour  pour  l'humanité  qu*on  voudrait  livrer 
ou  supplice  ceux  à  qui  rhumanité  a  voulu  en  éviter  les 
horreurs? 

M.  de  Castellane  répond  que  c*est  par  amour  pour  l'hu- 
manité qu'il  a  réclamé  justice  pour  les  coupables,  parceque 
tout  ce  qui  est  injuste  est  inhumain. 

L*ajoumement  de  cette  motion  est  demandé  et  adopté. 

On  propose  de  délibérer  sur  r:irticle  de  la  motion  de 
M.  Deschamps,  dont  l'objet  est  de  demander  au  pouvoir 
exécutif  la  liste  des  prisonniers,  et  les  motils  de  leur  em- 
prisonnement. 

M.  RoBisptKaai  :  J'observe  que  cette  motion  leud  à  con- 
s.tcrrr  les  Ictlres-de-cacbet.  Elle  viole  au  moius  indirecte- 


ment le  principe  qui  les  lépronve,  puisqu'elle  fait  un  choix 
dans  les  leitrcs-de^acheU  Elle  est  contradictoire  ù  celle  do 
de  M.  Castellane  :  admettre  celle  de  M.  Deschamps ^  ce  se- 
rait rejeter  l'autre  qui  vient  d'être  «journée. 

On  demande  la  division  de  celle  de  M.  Deschamps.  L* As- 
semblée décide  qu'elle  ne  doit  {lojiit  être  divisée.  Comme 
la  première,  elle  est  ajournée  en  entier. 

La  séance  est  levée  à  onie  heures. 

SÉANCE  OU  MABDI   13  OCTOBBB. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  procès  ver- 
bal de  la  séance  d'hier.  L'on  a  trouvé  ce  procîs-verbiil 
beaucoup  trop  étendu. 

—  Un  député  de  Languedoc  a  remis  sur  le  bureau  la 
lettre  suivante  : 

«  D*après  le  discours  de  M.  Necker ,  il  n*est  aucun 
citoyen  qui  ne  s*cmpresse  de  sauver  TElat.  Je  déclare 
que  je  donne  une  année  de  tout  moi>  revciui. 

•  Signé  le  comte  de  Coboièbes.  • 

•^  M.  l'abbé  de  Demande  envoie  à  l'Assemblée  n.itio» 
nale  un  mémoire  sur  une  découverte  très  intéiessante  pour 
les  arts ,  et  très  utile  pour  les  ports  de  mer  et  les  villes  de 
guerre. 

M.  le  président  propose  de  nommer  quatre  commissaires 
pour  examiner  ce  mémoire  :  sa  proposition  est  acceptée. 

—  Un  membre  dénonce  les  abus  qui  se  rommettent  dans 
la  perception  du  contrôle,  et  fait  une  motion  leudant  ù 
joindre  tous  les  notaires-députés  au  comité  des  domaines, 
et  de  donner  aux  juges  royaux  la  connaissance  de  toutes 
les  contestations  sur  cette  matlÎTe. 

—  M.  le  président  i appelle  l'ordre  du  jour  :  la  discus- 
sion des  deux  articles  proposés  hier  par  M.  de  Mirabeau 
sur  la  motion  de  M.  TévCqne  d'Autun ,  qui  avait  été  ajour* 
née  à  vendredi ,  mais  réajournée  en  dernier  liru. 

—  M.  Target  demande,  dans  un  fort  long  discours,  et 
qu'un  membre  observe  être  dans  un  style  très  académique, 
la  permission  de  lire  ce  soir  des  articles  de  la  constitution 
d'un  tribunal  national. 

—  Ou  nnienl  aux  principes  concernant  la  propriété  des 
biens  ccclé^ia^^tiques. 

M.  d'Angevillcrs  expose  qu*il  y  a  beaucoup  d'antres  pn^ 
jets  qui  rempliront  les  besoins  publics  ;  qu'il  faut  les  exa- 
miner avant  d'exproprier  le  clergé  ;  que  c'est  lu  un  procès 
de  propriété  qu'il  ne  faut  juger  qu'à  la  dernière  extrémité. 

Cette  opinion  produit  une  agitation  soudaine  et  de 
bruyants  applaudissements  parmi  les  membres  du  clergé; 
les  uns  veulent  proposer  d'autres  objets  de  discussion;  les 
autres  él<>igt!er  la  question  ;  presque  tous  l'éluder. 

Enfin  il  est  décrété  que  Tou  examinera  la  motion  da 
M.  le  comte  de  Mirabeau. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Qu'il  soit  déclaré,  lo  que  tous  lesbionsdu  clergé 
sont  la  propriété  de  la  naliuii,  sauf  à  pourvoir  d^uiie 
manière  convenable  à  la  décence  du  culte  et  à  la  sub- 
sistance des  ministres  dos  autçls  ; 

«  20  Que  les  appointements  des  curés  ne  seront 
pas  au-dessous  de  1,200  livres,  non  compris  le  loge- 
ment. ■ 

Les  uns  demandent  à  parler  sur  la  motion  de  M.  Tévè* 
que  d^Autun  ;  les  autres  sur  la  motion  de  M.  de  Mirabeau* 

M.  de  Montlosier  obtient  la  parole. 

M.  DE  MoNTLOSiEB  :  La  nation  est-elle  proprié- 
taire?  le  clergé  est-il  propriétaire?  qui  est  proprié- 
taire des  biens  du  clergé  ?  On  n*est  propriétaire  que 
d'une  chose  donnée  ou  acquise  ;  les  biens  du  cler^ 
n*ont  pas  été  donnés  ni  acquis  par  la  nation,  donc  la 
nation  n*en  est  pas  propriétaire.  Le  clergé,  comme 
corps  moral,  n'est  pas  |iropriétairc  et  ne  peut  Têlrt»  ; 
les  biens  dont  il  jouit  n*oiit  pas  été  acquis  par  lui  ; 
ils  n'ont  pas  même  été  doimés  à  ce  corps  moral, 
mais  à  des  institutions  particulières;  le  clergé  n'est 
donc  pas  propriétaire.  Qui  sont  donc  les  propriétai- 
res de  ces  biens?  Ces  propriétaires  sont  les  institu- 
tions et  établissements  auxquels  ils  ont  été  donnés. 
La  nation  peut  disposer  de  ces  établissements  ;  elle 
peut  disposer  de  leurs  biens,  clic  ne  peut  en  disposer 
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fiar  le  droit  de  proi>rU'té,  maïs  sctilement  par  droit 
de  souveraineté,  et  en  dédommageant  les  titulaires; 
ainsi  les  titulaires  actuels  ue  peuvent  pas  #tre  dépos- 
sédés»  mais  le  corps  moral  peui  l'être  ;  et  je  nie  ré- 
sume. La  nation  peut-elle,  disposer  des  biens  du 
clei^é?  Oui.  La  nation  est-elle  propriéUiire?  Non. 
Le  clergé  peut-il  être  dépossc'dé?  Oui.  Les  titulaires 

S  eurent-ils  l'être  ?  Non,  à  moins  qu'ils  ue  soient  in- 
emnisés  et  dédommagés  par  la  nation. 

M.  Camus.  :  Le  clergé  est-il  propriétaire  des  biens 
dont  il  jouit?  La  nation  peut-elle  en  être  proprié- 
taire ?  Je  vais  examiner  ces  questions  d'après  les 
principes  et  les  faits. 

Celni-là  est  propriétaire,. qui  peut  disposer  de  son 
bien  à  l'exclusion  de  tout  autre.  Qu'est-ce  que  le 
clergé?  une  société  d'hommes  qui  est  gouvernée  par 
d^autres  hommes,  et  qui  existe  dans  TEtat,  parceque 
TEtat  a  voulu  professer,  et  conserver  une  religion. 
l.*Etat  a  le  droit  de  veiller  sur  cette  société  et  sur 
la  manière  dont  eilti.rempHt.ses  devoirs  ;  mais  TE- 
tat ne  peut  rien  sur  l'état  de  cette  société.  Il  ne 
pourrait  toucher  k  ses  propriétés  qu'en  détruisant  ce 
corps  social,  et  ce.corps  ne  peut  être  détruit. 

M'.  Camus  fait  ensuite  l'application  de  ces  princi- 
pes à  l'ordre  du  clergé.  11  examine  plusieurs  faits 
nisturiques,  pour  é-tablir  la  manière  dont  ces  pro- 
priétés sont  parvenues  à  ce  corps  social  :  donations, 
motifs,  devoirs,  conditions  imposées,  et  enfin  jouis- 
sance sans  réclamation ,  depuis  six  ou  huit  siècles. 

La  loi ,  dit-il ,  doit  veiller  à  l'acquitte  ment  des 
conditions  imposées,  mais  elle  ne  peut  détruire  la 
propriété  donnée  à  ces  conditions;  le  clergé  est  donc 
yraiment  propriétaire  ;  il  est  iinpolitique  de  décider 
en  ce  moment  la  question ,  parceaue ,  ne  pouvant 
présenter  alors  aux  créanciers  de  l  Etat  qu'un  gage 
incertain,  vous  ne  leur  offrirez  qu'un  leurre. 

Le  second  objet  de  la  motion  de. M.  le  comte  de 
Mirabeau,  qui  tend  à  déterminer  que  les  curés  ne 
pourront  avoir  désormais  un  revenu  au-dessous  de 
i,300  livres,  sans  y  comprendre  le  logeqnent,  me  pa- 
rait incomplet,  parcequ'il  pe  statue  rien  sur  le  sort 
des  évêques ,  des  chapitres  et  des  cathédrales,  dont 
il  faut  cependant  s'occuper.  11  faut  surtout  aussi  s'in- 
téresser aux  établissenieiits  religieux.  Ce  sont  eux 
.qui  nous  ont  conservé  les  traces  de  nos  droits  dans 
les  ouvrages  utiles  qui  ne  pouvaient  guère  être  faits 
que  par  eux.  La  fixation  du  revenu  de  1,200  livres 
pour  les,  curés  me  semble  pouvoir  être  variable 
par  rapport  aux  cantons,  au  nombre  de  paroissiens 
pauvres,  etc. 

Je  demande  que  la  motion  de  M.  le  comte  de  Mira- 
beau soitrejelét*,  ou  tout  au  moins  ajournée,  jusqu'à 
ce  que  le  comité  ecclésiastique  ait  fait  connartre  son 
travail. 

M.  l'abbé  de  RastÎgnac  :  Depuis  trois  semaines  je 
m'occupe  à  examiner  les  titres  du  clergé  ;  j'ai  com- 
battu les  d  fférentes.  objections  pour  et  contre  ;  j'ai 
examiné  les  droits  sm'  lesquels  se  fonde  leur  pro- 
priété. Je  suis  même  entré  dans  le  détiil  des  obser- 
vations politiques  applicables  à  cet  objet  ;  et  si  l'As- 
semblée me  le  permet,  je  ferai  imprimer,  et  je 
remettrai  mardi  prochain,  a  cha(iue  député,  un 
exemplaire  de  mon  travail.  Je  demande  donc  que 
la  question  qui  nous  occupe  soit  ajournée  à  cette 
époque. 

.  M.  l'abbé  Dillon  :  Les  biens-fonds  et  les  dhnes 
ont  été  donnés  au  clergé  par  le  peuple,  et  repris  par 
lui  dans  des  circonstances  pressantes.  Les  mêmes 
circonstances  reparaissant ,  la  même  chose  doit  arri- 
ver. La  nation  a  pu  les  reprendre ,  elle  le  peut  en- 
core. Il  ne  faut  pas  examiner  si  nous  sommes  pro- 
priétaires ou  non;  il  faut  seulement  rt*connaftre que 
notre  devoir  serait  de  renoncer  à  cette  pi*opriété , 
quand  même  elle  serait  établie.  On  doit  remettre  ù 


un  bienfaiteur  ce  qu'où  a  obteiindess^ii^rosité, 
q^uand  ce  bienfaiteur  lui-même  est  dans  une.  telle  po« 
sition  qu'il  ne  peut  exister  sans  la  rytùisA  de  son 
bienfait.  i. 

—  M.  le  président  aimonce  i|ae  le  roi  •  laiielioniié  le 
décret  du  prêt  de  TiiiYetit,  celui  sur  la  GuiUribulkia  pa« 
irioiique,  et  enfin  celui  sur  la  i-érorme  de  quelques  aitieles 
du  code  crimini'l. 

—  M.  l'abbé  d'Eymab  :  Quelle  que.  puisse  être  la 
dotation  des  églises,  quelle  que  puisse  être  la  ma* 
nière  dont  elles  ont  joui  de  cette  dotation,  il  est  cer- 
tain auc  cette  propriété  et  celte  jouissance  ont  existé 
sous  la  protection  de  la  loi.  L'acte  fondamental  de  la 
propriété  est  la  possession;  la  preuve  de. cette  pro- 
priété est  l'exclusion  à  tout  autre  d'en  jouir. 

En  examinant  le^  principes  et  l'origine  des  socié- 
tés, on  conclut  que  la  forme  du  gouvornoment  la 
meilleure  est  celle  où  la  sAreté  et  la  propriété  sont  la 
plus  entière,  et  où  l'on  n'eu  abandonne  que  ce  qui  est 
uéçe.ssaire  pour  obtenir  la  protection  ^ui  doit  assu- 
rer Tune  et  l'autre.  D'après  ces  principes,  on  com- 
mence à  voir  l'exagération  de  la  prétention  (|ui  veut 
que  les  biens  ecclésiastiques  appartiennent  a  la  na- 
tion. 

Quels  sont  les  fondateurs  des  établissements  ec- 
clésiastiques? ce  sont  des  rois,  des  princes,  des  parti- 
culiers, souvent  même  des  ecclésiastiques,  dont  la 
générosité  est  venue  au  secours  de  la  nation  entière, 
puisqu'ils  ont  consacré  leurs  fortunes  a  un  service 
public  que  les  citoyens  auraient  été  obligés  de  payer. 

Le  clergé  a  toujours  été  appelé  aux  assemblées  na- 
tionales comme  propriétaire.  L'impossibilité  où  le 
clergé  a  touiours  été  d'aliéner  les  oiens  est  encore 
une  preuve  de  propriété  ;  la  nation  art-elle  des  pro* 
priétés?  en  a-t-elle  d'autres  que  celle  du  cierge?  Si 
elle  eu  a  d'autres,  son  droit  porte  sur  celles  &  tous 
les  citoyens;  si  elle  n'en  a  pas  d'autres,  elle  n'en  a 
pas  du  tout  :  les  biens  ecclésiastiques  ont  été  ibnnés 
sans  le  concours  de  la  nation  ;  ils  n'ont  pas  été  don- 
nés à  la  nation  ;  la  nation  n'a  donc  nul  droit  à  leor 
propriété.  * 

On  a  fait  une  distinction  entre  les  corps  pohtiqnes 
et  les  autres  citoyens  ;  mais  les  corps  pohtiaues  ne 
sôut-ils  pas  composés  de  citoyens?  Le  cierge  forme 
une  partie  essentielle  du  tout,  et  rien  ne  peut  l'en 
séparer  ;  il  possède  justement  ce  qui  lui  a  été  donné; 
ce  qu'il  a  légitimement  acquis,  et  l'on  ne  peut,  sans 
le  détruire,  lui  ûter  la  propriété  de  ce  qui  lui  a  été 
donné  et  de  ce  qu'il  a  acquis. 

Si  les  pasteurs  sont  privés  de  ces  propriétés  si  dou- 
ces, s'ils  n'ont  plus  un  champ  à  cultiver,  s'ils  sont 
purementsalariés,voii$le.sverre7S'avilir,et  l'on  aura 
ainsi  porté  l'atteinte  la  plus  forte  et  la  plus  sArâ  à  la 
religion.  La  plupart  des  ecclésiastiques;  jouissant 
sous  la  loi,  ont  abandonné  leur  pain  patrimonial. 
Ah  !  messieurs,  vous  serez  touchés  du  sort  de  deux 
cent  mille  de  vos  frères  que  vous  allez  réduire  k  une 
horril)le  détresse  !  11  est  surtout,  une  classe  d'ecclé- 
siastiques donton  ne  paraît  pas  s*occti|)er,  etdont  la 
situation  ne  sera  pas  moins  affreuse  ;  ce  sont  ceux 
qui  sont  déjà  engaçésdans  les  ordres  ou  prêts  à  l'être, 
et  qui  ne  sont  nullement  pourvus. 

J  adopte  le  second  article  de  la  motion  de  M.  le 
comte  ne  Mirabeau,  et  je  déclore,  aii  nom  de  mes 
commettants,  qu'ils  ne  peuvent  et  que  je  ne  peux 
àbjindonner  leurs  propriétés.  Je  propose  seulement 

Î[ue,  dans  la  circonstance  actuelle,  le  clergé  sacrifie 
a  moitié,  les  trois  quarts  de  son  revenu,  au  lieu  du 
quart  demandé. 

M.  Babnave  :  Quelque  étendue  an'on  ait  voulu 
donner  à  la  question,  je  pense  qu'elle  peut  être  ré- 
duite à  celles-ci  :  Le  clergé  est-il  propriétaire?  La 
distribution  des  fonds  assignés  au  service  divin  B*ap* 
partient-elle  pas  à  la  nation?  Le  clergé  n'estai  dd 
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peut  être  qa*iine  profession  ;  il  existe  pour  le  service 
et  l*utiiité  de  la  nation.  Les  biens  du  clergé  ont  deux 
sources  :  la  première  les  biens  donnés  par  la  nation, 
qui  sont  vraiment  le  salaire  de  leurs  fonctions; 
ensuite  ceux  qui  viennent  des  fondateurs,  et,  sans 
doute,  il  est  aisé  de  montrer  qu'ils  appartiennent  à 
lu  nation. 

Les  fondations  sont  dans  les  mains  du  clergé  des 
dépôts  pour  un  service  public;  si  c>st  à  la  nation  à 
soulager  les  pauvres,  à  payer  le  service  public,  il  est 
certain  que  les  biens  donnés  à  la  décharge  de  la  na- 
tion ne  sont  qu*un  dépôt  dans  les  mains  des  ofliciers 
chargés  de  ce  service  public.  Le  clergé  existe  par  la 
nation,  la  nation  pourrait  le  détruire;  il  résulte  évi- 
demment de  ce  principe  que  la  nation  peut  retirer 
des  mains  du  clergé  des  biens  qui  n*ont  été  affectés 
et  donnés  que  pour  elle;  autrefois  les  domaines 
étaient  affectés  à  des  officiers  publics  pour  leur  ser- 
vir de  gflge  et  de  salaire,  il  en  est  de  même  des  bé- 
uélices  du  clergé  :  les  domaines  appiirtiennent  à  la 
nation,  comme  les  bénéticei  donnes  par  elle  pour  le 
service  public. 

8i  un  citoyen  Joignait  sa  propriété  aux  domaines 
pour  soulager  le  peuple  des  impôts,  sa  propriété  se- 
rait devenue  celle  de  la  nation  ;  de  même  les  fon- 
dations fuites  en  faveur  du  clergé  sont  des  propriétés 
particulières,  jointes  dans  la  même  vue  à  celles  de  la 
nation  ;  elles  appartiennent  aussi  à  la  nation,  la  pa- 
rité est  absolue  et  parraite. 

11  est  certain  que  ces  fondations  ont  pour  objet 
unique  le  soulagement  des  pauvres,  le  culte  divin  et 
Tentretien  des  ministres  de  ce  culte;  mais  il  n'est 
pas  moins  certain  que  si  la  nation  se  charge  de  ces 
objets,  elle  rentre  dans  la  propriété  des  biens  qui  y 
étaient  destinés.  On  n'ignore  pns  que  souvent  cette 
propriété  a  été  reconnue  :  dans  des  besoins  extrêmes 
on  a  cru  pouvoir  faire  vendre  des  biens  ecclésiasti- 
ques; sur  de  simples  arrêts  d'enregistrement  des 
cours,  le  roi  a  supprimé  des  monastères.  Comment 
la  nation  et  l'Assemblée  nationale  ne  pourraient-^ 
elles  pas  faire  ce  qu'a  fait  le  roi? 

Deux  circonstances  rendent  indispensables  l'ad- 
mission du  principe,  que  les  biens  du  clergé  appar- 
tiennent à  la  nation.  Ces  deux  circonstances  sont  la 
suppression  des  dîmes  et  l'entretien  des  utiles  pas*- 
teurs  qui  par  cette  suppression  n'ont  plus  rien  ;  leur 
situation  doit  être  améliorée,  et  il  est  impossible  de 
ne  ps  prendre  leur  subsistance  sur  le  reste  des 
fonds  du  clergé.  La  suppression  des  dîmes  a  entière- 
ment dépouillé  les  uns  et  en  partie  les  autres;  l'éga- 
lité, détruite  par  cette  grande  opération,  doit  être 
rétablie.  Le  clergé  n'en  souffrira  pas,  la  nation  sera 
sauvée  ;  elle  évitera,  par  la  vente  des  immeubles  du 
clergé,  le  mal  affreux  de  la  banquerouie  :  le  droit  de 
la  nation,  la  situation  de  TEtat,  et  la  nécessité  indis- 
pensable de  pourvoir  à  la  partie  la  plus  intéressante 
du  clergé,  tout  vous  oblige  à  reconnaître  que  la  na- 
tion est  propriétaire  des  biens  dont  le  clergé  a  joui 
jusqu'à  présent. 

J  adopte  donc  les  deux  principes  de  la  motion  de 
M.  le  comte  de  Mirabeau  ;  je  demande  seulement 
qu'il  soit  fait  un  changement  dans  la  seconde  partie, 
et  qu'on  dise  que  les  curés  ne^poiirront  pas  être  iixés 
au-dessous  de  1,200  livres,  au  lieu  de  dire  crue  les 
cvtrés  ne  pourront  pas  avoir  moins  de  1 ,200  livres. 

«-On  ftiit lecture  d^une  lettre  dans  laquelle  M.  de  Cas- 
•Ini  offre  la  carte  génémle  de  France  en  quatre-vingts 
feuiUei,  et  rédigée  de  manière  ft  être  utile  à  rAuemblée 
clans  son  travail  sur  les  assemblée  provinciales  (t).  A  eeUe 

(1)  Quand  le  rnnd  géographe  eut  fini  le  travail  qu*il  deê* 
tiniU  h  rAiseninUe  nationale,  il  n*étaît  déjil  plus  question 
lies  provinces;  Theureuse  idée  de  f^ire  de  la  France  un  tout 
homogène ,  divisé  seulement  en  fractions  dëpartementa- 
1  i's,  était  d^à  I  Tordra  du  jour.  Toutefois  la  grande  carte  do 


lettre  loot  jolnis  un  eumplalre  de  la  grande  carte,  et  ni 
autre,  réduit. 

M*  de  Gassini  est  admis  dam  la  ialle« 

M.  l'abbé  Maurt  :  La  ruina  absolue  du  clergé  sé- 
culier et  régulier  semble  être  décidée  dans  cette  As« 
semblée  ;  mais  si  c'est  la  force  du  raisonnement  qu*i| 
faut  combattre,  nous  pouvons  ne  pas  désespérer  de 
notre  cause.  Vous  avez  mis  les  créanciers  ae  l'Etal 
sous  la  sauvegarde  de  l'honneur  de  la  nation.  La  re« 
ligion  est  elle-même  la  sauvegarde  de  l'empire.  Les 
créanciers  de  l'Etat  sont  propriétaires,  leur  propriété 
est  sacrée  :  je  dépose  en  vos  mains  cette  profession 
de  foi  solennelle.  On  demande  le  rétablissement  du 
ciHidit  national,  que  l'on  nous  vante  sans  cesse  ;  mais 
c'est  cet  immense  crédit  qui  nous  a  ruinés,  c'est  avec 
lui  qu'on  a  dévoré  la  subsistance  des  générations  fu- 
tures, c'est  avec  lui  qu'on  a  fait  tant  de  gtterrrs, 
souvent  aussi  nuisibles  aux  peuples  qu'avantageuses 
aujt  ministres. 

Quand  François  I«r  a  ouvert  le  premier  emprunt 
il  a  posé  la  première  pierre  de  cet  édiOce,  ({ui  eniin 
est  sur  le  point  d'écrouler.  Le  crédit  est  si  funeste 
qu'il  faut  en  effacer  jusqu'au  mot. 

Pour  rétablir  ce  crédit,  malheureusement  si  né- 
cessaire, on  vous  propose  une  chose  infiniment  sim- 
ple, c'est-à-dire  tnettre  les  capitalistes  a  la  placé  des 
bcnétlciers,etlesbénéficiers  à  la  place  des  capitnliste.$. 

Le  clergé  est  propriétaire  des  biens-fonds  qu*il 
possède.  Les  biens  du  clergé  appartiennent  à  la  na- 
tion, comme  la  province  de  Bourgogne  appartient  à 
la  nation,  et  la  province  de  Bourgogne  a  des  |)ro- 
priétaires;  de  même  les  biens  du  clergé  appartien- 
nent à  la  nation,  et  le  clergé  a  des  propriétaires  :  le 
clergé  possède,  parcequ'il  a  acquis  ou  qu'il  a  reçu. 
Qu'on  |)rouve  qu'il  a  usurpé. 

C'est  dans  une  assemblée  où  Ton  n*a  pas  examiné 
les  impôts,  où  l'on  n'a  pas  remonté  à  la  source  de 
nos  maux,  à  ces  fortunes  frauduleuses  des  traitants  ; 
c'est  dans  une  assemblée  où  l'agiotage  n'a  pas  encore 
été  dénoncé,  que  l'on  vous  propose  de  spolier  vos 
concitoyens  et  vos  frères* 

Ces  revenus  sont  la  ressource  de  la  noblesse  et  des 
communes,  qui  en  possèdent  les  cinq  sixièmes; 
mais  on  dit  aux  députés  arrivés  du  fond  des  provin- 
ces qu'il  n'y  a  ni  capitalistes,  ni  agiotaçe,  ni  sang- 
sues publics,  et  l'on  veut  ruiner  le  cierge,  etc. 

Les  calculs  que  l'on  vous  a  présentés  sont  faux, 
remplis  de  doubles  emplois*  11  est  facile  de  vous  en 
présenter  d'autres  plus  simples. 

Les  biens  du  clergé  appartiennent  à  la  nation,  ce- 
la est  vrai,  par  le  droit  d'enclave;  mais  nous  som- 
mes propriétaires  de  nos  biens,  parceciu'ils  ne  nous 
ont  pas  été  donnés  par  la  nation  :  nous  les  avons  ac- 
quis, le  reste  nous  a  été  donné. 

On  nous  dit  que  le  roi  nous  a  donné  des  biens,  et 
Ton  assimile  nos  bénéfices  à  des  bénéfices  militaires. 
Mais  quand  même  le  roi  nous  aurait  donné  tout  ce 
que  nous  possédons,  ce  ne  serait  pas  la  nation  qui 
nous  aurait  donné,  puisque  le  roi  ne  possède  pas  tout 
le  territoire  du  royaume. 

Cette  question,  messieurs,  n'est  pas  de  votre  res- 
sort. Le  pouvoir  législatif  ne  peut  exercer  le  pouvoir 
judiciaire.  Expliquez-vous  donc,  car  avec  vos  prin- 
cipes je  vais  vous  prouver  que  vous  nous  conduisez 
à  la  loi  agraire  ;  en  effet,  toutes  les  fois  ({ue  vous  re- 
monterez à  l'origine  des  propriétés,  la  nation  y  re« 
montera  avec  vous. 

CaiVini  s  dft  être  fort  utile,  même  nour  U  division  en  dépaiw 
trments.  On  ne  se  f)|ure  pas  les  oustacles  que  le  comité  de 
constitution  eut  k  vamcre  pour  détruire  IVsprit  de  localitc. 
Avant  de  présenter  son  travail  à  PAssemliIce,  il  dut  prohou* 
ccr  sur  plus  de  tix  miliv  réclamations  «(ui  lui  coûièreni  trois 
mois  d'investigations  minutieuses  et  ingrates,  dont  il  nVst 
rc'&lû  d*aiitrc$  traces  <|ue  le  plan  gcncral  uioitiliû  sur  quel* 
qucs-uncs  de  ces  rccLuiatious»  •  L.  G, 
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nie  se  placen  à  IVpoque  d'où  elle  est  sortie  des 
forêts  de  la  Germanie»  et  demandera  un  nouTcau 
partige. 

Quelle  propriëtë  serait  assurée,  si  aujourd'hui, 
messieurs,  ce  que  nous  arons  défriche,  ce  que  nous 
arons  acquis,  ce  que  Ton  nous  a  donné,  nous  est  Clé  ? 
Vous  avez  pu  nous  Cter  le  droit  d*acquérir;  mais 
TOUS  ne  pouvez  nous  enlever  ce  que  nous  avons  ac- 
quis. 

Il  y  a  huit  jours,  tous  aTez  reconnu  la  propriété 
des  l)iens  de  rEglise,  puisque  vous  avez  permis  aux 
gens  de  main-morte  de  prêter  à  intérêt  à  terme  fixe. 

Un  plan  doit  être  bien  suspect  quand  il  est  mal  con- 
çu. De  quel  œil  la  Flandre,  l'Artois  verront-ils  les  fi- 
nanciers usurper  les  revenus  des  bénéfices  qui  sont 
dans  ces  provinces? 

La  propriété  de>s  églises  a  déjà  été  discutée. 

En  1783,  les  Cëlestins  sont  supprimés.  La  maison 
de  SaToye,  donatrice,  réclame,  et  il  y  avait  le  droit  de 
retour,  ch  bien  !  messieurs,  il  est  établi  dans  un  mé- 
moire de  M.  l'abbé  de  Pcrigord,  aujourd'hui  M.  Té- 
T^que  d'Autun,  que  les  donations  sont  irrévocables. 

La  destruction  des  Jésuites  n'a  enrichi  personne. 
Eh  bien  !  messieurs,  des  hommes  qui  travaillent  de- 
puis quatre  heures  du  matiu  Jusqu^à  neuf  heures  du 
soir,  qui,  l'un  dans  l'autre,  ue  coûtaient  pas  400 
livres,  ont  été  détruits. 

2  Que  diriez-vous  d'un  seigneur  de  paroisse  ruiné, 
m,  après  avoir  assemblé  ses  créanciers,  leur  aban- 
onnerait  les  fonds  dont  il  aurait  doté  sa  cure?  Cet 
exemple  vous  révolterait,  sans  doute  ;  eh  bien  !  mes- 
âeurs,  vous  allez  le  donner  cet  exemple  sur  qua- 
rante-cinq mille  paroisses.. 

Si  le  clergé  n'éLiitpas  propriétaire  de  biens-fonds, 
s*il  était  doté  par  le  fisc,  à  la  première  guerre,  au 
premier  revers  dans  les  finances  du  royaume  (car  ce 

S  ni  arrive  aujourd'hui  peut  arriver  encore),  les  par- 
culiers  refuseraient  dfe  payer,  et  la  ruine  des  pas- 
teurs entraînerait  celle  de  la  religion.  Cej)endant,  et 
je  répète,  la  religion  est  la  sauvegarde  de  l'empire, 
comme  l'honneur  national  est  Ta  sauvegarde  des 
créances  de  l'Etat. 
'  M.  L*ABBi  Gouttes  :  Les  richesses  ont  fait  beau- 
coup de  mal  à  la  religion  ;  ce  sont  elles  qui  ont  in- 
troanit  dans  le  clergé  des  sujets  qui  n'avaient  d*autre 
Tocation  que  l'amour  d'un  bénéfice.  Ce  sont  elles 
miî  ont  mérité  à  l'Eglise  les  persécutions  qu'elle  a 
rarouvées  et  celles  qu'elle  éprouve  encore  ;  ce  sont 
elles,  enfin,  oui  ont  étendu  le  mépris,  dû  à  quelques  in- 
dividus ecclésiastiques,  sur  tous  les  pasteurs  sans  dis- 
tinction, classe  qui  n'est  pas  la  moins  utile  du  clergé. 

II.  Pabbé  Gouttes  pense  qa*on  derrtît  eependani  déUr** 
miner  que  ]es  pasteurs  jouiraient  d'un  revenu  ouelcoiMine 
cp  Uens^fonds,  afin  de  ne  pas  s'exposer  aux  risques  qiM 
courrait  la  religion  s*ils  étaient  payés  par  le  fisc*  Il  de« 
mande  que  les  membres  du  cierge,  qui  ne  sont  pas  rete-* 
■os  à  Paris  par  leur  place,  reçoivent  ordre  de  s'en  retirer 
nr-le-cbamp. 

M*  Malouct  :  Je  considère  d'abord  d'où  nrovien- 
Dent  les  propriétés  appelées  biens  du  clergf,  Qni  est- 
ce  qui  a  donné,  qui  est-ce  qui  a  reçu,  qui  est-ce  qui 
poôède?  Je  trouve  des  fondateurs  qui  instituent,  des 
églises  qui  reçoivent,  des  ecclésiastiques  qui  possè- 
dent sous  la  protection  de  la  loi.  Je  trouve  que  le 
droit  du  donateur  n'est  point  contesté  ;  qu'il  a  sti-* 
puM  les  conditions  de  sa  donation  avec  une  partie 
contractant  l'engagement  de  les  remplir  ;  que  toutes 
ces  transactions  ont  reçu  le  sceau  de  la  loi,  et  qu'il 
en  résulte  diverses  dotations  assignées  aux  fraii  du 
culte,  è  Tentretien  de  ses  ministres,  et  au  soulage* 
ment  des  pauvres. 

•  Jt»  trouve  alors  que  ces  biens  sont  une  propriété 
nationale,  en  ce  qu'ils  appartiennent  collectivement 
tu  culte  et  aux  pauvres  de  la  nation. 


Mais  chaque  bénéficier  n'en  est  pas  moins  posses- 
seur légitime,  en  acquittant  les  charges  ctconditiai:s 
de  la  fondation. 

Or,  la  possession,  la  disposition  dea  revenuBj  est 
la  seule  espèce  de  propriété  qui  puisse  appartenir  au 
sacerdoce,  c'est  la  seule  qu'if  ait  jamais  reclannfcv 

Celle  nui  donne  droit  à  Taliénatlon,  à  la  trans« 
mission  au  fonds  par  héritage  ou  autrement,  ne  sau- 
rait lui  convenir,  en  ce  qu'elle  serait  destructive  des 
dotations  de  l'Eglise  ;  et  parcequ'elle  a  des  propriétés 
effectives,  il  fallait  bien  qu'elles  fussent  inaliénables  : 
pour  qu'elles  ne  devinssent  pas  excessives,  il  fallait 
bien  en  limiter  l'étendue;  mais  comme  l'incapa- 
cité d'acquérir  n'est  pas  celle  de  posséder,  l'édit  de 
.1749  ne  peut  influer  sur  la  solution  de  la  question 
présente,  et  j'avoue  qu'il  me  paraît  extraordinaire 
qu'on  emploie  contre  le  clergé  les  titres  mime  con- 
servateurs de  ses  propriétés,  ainsi  que  toutes  les  rai- 
sons, tous  les  motife  qui  en  composent  le  oaractère 
légal. 

Un  des  prëopinantsa  ditque  les  eorps  étaient  aptes 
à  acquérir,  à  conserver  des  propriétés,  mais  qu'elles 
disparaissent  avec  leur  existence  ;  qu^ainsi  leclercc', 
ne  formant  plus  un  ordre  dans  l'Etat,  ne  pouvait  être 
aujourd'hui  considéré  comme  propriétaire. 

Mais  il  ne  s'agit  point  ici  de  biens  Aonnéi  à  un 
corps.  Les  propriétés  de  l'Eglise  sont  subdivisées  en 


paroisses,  des  évéchés,  des  monastères,  chacun  de 
ces  établissements  a  une  dotation  propre  qui  peut 
être  modifiée  par  la  loi,  mais  non  détruite  autrement 
qu'en  détruisant  l'établissement. 

C*est  ici  le  lieu  de  remarquer  que  plusieurs  des 
préopinnnts  établissent  des  principes  contradictoires, 
en  tirant  néanmoins  les  mihnes  conséquences.  Tan- 
tôt, en  considérant  \fi  clergé  comme  un  i^tre  moral, 
on  a  dit  :  les  corps  n'ont  aucun  droit  réel  par  leur 
nature,  puisqu'ils  n'ont  pas  même  de  nature  pro- 
pre; ainsi  le  clersc  ne  saurait  être  propriétaire. 
Tantôt  on  le  considère  comme  dissous,  en  qualiti^  de 
corps,  et  on  dit  qu'il  ne  peut  plus  posséder  aujour- 
d'hui de  la  même  manière  qu'il  possédait  fiendant 
son  existence  politique,  qui  lui  donnait  droit  à  la 
propriété. 

Enfin,  un  troisième  opinant  a  dit  dans  une  suite  de 
faits,  •  que  le  clergé  n'a  jamais  possédé  comme 
corps;  que  chaque  fondation  avait  eu  pour  objet  un 
étaDlissementet  un  service  particuliers,  et  cette  as- 
sertion est  exacte.  •  Mais  je  demande  si  l'on  peut  en 
conclure  qu'il  soit  juste  et  utile  que  cet  établisse- 
ment, ce  service  et  ceux  qui  le  remplissent,  soient 
dépouillés  de  leur  dotation?  Or,  c'est  la  véritable  et 
la  seule  question  qu'il  fallait  présenter,  car  celle  de 
la  propriété  pour  les  usufruitiers  n'est  point  problé- 
matique. Le  clergé  possède;  voilà  le  Fait.  Ses  titres 
sont  sous  la  protection,  sous  la  garde  et  la  disposi- 
tion de  la  nation  ;  car  elle  dispose  de  tous  lea  établis- 
sements publics,  par  le  droit  qu'elle  a  sur  sn  propre 
législation  et  sur  le  culte  même  qu'il  lui  platt  cfa- 
dopter;  mais  la  nation  n>xerce  par  elle-même  ni 
ses  droitsde  propriété,  ni  ceux  de  souveraineti*  ;  et  de 
même  que  ses  représentants  ne  pourraient  disfioser 
de  la  couronne,  qui  lui  a|)partient,  mais  seulement 
.  régler  l'exercice  de  l'autorité  et  des  prérogatives 
,  royales,  de  même  aussi  ils  ne  pourraient,  isans  un 
mandat  spécial,  anéantir  le  culte  public  et  les  dota- 
tions ^ui  lui  sont  assignées,  mais  seuicinent  en  ré- 
gler mieux  remploi,  en  réformer  les  abus,et  disposer 
pour  les  besoins  publics  de  tout  ce  qui  se  trouverait 
excédant  au  service  des  autels  et  au  soulagement  des 
pauvres. 
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Ainsi,  messîenrs,raveu  du  principe  ^ue  les  bieiis 
du  clergé  sont  une  propriété  nationale  n'eiablit 
point  les  conséquences  qu'on  en  voudrait  tirer.  —  Et 
f^mme  il  ne  s*agit  point  ici  d'établir  une  vaine  théo- 
rie, mais  une  doctrine  pratique  sur  les  biens  ecclé- 
siastiques, c*est  sur  ce  principe  même  que  je  fonde 
mon  opinion  et  un  plan  d'opérations  différent  de 
crtui  qui  vous  est  présenté. 

Le  premier  aperçu  de  la  motion  de  M.  Tévéque 
d'Autun  m*amOutréiilusd'avantages.que  d'inconvé- 
nients ;  j'avoue  une  dans  l'embarras  où  nous  sommes, 
1,800,000,000  uisponibles  au  profit  de  l'Etat  m'ont 
soduit  ;  mais  un  examen  plus  réfléchi  m'a  fait  voir,  à 
(''>té  d'une  ressource  fort  exagérée,  des  inconvé- 
nients graves,  des  injustices  inévitables  ;  et  lorsque 
jo  me  suis  rappelé  le  jour  mémorable  où  nous  adju- 
râmes, au  nom  du  Dieu  de  paix,  les  membres  du 
r!orgé  de  s'unir  à  nous  comme  nos  frères,  de  se  con- 
(irr  a  notre  foi,  j'ai  frémi  du  sentiment  douloureux 
qu'ils  pouvaient  éprouver  et  transmettre  à  leurs  suc- 
cesseurs, en  se  voyant  dépouillés  de  leurs  biens  par 
iui  décret  auquel  ils  n'auraient  pas  consenti.   ' 

Que  cette  considération ,  messieurs,  dans  les  temps 
oraçeux  où  nous  sommes,  soit  auprès  de  vous  de 
<;ueiaue  poids.  C'est  précisément  parcequ'on  entend 
f!ire  uun  ton  menaçant  :  il  faut  jprendre  les  biens  du 
flergé,  que  nous  devons  être  plus  disposés  à  les  dé- 
fendre, plus  circonspects  dans  nos  décisions.  Ne  souf- 
frons pas  qu'on  impute  quelque  jour  à  la  terreur,  à 
la  violence,  des  opérations  qu'unejustice  exacte  peut 
légitimer,  si  nous  leur  en  impriinons  le  caractère,  et 
qui  seront  nlus  profitables  a  l'Etat  si  nous  substi- 
tuons la  réiorine  a  l'invasion  et  les  calculs  de  l'expé- 
rience à  des  spéculations  incertaines. 

La  nation,  messieurs,  en  nous  donnant  ses  pou- 
voirs, nous  a.  ordonné  de  lui  conserver  sa  religion  et 
son  roi;  il  ne  dépendrait  pas  plus  de  nous  d'abolir  le 
catholicisme  en  France  que  le  eonvernement  mo- 
narchimie  ;  mais  In  nation  peut,  s  il  lui  plaît,  détruire 
l'un  et  Vautre,  non  par  des  insurrections  partielles, 
mais  par  un  vœu  unanime,  légal,  solennel, exprimé 
dans  toutes  les  subdivisions  territoriales  du  royaume. 
Alors  les  représentants,  orgahes  de  celte  volonté, 
peuvent  la  mettre  a  exécution. 

Celte  volonté  générale  ne  s'est  point  manifestée 
sur  l'invasion  des  biens  du  clergé  ;  devons-nous  la 
supposer,  la  prévenir?  Pouvons-nous  résister  à  une 
volonté  contraire  de  ne  pas  ébranler  les  fondements 
du  cùUe  public?  pouvons-nous  tout  ce  que  peut  la 
nation,  et  plus  cfu'el le  ne  pourrait? 

Je  m'arrête  à  cette  dernière  proposition,  parce- 
q«ren  y  répondant  je  réponds  à  toutes  les  autres. 

S'il  plaisait  à  la  nation  de  détruire  l'Eglise  catho- 
lique en  France,  et  d'y  substituer  une  autre  religion, 
en  disposant  des  biens  actuels  du  clergé,  la  nation, 
pour  ctre  juste,  serait  obligée  d'avoir  égard  aux  in- 
t*  ntions  expresses  des  donateurs,  comme  on  respecte 
en  toute  société  celle  du  testateur;  or,  ce  qui  a  été 
donnée  l'Eglise  est,  par  indivis  et  par  substitution, 
donné  aux  pauvres;  ainsi,  tantqu'il  y  aura  en  France 
des  hommes  qui  ont  faim  et  soir,  lesbiensde  l'Eglise 
leur  sont  substitués  par  riiitention  des  testateurs, 
avant  d'être  réversibles  au  don^nine  national  ;  ainsi 
In  nation,  en  détruisant  même  le  clergé,  et  avant  de 
s'emparer  de  ses  biens  pour  toute  autre  destination, 
doit  assurer  dans  tout  son  territoire ,  et  par  hypo- 
thèque spécifile  sur  ses  biens,  la  subsistance  des  pau- 
vres. 

Je  sais  que  ce  moyen  de  défense  de  la  part  du 
clergé,  très  légitime  dans  le  droit,  pent  être  attaqué 
dans  le  fait.  Tous  lesprfesesseurs  debéhélices  ne  sont 

fias  également  charitables,. tous'  pc  font  pas  scrupu- 
eusement  la  part  des  pauvi*es. 
lié  bien!  Messieurs,  faisoiis-la  nous-mêmes.  Les 


pau^rcs^nt  aussi  nos  créanciers  dans  l'ordre  morri 
comme  dans  l'état  social  et  politiaue.  Le  premier 
germé  de  corruption,  dans  un  grand  peuple,  c'est  la  . 
misère  :  le  plus  grand  ennemi  de  la  liberté,  des  bon-  * 
ncs  mœui-s ,  c'est  la  misère  ;  et  le  dernier  terme  de  . 
ravilisscment,  pour  un  homme  libre,  après  le  crime, 
c'est  la  mendicité.  Détruisons  ce  fléau  qui  nous  dé- 
grade, et  qu'à  la  suite  de  toutes  nos  dissertations  sur 
les  droits  de  l'homme,  une  loi  de  secours  pour , 
l'homme  souffrant  soit  un  des  articles  religieux  de 
notre  constitution.  . 

Les  biens  du  clergé  nous  en  offrent  les  moyens  en 
conservant  la  dîme,  qui  ne  peut  être  abandonnée 
dans  le  plan  même  de  M.  l'évêque d'Autun,  et  qui, 
cesserait  d'être  odieuse  au  peuple,  lorsqu'il  y  verrait 
la  perspective  d'un  soulagement  certain  dans  sa  dé- , 
tresse. 

Je  ne  développerai  point  ici  le  plan  de  secours 
pour  les  pauvres,  tel  que  je  le  conçois  dans  toute; 
son  étendue;  je  remarquerai  seulement  qu'en  réu-  ; 
nissant  sous  un  même  régime  dans  chaque  province  ' 
les  aumônes  volontaires  a  des  fonds  assignés  sur  1a^ 
perception  des  dîmes,  on  pourrait  facilement  soute-' 
nir  l'industrie  languissante,  prévenir  ou  soulager 
l'indigence  dans  tout  le  royaume. 

Et  quelle  opération  plus  importante,  messieurs, 
peut  solliciter  notre  zèle?  Cet  éUd)lissement  de  pre-, 
mière  nécessité  ne  manqiie-t-il  pas  a  la  nation?  les' 
lois  sur  les  propriétés  remontent  à  la  fondation  des . 
empires,  et  les  lois  en  faveur  de  ceux  qui  ne  possè- 
dent rien  sont  encpi*e  à  faire.  , 

Je  voudrais  donc  lier  la  cause  des  pauvres  h  celle . 
des  créanciers  de  l'Etat,  qui  auront  une  hypothèque 
encore  plus  assurée  sur  l  aisance  générale  au  peuple  ' 
français  que  sur  les  biens-fonds  du  clergé ,  et  je 
voudrais  surtout  que  les  sacrifices  à  faire  par  ce  corps 
respectable  fussent  tellement  compatibles  avec  la 
dignité  et  les  droits  de  l'Eglise,  que  ses  représeutimts 
pussent  y  consentir  librement. 

Ces  sacrifices  deviennent  nécessaires  pour  satis- 
faire à  tous  les  besoins  qui  nous  pressent,  et  je  mets  , 
an  premier  rang  de  ces  besoins  le  secours  urgent  à , 
donner  à  la  multitude  d'hommes  qui  manquent  de 
travail  et  de  subsistance. 

Ces  sacrifices  sont  indispensables  sous  un  autre 
rapport  :  si  la  sévérité  des  réformes  ne  s'étendait  que 
sur  le  clersé,  ce  serait  un  abus  de  puissance  révol- . 
tant  ;  mais  lorsque  les  premières  places  de  l'admiuis- , 
tration  et  de  l'armée  seront  réduites  à  des  traitements , 
modérés,  lorsque  les  grâces  non  méritées ,  les  em- 
plois inutiles  seront  reiormés,  le  clergé  n'a  point  à  se . 
plaindre  de  subir  la  loi  commune  ;  foi  salutaire,  si 
nous  voulons  être  libres.  „ 

Enfin,  ces  sacrifices  sont  justes;  car  au  noriibrc^ 
des  objections  présentées  contre  le  clefrgé,  il  en  est] 
une  d'une  grande  importance  :  c'est  la  compensation 
de  l'impôt,  dont  il  s'est  affranchi  pendant  nombre 
d'années.  .     •       .  ^ 

La  liberté,  messieurs,  est  une  plante  précieuse  qui 
devient  un  arbre  robuste  sur  un  sol  fécondé  par  le 
travail  et  la  vertu,  mais  qui. languit  et  périt  entre  le 
luxe  et  la  misère.  Oui ,  certes,  û  faut  réformer  nos 
mœurs  encore  plus  que  nos  lois,  si  nous  voulons 
conserver  cette  grande  conquête.  .  •      . 

Mais  s'il  est  possible ,  s'il  est  raisonnable  de  faire 
dès  à  pré  ent  dans  l'emploi  des  biens  ecclésia^tic^ucs 
d'utiles  réformes,  de  dédoubler  les  riches  bénélices 
accumulés  sur  une.  même  tête,  de  supprimer  les  al>-, 
bayes  à  lucsilre  qu'elles  vaqueront,  de  réduire  le  nom- 
bre des  évêch<fs,  des  chapitres,  des  monastères,  des 
'  prieurés,  et  de 'tous  les  iKniélices  simples,  Val iéna-. 
tion  générale  des  biens  dn  clergé  me  pai*att  absolu- 
ment im|K)ssiÎJÎe.  J'esliiiie  qu'elle  ne  serait  ni  juste, 
ni  utile.  La  i'*Uc  au  numéro  prochain. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M»  Fréleau, 

8UITB  DB  LA  S^ANCB  DO  MAADI 13  OCTOBBC. 

SuUe  du  diêCinên  de  M»  Malauât. 

Si  Topëration  est  partielle  et  successive  à  mesure 
desextÎDCtioDs  ou  des  réunions,  je  n'entends  pas  com- 
ment elle  remplirait  le  plan  de  M.  Tévéque  aAutun , 
comment  pourraient  s'effectuer  le  remplacement  de 
la  gabelle,  le  remboursement  des  oflices  de  judica* 
ture,  celui  des  anticipations,  des  paiements  arrié- 
rés qui  exigent,  pour  nous  mettre  au  courant,  une 
somme  de  400,000,000,  J*estime  que  toutes  les  ventes 
partielles  et  successives  ne  pourraient  s'opérer  en 
moins  de  trente  années ,  en  ne  déplaçant  pas  violem- 
ment les  titulaires  et  les  usufruitiers  actuels ,  et  en 
observant  de  ne  pas  mettre  à  la  fois  en  circulation 
une  trop  grande  masse  de  biens-fonds,  ce  qui  en  avi* 
lirait  le  prix. 

L'opération  sera-t-elle  générale  et  subite  ?  Je.n'en 
conçois  pas  les  moyens ,  a  moins  de  congédier  à  la 
ibis  tous  les  bénéficiers,  tons  les  religieux  actuels , 
en  leur  assignant  des  pensions.  EhT  qui  pourrait 
acheter  ?  Comment  payer  une  aussi  grande  quantité 
de  biens -fonds  ?  On  recevra ,  dit-on ,  les  porteurs  de 
créances  sur  le  roi  ;  mais  on  ne  iait  pas  attention 
qu'aussitôt  ()ue  la  dette  publioue  sera  consolidée ,  il 
n'y  aura  point  de  capitaux  plus  recherchés  ,  parce 
qu'il  n'y  en  aura  pas  de  plus  productif  ;  ainsi^  peu  da 
créanciers  se  présenteront  comme  adjudicataires. 

Croit-on ,  d'ailleurs .  que  la  liouidaiion  des  dettes 
de  chaque  corps  ecclésiastique  n  entraînera  pas  dea 
incidents,  des  oppositions  et  des  délais  dans  les  adju- 
dications, et  que  Vadoption  d'un  tel  plan  n'occasion- 
nera pas  très  promptcment  la  dégradation  de  oes 
biens,  par  le  aécouragcmcnt  qu'éprouveraient  les 
propriétaires,  fermiers,  exploitateurs  actuels  ? 

Si  dans  ce  système  il  n'y  avait  ni  difiiculté ,  ni  in- 
justice, relativement  au  clergé,  c'en  serait  une, 
messieurs,  que  de  faire  disparaître  le  patrimoine  des 
pauvres,  avant  de  l'avoir  remplacé  d'une  manière 
certaine. 

Qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  ici  toute  la  ri- 
gueur des  principes;  pouvons-nous  anéantir  celte 
substitution  solennelle  des  biens  de  l'Eglise  en  faveur 
des  pauvres? 

Pouvons-nous ,  sans  être  bien  sûrs  du  vœu  na- 
tional, supprimer  généralement  tous  les  monastères, 
tous  les  orares  religieux ,  même  ceux  qui  se  consa- 
crent à  l'éducation  de  la  jeunesse ,  aux  soins  des 
malades,  et  ceux  qui  par  d'utiles  travaux  ont  bien 
mérité  de  l'Eglise  et  de  rEtat?  Pouvons-nous,  politi- 
quement et  moralement,  ôter  tout  espoir,  tous 
moyens  de  retraite  à  ceux  de  nos  concitoyens  dont 
les  principes  religieux,  ou  les  préjugés  ou  les  mal'- 
heurs,  leur  font  envisager  cet  asile  comme  une  con- 
solation ? 

Pouvons-nous  et  devons-nous  réduire  les  évêques, 
les  curés,  à  la  qualité  de  pensionnaires?  La  dignité 
âninentc  des  premiers,  le  ministère  vénérable  des 
pasteurs,  n'cxigent-ils  pas  de  leur  conserver,  et  à 
tout  les  ministres  des  autels,  les  droits  et  les  signes 
dislinetiis  de  eiloven,  au  nombre  desquels  est  essen- 
tiellement la  propriété? 

Je  crois,  messieurs,  être  en  droit  de  répondre  né- 
gativement à  toutes  ces  questions. 
!•  L'aliénation  générale  des  biens  du  clergé  est 
V*  Série.  ^  Tome  II. 


une  des  plus  grandes  innovations  politiques,  etjecrois 
que  nous  n'avons  ni  des  pouvoirs,  ni  des  motifs  suf- 
fisants pour  l'opérer. 

On  vous  a  déjà  représenté  qu'une  guerre  mal- 
heureuse, une  inva  ion  de  l'ennemi,  pourrait  mettre 
en  péril  la  subsistance  des  ecclésiastiques,  lorsqu'ellu 
ne  serait  plus  fondée  sur  des  immeubles,  et  cetto 
considération  doit  être  d'un  grand  poids,  relative- 
mont  à  l'Eglise ,  et  relativement  aux  pauvres  qui  lui 
sont  affiliés. 

On  objecte  fjoe  l'état  ecclésiastique  est  une  pro- 
fession qui  doit  être  salariée  comme  celle  de  magis- 
trat, de  militaire  ;  mais  on  oublie  que  ces  deux  classes 
de  citoyens  ont  assez  généralement  d'autres  moyens 
de  subsistance;  que  les  soldats  réduits  à  leur  paie 
n'en  sauraient  manquer  tant  qu'ils  sont  armés. 

Mais  quelle  sera  la  ressource  des  ministres  df^  au- 
tels, si  le  trésor  public  est  dans  l'impuissance  de  sa- 
tisfaire à  tout  autre  engagement  qu'à  la  solde  de 
l'armée  ?  et.combieq  de  chances  malheureuses  peu- 
vent momentanément  produire  de  tels  embarras! 

20  En  vendant  actuellement  tous  les  biens  du  cler* 
gé.  la  nation  se  prive  de  la  plus-valeur  graduelle 

2u  ilsacquerront  parle  lapsde  temps,  et  elle  prépare, 
ans  une  proportion  inverse,  raugmeptatlon  de  ses 
charges, 

30  Je  doute  ^ue  l'universalité  du  peuple  français 
approuve  l'anéantissement  de  tous  les  monastères 
sans  distinction.  La  réforme,  la  suppression  des  or- 
dres inutiles,  descouvents  trop  nombreux,  est  néces** 
saire;  mais  peut-être  que  chaque  province  et  même 
chaque  ville  désirera  conserver  une  ou  deux  maisons 
de  retraite  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 

40 11  est  impossible  que  chaaue  diocèse  ne  conserve 
au  moins  un  séminaire,  un  cna pitre,  et  une  maison 
de  repos  pour  les  curés  et  les  vicaires  qui  ne  peuvent 
continuer  leur  service. 

Si  on  ajoutait  à  toutes  ces  considérations  celle  de 
l'augmentation  nécessaire  des  portions  congrues,  et 
enfin,  s'il  vous  paraîtjuste,  comme  je  le  pense,  de  qe 
déposséder  aucun  titulaire,  non-seulement  la  vente 
générale  des  biens  du  clergé  devient  actuellement 
impossible,  maismêmedans  aucun  temps  il  ne  serait 
profitable  a'en  aliéner  au-delà  d'une  somme  deter'* 
minée,  que  j'estime  éventuellement  au  cinquième  ou 
au  quart  ;  et  le  remplacement  de  cette  aliénation  doi| 
être  rigoureusement  fait  au  prollt  de^  pauvres  dans 
des  temps  plus  heureux;  car,  selon  tous  les  principes 
de  la  justice,  de  la  morale  et  du  droit  positif,  le«  biens 
du  clergé  ne  sont  disponibles  que  pour  le  culte  pu» 
blic  ou  pour  les  pauvres. 

Si  ces  observations  sont»  comme  je  le  croiS|  d^ 
montrées ,  il  en  résulte  ; 

10  Que,  quoique  les  biens  du  clergé  soient  uno 
propriété  nationale,  le  corps  législatif  ne  peut,  sans 
un  mandat  spécial,  convertir  en  pensionnaire  de 
l'Etat  une  classe  de  citoyens  que  fa  volonté  inté« 
rieure  et  spéciale  de  la  nation  a  rendus  possesseurs 
de  biens-fonds,  à  des  charges  et  conditions  détermi- 
nées. 

20  Que  l'emploi  de  ces  bieps  peut  être  réglé  par  lé 
corps  législatif,  de  telle  manière  qu  ils  remplissent 
le  mieux  possible  leur  destination,  qui  est  le  cultA 
public,  Tentretien  honorable  ds  ses  ministres  et  1% 
soulagement  des  pauvres. 

30  Que  si,  par  la  meilleure  distribution  de  cef 
biens  et  par  une  organisation  mieux  entendue  du 
corps  ecclésiastique,  les  ministres  de  l'Eglise  peup 
vent  être  entretenus  et  les  pauvres  secourus,  de  ma- 
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nière  qu'il  y  ait  un  excédant,  le  corps  législatif  peut 
en  disposer  pour  les  besoins  pressants  de  l*Etat. 

Maintenant,  messieurs,  la  transition  de  ces  résul- 
tats à  une  opération  déiiuitive  sur  les  biens  du  clcr- 
fé,  est  nécessairement  un  examen  réfléchi  des  éta- 
iissements  ecclésiastiques  actuellement  subsistants, 
de  ce  qu'il  est  indispensable  d*en  conserver,  de  ce 
qu*il  est  utile  de  réformer. 

Il  fout  ensuite  fixer  les  dépenses  du  culte  et  de  Fen- 
tretien  des  ministres,  proportionnellement  à  leur 
dignité,  à  leur  service,  et  relativement  encore  à  l'in- 
tention qu'ont  eue  les  fondateurs  des  divers  bénéfi- 
ces. Cette  fixation  déterminée  doit  être  comparée 
aux  biens  effectifs  du  clergé,  leur  produit  en  terres, 
rentes,  maisons,  et  à  leurs  charges  d'après  des  états 
auihentiques. 

Alors,  messieurs,  après  un  travail  exactetun  clas- 
sement certain  des  rentes  et  des  dépenser,  des  indi- 
vidus, des  établissements  conservés,  après  avoir  as- 
sinié,  dans  de  justes  proportions,  cequMI  est  conve- 
nable d'accorder  aux  grandes  digdi  ti^  et  aux  moindres 
ministères  de  l'Eglise,  ce  gui  doit  être  réserve  dans 
chaque  canton  pour  l'assistance  des  pauvres  ;  alors 
.  seulement  vous  connaîtrez  tout  ce  que  vous  pouvez 
destiner  aux  besoins  de  l'Etat;  mais  ils  sont  actuel- 
lement si  pressants,  que  i'ai  cru  pouvoir,  par  des 
opérations  provisoires,  déterminer  une  somme  de 
secours,  soit  pour  les  pauvres,  soit  pour  les  dépenses 
publiques. 

En  estimant  à  160,000,000 ,  y  compris  les  dî- 
mes, le  revenu  du  clergé,je  pense  que  les  réformes, 
suppressions  et  réductions  possibles  permettent  de 
prélever  une  somme  annuelle  de  30,000,000  pour  les 
pauvres,  et  une  aliénation  successive  de  400,000,000 
d'immeubles  ,  qui  serait,  dès  ce  moment  -  ci ,  le 
cage  d'une  somme  pareille  de  crédit  ou  d'assigna- 
tion. 

Cette  ressource  étant  estimée  suffisante,  d'après  le 
rapport  du  comité  des  finances,  pour  éteindre  toutes 
les  anticipations  et  arrérages  de  paiement,  et  la  ba- 
lance étant  ainsi  rétablie  avec  avantage  entre  la  re- 
celte et  la  dépense,  la  vente  des  domaines  libres  et 
lasurtaxe  en  plus-value  deceuxengagés  faciliteraient 
tous  les  plans  d'amélioration  dans  le  régime  des  ini- 
pOts,  et  suffiraient  eh  partie  au  remboursement  des  of- 
fices de  judicature. 

Je  résumerai  donc  dans  les  articles  suivants  les 
dispositions  que  je  crois  actuellement  praticables, 
relativement  aux  biens  du  clergé. 

J'observe  que  ie  n'entre  dans  aucun  des  détails  qui 
doivent  être  l'objet  du  travail  de  la  commission  ec- 
clésiastique, tels  que  l'augmentation  indispensable 
des  portions  congrues;  mais  on  concevra  qu'elle  ne 
peut  s'effectuer  actuellement  que  par  des  réductions 
sur  les  jouissances  des  grands  oénéBciers. 

La  manière  d'opérer  ces  réductions  ne  doit  point 
être  arbitraire  ni  violente;  il  me  semble  que,  sans 
déposséder  aucuns  titulaires,  on  peut  établir  des  fixa- 
tions précises  de  revenus  pour  toutes  les  classes  du 
ministère  ecclésiastique,  et  tout  ce  qui  excéderait 
cette  fixation  sera  payé  en  contribution^  soit  pour  le 
trésor  public,  soit  pour  toute  autre  destination. 

Arlicleê  proposés. 

Art.  I«r.  Les  biens  du  clereé  sont  une  propriété 
lutionale  dont  Temjtloi  sera  reçlé  conformément  à 
sa  destination,  qui  est  le  service  des  autels,  l'en- 
tretien des  ministres,  et  le  soulagement  des  pauvres. 

II.  Ces  objets  remplis,  l'excédant  sera  consacré  aux 
besoins  de  l'Etat,  à  la  décharge  de  la  classe  la  moins 
aisée  des  citoyens. 

III.  Pour  connaître  l'excédant  des  biens  du  clergé 
disponible  et  applicable  aux  besoins  publics,  U  sera 


formé  une  commission  ecclésiastique,  à  l'effet  de  dé- 
terminer le  nombre  d'évéchés,  cures,  chapitres,  sé- 
minaires et  monastères  qui  doivent  être  conservés, 
et  pour  régler  la  quantité  de  biens-fonds,  maisons 
et  revenus  qui  doivent  être  assignés  à  chacun  de  ces 
établissements. 

IV.  Tout  ce  qui  ne  sera  pas  jugé  utile  au  service 
divin  et  à  Tinstruetion  des  peuples  sera  supprimé, 
et  les  biens-fonds,  rentes,  mobiliers  et  immeubles 
desdits  établissements  seront  remis  a  l'administra- 
tion des  provinces  dans  lesquelles  ils  sont  situés. 

V.  En  attendant  l'effet  des  dispositions  précèdent 
tes,  et  pour  y  concourir,  il  sera  sursis  à  la  nomination 
de  toutes  les  abbayes,  canonicats  et  bénéfices  simples, 
dépendant  des  collateurs  particuliers,  jusqu'à  ce  que 
le  nombre  des  chapitres  et  celui  des  prébendes  à  cou- 
server  soit  déterminé. 

Vi.  Il  est  aussi  défendu  à  tous  les  ordres  religieux 
des  deux  sexes  de  recevoir  des  novices,  jusqu'à  ce 
que  chaque  province  ait  fait  connaître  le  nomore  de 
monastères  qu'elle  désire  conserver. 

Vil.  La  conventualité  de  chaque  monastère  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe  sera  fixée  à  douze  profès ,  et  il  s^ra 
procédé  à  la  réunion  de  toutes  les  maisons  d'un  même 
ordre,  qui  n'auront  pas  le  nombre  de  profès  pres- 
crit parle  présent  article;  les  maisons  ainsi  vacantes 
par  réunion  seront  remises  à  l'administration  des 
provinces. 

Vllf.  Tous  les  bâtiments  et  terrains,  antres  que 
ceux  d'habitation,  non  compris  dans  les  biens  ruraux 
des  églises,  monastères,  hOpitaux  et  bcnéficos  quel- 
conques seront,  dès  à  présent,  vendus  par  les  admi- 
nistrations provinciales,  et  il  sera  tenu  compte  de 
leur  produit,  à  raison  de  5  pour  100,  à  ceux  desdils 
établissements  qui  seront  conservés  :  le  prix  des  im- 
meubles ainsi  vendus  sera  versé  dans  la  caisse  natio- 
nale; et  lors  de  l'extinction  des  rentes  consenties 
pour  raison  désdites  aliénations,  la  somme  en  sera 
employée  à  la  décharge  des  contribuables  de  la 
même  province  qui  auront  moins  de  cent  écus  de 
rente. 

IX.  Aucun  autre  bien  vacant  pnr  l'effet  des  dispo- 
sitions ci-dessus  ne  pourra  être  mis  en  vente  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  pourvu  dans  chaque  province 
à  la  doUition  suffisante  de  tons  les  établissements 
ecclésiastiques,  ù  l'augmentation  des  portions  con- 
grues, et  à  la  fondation ,  dans  chaque  ville  et  bourg, 
d'une  caisse  de  chanté  pour  le  soulagement  des 
pauvres. 

X.  Aussitôt  qu'il  aura  été  pourvu  à  toutes  les  do- 
tation»  et  fondations  énoncées  ci-dessus,  les  dîmes 
dont  jouissent  les  différents  bénéliciers  cesseront  de 
leur  être  payées,  et  continueront  justju'à  nouvel  or- 
dre à  être  perçues  par  les  administrations  provin- 
ciales et  municipales,  en  déduction  des  charges  im- 
posées aux  classes  les  moins  aisées  des  citoyens. 

XI.  Il  sera  prélevé  sur  le  produit  des  dîmes  et  des 
biens  du  clergé  réunis  aux  administrations  pro- 
vinciales une  somme  annuelle  de  26,000,000,  pour 
faire  face  aux  intérêts  de  la  dette  ancienne  du  clergé, 
et  d'un  nouveau  crédit  de  400,000,000,  lequel  sera 
ouvert  incessamment,  avec  hypothèque  spéciale  sur 
la  totalité  des  biens  ecclésiastiques. 

La  discussion  est  ajournée  ù  une  prochaine  séance» 
et  celle-ci  levée  a  quatre  heures  et  demie. 

SEANCE  DU  HABDI  13  OCTOBBB  AU  SOIB. 

A  rouvert  lire  de  la  séance  on  fait  connaître  les  nouTesax 
secrélaires  :  MM.  le  marquis  de  Rostaing,  TliilMiult,  curé 
de  Souppes,  et  le  chcTalier  de  Lamcth. 

—  On  Ut  ensuite  le  procès-verbal  de  la  séance  de  U 
veille  au  soir,  et  la  feuille  des  dons  patrioliqurs;  il  en  a 
éléolTertparpiusieurscommuiiaulés  d'Alsace,  qui  déclares! 
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fMMr  T9ter  pour  toojom  nxAn  à  la  Tnnetf  raionceoc 
ft  11  diminniioa  qu'opérera  la  contribution  des  privilèges 
faite  à  la  décharge  des  pauvres  contribuables  •  et  veulent 
que  le  trésor  public  profile  seul  de  cette  augmentation. 
Ces  communautés  terminent  leur  adresse  par  adbérer  aux 
anétéf  de  rassemblée  nationale. 

La  dcniande  de  la  contribution  patriotique  a  été  surtout 
viveosent  applaudie.  Ces  communautés  avaient  devancé 
rinlention  de  TAsserablée  nationale  ;  elles  s*étaient  Impo- 
sées avant  le  décret,  et,  à  cette  époque,  la  souscription 
montait  à  10,000  livref. 

L'Assemblée  ordonne  Timpression  de  celte  adresse,  et 
jutorise  M.  le  président  à  témoigner  k  ces  communaut»  s 
les  sentimeots  de  sensibilité  dont  est  animée  rAssemblée 


—  Offre  patriotique  de  M.  Salmon,  de  5,000  livres,  à 
prendre  sur  un  bénéfice  du  diocèse  de  Rhodei.  —:  La  lillr 
de  M.  Destagnoles,  $gée  de  douse  ans,  qui  veut  garder 
f anonyme,  donne  sa  montrr.  M.  le  président  observe  que 
h  demoiselle  lui  a  défendu  de  la  nommer,  mais  qu'il  croit 
pouvoir  nommer  son  père. 

—If.  Frétean  annonce  ensuite  que  b  commune  de  Paris 
tient  d'envoyer  au  comité  des  recherches  un  paquet  qui 
cootieot  des  pièces  d'un  intérêt  si  pre«sant,  qu^l  serait 
impartant  d*avoir  ce  soir  même  une  décision  à  ce  sujet* 

Ua  nouveau  comité  des  recherches  qu*il  s'agissait  de 
nommer,  ne  l'étant  pas  encore,  Tanden  comité  est  chargé 
d^cxamîner  sur-le-champ  ce  paquet 

—  MM.  Dubois  de  Crancé  et  Muguet  de  Nanlhou,  re- 
présentent la  nécessité  de  supprimer  le  comité  de  subsistai:- 
ces  ;  ils  appuient  œtie  moi  ion  sur  le  peu  d*utilité  dont  ce 
comité  a  été  josqu*à  présent,  et  sur  les  entraves  qui  ont 
presque  toujours  arrêté  les  opérations. 

MM.  A  moult  et  Populos  exposent  que  malgré  les  discrets 
multipliés  de  T Assemblée  nationale,  malgré  sa  sollicitude 
continuelle  pour  la  subsistance  du  peuple,  les  blés  sortent 
toujours  abondamment  par  les  frontières;  qu*il  résulte  de 
cette  infraction  aux  décrets  que  la  circulation  dans  Tinté- 
rieur  est  interrompue  par  la  prudence  si  naturelle  qui  dé- 
termine les  provinces  voisines  des  proTinces  frontières  5 
ne  pas  livrer  à  ces  dernières  les  blés  que  les  provinces 
frontières  ne  consomment  pas,  et  qui  passent  à  l'étranger. 

Les  députés  de  presque  toutes  les  provinces  frontières 
rendent  compte  des  lettres  par  lesqudles  leurs  commet- 
ttDls  certifient  les  Ihits  énoncés  par  les  préopinants. 

M.  Emmery  dénonce  les  agents  du  pouvoir  exécutif  qui 
■ont  chargés  de  surveiller  Teiiéculion  des  décrets  de  TAs- 
■cmblée;  il  demande  qu'il  leur  soit  ordonné  de  les  exécu- 
ter avec  exactitude,  et  adopte  la  proposition  de  supprimer 
le  comité  de  subsistances,  comme  le  seul  moyen  d'ôler  aux 
minblres  les  prétextes  dont  ils  pourraient  couvrir  leur  né- 
fligenoe. 

Cette  motion  importante  pour  le  peuple,  et  qui  tient  à 
Fexistcnce  politique  du  royaume  et  à  celle  de  TAssemblée, 
est  très  peu  controversée,  et  le  comité  de  subsistances  est 


Plosienrs  membres  proposent  de  renouveler  par  un  dé- 
cret les  dispositions  de  f  Assemblée  sur  les  subsistances. 

M.  Target  repré^nte  que  le  dernier  décret  de  T  Assem- 
blée à  ce  sujet  est  des  premiers  jours  de  ce  mois  ;  il  pense 
qn*il  fant  se  borner  aujourd'hui  à  charger  le  président  de 
ioivre  de  jour  à  autre,  vis-à-vis  du  pouvoir  exécutif,  l'exé- 
cotion  des  décrets. 

Cet  avis  est  adopté.  • 

—M.  de  Sei^nelay,  évéque  de  Rhodes,  rend  compte,  an 
■om  du  comité  des  reclierches,  de  Tobjet  du  message  des 
icprésentants  de  la  commune  de  Paris. 

La  commune  de  Paris,  empressée  à  découvrir  le  fil  d*un 
complot  foil  contre  les  citoyens,  se  trouve  embarrassée  dans 
ses  recherches  par  le  respect  dû  jusqu'à  ce  moment  à  des 
lieux  dits  privilégiés:  elle  ne  croit  pas  devoir  prendre  un  parti 
tans  être  autorisée  par  TAssemblée  nationale.  Le  comité 
pense  que,  lorsqu'il  s*agit  delà  sûreté  publique,  II  n*y  a 
point  de  lieux  privilégiés  (i). 

(1)  fiotts  rancicn  régime,  on  voleur,  un  assasaîn  trouve, 
■Abm  en  flagrant  délit,  pouvait  se  soustraire  aux  recherches 


M.  Lanjuinais  :  Les  lieux  privilégia  sont  le  actn- 
dale  de  la  sociétés 

M.  Bmmert  :  Tous  les  lieux  sont  privilégiés  ou 
aucun  ne  l'est,  mais  Texercice  des  droits  des  citoyens 
doit  céder  au  salut  de  Te'tat. 

L'Assemblée  décrète  Pavis  du  comité. 

La  séance  est  levée  à  onie  heures. 

SÉANCE  DO  HBRCBE01  14  OCTOBRE* 

M.  le  président  consulte  l'Assemblée  sur  plusieurs  passe- 
ports  demandés  :  ils  sont  accordés. 

L'une  de  ces  demandes  était  faite  par  M.  le  duc  d'Or- 
léans. Un  billet  de  M.  de  Sainl-Prie»!  au  président  annonce 
que  les  bureaux  de  ce  uiini^ttra  sont  occupés  à  expédier  à  la 
bâte  des  instructions  que  M.  le  duc  d'Orléans  doit  empor- 
ter en  Angleterre  pour  y  remplir  une  commission  qui  lui 
est  confiée  par  le  roi.  Le  motif  de  la  demande  de  M.  le  duc 
d*Orléans  ainsi  énoncé  ,  le  passeport  est  accordé  sans 
difliculté. 

Un  euré  de  Poitou  demande  un  passeport  pour  an  moir» 

Un  député  de  la  même  province  demande  que  son  sup» 
pléant  le  remplace,  parceque  la  province  a  le  plus  grand 
intéra  à  être  représentée. 

L'Assemblée  décide  que  l'absence  da  curé  ne  donnera 
pas  lieu  à  Padmission  d'un  suppléant. 

—  On  lit  une  requête  de  M.  Marat,  arrêté  comme  au- 
teur d'une  diatribe  indécente  contre  TAssemblée  nationale 
et  M.  Necker,  et  qui  demande  la  liberté  (1). 

M.  Biautat  observe  que  la  ville  de  Paris,  qui  a  fait  em- 
prisonner Tau  leur,  suit  cette  affaire,  et  qu'il  est  inutile  de 
s*occuper  de  cette  requête. 

L'Assemblée  prononce  un  renvoi  au  comité  des  rapports. 

—  M.  le  président  rend  compte  d'une  lettre  écrite  par 
deux  Anglais  qui  se  plaignent  de  ce  que,  dans  un  pays  de 
liberté,  il  est  impossible  à  des  hommes  libres  de  setran?^ 
porter  d^un  lieu  &  un  autre,  et  même  de  savoir  quels  sont 
les  motifs  qui  déterminent  à  leur  refuser  celte  liberté. 

L'Assemblée  charge  M.  le  président  d*écrire  aqx  repré* 
sentants  de  la  commune  de  Paris,  pour  quHls  aient  à  laisser 
partir  ces  deux  Anglab,  s'il  n'y  a  pas  de  raisons  particu- 
liùres  pour  les  retenir. 

On  allait  passer  à  Tordre  du  jour,  lorsque  M.  Biausat  a 
observé  que  quoiqu'il  lût  important  de  discuter  le  principe 
relatif  ft  la  propriété  du  clergé,  il  devait  paraître  d*un  in- 
térêt  bien  plus  pressant  de  s'occuper  de  rétablissement  des 
municipalités. 

L'Assemblée  adopte  cette  opinion ,  et  l'ordre  du  jour  est 
ainsi  changé. 

M.  Aubry  du  Bochet,  après  avoir  représenté  que  la  divi* 
sion  par  carrés,  propo*^  pr  le  comité  de  constitution,  est 
impraticable;  après  avoir  établi  Tinutilité  et  le  peu  de  ju»* 
tesse  de  la  base  de  retendue,  propose  un  travail  dans  le- 
quel les  départements  sont  inégaux  et  relatifs  aux  localités. 
Il  donne  le  détail  de  cette  division,  qui  ne  change  rien  aux 
limites  octuelles  des  provinces:  il  divisie  chaque  provîQce 
en  petites  parties  :  chaque  petite  divi$>ion  sera  vérifiée  par 
les  députés  de  cette  division,  puis  par  ceux  de  cinq' divi» 
sions  réunies:  une  nouvelle  vérification  se  fera  ensuite  par 
les  disputés  dé  vingt-cinq  divisions,  puis  enfin  par  cenx  de 
la  province  entière.  Ainsi,  dans  un  mois,  vous  pouvez'avoir 
un  premier  cadastre  plus  parfait  qu'il  ne  pourrait  l'être 
après  huit  ans  d*on  travail  ordinaire.  M.  Aubry  demande 
qu*il  soit  nommé  un  comité  pour  faire  la  vérification  du 

de  la  justice  en  se  réfugiant  dans  une  église  ou  dans  un  con« 
vent  ;  là  il  ne  pouvait  plus  être  arrête.  Cëtsit  ainsi  qu'en 
Iulie  U  majeure  partie  de  ceux  qui  employaient  autrefois  la 
stylet  contre  leurs  ennemis  parvenaient  à  se  mettre  à  l'abri 
detoute  poursuite.  L.G. 

(1)  Ainsi  qu*on  Ta  déjà  vu,  Marat  publiait  alors  son  journal, 
VAmi  du  peuple,  dans  lequel  il  n'épargnait,  pas  plus  qu'en 
d*aotres  temps,  ses  dénonciations  contre  les  dépotés  et  les 
fonctionnaires;  c'était  chez  lui  un  besoin  impérieux  qu'il 
eipliquait  en  disant  :  «  Vous  ne  pouvei  pas  faire  que  je  no 
sente  pas  ce  que  je  sens.  »  L.  0. 
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pltn  quMl  propow»  6t  qu'un  plati  géogrepiiiquc  suf  letlnel 
les  divisions  sont  tracées,  soit  imprimé. 

M.  *'*  :  Ce  au*ii  y  a  de  plui  instant,  c'est  d'établir 
les  principes  d'après  lesquels  les  municipalités  des 
villes  et  aes  campagnes  se  formeront;  il  faut  donc 
examiner  d'abord  ceux  des  articles  du  comité  deoon- 
stilution  qui  y  ont  rapport. 

M.  de  FermoDt  pense  que  le  premier  principe  à  décréter 
dans  cette  Yue  est  celui  qui  éublira  les  qualités  nécessaires 
pour  être  électeur  ou  éligible  dans  les  municipalités. 

'  M«  DupoRT  :  Il  est  impossible  de  séparer  les  muni- 
cipalités du  plan  général.  Pour  savoir  dans  chaque 
canton  coihbien  il  y  aura  de  municipalités,  il  faut  sa- 
voir auparavant  combien  il  y  aura  de  cantons.  Je  me 
réfère,  d'après  ce  motif,  à  l'avis  de  M.  de  Ferment. 

M.  Tabbé  Gouttes  éublit  la  nécessité  de  former  des  mu« 
nicipalitést  et  propose  un  moyen  très  prompt  de  déter- 
miner le  nombre  aes  officiers  municipaux  i  il  faut  pour 
cela  connaître  le  nombre  des  habitants  de  chaque  riile  et 
▼illage,  et  ce  nombre  est  exactement  déterminé  par  des 
états  envoyés  à  M.  Necker  par  tous  les  curés  du  royaume  : 
11  est  très  possible  de  Consulter  sur-le-champ  ces  états. 

M.  Tabbé  Gouttes  représente  aussi  la  nécessité  de  coih 
senrer  Tunité  des  provinces;  la  sienne  a  des  dettes  considé- 
rables, supportées  par  la  province  entière;  d'autres  par  des 
diocèses,  des  sénéchaussées,  des  communautés,  et  la  divi- 
ilini  de  cette  province  Jettera  dans  le  plus  grand  embarras 
pour  la  liquidation  de  ces  dettes. 

M.  Target  :  Si  l'on  veut  organiser  un  état  provi- 
soire d'administration  qui  puisse  se  mettre  en  acti- 
vité, il  faut  donc  examiner  d'abord  si  Ton  adoptera 
telle  ou  telle  division  établie  sur  des  nrincipes 
géométriques  et  subordonnés  aux  considérations 
qui  seraient  communiquées  par  les  députés  de  chaque 
province. 

M.  Rewbbll  :  On  ne  pourrait  sans  doute  établir 
les  municipalités  sans  avoir  déterminé  les  assem- 
blées provinciales  avec  lesquelles  elles  correspon- 
dront; 11  faut  donc  adopter  d'abord  une  division  gé« 
nérale  quelconque. 

M.  Perdry  pense  qu*il  ne  faut  Statuer  sur  aucun 
point  que  nous  n'ayons  consulté  tios  commettants  et 
reçu  leur  réponse. 

M.  BiAtJZAT  :  Le  premier  soin  doit  être  de  statuer 
sur  la  manière  dont  les  éléments  seront  formés  :  les 
circonstances  rendent  cette  détermination  indispen- 
sable. On  ne  peut  prévenir  de  grands  maux  que  par 
rétablissement  d'un  corps  légaldans  chaque  ville.  11 
serait  donc  à  propos  de  déclarer  d'abord  par  un  dé- 
cret de  principes,  que  les  villes  ont  le  droit  de  nom* 
nier  leurs  chefs  elles-mêmes.  Cet  article  une  fois  dé- 
cidé, vous  aurez  fait  la  plus  grande  besogne. 

M.  Tronchet  appuie  cette  motion,  en  y  mettant 
•toutefois  pour  amendement  qu'en  attendant  que 
rassemblée  ait  réglé  l'organisation  des  assemblées 
municipales,  chaque  ville  est  autorisée  a  se  former 
provisoirement  une  municipalité. 

M.  de  Volney  fait  plusieurs  observations  sur  les 
changements  survenus  depuis  quelque  temps  dans 
l'ordre  du  jour.  11  développe  les  motifs  qui  ren* 
draient  nécessaire  la  discussion  commencée  hier,  et 
qui  devait  être  continuée  aujourd'hui.  Elle  est  es- 
sentiellement attachée  a  l'existence  dti  crédit,  et 
dèslors  à  celle  de  l'Assemblée  et  du  royaume.  Com- 
ment se  peut*ii  qu'on  statue  maintenant  sur  les  mu- 
nicipalités ?  Très  peu  de  membres  pourraient  opiner 
avec  connaissance  de  cause.  Ils  ont  à  peine  reçu  les 
{apports  du  comité,  et  ils  s'étaient  prépares  sur 
l'examen  du  principe  exposé  pour  établir  que  le 
clergé  n  est  pas  propriétaire.  Est-il  possible  d'ail* 
^urs  de  statuer  séparément  sur  les  municipalités? 
Tout  se  tient  dans  le  plan  proposé;  les  municipali- 


tés tiennent  aut  assemblées  pfOTineialeB,  celles^  à 
notre  aassemblée,  notre  assemblée  aux  principes  de 
la  représentation  nationale,  qu'il  s'agit  de  recon- 
naître et  d'établir. 

M.  Bouche  croit  mie  le  plan  du  comité  de  consti- 
tution est  impraticaDlé  dans  l'exécution  et  faux  dans 
les  calculs  linéaires;  il  en  annonce  un  très  simple, 
très  court,  et  qui  pourrait  être  décrété  dans  la  ma- 
tinée. 

M.  le  comte  de  Crillon,  après  avoir  réfuté  les  in^ 
culpations  faites  contre  le  plan  proposé  par  le  co- 
mité, pense  qu'il  fauti\ioumeri  lundi  la  question 
présente. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  appuie  cette  opinion. 
Ceux  qui  veulent,  dit«ll,  rejeter  Ce  plan  et  en -pré- 
senter un  autre,  ou  le  discuter  autrement  qu'article 
par  article,  ne  l'ont  pas  entendu* 

M.  PuiEUB  :  Chaque  ville,  bourg  et  village  doit 
avoir  une  municipalité.  Le  choix  des  ofBciers  appar- 
tient aux  habitants.  Dans  une  ville  de  tel  nombre 
d'habitants,  il  doit  y  avoir  tant  d'ofliciers  munici- 

Saux,  etc.  Ce«  principes  très  simples  peuvent  être 
ecrétés  sans  contradiction,  et  formeraient  une  mu«> 
nicipalité  aussi  parfaite  qu'on  puisse  Tattendre  d'une 
organisation  proviaoire.  Ainsi  la  force  publique  ro» 
naîtrait,  et  le  calme  serait  rétabli. 

M.  Kabaud  de  Saint-Etienne  représente,  an  nom 
du  comité  de  constitution,  combien  il  y  aurait  de 
danger  à  organiser  isolément  des  municipalités  qui 
pourraient  se  former  en  autant  de  petites  républi- 
ques. 

M.  Pellérin  :  Il  faut  organiser  les  municipalités 
et  en  même  temps  les  assemblées  provinciales,  afin 
que  l'Assemblée  nationale  puisse  consulter  œa  der* 
nières  pour  former  le  plan  général. 

M***  lit  un  article  de  son  cahier  qui  exige  la  sup* 
pression  des  intendants  :  il  la  demanae  formellement, 
mais  il  observe  que  les  municipalités  se  trouveraient 
alors  sans  aucunes  corespondances  supérieures. 

M***  .-Pour  discuter  un  plan,  il  faut  ordinaire- 
ment suivre  Tordre  des  idées;  mais  ne  fliut-il  pas 
dans  une  délibération  telle  que  celle*ci  suivre  l'ordre 
des  besoins?  La  division  de  la  France  tracée  sur  Ift 
carte  aveo  du  crayon  est  fort  brillante,  mais  l'orga- 
nisation provisoire  des  municipalités  est  exigée  par 
des  circonstances  très  embarrassantes.  Ne  ressem- 
blerions-nous pas,  en  nous  écartant  de  cette  marche, 
à  des  passagers  qui  discuteraient  dans  un  Vaisseau 
sur  la  construction  du  navire,  tandis  que  le  bâti* 
ment  s'entrouvrirait,  et  que  tous  les  bras  devraient 
être  à  la  pompe. 

M.  LE  COMTE  DE  MiBABEAD  :  On  a  demandé  l'ajour- 
nement, personne  ne  s'y  est  Opposé,  et  je  crois 
dès-lors  inutile  de  donner  des  raisons  pour  uilre  va- 
loir cette  proposition. 

Je  rappelle  qu'on  m*avait  indiqué,  pour  cette  ma« 
tinée,  un  travail  sur  les  attroupements. 

La*  loi  sur  cet  objet  est  une  opération  préalable, 
même  pour  la  formation  des  municipalités  ;  car  les 
rassemblements  d'hommes  pour  Télection  des  offi- 
ciers municipaux  peuvent  avoh»  des  effets  danjge- 
reux,  s'il  n'existe  un  ordre  et  une  discipline  étamîe 
par  une  loi.  Je  demande  que  l'assemblée  décide  si 
elle  veut  organiser  provisoirement  les  municipalités, 
ajourner  la  question,  ou  s'occuper  de  la  loi  sur  lea 
attroupements. 

L'assemblée  décrète  l'ajournement  à  lundi. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABBAU  t  MCSSlCUrS,  IS  loi  qUtt 

je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  proposer  est  imitée, 
mais  non  pas  copiée  de  celle  des  Anglais.  Ceux  qut 
connaissent  le  rtot  aet  eu  sentiront  la  différence.  Je 
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ne  confie  le  ponroir  militaire  qu*à  dés  magislrats 
élus  par  le  peuple  ;  et  dans  la  plus  grande  partie  de 
FAngleterre,  dans  toutes  les  villes  qui  n*on(  pae  des 
corporations,  les  magi&trats  sont  nommés  |)ar  le  roi. 
Je  propose  encore  une  autre  précaution,  bien  adap- 
tée à  un  gouvernement  qui  respecta  le  peuple  et  la 
liberté  ;  c'est  de  donner  aux  mécontents  attroupés 
un  moyen  légal  de  faire  entendre  leurs  plaintes,  et 
de  demander  le  redressement  de  leurs  grieis.  Mais  au 
lieu  dMnsister  plus  longtemps  sur  ce  que  j*ai  mis 
dans  ce  projet  de  loi,  je  vais  vous  lire  la  loi  même. 
On  entend  rarement  un  exorde,  sans  se  rappeler  le 
mot  du  Misantrope  à  Thomme  au  sonnet  :  LùtM  lou- 
jourât  nouê  verront  bien» 

projet  de  M  concernant  Uê  attroupementê. 

Du  14  octobre  lt89« 

•  LomS,  PAU  LA  GBACB  DX  DUV,  6t0. 

«  Considérant  que  les  désordres  exoitét  «n  divers 
endroits  du  royaume,  notamment  dans  la  ville  de 
Paris,  par  les  coupables  suggestions  des  ennemis  du 
bien  public,  peuvent  non*seulement  avoir  les  suites 
les  plus  funestes  pour  la  liberté  et  la  sûreté  des  ci- 
toyens, mais  encore  qu*en  répandant  les  plus  justes 
alarmes  parmi  les  provinces,  ils  pourraient  compro- 
mettre 1  union  et  la  stabilité  de  la  monarchie  ; 

•  Considérant  encore  que  la  résolution  prise  par 
TAssemblée  nationale,  de  transférer  ses  séances  dans 
la  capitale,  exige  les  précautions  les  plus  exactes  et 
les  plus  sages,  à  TefTet  de  maintenir  autour  d*elle  le 
calme  et  la  tranquillité,  et  de  résister  aux  mouve- 
ments et  aux  entreprises  des  malintentionnés  pour 
ramener  des  désordres  aussi  afQiçeants  et  aussi  nro- 

Sres  à  priver  la  nation  des  salutaires  effets  qu*elie  a 
roit  aattendre  des  travaux  de  ses  représentants; 

>  Considérant  enfin  que  Tordre  établi  provisoire- 
ment dans  la  ville  de  Pans  et  dans  la  plupart  des 
villes  et  communautés  qui  Tavoisinent,  par  le  libre 
concours  et  le  vœu  des  citoyens,  en  assurante  cha- 
cun d*eux  de  justes  moyens  d'influence  sur  leurs  mu- 
nicipalités respectives,  doit  suffisamment  calmer  les 
inquiétudes  et  les  défiances  auxcmelles  l'état  précé^ 
deut  des  choses  pouvait  donner  lieu  ;  et  qu'en  con- 
séquence, tous  mouvements  qui  pourraient  tendre  à 
troubler  la  tranquillité  publique,  ou  à  faire  renaître 
la  confusion  et  ranarcnie,  ne  sauraient  être  trop 
promptement  et  trop  sévèrement  réprimés  ; 

•  A  ces  causes,  de  l'avis  et  par  le  voeu  de  TAssem- 
blée  nationale  de  notre  royaume,  nous  voulons  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

•  Art.  le^.  Tous  attroupements  séditieux,  c'est-à- 
dire  toutes  ainemblées  illicites,  avec  ou  sans  armes, 
tendant  à  commettre  quelques  autres  actes  illégi- 
times contre  la  personne  ou  les  propriétés  d'un  ou 
de  plusieurs  individus,  ou  de  quelques  corps,  corpo- 
ration ou  communauté,  ou  à  troubler  de  quelqu'autre 
manière  la  paix  et  la  tranquillité  publique,  sont  ex- 
pressément défendus,  à  peine  contre  les  contreve- 
nants d*étre  poursuivis  et  punis  conformément  à  ce 
qui  sera  statué  cimprès. 

«  11.  Dans  le  cas  où,  nonobstant  la  disposition  des 
présentes,  il  se  ferait  quelqu*attroupement  de  ce 
genre,  soit  dans  ladite  ville  et  faubourgs  de  Paris,  soit 
dans  les  environs,  à  la  distance  de  moins  de  quinze 
lieues  (l),  il  est  apressément  enjoint  et  ordonné  aux 

(1)  On  demanda  k  M.  de  Mimbêtu  p«iiff4|iièl^il  ns  propiy- 
ttit  pas  celle  loi  pour  la  gënéralité  du  royaume.  Il  répondit 
^e  les  oflioiert  auBieiptus  n'élaot  pas  dans  lom  le  royaume 
clui  par  le  peuple,  U  avait  penië  qu'il  pmirrait  étrt  dangê* 
reui  de  mettre  eotr«  leurs  miins  un  pouvoir  ansii  étendu, 
«juolqutf  wtsii  nécessaire,  qnt  «slui  qui  Mt  poHé  daai  Pacte. 


offldênmnnfctpauxdeênêûif.dflment  ^ué  par  les 
peuples,  de  s'employer  de  tout  leur  pouvoir,  et  même 
de  faire  agir  au  besoin  la  force  militaire,  tant  la  mi» 
lice  nationale  que  les  troupes  réglées,  à  Teffet  de 
dissiper  lesdits  attroupements,  et  de  réUiblir  la  paix« 
ta  tranquillité  et  la  sûreté. 

•  111.  La  susdite  force  militaire  ne  pourra  cepen- 
dant être  employée  aux  fins  ci-des^s  qu*à  la  réqui- 
sition et  en  présence  de  douze  officiers  municipaux, 
tiour  le  moins,  lesquels  commenceront  par  faire  faire 
ecture,  à  haute  et  intelligible  voix,  de  la  présente 
loi  nationale  ;  après  quoi  Ils  sommeront  ceux  qui 
sont  ainsi  attroupés  de  déclarer  dans  quel  but  ils  se 
sont  ainsi  rassemblés,  quelles  demandes  ils  oht  à 
former,  et  de  charger  sur-le-champ  quelqups--uns 
d*eux,  dont  le  nombre  ne  pourra  excéder  celui  de  six, 
de  rédiger  leurs  plaintes  et  réquisitions,  et  de  les 
porter  oTune  manière  paisible  et  légale,  soit  au  corps 
municipal,  soit  aux  ministres,  magistrats,  tribunaux 
ou  départements  de  radministmtion,  auxquels  il  ap- 
partient d'en  connaître.  Cela  fait,  les  officiers  muni- 
cipaux ordonneront  à  tous  ceux  qui  se  trouveront 
présents  à  Tattroupement,  sauf  les  députés  qui  au^ 
ront  été  choisis,  de  se  retirer  paisiblement  dans  leurs 
domiciles  respectif,  et  feront  sur-le-champ  dresser 

Srooès-verbal  de  tout  ce  qu'ils  auront  fait  en  vertu 
es  pr^ntes,  ainsi  que  des  réponses  qu'ils  auront 
reçues,  et  de  ce  qui  s'en  sera  suivi  ;  lequel  procès- 
verbal  ils  signeront  et  feront  signer  au  moins  par 
trois  témoins. 

■  IV,  Tous  ceux  qui,  par  violence  ou  par  quelmie 
excès  que  ce  soit,  troubleraient  les  officiers  munici- 
paux ou  leurs  assistants  dans  quelqu'une  des  fonc- 
tions qui  leur  sont  prescrites  par  Tarticle  précédent, 
seront  sur-le-champ  saisis  et  emprisonnés,  et  en  cas 
de  conviction  ils  seront  punis  de  mort,  comme  cou- 

Îmbles  de  rébellion  envers  la  nation  et  le  roi.  Dans 
esdits  cas  de  violence  ou  excès,  les  ofliciers  munici- 
Î»aux  seront  non-seulement  en  droit,  mais  encore  0 
eur  est  très  expressément  enjoint  et  ordonné  de  faire 
agir  la  force  militaire  en  la  manière  qui  leur  paraîtra 
la  plus  efficace  pour  repousser  lesdites  violences  ou 
excès,  pour  dissiper  lesdits  attroupements,  et  pour 
saisir  ceux  qui  paraîtront  en  être  les  auteurs,  ou  y 
avoir  concouru  ;  à  peine,  contre  lesdits  officiers  mu- 
nicipaux, de  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom 
des  désordres  qui  auront  étd  commis  et  auxquels  ils 
n'auront  pas  résisté  de  toutes  leurs  forces. 

>  V.  Dans  les  cas  où,  après  qu'il  aura  été  satisfait 
aux  formalités  prescrites  par  l'art.  III  ci-dessus,  les 
séditieux  ne  voudraient  pas  nommer  des  députés  ;  ou 
si,  après  en  avoir  nommé,  ils  ne  voulaient  pas  se  re- 
tirer, ou  s'ils  se  rendaient  en  quelque  autre  lieu  pour 
former  de  nouveaux  attroupements,  ou  commet- 
talent  quelque  violence  ou  autre  acte  illégal ,  non- 
seulement  il  sera  permis,  mais  il  est  m^me  très  ex- 
pressément enjoint  et  ordonné  aux  susdits  officiers 
municipaux,  après  qu'ils  auront  fait  aux  séditieux 
une  seconde  sommation  de  se  retirer,  en  leiu*  dénon* 
çant  les  peines  graves  portées  par  le  présent  acte,dO 
faire  agir  la  force  militaire  de  la  manière  qui  leur  pa« 

—  Que  ce  pouvoir  plaeé  dans  lei  mains  d*offlèiers  non  ëlm 
par  le  peuple,  pourrait  être  un  obslaele,  en  beaucoup  dé 
lieux,  k  PétabliMement  des  rounicipaltUs  sur  les  vrab  prlnct* 
pes,  parcequ'elles  ne  pourraient  être  créées  sans  que  la 
peuple  s*a9senil>le,  et  que  ces  assemblées  attaquant  la  pro^ 
priélé  des  maires  ou  echevins  en  titre  d'officct  pourraient 
être  considérées  par  eux  comme  des  attroupements  séditieux» 
Que  Ton  eommenot  par  établir  partout  des  municipalités  li« 
bres,  et  alors  il  sera  temps  détendre  à  tout  le  royaume  cette 
loi  sur  les  atUroupemenU,  que  des  circonstances  malheureii» 
ses  rendent  aujourd'hui  nécessaire  pour  U  capitale  et  sts 
cnrirons,  et  qui  ne  peut  plus  cU-e  difféNe  sans  danger. 
Note  du  Courrier  de  Provence,  n^  54,  page  5. 
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rattra  le  plus  elTieace;  à  peine  de  répondre  des  suites 
de  leur  négligence,  de  la  manière  énoncée  en  Tarticle 
précédent. 

•  VI.  Après  la  seconde  sommation  ci-dessus,  toute 
assemblée  dans  les  rues,  quais,  ponts,  places  ou  pro- 
menades publiques,  depuis  le  nombre  de  trois  jusqu'à 
dix  personnes,  si  elles  sont  armées,  et  depuis  dix 
jusqu'à  vingt,  si  elles  ne  sont  pas  armées,  devra  être 
dissipée  par  toutes  voies.  Si  ceux  qui  s'en  seront  ren- 
dus coupables  ne  sont  pas  armés,  lisseront  punis  par 
une  amende  à  la  discrétion  du  juge,  et  par  un  em- 
prisonnement à  la  maison  de  correction,  pour  un 
terme  qui  n'excédera  pas  celui  d'un  an. 

•  VU.  Après  la  susdite  seconde  sommation,  toute 
assemblée  dans  les  rues,  quais,  |)onts,  places  ou  pro- 
menades publiques,  depuis  le  nombre  de  dix  person- 
nes en  sus,  si  elles  sont  armées,  et  depuis  le  nombre 
de  vingt  personnes  en  sus,  si  elles  ne  sont  pas  armées, 
devra  être  dissi|)ée  par  toutes  voies.  Si  ceux  qui  s'en 
seront  rendus  coupables  ne  sont  pas  armés,  ils  seront 
punis  par  une  amende  à  la  discrétion  du  juçe,  et  par 
un  emprisonnement  h  la  maison  de  correction,  pour 
lin  terme  qui  ne  sera  pas  moindre  de  deux  ans,  et 
qui  pourra  être  étendu  jusqu'à  dix  ans,  selon  la  gra- 
vité des  cas. 

•  VlU.  Si  ceux  qui  seront  tombés  dans  quelqu'un 
des  cas  ci-dessus  se  trouvent  armés,  ou  sont  coupa- 
bles de  quelques  violences  ou  excès  contre  les  offi- 
ciers municipaux,  ou  contre  les  assistants,  ils  seront 
poursuivis  comme  coupables  de  rébellion  envers  le 
roi  et  la  nation,  et,  en  cas  de  conviction ,  punis  de 
mort. 

•  IX.  En  cas  de  violence  ou  d'excès  contre  les  of- 
ficiers municipaux  ou  ceux  qui  les  assistent,  et  dans 
tous  les  cas  où,  suivant  la  loi  ci-dessus,  il  est  enjoint 
d'employer  la  force  militaire,  les  officiers  munici- 
paux, non  plus  que  les  ofliciers  et  soldats  qui  leur 
auront  prêté  main-forte,  ne  pouront  être  exposés  à 
aucune  poursuite  ou  recherche  quelconque ,  à  rai- 
son des  personnes  qui  se  trouveraient  avoir  été  tuées 
ou  blessées,  soit  que  le  fait  arrive  volontairement  ou 
par  accident. 

«  X.  Attendu  qu'il  est  également  juste  etnécessaire 
de  sévir  d'une  manière  particulière  contre  ceux  qui, 
par  leurs  manœuvres  et  machinations,  auraient  con- 
tribué à  l'égarement  des  peuples,  et  aux  malheurs 
qui  en  sont  la  suite,  lors  même  ^ue  les  attroupe- 
ments séditieux  auraient  été  dissipés  par  les  soins  des 
officiers  municipaux,  et  que  le  calme  serait  rétabli, 
il  n'en  sera  pas  moins  informé  contre  les  auteurs, 
promoteurs  et  instigateurs  d'iceux,  en  la  forme  ordi- 
naire, et  ceux  qui  seront  atteints  et  convaincus  des- 
dits cas  seront  punis,  s'il  s'agit  d'attroupements  sé- 
ditieux non  armés,  par  une  amende  à  la  discrétion 
tu  juge,  et  par  un  emprisonnement  à  la  maison  de 
correction,  pour  un  terme  qui  ne  pourra  être  plus 
court  que  six  ans,  et  qui  pourra  s  étendre  jusqu'à 
douze  ans,  selon  la  gravité  des  cas  ;  et  s'il  s'agit  a'at- 
troupements  séditieux  faits  avec  armes,  ou  accom- 
pagnés de  violences,  ils  seront  punis  de  mort  comme 
rebelles  envers  le  roi  et  la  nation. 

•  XI.  Tous  officiers  ou  soldats,  tant  des  milices 
nationales  que  des  troupes  réglées,  qui,  dans  quel- 
qu'un des  cas  susdits,  refuseraient  leur  assistance 
aux  officiers  municipaux  pour  le  rétablissement  de 
la  paix,  de  la  tranquillité  et  de  la  sûreté  publique, 
seront  poursuivis  comme  rebelles  envers  le  roi  et  la 
nation,  et  punis  comme  tels.  • 

Après  beaucoup  d'applaudissements,  on  observe  à 
M.  le  comte  de  Mirabeau  que  cette  loi  n*est  pas  pour 
tout  le  royaume;  il  répond  qu'en  effet  elle  serait 

Earfaitemcut  inique  dans  les  lienx  ou  les  municipn- 
tés  ne  sont  pas  électives. 


L'Assemblée  en  ordonné  Tlmpression  et  l'ajourne- 
ment. 

—  On  annonce  une  députationde  jeunes  gens  du 
commerce  de  Paris;  ils  ai4M>rtcnt  un  don  patriotique 
de  3,400  liv. 

M.  LE  Président  leur  répond  :  L'Assemblée  na- 
tionale reconnaît  l'attachement  ord  nairc  des  habi- 
tants de  la  capitale  aux  grands  intérêts  de  la  patrie  ; 
elle  est  satisfaite  du  témoignage  que  vous  lui  eu  ap- 
portez, et  vous  invite  à  la  séance. 

—  On  annonce  un  dun  patriotique  de  309  liv.  fait 

Ear  M.  Dupan,  français,  domicilié  à  Saint-Pctei-s- 
ourg. 

—  Des  députés  de  Fontainebleau  viennent  rendre 
compte  de  rétat  d'anarchie  dans  lequel  se  trouve 
cette  ville;  ils  font  à  ce  sujet  plusieurs  demandes  qui 
sont  renvoyées  au  comité  des  recherches. 

La  séance,  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 

SEANCE  DU  HEBCBEDI  14  OCTOraB  AU  SOIE. 

Messieurs  les  députés  de  la  Lorraine  demandent 
que  plusieurs  envoyés  juifs  des  provinces  des  Trois- 
Ëvèchés,  d'Alsace  et  de  la  Lorraine  soient  admis  à 
la  barre;  l'Assemblée  les  fait  introduire. 

M.  Beir-Isam-Besrjuif:  Messeigneurs,  c'est  au 
nom  de  l'Eternel,  auteur  de  toute  justice  et  de  toute, 
vérité  ;  c*est  au  nom  de  Dieu  qui,  en  donnant  à  chs* 
cun  les  mêmes  droits,  a  prescrit  à  tous  les  mêmes  d-*- 
voirs;  c'est  au  nom  de  l'humanité  outragée  depuis 
tant  de  siècles  par  les  traitements  ignominieux  qu  ont 
subis,  dans  presque  toutes  les  contrées  de  la  terre,  les 
malheureux  descendants  du  plus  ancien  de  tous  les 

Seuples,  que  nous  venons  aujourd'hui  vous  conjurer 
e  vouloir  bien  prendre  en  considération  leur  desti- 
née déplorable. 

«  Partout  persécutés,  partout  avilis,  et  cependant 
toujours  soumis,  jamais  rebelles;  objet,  chez  tous  les 
peuples,  d'indignation  et  de  mépris,  quand  ils  n'au- 
raient dû  l'être  que  de  tolérance  et  de  pitié,  cc*s  jiiife, 
3ue  nous  représentons  à  vos  pieds,  se  sont  permis 
'espérer  qu^au  milieu  des  travaux  importants  aux- 
quels vous  vous  livrez,  vous  ne  rejetterez  pas  leurs 
VŒUX,  vous  ne  dédaignerez  pas  leurs  plaintes  ;  vous 
écouterez  avec  quelque  intérêt  les  timides  réclama- 
tions qu'ils  osent  former  au  sein  de  l'hnmiliabon 
profonde  dans  laquelle  ils  sont  ensevelis. 

•  Nous  n'abuserons  pas  de  vos  moments,  messei- 
^neurs,  pour  vous  entretenir  de  la  nature  et  de  la 
justice  de  nos  demandes;  elles  sont  consignées  dans 
les  mémoires  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  mettre 
sous  vos  yeux. 

•  Puissions-nous  vous  devoir  une  existence  moins 
douloureuse  que  celle  à  laquelle  nous  sommes  con- 
damnés !  puisse  le  voile  d'opprobre  qui  nous  couvre 
depuis  si  longtemps  se  déchirer  enfin  sur  nos  têtes  I 
que  les  hommes  nous  regardent  comme  leurs  frères; 
que  cette  charité  divine,  qui  vous  est  si  particulière- 
ment recommandée,  s'étende  aussi  sur  nous  ;  qu'une 
réforme  absolue  s'opère  dans  les  institutions  igno- 
minieuses auxquelles  nous  sommes  asservis,  et  que 
cette  réforme,  jusqu'ici  trop  inutilement  souhaitée, 
que  nous  sollicitons  les  larmes  aux  yeux,  soit  yotra 
bienfait  et  votre  ouvrage  (1).  • 

M.  LE  PnÉsiDBNT  :  Le^  grands  motifs  que  vous 
faites  valoir  à  l'appui  de  vos  demandes  ne  permettent 
pas  à  TAssemblée  nationale  de  les  entendre  sans  in- 
térêt; elle  prendra  votre  requête  en  considération,  el 

(I)  Vélàl  civil  des  joiEi  en  Franee,  avant  la  révolution,  m 
trouve  parfaitement  analysé  dans  le  diacoors  des  dépntéi 
iaraéliteadea  Troit-Evéchës.  Le  nëiBoire  dont  il  est  ici  qmo- 
tioan^ttpoiotdMisle  IfoM/fcur,  L.G. 
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se  trourera  heureuse  de  rappeler  vos  frères  k  la  tran- 
quillité et  au  bonheur,  et  provisoirement  vous  pour- 
rez en  informer  yos  commettants. 

L*Assenibireieur  donne  sëunce  a  la  barre,  et  arrête 
que  leur  af&ire  sera  traitée  dans  la  présente  session. 

— M.  le  président  fait  donner  lecture  de  plusieurs 
lettres  et  adresses  qui  témoignent  les  craintes  que 
plusieurs  bailliages  ont  de  voir  l'Assemblée  déserte 
par  le  grand  nombre  de  membres  qui  demandent  des 
passeports. 

L'Assemblée,  on  du  moins  une  partie,  a  paru  mé- 
contente d*une  adresse  de  Chfltenu-Thierry.  Les  uns 
Toulaient  qu'on  la  blâmât;  les  autres  opinaient  pour 
la  renvoyer;  on  a  été  aux  voix,  et  il  a  été  déclaré 
qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

—  Un  membre  du  comité  de  vériBcation  fait  le 
rapport  des  pouvoirs  des  députés  de  la  Martinique  ; 
les  principes  qui  ont  déterminé  l'assemblée  à  ad- 
mettre la  députatiou  de  Saint-Domingue,  qui  n'avait 
pas  été  convoquée  par  le  roi,  motivent  l'avis  du  co- 
mité. 

Il  consiste  à  admettre  les  députés  de  la  Martinique 
au  nombre  de  deux. 
Cet  avis  est  adopté  par  l'assemblée. 

—  Un  membre  du  comité  des  recherches  rend 
compte  de  l'affaire  de  M.  de  Besenval. 

Ce  comité  n'a  pu  se  procurer  aucune  preuve  con- 
tre cet  ofiicier-eénéral  ;  il  lui  a  bien  été  remis  des 
copies  de  deux  lettres  adressées  par  M.  de  Besenval , 
Tune  au  commandant,  l'autre  au  lieutenant  de  roi  de 
la  Bastille;  toutes  deux,  écrites  pendant  le  siège  de 
cette  place,  engagent  ces  officiers  à  tenir  bon^  et  an- 
noncent un  secours  prochain. 

Mais  le  comité  n'a  jamais  pu  avoir  les  orignaux 
de  ces  lettres.  11  a  reçu  de  M.  de  Montmonn  une 
lettre  qui  renferme  des  réclamations  de  plusieurs 
cantons  suisses,  notamment  de  la  république  deSo- 
leure,  dont  M.  de  Besenval  n*a  jamais  cessé  d'être  le 
sujet,  du  régiment  des  gardes-suisses,  qui  demande 
aue  cet  officier  soit  jugé  par  le  tribunal  militaire 
établi  d'âpre  les  traités  faits  entre  la  France  et  la 
Suisse. 

Ce  rapporteur  fait  aussi  lecture  d'un  mémoire  jus- 
ti6catif  de  M.  de  Besenval,  qui  tend  à  prouver  qiie 
les  ordres  donnés  par  le  roi  et  transmis  par  cet  oTIi- 
cier-^énéral  n'avaient  pour  objet  que  les  brigands 
qui  désolaient  la  capitale. 

Le  comité  pense  que,  dès  qu'il  n'existe  aucune 
plainte,  aucune  accusation  légale,  aucune  preuve 
concluante,  on  ne  peut  détenir  plus  longtemps 
M.  de  Besenval,  et  que  le  roi  doit  être  prié  d'ordon- 
ner que  cet  officier-général  soit  mis  en  liberté. 

M.  Rewbell  observe  que  le  comité  des  recherches, 
en  proposant  un  pareil  décret,  a  vraisemblablement 
oublié  que  c'est  particulièrement  à  raison  de  l'afTaire 
de  M.  de  Besenval  que  l'assemblée  a  arrêté  la  créa- 
tion d'un  tribunal ,  qui  sera  établi  pour  juger  les 
crimes  de  lèse-nation  ;  il  pense  que  le  moment  est 
Tenu  où  l'on  doit  s'occuper  de  rétablissement  de  ce 
tribunal. 

M.  le  duc  de  Liancourt  appuie  l'avis  du  comité,  et 
propose  pour  amendement  que  M.  de  Besenval  soit 
mis  en  liberté  sur  sa  parole  d'honneur  de  se  repré- 
ientcr  quand  il  en  sera  requis.  Si  l'assemblée, 
ajoute-t-il,  exigeait  une  caution  de  ce  serment,  et 
qu'il  fût  permis  à  un  de  ses  membres  de  se  présenter 
pour  la  remplir,  j'oserais  m'offrir  moi-même  pour 
caution  de  H.  de  Besenval. 

M.  le  duc  de  luynes  observe  que  la  vie  entière  de 
M.  de  Besenval  dépose  en  sa  faveur,  et  que  lui,  qui  a 
servi  sous  les  ordres  de  cet  officier-général,  peut  as- 
surer qu'il  n'a  jamais  vu  en  lui  qu  un  citoyen  esti- 


mable et  toujours  fidèle  à  remplir  ses  devoirs  de  ci« 
toyen  et  de  militaire  citoyen. 

M.  Moreau  de  Saint-Mery  rend  un  compte  fidèle  de 
tout  ce  qui  s'est  passé  à  l'époque  où  M.  ae  Besenval 
a  été  arrêté,  é|>oque  à  laquelle  il  était  lui-même  pré- 
sident de  la  commune  de  Paris.  Il  assure  que  la  lettre 
originale  par  laquelle  il  donne  des  ordres  au  gouver- 
neur de  la  Bastille  e^t  entre  les  mains  du  président 
du  district  de  Saint-Gervais  ;  il  existe  encore  à  l'hô- 
tel-de-ville,  ajoute  M.  Moreau  de  Saint-Méry,  un  pa- 
quet mis  sous  le  sceau  de  la  ville  et  sous  mon  cachet; 
il  est  possible  que  les  pièces  contenues  dans  ce  pa- 
quet soient  entièrement  à  la  décharge  de  M.  de  Be- 
senval ;  il  est  possible  aussi  qu'elles  donnent  de 
nouveaux  éclaircissements  contre  lui  ;  je  pense  donc 
que  l'assemblée  ne  peut,  sans  une  justification  lé-- 

fale,  rendre  la  liberté  à  un  homme  que  la  voix  pu- 
lique  a  désigné  comme  coupable. 

M.  Gleizen  propose  que  cette  affaire  soit  renvoyée 
au  Châtelet  de  Paris. 

M.  Dupont  appuie  ce  renvoi,  et  veut  que  toutes  les 
affaires  du  même  genre  soient  aussi  renvoyées  au 
même  tribunal,  jusqu'au  moment  de  la  création  de 
celui  qui  doit  être  établi  parla  constitution  pour  ju- 
ger les  crimes  de  lèse-nation. 

M.Target  observe  que  ce  renvoi,  portant  une  attri- 
bution au  Châtelet,  ne  peut  s'eflectuer  que  par  un 
décret  de  l'Assemblée  nationale  sanctionné  par  le 
roi;  il  ajoute  aue  le  Châtelet  doit  s'adjoindre,  pour  le 
jugement  de  I  affaire  de  M.  de  Besenval,  un  nombre 
de  citoyens  notables  élus  par  les  citoyens. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  pense  mron  ne  peut 
adopter  ni  l'avis  du  cpmité,  ni  celui  ae  ceux  qui  de- 
mandent le  renvoi  au  Châtelet,  L'offre  généreuse  et 
presque  chevaleresque  de  M.  le  duc  de  Liancourt, 
pour  un  compagnon  d'armes,  sacré  par  le  malheur, 
ne  peut  non  plus  être  acceptée,  parceque,  dans 
Pans  même  où  les  élargissements  sous  caution  sont 
admis,  ils  ne  le  sont  jamais  pour  des  crimes  de  lèse- 
nation.  11  conclut  à  l'ajournement  de  cette  affaire, 
jusqu'à  ce  que  toutes  les  pièces  de  conviction  pour 
ou  contre  M.  de  Besenval  aient  été  soigneusement 
recueillies. 

Après  l'examen  de  la  motion  de  M.  Dupont  et  de 
quelques  amendements  qui  y  ont  été  et  qui  y  sont 
encore  proposés,  rAssemhlée'décide  «  que  le  Châtelet 
sera  provisoirement  autorisé  à  informer,  décréter  et 
instruire,  jusqu'au  jugement  définitif  exclusivem^int, 
conformément  à  la  loi  provisoire,  rendue  pour  la  ré* 
formation  de  la  jurisprudence  criminelle,  contre  tous 
les  prévenus  et  accusés  du  crime  de  lèse-nation.»    . 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  15  OCTOBRE. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  le  président  annonce 
qu'un  enfant  de  dix  ans  demande  à  être  introduit  dans 
la  salle  pour  off'rir  un  don  patriotique.  Cet  enfant 
lit  un  discours  qui  est  vivement  applaudi. 

M.  le  président  lui  répond  que  l'assemblée  reçoit 
avec  plaisir  son  offrande,  et  qu'elle  voit  avec  satis- 
faction les  progrès  de  l'éducation  que  lui  donnent  ses 
parents. 

M.  le  chevalier  de  Lameth  fait  lecture  des  procès- 
verbaux. 

—  M.  l'archevêque  de  Toulouse;  M.  de  Talaru, 
évêque  de  Coûta nccs  ;  M.  l'archevêque  de  Paris,  <le- 
mandent  des  passeports  pour  les  trois  jours  acconlés 
pour  le  déplacement  de  rassemblée;  d'autres  en  de- 
mandent pour  raison  de  santé. 

Un  membre  oliserve  que  la  noblesse  de  son  bail- 
liage va  se  rassembler  pour  nommer  son  suppléant. 

Cette  observation  entraîne  la  plus  grande  discus- 
sion. On  fait  la  motion  spéciale  que  les  assemblées 
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delà  Boblesse,  du  cleraë  et  du  tiers-ëlat  n'oient  plus 
lieu  ;  ces  assemblées,  oQt-on,  sont  irréçulières,  et  ne 
doivent  plus  exister. 

M.  Martineau  :  Je  crois  devoir  relever  Verreur, 
base  fondamental^  de  cette  motion.  On  vous  a  dit, 
messieurs,  que  les  assemblées  élémentaires  avaient 
éléirrcgulières.  Certainement  il  faut  repousser  cette 
assertion,  sans  cela  notre  assemblée  serait  (également 
irrégulière;  tout  ce  que  nous  aurions  fait  serait  nul, 
illégal;  et  Ton  sent  que  le  despotisme  pourrait  tirer 
un  grand  avantagede  tant  d'erreurs  que  nous  aurions 
consacrées  nous-mémest 

Permettez-moi  maintenant  de  vous  ffiire  quelques 
observations.  Le  pouvoir  exécutif  est  sans  force,  TEtat 
n'a  plus  de  ressources  que  dans  rassemblée  natio-< 
nale  ;  tous  les  passeports  que  Ton  demande  produi- 
raient enfm  la  dissolution  de  cette  assemblée;  et  si 
elle  ét4it  dissout^i  TEUt  o^éme  serait  bientôt  dissous. 

Hé  !  messieurs ,  pourquoi  se  retirer  de  cette  assem- 
blée? On  est  malade  1  mais  on  est  malade  commodé- 
ment aussi  bien  i  Paris  qu'en  province.  On  est  fati- 
gué! mais  qui  de  nous  ne  Test  pas?  Depuis  six  mois 
que  nous  luttons  contre  la  tempête,  que  nous  oppo» 
sons  nos  efforts  à  toutes  les  révolutions,  qui  de  nous 
a*est  pas  fatigue? 

Il  n'y  a  pas  de  sûreté  à  Paris  I  dit-on.  On  se  trompe  • 
il  y  a  à  Paris  plus  d'ordre,  de  police  que  partout  ail- 
leurs; l'anarchie  se  trouve  dans  tous  les  lieux,  mats 
elle  est  peut-être  moins  violente  dans  la  capitale. 

En  un  mot,  messieurs,  est-ce  quand  le  vaisseau  est 
battu  par  les  flots  de  la  tempête^  qu'il  fhut  abandon- 
ner le  gouvernail?  est-ce  quand  il  fiiut  livrer  bataille 
qu'on  doit  abandonner  ses  drapeaux? 

Prenez-y  garde,  messieurs,  votre  courageuse  ré- 
forme a  fait  bien  des  mécontents;  les  uns,  aigrissant 
les  esprits,  leur  offrent  la  licence  au  lieu  de  la  liberté; 
les  autres  soufflent  le  feu  de  la  discorde.  Les  laisse- 
rons-nous triompher?  C'est  ici  le  moment  du  courage; 
faisons  en  sorte  que  l'on  ne  regrette  pas  les  jours  du 
despotisme  ;  restons  ici ,  ce  n  est  qu'ici  qu  on  peut 
sauver  TEtat. 

M.  LB  MAïQuis  d'Ambli  :  Le  préopinast  s  é*!  ^e 
très  bonnes  choses  ;  mais  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  con- 
duit des  Français  ;  qu'il  soit  donné  des  passeports  à 
tous  ceux  qui  en  demandent;  mais  je  demande  aussi 
qu'on  imprime  la  liste  de  ceux  qui  les  auront  obte- 
nus, avec  les  motifs  de  leur  absence. 

M.  LE  VICOMTE  DE  NoAiLLES  :  Jc  demande  la  li- 
berté indéfinie  de^  passeports,  mais  a  condition  que 
huit  jours  après  la  première  séance  tenue  h  Paris, 
on  fasse  un  9ppel  nominal,  et  qu'on  imprime  la  liste 
des  absents  pour  l'envoyer  dans  les  provinces. 

On  fait  une  autre  motion  tendant  à  ce  (]ue  ce 
soient  les  commettants  qui  jugent  la  nécessité  des 
passeports. 

M.  Target  observe  qu'un  député  appartenant  à  la 
nation  entière  ne  peut  être  dispensé  par  ceux  qui 
Font  nommé  de  rengagement  qu'il  a  contracté  eu- 
vers  la  patrie. 

M.  Desmeuiiiers  fait  un  amendement  a  la  motion 
de  M.  le  vicomte  de  Noailles;  il  demande  qu'il  soit 
sursis  à  la  question  de  l'impression  de  la  liste  jus- 
qu'au jour  de  l'appel  nominal.  Il  le  croit  propre  à 
maintenir  l'esprit  de  concorde  qui  doit  régner  dans 
l'assemblée.  Beaucoup  de  memoresi  dit-il,  peuvent 
revenir  dans  ce  délai. 

M.  Populus  parle  contre  cet  amendement;  mais 
rassemblée  l'adopte. 

On  s'occupe  des  suppléants.  On  propose  de  n'en 
Kcevoir»  postérieurement  à  ce  jour,  que  quand  ils 


auront  été  nommés  par  les  dtoyens  da  tous  les  or- 
dres sans  distinction. 

Après  une  très  longue  discussion,  l'assemblée 
prend  l'arrêté  suivant  : 

«  A  compter  de  ce  jour,  les  suppléants  seront  nom- 
més par  tous  les  citoyens  réunis  ou  légalement  re- 
présentés; le  présent  décret  n'aura  point  d'effet  ré- 
troactif pour  les  suppléants  déjà  nommés.  • 

On  reprend  la  niotionsur  les  passeports»  et  l'As- 
semblée prononce  le  décret  suivant  : 

•  U  ne  sera  plus  accordé  de  passeports  que  pour 
un  temps  bref,  déterminé,  et  pour  amiir^s  urgentes; 
et  quant  aux  passeports  illimités  pour  cas  de  mala- 
die, ils  ne  seront  accordés  à  ceux  qui  le^  auront  de* 
mandes  qu'après  qu'ils  auront  été  remplacés  par 
leurs  suppléants.  * 

L'Assemblée  nationale  décrète  en  outre,  que  hui- 
taine anrès  la  première  sé^nnce  qui  se  tiendra  à  Paris, 
il  sera  tait  un  appel  nominal  de  tous  les  membres  ; 
elle  surseoit  à  délibérer  sur  la  proposition  de  faire 
une  liste  des  absents,  d'imprimer  cette  liste,  et  de 
l'envoyer  dans  les  provinces. 

M.  LE  PnésioENT  :  J'ai  reçu  de  M.  le  garde-des- 
sceaux  une  lettre  et  deux  mémoires  qui  contiennent 
des  objets  importants.  Dans  l'un  de  ces  mémoires, 
oe  ministre  expose  les  motifs  qui  l'avaient  déterminé 
à  convoquer  la  noblesse  de  Guéret,  pour  le  rempla- 
cement de  M.  le  marquis  de  SaintrMaixent,  député 
de  cette  sénéchaussée,  absent  pour  cause  de  maladie. 
M.  le  garde-des-sceaux  annonce  qu'il  a  suspendu  ces 
mesures,  d'après  les  réclamations  qui  avaient  été 
faites  dans  l'assemblée* 

U  paraft  inutile,  puisque  vous  avex  statué  sur  cet 
objet  par  le  décret  que  vous  venez  de  rendre,  de 
vous  occuper  de  cette  justiflcation* 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  et  de 
l'autre  mémoire.  La  lettre  annonce  qu'il  vient  de 
faire  publier  le  décret  sur  le  prêt  à  intérêt,  et  qu'il  a 
conféré  avec  la  chambre  des  vacations  pour  l'exécu- 
tion des  nouveaux  articles  sur  la  justice  criminelle. 
•  Le  mémoire  présente  des  observations  sur  les  ar- 
ticles de  la  constitution  concernant  le  pouvoir  judi- 
ciaire et  la  proposition  des  lois.  Ces  deux  articles  ont 
jeté  du  doute  dans  l'esprit  des  ministres  sur  l'organi- 
sation, les  attributions  et  la  juridiction  des  conseils 
du  roi.  M.  le  garde-des-sceaux  demande  que  rAssem- 
blée  nationale  lève  ces  doutes,  soit  en  statuant  dès 
à  présent,  soit  en  laissant  ai»  c^nMib  l'exercice 
provisoire  de  leurs  fonctions. 

—  Les  ministres  rendent  compte  des  dîfii^rcntea 
branches  du  conseil  :  ils  donnent  une  définition  du 
comité  contentieux,  du  conseil  d'Etat;  l'un  est  pré- 
sidé par  le  garde-des-sceaux  et  composé  des  maîtres 
des  requêtes;  l'autre, présidé  par  le  roi,  est  composé 
de  ceux  auxquels  le  roi  accorde  sa  conflance.  Les 
ministres  observent  que  tout  est  en  souffrance,  qu'ils 
ne  peuvent  rendre  la  justice,  etc. 

M.  Martineaudemandequ'on délibère  sur-le-champ. 

M.  Camus  :  11  ne  nous  ta  ut  pas  déguiser  que  c'est 
le  conseil  du  roi  qui  a  introduit  le  despotisme  eu 
France.  Ce  tribunal,  composé  presque  toujours  d'of- 
flciers  qui  ne  sont  ni  magistrats,  ni  hommes  publics, 
et  qui,  par  circonstance,  sont  l'un  et  l'autre  à  la  (bis, 
a  envahi  tous  les  pouvoirs.  Un  homme  étaît-il  pro- 
tégé? son  adversaire  était  jugé  au  conseil  et  perdait 
sa  cause.  Réclamait-il  ses  juges  naturels?  c'est  une 
affaire  d'administration,  cela  ne  se  peut  pas.  Deman- 
dait-il justice?  c'est  une  affaire  d'administration. 
Enfin,  messieurs,  le  roi,  qui  ne  peut  rien  juger,  a 
rendu  des  arrc^ts  célèbres,  arrêts  du  propre  mouvez 
ment,  arrêts  illégaux  et  injustes,  qu'il  ne  pouvait 
rendre.  Je  pense  qu'il  faut  ajourner. 

{La  $uUe  au  prochain  nwnér(h) 


HfU.  tfp.  Iran  rira,  rat  ^tMméhrê,  i. 


D'APRÈS   LAMBERT. 


T|p.  Bnri  PioB. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Pré$idence  de  M»  Fréleau* 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  JEUDI  15  OCTOBBB. 

M.  Mabtineau  :  Je  réponds  à  M.  Camus  qu*il  n*y 
a  qu*à  interdire  au  conseil  tout  arrêt  du  propre  mou- 
veuieul,  toute  évocation,  et  lui  enjoindre  de  renvoyer 
le  fonds  du  procès. 

M.  Garât  appuie  l'amendement  de  M.  Nartineau. 

M.  Dupobt:  Je  crois  devoir  relever  une  très 
c:rande  inexactitude,  et  qui  n*est qu'un  reste  de  Tha- 
biUide  oii  le  conseil  était  depuis  si  longtemps  de  ne 
jamais  dire  la  vérité.  Le  mémoire  porte  que  les  maî- 
tres des  requêtes  ont  voix  déliberative  ;  le  fait  est 
qu'ils  n*ont  tout  au  plus  que  voix  consultative. 

D*aulres  membres  demandeot  le  renvoi  du  mémoire  au 
coniilé  de  judicalure. 

M.  Bllii  insiste  fortement  sur  ce  Ton  rende  au  conseil 
toute  sa  force  pour  ne  pas  augmenter,  dans  ce  moment, 
le  pooToir  des  parlements. 

M.  le  président  lit  les  motions  déposées  sur  te  bureau. 

La  première  est  pour  rajonmement  jusqu*à  mardi ,  et 
que  le  mémoire  des  ministres  soit  renvoyé  à  un  comité  de 
quatre  personnes. 

La  seconde,  de  If.  Duport,  dont  Tesprit  est  que  jusqu*à 
ee  que  Porganisation  du  pouvoir  iudiciaire  soit  détermi* 
née,  ainsi  que  celle  des  municipalités,  le  conseil  du  roi 
sera  autorisé  à  continuer  ses  fonctions  comme  par  le 
passé,  à  Perception  des  arrêts  du  propre  moiivemeiit,  et 
ces  arrêts  portant  évocation  du  fonds  du  procès,  lesquels 
n^aoront  plus  lieu  à  compter  du  jour  du  présent  décret,  et 
qo*il  sera  nommé  un  comité  de  quatre  personnes  pour 
examiner  le  mémoire. 

M.  Dbsmbunibes  :  Permettez-moi  deux  observa- 
tions : 

10  Les  députés  n'auront  vraisemblablement  pas  le 
temps  de  se  retirer  dans  les  bureaux  pour  nommer 
les  quatre  membres;  il  est  naturel  qu  ils  s'occupent 
de  leur  départ;  il  convient  donc  de  renvoyer  le  mé- 
moire au  comité  des  sept  ; 

20  M.  le  garde-des-sceaux,  dans  sa  lettre,  s'expli- 
que sur  la  convocation  de  la  noblesse  de  Guéret; 
M.  le  président  peut  lui  répondre  en  lui  envoyant  le 
décret  pris  au  commencement  de  la  séance  sur  les 
suppléants. 

Les  propositions  de  M.  Desmeaoiers  sont  appuyées,  et 
TAssemblée  les  décrète. 

M***  rend  compte,  au  nom  du  comité  des  rapports, 
d*u ne  demande  formée  par  la  commune  de  Fontainebleau. 

Les  kahitants  de  cette  ville  représentent  que  les  anciens 
oflîciers  municipaux  Youlaot  oonserter  leurs  fonctions, 
ctrUe  cité  se  trouvait  dans  une  anarchie  qui  compromettait 
non-seulement  leur  sGireté,  mais  encore  celle  du  palais  du 
roi.  Le  comité  propose  d*ordonner,  conrormément  aux 
demandes  des  habitants  de  Fontainebleau ,  que  la  com- 
mu  e  soit  autorisée  à  se  nommer  des  officiers  municipaux, 
ri  &  établir  une  milice  naUonale,  avec  défense  aux  anciens 
officiers  civils  ou  miliiaires,  de  s'immiscer  dans  Tadmi- 
ntslration  de  cette  ville. 

L'Assemblée  ariopte  et  décrète  Pavis  du  comité. 

M.  Target  propose  un  projet  de  loi  sur  les  émeutes  ;  il 
fiiit  d*abord  des  observations  sur  celui  de  M.  le  comte  de 
Mirabeau. 

10  La  loi  est  portée  seulement  au  nom  du  roi,  elle 
devrait  Pétre  par  le  roi,  d'après  un  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  ; 

20  Cette  loi  a  uniquement  rapport  à  la  ville  de  Pa- 
ris et  aux  environs  ;  M.  le  comte  de  Mirabeau  a  ré- 
pondu à  cette  objection,  en  disant  que  la  loi  serait 
uijuste  pour  les  municipalilés  qui  ne  sont  point  éli- 
gtblcs.  11  est  de  fait  que  beaucoup  de  municipalités 
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sont  actuellement  composées  d'ofliciers  élus  par  les 
citoyens.  D*ailleurs,  le  provisoire  doit  exister  en  fa- 
veur des  officiers  actuels  ; 

30  Les  détails  renfermés  dans  ce  projet  sont  vrai- 
ment minutieux  ;  la  loi  ne  devrait  cependant  conte- 
nir que  des  principes  généraux. 

M.  Target  lit  ensuite  son  projet  de  loi. 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  liberté 
honore  et  affermit  les  empires;  que  la  licence  les  af- 
faiblit et  les  dégrade;  qu  au  lieu  de  doimer  le  pou- 
voir de  tout  faire,  la  liberté  consiste  dans  l'obéis- 
sance à  la  loi  ;  qu'il  n'y  a  plus  ni  sAreté,  ni  liberté, 
ni  propriété  pour  personne ,  lorsque  ces  biens  ne 
sont  plus  assurés  à  tous  les  citoyens;  que  plus  les 
peuples  s'apnrocbent  de  la  licence,  plus  ils  s'éloi- 
gnent de  la  liberté;  qu'il  est  des  cas  où  les  moyens 
ordinaires  peuvent  devenir  impuissants  pour  réta* 
blir  Perdre  géJiéral,  qu'alors  la  force  militaire  est 
nécessaire  ;  que  cependant  il  faut  que  ces  moyens 
se  concilient  avec  la  paix»  la  liberté  et  l'indépen- 
dance; 

-  A  décrété  et  décrète  : 

•  10  Que  tous  attroupements  séditieux,  en  armes 
ou  sans  armes ,  seront  défendus,  et  dans  le  cas  où  la 
paix  sera  troublée  par  de  tels  attroupements,  les  of- 
ficiers municipaux  auront  recours  au  pouvoir  mi- 
litaire ; 

•  20  Sur  cette  demande,  et  non  autrement  faite  au 
nom  du  roi,  les  troupes  réglées,  maréchaussées,  gar- 
des nationales,  seront  tenues  de  déployer  la  force  des 
armes; 

-  30  Les  troupes ,  maréchaussées ,  gardes  natio- 
nales, reqtiises  nar  les  officiers  municipaux,  mardie- 
ront,  commandées  par  leur  chef  et  accompagnées 
de  deux  officiers  municipaux; 

•  40  Lecture  sera  faite  de  la  présente  loi  au  peuple 
attroupé  ;  il  lui  sera  fait  trois  sommations  au  nom 
de  la  nation,  du  roi  et  de  la  loi,  de  se  retirer  sans 
délai; 

■  50  Dans  le  cas  où,  pendant  ou  après  la  lecture 
et  les  sommations,  le  peuple  se  porterait  à  des  vio- 
lences contre  les  officiers  municipaux  ou  contre 
d*auti;es  citoyens,  la  force  des  armes  sera  alors  dé- 
ployée contre  les  séditieux ,  sans  que  ces  officiers 
municipaux  ou  militaires  soient  responsables  des 
événements; 

•  60  Dans  le  cas  où  le  peuple  se  retirerait  paisible- 
ment, les  chefs  et  instigateurs  des  attroupements 
pourront  seuls  être  poursuivis  et  condamna  à  trois 
ans  de  prison  au  moins,  pour  attroupements  sans 
armes,  et  à  la  mort  pour  attroupements  avec  des 
armes  ; 

«  70  Dans  le  cas  où  le  peuple  ne  se  retirerait  pas, 
ceux  que  Pon  arrêterait  seraient  punis  d'un  an  de 
prison  au  moins  pour  attroupements  sans  armes,  et 
de  la  mort  pour  attroupements  avec  des  armes  ; 

•  80  Les  chefs,  ofliciers  ou  soldats  qui  fomente- 
raient des  émeutes,  ou  oui  refuseraient  leur  service 
sur  la  réquisition  des  omciers  municipaux,  seront 
déclarés  rebelles  à  la  nation,  au  roi  et  à  la  loi,  et 
punis  de  six  ans  de  prison  pour  des  émeutes  sans 
armes,  et  de  mort  pour  des  émeutes  avec  des  armes  ; 

-  90  Le  droit  de  présenter  des  req^uétes,  adresses 
ou  pétitions,  appartientau  peuple, qui,  lorsîqu'il  sera 
attroupé,  pourra  nommer  vingt  députée  pour  rédiger 
et  signer  une  requête*  adresse  ou  pétition,  que  les 
officiers  municipaux  seront  tenus  de  faire  parvenir  à 
qui  il  appartiendra.  • 

M.  PÉTio.N  DE  ViLLE.NELVE  :  11  ui'cst  impossiblc 
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d'avoir  une  opinion  sur  le  projet  qin  vient  d'être  lu. 
Je  vais  me  borner  à  présenter  quelques  observations 
sur  celui  de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

Dans  le  préambule  on  a  adopte  une  forme  absolu- 
ment opposée  à  celle  que  T Assemblée  tf  décrétée,  et 
]*on  asuivi  très  scrupuleusement  celle  que  vous  avez 
proscrite.  C'est  toujours  le  roi  qui  considère;  et  ce- 
pendant si  rAsseniblée  nationale  a  seule  le  droit  de 
faire  la  loi  «  c'est  à  elle  seule  aussi  qu'il  appartient 
d*exposer  les  motiCs  de  cette  loi.  Dans  oeaucoup  d'ar- 
ticles se  trouve  le  mot  eœeis,  dont  la  siffuiucation 
est  très  vague  et  ftrèa  étendue  :  la  peine  de  mort  est 
prononcée  contre  les  emeiê  de  mâme  que  contre  les 
Tiolences. 

La  loi  ne  doit  être  exécutée  que  dans  la  capitale  et 
à  quinze  lieues  de  Paris  ;  nous  ne  devons  pas  mire  une 
loi  qui  paraisse  n'exister  que  pour  nous  :  la  réponse 
que  M.  le  comte  de  Mirabeau  a  faite  à  une  objection 
assex  forte»  n'est  pas  absolument  d'accord  avec  une 
disposition  prise  par  l'Assemblée,  oui  a  ordonné  que 
le  sermentdes  troupes  serait  prêté  devant  les  officiers 
Bunici^ux,  dans  un  temps  où  il  y  avait  bien  moins 
de  municipalités  élues  qu'à  présenU 

L'article  IV  porte  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui 
Irouhleronl  les  officiers  municipaux  dans  les  fonc* 
tiens  prescrites  par  l'article  précèdent.  Cette  disposi* 
tion  est  bien  sévère,  pour  ne  pas  dire  bien  inhumaine  ; 
il  y  a  beaucoup  de  manières  de  IroubUr,  et  la  convic- 
tion de  iroubU  pourrait  souvent  être  trè^  arbitaire. 
Ne  le  fûtp^e  pas,  la  peine  pourrait«elie  paraîtrepro- 
portionnée  au  crime? 

La  peine  de  mort  est  encore  la  seule  peine  pro- 
noncée dans  plusieurs  articles,  et  notamment  dans 
l'article  VIII.  Cette  loi  importante,  par  cette  espèce 
de  condamnation  et  par  les  maux  qu'elle  doit  pré- 
venir, mérite  un  examen  très  approfondi.  Je  demande 
l'ajournement  de  cette  discussion. 

M.  LE  DUC  DE  LA  ROCHEFOUCAULD  :  J'sdoptC  tOUtCS 

ces  observations,  et  je  pense  qu'en  ajournant  la  ques- 
tion, on  pourrait  décréter  sur-le-champ  ce  principe 
de  constitution  :  que  le  peuple  a  le  droit  de  s'assem* 
bler,  mais  en  suivant  les  formes  prescrites. 

L*assemblée  décrète  l'impression  du  projet  de 
M.  Target ,  et  ordonne,  ainsi  que  celui  de  M.  le  comte 
de  Mirabeau,  qu'il  sera  remis  au  comité  de  constitu- 
tion. 

M.  LEDUCD'AïauiLLON  :  Il  est  plus  que  jamais  né- 
cessaire de  réunir  tons  les  efforts  pour  achever  l'ou- 
vrage si  désiré  de  la  félicité  publique  ;  ne  craignez- 
vous  pas  que  la  réunion  de  tous  les  corps  de  la 
capitale,  celle  des  particuliers  même,  les  demandes, 
les  plaintci,  ne  vous  fassent  perdre  à  Pans  un  temps 
considérable? 

Je  propose  an  décret  pour  éviter  ces  inconvé- 
nients. Je  demande  qu'une  commission  soit  nommée 
pour  recevoir  les  pétitions,  plaintes  et  adresses,  et 
nue  les  députations  des  représentants  de  la  commune 
oe  Paris  soient  seules  reçues. 

M.  le  due  d'Aiguillon  présente  un  projet  de  dé- 
cret. 

M.  Babn AVE  :  Je  pense  qn'il  faut  substituer  le  eo- 
nité  des  rapporta  à  la  commission  demandée. 

M.  MiLscEtfT  :  On  pourrait  inférer  de  ce  décret  que 
les  autres  municipalités  du  royaume  ne  pourront  dé- 
puter à  rAsoemblée  ;  je  suis  certain  cependant  que 
beaucoup  de  villes,  qui  ont  des  choses  importantes  a 
communiquer,  ont  envoyé  des  députations  qui  sont 
déjà  à  Pans. 

M.  Garât  expose  le  danger  d'une  exception  en  &- 
Teur  de  la  capitale. 

M.  DE  LA  GALissoiimBftB  !  Il  y  a  déjà  des  députa- 
tions envoyées  par  deux  provinces  entières;  pourra- 
i-on  les  refuser? 


M.  LE  DUC  d'Aiguillon  :  L'Assemblée  a  rendu  un 
décret  par  lequel  elle  avait  arrêté  que,  passé  le  10 
du  mois  d'août,  aucune  députation  ne  serait  reçue  à 
la  barre  ;  mais  ce  n'était  que  pour  les  députations  de 
félicitation.  Quand  bien  même  l'objet  de  ce  décret 
aurait  été  plus  étendu,  l'Assemblée  a  assez  prouvé. 

Par  un  usage  contraire,  qn'elle  n'entendait  point 
exécuter  rigoureusement.  Aussi  je  n'ai  pas  proposé 
une  exception  a  ce  décret  en  faveur  de  la  ville  de 
Paris;  j'ai  seulement  voulu  exclure  les  députations 
des  corps  et  communautés,  ou  les  agrégations  de 
citoyens. 

Le  décret  proposé  par  M.  le  duc  d'Aiguillon  est^ 
après  quelques  amendements,  adopte  comme  il 
suit  : 

•  L'Assemblée  nationale,  constamment  occupée  de 
ses  travaux  importants,  et  ne  voulant  perdre  aucun 
instant  pour  actiever  l'ouvrage  :>!  désire  de  la  félicité 
publique,  décrète  : 

«  Qu'il  n'y  aura  de  députation  de  Paris  reçue  à  la 
barre  que  celle  des  représentants  de  la  commune  de 
cette  ville  ;  et  quant  aux  adresses,  demandes,  plain- 
tes, oui  pourraient  être  présentées  à  l'Assemblée  na- 
tionale par  des  corps,  communautés  ou  réunion  de 
citoyens,  sous  quelque  titre  que  ce  soit,  elles  seront 
reçues  par  le  comité  des  rapports,  qui  en  rendra 
compte  a  l'Assemblée  nationale.  • 

Quelaues  personnes  représentent  qu'il  est  néoos- 
saire  d'établir  un  ordre  plus  exact  dans  leoenricedu 
secrétariat. 

L'Assemblée  chai^  de  ce  travail  le  garde  des  ar- 
chives, les  secrétaires  et  MM.  Gleizen,  Arnoult  et 
Rhedon. 

L'aflbire  de  M.  Marat,  déjà  indiquée  a  l'Assemblée, 
est  renvoyée  à  mardi  procnain. 

La  séance  de  lundi,  à  Paris,  est  indiquée  pour  dix 
heures  précises. 

Sur  la  demande  de  MM.  Duport,  de  MontesquioUf 
de  Menou,  de  Blacons,  l'Assemblée  décide  qu'il  n'y 
aura  désormais  ni  distinction  de  costumes,  ni  dif- 
férence de  places  dans  les  séances  et  dans  les  céré- 
monies. 

On  a  fait  un  rapport  sur  l'al&ire  de  H.  de  Mintier» 
évéque  de  Tréguier. 

II  dit  dans  son  mandement  que  le  roi  est  digne  de 
porter  le  sceptre  de  Charlemag^ne...  •  11  est  donc  vrai 
que  le  diadème  est  garni  de  pointes  cruelles,  qui  en- 
sanglantent le  trûne  des  rois,  et  que,  dans  la  crise  . 
excitée  par  des  libellistes  foueueux,  le  trône  est 

ébranlé que  la  vertu  d'un  evéque  est  d'opposer 

son  courage,  comme  saint  Thomas  de  Gantorbéry, 
aux  nouveautés  dangereuses?...  Qui  jamais  a  mieux 
mérité  que  le  roi  les  sacrifices  des  peuples!  Que  la 

monarchie  française  est  différente  d'elle-même! 

Les  princes  fugitifs,  le  pouvoir  militaire  énervé,  un 
système  d'indépendance  soutenu  avec  force,  la  ven- 
geance aiguisant  ses  poignards la  capitale  a  <5té 

souillée  par  des  assassinats....  Tels  sont  les  ouvrages 
de  ceux  oui  abusent  de  leurs  talents  ;  conservons  nos 
lois  et  réformons  nos  mœurs. 

•  Chaque  Etat  a  ses  lois  analogues  à  ses  habitants  ; 
les  monarchies  surtout  ne  se  soutiennent  que  par  les 
principes  anciens 

«Les  doléances  pénétraient  bientûtdanslecceor  de 
nos  maîtres,  les  riches  jouissaient  de  leur  opulence, 
le  superflu  se  répandait  sur  les  pauvres,  I  honnête 
plébéien  jouissait  du  fruit  de  ses  travoux  ;  ces  beaux 
jours  ont  disparu  comme  un  songe.  Lo  religion  est 
anéantie  ;  ses  ministres  sont  réduits  à  la  triste  condi- 
tion de  eofiifiu#,  appoiniés  de$bri§aiiui$;  on  soulève 
les  gens  de  campagne  ;  on  attaque  les  châteaux  ;  tous 
ces  maux  prennent  leur  source  dans  les  libelles  ano- 
nymei  :  le  aoeptÎGiiBiei  l'égoluie,  voilà  la  morale  du 
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jonr.  L'on  Tefit  qne  le  disciple  obstiné  de  MoTsé,  le 
sectaire  de  Mahomet,  le  voluptueux  athée  vivent 

avec  le  chrétien • 

Ce  mandement  estterminé  par  une  invocation  K  la 
bienfaisance,  et  il  ajoute  :  •  N*est*il  pas  étonnant 

3u*il  y  ait  de5  gens  qui  veulent  circonscrire  les  droits 
u  souverain?  Réclamons  nos  anciennes  lois. 
«  Il  y  a  des  abus  ;  mais  pour  les  réformer  faut-il  faire 
couler  le  sanç? 

•  Vous  qui  partagez  nos  fonctions,  ministres  de 
Dieu,  montez  dans  nos  chaires,  faites  entendre  les 
leçons  de  la  soumission  ;  dites  aux  peuples  qu'ils  s'a- 
busent quand  ils  croient  aux  diminutions  des  im- 
pôts ;  dites  qu'on  les  trompe  quand  on  accuse  les 
che6  du  clergé 

•  Vénérables  cnltivateurs,  n'est-ce  pas  à  l'accord 
de  votre  noblesse  et  de  votre  clergé  que  vous  deve» 
votK  félicité? 

•  Ces  systèmes  d'égalité  dans  les  rangs  et  la  fortune 
ne  sont  que  de^  chimères.  On  vous  trompe,  quand 
on  voos  promet  d'arracher  de  vos  pasteurs  et  de  vos 
seigneurs  leurs  propriétés.  » 

Tel  est  l'extrait  au  mandement  de  M.  Tévéque  de 
Tr^uier. 

Yit-on  jamais,  dit  le  rapporteur,  un  écrit  aussi 
incendiaire?  Quoi  1  un  prélat  exhorte  de  monter  dans 
la  chaire  de  vérité  pour  y  débiter  de  pareilles  hor- 
reurs! Peut-il  donc  jusqu'à  ce  point  s'oublier  et  dés- 
honorer le  caracttre  sacré  d'un  ministre  de  paix? 
Dans  un  siècle  moins  éclairé,  le  fanatisme  aiguise- 
rait ses  poignards,  la  discorde  allumerait  ses  sinis- 
tres flambeaux,  les  secouerait  sur  la  France,  et,  à  la 
voix  d'un  prélat  fenatique  ou  irrité,  tout  l'empire  se- 
rait à  feu  et  à  sang.  Mais  heureusement  la  raison  do- 
mine et  guide  les  Français  ;  ils  mépriseront  les  cris 
d'un  furieux  oui  aspire  à  la  palme  du  martyre,  qui 
croit  avoirdit  beaucoup  quand  il  nous  ditqu  il  oppo- 
sera la  fermeté  de  saint  Thomas  deCantorbéry.  Pré- 
lat, lisez  votre  histoire,  lisez  avec  les  yeux  de  la  rai- 
son, de  rhnmanité,  et  vous  verrez  si  vous  devez  vous 
autoriser  d'un  pareil  exemple  !  Ce  prélat  que  vous 
citez  avait  au  moins  un  prétexte  spécieux  ;  mais  vous, 
de  quel  droit,  dans  quel  dessem  criez-vous  qu'on 
abuse  les  peuples,  qu'on  les  trompe,  que  la  religion 
est  anéantie?  De  quel  droit  calomniez-vous  les  au- 
gustes représentants  de  la  nation?  En  est-il  un  parmi 
eux.  je  dis  même  parmi  ceux  qu'on  appelle  aristo- 
crates, animé  de  pareils  sentiments?  Taime  à  croire 
qu'il  D'en  existe  aucun  qui  vous  ressemble. 

Onfeit  quelques  observations  sur  celte  aUfoire; 
mais  elle  est  ajournée  avant  que  le  rapporteur  ait 
terminé. 

La  séanee  est  levée,  pour  être  reprise  à  Paris,  le  19 
)Ctd)re. 

SéAlfOS  DU  LUNDI  19  OCTOBRE. 

(Datif  WM  iolle  de  l'archevêché,  à  Parti,) 

M.  LE  PaésiDEfiT  :  Je  demanderai  en  roi  l'heure  à 
laquelle  il  recevra  la  députation  que  l'Assemblée  est 
dans  l'intention  de  lui  envoyer. 

Pendant  les  trois  jours  que  l'Assemblée  nationale 
a  été  obligée  de  suspendre  ses  séances,  il  est  arrivé 
plusieurs  événements  donf]'ai  à  lui  rendre  compte. 

Le  vendredi  16,  un  membre  est  venu  me  faire  part 
d*une  lettre  par  laquelle  on  lui  annonçait  que  M.  le 
vicomte  de  Caraman,  major  en  second  d  un  régi- 
ment de  chasseurs,  a  été  arrêté  le  IS  à  Alençon.  avec 
un  lieutenant  et  soixante  dragons,  sur  l'ordre  au  co- 
mité municipal  de  cette  ville.  Ce  comité  a  dû  com- 
mencer l'instruction  le  14,  et  a  annoncé  que  le  juge- 
ntoiit  détinitif  pourrait  être  rendu  le  18. 

Ne  pouvant  consulter  FAssemblée  sur  cet  événe** 
mentt  ^  déterminé  par  Turgence  des  circonstances, 


j'ai  écrit  an  comité  d* Alençon  ;  je  lui  ai  représenté 
que  nul  ne  peut  s*attribuer  arbitrairement  le  pouvoir 
judiciaire;  que  c'est  attenter  à  la  loi  que  d'établir  un 
semblable  tribunal  ;  que  le  Châtelet  de  Paris  avait 
été<:hargé,  par  un  décret  de  l'Assemblée,  d'instruire 
de  semblables  affaires  avec  la  plus  grande  publicité, 
et  que  j'engageais  le  comité  k  surseoir  Jusqu'à  ce  que 
j'aie  fait  part  de  ces  faits  à  l'Assemblée  nationale. 

Le  dimanche,  à  minuit  et  demi,  trois  députés  de 
Boulogne-sur-Mer  m'ont  appris  que  le  peuple  et  la 
muniapalité  de  cette  ville  n'ont  pas  voulu  laisser 
partir  M.  le  duc  d'Orléans,  qui  passait  en  Angleterre, 
et  qu'il  ont  été  envoyés  pour  obtenir  de  M.  de  Mont- 
morin,  des  représentants  de  la  commune  de  Paris  et 
de  l'Assemblée  nationale,  l'attestation  de  la  régula 
rite  et  de  l'authenticité  du  passeport  de  ce  pnnc^ 
après  m'être  fait  représenter  le  titre  de  ces  députrv. 
je  leur  ai  remis  l'attestation  qu'ils  demandaient. 

J'aiaussi  été  instruit  par  M.  d'Esterhazy,eomman» 
dant  du  Hainault,  que  les  subsistances  nécessaires 
aux  garnisons  établies  sur  les  frontières  pour  empê- 
cher l'exportation  des  grains,  ayant  été  interceptées 
par  les  paysans,  les  milices  nationales  et  les  troupes 
réglées  ont  été  maltraitées  par  les  habitants  des  cam- 
pagnes. Ce  fait  rend  plus  pressante  la  loi  sur  les  at- 
troupements* 

On  fait  lecture  des  dons  patriotiques. 

La  ville  de  Monltiimart  en  Daupbtné  envoie  8,i4S  llv« 

M.  Bonnet  de  la  Verdière,  auditeur  à  la  chambre  des 
comptes  de  Bretagne,  100,000  liv.  formant  le  quart  de  ses 
propriétés. 

Les  rrltgieuses  ursulines  de  Mantes,  5,000  liv« 

Les  comédiens  de  Marseille,  2,600  îir. 

M.  de  la  Massellcrie ,  S,  400  Ht. 

Les  colons  américains  font  passer  à  l'Assemblée  la  dâl« 
bération  suivante  : 

•  L'assemblée  des  colons ,  délibérant  sur  la  propo- 
sition qui  lui  a  été  faite  par  un  de  ses  membres,  a 
unanimement  arrêté  une  pour  donner  une  preuve  de 
leur  zèle  et  de  lefir  dévouement .  les  colons  améri- 
cains votaient,  et  que  MM.  leurs  députés  demeuraient 
autorisés,  en  vertu  des  présentes,  à  offrir  à  l'Assem- 
blée nationale,  pour  subvenir  aux  charges  de  l'Etat, 
la  qua  trième  partie  de  tous  leurs  revenus,  ce  qui  peut 
être  un  objet  de  6,000,000,  et  en  outre  un  caution- 
nement de  la  cinquième  partie  de  leurs  biens,  pour 
liquider  la  dette  nationale. 

•  Signé  de  Jolt,  TprénderU^  RolanihAiidigbr, 
PoiZAT,  secrétaires.  » 

On  lit  la  lettre  suivante  de  M.  de  Limon,  contrô- 
leur eénéral  des  finances  de  M.  le  duc  d'Orléans. 

•  Monseigneur  le  président,  je  viens  présenter  en- 
tro  vos  mains,  à  l'auguste  et  tutélaire  Assemblée  na- 
tionale, rhommage  de  la  ville  de  Pont-l'Evêque,  dont 
j'ai  l'honneur  d'être  mahre  ;  l'expression  de  son  res- 
pect, de  sa  vive  reconnaissance  pour  les  décrets  mé- 
morables déjà  émanés  de  l'Assemblée,  ses  vœux  pour 
le  succès  de  la  constitution  de  ses  travaux,  ainsi  que 
mes  pouvoirs,  sont  consignés  dans  la  délibération  en 
forme  qu'elle  a  prise  le  5  août  dernier  ;  elle  m'est 

Î parvenue  dans  le  cours  d'une  tournée  que  je  fais  dans 
es  possessions  de  monseigneur  le  duc  d'Orléans,  et 
j'en  attendais  la  fin,  pour  avoir  l'honneur  de  vous 
remettre  moi-même,  monseigneur,cette  délibération, 
comme  j'en  avais  d'abord  le  dessein,  sous  la  crainte 
de  différer  trop  longtemps  un  hommage  oue  l'em- 
pressement des  autres  villes  du  royaume  ferait  pa- 
raître tardif;  mais  sa  date  lui  reste,  et  elle  est  pré- 
cieuse puisque  le  5  août  est  l'époque  la  plus  glorieuse 
pour  le  patriotisme  français. 

•  Quant  à  moi,  monseiffueur  le  président,  à  U 
distance  où  je  me  trouve  de  la  capitale*,  et  occupé 
uniquement  des  domaines  de  monseignear  le^  duc 
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d'Orléans,  que  je  parcours,  je  ne  viens  qucd'ap-» 
prendre,  par  les  papiers  publics,  que  rAssemblée 
nationale  a  bien  youm  permettre  à  des  particuliers 
de  lui  offrir  des  siicritices  patriotiaues.  Je  mVm- 
presse,  monseigneur  le  président ,  de  me  mettre  à 
leur  suite. 

«  Dès  le  mois  de  mars  dernier ,  j'ai  renoncé  gra- 
tuitement aux  droits  de  corvée  en  nature  et  en  ar- 
gent, au  droit  de  banalité  des  moulins,  et  aux  droits 
de  colombier  qui  m'appartenaient  :  je  n*ai  plus  rien 
à  faire  à  cet  égard.  Mais  j'ai  une  seigneurie  qui  s'é- 
tend sur  huit  paroisses.  J'offre  d'abandonner,  sam 
rachat  ni  indemnité,  à  mes  vassnux  et  censitaires, 
les  droits  de  lods  et  ventes,  de  relief,  et  tous  autres 
droits  seigneuriaux,  si  les  seigneurs  suzerains,  de  qui 
je  relève,  veulent  me  traiter  de  même. 

■  Probablement  de  très  longtemps  mes  fiefs  ne  se- 
ront pas  vendus,  et  leur  sacrifice  sera  très  éloigné, 
au  lieu  que  je  renoncerai  dès  à  présent  au  produit 
annuel  de  mes  lods  et  ventes.  En  faisant  remonter 
cette  remise  ora^tit7f  jusq^u'au  premier  anneau  de  la 
chaîne  féodafe,  il  n'y  aurait  de  sncritice  sans  compen- 
sation que  pour  le  domaine  de  la  couronne  ;  mais  il 
serait  léger,  et  mes  censitaires  jouiraient  de  la  con- 
dition gratuite  de  la  féodalité,  condition  sans  laquelle 
ce  bienfait  inestimable  sera  pciit-élrc  nul  pour  eux. 
11  m'est  dû  des  rentes  seigneuriales  :  j'offre  d'en  re- 
cevoir le  remboursement  au  denier  vingt,  et  d'en 
placer  le  produite  4  pour  100  sur  l'Etat. 

•  Enfin,  monseigneur  le  président,  à  mon  retour  à 
Paris,  je  ferai  porter  mon  argenterie  à  la  Monnaie  ; 
et  également,  à  mon  retour  à  Paris,  et  lorsçiue  la 
constitution  aura  garanti  que  les  fonds  |)ublics  ne 
pourront  plus  être  détournés  de  leur  destination,  je 
verserai  dans  la  caisse  patriotique  une  somme  qui 
excédera  de  beaucoup  le  centième  denier  de  ma  for- 
tune et  de  mes  facultés  ;  mais,  dans  la  crise  actuelle, 
lorsqu'il  est  à  craindre  que  le  génie  du  premier  mi- 
nistre des  financées,  ses  grands  talents  et  ses  ressources 
ne  puissent  pas  triompher  entièrement  des  circons- 
tances, et  me;tre  la  plus  auguste  assemblée  du  monde 
à  portée  de  faire  tout  le  bien  que  le  roi  désire,  et  que 
la  nation  attend,  chacun  doit  un  tribut  personnel  à 
sa  patrie,  et  c'est  par  des  privations  et  des  sacrifices 
réels  de  fortune,  quoique  la  mienne  soit  très  modi- 
que, Q|ue  je  veux  acquérir  le  droit  de  dire  :  et  moi 
aussi  je  suis  Français. 

•  Je  suis  avec  un  profond  respect,  monseigneur  le 
président,  votre  très  humble  et  très  obéissant  servi- 
teur. 

«  Geoffhot  de  Limon,  maire  de  la  ville  de  Pont- 
VEvéque.  » 

te  comité  des  rapports  est  inTité  às*asseinblerpour  s*oc- 
cuper  d'un  mémoire  adressé  par  la  milice  nationale  de 
Rouen.  Cette  ville  parait  fort  agitée.  GeUe  a  (Taire  est  très 
importante,  puisque  de  la  tranquillité  de  ceUe  ville  dé- 
pend essentiellement  la  subsistance  de  la  capitale  du 
loyaume. 

La  lecture  du  procès-Tcrbal  donne  lieu  à  plusieurs  ob- 
servaUons.  Il  est  décidé  que  la  rédaction  de  cet  acte  sera 
revue ,  et  que  désormais  tous  les  officiers  des  bureaux  exa- 
mineront les  procès-verbaux  avant  qu*ils  soient  lus  à  TAs- 
semblée. 

Quelques  représentations  sur  rincmnmndité  et  le  peu 
dVtendue  de  la  salle  de  rarclievènhé  déterminent  TAssem- 
blée  ft  ordoimer  que  les  commissaires  déjà  nommés  seront 
chargés  de  chercher  un  local  plus  convenable  (1). 

L*ordre  du  jour  était  la  discussion  du  projet  du  comité 
de  oonstituUon  sur  les  municipalités. 

(I)  Outre  que  celte  salle  provisoire  était  Tort  incommode, 
il  j  aTait  beaucoup  à  craindre  pour  la  solidité  des  tribunes. 
Eli  cfTet,  une*  de  ces  tribunes  s*écrou1.i  quelques  jours  «pr^s, 
•t  blessa  dans  sa  chute  plusieurs  dépvtés.  L.  G. 


M.  de  Sillery  ayant  obtenu  la  parole,  vent  entrer  dans 
quelques  détails  sur  la  situation  actuelle  de  TAsscmblée.  Il 
est  invité  à  se  renrermer  exactement  dans  Tordre  du  jour. 

M.  de  Blacons  engage  les  députés  de  Daupbiné  à  se  re- 
tirer pour  prendre  connaissance  de  dépêches  très  impor- 
tantes arrivé;-s  de  cette  province  (i). 

Une  députation  de  la  commune  de  Paris  evt  introdui  e. 

M.  Bailly,  maire,  accompagné  de  M.  de  LaTuyellc, 
porte  la  parole. 

M.  Baillt  :  «  Messieurs,  nous  apportons  à  TAs- 
semblée  nationale  les  hommages  de  la  commune  de 
Paris  ;  nous  venons  renouveler  à  cette  auguste  As-  ' 
semblée  et  Texpression  d'un  respect  profond  et  l'as- 
surance d'une  soumission  entière.  Nous  avons  tou- 
joursdésirérhonneurquenousrecevonsaiijourd'huit 
celui  de  voir  les  représentants  de  la  nation  réunis 
dans  le  sein  de  la  capitale,  et  y  délibérant  sur  les 
grands  intérêts  de  TEtat. 

•  Nous  osons  dire,  messieurs,  que  nous  sommes 
dignes  de  cet  honneur  :  nous  le  sommes  par  le  res- 
pect et  la  soumission  dont  nous  venons  vous  offrir 
rassnrance;  mais  nous  le  serons  surtout  par  notre 
fidélité  à  maintenir  la  liberté  de  vos  grandes  et  im- 

Sortantes  délibérations.  La  ville  de  Paris  n'a  point 
'intérêt  particulier  ;  tout  Français  ne  connaît  dans 
ce  moment  que  celui  de  la  patrie.  Nous  demandons , 
comme  toutes  les  provinces,  que  vous  donniez  à  cet 
empire  une  constitution  durable  nui  maintienne  sa 
prospérité,  et  qui  fasse  le  bonheur  de  tous.  Voilà  no- 
tre intérêt,  ce  sont  nos  vœux. 

«  S'il  nous  est  permis  de  le  rappeler  ici,  la  ville  de 
Paris  s'est  armée  la  première  contre  les  ennemis  de 
l'Etat,  et  en  faisant  ce  premier  acte  de  liberté,  elle  a 
fait  disparaître  les  soldats  dont  l'Assemblée  nationale 
et  la  capitale  étaient  environnées;  elle  a  assuré  sa 
liberté  en  assurant  la  vôtre.  Sa  gloire  sera  que  la 
félicité  de  la  France  ait  été  opérée  dans  son  sein.  La 
révolution  qui  a  été  commencée  par  le  courage  doit 
être  achevée  par  la  sagesse. 

•  Votre  sagesse,  messieurs,  est  de  peser  et  de  fixer 
la  destinée  de  l'empire.  Notre  devoir,  à  nous,  est  de 
veiller  pour  vous,  oe  vous  entourer  du  repos  et  de 
la  tranquillité.  Tout  citoyen  sera  soldat  pour  com- 
poser votre  garde  nationale  ;  et  la  comuiuueque  vous 
voyez  devant  vous,  tous  les  habitants  de  cette  capi- 
tale sont  prêts  a  répandre  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  leur  sang  pour  votre  sûreté,  pour  l'inviolabilité 
de  vos  personnes  et  pour  la  liberté  de  vos  délibéra- 
tions. Si  la  cajàtale  n'a  pas  encore  joui  de  tout  le 
calme  que  les  bons  citoyens  désirent,  c'est  que  les 
grandes  agitations  d'où  la  liberté  doitéclore  ne  peu- 
vent s'apaiser  tout-à-coup.  Le  mouvement  une  fois 
imprime  ne  cesse  que  par  degrés,  mais  il  est  des 
circonstanpes  heureuses  qui  accélèrent  un  repos  né- 
cessaire. 

•  Nous  pouvons  dire  à  cette  augu<;te  Assemblée 
que  le  retour  du  roi  à  Paris  y  a  répandu  le  bonheur, 
que  sa  présence  chérie  y  éLiblit  une  paix  durable.  Il 
n'y  a  plus  de  mouvement  que  pour  se  porter  autour 
de  lui,  et  cette  paix  si  désirable  est  aujourd'hui  assu- 
rée par  votre  présence.  La  paix  est  le  fruit  de  la  sa- 

fesse  ;  si  la  paix  n'existait  point  encore,  elle  naîtrait 
u  respect  que  vous  inspirez.  Qu'apportez-vous  ici  ? 
La  durée  de  cet  empire  par  les  lois,  sa  prospérité  par 
les  lois,  et  le  bonheur  de  tous  par  les  lois. 

•  En  considérant  le  sénat  imposant  et  vénérable 
auquel  j'ai  l'honneur  de  porter  la  parole,  je  crois 
voir  les  lois  personnifiées  et  vivantes,  ces  lois  sim- 
ples et  éternelles  qui  vont  s'étendre  dans  toute  la 
France  et  dans  tout  l'avenir,  pour  le  bonheur  uni- 
Ci)  U  s*«gissait  en  effet  d*une  nouvelle  réunion  des  KlaU 

dii  Datiphiné,  rëunion  provoquée  dans  un  but  eontre-révolii- 
tionoaire,  ainsi  qu*on  le  verra  plus  loin.  L.  G. 


C9 


verscl.  La  paix  sera  dans  tons  les  temps  Touvrage  de 
ces  luis,  la  paix  sera  le  fruit  du  respect  et  de  l*au)our.  ^ 
La  loi  et  le  roi,  voilà  tout  ce  que  nous  devons  res- 
pecter ;  la  loi  et  le  roi,  vuilà  ce  que  nous  devons  ai- 
mer. • 

M.  lsPbbsidsnt  à  la  défmlatiùn  :  Messieurs,  F  As- 
semblée nationale  reçoit  avec  satisfaction  vos  res- 
pects, vos  félicitations  et  vos  vœux.  La  majesté  de  ses 
séances,  son  zèle  pour  le  rétablissement  de  l'ordre 
public  et  pour  raffermissement  de  la  liberté,  de  la 
concorde  et  de  la  paix  entre  les  citoyens  vont  vous 
offrir  de  grands  exemples  ;  elle  attend  aussi  de  vous, 
mc>^ieurs,  de  grands  secours. 

La  première  ville  d*un  vaste  empire  eut  toujours 
une  influence  immense  sur  sa  destinée.  Rome,  ver- 
tueuse et  libre,  fut  l'idole  de  l'Italie  et  la  terreur  du 
monde  ;  Paris,  ramené  par  le  génie  de  la  liberté,  pnr 
la  voix  de  la  raison,  par  l'intérêt  mt^me  de  sa  conser- 
vation, à  des  mœurs  pins  pures  et  plus  simples,  à  un 
régime  d'administration  pinsferme,  à  des  institutions 
et  a  des  lois  plus  dignes  de  son  rcsi>ect,  sera  le  mo- 
dèle de  la  France  et  l'amour  de  l'univers. 

Quels  cages  de  cet  espoir  consolant  ne  nous  offre 
pas,  messitf  urs,  la  composition  du  corps  auguste  que 
vous  représentez  ! 

Les  talents  relevés  par  la  modestie,  la  droiture 
unie  au  savoir,  distinguent  son  chef;  la  circonstance 
où  vos  suffrages  nous  ont  repris  ce  bien  que  vos 
suffrages  nous  avaient  donné,  a  diminué  pour  nous 
le  sentiment  de  sa  perte,  mais  n'a  pu  faire  oublier  la 
longue  suite  des  services  qu'il  nous  a  rendus.  Que  la 
commune  de  Paris  jouisse  de  son  honoral)le  con- 
quête ;  file  s'applaudit  à  jnstc  titre  d'en  avoir  fait 
sur  nous  une  autre  encore  digne  de  notre  secrète 
envie,  c'est  le  héros  dont  le  bras  la  défend.  Ce  héros 
est  un  saçe  que  le  seul  intérêt  de  l'humanité  appela 
dans  les  cnamps  de  la  gloire,  et  qui,  sous  les  drapeaux 
d'un  guerrier  à  jamais  illustre,  sembla  comme  lui 
priser  les  leçons  d'un  nouveau  Lycurgue  autant  et 

S  lus  peut-être  oue  les  palmes  des  triomphes  qui  fon- 
aientla  liberté  de  Philadelphie. 

Sous  ces  chefs  patriotes  on  a  vu  la  fermeté,  le 
courage,  la  tranquille  raison  d'une  commune  fidèle  à 
la  loi  et  à  son  prince,  au  milieu  même  des  orages  qui 
l'agitaient,  étonner  la  France,  et  soutenir  l'espoir  de 
ses  habitants  au  fort  de  la  tempête. 

Achevez  votre  ouvrage,  messieurs;  mie  l'exemple 
de  vos  guerriers  resserre  le  lien  de  la  discipline  mi* 
litaire,  relâché  par  nos  légions. 

Que  la  sagesse  et  la  vertu  de  vos  administrateurs 
imposent  un  frein  à  la  licence. 

Que  votre  respect  pour  les  lois ,  vos  soins  pour 
relever  l'éclat  du  trône,  rappellent  à  la  conlianee  et 
à  la  paix  mi  peuple  égaré  momentanément  par  l'ar- 
tifice de  ses  dangereux  amis,  mais  toujours  bon,  tou- 
jours équitable  et  dévoué  surtout  au  monarque  ci- 
toyen dont  les  bienfaits  et  les  vertus  sont  empreints 
dans  son  cœur. 

L'Assemblée  nationale  vous  verra  avec  plaisir  à  ses 
séances. 

M.  LE  coMTB  DE  MiEABEAU  :  Mcssicur; ,  la  pre- 
mière de  nos  séances  dans  la  capitale  n'est-elle  pas  la 
plus  convenable  que  nous  puissions  choisir  pour 
remplir  une  obligation  de  justice,  et  je  puis  ajouter 
UD  aevoir  de  sentiment? 

Deux  de  nos  collègues,  vous  le  savez,  ont  été  ap- 
pelés par  la  voix  publique  à  occuper  les  deux  pre- 
miers emploisde  Paris,  l'un  dans  le  civil,  l'autre  dans 
le  militaire.  Je  hais  le  ton  des  éloges,  et  j'espère  aue 
nous  approchons  du  temps  où  Ton  ne  louera  plus 
que  par  le  simple  exposé  aes  faits.  Ici  les  faits  vous 
•ont  connus.  Vous  savez  dans  quelle  situation,  au 


milieu  de  quelles  difOcultés  vraiment  impossiblei 
à  décrire,  se  sont  trouvés  e^  vertueux  ritoyens.  La 
prudence  ne  permet  pas  de  dévoiler  toutr s  Irs  cir- 
constances délicates,  toutes  les  crises  périllensfs, 
tous  les  dangers  personnels,  toutes  les  menar4*s, 
toutes  les  pemes  de  leur  position  dans  une  ville 
de  sept  cent  mille  habitants,  tenus  en  fermentation 
continuelle  à  la  suite  d'une  révolution  qui  a  boule- 
versé tous  les  anciens  rapports  ;  dans  un  temps  de 
troubles  et  de  t(*rreurs,  ou  des  mains  invisibles  fai- 
saient disparaître  l'abondance,  et  combattaient  secrè- 
tement tous  les  soins,  tous  les  efforts  des  chefs,  pour 
nourrir  l'immensité  de  ce  peuple,  obligé  de  conqué- 
rir, à  force  de  patience,  le  morceau  de  pain  qu'il 
avait  déjà  gagné  par  ses  sueurs. 

Quelle  administration!  quelle  époque  où  il  faut 
tout  craindre  et  tout  braver  ;  où  te  tumulte  renaît 
du  tumulte  ;  où  l'on  produit  une  émeute  par  les 
moyens  qu'on  prend  pour  la  prévenir;  où  il  faut 
sans  cesse  de  la  mesure,  et  où  la  mesure  parait  équi- 
voque, timide,  pusillanime  ;  où  il  faut  déployer  beau- 
coup de  force,  et  où  la  force  paraît  tyrannie  ;  où  l'on 
est  assiégé  de  mille  conseils,  et  où  il  faut  le  prendre 
de  soi-même;  où  l'on  est  obligé  de  redouter  jusqu'à 
des  citoyens  dont  les  intentions  sont  pures,  mais  que 
la  défiance,  l'inquiétude,  l'exagératicm  rendent  près- 
aue  aussi  redoutables  que  des  conspirateurs;  où 
1  on  est  réduit  même,  dans  des  occasions  diAlciles,  à 
céder  par  sagesse,  à  conduire  le  désordre  pour  le 
retenir,  à  se  charger  d'un  emploi  glorieux,  il  est 
vrai ,  mais  environné  d'alarmes  cruelles;  où  il  faut 
encore,  au  milieu  de  si  ^andes  difHcultés,  déployer 
un  front  serein,  être  toujours  calme,  mettre  de  l'or- 
dre jusque  dans  les  plus  petits  objets,  n'offenser 
personne,  guérir  toutes  les  jalousies,  servir  sans 
cesse,  et  chercher  à  plaire  comme  si  l'on  ne  servait 
point. 

Je  vous  propose,  messieurs,  de  voter  des  remer- 
ciements à  ces  ueux  citoyens,  pour  l'étendue  de  leurs 
travaux  et  leur  infatigable  vigilance.  On  pourrait 
dire,  il  est  vrai,  que  c'est  un  honneur  réversible  à 
nous-mêmes,  puisque  ces  citoyens  sont  noscollègues. 
Mais  ne  chercnons  point  à  le  dissimuler,  nous  senti- 
rons un  noble  orgueil,  si  l'on  cherche  parmi  nous 
les  défenseurs  de  la  patrie  et  les  appuis  de  la  liberté, 
si  l'on  récompense  notre  zèle,  en  nous  donnant  la 
noble  préférence  des  postes  les  plus  périlleux,  des 
travaux  et  des  sacrifices. 

Ne  craignons  donc  point  de  marquer  notre  recon- 
naissance à  nos  collègues,  et  donnons  cet  exemple  à 
un  certain  nombre  d  hommes  qui,  imbus  de  notions 
faussement  républicaines,  deviennent  jaloux  de  l'au- 
torité au  moment  même  où  ils  l'ont  confiée,  et  lors- 
qu'à un  terme  fixé  ils  peuvent  la  reprendre;  qui  ne 
se  rassurent  jamais  ni  par  les  précautions  des  lois, 
ni  par  les  vertus  des  individus;  (jui  s'effraient  sans 
cesse  des  fantômes  de  leur  imagmation  ;  qui  ne  sa- 
vent pas  qu'on  s'honore  soi-même  en  respectant  les 
chefs  qu'on  a  choisis;  qui  ne  se  doutent  pas  assez 
que  le  zèle  de  la  liberté  ne  doit  point  ressembler  à  la 
jalousie  des  places  et  des  personnes;  qui  accueillent 
trop  aisément  tous  les  faux  bruits,  toutes  les  calom- 
nies, tous  les  reproches.  Et  voila  cependant  com- 
ment l'autorité  la  plus  légitime  est  énervée,  dégra- 
dée, avilie;  comment  l'exécution  des  lois  rencontre 
mille  obstacles;  comment  la  défiance  répand  partout 
ses  poisons;  comment,  au  lieu  de  présenter  une  so- 
ciété de  citoyens  qui  élèvent  ensemble  l'édifice  de  la 
liberté,  on  ne  ressemblerait  plus  qu'à  des  esclaves 
mutins  qui  viennent  de  rompre  leurs  fers,  et  qui  s'en 
servent  pour  se  battre  et  se  déchirer  mutuellement. 

Je  crois  donc,  messieurs,  que  le  sentiment  d'éouité 
qui  nous  porte  î  voter  des  remerciements  à  nos  aeoz 
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«ollèc^es  eft  encore  une  invitation  indirecte,  mois 
efGcace,  nne  recommandation  puissante  à  tous  les 
bons  citoyens  de  s*  unir  à  nous  pour  faire  respecter 
l^autorilé  légitime,  pour  la  maintenir  contre  les  cla^ 
meurs  de  ^ignorance,  de  l'ingratitude  ou  de  la  sédi- 
tion, pour  faciliter  les  travaux  des  eheis,  leur  inspec- 
tion nécessaire,  Tobéissance  aux  lois,  la  règle,  la 
discipline,  la  modération,  toutea  ces  vertus  de  la 
liberté.  Je  pense  entin  que  cet  acte  de  remerciement 
prouvera  aux  habitants  de  la  capitale  que  nous  sa- 
vons, dans  les  magistrats  qu'ils  ont  élus,  honorer 
leur  ouvrage  et  les  respecter  dans  leur  choix.  Nous 
unirons,  dans  ces  remerciements,  les  braves  milices, 
dont  rintrépide  patriotisme  a  dompté  le  despotisme 
ministériel  ;  les  représentants  de  la  commune  et  les 
comités  de  districts,  dont  les  travaux  civiques  ont 
rendu  tant  de  services  vraiment  nationaux. 

La  proposition  de  M*  de  Mirabeau  est  unanime* 
ment  adoptée. 

M.  Baillt  :  Becevez,  messieurs,  tous  mes  remer- 
ciements de  rhonneur  que  vous  me  faites  :  il  appar- 
tient plus  à  M.  de  Lafayette  qu'à  moi.  Je  n'ai  pu  faire 
encore  aucun  bien.  Mes  efforts  ne  sont  pns  san^  ré- 
compense, puisque  votre  présence  a  ramené  la  paix. 

M.  LE  MABQUis  DE  Lafatette  :  Excusess,  messieurs, 
l'émotion  aue  j'éprouve;  elle  est  un  ga^e  certain  de 
ma  profonde  reconnaissance.  11  m'est  bien  glorieux 
d'avoir  mérité  l'estime  de  l'Assemblée  nationale,  sons 
les  ordres  du  chef  qui  a  dirigé  mes  travaux.  Je  saisis 
cette  occasion  de  rendre  à  la  garde  nationale  la  jus- 
tice qu'elle  a  toujours  usé  de  sa  force  d'une  manière 
digne  des  motifs  qui  lui  ont  fait  prendre  les  armes... 

M.  Baillt  :  La  commnne  a  aussi  bien  des  droits 
à  votre  bienveillance  :  c'est  à  elle  que  sont  dus  les 
succès  de  nos  travaux. 

L^Assemblée  vote  des  remerciements  ii  la  commune  et 
à  la  garde  nationale. 

On  revient  à  Tordre  du  jour. 

M.  Aubrv  du  Bochet  offre  de  nouveaux  détails  sur  le 
plan  de  division  du  royaume  qu*il  avait  déjà  présenté ,  et 
eipote  d«s  vues  générales  sur  les  espérances  du  peuple  ; 
Il  demande  rétablissement  de  deux  comités;  Tun  assiste- 
rait à  la  vérification  de  la  division  qu^il  a  faite  ;  Tautre  re- 
cevrait sur  cet  objet  tea  observations  des  provinces. 

M.  BrfUat-Savarin  représente  la  division  du  comité 
comme  inntlle«  impraticable  et  dangereuse.  Inutile;  dans 
la  division  actuelle  de  la  France,  les  baseï  delà  population 
et  dt  la  contribution,  sont  déjà  connues.  A  raison  de  la 
di verra  forUlilé  du  sol ,  œUe  de  retendue  serait  deitmotlve 
de  régalité  de  représentation.  Impraticable  t  il  fïiudrait 
que  la  France  fat  plane  et  sa  ciroonféi«noe  réguUère  t 
ajoutei  à  cette  coosidéraUon  les  obstacles  et  les  divisions 
naturelles,  les  fleures»  les  montagnes ,  les  productions, 
les  cllmots,  les  usages  :  nulle  harmonie,  nulle  tendance 
an  même  but.  Dangereuse,  chaque  province  croirait  y 
perdre,  elle  se  plaindrait,  et  nous  pourrions  seulement 
lui  répondre:  Il  flinait  pour  une  juste  symétrie  que  la 
France  f&t  réduite  en  quatre-vingt  carrés  égaux.  Ainsi,  les 
plus  fortes  raisons  font  un  devoir  de  rejeter  le  premier  at^ 
tide,  et  de  conserver  la  division  en  provinces. 

M.  le  baron  d^Harambure  ne  voit  nul  Inconvénient  dans 
Tarlicle,  si  les  provinces  consentent  aui  légers  changemenla 
proposés,  et  elles  y  consentiront  si  les  assemblées  primaires 
et  élémentaires  sont  placées  dons  un  lieu  de  marché  ou  de 
foire  ;  il  propose  quelques  arUoles  en  conséquence. 

M.  LK  ftARON  nE  Jessé  :  Le  travail  du  comité  sé- 
duit d'abord  par  une  précision  presque  géométri- 
que; mais  il  serait  long  et  difDcile  k  appliquer,  et  ce- 
pendant la  circonstance  est  pressante.  Comment 
attaquer  ou  détruire?  comment  vaincre  le  sentiment 

3 ni  attache  l'habitant  des  provinces  autant  au  nom 
e  son  sol  qu'au  sol  même  ?  On  dira  peut^^étre  quMl 
faut  fondra  les  esprits;  mais  un  tel  essai  sut  le  corps 


politique  ne  doit  être  tente  que  quand  il  aura  asscx 
de  santé  et  de  force  pour  supiiorter  cette  opération. 
Je  conclus  à  la  conservation  de  division  p.ir  provin- 
ces,  et  à  Torganlsation  {««visoire  des  municipa- 
lités. 

M.  Dt  CLf  iiMOi«T-ToNi«Eaa«  :  La  première  ques 
tion  à  décider  est  celte  de  savoir  si  rou  «doutera  le 

Îilan  du  comité  pour  le  discuter ,  ou  si  Ton  discntera 
es  divers  plans  proposés. 

L^oplnant  n*entre  pas  dans  le  fbnd  de  la  question ,  U  ré- 
fute seulement  quelques  objections. 

Les  habitants  des  provinces,  dit-Il,  ont  des  habitudes 
locales.  Mais  souvent  Ils  ressortissrnt  à  un  tribunal  ;  ils 
dépendait  d*un  diooèae  situé  hors  de  leur  province.  D*ail- 
leurs,  où  Somacs-Doos?  Après  le  despotisme,  à  l*instant 
ù%  la  eonstitutioo  t  nous  avons  secoué  notre  ancienne  mai^ 
vitu  de,  nous  demandons,  noua  voulons  »  noys  aiieodons 
un  nouvel  ordre  de  choies. 

Le  plan  du  comité,  sMl  est  agréé  pour  la  discussion^ 
doit  être  examiné  sous  deux  points  de  vue;  les  principes 
et  Tapplication  des  principes.  Avant  tout,  il' faut  décider 
B*il  sera  discuté. 

M.  Bouche  :  Il  faut  préliminairement  décréter  les 
points  suivants  :  Premièrement ,  les  provinces  con- 
serveront leurs  limites  anciennes.  Secondement,  des 
assemblées  élues  remplaceront  les  assemblées  ac- 
tuellement administratives  des  provinces.  Troisiè* 
mement,  les  villes  auront  des  municipalités  libres  « 
électives  et  annuelles.  Quatrièmement,  chaque  pro- 
vince sera  divisée  en  cantons,  comme  elle  le  jugera 
convenable ,  suivant  ses  dispositions  locales  et  ses 
intérêts. 

M.  Coupé  :  Si  Ton  établit  le  comité  indiqué  par 
M.  Aubry  du  Bochet ,  il  doit  être  composé  de  mem- 
bres pris  dans  chaque  généralité. 

M.  Prsz-Crassier  :  Pour  ramener  la  discussion  à 
un  point  simple ,  il  faut  mettre  en  question  si  Ton 
admettra  une  nouvelle  division?  ouelle  sera  cette 
division?  comment  elle  sera  déterminée  ? 

M.  Monotns  de  Roquefort  :  Il  est  de  la  sagesse 
de  l'Assemblée  de  borner  son  travail  en  ce  moment 
à  reconnaftre  les  principes  des  élections  des  assem- 
blées provinciales  et  des  municipalités. 

M.  Dupont  de  Nemours  :  Il  faut  faire  des  villages 
et  des  villes  avant  de  faire  des  provinces.  Le  nre- 
mier  objet  à  décréter  est  donc  celui-ci  :  A  c[ut ,  dans 
les  villes  et  villages ,  donnera-t^on  le  droit  de  suf- 
frages ?  quelle  sera  la  manière  de  remployer? 

M.  d*Bstourmel  propose,  avec  d'autres  développements, 
le  même  avis  que  M.  de  Clermont-Tonnerrc. 

Le  plan  du  comité  de  consUtutlon  est  adopté  pour  être 
décrété. 

Après  quelques  légers  débats,  l'Assemblée  décide  que, 
sans  discuter  ce  plan  article  par  article,  on  décrétera  d'a- 
bord les  règles  d'éligibilité. 

L'Assemblée  décrète  qu'elle  se  rendra  ce  soir  aux  Tui- 
leries pour  complimenter  le  roi. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  19  OCTOORE  AU  SOIR. 

L*Assemblée  nationale  i*c%t  rendue  ce  soir  en  corps 
auprès  du  roi,  vers  les  six  hcurei,  conr«irmémenl  ft  son 
décret  et  au  désir  de  Sa  Majesté,  qui  avait  pris  celte  heuio 
pour  la  recevoir*  Après  les  cérémonies  ordinaires,  M.  le 
président  a  adressé  au  roi  le  discourt  suivant  i 

«  Sire ,  l'Assemblée  nationale  a  promis  de  s*unir 
inséparablement  à  Votre  Majesté  ;  appelée  près  do 
vous  par  son  amour ,  elle  vient  vous  offrir  l'hom- 
mage de  son  respect  et  de  son  immuable  affection. 

•  L'affection  du  peuple  français  pour  son  monar- 
que semblait  ne  pouvoir  s*accrottrc  depuis  ce  jour 
mémorable  où  sa  voix  vous  proclama  le  reitaura- 
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îêttr  de  la  Ubêrté.  H  lui  restait ,  Sire ,  un  titre  phis 
touchant  à  vous  donner,  celui  du  meilleur  ami  de 
la  nation. 

•  HcnrilV  l'obtint  des  habitants  d'une  ville  fa- 
meuse ,  dans  laquelle  il  avait  passé  une  partie  de  sa 
jeunesse;  et  les  monuments  de  l'histoire  nous  ap- 
prennent qu'il  signait  des  mots  :  Voire  meilUur 
ami ,  les  lettres  qu'il  lui  écrivait  avec  une  affabilité 
incomparable.  (Lettre  de  Henri  lY  aux  Rochellois.) 

•  •  Ce  titre ,  Sire ,  c'est  la  France  entière  qui  vous 
le  doit.  On  a  vu  Votre  Majesté ,  ferme  et  tranquille 
ou  milieu  des  orages,  prendre  pour  elle  seule  la 
chanee  de  tous  les  hasards ,  essayer  d'y  soustraire 

8ar  sa  prince  et  ses  soins  ses  peuples  attendris. 
iQ  TOUS  a  vu ,  Sire ,  renoncer  à  vos  plaisirs ,  à  vos 
délassements,  àyotre  goût,  pour  venir  an  milieu 
d'une  multitude  inquiète  annoncer  le  retour  des 
jouis  de  la  paix  «  pour  foire  renaître  l'espoir  du 
calme ,  resserrer  les  nœuds  de  la  concorde  et  rallier 
les  forces  éparses  de  ce  grand  empire. 

•  Qu'il  nous  est  doux,  Sire,  de  recueillir  les  béné- 
dictions dont  vous  environne  un  peuple  immense 
pour  vous  en  offrir  Thonorable  tribut!  Nous  y  joi- 
gnons l'assurance  d'un  zèle  toujours  plus  actif  pour 
le  maintien  des  lois  et  la  défense  de  votre  autorité 
tutélaire. 

•  Ces  sentiments  sont  une  dette  de  notre  recon- 
naissance envers  Votre  Majesté;  ils  peuvent  seuls 
nous  acquitter  Tis-à-vis  de  nos  commettants,  répon- 
dre à  l'attente  de  l'Europe  étonnée ,  et  nous  assurer 
les  suffrages  de  la  postérité.  » 

Le  roi  a  répondu  :  «  Je  suis  satisfait  de  rattache- 
ment que  vous  m'exprimez  ;  j*y  comptais,  et  j'en  re* 
çois  les  témoignages  avec  une  grande  sensibilité.  • 

L* Assemblée  s'est  rendue  ensuite  chez  la  reine.  Le 
président  lui  a  adressé  le  discours  suivant  : 

•  Madame ,  le  nrenrier  désir  de  l'Assemblée  natio- 
nale, à  son  arrivée  dans  la  capitale ,  a  été  de  présen- 
ter au  roi  le  tribut  de  son  respect  et  de  son  amour. 
Elle  n'a  pu  se  défendre  de  céder  i  une  occasion  si 
naturelle  de  vous  offrir  ses  sentiments  et  ses  vœux. 
Recevez-les,  madame;  permettez-moi  de  vous  les 
exprimer  tels  que  nous  les  formons ,  vils,  empressés 
et  sincères.  Ce  serait ,  madame ,  avec  une  véritable 
satisfaction  que  l'Assemblée  nationale  contemplerait 
un  moment  dans  vos  bras  cet  illustre  enfant,  que 
les  habitants  de  la  capitale  vont  désormais  regarder 
comme  leur  concitoyen,  le  rejeton  de  tant  de  princes 
tendrement  chéris  de  leur  |)euple ,  l'héritier  de 
Louis  IX ,  de  Benri  IV,  de  celui  dont  les  vertus  font 
l'espoir  de  la  France.  11  ne  jouira  jamais ,  non  plus 
que  les  auteurs  de  ses  jours,  d'autant  de  gloire  et  de 
prospérité  que  nous  leur  eu  souhaitons.  * 

La  reine  a  répondu:  •  Je  suis  touchée,  au-delà  de 
toute  expresnon ,  des  sentiments  de  l'Assemblée  na- 
tionale. Si  j'eusse  été  prévenue  de  son  intention ,  je 
laurais reçue  d'une  manière  plus  digne  d'elle. Voici 
mon  fils...  '  (La  reine  a  pris  M.  le  dau^nin  dans  ses 
bras,  et  l'a  porté  dans  les  diverses  parUesduialon  de 
jeu  oii  était  rassemblée.)  » 
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Ob  ëes  sécrétai  tes  fait  tine  nouvèUe  lecture  do  proeès- 
verbal  de  la  séance  de  jeudi  dernier,  avec  les  chaogeoieDU 
qna  TAiieniblée  avait  désirés. 

Après  plusieurs  observations  folles  bler ,  le  décret  porlé 
àem  eette  même  séance,  relativement  au  conseil,  avait 
été  reuvoyé  au  comité  de  rédacUon.  II  est  aujourd'hui  re« 
piéKDiê  à  TAssemblée ,  qui  l'adopte  définitivement  comme 

«L'Assemblée  nationale  a  arrêté  que  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  déterminé  Toi^ntsation  du  pouvoir  ju- 


diciaîre  et  des  administrations  provinciales ,  le  cou-» 
seil  du  roi  sera  autorisé  à  contmuer  provisoirement 
ses  fonctions ,  comme  par  le  passé ,  à  l'exception  des 
arrêts  du  propre  mouvement,  ainsi  que  ceux  portant 
évocation  et  rétention  de  fonds ,  lesquels  ne  pour- 
ront plus  avoir  lieu ,  à  dater  de  ce  jour.  Le  roi 
pourra  faire  des  proclamations  nécessaires  pour  pro- 
curer et  assurer  l'exécution  littérale  de  la  loi.  ué- 
crèCe  de  plus  qu'il  sera  nommé  quatre  commissaires 

Kur  examiner  le  mémoire  et  en  rendre  compte  à 
jsemblée.  » 

Sur  plusieurs  révocations  de  dons  patriotiques,  et  d'a- 
près quelques  doutes  sur  les  engagemenis  des  cHuyens 
dont  les  offrandes  avaient  le  plus  excité  les  applaudisse- 
ments de  1* Assemblée,  U  est  convenu  que  les  dons  patrio- 
tiques ne  seront  annoncés  désormais  qu^après  que  MM.  les 
trésoriers  aoront  cipriaié  leur  nature  et  les  ctamstanccs 
de  leur  envoi. 

M.  le  président  expose  que  le  district  des  Fllles-Saînt* 
Thomas  lui  a  envoyé  une  garde  d'honneur,  en  sa  qualité 
de  président  de  TAssemblée  nationale,  et  a  arrêté  qna  U 
délibération  prise  h  cet  égard  serait  présentée  à  MM.  les 
représentants  de  la  commune,  afin  de  pourvoir  à  ce  que, 
par  la  suite,  un  semblable  honneur  mt  décerné  à  tous 
MM.  les  présidents  de  l'Assemblée.  M.  Préteau  n'a  cru  ni 
pouvoir  fffuiar,  ni  devohr  aeoepter cette  garde,  sans  avoir 
rendu  compte  de  oe  fail. 

Il  est  décidé  que  le  distria  leri  remercié  poreneot  et 
simplement. 

M,  le  nrétident  fait  lecture  d'une  réponse  du  eonseil 
municipal  de  la  viUe  d'Alençon.  Ce  comité,  plein  de  res- 
pect pour  les  lois  et  pour  les  décrets  de  l'Assemblée,  ne 
Tera  nulle  procédure  relativement  à  la  détention  de  M.  de 
Caraman,  et  enverra  incessamment  les  pièces  de  cette  af- 
faire. L'empressement  au'il  a  rois  à  répondre  à  M.  le  pré- 
sident ne  lui  a  pas  Imé  le  temps  nécessaire  pour  les 
rassembler. 

M.  le  président  annonce  que  le  eomité  des  rapports  ren* 
dra  compte  demain  à  deux  heures,  de  foits  bien  importants, 
et  rclalift  à  la  ville  de  Rouen.  Cette  intéressante  cité  se 
trouve ,  par  des  dissensions  intestines,  à  la  veiUe  de  sa  des» 
trucUon* 

M.  Target  :  J'ai  été  instruit  que  les  arrêtés  du  4. 
dont  le  roi  a  ordonné  la  publication,  n'ont  pas  été 
envoyés  dans  plusieurs  villes  peu  éloignées  de  la 
capitale.  On  y  a  seulement  fait  afficher  la  longue 
lettre  dans  laquelle  Sa  Majesté  a  examiné  et  discuté 
les  arrêtés  lorsqu'elle  a  refusé  de  les  accepter.  J'ai 
cru  devoir  prévenir  l'Assemblée  de  ce  malentendu 
ou  de  cette  négligence  des  bureaux  de  M.  le  garde- 
des-sceaux* 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld  ajoute  &  cette  observation 
que  beaucoup  de  villes  n*ont  pas  encore  connaissance  du 
dèeret  sur  tes  subsistances. 

M.  Cofotler  pense  qu*il  faut  mander  à  ce  sujet  M.  le 
gardes-des-sœauf. 

M.  Butot  représente  combien  la  conduite  des  ministres 
est  réprébensible.  Les  peuples  aUendent  des  lois  :  c*est 
d'elles  seules  que  l'on  peut  espérer  le  retour  du  calme ,  et 
le  retard  de  leur  publication  perpétue  le  désordre,  et  doit 
taire  accuser  TAssembléc  d'inactivité  et  de  lenteur.  Il  est 
aussi  d'avis  de  mander  M.  le  garde-des-sceaux ,  pour  quMI 
rende  compte  de  sa  conduite,  et  pour  qu'il  reçoive  l'ordre 
de  ibire  publier  les  arrêtés  sans  délai. 

M.  DE  CusTTNE  :  La  manière  dont  les  lois  doivent 
être  sanctionnées  et  promulguées  n'était  pas  encore 
arrêtée,  et  nécessairement  nVtait  pas  connue  des 
ministres.  Tout  ce  qu'on  pouvait  exiger  d'eux  se 
bornait  à  la  publication  par  aniche  :  s*ils  n'ont  pas 
rempli  cette  formalité,  ils  méritent  les  reproches  de 
l'assemblée;  ils  les  méritent  encore,  s'ils  ont,  comme 
on  l'a  exposé  il  y  a  quelque  temps,  altéré  le  texte  des 
décrets. 

M.  Chapeueb  :  La  forme  de  U  sanction  et  de  la 
promulgation  est  décidée.  Que  les  ministres  la  coB'- 
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naissenl  ou  ne  la  connaissent  point,  rien  n*a  pa  les 
autoriser  à  altérer  un  décret,  et  à  en  transformer  un 
autre  en  loi  royale.  Us  ne  pouvaient  d^ailleurs  se 
borner  à  rafîiche  des  décrets,  puisqu'ils  savent  que 
la  promulgation  consiste  essentiellement  dans  ren- 
voi aux  tribunaux.  Rien  n*empéche  donc  qu'ils  ne 
soient  mandés  pour  rendre  compte  d'une  conduite 
qui  nuit  inliniment  à  la  nation. 

M.  LB  COMTE  DE  MiBABEAU  :  Il  scmbls  (|u'un  très 
petit  nombre  de  minutes  encore  employées  a  cette 
discussion  serait  un  temps  gratuitement  perdu.  Les 
faits  sont  avérés  :  il  faut  se  borner  à  demander  aux 
ministres  pourquoi  les  provinces  ne  sont  pas  rem- 
plies de  vos  arrêtés.  Tout  ce  qui  a  reçu  la  sanction 
ou  qui  a  été  accepté,  doit  être  envoyé  dans  les  tri- 
bunaux. 

La  grande  question  à  discuter  consiste  à  savoir  si 
In  transcription  sur  les  registres  ne  heurtera  pas  les 
plans  sur  l  ordre  judiciaire. 

Je  demande  nar  amendement,  et  vu  les  circon- 
stances particulières,  qiie  je  ne  crois  pas  prudent 
d'exposer,  que  l'Asseniblée  nomme  dans  son  sein 
une  commission  pour  s'informer  des  subsistances,  et 
notamment  de  celles  de  la  capitale. 

Qupiques  membres  ne  voient  pas  la  oonneiité  de  cet 
amendcmenl  atec  la  question,  et  en  demandeot  la  division. 

M.  de  Mirabeau  offre  de  proavcr  la  connexlté,  et  consent 
cependant  à  la  division. 

Plusieurs  observations  sont  encore  proposées;  divers 
amendemrnls  sont  présentés;  on  discute  sur  radmission 
des  mots  appeU^  invité ,  au  lieu  de  wiandé.  Ce  deniier  est 
adopté ,  et  une  rédaction  de  M.  Chapelier,  après  quelques 
clianiçemeiits,  est  admise  en  ces  termes  : 

•  Qu'il  soit  décrété  que  les  arrêtés  du  4  août,  dont 
le  roi  a  ordonné  la  publication,  ainsi  que  les  arrêtés, 
acceptés  et  sanctionnés  par  le  roi,  seront  par  Sa 
Majesté  exécutés  et  envoyés  aux  tribunaux,  muni- 
cipalités et  corps  administratifs,  sans  aucuns  chan- 
gements, additions  ou  observations,  pour  y  être 
transcrits  sur  leurs  registres,  sans  modifications,  et 
publiés,  lus  et  aflichés  sans  délais  :  que  le  garde-des- 
sceaux  soit  mandé  h  l'Assemblée  pour  y  rendre 
compte  des  motifs  qui  ont  jusqu'à  présent  empêché 
cet  envoi,  et  déterminé  à  faire  publier  les  observa- 
tions envoyées  au  nom  du  roi,  sur  les  arrêtés  du 
4  août,  ainsi  que  des  changements  et  modifications 
qui  ont  été  faits  aux  décrets.  • 

Après  ces  discussions ,  TAssemlilée  passe  à  l*ordre  du 
jour,  c'est-à-dire  à  Tesamen  des  principes  d'éligibilité  pour 
les  assemblées  élémentaires. 

M.  de  Monllosicr,  en  examinant  le  projet  du  comité, 
attaque  l*esprrssion  de  citoyens  actifs  et  de  passifs.  Tout 
citoyen  est  actif  dans  TEtat ,  quand  il  s'agit  de  s'occuper 
des  droits  de  tous  les  citoyens.  Le  comité,  dit-U  a  été  em- 
barrassé du  grand  nombre  de  vnrants  aux  assemblées  pri« 
niairi's.  11  sérail  aisé  de  se  débarrasser  de  celle  eiiréme 
population,  en  ne  considérant  comme  citoyens  que  les 
clicf^  de  famille.  La  question  de  Tagc  nécessaire  pour  être 
admis  aux  assemblées  primaires  deviendrait  alors  itiulilp; 
toui  liumiue  marié  serait  reconnu  ckerde  Tamille,  et  il  sé- 
rail citoyen,  puisqu'H  donnerait  des  hommes  à  TËtat. 
Ainsi,  les  célibataires  seraient  exclus  des  assemblées  pri- 
maires ;  ainsi... 

L'opinant  développe  les  avantages  politiques  de  ce  sys- 
tème. 

M.  Legrand  :  Le  comité  présente  cinq  qualités 
nécessaires  pour  Téligibilité. 

Premièrement,  élre  né  Français  ou  étevenu  Fran- 
çais. Cet  article  n*cst  susceptible  d*aucune  discus- 
sion. 

Secondement,  majeur.  L'âge  de  vingt-cinq  ans 
miquel  la  majorité  est  fixée  par  nos  usages,  est  trop 
éloigné  pour  qu'un  citoyen  exerce  ses  propres  droits  • 


il  ne  Test  point  assez  pour  exercer  ceux  des  autres. 
Je  pense  qu*il  sulTîrait  d'avoir  vingt-cinq  ans  pour 
être  admis  aux  assemblées  primaires  et  trente  pour 
les  autres  assemblées.  D'ailleurs  cette  expressiun 
être  majeur  est  vague,  parcequ'il  est  possible  que, 
par  de  nouvelles  institutions,  le  terme  de  la  majorité 
varie. 

Troisièmement,  être  domicilié.  Il  devrait  être  per« 
mis  à  chaque  citoyen  d*avoir  un  domicile  de  choix, 
pourvu  que  ce  domicile  fût  déclaré  un  an  avant 
l'élection,  et  que  le  citoyen  y  payât  l'imposition  di- 
recte. 

Quatrièmement,  payer  une  imposition  équiva- 
lente au  prix  de  trois  journées  de  travail.  Le  paie* 
ment  d'une  imposition  ne  doit  être  exigé  dans  1rs 
assemblées  primaires  que  comme  preuve  de  cité  ;  la 
pauvreté  est  un  titre,  et  quelle  que  soit  riiiiposition, 
elle  doit  être  suffisante  pour  exercer  les  droits  du  ci- 
toyen. 

Cinouièmement ,  n'être  pas  de  condition  servile» 
Cette  disposition  est  trop  sage  pour  être  contestée* 

Je  proposerais  d'ajouter,  pour  sixième  article, que 
tout  homme  engagé  à  temps  au  service  de  la  nation 
ne  pourrait  être  aamis  au  nombre  des  votants. 

J'adopterais  aussi  le  principe  de  M.  de  Montlosier, 
en  ne  l'appliquant  toutefois  qu*à  l'éligibilité  pour  le 
corps  législatif. 

Un  député  de  Bretagne  demande  avec  beaucoup  dMn* 
stance  que  la  présente  discussion  soit  intcritiinpne,  pour 
que  l*on  entende  le  rapport  sur  le  mandement  de  l'évéque 
de  Tréguîcr,  ajourné  à  cette  séance. 

M.  le  comte  de  Clermnnt-Tonnerre  rappelle  à  1* Assem- 
blée qu*clle  a  consa<  ré  deux  jours  de  la  semaine  aux  finan* 
ces,  pour  que  le  .reste  soit  uniquement  eonsacré  i  la  con- 
stitution, et  pense  qu'aGn  qu^un  travail  aussi  important  ne 
soit  pas  conliunelleinent  Iroublé,  il  faudrait  en  assigner  un 
aux  diverses  affaires  de  la  nature  de  celle  de  M.  de  Tréguier, 
que  les  malbcurs  des  temps  font  affluer  à  chaque  séance. 

M.  RoBESPiEaRB  :  La  motion  de  M.  de  Clermont- 
Tonnerre  demande  une  sérieuse  attention.  Il  s'agit 
de  proscrire  un  usage  salutaire  quoiqu'il  embarrasse 
les  opérations  de  l'Assemblée.  11  propose  de  remet- 
tre à  un  jour  déterminé  des  demandes  qui  sont  un 
besoin  de  chaque  jour.  Est-il  permis,  par  exemple, 
de  différer  l'examen  de  Taffaire  de  Tréguier,  quana 
le  feu  de  la  guerre  civile  est  allumé  dans  ce  diocèse  ? 
Serait-il  permis  de  ne  pas  s'occuper  demain  de  l'état 
de  la  ville  de  Rouen ,  quand  cette  ville  est  dans  le  plus 
grand  danser?  Il  me  faut  exprimer  mes  inouiétudes 
avec  franchise  :  dans  le  même  moment  oit  le  d<^or- 
dre  règne  dans  les  provinces,  les  trames  d'une  con- 
spiration nous  enveloppent,  et  je  puis  en  découvrir 
les  iils.  Je  demande  si,  lorsque  cette  réunion  de  cir- 
constances légitime  nos  craintes,  nous  pouvons  nous 
résoudre,  sous  prétexte  de  constitution,  à  des  dé- 
lais qui  peuvent  amener  le  bouleversement  de  l'ordre 
public. 

On  réclame  la  continuation  de  Tordre  du  jour,  et  la  mo* 
lion  de  M.  Clermont-Tonnerre  est  ajouniée. 

M.  Uesmeuniers  répond  aux  obiections  faites  sur  le  rap- 
pbrt du  comité.  M.  MouUosier,  dit-il,  a  rcproufé  Texpre»- 
sion  de  citoyens  actifs  et  passifs.  Celte  distinction  est  re- 
connue dans  tous  les  gouvernemenls.  Le  comité  a  expliqué 
quM  entendait  par  citoyens  passifs  ceux  qui  n*ont  pas  les 
qualités  d'éligibilité  nécessaires;  ceux  qui  ne  peuvent 
exercer  leurs  droits,  les  femmes .  les  cRfants,  etc.  Il  a,  par 
une  contradiction  manifeste,  restreint  lui-même  le  nombre 
des  citoyens  volants  en  excluant  tout  ce  qui  n'est  pas  chef 
de  famille.  Celte  disposition  serait  évidemment  injuste  à 
regard  des  citoyens  que  leur  fortune,  leur  position  ou  leur 
caractère  déterminerait  au  célibaU 
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FRANCE. 

D€  Paris.  -^  Sur  la  Navarre,  U  nouveau  litre  du 
roi,  et  U  départ  de  M.  le  due  d'Orléans  pour 
tAngleierre, 

Tandis  que  TAssemblpe  nationale  combattait  d'une 
main  les  ennemis  de  la  liberté,  de  fautre  elle  en  af- 
fermissait les  bases,  et  élevait  rédiPice  de  la  constitu- 
tion. Après  avoir  reconnu  les  droits  de  Thomme, 
elle  proclama  ceux  du  citoyen,  et  maintint  Thar- 
monte  néc«'Ssaire  entre  les  représentants  de  la  na- 
tion et  If  gouvernement,  en  formant  entre  eux  des 
rapports  cTunion  et  de  conGance.  Mais  elle  arnMa 
l'action  trop  puissante  du  monarque  sur  le  corps  lé- 

fislatif,  en  attribuant  exclusivement  à  ses  membres 
initiative  en  matière  de  lois,  et  p  évint  les  dange- 
reux effets  de  son  influence  sur  1  ambition  et  Ta  va- 
rice des  particuliers,  en  lui  refusant  la  faculté  de 
créer  ou  de  supprimer  à  volonté  les  oflices.  Elle  op- 
posa ^  m^me  temps  une  barrière  invincible  à  ses 
usurpations,  en  rt^tablissant  la  nation  dans  le  droit 
qui  appartient  à  elle  seule,  d'accorder  ou  refuser 
1  impôt,  et  en  ne  permettant  au  roi  de  faire  aucune 
loi,  même  provisoire,  mais  seulement  des  procla- 
mations conformes  aux  lois  pour  en  ordonner  ou  en 
rappeler  l'observation,  et  surtout  en  décrétant  la 
responsabilité  des  ministres  et  de  tous  les  agents  de 
raoministration. 

Enfin,  pour  garantir  la  sAreté  individuelle  contre 
les  attentats  des  législateurs  et  des  monarques,  elle 
leur  prohiba  dans  tous  les  cas  l'exercice  du  pouvoir 
judiciaire,  et  arma  la  loi  seule  du  glaive  de  lajus- 
tice  dont  elle  ne  confia  Tusage  qu'aux  tribunaux 
établis  par  elle,  suivant  les  principes  de  la  constitu- 
tion. Elle  uorta  ensuite  son  attention  sur  les  règle- 
ments de  détail,  détermina  les  formes  qui  devaient 
être  employées  pour  la  rédaction,  la  sanction  et  la 
promulgation  oes  lois  et  les  mesures  nécessaires 
pour  en  conserver  sans  altération  le  dépôt  sacré. 
Elle  ordonna  pour  toutes  les  parties  de  l'empire  Tu- 
Diformité  du  sceau,  afin  d'abolir  les  distinctions  qui 
formaient  vingt  Etats  dans  un  seul  ;  elle  abolit  l'an- 
cien protocole  de  nos  rois,  qui  n*était  que  l'absurde 
Srotocole  du  despotisme,  et  changea  le  titre  de  roi 
e  France  en  celui  de  roi  des  Français,  pour  faire 
connaître  à  toutes  les  portions  de  l'empire  que  l'u- 
nité de  la  monarchie  exigeait  qu'elles  fussent  toutes 
confondues  sous  les  mêmes  dénominations,  comme 
elles  sont  soumises  a  la  même  puissance  ;  et  pour 
apprendre  aux  rois  fpi'ils  sont  les  chefs  des  hommes, 
et  non  les  propriétaires  et  les  maîtres  de  la  terre.  (1) 

(I)  «  Lêf  ancieofl  monarques,  dit  Pautear  da  Contrat  so^ 
Hai^  ne  ■*appclaot  que  rois  des  Perses,  des  Scythes,  des  If  a-, 
cédoniens,  semblaient  se  regarder  plutôt  comme  les  chers 
des  honmes  que  comme  les  maîtres  du  pays.  Ceux  d^aujour* 
d*bui  s'appellent  plus  habilement  rois  de  France,  d^Espagne, 
d^Aogleterre,  etc.  ;  en  tenant  ainsi  le  terrain,  ils  sont  bien 
sûrs  d*ett  tenir  }es  habitants.  »  Cette  distinction  est  moins 
nbtJle  qu'elle  ne  Ta  paru  généralement.  Les  premiers  prin- 
ces des  Etats  modernes  s'appelaient  aussi  rois  des  Français, 
des  Espagnols,  etc.,  comme  on  le  voit  par  les  médailles,  les 
nennaics  et  les  divers  actea  qui  nous  en  restent.  Mau  lorsque 
Tanarcbie  féodale  eut  nrécipité  les  peuples  dans  Tesclavage 
et  leurs  chefs  dans  le  despotisme,  alors  les  officiers  de  la  na- 
tion se  rendirent  propriéuires  des  personnes  et  des  biens 
de  leurs  concitoyens,  et  les  rois  des  Français,  des  Espagnols, 
des  Anglais,  devinrent  tes  rois  de  France,  d*Bspagne  et  d*An- 

È terre  •  comme  les  ducs,  les  comtes,  les  marouis  et  celte 
le  di*oflicters  de  tous  grades,  dont  Torgueil  ne  notre  n<H 
hhtÊ9  a  traosm'is  les  noms  jusqu'à  nous,  devinrent  les  maîtres 

i**  Série* -^  Tome  II. 

Cotutituanlê,  no*  {,v. 


La  suppression  du  titre  de  roi  de  Navarre  présenta 
quelques  dinicultés  :  les  députés  de  ce  petit  Etat  n'é* 
taient  pns  dans  FAssemblée.  La  Navarre ,  persuadée 
qu'elle  était  alliée  plutôt  qu'incorporée  à  l'Empire,  ne 
voulait  adopter  qu  en  connaissance  de  cause  la  nou- 
velle constitution  ,  et  désirait ,  jusqu'à  ce  qu'elle  fût 
achevée ,  conserver  son  indépendance. 

On  observait  qu'elle  s'était  unie  à  la  France  comme 
royaume ,  et  non  comme  province;  qu'elle  attachait 
beaucoup  de  prix  à  la  possession  de  son  titre,  et  que 
si  ce  titre  était  fondé  sur  des  conventions,  il  serait  in* 
juste  de  l'en  dépouiller.  On  représentait  qu'il  y  avait 
deux  Navarres ,  l'une  française,  l'autre  espagnole,  et 
que  la  formule  de  nos  rois  servait  à  désigner  en  m(^me 
temps  leurs  droits  sur  l'une  et  leurs  prétentions  sur 
Taiitre.  Ils  établirent  dans  un  mémoire  très  [irécis  les 
droits  anciens  de  la  Navarre  au  titre  de  royaume , 
droits  fondés  sur  les  traités  etsur  les  usages  constam* 
ment  suivis. 

Plusieurs  membres  insistèrent  sur  les  raisons  po- 
litiques oui  s'opposaient  à  toute  dénomination  con- 
traire à  I  unité  de  la  monarchie ,  etsur  ta  réunion  rie 
toutes  les  parties  isolées ,  dont  les  prétentions  n'a- 
vaient cessé  de  se  heurter ,  au  grand  détriment  de  la 
chose  publique,  en  un  seul  et  même  empire,  régi  par 
le  même  roi,  par  les  mêmes  lois,  et  animé  d'un  seul 
intérêt.  «  Ou  les  Navarrais,  disait  M.  Emmery,  s'u- 
niront parfaitement  à  la  France,  et  aloi-s  le  roi  des 
Français  n'a  pas  besoin  d'un  titre  particulier  pour 
être  leur  roi  ;  ou  bien  ils  resteront  séparés  de  la 
France,  et  alors  nos  lois  et  nos  rois  ne  les  regardent 
plus.  • 

M.  Garât  l'aîné,  député  du  Béam,  défendait  encore, 
non  les  intérêts,  mais  les  réclamations  de  sescom-^ 
patriotes,  lorsque  M.  de  Volney  lui  demanda  si  l'or- 
ganisation de  ce  royaume  était  bien  digne  d'être  con- 
servée, et  si  le  peuple  y  était  compté  pour  quelque 
chose  ?  Vinçt  voix  s'élevèrent  pour  attester  que  les 
classes  inférieures  y  étaient  écrasées  sous  le  joug  de 
la  féodalité  la  plus  dure.  C'en  fut  assez  pour  décider 
l'Assemblée,  et  toute  la  salle  retentit  des  cris  redou- 
blée de  vive  le  roi  des  Français! 

des  hommes  et  des  terres  qu^ils  s*étai«nt  chargés  de  proté- 
ger et  de  défendre. 

Le  clergé  employa  toutes  les  subtilités  de  la  théologie 
pour  légitimer  et  consacrer,  pour  ainsi  dire,  des  usurpations 
qui  avaient  tant  contribué  à  sa  puissance  ;  et  lorsqu'à  la  lin 
du  dernier  siècle  le  despote  Louis  11 V  lui-même  hésitait  k 
ét;iblir  en  France  le  dixième,  et  ne  croyait  pas  avoir  lo 
droit  de  lever  sur  la  nation  un  impAt  qu*elie  n*avait  pas  con- 
senti, une  décÎMon  de  plusieurs  sage*  matlres  de  la  Sorbonno 
vint  dissiper  ses  scrupules  en  lui  apprenant  qu*il  était  pro- 
priétaire de  son  royaume.  Ce  grave  décret  passa  ensuite  au 
conseil  du  roi  en  maxime  fondamentale,  et  il  ne  fut  plus  per- 
mis de  douter  que  la  France  ne  fût  une  grande  ferme  que 

*  les  ministres  faisaient  valoir  su  profit  du  monarque.  Nous 
avons  vu  depuis  un  siècle  comment  ils  Pont  exploitée. 

Il  était  donc  très  sage,  en  renouvelant  pour  ainsi  dire  le 
bail,  de  ne  laisser  aucune  ambiguitc  dans  le  contrat.  Les 
hommes,  et  les  puissances  surtout,  sont  si  portés  à  abuser  drs 
termes,  qu'on  ne  peut  employer  dxns  la  réda<:tion  des  lois 
trop  de  précision  et  de  clarté.  C*est  la  fausse  interprétation 
de  quelques  mois  qui  a  été  dans  presque  toute  l'Europe  la 
baae  du  despotisme  religieui,  civil  et  militaire.  N*est-cc  pis 
sur  ce  jeu  de  mots  :  Tu  es  Pierre,  et  sur  celle  pierre  Je  udii" 
rai  mon  égiise,  etc.,  que  s'est  élevé  ce  colosse  immense  de 
la  puissance  papale  qui  a  si  longtemps  pesé  sur  Puni  vers? 
N'est-ce  pas  sur  Pabua  de  ce  mot  :  taie  est  nosirum  ptacitum, 
—  tel  est  notre  plaisir,  qui,  dans  l'origine,  était  Teipression 
de  la  sanction  nationale,  que  s'est  établi  cet  autre  ati6me  du 

-  conseil  :  si  veut  le  roi,  si  veut  la  loi.  On  ne  peut  donc  trop 
fortement  et  trop  clairement,  surtout  à  la  tèto  des  lois,  rap* 
peler  aux  vrais  principes  les  peuples  et  les  rois  qui  sont  si 
souvent  tentés  de  les  oublier.  A.  M. 
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C'est  par  ces  grands  et  utiles  traranx  que  nos  re* 
présentants  se  veugeaientdes  attaques  et  des  calom- 
nies de  leurs  ennemis.  C'est  par  la  proclamation  so- 
lennelle des  droits  de  la  nation  française ,  qui  sont 
également  ceux  de  toutes  les  nations  du  monde, 
qu'ils  signalèrent  les  derniers  momentg  de  leur  sé- 
jour à  Versailles. 

Nous  allons  placer  ici  l'ensemble  des  décrets  cons- 
titutionnels rendus  jusqu'à  ce  jour,  et  qui  se  trou- 
vent disséminés  sans  ordre  dans  l'article  des  séan- 
ces. La  proclamation  de  ces  décrets,  faite  au  moment 
de  l'entrée  de  TAsseniblée  dans  la  capitale,  ne  con- 
tribua pas  peu  à  augmenter  Tenthousiasme  général 
au  milieu  duquel  elle  fut  reçue. 

Art.  l«r.  Tous  les  pouvoirs  émanent  essentielle- 
ment de  la  nation ,  et  ne  peuvent  émaner  que  décile. 

H.  Le  gouvernement  français  est  monarchiaue.  Il 
n'y  a  point  en  France  d'autorité  supérieure  à  la  loi  ; 
le  roi  ne  règne  que  par  elle,  et  ce  n'est  qu'en  vertu 
de  la  loi  qu  il  peut  exiger  l'obéissance» 

IlL  L* Assemblée  nationale  a  reconnu  et  déclaré 
comme  points  fondamentaux  de  la  monarchie  fran- 
çaise ,  que  la  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée; 
que  le  trône  est  indivisible  ;  que  la  couronne  est  hé- 
réditaire dans  la  race  régnante  de  mâle  en  mâle  par 
ordre  de  priniogénitiire,arexcIusion  iierpétuelle  et 
absolue  des  femmes  et  de  leurs  démenants ,  sans  en- 
tendre rien  préjuger  sur  l'effet  des  renonciations. 

IV.  L'Assemblée  nationale  sera  permanente. 

V.  L'Assemblée  nationale  ne  sera  composée  que 
d'une  chambre. 

VI.  Chaque  législature  sera  de  deux  ans. 

VU.  Le  renouvellement  des  membres  de  chaque 
législature  sera  fait  en  totalité. 

VIII.  Le  pouvoir  législatif  réside  dans TAssemblée 
nationale,  qui  l'exercera  ainsi  qu'il  suit  : 

IX.  Aucun  acte  du  Corps  législatif  ne  pourra  être 
considéré  comme  loi,  s'il  n'est  uit  parles  représen- 
tants de  la  nation  librement  et  légalement  élus ,  et 
s'il  n'est  sanctionné  par  le  monarque. 

X.  Le  roi  peut  refuser  lOn  consentement  aux  actes 
iu  pouvoir  législatif. 

XI.  Dans  le  cas  où  le  roi  refusera  son  consente-* 
ment,  ce  refus  ne  sera  que  suspensif. 

XII.  Le  refus  suspensif  du  roi  cessera  à  la  seconde 
des  législatures  qui  suivront  celle  qui  aura  proposé 
la  loi. 

XIII.  Le  roi  peut  inviter  l'Assemblée  nationale  à 
prendre  un  objet  en  considération.  Mais  la  proposi- 
tion des  lois  appartient  exclusivement  aux  représen- 
tants de  la  nation. 

XIV.  La  création  et  Suppression  des  offices  ne 
pourront  avoir  lieu  qu'en  exécution  d'un  acte  du 
corps  iégislatil,  sanctionné  par  le  roi. 

XV.  Aucun  impôt  ou  contribution  en  nature  on 
eu  argent  ne.  peut  être  levé  ;  aucun  emprunt  direct 
ou  indirect  ne  peut  être  fait  autrement  que  par  un 
décret  exprès  de  l'assemblée  des  représentants  de  la* 
nation. 

XVL  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  exclusi- 
vement dans  la  main  du  roi. 

X  VU.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucune  loi, 
même  provisoire,  mais  seulement  des  proclamations 
conformes  aux  lois,  pour  en  ordouner  ou  en  rappeler 
l'observation. 

xyilt.  Les  ministres  et  leâ  autres  agenti  de  Tad- 
ministration  sont  responsables  de  l'emploi  des  fonds 
de  leurs  départements»  ainsi  que  de  toutes  les  infrao- 
tions  qu'ils  pourront  commettre  envers  les  lois , 
quels  que  soient  les  ordres  qu'ils  aient  reçus.  Mais 
aucun  ordre  du  roi  ne  pourra  être  exécuté ,  s*il  n'a 
pas  été  signé  par  Sa  Majesté,  et  contresigné  par  un 
secrétaire  d'Etat,  ou  par  l'ordonnateur  Sa  départe- 
meut.  *^ 


XIX.  Le  |)Ouvoir  jndiciaire  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  être  exercé  par  le  roi,  ni  par  le  corps  législatif; 
mais  la  justice  sera  administrée  au  nom  du  roi  par 
lesiseuls  tribunaux  établis  par  la  loi,  suivant  les  prin- 
cipes de  la  constitution,  et  selon  les  formes  détermi- 
nées par  la  loi. 

La  prochaine  arrivée  de  l'Assemblée  nationale  à 
Paris  avait  ranimé,  comme  nous  venons  de  le  dire* 
la  joie  des  bons  citoyens,  par  l'espérance  de  la  voir 
s'avancer  plus  rapidement  vers  le  terme  de  ses  tra- 
vaux. Mais  de  nouveaux  bruits  de  conspiration,  des 
mouvements  populaires  d'autant  plus  elÂrayants 
qu'on  n'en  connaissait  distinctement  ni  les  objets  « 
ni  les  auteurs ,  répandaient  de  sourdes  alarmes ,  el 
causaient  une  agitation  générale.  Les  subsistances 
étaient  toujours  abondantes  ;  et  cependant  le  désor* 
dre  continuait  à  la  halle  aux  blés.  Un  homme  y  fût, 
dit -on,  surpris  crevant  des  sacs  à  coups  de  couteau; 
une  troupe  de  séditieux  en  enleva  une  grande  quan- 
tité de  farines,  sous  prétexte  qu'elles  étaient  viciées, 
et  les  jeta  à  la  rivière  près  du  Pont-Royal,  sons  lea 
fenêtres  mêmes  du  pavillon  de  Flore,  alon  occupe 
par-Leurs  Majestés. 

Des  bandes  de  femmes,  ivres  pour  la  plupart,  des 
bouquets  à  la  main,  profitant  de  l'anarchie,  arrê- 
taient les  citoyens  dans  les  divers  quartiers*  de  la 
ville  et  dans  les  jardins  publics,  pénétraient  jusque 
dans  l'intérieur  des  maisons  pour  demander  de  l'ar- 
gent ou  des  rubans,  embrassaient  les  passants,  et  les 
mettaient  à  contribution  sous  ces  démonstrations  de 
fraternité. 

Les  dames  de  la  halle  (1),  ne  pouvant  souffrir  l'i- 
dée de  se  voir  compromises  dans  un  pareil  brigan* 
daee,  et  de  partager  le  bLIme  d'une  conduite  si 
méprisable  et  si  criminelle,  se  mettent  à  leur  pour- 
suite, les  arrêtent,  les  conduisent  au  comité  oe  po- 
lice, les  forcent  d'y  déposer  les  sommes  qu'elles 
avaient  ainsi  extorquées,  et  les  font  remettre  au 
curé  de  Saint-Paul  pour  être  distribuées  aux  pau- 
vres. 

Les  recherches  commencées  avec  chaleur  contre 
les  conjurés,  vrais  ou  prétendus,  qui  avaient  amené 
les  scènes  des  5  et  6  octobre ,  augmentaient  encore 
la  déCance  et  les  inquiétudes.  On  arrêtait  tous  les 
jours  plusieurs  particuliers  comme  auteurs  ou  insti- 
gateurs d'enrôlements  anti-patriotiques  :  on  faisait 
montera  trente-trois  mille  te  nombre  de  ces  soldats 
de  l'aristocratie  :  on  assurait  avoir  découvert  les  ma- 
gasins de  leurs  habits  d'uniformes.  Mille  bruits  Eaux 
ou  exagérés  couraient  dans  toute  la  ville,  et  la  ter- 
reur Générale  était  sans  cesse  accrue  par  les  fantômes 
qu'elle  avait  créés ,  et  qu'elle  ne  cessait  elle-même 
de  reproduire  sous  des  formes  différentes* 

Les  ennemis  de  la  liberté  profitaieut  de  cette  dis- 
position des  esprits  pour  emanter  de  nouveaux  dé- 
sordres; ils  aigrissaient  nos  maux  pour  forcer  le  peu- 
ple à  de  nouvelles  violences  par  l'excès  du  désespoir. 
La  ftiim,  le  for,  le  feu ,  ils  lui  montraient  tous  les 
fléaux  à  la  fois  rassembléi  swsatêteetprélsafon» 
un  sur  lui. 

Pendant  plusieurs  nuits,  des  scélérats  soudovés 
marquèrent  les  maisons  à  la  craie  ;  et  afin  de  mufti- 

(I)  Cm  ItaMM  9Mt,  4«  Itaipi  iaMa^iaorial,  en  poMMUon 
d*es«r«tr  im  a*****^  •npîM  Mr  le  peuple.  Dè«  In  premiers 
Il  eei 


jouet  dt  U  révolution,  li  eommuno  de  Parie  jugea  i 
Me  de  le«r  eavo/er  une  dëpuuUoo  poar  lea  eagaser  à 
eUiorter  le§  eitojeBt  &  la  coecerdo  et  ii  cooeoiirir  au  mai** 
tien  de  k  traBqttîUitd  publique.  La  réanÎMi  dea  diflcrentea 
haHes  a  fonnd  de  tout  teoi^s  à  Paria  moo  eipèea  de  répabli* 
^e  oui  a  ee«iservd  aea  fraiic>parler  an  bmIiou  des  eipiona  et 
aow  la  verge  niéMe  4m  deipetiaae,  ei  ^  plui  d'une  fois 
•  iaapeié  «ni  roia,  aai  BMeklres,  aui  fcveritea,  en  leur  diamt 
•vee  aiilaal  d'énergie  qfte  de  Uberté  dea  véritéa  qn'eOtt 
•evlea  peevaîcni  (aire  ettlcodre  tana  danger*  A«  m 
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pllfr  les  afann«9 ,  ce  fût ,  dans  certains  quartien , 
celles  des  municipaux  et  des  officiers  de  la  garde  na- 
tionale ;  dans  d*autres,  celles  des  financiers  et  des 
g(*ns  de  robes;  et  dans  au  grand  nombre ,  celles  de 
simples  citoyens  de  toutes  les  classes.  Ces  diverses 
empreintes ,  selon  qu  elles  étaient  blanches ,  noires 
ou  ronces,  désignaient,  disaitron,  le  pillage,  le  meur- 
tre ou  fincendie* 

Dans  ces  moments  de  crise  où  la  terreur  éveillant 
les  défiances,  une  légère  présomption  ^devient  une 
preuve  ;  un  faible  indice,  une  démonstration  :  le  soup- 
çon, une  certitude,  des  libelles  insidieux,  aans  les- 
quels des  imputations  calomnienses  sont  liées  avec 
un  art  perfide  à  quelques  faits  vrais  ou  possibles,  suf- 
fisent alors  pour  éjgarer  entièrement  Topiuion  publi- 
que. On  s'en  servit  habilement  pour  dénoncer  à  la 
nation  de  nouveaux  ennemis,  et  ces  ennemis  étaient 
au  nombre  de  ceux  qui  avaient  eu  toutes  les  appa- 
rences de  ses  défenseurs  les  plus  zélés,  M.  le  auc 
d'Orléans  et  plusieurs  membres  distin§;ués  de  l'As- 
semblée nationale.  Les  hommes  qui  étaient  alors  à 
la  tête  de  la  police ,  entraînés  par  une  prévention 
Tiolente,  accueillirent  avec  empressement  toutes  les 
incuipatioBs,  tous  les  récits ,  et  le  voyaee-féerie  de 
Marguerite  Andelle,  et  ces  médailles  ae  Ta  conjura- 
tion, qui  étaient  des  plaques  aux  armes  d'Orléans, 
que  les  ans  disent  avoir  été  fabriquées  pour  servir  de 
sijgne  de  ralliement  aux  orléanistes,  et  que  li^autres 
disaienta'étredestinéesqtt'àoouvrir,suivant  l'usage, 
les  poteiiux  de  ses  terres  ;  et  ces  amas  de  piques,  que 
Ton  prétendait  aussi  avohr  été  préparées  pour  les 
conjura,  mais  qui,  selon  d'autres  récits,  étaient 
celles  que  le  district  des  Filles-Saint-Thomas  avait 
fait  fiibriquer  trois  mois  auparavant,  lors  du  blocus 
de  Paris,  etc.  Tous  ces  bruits  parurent  faire  sur  les 
hommes  qui  étaient  alors  à  la  tête  du  gouvernement, 
ainsi  que  sur  les  premiers  magistrats  de  Paris,  une 
impression  profonde,  tandis  que  la  multitude  n*7 
ajoutait  aucune  foi. 

A  ces  bruits,  qui  ne  consistaient  qu'en  allégations 
vagues,  se  joignaient  des  motifs  de  crainte  qui  agis- 
saient plus  vivement  encore  sur  certains  esprits:  c'é- 
taient les  dépositions  que  commençaient  alors  à  rece- 
voir les  commissaires  du  Châtelet,  et  qui  toutes 
annonçaient  que  les  mouvements  de  la  multitude  oui 
se  porta  sur  Versailles  avaient  été  dirigés  par  des 
chefe  secrets,  et  favorisés  par  des  distributions  d'eau- 
de-vie  et  d'argent,  qu'on  attribuait  à  une  faction 
dont  la  cour  devait  avoir  le  plus  grand  intérêt  à  dé- 
voiler, et  même  à  exagérer  les  projets.  Cette  fac- 
tion, disait-on,  était  celle  du  duc  d'Orléans;  elle 
tendait ,  ajoutait-on,  à  le  porter  sur  le  trOne,  et  Mi- 
rabeau était  son  soutien. 

On  expliquait  ainsi  Fespèce  de  contradiction  qu'on 
avait  remarquée  dans  la  conduite  de  cet  orateur,  qui, 
après  avoh:  d'abord  si  violemment  déclamé  contre 
la  cour,  lorsqu'il  ne  s'agissait  que  de  détruire  la  con- 
fiance pour  la  personnedu  monarque,  s'était  ensuite, 
lors  de  la  discussion  des  articles  constitutionnels, 
efforcé,  aux  risques  même  de  sa  popularité,  d*ac- 
crottre  l'autorité  royale. 

La  cour  nepouvaitd'ailleorspardonner  à  M.  d'Or- 
lëans  sa  popularité  ;  quand  elle  n'eût  eu  que  ce  ^ef 
contre  lui,  un  prince  citoyen  ne  devait  paraître  a  ses 
yeux  qu'un  conspirateur,  qu*un  ennemi  déclaré  de 
(a  couronne,  et  il  ne  fut  pas  difficile  de  lui  persuader 
que  la  tranquillité  publique  et  la  sûreté  de  la  famille 
royale  exigeaient  l'éloignement  d'un  chef  de  parti , 
que  d'anciens  ressentiments^  une  ambition  ardente 
et  l'affection  populaire  rendaient  également  redou- 
table. 

Ce  fut  M.  de  Labyette  qui  se  chargea  de  presser 
un  départ  que  la  haine  ou  les  craintes  de  la  branche 


riante  et  les  appréhensions  de  pinsiears  citoyens 
loi  semblèrent  rendre  néoessaire. 

•  Prinee ,  lui  dit-il ,  toutes  les  marches  du  trôna 
sont  brisées;  mais  le  trône  lui-même  exista  encore 
tout  entier,  et  il  existera  toujours,  car  il  est  le  rem* 

Krtde  la  constitution  et  de  la  liberté  du  peuple.  La 
ance  et  le  roi  ont  également  besoin  de  la  paix,  et 
votre  présenee  en  ces  lieux  y  paraît  un  obstacle.  Les 
ennemis  de  la  patrie,  qui  sont  aussi  les  vôtres,  abu-> 
sent  de  votre  nom  pour  égarer  la  multitude  et  exciter 
des  désordres.  Il  est  tem|js  de  mettre  fin  i  ces  tron* 
blés  et  à  des  bruits  injurieux  à  votre  gloire.  Vos  re« 
lations  en  Angleterre  vous  donnent  les  moyens  d'v 
rendre  au  royaume  d'importants  services;  le  rm 
vous  y  charge  de  seê  intérêts,  et  il  est  persuadé  que 
vous  vous  einpresserex  de  répondre  à  cette  marqua 
honorable  de  sa  confiance,  et  de  contribuer  au  réta- 
blissement de  l'ordre,  en  ôtant  sur-le-champ  un  pré« 
texte  aux  perturbateurs  du  repos  publie.  • 

Soit  condescendance  pour  le  rot ,  témoin  de  cette 
scène ,  soit  efilVoi  des  étonnantes  fluctuations  de 
l'opinion  populaire,  M.  d'Orléans  crut  devoir  se  ren- 
dre  aux  instances  du  général.  Cette  résignation  sur* 
prit  également  tous  les  partis;  elle  fournit  une  non* 
velte  matière  aux  imputations  desennemisdu  prince, 
et  un  sujet  d'inquiétude  à  plusieurs  des  partisans  sin- 
cères de  la  liberté ,  qui  ne  pouvaient  se  résoudre  i 
croire  à  ces  imputations.  Le  dérangement  de  sa  for- 
tune, qui  commença  dès-lors  à  se  iMinifester,  accrut 
cependant  les  soupçons ,  et  l'on  s'abandonna  à  des 
conjectures  de  toute  espèce  sur  les  motifs  d'un  départ 
si  précipité. 

La  première  idée  oui  vint  au  peuple ,  que  M.  le  duc 
d*0rleans ,  en  chercnant  à  se  l'attacher,  pouvait  n*a^ 
voir  eu  d'autre  intention  que  de  le  faire  servir  d'in- 
strument à  ses  projets ,  le  mit  en  fureur ,  et  des  mo- 
tions violentes  s'élevèrent  contre  lui  du  sein  des 
groupes  du  Palais-Royal.  Quelques  indices  déposés . 
aux  comités  des  recherches  de  la  Ville  et  de  l'Assem* 
blée  nationale,  comme  des  prouves  de  conspiration, 
et  une  brochure  intitulée  :  Domim  ,  taivum  fae  r»* 
p«m ,  distribuée  avec  profusion,  achevèrent  a'aigrir 
les  esprits.  On  ne  parlait  de  rien  moins  que  de  mettre 
le  feu  à  son  palais,  et  de  le  traiter  comme  un  ambi- 
tieux ,  qui  iravait  pris  le  manteau  du  patriotisme  que 
pour  couvrir  ses  démarches ,  et  arriver  plus  sûre- 
ment au  but  qu'il  se  proposait. 

Un  grand  nombre  de  personnes  crut  que  fa  haine 
de  la  noblesse  avait  fait  toutes  les  avances  de  cette 
conspiration  ,  en  représailles  du  coup  mortel  que 
M.  d  Orléans  avait  porté  à  son  ordre,  en  se  plaçant  à 
la  tête  du  parti  populaire ,  et  que  c'était  le  plus'écla- 
tant  témoignage  rendu  à  ses  vertus  civiques.  D'au- 
tres ne  furent  pas  éloignées  de  croire  qu'il  avait  voulu 
jouer  un  rôle,  effacer  d'anciennes  impressions,  se  ré- 
concilier avec  l'opinion  publique ,  se  venger  de  la 
cour ,  et  peut-être  aussi  profiter  d'une  chance  favo- 
rable que  le  jeu  des  événements  pouvait  amener  dans 
la  crise  d'une  aussi  grande  révolution.  Cette  diver- 
sité d'opinions  ne  paraîtra  point  étrange ,  si  Ton  con- 
sidère qu'il  faut  ae  Ténergie  pour  le  crime  comme 
pour  la  vertu,  et  qu'il  est  des  hommes  naturellement 
faibles  et  irrésolus ,  qui  n'ont  point  assez  de  carac- 
tère pour  se  montrer  irréprochables ,  ni  criminels. 

•  J'apprends  par  la  notoriété  publique  (  dit  à  œ 
sujet  M.  de  Mirabeau,  à  la  tribune  de  l'Assemblée  na 
tionale,  lors  du  rapport  de  la  fameuse  procédure  du 
Châtelet,  dirigée  en  partie  contre  lui),  j'apprends 
qu'après  une  conversation  entre  M.  d'Orléans  et 
M.  de  Lafayette ,  très  impérieuse  d'une  part  et  très 
résignée  de  l'autre ,  le  premier  vient  aacceptcr  la 
mission ,  ou  plutôt  de  recevoir  la  loi  de  partir  pour 
l'Angleterre.  Au  même  instant,  les  suites  d'une  telle 
démarche  se  présentent  à  mon  esorit.  Inouiéter  les 
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Cést  par  ces  grands  et  utiles  traranx  que  nos  re- 
présentants se  veugeaientdes  attaques  et  des  calom- 
nies de  leurs  ennemis.  C'est  par  la  proclamation  so- 
lennelle des  droits  de  la  nation  française ,  qui  sont 
également  ceux  de  toutes  les  nations  du  monde, 
qu'ils  signalèrent  les  derniers  moments  de  leur  sé- 
jour a  Versailles. 

Nous  allons  placer  ici  l'ensemble  des  décrets  cons* 
titutionnels  rendus  jusqu'à  ce  jour,  et  qui  se  trou- 
Tent  disséminés  sans  ordre  dans  l'article  des  séan- 
ces. La  proclamation  de  ces  décrets,  faite  au  moment 
de  l'entrée  de  TAsseniblee  dans  la  capitale,  ne  con- 
tribua pas  peu  à  augmenter  l'enthousiasme  général 
au  milieu  duquel  elle  fut  reçue. 

Art.  I«r.  Tous  les  pouvoirs  émanent  essentielle- 
ment de  ta  nation ,  et  ne  peuvent  émaner  que  d'elle. 

H.  Lr  gouvernement  français  est  monarchique.  Il 
n*y  a  point  en  France  d'autorité  supérieure  à  la  loi  ; 
le  roi  ne  règne  que  par  elle ,  et  ce  n'est  qu'en  vertu 
de  la  loi  ((u  il  peut  exiger  l'obéissance» 

IIL  L'Assemblée  nationale  a  reconnu  et  déclaré 
comme  points  fondamentaux  de  la  monarchie  fran- 
çaise ,  que  la  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée; 
que  le  trône  est  indivisible  ;  que  la  couronne  est  hé- 
réditaire dans  la  race  régnante  de  mâle  en  mâle  par 
ordre  de  primogéniture,  a  l'exclusion  nerpétuelle  et 
absolue  des  femmes  et  de  leurs  descendants ,  Sans  en- 
tendre rien  préjuger  sur  l'elTetdes  rencnciations. 

lY.  L'Assemblée  nationale  sera  permanente. 

V.  L'Assemblée  nationale  ne  sera  composée  que 
d'une  chambre. 

VI.  Chaque  législature  sera  de  deux  ans. 

VII.  Le  renouvellement  des  membres  de  chaque 
législature  sera  fait  en  totalité. 

VUI.  Le  pouvoir  législatif  réside  dans  l'Assemblée 
nationale,  qui  l'exercera  ainsi  qu'il  suit  : 

IX.  Aucun  acte  du  corp^  législatif  ne  pourra  être 
considéré  comme  loi,  s'il  n'est  fait  par  les  représen- 
tants de  la  nation  librement  et  légalement  élus ,  et 
s'il  n'est  Sanctionné  par  le  monarque. 

X»  Le  roi  peut  refuser  son  eouseotement  aux  actes 
iu  pouvoir  législatif. 

XI.  Datis  le  cas  où  le  roi  refusera  son  consente-* 
ment,  ce  refus  ne  sera  que  susfHsnsif. 

XIL  Le  refus  suspensif  du  roi  cessera  à  la  seconde 
des  législatures  qui  suivront  celle  qui  aura  proposé 
la  loi. 

XIII.  Le  roî  peut  inviter  T Assemblée  nationale  à 
prendre  un  Objet  en  considération.  Mais  la  proposi- 
tion des  lois  appartient  exclusivement  aux  représen- 
tants de  la  nation. 

XIV.  La  création  et  Suppression  des  offices  ne 
pourront  avoir  lieu  qu'en  exécution  d'un  acte  du 
corps  législalil,  sanctionné  par  le  roi. 

XV.  Aucun  impi^t  ou  contribution  en  nature  ou 
en  argent  ne.  peut  être  levé  ;  aucun  emprunt  direct 
ou  indirect  ne  peut  être  fait  autrement  que  par  un 
décret  exprès  de  l'assemblée  des  représentants  de  ]a« 
nation. 

XVL  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  exclusi- 
vement dans  la  main  du  roL 

XVII.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  foire  aucune  loi, 
même  provisoire,  mais  seulement  des  proclamations 
conformes  aux  lois,  pour  en  ordonner  ou  en  rappeler 
rol>servation. 

xyilL  Les  ministres  et  \eà  autres  agents  de  Tad- 
ministration  sont  responsables  de  l'emploi  des  fonds 
de  leurs  départements,  ainsi  que  de  toutes  les  infrac- 
tions qu*il8  pourront  commettre  envers  les  lois , 
quels  que  soient  les  ordres  qu'ils  aient  reçus.  Mais 
aucun  ordre  du  roi  ne  pourra  être  exécuté ,  s'il  n*a 
pas  été  signé  par  Sa  Majesté,  et  contresigné  par  on 
secrétaire  d*£tat|  ou  par  Tordonnateur  ou  départe- 
ment. 


XIX.  Le  |K>uvoir  judiciaire  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  être  exercé  par  le  roi,  ni  par  le  corps  législatif; 
mais  la  justice  sera  administrée  au  nom  du  roi  par 
leslseuls  tribunaux  établis  par  la  loi,  suivant  le.s  prin- 
cipes de  la  constitution,  et  selon  les  formes  détermi- 
nées par  la  loi. 

La  prochaine  arrivée  de  l'Assemblée  nationale  à 
Paris  avait  ranimé,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
la  joie  des  bons  citoyens^  par  l'espérance  de  la  voir 
s'avancer  plus  rapidement  vers  le  terme  de  ses  tra- 
vaux. Mais  de  nouveaux  bruits  de  conspiration,  des 
mouvements  populaires  d'autant  plus  effrayants 
qu'on  n'en  connaissait  distinctement  ni  les  objets , 
ni  les  auteurs ,  répandaient  de  sourdes  alarmes ,  et 
causaient  une  agitation  générale.  Les  subsistances 
étaient  toujours  abondantes  ;  et  cependant  le  désor* 
dre  continuait  à  la  halle  aux  blés.  Un  homme  y  f\it, 
dit -on,  surpris  crevant  des  sacs  à  coups  de  couteau  ; 
une  troupe  de  séditieux  en  enleva  une  grande  quan- 
tité de  farines,  sous  prétexte  qu'elles  étaient  viciées, 
et  les  jeta  à  la  rivière  près  du  Pont-Royal,  sons  les 
fenêtres  mêmes  du  pavillon  de  Flore,  alors  occupé 
par. Leurs  Majestés. 

Des  bandes  de  femmes,  ivres  pour  la  plupart,  des 
bouquets  à  la  main,  profitant  de  l'anarchie,  arrê- 
taient les  citoyens  dans  les  divers  quartiers*  de  la 
ville  et  dans  les  jardins  publics,  pénétraient  jusque 
dans  l'intérieur  des  maisons  pour  demander  de  l'ar- 
gent ou  des  rubans,  embrassaient  les  passants,  et  les 
mettaient  à  contribution  sous  ces  démonstrations  de 
fraternité. 

Les  dames  de  la  halle  (1),  ne  pouvant  souffrir  l'i- 
dée de  se  voir  compromises  dans  un  pareil  brigan- 
dage, et  de  partager  le  blâme  d'une  conduite  si 
méprisable  et  si  criminelle,  se  mettent  à  leur  pour- 
suite, les  arrêtent,  les  conduisent  au  comité  ae  po- 
lice, les  forcent  d'y  déposer  les  sommes  qu'elles 
avaient  ainsi  extorquées,  et  les  font  remettre  au 
curé  de  Saint-Paul  pour  être  distribuées  aux  pau- 
vres. 

Les  recherches  commencées  avec  chaleur  contre 
tes  conjurés,  vrais  ou  prétendus,  qui  avaient  amené 
les  scènes  des  5  et  6  octobre ,  augmentaient  encore 
la  défiance  et  les  inquiétudes.  On  arrêtait  tous  les 
jours  plusieurs  particuliers  comme  auteurs  ou  insti- 
gateurs d'enrôlements  anti-patriotiques  :  on  fai<;.'>>^ 
montera  trente-trois  mille  le  nombre  de  cessr'  = 
de  l'aristocratie  :  on  assurait  avoir  découvert  ' 
gasins  de  leurs  habits  d'uniformes.  Mille  î- 
ou  exagérés  couraient  dans  toute  la  vin 
reur  eéuérale  était  sans  cesse  accrue  • 
qu'elle  avait  créés ,  et  qu'elle  no. 
de  reproduire  sous  des  formes  (^ 

Les  ennemis  de  la  liberté  • 
position  des  esprits  pour  < 
sordres;  ils  aigrissaient  ii* 
pie  à  de  nouvelles  viol  ( 
La  fiiim,  le  for,  le  f* 
fMottx  à  la  fois  ras^ 
dre  sur  lui. 

Pendant  plusi 
marquèrent  K\^ 

(I)  Cm  femn. 
d*eier€tr  un  c 
jouft  de  la  rr 
Me  de  leur  < 
exhorter  h  s  . 
tien  de  U  '. 
halles  a  r>>t  i 
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plifr  les  alann«9  «  ce  fût ,  dans 
celles  des  municipaux  et  des  officiers  de  lagaéi  na- 
tionale ;  dans  d*autres,  celles  des  fmaaàen  et  des 
gens  de  robes;  et  dans  nu  grand  nombre,  eeûes  èe 
simples  citoyens  de  toutes  les  classes.  Ces  é 
empreintes,  selon  quelles  étaient  blaodws, 
ou  ronces,  désignaient,  disait^n,  le  pillage,  k 
tre  ou  rincendie. 

Dans  ces  moments  de  crise  où  la  terreur 
les  défiances,  une  légère  présomption  ^derieiil  me 
preuve  ;  un  faible  indice,  une  démonstratk»  ;  len^ 
çon,  une  certitude,  des  libelles  insidieux,  dos  les- 
quels des  imputations  calomnieuses  sont  bées  mrrr 
un  art  perfide  à  quelques  faits  vrais  ou  possibles,  sirf- 
fisent  alors  pour  éjgarer  entièrement  TopinioB  pt^Sà- 
que.  On  s'en  servit  habilement  pour  dênoBccr  i  la 
nation  de  nouveaux  ennemis,  et  ces  ennemis  éteoc 
an  nombre  de  ceux  qui  avaient  eo  tontes  ks  ca- 
rences de  ses  défenseurs  les  plus  sâés,  M.  le  éac 
d'Orléans  et  plusieurs  membres  distingués  drrif- 
semblée  nationale.  i4es  hommes  qui  étant  alm  à 
la  tête  de  la  police,  entraînés  par  une  prétvnlmn 
violente,  accueillirent  avec  empressement  timiftj  |g 


inculpations,  tous  les  récits ,  et  le  vovaçe4«ie  4r 
Marguerite  Andelle,  et  ces  médailles  de  la  oMfjH»' 
tion,  qui  étaient  des  plaques  aux  armes  û^Oii'mi 
que  les  uns  disent  avoir  été  fabriquées  pour  «mr  d? 
sijgtte  de  ralliement  aux  orléanistes,  et  que  ««'aiB^c» 
disaient  n'être  destinées  qu'à  couvrir,  suivast 
les  poteaux  de  ses  terres  ;  et  ces  amas  de  pk 
l'on  prétendait  aussi  avoir  été  préparées 
conjura,  mais  qui,  selon  d'autres  rédts, 
celles  que  le  district  des  Filles-SainMlMMu 
liait  fabriquer  trois  mois  auparavant,  lors  ém 
de  Paris,  etc.  Tous  ces  bruits  parurent  bire 
hommes  qui  étaient  alors  à  la  tête  du  gouvi 
ainsi  que  sur  les  premiers  magistrats  de  Pans,  mm- 
impressioR  profonde,  tandis  que  la  mnltitadr  %\ 
ajoutait  aucune  foi. 

A  ces  bruits,  qui  ne  consistaient  qu' 
vagues,  se  joignaient  des  motifs  de  crainte 

salent  plus  vivement  encore  sur  certains  o^ 

talent  les  dépositions  que  commençaient  akna 
voir  les  commissaires  du  Chàtelet,  tt  mm  i 
annonçaient  que  les  mouvements  de  te  anMa^  an 
se  porta  sur  Versailles  avaient  été  dir^jés  p^  #r 
chefe  secrets,  et  favorisés  par  desdistrîbitfîQ0.tf^ 
de-vie  et  d'argent,  qu'on  attribuait  à  aur  SmA^ 
dont  la  cour  devait  avoir  le  plus  grand  iimit  *# 
voiler,  et  même  a  exagérer  les  prqîrts.  Otir 
tion ,  disait-on,  était  celle  du  duc  dXJtotair 
tendait ,  ajoutait-on,  à  le  porter  sur  k  M»* 
rabeau  était  son  soutien, 

tiv3»it  ri!irîiiï'4jhi     !  ifi    Li  œridurli! 4r« 
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I  »•  farce ^  ANS    n^*|m*F  iiu,***;^, 

I  *mîirt  ViUtfmlt  royalt*     ^ 

La  cour  ne  nouvaitd'iiU^ 
j  léatis  sa  pffvulinté;  if 

cùltlît' 


ides. 

sini- 

^Mlion, 

l'accep- 

icialement 

es  où  cette 


'lieux  avantage 

i>u  que  propf)ser 

ets,  les  mesures 

j  tiques  non  encore 


s  célèbres  arrêtés  du 

id  imprimés  à  l'impri- 

^  iijné  du  roi,  qui  en  or- 

^  iblication,  conformément 

>lé  vous  avait  faite  sur  la 

ition  de  ces  arrêtés. 

(•mes  envoyé  ces  arrêtés  dans 

avant  de  les  présentera  la  sanc^ 

ivez  depuis  ordonné  l'impression 

^  \\ie  le  roi  vous  a  communiquées; 

iinu  que  vous  ayez  jamais  demandé 

•  r  vos  arrêtés,  soit  aux  tribunaux,  soit 

•  lités. 

it  je  crois  être  sûr  que  MM.  les  secré^ 

at  en  ont  envoyé  daus  toutes  les  provinces 

aision. 

is  a  été  dit  que  la  première  réponse  que  «a 
iNS  a  bïU'.  sur  les  arrêtés  avait  ru  ta  rm^m*^  pu 
itt\  11  P5t  viiii,  mossifurs,  qu'Hio  a  vlv.  imfiriiuce 
jLjur  mt^inr  qu'elle  vausu  Ohi  mnliie,  et  cette  eir- 
^  Il  istan  rc  psl  e  o  m  ni  n  n  e  à  Et>  u  !4*s  1  e  s  eu  n  1 1  n  u  n  iea  ti  o  ns 
i\m  out  existe  entre  rAçsernbhV  ualiniiale  et  Sa  Ma- 
jesté. Cette  ]>til>licilé  est  la  stiile  ilu  ciiractère  qui 
distingue  [v  roi,  et  je  pourrais  dire  aussi,  ine^ieurs, 
la  suite  iW  vos  projïres  principes. 

Les  fie'crets  coneeni?iiit  la  lihre  circnlatinn  <k^ 
^Vii\m  dans  rinliTieur  ûu  royaume  ne  pouvaii^nt, 
suivant  nous,  ^tre  trop  lut  counus  «laus  îr>ut  le 
rujaume.  Mun  zi'le  m'a  inspiré  de  1rs  faire  d\iliur(l 
i  observer  t  ndtesser  à  toutes  lesnninieijialilt-s^auxeouimanddnts 
furconstr-  des  troupes  du  roi,  à  ceux  des  milices  natiouoles»  et 
f  n*ont  vin      a  ceux  dfs  maréctianssées. 

ie  corrsti-  Cette  adresse  a  été  uixîonnée  par  le  roi^  le  21  sep- 

acceptés      lt*ud>vtf  tîern)ei%et  MM.  les  serré liiiresnl* Etat  ont  mis 

'â\  &  oc-      sans  doute  If  plus  jç^rand  pmpressenient  à  se  confor- 

nuT  auxiutentionsde  Sa  Majesté.  Peu  dejuurs  apri^s, 

(OSttiQns      une  toi  conforme  a»ix  m  ternes  décrets^  et  qui  ne  con- 
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amis  de  la  liberté,  rëpandrè  des  nuages  sur  les  causes 
de  la  révolution,  fournir  un  nouveau  prétexte  aux 
mëconténts ,  isoler  de  plus  en  plus  le  roi ,  semer  au- 
dedans  etnu-dehorsdu  royaume  de  nouveaux  germes 
de  défiance ,  voilà  les  effets  que  ce  d^art  pre4?ipité , 

Sue  cette  condamnation  sans  accusation  devaient  pro- 
uire.  Elle  laissait  surtout  sans  rival  l'homme  à  qui 
le  hiisard  des  événements  venait  de  donner  une  nou- 
velle dictature  ;  Thomme  qui  dans  ce  moment  dispo- 
sait, au  sein  de  la  liberté ,  d'une  police  plus  active 
que  celle  de  Tancien  régime  ;  Thomme  qui  par  cette 
police  venait  de  recueillir  un  corps  d'accusation  sans 
accuser;  l'homme  oui ,  en  imposant  à  M.  d'Orléans 
la  loi  départir,  au  lieu  de  le  faire  juger  et  condam- 
ner s'il  était  coupable ,  éludait  par  cela  seul  l'inviola- 
bilité des  membres  de  l'Assemblée. 

«  Mon  parti  fut  pris  à  l'instant  :  je  dis  à  M.  de  Bi- 
'  ron,  avec  qui  je  n  ai  jamais  eu  de  relation  politique , 
mais  qui  a  toujours  eu  toute  mon  estime,  et  dont  j'ai 
reçu  plusieurs  fois  des  services  d'amitié  :  M.  d'Or- 
léans va  quitter  sans  jugement  le  poste  que  ses  com- 
mettants lui  ont  confié  ;  s'il  obéit,  je  dénonce  son  dé- 
.  part ,  et  m'v  oppose  ;  s'il  reste ,  s'il  fait  connaître  la 
main  invisiole  qui  veut  l'éloigner,  je  dénonce  l'auto- 
rité qui  prend  la  place  de  celle  des  lois  ;  qu'il  choi- 
sisse entre  cette  alternative.  M.  de  Biron  me  répondit 
par  des  sentiments  chevaleresques  ;  je  m'y  étais  at- 
tendu. M.  d'Orléans ,  instruit  de  ma  résolution,  pro- 
met de  suivre  mes  conseils  ;  mais  dès  le  lendemain  je 
reçois  dans  l'assemblée  un  billet  de  M.  de  Biron  :  ce 
billet  portait  le  crêpa  de  la  douleur ,  et  m'annonçait 
le  départ  du  prince.  » 

Eu  effet,  M.  de  Lafayette ,  instruit  du  changement 
survenu  dans  les  dispositions  de  M.  d'Orléans,  alla 
le  trouver,  dans  une  maison  particulière,  et  le  pres- 
sa vivement,  et  même  d'un  ton  assez  impérieux,  de 
remplir  ses  engagements. 

L  Assemblée  nationale  accorda  un  passeport  au 
prince ,  sur  la  demande  de  M.  de  Montmorin.  Ce  mi- 
nistre annonçait  dans  son  message  qu'il  disposait  les 
instructions  nécessaires  à  la  grande  négociation  dont 
M.  d'Orléans  était  chargé.  En  vain,  quelques  jours 
après,  M.  de  Menou  voulut-il  dénoncer  son  départ 
comme  la  cause  d'une  foule  de  bruits  injurieux  a  un 
grand  nombre  de  représentants  delà  «ation,  dési- 
gnés comme  les  agents  de  son  ambition,  et  demander 
qu'il  lui  rat  enjoint,  comme  député  de  Crépy,  de  ve- 
nir rendre  compte  de  sa  condiûte  ;  l'Assemblée,  con- 
vaincue que  les  princes  ne  doivent  pas ,  il  est  vrai , 
échapper  plus  que  d'autres  à  l'empire  de  la  loi,  mais 
ne  voyant  contre  lui  ni  accusateur ,  ni  plainte ,  crut 
qu'il  n'était  pas  de  sa  dignité  de  donner  une  atten- 
tion sérieuse  a  des  propos  de  société,  fondés  sur  des 
libelles  clandestins  ou  sur  les  interprétations  de  la 
malveillance,  et  passa  sur  cette  demande  à  l'ordre 
du  jour  (t). 

Cependant,  malgré  les  lettres  du  ministre  des  af- 
faires étrangères,  le  public  s'obstina  à  ne  voir  dans 
la  mission  de  M.  d'Orléans  qu'une  lettre  de  cachet 
d'une  forme  nouvelle,  et  la  municipalité  de  Bou- 
logne-sur-Mer,  persuadée  qu'un  tel  personnage  ne 

S ouvait  quitter  le  royaume,  dans  la  cnse  actuelle 
es  affaires,  sans  des  motifs  de  la  plus  haute  consi- 
dération, crut  qu'il  était  de  son  devoir,  malgré  les 
passeports  dont  il  était  muni,  de  suspendre  son  em- 
barquement, et  envoya  trois  députés  pour  prendre 
de  nouveaux  ordres  de  l'Assemblée  nationale  et  du 
roi;  ils  en  reçurent  celui  de  ne  mettre  aucun  obs- 
tacle à  ce  qu'il  se  rendît  à  sa  destination.  Il  partit 

(l)  La  motion  de  Meaon  sur  le  dëpart  du  duc  d*OrlëaM 
n'a  été  faite,  ainsi  qu'on  le  verra  bientôt,  que  troia  jours 
•près  la  date  de  Particle  du  Moniteur.  U  y  a  donc  encore 
ici  un  de  ces  anachronismes  que  nous  atons  d^â  eu  occa- 
«00  de  (aire  rantrqver  et  dVipliquer,  L.  6. 


r  donc,  chargé  d'une  mission  dont  l'objet  fut  toujours 
un  mystère,  et  de  soupçons  outrageants;  soupçons 
dont  il  fut  lavé  depuis  par  la  malignité  môuie  de  se^ 
ennemis,  qui,  daus  la  monstrueuse  procédure  diri- 
gée pour  le  perdre,  lui  fournirent  l'occasion  de  ma- 
nifester son  Huiocence.  Il  doit  néanmoins  essuyer  le 
reproche  de  faiblesse,  s'il  céda  à  la  crainte  de  la  cour 
et  à  l'ascendant  du  général  ;  comme  il  mérite  la 
palme  du  patriotisme,  s'il  sacrilia  au  bien  de  la  paix 
les  mouvements  d'une  juste  iierté  et  les  intérêts  de 
sa  gloire. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Fréieau. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MARDI  20  OCTOBBE. 

M.  LE  Gband  :  La  majorité  variera  sans  doute,  et 
dans  mon  opinion  particulière  je  crois  qu'elle  de» 
vrait  être  fixée  à  21  ans.  Le  comité  a  seuk*ment  vou- 
lu que  ceux-là  seuls  fussent  appelés  à  exercer  les 
droits  des  autres,  qui  peuvent  exercer  les  leiire. 

L'observation  sur  le  domicile  est  prévue  par  iiit 
article  qui  établit  qu'on  ne  peut  exercer  en  deux  en- 
di'oits  les  droits  de  citoyen  actif.  Cet  article  accorde 
implicitement  le  choix  du  domicile. 

Le  comité  a  cru  devoir  laisser  incertaine  la  sixième 
disposition  proposée.  Lorsque  la  force  civile  et  la 
force  militaire  seront  réunies  par  la  constitution,  il 
sera  temps  de  s'en  occuper.  En  Angleterre  on  n'a 
pas  réclamé  la  faculté  de  citoyens  actiis  pour  les  sol- 
dats. 

M.  de  Saint-Farf^au  représenle  les  avantages  que  VAè^ 
semblée  trouverait  à  discuter  sépaxémeot  et  successivement 
les  qualités  cl'éUjiibilité. 

Cette  mution  est  adoptée* 

M.  DE  Beaumetz  :  La  première  qualité  consiste  4 
élre  né  Français  ou  devenu  Français.  Cette  der- 
nière  expression  légitimerait  les  lettres  de  naturalité 
que  vous  n'avez  sans  doute  pas  inteution  de  conser- 
ver ;  elles  ne  donnent,  en  Angleterre,  ni  le  droit  d'é- 
lire, ni  celui  d'être  élu.  On  uoit  se  borner  à  dire  :  71 
faul  élre  né  Français, 

M.  Target  :  Si  l'on  adoptait  cet  avis,  on  exclurait 
les  enfants  nés  hors  de  France,  des  Français  qui  re- 
viendraient dans  leur  patrie  avec  leur  famille.  De- 
venu Français  est  nécessaire  à  conserver.  11  est 
juste  qiie  la  nation  se  réserve  d'honorer  du  nom  de 
Français  l'homme  qui ,  venu  parmi  nous  jouir 
de  la  liberté  que  nous  nous  efforçons  d'établir, 
aurait  bien  mérité  de  sa  i)atrie  adoptive  par  son 
attachement  et  par  ses  services. 

Le  comité  n'a  pas  entendu  consacrer  les  lettres  de 
naturalité,  mais  laisser  à  l'Assemblée  le  moyen  de 
fixer  telle  ou  telle  formalité  pour  être  naturalisé. 

M.  BousMABD  :  Elre  Français  pourrait  tout  ex- 
primer et  concilier  tous  les  avis. 

L'Assemblée  délibère,  et  décrète  que  la  première  qua- 
lité d'éligibililé  est  d'être  né  Français  ou  devenu  Français, 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures» 

SEANCE  DU  MEBCREDI  21  OCTOBBE. 

M.  le  président  fait  lecture  d*une  lettre  écrite  par  le  co- 
mité municipal  d*Aleuçon,  en  envoyant  la  procédure  re- 
lative à  raifaire  de  M.  le  vicomte  de  Caraman.  Par  un 
événement  malheureux,  dit  ce  comité,  notre  milice  natio* 
nale  a  été  obligée  d'arrêter  M.  le  vicomte  de  Caraman. 
Notrebut  n'a  jamais  été  de  le  juger.  Nous  avons  seulement 
voulu  recueillir  les  preuves  d'un  fait  qui  avait  aigri  les 
esprits. 

Le  comité  des  recherches  est  chargé  de  s'assembler  à 
midi,  pour  s'occuper  de  cet  objet. 

—  On  annonce  une  dépulaUon  de  la  commune  de  Paria, 

M.  ***,  portant  la  parole,  rend  compte  de  Tévénenent 
qui  nécessite  cette  démarche.  Ce  matin,  à  sept  heures  et 
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demie,  nu  boaUnger  demettimit  rue  du  Marché-Palu  a  été 
accusé  par  le  peuple  cPaToir  mis  à  récart  un  certain  nom- 
bre de  pains.  Il  a  élé  amené  à  riiôtei-de-ville  par  la  garde 
nationale.  Le  peuple  s'y  est  inlroduit,  et  a  demandé  la 
nort  de  ce  boulanger,  dont  les  voisins  sont  yenus  assurer 
de  sa  probité.  Les  députés  du  disirict  de  ce  citoyen  ont 
assuré  quM  avait  rendu  les  plus  grands  senices  à  tout  son 
quartier^  en  cuisant  sept,  huit  et  neuf  fois  par  jour.  Il  a 
Im-méme  déclaré  que  jamais  il  n*a?ait  refusé  ni  voulu  re- 
fuser du  pain  au  peuple  ;  qu*il  avait  toujours  eu  une  asseï 
grande  quantité  de  farine  pour  fournir  à  (ouïes  les  deman- 
des; que  dans  ce  moment  ses  fours  étaient  pleins;  qu*il 
loi  restait  encore  vingt-buit  sacs,  et  qu'il  s*était  assuré  sa 
provision  pour  un  temp«  asseï  considérable.  U  a  dit  qu'il 
erojait  tous  les  boulangers  de  Paris  dans  la  même  position. 
Les  représentants  de  la  commune  rendent  compte  de  ses 
réponses  au  peuple  ;  ils  se  disposaient  à  interroger  ce  bou- 
langer publiquement  et  dans  la  grande  salle,  lorsque  des 
fenuDes,  apr^s  les  avoir  menacés,  Tout  arraché  de  leurs 
mains  et  Tent  livré  au  peuple  qui  Tattendait  pour  loi  don- 
ner la  mort.  Ainsi  les  émeutes  recontmenoent,  et  la  situa- 
tjott  de  la  commune  est  d'autant  plus  aOlijreanle,  qu'elle 
doole  de  robélssance  des  soldats.  Les  députés  de  la  com- 
mune demandent  que  PAssemblée  rende  une  loi  mar- 
tiale,  et  a*occupe  de  pourvoir  aux  subsistances  de  la  ca» 
pjiale. 

M.  de  Foucault  propose  de  prendre  sur-le^bamp  un  ar 
fêté,  par  lequel  il  serait  ordonné  à  tous  les  districts  et  à  la 
garde  nationale  d'employer  tous  leurs  moyens  et  tontes 
leurs  forces  pour  saisir  les  premiers  fauteurs  de  ce  délit, 
et  de  rédiger  une  loi  martiale  qui  serait  aujourd'hui  môme 
portée  à  la  sanction. 

M.  Barnavr  :  J'observe  que  rAssemblécs'ëloigne- 
raîl  du  terme  de  ses  pouvoirs  si  elle  faisait  Farrôté 
demandé  par  le  préopinant.  En  se  rappelant  le  fait 
^oncë  du  roalheureui  boulanger,  il  paraît  certain 
que  la  crise  actuelle  ne  provient  pas  d*une  disette 
effective,  et  que  la  cause  extraordinaire  qui  Va  pro- 
duite doit  être  sévèrement  recherchée.  Il  serait  peut- 
être  à  propos  aue  TAssemblée  ordonnât  au  comité 
des  rrcnerches  ne  se  concerter  avec  le  comité  de  po- 
lice de  la  commune  pour  découvrir  les  manœuvres 
coupables  qui  occasionnent  ces  mouvements.  L'As- 
semulèe  ne  peut  non  plus  se  refuser  à  rendre  une  loi 
martiate,  qui  serait  exécutée  dans  tout  le  royaume. 

Les  comités  de  rédaction  et  de  constitution  se  retirent 
pour  rédiger  celte  loi. 

If.  le  garde-des-sceaux,  conformément  au  décret  d*bier, 
se  présente  i  PAsscmblée  et  est  admis. 

M.  deCicê,  garde 'det-sceaux  :  Mcssietu*s,je  viens 
TOUS  oflrir  les  éclaircissements  qtie  vou^  pouvez  dé- 
sirer, et  qui  sont  relatifs  aux  fonctions  qui  m*ont  été 
confiées  par  le  roi.  Devenu  dépositaire  du  sceau  de  la 
loi,  sans  avoir  cessé  d'être  membre  de  cette  Assem- 
blée, ma  première  parole  a  été  de  professer  haute- 
ment la  respousiibililé  des  ministres,  et  je  verrai 
toujours  avec  satisfaction  qu'il  me  soit  permis  de 
iaire  connaître  les  principes  et  les  actesde  mon  admi- 
nistration, non-seulement  à  rÀssemblée  nationale, 
mais  même  à  chacun  de  ses  membres. 

Si,  malgré  mon  extrême  attention  à  me  confor- 
mer à  vos  décrets,  il  m'échappait  quelque  erreur, 
elle  serait  involontaire,  et  je  m  empresserais  de  la  ré- 
tracter. 

Les  éclaircissements  que  vous  attendez  de  moi, 
messieurs,  ont  pour  objet  divers  décrets  de  cette  as- 
semblée ou  plutôt  la  manière  dont  ils  ont  été  sanc- 
tionnés ou  publiés. 

Etd*abord,  je  prendrai  la  liberté  de  vous  observer 
que  les  conditions  désormais  nécessaires  pour  consti- 
tuer une  loi  et  pour  la  rendre  exécutoire,  n*ont  été 
détermina  par  vous  aue  dans  les  articles  de  consti- 
tution que  vous  avez  décrétés,  et  <{ue  le  roi  a  acceptés 
purement  et  simplement  à  Versailles ,  le  lundi  5  oc- 
tobre. 

Cest  depuis  cette  époque,  et  d'après  les  dbpositions 


décrétées  par  vous,  qtic  les  ministres  du  roi  ont  pa 
connaître  la  loi  à  laquelle  ils  étaient  soumis.  Depuis 
oate  époque  vous  n  avez  présenté  a  la  sanction  du 
roi  que  le  décret  des  8  et  9  octobre,  portant  ré- 
formation de  quelques  points  de  la  jurisprudence 
criminelle. 
J'ai  pris  aussitôt  les  ordres  du  roi,  et  en  consé- 

3uence  des  lettres-patentes  portant  sanction  de  ce 
écret  ont  dû  être  adressées  à  tous  les  tribunaux  du 
royaume. 

Je  dis  que  ces  lettres-patentes  ont  dû  être  adres- 
sées aux  tribunaux,  parceque  Tenvoi  anx  tribunaux 
et  la  publication  quelconque  des  lois  n'est  pas  une 
fonction  de  mon  oflice,  mais  de  MM.  les  secrétaires 
d'Etat  ;  mais,  vous  le  savez,  mon  zèle  n'a  rien  négligé 
pour  qu'une  loi  aussi  intéressante  reçût  partout  une 
prompte  et  facile  exécution. 

Antérieurement  à  l'époque  du  5  de  ce  mois,  c'est- 
à-dire  avant  qu'une  loi  précise  eût  déterminé  notre 
conduite,  les  ministres  du  roi  n'ont  pu  que  suivre 
les  mouvements  de  leur  zèle  pour  correspondre  à 
vos  intentions;  et  vous-mêmes,  messieurs,  vous  n'a- 
viez pas  encore  exprimé  ni  même  délibéré  les  prin- 
cipes que  vous  avez  depuis  établis  pour  la  confection 
et  la  sanction  des  lois. 

Vous  avez  diversifié  la  forme  de  vos  demandes. 
Tantôt  vous  avez  demandé  la  sanction  pure  et  sim- 
ple'«d'autres  fois  vous  avez  voté  la  promulgation, 
quelquefois  la  simple  publication,  et  enfin  l'accep- 
tation. 11  est  des  décrets  dont  vous  avez  spécialeroent 
demandé  l'adresse  aux  tribunaux;  d'autres  où  cette 
condition  n'est  pas  stipulée. 

Les  ministres  du  roi,  privés  du  précieux  avantage 
de  communiquer  avec  vous,  n'ont  pu  que  proposer 
au  roi,  pour  satisfaire  à  vos  décrets,  les  mesures 
que  leur  indiquaient  les  formes  antiques  non  encore 
abrogées. 

C'est  par  cette  raison  que  vos  célèbres  arrêtés  du 
4  août  et  jours  suivants  ont  été  imprimés  à  l'impri- 
merie royale,  avec  l'ordre  si^né  du  roi,  qui  en  or- 
donne l'impression  et  la  publication,  conformément 
ù  la  réponse  que  Sa  Majesté  vous  avait  faite  sur  la 
demande  de  la  promulgation  de  ces  arrêtés. 

Vous  aviez  vous-mêmes  envoyé  ces  arrêtés  dans 
toutes  les  provinces,  avant  de  les  présentera  la  sanc- 
tion du  roi  ;  vous  avez  depuis  oraoniié  l'impression 
des  observations  que  le  roi  vous  a  communiquées; 
et  il  n'est  lias  connu  que  vous  ayez  jamais  demandé 
au  roi  d'adresser  vos  arrêtés,  soit  aux  tribunaux,  soit 
auK  municipalités. 

Cependant  je  crois  être  sûr  que  MM.  les  secrë- 
taires-d'Etat  en  ont  envoyé  dans  toutes  les  provinces 
avec  profusion. 

U  vous  a  été  dit  que  la  première  réponse  que  «e 
roi  vous  a  faite  sur  les  arrêtés  avait  eu  la  même  pu 
blicité.  Il  est  vrai,  messieurs,  qu'elle  a  été  imprimée 
le  jour  même  qu'elle  vous  a  été  rendue,  et  cette  cir- 
constance est  commune  à  toutes  les  communications 
qui  ont  existé  entre  l'Assemblée  nationale  et  Sa  Ma- 
jesté. Cette  publicité  est  la  suite  du  caractère  qui 
distingue  le  roi,  et  je  pourrais  dire  aussi,  messieurs, 
la  suite  de  vos  propres  principes. 

Les  décrets  concernant  la  libre  circulation  des 
grains  dans  l'intérieur  du  royaume  ne  pouvaient, 
suivant  nous,  être  trop  tôt  connus  dans  tout  le 
royaume.  Mon  zèle  m'a  inspiré  de  les  faire  d'abord 
adresser  à  toutes  les  municipalités,  aux  commandants 
des  troupes  du  roi,  à  ceux  des  milices  nationales,  et 
à  ceux  des  maréchaussées. 

Cette  adresse  a  été  ordonnée  par  le  roi,  le  21  sep- 
tembre dernier,  et  MM.  les  secretaires-d'Etat  ont  mii 
sans  doute  le  plus  grand  empressement  à  se  confor- 
mer aux  intentions  de  Sa  Majesté.  Peu  de  jours  après, 
une  loi  conforme  aux  mêmes  décrets,  et  qui  ne  con« 
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tient  pas  finirai  dbpositlonii  i  été  adressée  à  tous 
les  tribunaux. 

Je  dois  dire  id,  messieurs,  qu'on  ne  trouve  pas 
dans  cette  loi  le  dernier  article  de  votre  décret  du 
18  septembre,  qui  prescrit  renvoi  aux  municipalités, 
et  cette  omission  a  eu  deux  motifs  très  naturels. 

Le  premier  est  que  l'envoi  de  ces  décrets  venait 
d'être  fait,  par  ordre  du  roi,  directement  à  toutes  les 
municipalités  ;  le  second  est  que,  dans  les  formes  an- 
ciennes, les  lois  oc  s'adressent  qu'aux  seuls  tribu- 
naux, et  que  la  publicité  qui  est  là  suite  de  leur  en- 
registrement suttit  pour  astreindre  légalement  tous 
ces  coi-ps  et  les  particuliers  à  Tobservation  des  lois. 

Je  passe  à  l'article  de  la  déclaration  des  droits  de 
rhomme  et  ûu  citoyen,  et  aux  points  de  constitution 
que  vous  avez  présentés  au  roi,  en  lui  demandant 
son  acceptation. 

U  vous  l'a  accordée  purement  et  simplement,  ainsi 
que  vous  l'avez  désirée,  et  aux  points  de  constitu- 
tion que  vous  avez  présentés  au  roi,  en  lui  deman- 
dant son  acceptation. 

Le  décret  sur  la  gabelle  a  été  sanctionné  pure- 
ment et  simplement  dans  son  entier;  mais  le  premier 
ministre  des  finances  a  cru  devoir  proposer  d'y  an- 
nexer un  réçlement  dont  l'objet  est  de  prescrire  les 
moyens  d*cxecution  de  votre  décret;  par  exem[>le,  il 
fulliiit  bien,  après  avoir  ordonné  que  le  sel  serait  dé- 
sormais débité  au  poids  et  non  à  la  mesure,  déter- 
miner le  temps  inaisuensable  pour  garnir  les  gre- 
niers des  ustensiles  nécessaires  à  la  pesée,  et  fixer 
l'époque  où  le  sel  devra  être  débité  au  poids. 

C'est  ainsi  que,  dans  le  même  règlement,  le  roi  se 
réserve  de  faire  incessamment  les  dispositions  con- 
venaliles  pour  la  suppression  des  commissions  de 
Valence,  âaumur  et  Reims. 

Cette  suppression  devait  être  opérée  par  des  let- 
tres-|)atentes  adressées  aux  cours  des  aides,  et  c*est 
ce  qui  a  été  exécuté. 

Je  crois,  messieurs,  vous  avoir  donné  les  éclair- 
cissements que  vous  attendiez  de  moi,  et  surtout 
vous  avoir  prouvé  de  plus  en  plus  la  pureté  des  sen- 
timents des  ministres  du  roi. 

Vous  Tavez  proclamé  U  retlaurateur  de  la  li- 
têrlé  françaiie  à  l'instant  même  oti  vous  daigniez  le 
remercier  du  choix  de  ses  nouveaux  conseils.  11  le 
sera,  n'en  doutez  pas,  messieurs,  pourvu  qu'il  ne 
rencontre  pas  des  ministres  qui  osent  à  la  fois  tromper 
le  meilleur  des  rois,  et  ne  pas  respecter  les  droits  sa- 
crés des  peuples. 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  nationale  prendra 
en  considération  les  éclaircissements  que  vous  venez 
de  lui  soumettre. 

M.  le  garde-des-sceaux  se  retire,  et  Pon  revient  à  la  dis- 
cussion que  son  arrivée  avait  interrompue. 

M.  de  la  Galissonnière  propose  de  mander  tous  les  minis- 
tres ,  pour  leur  ordonner  d*empécher,  par  les  mesures  les 
plus  ejfficaccs,  les  accaparements  dans  les  proiinoes,  les 
exportations,  et  de  favoriser  la  circulation  intérieure.  Il 
pense  qu^il  faut  aussi  mander  MM.  Bailly  vi  de  Larayette, 
et  leur  enjoindre  de  se  servir  de  tous  leurs  moyens  pour 
réprimer  les  désordres  de  la  capitale* 

^  M.  ***  :  La  loi  martiale  demandée  ne  sera  pas  suf- 
fisante; les  ^ens  puissants  trouveront  moyen  d'y 
échapper.  Saisissez  ce  moment  pour  créer  un  tribu- 
nal qui  jugera  les  crimes  de  lèse-nation  ;  mais  il  faut 
Çu'il  soit  nouveau  pour  inspirer  le  respect  nécessaire 
a  la  tranquillité  de  ses  fonctions,  qu'il  soit  pris  dans 
votre  sein,  et  composé  d'un  membre  de  chaque  gé- 

.  néralité;  il  aura  un  président,  deux  procureurs  géné- 
raux; Jugera  en  dernier  ressort,  et  ses  arrêts  seront 
signés  parlerai. 

M.  Gleizen  :  La  motion  de  M.  Barnave  est  suscep- 
tible d'un  amendement.  Il  faut  dire  qu'il  est  enjoint 
au  comité  de  police  de  se  concerter  avec  le  comité 


des  recherches,  et  non  au  eomlté  des  recherches  de 
se  concerter  avec  le  comité  de  police. 

M.  PériON  DE  Villeneuve  ;  Quelque  affligés  que 
nous  soyons  de  l'état  de  la  capitale,  nous  devons 
rétre  aussi  de  notre  position.  On  nous  engage  à  veil- 
ler aux  subsistances  de  Paris;  nos  seuls  moyens  ood- 
sistent  à  rendre  les  décrets  nécessairaSf  On  a  rendu 
le  comité  de  subsistances  inutile  ;  nos  décrets  n'ont 
pas  été  exécutés.  U  serait  dangereux  que  le  peuple 
crût  que  nous  pouvons  exercer  une  surveillance  qui 
est  hors  de  nos  fonctions;  bientôt  il  nous  rendrait 
responsables  des  événements.  Faisons-lui  connaître 
que  nous  avons  rendu  les  décrets  qui  dépondaient  de 
nous,  et  que  c'est  au  pouvoir  exécutif  de  veiller  à 
leur  exécution.  J'adopte  la  motion  de  M.  Barnave 
amendée  par  M.  Gleizen. 

M.  DuzOT  :  11  ne  sufSt  pas  d^effrayer  le  peuple  par 
des  lois  sévères,  il  &ut  encore  le  calmer.  Créons  le 
tribunal  demandé  ;  annonçons  qu'ainsi  que  ses  en- 
nemis, des  citoyens  seront  punis.  Des  promesses  yai- 
nés  aigrissent  le  peuple  ;  la  loi  martiale  seule  poun- 
rait  exciter  une  sédition.  Ce  tribunal  augmentera  nos 
forces  et  le  zèle  des  bons  Français  à  tious  offrir  1^^ 
renseignements  nécessaires  à  leur  vengeance.  Je  de- 
mande que  le  comité  de  constitution  présente  lun4i 
un  projet  sur  la  formation  de  ce  tril)unaL 

M.  Robespierre  :  Ne  serait-il  donc  question  dans 
cette  discussion  que  d'un  fait  isolé,  que  d'une  seule 
loi?....  Si  nous  n  embrassons  pas  à  la  Ibis  toutes  les 
mesures,  c'en  est  fait  de  la  liberté;  les  députés  de  la 
commune  vous  ont  fait  un  récit  affligeant;  ils  ont  de- 
mandé du  pain  et  des  soldats.  Ceux  qui  ont  suivi  la 
révolution  ont  prévu  le  point  où  vous  êtes  :  ils  ont 
prévu  que  les  subsistances  manqueraient  ;  qu'on  voi^s 
montrerait  au  oeuple  comme  sa  seule  ressource  ;  ils 
ont  prévu  que  aes  situations  terribles  euj^açeraient  à 
vous  demander  des  mesures  violentes,  afm  d'immoler 
à  la  fois,  et  vous  et  la  liberté.  On  demande  du  pain 
et  des  soldats;  c'est  dire  :  le  peuple  attroupé  veut  du 
pain  ;  donnez-nous  des  soldats  pour  immoler  le  peur 
pie.  On  vous  dit  que  les  soldats  refusent  de  marcher..* 
eh  !  peuvent-ils  se  jeter  sur  un  peuple  malheureux 
dont  ils  partagent  le  malheur?  Ce  ne  sont  donc  pas  des 
mesures  violentes  qu'il  faut  prendre,  mats  des  décrets 
sages,  pour  découvrir  la  source  de  nos  maux,  pour 
d^ncerter  la  conspiration  qui  peut-être  dans  le  mo- 
ment où  je  parle  ne  nous  laisse  plus  d'autres  ressour- 
ces qu'un  dévouement  illustre.  Il  faut  nommer  un 
tribunal  vraiment  national. 

Nous  sommes  tombés  dans  une  grande  erreur,  en 
croyant  que  les  représentants  de  la  nation  ne  peuvent 
juger  les  crimes  commis  envers  la  nation.  Ces  criâ- 
mes, au  isoiitraire,  ne  peuvent  être  jug^  que  par  la 
nation,  ou  par  ses  représentants,  ou  par  des  mem- 
bres pris  dans  votre  sein.  Qu'on  ne  parle  pas  de  con- 
stitution quand  tout  se  réunit  pour  récraser  dans  son 
berceau.  Des  mandements  incendiaires  sont  publiés, 
les  provinces  s'agitent,  les  gouverneurs  favorisent 

l'exportation  sur  les  frontières Il  faut  entendre 

le  comité  des  rapports;  il  faut  entendre  le  comité  des 
recherches,  découvrir  la  conspiration,  étouffer  la 

conspiration Alors  nous  ferons  une  constitution 

digne  de  nous  et  de  la  nation  qui  l'attend. 

M.  DE  Cazalès  :  Je  demande  que  le  préopinant 
donne  les  notions  qu'il  a  sur  la  constitution  ;  sinon 
il  est  criminel  envers  le  public  et  l'Assemblée. 

M.  LE  COMTE  DE  MfRADBAU  :  On  demande  une  loi 
martiale  et  un  tribunal.  Ces  deux  choses  sont  néces- 
saires; mais  sont-elles  les  premières  déterminations 
éprendre? 

Je  ne  sais  rien  de  plus  effrayant  que  des  motions 
occasionnées  par  la  disette  ;  tout  se  tait  et  tout  doit  se 
taire,  tout  succombe  et  doit  succomber  contre'  un 
peuple  qui  a  faim  :  que  serait  alors  une  loi  martiale. 


si  le  peuple  attroupa  s*ëcrie  :  /}  n'y  a  pai  de  pain 
chex  le  boulanger  f  Quel  monstre  lui  répondra  par 
des  coups  de  fusil?  Un  tribunal  national  connaîtrait 
sans  doute  de  Tétat  du  moment  et  des  délits  qui  Tont 
oocasioiinë  ;  mais  il  n'existe  pas  ;  mais  il  fiout  du  temps 
pour  rétablir  ;  mais  le  glaiye  irrésistible  de  la  néces* 
site  est  prêt  à  fondre  sur  tos  têtes.  La  première  me- 
sure nVst  donc,  ni  une  loi  martiale,  ni  un  tribunal. 
J>n  connais  une.  Le  pouroir  exécutif  se  prévaut  de 
sa  propre  annihilation;  demandons^lui  qu'il  dise  de 
la  manière  la  plus  déterminée  quels  moyens,  quel- 
les ressources  11  lui  fiiut  pour  assurer  les  subsistances 
de  la  capitale;  donnons-lui  ces  moyens,  etqu^àrins- 
tant  il  en  soit  responsable* 

M*  DcpoRT  :  Le  tribunal  ne  peut  être  composé  de 
membres  de  cette  assemblée;  vous  Tavez  décidé, 
vous  ne  pouvez  le  former  à  demeure  que  quand  tous 
aurez  créé  tous  les  tribunaux.  Chargez  provisoire- 
ment le  Châtelet  de  iu^er  les  crimes  de  lese-nation , 
avec  les  adjoints  quîlui  ont  été  donnés.  Ce  tribunal  a 
déjà  toute  la  dignité  de  la  vertu,  toute  la  force  que 
donne  la  confiance  du  peuple.  La  loi  martiale,  pu- 
bliée dans  les  provinces,  influera  même  sur  les  sub- 
sistances. Faites  sanctionner  ce  soir  et  cette  loi  et 
Tattribution  au  Châtelet. 

M.  LB  Dtjc  DB  LA  RocBKvoDCAULD  :  J'adople  ta  M 
Burtialc  et  la  propotitioD  de  M.  de  Mirabeau.  Je  ne 
pense  pas  que  les  crimes  de  lèse^nation  puissent  être 
jugés  par  le  Châtelet,  à  raison  de  son  organisation. 
Le  comité  de  constitution  rendra  compte  incessam- 
mtnt  ffe  son  trarail  sur  la  tribunal  demandé. 

M.  MiLscENT  :  Avant  de  venger  le  peuple,  il  faut  le 
faire  subsister.  Mandez  tous  les  ministres  pour  qu'ils 
rendent  compte  de  ce  qu'ils  ont  fait  pour  prévenir  la 
détresse  de  la  capitale. 

H.  LB  FaÉstDENT  :  Voici ,  messieurs^  un  fait  relatif 
â  TopiniondeM.  Milsccnt.  Informé  des  inquiétudes  de 
tous  les  citoyens,  je  me  suis  rendu  cliez  M.  Nixker,  et 
J^i  appris  que  le  comité  de  police  des  représentants 
de  la  commune  avait  cassé  toute  communication  avec 
le  ministère. 

M.  le  dac  d^AIffaîUao  nssmbia  en  one  letala  notion  les 
opioioii»  qu'il  ëdopta  paraiâ  oHlei  <|ii*oo  a  présentéa» 

On  lit  une  motion  rédigée  par  M.  Alexaudre  de  Lamclb» 

La  prioriié  rst  accordée  à  cette  dernière,  réuyie  à  celle 
de  M.  de  Mirabeau.  Celle  de  M.  Duport  j  est  jointe  «  et, 
après  un  grand  nombre  d^amendemenU»  le  décret  est 
adopté  comme  il  soit  : 

L^Aasenblèe  nalfonale  arrête  ! 

•  i*  Que  le  comité  de  eonstlintlon  se  réntifra  sur-lc 
dwBis  poar  s*ocoupcr  de  la  rédaction  d^ao  projet  de  lof 
contre  les  atlroopemtnis,  qai  sera  décrété  dans  ee  jour, 
at  portée  la  sanction  royale  % 

«  2*  Qo'il  sera  cnjniat  ao  eomité  des  rfcherchM  de  Aiire 
toute»  cecherckes  et  informatioBS  nécessaires  pourdécon* 
vrir  les  mamauvres  qui  poumiaot  avoir  été  fiiitcf  contra 
la  tranquillité  publique  i 

•  a*  Qtt*il  est  enjoint  au  comité  de  police  établi  à  Tb^ 
tel-de>vQle  de  Paris,  de  fournir  au  comité  des  rcchcrclies 
toutes  les  notions  nécessaires; 

t  4*  Que  le  comité  de  constitution  proposera  lundi  le 
plan  dPun  tribunal  chargé  de  connaître  des  crimes  de  lôse* 
BatSan,  et  que  protisotiement  le  Châtelet  de  Parb  sera 
autorisé  à  juger  en  dernier  ressort  fous  les  prétenus  et  ao» 
CBsAs  do  crinw  de  lèse«atioa; 

a  a^  Qoe  ki  Bnnistres  do  roi  dédaierofit  posiUvement 
qads  sont  les  moyens  et  te»  ressources  que  T  Assemblée  na- 
tMMule  peut  leur  fournir,  pour  les  mettra  en  état  d^assarer 
la  subststancedu  royaume  et  Botammcnt  delà  capitale, 
afin  qoe  l^Assemblée  nationale  ayaal  fait  tout  ce  qui  est  en 
sa  disposition  sur  cet  objet,  poisse  compter  que  lei  lois  se* 
root  eséctttées,  on  rendre  les  ministres  et  autre»  agenls  de 
rsotorité  garants  de  leur  etécntion.  t 

On  amendement  avait  été  proposé  à  la  troisième  partie 
du  décm  m  an  termes  :  s  A  charge  qae  le  procureur  du 
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ro!  se  concertera  avec  deux  membres  du  eomité  des  recker^ 
ches,  pour  poursuivre  les  délits  qui  seront  dénoncés.  » 

Cet  amendement  est  ajourné. 

La  première  députalion  n'avait  point  été  envoyée  par 
la  totalilé  des  représentant»  de  la  commune.  Une  seconde 
députattoa  vient  pour  réparer  cette  inégolarité,  eUa  ia« 
liste  sur  le»  demandes  formées  par  ta  pramîèfa. 

La  eomité  de  eonstitution  rentre,  et  H.  Target  Ihlt  leo- 
tnre  d*un  projat  de  loi  sur  les  émeutes,  à  peu  pré»  iem« 
biaUe  à  celui  qu*afait  proposé  Id.  de  Mirabeau. 

M.  Duport  propOR,  afin  d*alller  la  Uanquillité  avee  la 
liberté,  et  de  prévenir  la  nécessité  de  ees  mesure»  lerrl* 
Mes,  d'ajouter  ua  autre  article  quMI  rédige  ainsi  i 

«  Au  premier  aUroupemeni  apparent  il  sera,  par  le» 
ofifiders  municipaux,  demandé  au&  personnes  attroupée» 
la  cause  de  leur  réunion  et  le  grief  dont  elles  demandeol 
le  redressement;  elles  seront  autorisées  à  nommer  six  per- 
sonnes pour  exposer  leur  réclamation  et  présenter  leur 
pétition.  Après  cette  nomination ,  les  personpes  aUroupées 
seront  tenues  de  se  séparer  »ur-le-champ,  et  de  se  retirer 
paisiblement,  t 

Cette  addition  est  adoptée  et  placée  entre  le  premier  et 
Tartide  seœnd.  Le  décret  est  ensuite  adopté  en  ces 


Lai  marliaU  cotUrt  las  ailraupimtntê» 

•  L* Assemblée  nationale,  considérant  que  la  liberté 
affermit  les  empires,  mais  que  la  licence  les  dëtruit; 
que,  loin  d*être  le  droit  de  tout  faire,  la  liberté 
n^existe  que  pour  Tobéissance  aux  lois;  que  si,  dans 
les  temps  calmes,  cette  obéissance  est  suffîsamment 
assurée  par  l'autorité  publique  ordinaire,  il  peut  sur- 
venir des  époques  difBciles  où  les  peuples,  agites  par 
des  causes  souvent  criminelles,  deviennent  rinstru- 
ment  d*intrigues  qu'ils  ignorent;  que  ces  temps  de 
crise  nécessitent  momentanément  des  moyens  ex* 
traordinaires,  pour  maintenir  la  tranauillité  publi- 
que et  conserver  les  droits  de  tous,  a  aëcrété  et  dé- 
crète la  présente  loi  martiale  : 

•  Art.  l«r.  Dans  le  cas  où  la  tranquillité  publique 
sera  en  péril,  les  officiers  municipaux  des  lieux  se- 
ront tenus,  en  vertu  du  pouvoir  qu'ils  ont  reçu  de  la 
commune,  de  déclarer  que  la  force  militaire  doit 
être  déployée  à  Tinstant  pour  rétablir  Tordre  public» 
à  peine  d'en  répondre  personnellement. 

•  II.  Cette  déclaration  se  fera  en  exposant  à  la 
principale  fenêtre  de  la  maison  de  ville,  et  dans 
toutes  les  rues,  un  drapeau  rouge,  et  en  même  temps 
les  ofiiciers  municipaux  requerront  les  cheh  des 
gardes  nationales,  des  troupes  réglées  et  des  mare-* 
chaussées,  de  prêter  main-forte. 

«  III.  Au  signal  seul  du  drapeau,  tous  attroupe^ 
ments,  avec  ou  sans  armes,  deviennent  criminels,  et 
doivent  être  dissipés  par  la  force. 

•  IV.  Les  gardes  nationales,  troupes  réglées  et 
maréchaussées,  seront  tenues  de  marcher  sur-Ie- 
Champ,  commandées  par  leurs  ofiiciers,  précédées 
d'un  drapeau  roiige,  et  accompagnées  d'un  officier 
municipal  au  moins. 

•  V.  11  sera  demandé  par  un  des  officiers  munici- 
paux, auxdites  personnes  attroupées,  quelle  est  la 
cause  de  leur  réunion  et  le  grief  dont  elles  deman- 
dent le  redressement;  elles  seront  autorisées  à  nom- 
mer six  d^entre  elles  pour  exposer  leur  réclamation, 
et  présenter  leur'  pétition,  et  tenues  de  se  séparer 
sur-le-champ,  et  de  se  retirer  paisiblement. 

•  VL  Faute  par  les  personnes  attroupées  de  se  re- 
tirer en  ce  moment,  il  leur  sera  fait,  a  haute  voix, 
par  les  officiers  municipaux,  ou  Tua  d'eux,  trois 
sommations  de  se  retirer  tranquillement  dans  leurs 
domiciles.  La  première  sommation' aéra  exprimée  ea 
ces  termes  :  Àviê  e$l  donné  qw  la  loi  marliale  eit 
proclamée  ;  que  tou$  altroupemenU  sont  criminels  : 
on  ta  faire  feu,  ^e  les  bons  citoyens  se  retirent  s  à 
la  seconde  et  troisième  sommation,  il  suffira  de  ré- 


peter  ces  mots  :  On  vafaire  feu^  que  Uê  bons  ci- 
ioyenê  «e  retirent,  L*ofncier  municipal  annoncera, 
à  chaaue  sommation,  que  c*est  la  première  ou  la 
ieconoe,  ou  la  dernière. 

«  Vil.  Dans  le  cas  où,  soit  avant,  soit  pendant  le 
prononcé  des  sommations,  l'attroupement  commet- 
trait quelaues  violences;  et  pareillement  dans  le  cas 
où,  après  les  sommations  faites,  les  personnes  attrou- 
pées ne  se  retireraient  pas  paisiblement,  la  force  des 
armes  sera  à  l'instant  déployée  contre  les  séditieux, 
sans  que  personne  soit  responsable  des  événements 
qui  pourront  en  résulter. 

•  Vui.  Dans  le  cas  où  le  peuple  attroupé,  n'ayant 
fait  aucune  violence,  se  retirerait  paisiblement,  soit 
avant,  soit  immédiatement  après  la  dernière  somma- 
tion, les  moteurs  et  instigateurs  de  la  sédition,  s*ils 
sont  connus,  pourront  seuls  être  poursuivis  extraor- 
dinairemcnt  et  condamnés,  savoir  :  à  une  prison  de 
trois  ans,  si  Tattroupement  n^était  pas  armé,  et  à  la 
peine  de  mort  si  l'attroupement  était  en  armes  :  il  ne 
sera  fait  aucunes  poursuites  contre  les  autres. 

•  IX.  Dans  le  cas  où  le  peuple  attroupé  ferait  quel- 
que violence,  ou  ne  se  retirerait  pas  après  la  dernière 
sommation,  ceux  qui  échapperont  aux  coups  de  la 
force  militaire,  et  qui  pourront  être  arrêtés,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  d*un  an  s'ils  étaient 
sans  armes,  de  trois  ans  s'ils  étaient  armés,  et  de  la 
peine  de  mort  s'ils  étaient  convaincus  d'avoir  com- 
mis des  violences.  Dans  le  cas  du  présent  article,  les 
moteurs  et  instigateurs  de  la  sédition  seront  de  même 
condamnés  à  mort. 

■  X.  Tous  chefs,  officiers  et  soldats  des  gardes  na- 
tionales, des  troupes  et  des  maréchaussées  qui  exci- 
teront ou  fomenteront  des  attroupements,  émeutes 
et  séditions,  seront  déclarés  rebelles  à  la  nation,  au 
roi  et  a  la  loi,  et  punis  de  mort;  et  ceux  qui  refuse- 
ront le  service,  à  la  réquisition  des  ofliciers  munici- 
paux, seront  dégradés,  et  punis  de  trois  ans  de 
prison. 

•  XI.  Il  sera  dressé,  par  les  ofGciers  municipaux, 
procès-verbal  qui  contiendra  le  récit  des  faits. 

•  XII.  Lorsque  le  calme  sera  rétabli,  les  officiers 
municipaux  rendront  un  arrêté  qui  fera  cess<T  la  loi 
martiale,  et  le  drapeau  rouge  sera  retiré,  et  remplacé 
pendant  huit  jours  par  un  arapeau  blanc  (1).  • 

—  M.  Fermont  fait  le  rapport  des  demandes  formées  par 
leoomilé  municipal  électoral  de  la  ville  de  Rouen, 

Les  troubles  qui  ont  agité  cette  cité  provenaient  de  ce 
quMI  s'y  éiait  établi  cinq  corps  diOérents  avec  1rs  fonctions 
de  garde  nationale.  Le  comité  municipal  électoral ,  après 
avoir  cherché  à  op<îrer  la  réunion  de  ces  différents  corps, 
a  fait  un  plan  d*organisalion  d*un  corps  unique,  et  de- 
mande que  rassemblée  en  autorise  Texécution.  Cette  de* 
mande  est  accordée,  sous  la  réserve  qu*il  sera  fuit  à  ce 

filon  un  changement  qui  consiste  dans  la  suppression  de 
^article  V.  Cet  article  flxait  à  trois  ans  Texcrcice  des  fonc- 
tions des  ofEciers  supérieurs,  tandis  qu^clles  ne  doivent 
être  confiées  que  provisoiremeur. 

—  Un  autre  rapport,  relatif  à  la  municipalité  de  Péze- 
nas,  est  ajourné  à  demain. 

— >  Une  troisième  dépotatlon  de  la  commune  de  Parb 
vient  représenter  la  nécessité  de  faire  sur-le-champ  un 
exemple,  en  punissant  les  auteurs  d^un  crime  commis  ce 
malin ,  et  demande  que  le  prévôt  soit  autorisé  à  procéder 
suivant  la  forme  aodenue»  qui  est  beaucoup  plusexpé- 
ditive. 

(î)  Celte  loi  martiale,  contre  laquelle  tVtaîent  difjk  i\evii 
pliuieurt  nembret  de  rassemblée,  fut  fort  mal  accueillie 
par  les  dtitricu.  Quelques-uns  protestèrent  contre  ce  qu'ils 
regardaient  comme  une  disposition  liberticide  et  inhumaine; 
d'autres  allèrent  plus  loin  encore  :  ils  voulurent  forcer  les 
citoyens  enrôlés  oahs  la  garde  nationale  h  refuser  leur  eon* 
cours  s*ils  étaient  requis  ;  le  Palais-Royal  s^en  émut,  et  la 
commune  fut  obligée  de  prendre  des  mesures  sévères  pour 
prévenir  la  manireslatioo  du  méconteotemcnt  du  peuple. 

L.G. 


^ 


Cette  proposition  ne  parait  pat  devoir  être  agréée»  et 
rassemblée  ne  délibère  pas. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures» 

SÉANCE  DU  JEUDI  22  OCTOBRE. 

An  commencement  de  eette  séance^  dos  d^tés  dos 
gens  de  couleur  sont  introduits. 

M.  DE  JoLY  :  Les  citoyens  libres  et  de  couleur  des 
colonies  repr^entent  qu'il  existe  encore  des  Fran- 
çais avilis  et  dégradés.  Tels  sont  les  colons  améri- 
cains, désignés  sous  les  noms  de  ntarrons,  mulâtres, 
etc.,  exclus  dans  leurs  pays  de  toute  fonction  publi- 
que, de  Texercice  même  de  quelques  arts  mécani- 
ques ;  ils  sont  esclaves  au  sein  de  la  liberté  ;  les  co- 
lons blancs  se  sont  arrogés  le  droit  de  s*assembler  et 
dVlire  des  représentants  des  colonies.  Les  ci- 
toyens de  couleur  ont  été  exclus  de  ces  assemblées  ; 
ils  sont  représentés,  quoiqulls  n*aient  pas  concouru 
à  une  représentation  qui,  par  le  défaut  de  leur  con- 
cours, (|(^vient  absurde  et  contradictoire. 

Les  cens  de  couletu-sont  hommes,  libres,  citoyens. 
Français;  ils  sollicitent  une  représentation, et  s*ap- 

Kuient  sur  la  déclaration  des  droits  :  comme  les 
lancs,  nous  sommes  propriétaires,  nous  sommes 
cultivateurs,  et  nous  contribuons  aux  impo  itions. 
Nous  avons  adressé  nos  réclamations  aux  blancs  ;  ils 
les  ont  repoussées  avec  mépris.  Nous  ne  demandons 
pas  aujourd'hui,  messieurs,  une  faveur;  mais  nous 
réclamons  les  droits  de  Thomme  et  du  citoyen,  et 
c'est  comme  citoyens  que  nous  nous  soumettons  à 
payer  le  quart  du  revenu  de  nos  biens,  dont  la  totalité 
s*élève  a  6,000,000.  Nous  offrons  aussi  à  notre  patrie 
le  cinquantième  de  toutes  nos  propriétés,  pour  qu*il 
soit  affecté  au  soulagement  de  1  Etat. 

M.  iB  PnésiDETrr  :  Jamais  aucuns  citoyens  ne  ré- 
clameront vainement  leurs  droits  auprès  de  cette 
assemblée  :  ceux  que  les  mers  et  les  préjugés  ont 
éloignés  de  ses  regards  en  seront  toujours  rapprochés 
par  elle.  Laissez  vos  pièces  et  votre  requête  sur  le 
bureau,  rassemblée  les  prendra  en  considération. 

La  séance  est  accordée  à  la  dépntation  des  gens  de 
couleur. 

M.  LE  BAKON  DE  Menou  :  L*homme  vraiment  atta- 
ché à  rinlérét  général  doit  dire  ce  qu*il  prévoit  et  ce 
3u*il  craint.  Le  salut  public  est  la  suprême  loi.  J'ai 
emandé  la  parole  avant  Tordre  du  jour  pour  rem- 
plir  ce  devoir. 

M.  le  duc  d'Orléans  est  venu,  il  y  a  plus  de  huit 
jours,  demander  un  passeport  pour  aller  en  Angle- 
terre remplir  une  mission  aue  le  roi  lui  avait  con- 
fiée; mais  ce  prince,  chargé  de  stipuler  pour  le  bail- 
liage de  Crépy  et  pour  la  France  entière,  pouvait-il 
se  soustraire  ainsi  à  ses  fonctions?  Depuis  sondé- 
part,  on  l'a  accusé  hautement  d'avoir  participé  à  des 
complots  ;  on  a  dit  gu'il  ne  s'était  éloigné  aue  pour 
échapper  à  la  surveillance  du  ministère  public.  S'il 
eût  été  instruit  de  ces  bruits,  il  se  serait  présenté,  il 
se  serait  justifié.  Un  député  à  l'Assemblée  nationale, 
chargé  de  faire  le  bien  par  la  confiance,  ne  doit  pas 
même  être  soupçonné.  Le  duc  d'Orléans  n'est  pas 
seul  inculpé  :  on  accuse  une  partie  de  l'assemblée  de 
partager  les  projets  et  les  intrigues  qu'on  lui  prête, 
tandis  que  ces  députés,  tiers  de  la  pureté  de  leur  con- 
science, consacrent  tons  leurs  vœux,  tout  leur  temps 
à  la  chose  publique. 

Les  habitants  de  Boulogne-sur-Mer  ont  retenu  ce 
prince  ;  s'il  est  encore  détenu,  vous  devez  ordonner 

3u'il  soitrelâché;  maisn'est-il  pasaussi  de  votre  équité 
e  le  mettre  à  même  de  se  justifier?  S'il  est  innocent, 
sa  justification  doit  être  éclatante  ;  s'il  est  coupable, 
il  doit  être  puni.  Votre  décision  à  cet  égard  ne  serait 
point  contradictoire  avec  le  passeport  aue  vous  avez 
accordé.  Les  bruits  injurieux  à  M.  le  duc  d'Orléans 
ne  se  sont  répandus  qu'après  son  départ. 

(  La  mile  au  numéro  prochain .) 


firît,  Tjp.  tt«arî  Hoa,  rar  Cartafi^rf,  t. 
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ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  M»  Fréleau. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  OU  JEUDI  22  OCTOBBE. 

M.  LE  DUC  DE  LiANcouRT  !  Oo  ne  peut  présenter 
nal  nriotif  plausible  de  rappeler  M.  le  duc  d  Orléans. 
L«  DOtorietépublique  et  la  connaissance  particulière 
qui  m'a  été  aonnée  par  ce  prince  des  motifs  de  son 
départ,  doivent  empêcher  toutes  dispositions  à  cet 
^ard.  M.  le  duc  d*Orlëans  partait  volontairement 
cnargé  â*uDe  mission  importante  et  touché  de  la  con- 
fiance que  Sa  Majesté  lui  avait  témoignée.  Il  n*y  a 
nul  lieu  à  délibérer  sur  la  motion  du  préopinant. 

M.   LE  COMTE  DE   LATOtTCHE-TRÉVILLE  :   Je   Suis 

aussi  compromis  dans  les  pamphlets  relatifs  au  dé- 
part de  M.  le  duc  d* Orléans,  et  je  demande  que  le  co- 
mité de^  recherches  examine  sévèrement  ma  con- 
duite. 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
quant  a  présent. 

On  passe  à  l'ordre  do  jour,  qui  a  pour  objet  la 
suite  éps  qtiaHU^  d'éligibilité. 

Deusdème  qualité  proposée  par  le  comité  :  élre  ma- 
jeur, 

M.  CoAPELiEB  :  Les  circonstances  présentes ,  les 
reformes  qui  seront /aites  daps l'éducation  publique, 
peuvent  faire  espérer  que  bien  avant  Tige  de  vingt* 
cinq  ans  les  hommes  seront  capables  de  remplir  des 
fi)ncttous  Dubliques ,  et  je  pense  que  la  majorité  de- 
vrait être  uxée  à  viugt  et  un  an* 

M.  Lbjpellbtieb  de  Sarit^Faugeau:  La  majorité 
diffère  dans  plusieurs  provinces  ;  il  faut  que  lé  droit 
d'éligibilité  soit  UDifonse.  Une  loi  ne  doit  jamais  va- 
rier par  des  circonstances  accidentelles.  On  doit  donc 
détermincrr  Tâge  4e  majorité ,  et  je- pense  qu'il  peut 
être  fixe  a  vingt-cinq  ans. 

L'Assemblée  décrète  la  seconde  qualité  d'éligibi«- 
litécommeilsuit: 

«  Etre  âgé  de  vin^t-cinq  ans.  • 

Qn  passe  à  la  troisième  qualité  : 

•  Etre  domicilié  dans  le  canton ,  au  moins  depuis 
un  an.  • 

M-  LAifiUUf  Ats  :  Le  mot  cfom^dl^^ est  trop  indéter- 
miné; il  y  a  domicile  de  droit  et  domicile  ne  fait  ;  il 
laut  laiafrr  raltemative,  et  rédiger  ainsi  l'article,  à 
moins  d'être  domicilié  de  fait  ou  de  droit ,  et  com- 
pris au  rOle  d'impositions  personnelles  dans  le  can- 
ton.. 

M.  LE  DUC  de  MonTEMART  :  Il  fautlalsscr  la  liberté 
du  choix ,  et  mettre  simplement:  d'avoir  un  domi- 
dlr. 

N.  Dubois  DE  Crancé  :  11  est  important  de  rendre 
aux  habitants  des  campagnes  tous  leurs  droits ,  ou 
bien  vous  détruirez  l'édiuce  qui  vous  a  coûté  tant  de 
peines.  Arrêtez  donc  qu'il  faut  avoir  dans  les  cam* 
pagnes  un  domicile  de  fait ,  au  moins  depuis  un  an , 
pour  Y  exercer  les  droits  de  citoyen  actif. 

11  Lepblletiee  de  Saint-Farceau  :  J'applaudis 
à  ces  réflexions  ;  mais  Je  crois  qu'il  est  nécessaire  de 
maiateotr  entre  les  villes  et  les  caropagneii  une  cer* 
taine  fraternité.  Les  campagnes  alimentent  les  villes; 
les  villes  portent  le  numéraire  dans  les  campa- 
gnes. Je  propose  en  conséquence  de  rédiger  ainsi 
Tarticle. 

ft  Avoir  déposé  au  registre  de  la  municipalité ,  de- 

i"  SéHe.  —  Tome  II. 


puis  un  an,  sa  déclaration ,  qu'on  est  domicilié  dans 
le  canton,  et  y  habiter  au  moins  pendant  quatre  mois 
chaque  année.  • 

M.  Populus  expose  à  l'appui  de  la  nécessité  du  do- 
micile ,  que  l'attachement  au  local  et  la  connaissance 
du  local  sont  indispensables  pour  exercer  des  droits 
dans  le  canton. 

M.  ***  :  J'ajoute  que  le  contraire  ne  pourrait  que 
favoriser  trois  espèces  d'hommes  peu  dignes  de  fa- 
veur ;  les  courtisans ,  les  agioteurs  et  les  financiers. 

M.  Bianzat  propose  de  retrancher  le  mot  canton , 
et  d'y  substituer  un  terme  générique. 

Plusieurs  amendements  sont  encore  proposés. 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  délibérer 
sur  les  amendements,  et  décrète  la  ^M)nditîon  d'éligi- 
bilité en  ces  termes  : 

•  Etre  domicilié,  au  moins  depuis  on  an,  dans  Tar- 
rondissementde  l'assemblée  primaire.  • 

Quatrième  aualité  d'éligibilité.  •  Payer  une  impo- 
sition directe  de  la  valeur  locale  de  trois  journées  de 
travail.  > 

M.  l'abbé  Grégoire  attac[ue  cet  article;  il  redoute 
l'aristocratie  des  riches,  fiait  valoir  les  droits  des  pau- 
vres, et  pense  que  pour  être  électeur  ou  éligible 
dans  une  assemblée  primaire  ^  il  suffit  d'être  bon 
citoyen,  d'avoir  un  jugement  sain  et  un  coeur  fraii^ 
çais. 

M.  Dvpoirr  ;  Void  une  des  plus  importantes  ques- 
tions que  vous  ayez  à  décider.  Il  faut  savoir  à  qui 
vous  accorderez,  à  qui  vous  refuserez  la  qualité  dç 
citoyen. 

Cet  article  compte  pour  quelque  chose  la  fortune 
qui  n'est  rien  dans  l'ordre  de  la  nature.  Il  est  con*- 
traire  à  la  déclaration  des  droits.  Vous  exigez  une 
imposition  personnelle,  mais  ces  sortes  d'impositions 
existeront-elles  toujours?  Mais  ne  viendra-t-il  pas 
un  temps  où  les  biens  seuls  seront  imposés?  Une 
législature ,  on  une  combinaison  économique  pour- 
rait donc  changer  les  conditions  que  vous  aurez  exi-^ 
gées. 

M.  BtAUZAT  :  Vous  détermines  à  la  valeur  d'un 
mare  d'arsent  la  auotité  de  l'imposition  i>our  être 
député  à  l' Assamblée  nationale.  Pourquoi  ne  pas 
suivre  le  .même  mode  pour  les  autres  assemblées? 
Indiquez  donc  pour  les  assemblées  primaires  uns 
contribution  équivalente  à  une  ou  deux  onces  d'ar- 
gent. 

M.  Robespierre:  Tous  les  citoyens,  quels  outils 
soient,  ont  droit  de  prétendre  à  tous  les  degrés  de 
représentation.  Bien  n'est  plus  conforme  à  votre  dé- 
claration des  droits,  devant  laquelle  tout  privilégCi 
toute  distinction,  toute  exception  doivent  disparaître. 
La  constitution  établit  que  la  souveraineté  réside 
dans  le  peuple,  dans  tous  les  individus  du  peuple. 
Chaque  individu  a  donc  droit  de  concourir  à  la  loi 
par  laquelle  il  est  obligé,  et  à  radministratioa  de  la 
chose  publique,  qui  est  la  sienne.  Sinon,  il  n'est  pas 
vrai  que  tous  les  nommes  sont  égaux  en  droits,  que 
tout  nomme  est  citoyen.  Si  celui  qui  ne  paie  qu'une 
imposition  équivalente  à  une  journée  de  travail,  a 
moins  de  droit  que  celui  qui  paie  la  valeur  de  trois 
journées  de  tiavail ,  celui  qui  paie  celle  de  dix  jour- 
nées a  plus  de  droit  que  celui  dont  l'impositioni 
Siivaut  seulement  à  la  valeur  de  trois;  oès-lors 
ni  qui  a  cent  mille  livres  de  rentes  a  cent  fois  au- 
tant de  droit  que  celui  qui  n'a  que  mille  livres  de 
reyeiju.  11  résulte  de  tous  vos  décrets  que  chaque 
citoyen  a  le  droit  de  concourir  à  la  loi  ;  et  dès-lors 
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celui  d*étre  électeur  ou  éligible,  sans  distinction  de 
fortune. 

M.  Dupont  :  Le  comité  de  constitution  a  commis 
une  erreur  en  établissant  des  distinctions  entre  les 
qualités  nécessaires  pour  être  électeur  ou  éligible. 

Pour  être  éligible,  la  seule  question  est  de  savoir 
si  Ton  paraît  avoir  les  qualités  suffisantes  anx  yeux 
des  é  ecteurs.  Pour  être  électeur,  il  faut  avoir  une 
propriété,  il  faut  avoir  un  manoir.  Les  affaires  d'ad- 
ministration concernent  les  proprir^tés ,  les  secours 
dus  aux  pauvres,  etc.  Nul  n'y  a  intérêt  que  celui 
qui  est  proprié I aire,  et  si  nul  n*a  droit  de  se  mêler 

3ue  de  ses  affaires,  si  nul  n*a  d'affaires  à  lui  que  quand 
est  propriétaire,  les  propriétaires  seuls  peuvent 
être  électeurs.  Ceux  qui  n*ont  pas  de  propriété  ne 
sont  pas  encore  de  la  société,  mais  la  société  est  à 
eux. 

M.  Defebmcnt  :  La  nécessité  de  payer  une  impo- 
sition détruirait  en  partie  la  clause  de  la  majorité  ; 
car  les  fils  de  famille  majeurs  ne  paient  pas  d'^impo- 
sitions.  La  société  ne  doit  pas  être  soumise  aux  pro- 
priétaires, OH  bien  on  donnerait  naissance  à  l'aristo- 
cratie des  riches  qui  sont  moins  nombreux  que  les 
pauvres.  Comment  d'ailleurs  ceux-ci  pourraient- ils 
se  soumettre  à  des  lois  auxquelles  ils  n'auraient  pas 
concouru?  Je  demande  la  suppression  de  cette  qua- 
trième qualité. 

M.  Desmeuniers  combat  au  nom  du  comité  les  diverses 
objections  faites  contre  cette  condition. 

En  nVxigeant  aucune  contribution,  dit-il,  on  admettrait 
les  mnidiants  aux  assemblées  primaires,  car  ils  ne  paient 
pas  de  tribut  à  l^Etat;  pourrait-on  d'aiileui-s  penser  qu'ils 
dissent  à  fabri  de  la  corruption  ?  L^exclusion  des  pauvre  s, 
dont  on  a  tant  parlé,  n*estqu*accidentellc;  elle  deviendra 
un  objet  d^éiDulalion  pour  les  artisans,  et  ce  sera  encore 
le  moindre  avantage  que  l'administration  puisse  en  retirer. 
Je  ne  pois  admeUre  Tévalnatton  de  Timposition  par  une 
on  deux  onces  d'argent.  Celle  qui  serait  Aite  d'après  un 
nombre  de  journées  deviendrait  plus  exaote  pour  les  di* 
▼ers  pays  du  royaume,  où  le  prix  des  journées  varie  avec  la 
valeur  des  propriétés. 

La  rédaction  du  comité  pour  la  quatrième  condition  est 
adoptée. 

—  M.  Alquier,  membre  du  comité  des  rapports,  fait  le 
rapport  du  m;mdement  de  révOque  de  Tréguier,  et  des  cir- 
constances qui  Tont  acconipngné.  Il  lit  les  différentes  pièces 
d'une  infornintion  faite  par  toutes  les  municipalités  réunies 
du  diocèse  de  Tréguier.  Il  eu  résulte  qae  non-seulement 
ce  prélat  a  excité  le  peuple  &  la  sédition  par  son  mande- 
ment, mais  encore  quM  a  concouni  avec  les  nobles  de  son 
dioctee  à  feire  déserter  de  la  milice  nationale  un  nombre 
considérable  déjeunes  citoyens,  qui,  séduits  par  dePar- 
gent  et  par  de»  promesses,  se  sont  engjigés  à  n'obéir  qu'aux 
gentilshommes,  et  à  les  prendre  pour  leurs  chefs.  Le  plus 
grand  nombre  des  témoins  s'accordo  à  déposer  que,  députés 
vers  M.  l'évî^que  pour  Tinslruire  des  dispositions  des  jeunes 
gens  en  faveur  de  la  noblesse,  ce  prélat  a  dit  :  •  que  si  les 
municipalités  du  diocèse  tenaient  défendre  la  milice  de 
Tréguier,  ce  train  ne  durerait  pas  longtemps,  qu'on  ferait 
sonner  le  tocsin ,  et  que  les  habitants  des  campagnes  fon- 
draient sur  cette  milice  et  l'écraserHient.  • 

Les  municipalités  du  diocèse  ont  dénoncé  ces  faits  à  TAs- 
semlilée  oaUonale. 

Le  comité  des  rapports  pense  que  le  mandement  est 
propre  à  exciter  le  soulèvement  du  diocèse,  que  cet  écrit 
accuse  le  peuple  français  de  ne  plus  aimer  son  roi ,  qu'il 
calomnie  les  opérations  de  l'Assemblée,  qu'il  présente  la 
division  des  ordres  comme  nécessaire  au  bonheur  de  l'Etal, 
etc.;  qu'enfin,  son  auteur  a  abusé  des  fonctions  de  paix  qui 
lui  sont  confiées,  pour  exciter  les  peuples  à  la  révolte.  11 
propose  un  projet  de  décret. 

H.  l'abbé  ***  représente  ce  mandement  comme  une  pa- 
raphrase exacte  de  la  lettre  du  rot  aux  évoques,  et  pense 
qu'il  doit  exciter  la  reconnaissance  des  Français. 


M.  l'abbé  de  Pradt  demande  qu'avant  de  porter  un  dé* 
cret,  l'évéque  de  Tréguier  soit  mandé. 
L'Assemblée  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Ouï  le  rapport ,  T  Assemblée  décrète  que  le  pré- 
sident écrira  une  lettre  circulaire  aux  municifMlités 
du  diocèse  de  Tréguier  pour  Us  inviter  à  la  paix ,  et 
les  prémunir  contre  les  insinuations  des  ennemis  de 
TEtut ,  relativement  à  la  constitution  et  au  zèle  de 
l'Assemblée  nationale  ;  que  le  prt^sident  se  retirera 
vers  le  roi  pour  prier  Sa  Majesté  de  donner  les  or- 
dres les  plus  précis  aux  aeents  du  pouvoir  exécutif, 
alin  de  remédier  aux  trouolcsqui  pourraient  exister 
en  Bretagne,  et  que  le  mandement  du  sieur  ëvêque 
de  Ti'éguier ,  ensemble  les  pièces  et  informations, 
seraient  remises  au  tribunal  chareë  d'instruire  et  de 
juger  les  affaires  qui  ont  pour  objet  des  crimes  de 
lè^-nation.  • 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  23  OCTOBRE. 

On  ouvre  la  séance  par  la  lecture  du  procès- verbal  de  la 
veille,  et  de  la  liste  des  adresses  de  différentes  villes  ;  eHes 
portent  toutes  des  sentiments  de  respect  et  d'adhésion. 
Soissonsa  fait  un  arrêté  pour  favoriser  rupprovisionnemeut 
de  Paris. 

—  M.  Camus  fait  un  rapport  sur  l'organisation  des  bu- 
reaux de  l'Assemblée. 

L* Assemblée  nationale  occupait  Irente-huit commis;  par 
esprit  d'écoiiomi'S  M.  Camus  propose  d'en  rctranelier 
onxe.  Chaque  commis  est  aux  appointements  de  200  livres 
par  mois,  il  propose  de  réduire  les  plus  utiles  et  les  plus 
intelligents  &  450  livres,  et  de  diminuer  graduellement  1rs 
apptiintements  des  autres,  à  raison  de  leurs  talents  et  de 
leur  intelligence. 

Ces  dispositions  épronvent  quelques  critiqnes. 

On  oppose  la  justice  à  Téconomie,  le  bien  du  service  à 
la  parcimonie  des  réductions.  Néanmoins  le  décret  est 
adopté. 

Les  commis  seront  dans  la  dépendance  de  deux  inspee» 
leurs  lires  du  sein  de  l'Assemblée,  etc 

Les  huissiers  sont  réduits  à  120  liv.,  an  lieu  de  150  liv.f 
et  le  nombre  fixé  à  huit. 

•—  On  lit  une  lettre  du  comité  d'Alençon,  relative  à  Taf^ 
faire  de  M*  le  vicomte  de  Caraman.  EUe  est  ainsi  conçues 

«Nosseigneurs,  s'il  est  possible  que  l'empresse- 
ment à  remplir  ses  devoirs  puisse  jamais  occasionner 
des  reerets ,  nous  osons  le  aire ,  que  dans  cet  instant 
nous  éprouvons  la  peine  la  plus  sensible  de  n'avoir 

Sas  cru  pouvoir  différer  à  vous  envoyer  une  procé- 
ure  que  les  circonstances  nous  avaient  forcés  de 
faire  contre  le  vicomte  de  Caraman  et  les  chasseurs 
de  Picardie.  Un  événement  malheureux  avant  foit 
naître  des  inquiétudes  sur  le  compte  de  cette  troupe, 
l'alarme  étant  devenue  générale ,  on  a  suivi  peut- 
être  trop  promptement  le  parti  d'une  défiance  mu 
tucllr  :  on  a  cru  devoir  approfondir  des  soupçons 
que  les  apparences  changeaient  en  réalité  ;  les  pré- 
cautions les  plus  sérieuses  ont  précédé  les  informa  • 
tions;  mais  des  explications,  que  l'agitation  des  es- 
prits n'a  pu  permettre  qu'après  un  certain  temps, 
nous  avons  passé  à  cette  estime  réciproque ,  que 
nous  devions  toujours  conserver  ;  il  ne  nous  reste 
plus  qu'un  vœu,  et  nous  sommes  persuadés  que  vous 
daignerez  l'exaucer. 

«  Tous  les  jours  il  arrive  que  les  amis  les  plus 
étroitement  unis  se  trouvent  malheureusement  com- 
promis ,  et  plus  on  s'est  estimé ,  plus  les  sentiments 
opposés  succèdent  promptement.  Quand  on  croit 
avoir  été  dans  l'erreur  les  uns  vis-à-vis  des  autres, 
n'est-il  pas  naturel,  lorsaue  la  vérité  paraît, de  re- 
voir ces  sentiments  antérieurs  reprendre  plus  de 
force  queiamais,  et  de  n'éprouver  que  le  aésir  de 
pouvoir  effacer  jusqu'à  la  moindre  trace  de  déitH 
nion  ? 
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•  Telle  est  la  position  de  la  yille  d*Âlençon  et  des 
chasseurs  de  Picardie.  La  ri^conciliation  la'  plus  tou- 
chante ,  les  plus  tendres  effusions  ne  nous  laissent 
plus  d'autres  impressions  one  celles  de  la  plus  ten- 
dre amitié  et  de  la  plus  parfaite  estime. 

>  Nous  espérons  que  la  France  ne  verra  pas  sans 
édiCcation  que  nous  regretterions  amèrement  qu*on 
pût  connaître  quels  ont  été  les  torts  des  uns  et  des 
autres. 

•  Faits  pour  mainlenir  cette  paix  et  cette  concorde, 
les  plus  fennes  appuis  des  lois  qui  occupent  tous  vos 
moments  précieux,  nous  espérons  que  le  paquet  que 
nous  vous  avons  envoyé ,  et  qui  contient  la  procé- 
dure, sera  entièrement  anéanti ,  et  qu'il  ne  sera  plus 
question  que  de  faire  connaître  l'heureux  accord  qui 
règne  parmi  nous. 

•  Encore  une  fois,  si  quelques-uns  de  nous  sont 
tombés  dans  Terreur ,  si  cette  erreur  est  la  cause  de 
nos  malheurs ,  nous  désirons  que  le  sujet  en  soit 
içnoré  ;  c'est  la  plus  grande  preuve  que  nous  puis- 
sions donner  de  Festime  et  de  Vamité  réciproque  qui 
doivent  garantir  pour  toujours  d'un  événement  aussi 
funeste.  La  ville  comme  la  troupe  se  réunissant  pour 
Ytfas  adresser  cette  prière ,  elle  ne  peut  manquer 
d'être  accueillie. 

«  Nous  sommes,  avec  un  très  profond  respect,  vos 
très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs,  les  mem- 
bres composant  le  district  d'Alençon,  etc.  • 

Cette  lettre  sera  imprimée ,  et  M.  le  président  est 
autorisé  à  écrire  à  la  ville  d'Âlençon  une  lettre  de  fé- 
iidtation. 

M.*** rappelle  la  motion  ajournée  de  M. de  Castel« 
lane  relativement  aux  prisonniers  actuellement  dé- 
tenus par  lettres-de-cacnet ,  et  représente  que  puis- 
3 ne  rassemblée  ne  peut  s'en  occuper  en  ce  moment, 
serait  à  propos  défaire,  en  attendant,  un  travail 
préalable.  11  propose,  en  conséquence  de  nommer  un 
comité  de  quatre  personnes,  qui  se  ferait  remettre  la 
liste  des  prisonniers  détenus  par  lettre-d6<achet ,  et 
rendrait  compte  à  l'assemblée  de^  moti£s  de  leur  dé- 
tention. La  nomination  de  ce  comité  a  été  ordon- 
née. 

—  On  annonce  un  vieillard  de  cent  vingt  ans ,  né 
dans  le  mont  Jura  ;  il  désire  voir  l'assemblée  qui  a 
dégagé  sa  patrie  des  liens  de  la  servitude. 

M.  rabbé  Grégoire  demande  qu'en  raison  du  res- 
pect qu'a  toujours  inspiré  la  vieillesse ,  l'assemblée 
se  lève  lorsque  cet  étonnant  vieillard  entrera. 

Cette  proposition  est  accueillie  avec  transport. 

Le  vieillard  est  introduit  ;  l'assemblée  se  lève  ;  il 
mirefae  avec  des  béquilles,  conduit  et  soutenu  par 
sa  fiimille,  il  s'assied  dans  un  fauteuil  vis-a-vis  le 
bureau  et  se  couvre.  La  salle  retentit  d'applaudisse- 
ments. 

Il  remet  son  extrait  baptist^ire.  Il  est  né  à  Saint- 
fiorbin ,  de  Charles  Jacques  et  de  Jeanne  Bailly,  le 
10  octobre  1669. 

M....  :  Ce  vieillard  que  la  nature  a  conservé  pour 
ICre  témoin  de  la  régénération  de  la  France  et  ae  la 
liberté  de  sa  patrie ,  a  constamment  rempli  ses  de- 
voirs de  citoyen  utile  jusqu'à  cent  cinq  ans.  Le  roi 
Ini  a  donné  une  pension  de  deux  cents  livres;  mais 
pour  que  sa  famille  se  souvienne  de  cette  journée , 
votons  parmi  nous  une  contribution  qui ,  quelque 
modique  qu'en  soit  le  produit ,  rendra  plus  tran- 
quilles les  jours  de  ce  vieillard  respectable  à  ta  t  de 
titres ,  et  deviendra  pour  sa  famille  un  précieux  hé- 
ritage. 

L'assemblée  charge  MM.  les  trésoriers  des  dons 
patriotiques  de  recevoir  cette  contribution. 

M.  le  président  dit  que  M.  Bourdon  de  la  Cros- 
iièrC|  auteur  d*un  plan  d'éducation  nationale  pré- 


senté à  l'Assemblée,  fbisant  entrer  dans  les  leçons 

3u'il  donne  à  la  jeunesse  le  respect  pour  la  vieillesse, 
emande  à  s'emparer  de  l'auguste  vieillard  qui  sera 
servi  dans  l'école  patriotique  par  les  jeunes  élèves 
de  tous  les  rangs,  et  surtout  par  les  enfan.s  dont  les 
pères  ont  été  tués  à  l'attaque  de  la  Bastille.  • 

M.  LE  VICOMTE  DE  Mirabeau  :  Faites  pour  ce  vieil- 
lard ce  que  vous  voudrez;  mais  laissez-le  libre... 

M.  LE  Présiuent  au  vieillard:  L'assemblée  craint 
que  la  longueur  de  la  séance  ne  vous  fatigue,  et  vous 
engage  à  vous  retirer.  EHe  désire  que  vous  jouis- 
siez longtemps  du  spectacle  de  votre  patrie  devenue 
entièrement  libre. 

—  M.  le  comte  de  Prasiin  présente ,  au  nom  des 
ofGciers  et  des  soldats  du  régiment  de  Lorraine,  in- 
fanterie, un  don  patriotique  de  huit  mille  trois  cents 
soixante-dix-sept  livres. 

M.  LE  nue  d'Aiguillon  :  Convaincu  que  la  liberté 
doit  être  assurée  par  la  tranquillité,  et  que  la  disci- 
pline et  l'obéissance  des  troupes  sont  nécessaires  au 
rétablissement  de  l'ordre,  je  propose  de  déx^réter 
•  que  tous  les  cor|)s  militaires  doivent  rentrer  dans 
Tordre,  sans  quoi  ils  encourront  les  peines  portées 
par  les  ordonnances  actuellement  subsistantes ,  qui 
seront  provisoirement  exécutées,  jusqu'à  ce  que 
l'Assemblée  nationale  ait  statué  sur  une  nouvelle 
constitution  militaire.  » 

Sur  la  proposition  de  M.  Cautin,  cette  motion  est 
renvoyée  au  comité  militaire. 

Ce  jour  étant  destiné  aux  finances,  M.  le  président 
propose  de  continuer  la  discussion  ajournée  de  la 
motion  de  M.  de  Mirabeau  sur  les  biens  du  clergé. 
Elle  consiste  à  décréter  ces  deux  principes  :  !<>  que 
la  propriété  des  biens  ecclésiastiques  appartient  à  la 
nation  ;  2o  que  le  traitement  des  curés  doit  être 
porté  à  1,200  livres  au  moins,  avec  le  logement. 

M.  l'abbé  Maury  propose  de  continuer  la  disons* 
sion  sur  les  qualités  d'éligibilité. 

M.  LE  COMTE  DE  MiEABBAU  :  QucIquc  opinlou  que 
j'aie  de  la  dialectique  du  préopinant ,  j'avoue  qu'il 
est  difficile,  même  pour  lui,  de  prouver  que  le  prin- 
cipe est  la  même  chose  que  la  conséquence.  Je  ne 
sais  pas  comment,  dans  un  pareil  terrain  ,  on  peut 
être  sans  cesse  attaqué  et  renvoyé  continuellement 
à  la  constitution,  comme  si  les  finances  étaient 
étrangères;  la  science  du  pot  an  /eu  est  pour  une 
maison  comme  pour  un  empire. 

On^ne  peut  pas  attaquer  ma  motion,  car  je  n'ai 
parlé  que  d'un  principe  qui  doit  être  fixé  dans  votre 
constitution. 

L'Assemblée  décide  que  cet  objet  fbrme  l'ordre  du 
jour. 

M.  DE  BoifNAL ,  évéqw  de  Clermonl  :  La  religion 
est  notre  vrai  trésor,  et  les  biens  de  l'Eglise  ne  sont 
utiles  que  pour  son  éclat ,  sa  propagation  et  sa  per- 
pétuité. Mais  je  ne  puis  reconnaître  qu'ils  appartien- 
nent à  la  nation.  Ou  il  n'existe  nulle  propriété,  ou 
la  nôtre  est  inattaquable  :  exposer  mon  opmion  à  cet 
égard,  est  un  devoir  de  citoyen,  parceque  la  vente  de 
nos  biens  ne  remédierait  à  rien,  et  augmenterait  les 
impôts  :  cVst  un  devoir  d'évêque,  parceque  cette 
opération  serait  funeste  à  la  religion  ;  les  peuples  se 
dégageraient  bientôt  de  l'impôt  nécessaire  pour  le 
culte  divin;  bientôt  il  n'y  aurait  plus  de  ministres , 
plus  de  religion. 

Je  regarde  comme  indispensable  de  porter  les  por- 
tions congrues  au  taux  le  plus  élevé. 

M.  *"  :  J'observe,  de  l'aveu  même  del'abbé  Maury, 
que  le  clei^é  n'est  que  dépositaire  du  bien  des  pau- 
vres. Dans  ce  moment  on  veut  lui  retirer  ce  dépôt. 
Je  demande  si  vous  pouvez,  messieurs  les  prêtres , 
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vous  préférer  à  toute  la  nation ,  qoi  veut  être  elle- 
même  la  dispensatrice  de  ses  revenus. 

M.  DcpoBT  :  Vous  n'ignorez  pas ,  messieurs ,  que 
le  trouble  est  dans  les  monastères;  de  toutes  parts 
vous  ayez  reçu  des  réclamations  ;  tous  les  hommes 
qui  ont  écrit  sur  cette  matière  ont  pris  leur  parti,  et 
comme  Ton  accuse  la  nation  de  reprendre  par  force 
les  biens  qu'elle  a  donnés,  il  fiiut  encore  Tezaminer. 

Je  me  demande  d'abord  :  qu'est-ce  que  la  pro- 
priété ?  Cest  le  droit  de  jouir  pour  soi  ;  c  est  le  droit 
de  vendre,  d'aliéner,  en  un  mot,  de  disposer  à  son 
sré.  Ces  derniers  caractères  ne  sont  pas  absolument 
les  mêmes  ;  car  dans  nos  lois  il  existe  des  proprié- 
taires qui  ne  neuvent  vendre,  mais  ils  jouissent  pour 
eux.  11  faut  donc  distinguer.  Ceux  qui  ne  jouissent 
pas  pour  eux  ne  sont  que  de  simples  administrateurs. 
Je  réclame  les  différents  canons  qui  déclarent  qu'il 
n'appartient  aux  ecclésiastiques  que  ce  qui  leur  est 
strictement  nécessaire  ;  le  reste  appartient  aux  pau- 
vres. 

Voilà,  selon  moi,  la  véritable  définition  de  la  pro- 

Ï»riété  ecclésiastique  ;  d'après  cela,  il  reste  à  savoir  si 
a  nation ,  en  se  mettant  à  la  place  du  clergé,  si  en 
faisant  mieux  acquitter  les  fondations,  si  en  soula- 

feant  mieux  les  pauvres,  elle  peut  s'emparer  des 
iens  du  clergé. 

Il  existe  dans  la  raison  et  dans  le  droit  une  distinc- 
tion entre  les  biens  particuliers  et  les  biens  publics. 
Les  biens  du  clergé  sont  de  la  dernière  classe.  Les 
fondateurs,  en  donnant  des  biens  à  TEglise,  ne  l'ont 
fait  que  pour  l'utilité  de  la  nation.  Il  a  fiiUu  que  la 
nation  intervienne  dans  les  donations. 

Maintenant  examinons  s'il  est  utile  que  les  biens 
du  clergé  restent  dans  l'administration  ancienne. 

L'on  voua  a  parlé  de  l'intérêt  des  créanciers;  l'on 
vous  a  dit  que  c'est  pour  les  payer  que  l'on  prend 
les  biens  du  clergé.  Rien  n'est  plus  ftux  ;  les  CTéan- 
eiers  sont  en  sûreté  avec  la  célèbre  déclaration  que 
vous  avez  faite  qu'il  n'est  pas  permis  de  prononcer 
l'infâme  mot  de  banmteroute»  Mais  il  but  soulager  les 
pauvres,  décharger  les  campagnes  et  rembourser  les 
charges  de  judicature.  Les  principes  queje  développe, 
je  ne  vous  les  expose  pas  en  magistrat ,  dès  loof* 
temps  je  me  disposais  a  y  renoncer,  et  je  profite  de 
ce  moment  pour  vous  o&ir  la  finance  de  mon  office. 

D'un  côté ,  il  foudra  rembourser  les  offices;  de 
l'autre ,  payer  les  juges  :  ce  qui  formerait  un  objet  de 
50  millions  dont  il  faudrait  grever  les  peuples.  Je 
sais  que  par  votre  comité  de  finances  il  vous  sera 
présenté  des  rédactions  qui  peut-être  vous  paraîtront 
injustes  tant  elles  seront  sévères ,  et  ces  réductions 
peut-être  ne  seront-elles  pas  admises. 

Je  demande  qu  il  soit  fait  un  amendement  au  se- 
cond article,  qui  accorde  1,200  livres  aux  curés, 
sans  comprendre  l'habitation ,  j'ajoute  le  jardin  ou 
Vencloi. 

M.  Thourbt  :  La  motion  de  M.  le  comte  de  Mira- 
beau comprend  tous  les  gens  de  main-morte  sécu- 
liers ou  réguliers.  Les  personnes,  les  choses,  tout  est 
soumis  dans  1  Etat  a  la  nation  ;  aucun  moyen  ne  doit 
lui  échapper,  dès  au'il  tend  au  bien  général  ;  aucun 
corps  vicieux  ne.  aoit  survivre  à  la  régénération  de 
l'empire.  On  se  plaît  à  confondre  les  droits  et  les  pro- 

Sriétés.  Les  individus  et  les  corps  diffèrent  par  leurs 
roitsàcetégard.  Les  individus  existant  avant  la  loi, 
ils  ontdes  aroits  au'ils  tiennent  de  la  nature,  des 
droits  imprescriptinles ,  tel  est  le  droit  de  pro- 

{iriété.  Tout  corps,  au  contraire,  n'existe  aue  par  la 
oi ,  et  leurs  droits  dépendent  de  la  loi  ;  elfe  peut  les 
modifier ,  les  détruire,  et  le  pouvoir  constituant  a  le 
droit  d'examiner  jusqu'à  quel  point  elle  doit  leur 
Jdisser  la  participation  de  ces  droits.  La  loi  peut  oro- 


noncer  qu'aucun  corps  ne  peut  être  propriétaire , 
comme  elle  a  prononcé  qu'ils  le  seraient;  voilà  pour- 
quoi la  destruction  d'un  corps  n'est  pas  un  homicide; 
ainsi  l'acte  par  lequel  l'Assemblée  nationale  anéantira 
le  prétendu  droit  de  propriété  que  le  clergé  s'attribue 
n'est  pas  une  spoliation  :  il  faut  donc  prononcer 
que  les  corps  ne  pourront  plus  posséder.  Ce  décret 
favorisera  la  population. 

La  faculté  aux  corps  de  posséder  a  tari  cetle  pre- 
mière vue  politique  ;  car  dès  que  les  biens  ont  été 
une  fois  dans  leurs  mains ,  les  autres  citoyens  en  ont 
été  privés.  Les  grandes  possessions  d'hommes  usu- 
fruitiers détruisent  tous  les  intérêts  des  nations  ;  ce 
3u'ils  ont  une  fois  en  leur  disposition  ne  rentre  plus 
ans  l'assemblée  privée.  Il  faut  dans  la  société  des 
Sropriétaires  réels,  et  on  ne  peut  regarder  comme  tels 
es  propriétaires  factices  oui  toujours  mineurs  ne 
peuvent  toucher  qu'à  l'usufruit,  et  sont  les  ennemis 
des  biens  fonds. 

Si  nous  examinons  les  établissements  de  ce  genre , 
tous  ont  eu  un  motif  d'utilité,  mais  l'objet  de  leur 
dotation  n'existe  plus;  les  temps  ont  fait  disparaître 
oet  objet.  11  en  existe  cependant  dout  l'utilité  subsiste 
toujours. 

Les  hôtels-de-ville ,  les  hôpitaux ,  les  séminaires, 
les  collèges  sont  de  ce  genre  ;  on  doit  les  entretenir , 
si  leur  dotation  n'est  pas  suffisante;  mais  il  faut 
prendre  garde  qu'ils  ne  pèsent  sur  le  trésor  royaU 

Mais  les  prieurés ,  les  abbayes  dénaturées  par  la 
commande  sont  devenus  inutiles.  A  l'époque  des  do- 
tations elles  furent  déterminées  par  les  avantages  ci- 
vils, dont  les  fondateurs  se  promettaient  la  ourée; 
leur  valeur  a  augmenté  :  mais  pourquoi?  Pour  en^ 
richir  queloues  individus  qui  ne  sont  rien  aujour- 
d'hui pour  la  société.  Ils  sont  donc  devenus  inutiles. 

Que  diraient  les  fondateurs ,  s'ils  voyaient  aujour- 
d'hui leurs  monastères  dépouillés  de  leurs  biens  par 
des  abbés,  et  souvent  même  recueillis  par  des  sécu- 
liers; tel  touche  les  revenus  d'une  abbaye,  quoi- 
qu'il n'existe  pas  même  de  maison  conventuelle. 

Le  clergé  a  déià  cessé  d'être  un  corps  politique.  11 
dépend  de  la  loi  de  déclarer  ({u'il  ne  sera  plus  un  corps 
dans  l'Etat.  A  ré|;ard  desbiens ,  la  nation  peut  les 
reprendre ,  puisque  c'est  elle  qui  lui  a  permis  de  les 
posséder. 

Je  pense  qu'un  des  actes  les  plus  efficaces  est  de 
retirer  à  elle  toutes  les  propriétés  qui  n'ont  pas  de 
propriétaires  réels. 

J  observe  que  la  nation  peut  conserver  toutes  ces 
propriétés,  tant  qu'elle  pourra  les  conserver  plus 
avantageusement  :  mais  comme  la  vente  en  est  phis 
utile ,  je  propose  de  décréter  dès  aujourd'hui  : 

10  Le  clergé  et  tous  les  corps  et  établissements  de 
main-morte  sont,  dès  à  présent ,  et  seront  perpétuel- 
lement incapables  d'avoir  la  propriété  d'aucun  bien^ 
fonds  ou  autres  immeubles; 

20  Tous  les  biens  de  cette  nature ,  dont  le  clergé 
et  les  autres  corps  de  main-morte  ont  la  possession 
actuelle  sont ,  de  ce  moment ,  à  la  disposition  de  la 
nation  ;  et  elle  est  chargée  de  pourvoir  à  l'acquit 
du  service  et  aux  charges  des  établissements  suivant 
la  nature  des  diffâ-ents  corps  et  le  degré  de  leur  uti- 
lité publique; 

30  La  nation  peut  disposer  aussi  des  domaines  de 
la  couronne ,  soit  en  les  hypothéquant ,  soit  en  les 
aliénant ,  à  l'exception  seulement  des  forêts  qui  ne 
seraient  pas  aliénées,  s'il  est  jugé  plus  avantageux  de 
les  conserver;  l'aorninistration  des  biens  domaniaux 
situés  en  chaque  province  sera  confiée  aux  assem- 
blées provinciales  qui  vont  être  établies. 

M.  DE  Betrisy,  ^véque  éfUxèi:  Le  clergé,  dit-ont 
n'est  pas  propriétaire....  11  l'est.  Le  don  libre,  letra- 
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va!Utaaoqti«Uoos  sont  des  libres  sacriJs  dé  pro- 
priété. On  pourrait  accumuler  les  preuves  ;  mais  ce 
ne  serait  au*affiiiblir  à  force  d'évidence  Touvrage 
intitulé  :  Observationi  sur  Us  biens  ecclésioêiiques^ 
(par  M.  Tabbé  Sieyès).  On  y  a  fait  des  réponses,  mais 
on  n'y  a  pas  répondu. 

La  suppression  des  biens  du  clergé  est-elle  utile, 
est-elle  juste? 

Elle  estinutile  :  il  faudrait  un  remplacement  équiva- 
lent ;  leur  valeur  n'est  pas  telle  qu'on  se  la  présente  : 
en  calculant  nos  dépouilles,  on  a  compté  l'actif  et 
non  le  passif.  Si  par  des  événements  fâcheux,  par 
des  guerres,  il  survenait  un  besoin  pressant,  quelle 
ressource  aurait-on?  il  ne  resterait  personne  à  dé- 
pouiller. 

Ce  qui  est  injuste  ne  peut  jamais  être  utile. 

Elle  est  injuste  :  la  nomination  des  ecclésiastiques 
en  a  fait  de  vrais  propriétaires;  ils  ont  renoncé  à  leurs 
biens  patrimoniaux,  ils  possèdent  de  bonne  foi  sous 
la  loi;  leur  jouissance  est  grevée  d'engagements.... 
Nos  biens  sont  à  nous,  nous  sommes  citoyens  :  qui 
peut  nous  les  ôter?  la  nation  :  nous  sommes  de  la 
nation....  11  existe  une  union  intime  entre  la  pro- 
]»iété  et  la  liberté....  Si  la  propriété  n'est  plus  sa- 
crée, le  peuple  peut  demander  une  nouvelle  loi 
agraire....  En!  quelle  force  un  si  grand  exemple  ne 
donnerait-il  pas  à  cette  demande!  Je  pense  donc 
qu'il  n*y  a  pas  lieu  a  délibérer  sur  la  proposition. 

M.  Treilhabu  :  La  propriété  est  le  droit  d'user  et 
d'abuser.  Le  clergé  ne  peut  abuser;  il  n'est  donc  pas 
propriétaire.  Cest  un  corps  moral,  une  agrégation 
d'individus  chargés  du  service  divin  qui  pourrait  se 
iaire  également  par  des  individus  isolés.  Ces  minis- 
tres sont  salariés  par  des  biens-fonds,  ils  peuvent 
l'être  autrement. 

Aux  Etats  de  Pontoise,  les  deux  tiers  des  provinces 
demandèrent  la  suppression  des  biens  ecclésiasti- 
gues  applicables  au  secours  de  l'Etat  :  le  clergé  fut 
forcé  ae  convenir  du  principe.  U  offrit  des  secourSi 
on  les  accepta  sans  rien  décider. 

Aujourd'hui  il  se  prévaut  de  la  volonté  des  fonda- 
teurs. Les  fondateurs  ont  donné  à'  l'Eglise,  c'est-à- 
dire  à  la  nation.  Qu'est-ce  en  effet  ([ue  l'Eglise? 
L'assemblée  des  fidèles  :  hors  de  l'éalise,  point  de 
salut;  on  ne  peut  entendre  par  là  nors  du  clergé 
point  de  salut. 

M.  Treilhard  s'appuie  de  l'exemple  des  nations, 
interurète  quelques  lois  relatives  aU'Clergéi  et  con- 
clut a  l'admission  du  principe. 

M.  l'X^bb  Gbbgoirb  :  Le  clergé  n'est  pas  proprié- 
taire, il  n'est  que  dispensateur  :  s'il  prend  pour  lui 
plus  que  le  nécessaire,  c'est  selon  les  canons  un  vé- 
table  sacrilège.  Mais  la  nation  n'est  pas  propriétaire 
de  tous  les  biens.  Il  en  est  qui  ne  lui  ont  pas  élé  don- 
nés, et  dont  elle  ne  pourrait  pas  disposer.  Les  uns 
appartiennent  aux  familles,  ils  doivent  y  revenir  dans 
le  cas  où  les  fondations  ne  seraient  pas  exécutées,  ils 
T  reviennent  encore  quand  les  héritiers  sont  dans  la 
détresse,  puisqu'alors  ces  héritiers  sont  les  premiers 
pauvres  du  bénéfice.  D'autres  appartiennent  aux  pa- 
roisses; d*autres  encore  aux  provinces,  et  si  après 
que  la  vente  en  aurait  été  faite,  par  quelque  événe- 
ment extraordinaire,  une  province  venait  à  cesser 
d'être  française,  où  retrouverait^elle  ses  biens?  Ce- 
pendant, malgré  ces  observations,  le  principe  est 
toujours  que  la  nation  peut  ramener  les  biens  a  leur 
véritable  destination,  et  changer  le  mode  de  leur 
administration.  Il  faudrait  seulement  verser  les  re- 
venus dans  les  caisses  des  provinces,  qui  paieraient 
les  dettes  locales  du  clergé  et  aviseraient  aux 
niojens  de  fournir  leur  quote-part  pour  le  service 
divin. 


M.  DB  CusTiNE  :  Le  clergé  ni  la  nation  ne  sont 

Propriétaires;  celle-ci  peut  changer  l'administration 
es  biens  du  clergé,  elle  rie  peut  les  vendre,  et  quand 
elle  le  pourrait,  le  choix  du  moment  serait  impoli- 
tique. Je  propose  de  décréter  seulement  que  le  roi 
sera  prié  de  ne  nommer  aux  bénéfices  vacants,  que 
quand  la  nation  aura  fixé  le  nombre  de  ceux  qui  aoi- 
vent  exister,  et  de  donner  ordre  à  tous  les  ecclésias- 
tiques absents  du  royaume  d'y  rentrer  avant  deux 
mois  à  peinede  voir  leurs  bénéhces confisqués  etleurs 
revenus  versés  dans  la  caisse  nationale. 

M.  Chasset  :  Le  principe  ne  blesse  ni  la  pro- 

Sriété,  ni  la  justice,  ni  la  religion.  En  rechercnant 
ans  les  annales  de  l'histoire  pour  savoir  comment 
et  quand  le  clergé  a  possédé,  on  ne  voit  nue  des 
bienfaits,  que  des  dons  fails  pour  l'utilité  publique, 
et  non  des  acquisitions  particulières.  A  qui  appar- 
tiennent donc  ces  biens?  Ce  n'est  point  au  cierge  qui 
ne  les  a  point  acquis,  qui  est  un  corps  moral  :  aux 
pauvres;  l'Etat  ne  doit-il  pas  nourrir  jcs  pauvres? 
N'est-il  paslui-méme  dans  la  détresse?  Aux  titulaires; 
ils  ne  sont  qu'usufruitiers.  A  qui  donc?  à  la  nation. 

Les  employer  à  secourir  l'Etat,  c'est  faire  un  acte 
de  piété;  un  acte  de  religion.  L'intérêt  national  ne 
doit-il  pas  l'emporter  sur  l'intérêt  d'un  corps?  Serai- 
t-il injuste  de  ramener  le  clergé  à  l'état  de  la  primi- 
tive église? 

L'opinant  propose  un  arrête  dans  lequel  il  con- 
sacre Je  principe. 

M.  Bureau  oe  Puzy  :  Je  ne  me  propose  pas  de 
chercher  si  les  biens  ecclésiastiçfues  appartieunent 
au  clergé,  mais  je  désirerais  savoir  s'il  est  de  riitilité 
de  lïi  nation  de  s'en  emparer.  Les  discussions  m'ont 
laissé  incertain.  Si  Ton  me  prouve  que,  les  dettes  du 
clergé  payées  et  le  service  aivin  acquitté,  il  reste  de 
quoi  secourir  l'Etat,  je  regarderai  comme  nécessaire 
le  sacrifice  des  victimes.  Mais,  dans  cette  snpposition 
même,  pourquoi  ôterau  clergé  la  satisfaction  de  dé* 
ployer  ses  vertus?  Ne  dérobez  pas  à  des  Français  le 
plaisir  de  se  montrer  à  la  fois  mmistres  des  autels  et 
citoyens  généreux. 

Je  propose  donc  de  faire  rédiger  un  tablean  exact 
des  biens  du  clergé  et  des  frais  nécessaires  au  culte 
divin,  afin  que  la  preuve  étant  acquise  du  soulage- 
ment que  l'Etat  peut  éprouver  en  8*emparant  des 
fonds  ecclésiastiques,  l'Assemblée  en  décrète  la  sup- 
pression. 

M.  Lepelletier  de  Saint-Faboeau,  au  nom  du 
comité  des  ravporls  :  Le  peuple  de  la  ville  de  Gien 
ayant  trouvé  aans  la  grange  du  sieur  Fouette  douze 
gerbes  de  blé  mouillées  par  une  inondation  de  la 
Loire,  et  dont  les  grains  avaient  germé,  entraîne  ce 
citoyen  à  l'hôtel-de-ville,  et  demande  qu'il  soit  tenu 
de  fournir  37,260  livres  pour  l'équipement  de  la  mi- 
lice nationale.  Le  peuple  ne  se  retire  qu'après  que 
cette  somme  est  réalisée;  mais  le  comité  observa 
qu'elle  n'a  été  déposée  que  par  violence. 

L'Assemblée,  sur  l'avis  du  comité,  ordonne  que 
le  pouvoir  exécutif  sera  invité  à  réprimer  de  telles 
violences  et  à  assurer  la  restitution  des  37,260  liv. 
Décrète  en  outre  que  la  municipalité  de  Gien  sera 
prévenue  du  présent  décret,  et  a  ne  le  sieur  Fouette 
sera  mis  sous  la  sauvegarde  spéciale  de  la  loi  et  de 
la  nation. 

—  M.  Defermont,  au  nom  du  même  comité,  rend 
compte  des  craintes  conçues  par  les  officiers  muni- 
cipaux de  Fezénas; cette  municipalités  dressé  des 
rôles  d'Impositions  et  fait  divers  autres  actes  qui 
appartiennent  à  ces  sortes  de  corps  administratifs: 
elle  craint  qu'ils  ne  soient  cassés  par  les  cours  son- 
verainesi  qui  ne  reconnaissent  pas  les  municipaliUte 
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librement  élues,  et  pourraient  ne  considérer  comme 
légales  que  celles  qui  sont  encore  établies  d'après 
Tancien  résime. 

L'Assemolée  décrète  provisoirement  que,  vu  les 
circonstances,  les  actes  de  municipalités  et  bureaux 
de  police,  composés  de  membres  élus,  ne  pourront 
être  cassés  à  raison  dMncapacité  des  membres. 

La  séance  est  levée  a  trois  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  24  OCTOBRE. 

On  donne  lecture  de  plusieurs  adresses.  Une  abbaye  de 
bénédictins  fait  TulTi  ande  de  s<fs  biens. 

On  Ut  une  lellre  de  M.  de  Labordc,  Tun  des  membres 
de  rAsscmblée.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

•  En  acceptant  les  fonctions  honorables  dont  mes 
commettants  m'ont  chargé,  j\ii  pris  la  ferme  résolu- 
tion de  consacrer  tous  mes  efforts  à  la  liberté  ;  ma 
vie  et  ma  fortune  appartiennent  à  la  patrie;  j'offre 
une  somme  de  50,000  livres  qui  seront  portées  ce 
matin  au  trésor  des  dons  patriotiques,  pour  être  em- 
ployées aux  dépenses  que  le  comité  des  recherches 
sera  forcé  de  faire  pour  découvrir  les  coupables. 
«  Signé  DE  Labobde  de  Méréville.  » 

^  M.  le  président  annonce  unedépulation  de  menieurs 
de  Saint- Victor.  Les  chanoines  réguliers  de  celte  abbaye 
offrent  leur  argentprîe. 

M.  le  président  leur  répond  que  l'Assemblée  nationale 
reçoit  avec  satisfaction  Teipression  de  leurs  senlimenis,  et 
accepte  le  don  patriotique  qu'ils  offrent. 

—  On  annonce  un  confrérie  de  Paris,  qui  vient  offrir 
une  vierge  d'argent  de  1,072  livre*. 

M.  le  duc  de  Cliarost,  qui  a  offert  à  l'Assemblée  une 
somme  de  i  00, 000  livres  il  y  a  à  peu  près  un  mois  et  M.  le 
marquis  de  Bullion,  membre  de  la  Société  d'Agriculture, 
présentent  un  mémoire  sur  les  causes  qui  s'opposent  aux 
progrès  de  ce  premier  ail  des  hommes. 

M.  LE  Président  :  L'utilité  de  vos  travaux  est 
connue  de  toute  la  France,  et  la  Société  d'Agriculture 
ne  pouvait  choisir  des  membres  dont  les  sentiments 
pour  le  bien  public  fussent  plus  marqués. 

«—  Plusieurs  communautés  et  villages  de  la  Touraine 
offrent  de  payer  sis  mois  d'Imposiiions  de  celte  année  d*a» 
vanoe.  Cet  offa*s  n*étant  signées  que  de  quelques  citoyens 
ne  sont  pas  acceptées. 

—  Huit  personni«  de  Toulon  proposent  de  fidre  un  éla- 
Ukseiiient  d'éducation  nationale. 

—  Les  héritiers  légitim^a  de  la  suecession  Thiery  offrent 
la  presque  totalité  de  cette  succession  si  on  leu  r  rend  la  jus- 
tice qui  leur  l'St  due.  Depuis  longtemps  cotte  succession  est 
échue;  le  fisc  et  quelques  hommes  puissants  s'en  sont  em- 
parée ;  les  tribunani  ont  été  sourds  aux  justes  représonta- 
tiens  de  Tagriculieur  et  du  journalier  qui  réclamaient  la 
succession  de  leur  cousin  Tbiery, 

—  Une  déptttation  de  diverses  villes  de  l'Anjou  est  in« 
Irodoite. 

L'orateur  :  •  La  province  d'Anjou ,  persuadée  que 
la  volonté  générale  doit  être  exprimée  par  les  repré- 
sentants de  la  nation  ,  a  iuré  dfe  s'y  soumettre ,  et 
nous  sommes  chargés  de  déposer  ses  serments  solen- 
nels dans  cette  auguste  assemblée. 

«  Mais  si  l'Anjou  a  reçu  avec  empressement  tous 
vos  décrets  sur  la  félicite  publique  de  cet  empire ,  il 
est  im()ossib1e  de  croire  que  votre  décret  du  23  octo- 
bre puisse  ramener  le  calme.  Vous  avez  cru  devoir 
conserver  le  régime  destructeur  de  la  gabelle  pour 
alimenter  le  trésor  royal  ;  le  peuple  qui  ne  pout  at- 
teindre à  la  hauteur  de  vos  idées  a  été  mécontent. 
Inutilement  lui  a-t-on  dit  que  vous  aviez  diminué  le 
prix  du  sel ,  aue  vous  aviez  proscrit  ce  régime. 
Soixante  mille  nommes  se  sont  armés,  les  barrières 
ont  été  détruites ,  les  chevaux  des  commis  ont  été 
vendus  à  l'encan ,  et  il  a  été  enjoint  aux  employés  de 
te  retirer  de  la  province  sous  huit  jours. 


•  Les  habitants  ont  déclaré  quMIs  ne  paieraient  |Mt 
d'imp()ts  tant  que  la  gabelle  subsisterait.  Le.  comité 
d'Anjou  a  été  effrayé  des  conséquences  d'une  pareille 
commotion.  Il  a  pensé  qu'il  était  des  circonstances 
impérieuses  où  le  vœu  de  la.  volonté  générale ,  ex- 
primé d'une  manière  terrible ,  ne  pouvait  laisser  au- 
cun doute  aux  administrateurs.  II  a  pensé  que  le  ré- 
tablissement provisoire  de  la  gabelle  ne  devant  avoir 
lieu  aue  jus<iu'au  remplacement  proposé  par  les  as- 
semblées provinciales ,  il  en  résulte  que  la  province, 
réunie  en  assemblée  provinciale,  peut  délinérersur 
le  remplacement  de  cet  impôt. 

«  Eulin  il  a  été  arrêté  que  le  remplacement  de  U 
gabelle  serait  fait  à  raison  de  60  livres  le  minot.  Nous 
offrons  de  payer  les  rôles  d'avance.  Que  l'on  ne  nous 
dise  pas  que  l'Anjou  servira  à  faciliter  la  contre- 
bande. U  est  de  l'intérêt  des  provinces  desuivre  notre 
exemple  :  le  rétablissement  de  la  gabelle  est  impos- 
sible ;  ce  serait  nous  exposer  aux  horreurs  de  la 
guerre  civile.  L'aversion  pour  cet  impôt  est  telle  qu'il 
n'y  a  pas  d'habitant  qui  ne  soit  prêt  a  verser  des  flots 
de  sang  contre  ceux  qui  tenteraient  de  le  rétablir.  Le 
peuple  n'est  pas  encore  assez  accoutumé  aux  soula- 
gements que  vous  promettez  ;  il  ne  se  souvient  en- 
core que  (le  ses  douleurs  et  de  ses  souffrances.  Par- 
donnez si  nous  anticipons  sur  le  moment  où  la  liberté 
et  le  bonheur  doivent  régner  partout.  • 

M.  LE  Pbésident  à  la  députaiion  :  L'intérêt  d'one 
grande  province,  fortement  exprimé  par  des  ci- 
toyens qui  protestent  de  leur  soumission  à  la  justice 
des  décrets  de  l'Assemblée ,  la  portera  à  examiner 
avec  un  sévève  examen  vos  réclamations;  les  cir- 
constances locales,  dont  vous  venez  de  lui  rendre 
compte,  méritent  toute  son  attention  ;  laissez  vos 
mémoires  sur  le  bureau. 

—  M.  le  président  prie  le  eomité  des  recherches  de  s'a»* 
sembler  ce  matin  pour  s*occuper  de  la  malheureuse  affaire 
de  Troyes.  Il  y  a  plus  de  qua(r«*»vingls  accusés,  les  prisons  ' 
en  sont  remplies,  il  y  en  a  jusqu'à  vingt  dans  un  cachot  : 
les  prisonniers  sont  à  chaque  moment  exposés  ft  perdre 
la  vie. 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucault  observe  qu^îl  convient  de 
porter  un  décret  pour  renvoyer  au  pouvoir  cxécutir  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  conserver  la  vie  aui  prison- 
niers. 

—  M.  le  président  rend  compte  des  décrets  qu*il  a  pré- 
sentés hier  à  la  sanction.  La  réponse  du  roi  est  ainsi 
conçue  : 

c  Je  vais  sanctionner  et  fkire  publier  le  décret  qui  an* 
torise  provisoirement  le  Chftielet  de  Pari^  à  juger  en  der- 
nier re^soit  les  prévenus  et  aceusés  de  lèse-nation  :  j*al 
sanctionné  le  décret  sur  la  loi  martiale,  et  le  vais  en  ordion- 
ner  Tenvol  aux  tribunaux  ei  aux  municipalités,  ainsi  que 
de  vos  décrets  des  4  août  et  5  octobre.  » 

—  M.  le  président  rend  compte  de  l'offre  fiille  par  Tad- 
ministratfon  des  postes,  des  ports  francs  pour  les  imprimés 
et  les  lettres  particulières  adressées  à  MM.  les  député^ 

On  passe  à  Tordre  du  ioun 

5tit(e  de  la  ditctution  des  principes  relatifs  à  la 
propriété  des  biens  du  eUrgé, 

M.  Dupont  ,  de  Nemowrs  :  La  question  est  de  sa- 
voir à  quel  degré  le  clerçé  est  propriétaire.  Je  suis 
plus  que  personne  obligé  d'examiner  cette  question 
avec  scrupule;  car  il  y  a  vingt-cinq  ans  que  je  me 
suis  dévoué ,  sous  les  plus  grands  maîtres ,  à  l'étude 
des  propriétés. 

La  société  n'est  composée  que  d'individus  qui  pot- 
sèdent  ou  individuellement  ou  en  cor{is. 

Le  clergé  a  été  une  grande  corporation  en  France  ( 
elle  a  été ,  sous  la  première  et  la  seconde  race  de  nos 
rois ,  le  second  ordre  de  l'Etat;  elle  ne  devint  le  pre- 
iuicrquesous  la  troisième  race. 
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Cette  corporation  avait  des  propriétés  ;  elle  levait 
ùes  décimes  sur  ses  membres  ;  elle  avait  desofliciers, 
faisait  des  r^lements;  elle  s'assemblait;  elle  avait 
Tair  d'une  republique  dans  l'empire;  elle  n'a  pas  fait 
bon  usage  de  son  autorité. 

Ce  n'est  pas  la  faute  des  individus ,  mais  c'est  l'es- 
prit de  corps  que  l'on  opposait  à  l'esprit  public  ;  au 
reste ,  dès  qu'on  entre  dans  une  corporation ,  il  faut 
l'aimer  comme  on  aime  sa  famille  :  plus  il  a  de  mé- 
rite, plus  il  deviejit  outré,  et  ce  sont  les  plus  grands 
hommes  qui  sont  les  plus  imbus  de  l'esprit  de  corps. 
Tous  les  membres  du  clergé  sont  pleinement  justifiés 
de  l'abus  qu'il  a  fait  de  son  état  de  corps  ;  mais  le 
corps  seul  est  coupable. 

Cet  esprit  de  corps  est  injuste,  soit  par  rapport  à  la 
société ,  soit  par  rapport  à  lui-même. 

Ce  n'est  que  de  l'année  dernière  que  l'on  sait  que 
le  clergé  doit  payer,  et  depuis  1600  il  paie  bien  moins 
que  la  noblesse.'  Depuis  cette  époque ,  si  le  clergé 
eut  payé,  m/*me  sur  le  pied  du  second  ordre,  il  y  au- 
rait dans  vos  finances  une  somme  de  2  milliards  750 
millions. 

Vous  verrez  que  l'on  a  tenu  compte  au  clergé  d^ 
intérêts  des  intérêts. 

On  ne  touche  pas  à  l'arche  sainte  impunément. 

i  L'orateur  est  interrompu  ;  plusieurs  membres  veu- 
cnt  le  rappeler  à  l'ordre.  Il  continue.  ) 

Par  rapport  an  clergé  lui-même ,  son  état  de  cor- 
poration ne  lui  a  pas  été  beaucoup  plus  favorable. 

Le  clergé  n'a  payé  que  par  des  emprunts  ;  le  clergé 
passé  a  engagé  le  clergé  présent ,  et  le  clergé  présent, 
si  l'on  n'y  apportait  un  terme ,  engagerait  le  clerçé 
futur.  Maintenant  que  sont  devenus  les  biens  au 
clergé?  Cette  corporation  possédait;  aujourd'hui  elle 
n'existe  plus ,  elle  ne  possède  donc  plus. 

La  corporation  détruite  et  les  individus  subsistant, 
il  faut  examiner  les  biens;  que  vont-ils  devenir? 
cette  question  n'est  pas  dinidle  à  résoudre.  Quand 
on  a  détruit  les  Jésuites ,  il  n'y  a  pas  eu  de  doute  sur 
es  propriétés;  il  y  avait  des  créanciers ,  et  il  a  fallu 
les  payer. 

Le  clergé  n'a  de  propriété  ni  sur  la  dîme ,  ni  sur 
les  biens-fonds. 

Le  clergé  n'a  pu  être  propriétaire  des  dfmes,paree- 
qu'on  ne  peut  être  propriétaire  d'un  impôt.  Le  <jiergé 
ne  peut  être  propriétaire  des  biens-fonds ,  puisqu  il 
n'est  qu'usufruitier. 

Les  biens  appartiennent  donc  d'une  manière  indi- 
vise à  la  société  entière  ;  mais  sur  ces  biens,  il  est  des 
dépenses  à  faire;  il  faut  prendre  la  dotation  des  curés, 
qm  doit  être  augmentée  ,  soit  en  raisoi|  des  feux , 
soit  a  raison  des  hameaux  plus  ou  moins  écartés. 

Relativement  an  clergé ,  vous  ne  ferez  aucune  in- 
justice, en  conservant  les  revenus  à  ceux  qui  en 
jouissaîent,  et  quand  vous  ferez  entre  les  membres 
de  cette  ancienne  corporation  un  partage  égal ,  soit 
ponr  les  localités ,  soit  pour  des  fonctions  plus  pé- 
nibles. 

Mais  je  me  résumerai ,  en  disant  que  vous  aurez 
accordé  aux  membres  du  clergé  tout  ce  oui  leur  est 
dû  f  en  assignant  leurs  droits  sur  les  im[>ots ,  en  dé- 
clarant qu'ils  ne  seront  soumis  à  aucune  imposition  ; 
car  donner  et  retenir  est  contradictoire.  Les  mem- 
bres du  clergé  ne  seront  contribuables  que  pour 
les  biens  patrimoniaux ,  comme  ils  en  sont  convenus. 

Je  présenterai  un  projet  de  décret ,  lorsque  l'Às- 
femblée  voudra  décider  cette  grande  question. 

H.  Pellerin  :  Déclarerque  les  biens  ecclésiastiques 
aroartiennent  à  la  nation ,  qui  ne  les  demande  pas , 
c  est  fiiire  une  chose  injuste. 

Le  clergé  est  propriétaire ,  il  a  reçu,  il  a  acquis  à 
deniers  comptants  et  par  échange ,  etc. ,  et  ces  actes 


ne  sont  pas  ceux  d'un  usufruitier,  mais  d'unpr»* 
priétaire. 
Jetez  un  coup  d'œil  sur  les  circonstances  des  ao 

Ïuisitions  depuis  Constantin  jusqu'à  Clovis,  depuis 
lovis  jusqu'à  Louis  XVI ,  vous  y  verrez  que  toutes 
les  donations  ont  été  confirmées  par  les  rois.  Si  l'on 
dit  que  la  nation  peut  supprimer  les  corps  et  s'em- 
parer de  leurs  biens,  il  n'y  a  plus  de  propriété  sacrée. 
Réformons  les  abus;  cette  tâche  e^t  digne  des  repré- 
sentants de  la  nation.  Que  le  clergé  donne  un  état  de 
ses  biens  ;  s'il  a  du  superflu  ,  il  en  doit  secourir  Vem- 

f»ire  ;  mais  pour  l'honneur  du  siècle,  n'attaquons  pas 
es  propriétés ,  ne  portons  pas  d'atteinte  à  une  reli- 
gion auguste. 

Lorsque  Clovis  fonda  l'empire  français  dans  les 
Gaules ,  le  clergé  qui  y  était  établi  payait  les  impôts  ; 
Clovis  ne  voulut  même  pas  s'en  emparer ,  quoique 
conquérant,  et  il  fonda  lui-même  des  églises.  Clo- 
taire  conlirma  ses  donations;  Charles-Martel  s'em- 
para des  biens  de  l'Eglise ,  et  les  distribua  aux  chefii 
de  son  armée  :  ceux-ci  lui  étaient  plus  utiles. 

Le  petit-fils  de  Charles- Martel ,  Charlemagne  a 
reconnu  la  propriété  de  TEglise.  Nous  avons  un  ca- 
pitulaire  de  Charles-le-Chauve ,  qui  atteste  cette  vé- 
rité. 

Hugues-lc-Grand  a  reconnu  le  même  principe. 

Henri  III  a  ordonné  que  les  fondations  seraieut  res- 
pectées. 

Le  gouvernement  a  permis  au  clergé  d'acquérir, 
et  il  encouragerait  de  le  dépouiller  ensuite  ! 

Telle  est,  messieurs,  l'analyse  des  faits  qui  dépo- 
sent en  faveur  du  clergé.  Mais  la  nation  a-t*elle  quel- 
que droit  sur  ces  propriétés?  Elle  a  le  droit  de  sou- 
veraineté ;  mais  elle  ne  peut  envahir  les  propriétés; 
elle  doit  respecter  les  propriétés  d'un  corps  comme 
celles  d'un  individu. 

Cependant  je  demandera  suppression  des  abbayes 
commoiidataires,  la  suppression  de  tous  les  abus  ec- 
cl&siasUques,  la  réforme  du  clergé  du  premier  ordre  ; 
enfin  l'on  peut  ramener  le  clergé  à  1  esprit  primitif 
de  l'Eglise. 

M.  Garât  le  jeune  :  Lorsque  les  partisans  du  clergé 

f varient  en  sa  faveur,  lorsque  Ton  parle  contre  lui, 
'un  et  l'autre  doivent  être  persuadés  que,  dans  le 
fond  de  leur  conscience,  on  rend  hommage  aux  sen- 
timents de  ceux  qui  donnent  leur  opinion.  Bannis- 
sons donc  ce  terme  de  spoliation  qui  n'aurait  jamais 
dû  être  prononcé.  La  Question  que  l'on  agite,  on 
l'attribue  à  la  philosophie  nouvelle,  mais  je  prouve- 
rai qu'elle  est  très  ancienne.  D'abord,  posons  des 
faits. 

Premier  fait.  Le  clergé  ne  peut  aliéner  sans  l'au- 
torité du  souverain,  qui  est  le  représentant  de  la  na- 
tion. 

Second  fait.  11  ne  peut  assigner  ses  biens  comme 
hypothèque  ;  il  ne  peut  emprunter  sans  l'autorité  du 
souverain. 

Troisième  fait.  Le  souverain  peut  diviser  ou  réu- 
nir les  biens  du  clergé,  et  en  changer  la  destination. 

Quatrième  fait.  Le  souverain  nomme  aux  évêchés, 
abbayes,  etc.  La  nation  est  donc  lecollateur  univer- 
sel des  bénéfices. 

Cinquième  fait.  Dans  la  vacance  des  bénéfices* 
les  revenus  sont  versés  dans  le  trésor  public,  et  non 
dans  celui  du  clergé. 

Sixième  fait.  Une  tradition  sacrée,  qui  remonte 
au  berceau  du  christianisme,  énonce  que  les  biens 
possédés  par  le  clergé  sont  les  biens  des  pauvres. 

Septième  fait.  Sous  toutes  les  dynasties  de  nos 
rois,  la  nation,  dans  les  besoins  publics,  tourna  tou- 
jours ses  regards  sur  les  biens  du  clergé. 
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Ainsi  chaque  fait,  chaque  loi  enlèvent,  un  à  un, 
au  clergé,  tous  les  caractères  qui  distinguent  les 
propriétaires  des  usufruitiers.  Ainsi,  la  nation  n*a 
jamais  regardé  le  clergé  comme  pro^Hriétaire  ;  elle  a, 
au  contraire,  fait  contmuellement  des  actes  de  pro- 
priété sur  les  biens  du  clergé. 

Les  biens  ecclésiastiques  ont  été  donnés  par  les 
fondateurs  à  la  nation,  et  non  au  clergé  :  ceci  se 
prouve  encore  par  des  faits. 

Premier  fait.  Les  titres  de  fondation  ne  donnent 
pas  au  clersé  de  France. 

Second  jaîL  Les  titres  de  fondation  ne  donnent 
jamais  à  tel  ou  tel  individu  du  clereé. 

Troisième  fait.  Les  titres  de  rondation  sont  géné- 
ralement énoncés  dans  le^  termes  suivants  :  «  Je 
fonde  telle  chapelle  pour  le  service  public  du  can^ 
ton,  etc.  Je  donne  telle  somme  pour  quelle  soit  cm* 
ployée  en  messes,  en  prières  pour  le  repos  de  mon 
âme,  Ptc.  • 

Quatrième  fait.  La  nation  est  toujours  interve- 
nue dans  les  fondations.  Cela  est  si  vrai,  que  lorsque 
les  fonds  n'étaient  pas  suffisants  j^our  acquitter  le 
service,  la  nation  obligeait  les  héritiers  à  ajouter  à 
ces  fonds. 

Je  conclus  du  premier  et  du  second  fait,  que  puis- 
que les  fondations  n'ont  été  données  ni  au  corps, 
ni  aux  individus,  elles  n'appartiennent  pas  au  clergé  ; 
du  troisième  et  du  quatrième,  que  puisque  c'est  à 
condition  d'actes  publics  et  nationaux  que  les  fonda- 
tions ont  été  faites,  la  nation  est  propriétaire  des 
fondations;  que  puisqu'elle  a  permis,  elle  est  pro- 
priétaire de  ce  qu'elle  a  pu  accepter  et  refuser. 

Les  expressions  des  chartes  établissent  que  les 
fondateurs  ont  toujours  pensé  au  culte  public,  à  des 
établissements  publics,  et  dès  tors  toujours  a  la  na- 
tion. 

Que  le  nombre  des  ministres  soit  trop  grand,  que 
les  ministres  paraissent  trop  riches,  que  la  religion, 
et  je  prie  qu^on  n'envisage  ici  ma  supposition  que 
comme  une  forme  de  raisonnement,  que  la  religion, 
dis-je,  paraisse  favoriser  le  dérèglement  et  détruire 
les  mœurs....  la  nation  n'aura-t-elle  pas  le  droit  d'a- 
bolir la  religion,  le  culte  et  les  ministres,  et  d'en 
appliquer  les  fonds  à  une  religion  plus  morale,  a  la 
pirdieation  de  la  morale  elle-même?  Ne  pourra- 
t-elle  ni  diminuer  le  nombre  des  ministres,  ni  dimi- 
nuer leur  richesse,  ni  changer  la  religion? 

Je  n'ajoute  plus  qu'une  considération  :  il  importe 
à  la  nature  d'une  constitution  publique  et  d'une  na- 
tion que  les  fonctionnaires  ne  soient  payés  que  par 
la  nation.  S'ils  sont  propriétaires,  ils  peuvent  être 
indépendants;  s'il  sont  indépendants,  ils  attacheront 
celte  indépendance  à  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
(On  applaudit.) 

—  M.  le  président  annonce  qu'on  vient  de  lui  re- 
mettre un  mémoire  des  ministres  du  roi  sur  la  par- 
tic  du  décret  du  21  de  ce  mois,  qui  les  concerne. 

On  demande  d'aller  anx  voix  sur  le  principe  de  la 
projiriélé  du  clergé. 

M.  LE  COMTE  DE  MfRABEAC  :  Plusicurs  ccclésîas- 
tiques  veulent  répondre  aux  discours  qui  ont  serré 
de  plus  près  leur  cause;  il  serait  injuste  de  ne  pas  les 
entendre* 

La  question  des  fondations  n'est  pas  assez  discutée; 
je  demande  à  édifier  entièrement  rassemblée  sur  cet 
objet.  Une  question  aussi  délicate  ne  pourrait  jamais 
être  traitée  avec  trop  d'étendue  et  d'une  manière 
trop  complète. 

—  On  fait  lecture  du  mémoire  des  ministres. 

Le  décret  qui  y  a  donné  lieu  a  pour  objet  de  de- 
mander aux  ministres  les  moyens  qui  leur  8ert)nt  j 
nécessaires  pour  pourvoir  à  la  subsistancedu  royaume  ' 
et  de  h\  capitale,  afin  que  l'assemblée  ayant  fait  tout 


ce  qui  est  â  sn  disposition,  ils  soient  respoDsablei  de 
l'inexécution  des  lois  sur  cet  objet. 

Les  ministres  rendent  compte  de  tous  les  efforts 
du  roi  pour  pourvoir  à  la  sul^istance  de  la  capitale, 
de  la  situation  des  paysqui  nous  entourent  et  du  peu 
de  ressources  qu'on  en  peut  attendre;  11^  exposent 
celles  sur  lesquelles  on  peut  compter  et  les  moyens 
efficaces  pris  pour  empêcher  l'exportation.  Ceux  qui 
ont  été  mis  en  œuvre  pour  favoriser  la  circulation 
intérieure  ont  été  rendus  inutiles  par  les  opposi» 
tioiis  des  provinces,  des  villes,  des  campagnes,  mal- 
gré les  décrets  de  l'Assemblée  nationale* 

Us  présentent  le  tableau  de  tous  les  obstacles  qui 
s'opposent  à  l'exécution  de  cea  décrets,  la  désobéis- 
sance des  agents,  le  découragement  des  tribunaux, 
l'abus  de  la  liberté  de  la  presse.  Partout  on  cherche 
en  vain  la  paix  et  la  subordination  qui  l'assurent..... 

Sfue  peut-on  faire  pour  que  la  responsabilité  deman- 
î^e,  pour  que  cette  garantie  ne  soit  pas  de  la  part  des 
ministres  une  folle  imprudence?  Ils  déclarent  qu'ils 
ne  contracteront  pas  un  tel  engagement;  que  si  l'ov 
persiste  a  l'exiger  au  nom  de  la  nation,  ils  abandon- 
neront leurs  places  aux  hommes  assez  téméraires' 
pour  ne  pas  s'effrayer  de  l'empire  des  circonstances. 
«  Des  questions  vagues  qui  vous  occupent  depuis 
plusieurs  mois  ne  peuvent  être  indiauees;  il  fau- 
drait être  appelé  à  discuter  au  milieu  de  vous,  ou  du 
moins  dans  des  conférences  avec  quelques-uns  de' 
vos  membres.  11  faudrait  encore  un  abandon  de  tou- 
tes méfiances  ;  il  faudrait  une  confiance  fondée  sur 
l'estime....  Si  d'autres  personnes  ont  les  moyens  qui 
nous  manquent,  indiquez-nous-les,  nous  irons  au* 
devant  d'elles....  Il  faut  plus  de  courage  pour  con* 
server  de  pareilles  places  que  pour  les  abdiquer*  • 

On  demande  rimprcfisioa  de  ce  mémoire. 

L'assemblée  n'accueille  point  celte  proposition. 

—  M.  le  président  engage  à  se  retirer  dans  les  bureaus* 
pour  procéder  &  la  nomination  de  sou  successeur  et  ft  celle 
de  trois  secrétaires. 

M.  Lavîe  propose  de  continuer  M.  Fréteau  dans  ses  fonc- 
tions de  président 

On  applaudit  de  toutes  parts,  et  l'on  adopte  la  propos!-* 
tlon  par  occlamation. 

M.  le  président  témoigne  sa  reconnaissance  avec  smsi« 
bilité  et  modestie;  mais  il  rappelle  aaz  termes  da  régie- 
menif 

Beaucoup  de  membres  appuient  la  mollon  de  M.  Lavie« 

M.  le  président  insiste,  et  l'on  se  relira  dans  les  bureaux 
pour  procéder  à  une  nouveUe  élection» 

La  séance  est  levée. 

8ÉANCB  DU  LUNDI  26  OCTOBBS. 

M.  le  président  annonce  que  te  résultat  des  scratiiifl 
pour  la  nomination  de  son  suecessenr,  n'ayant  donaé  à 
personne  une  majorité  absolue,  il  est  à  propos  de  le  retirer 
danj»  les  bureaux  pour  procéder  à  un  nouveau  scrutin* 

L'Assemblée  désire  diOérer  jusqu'A  la  fin  de  la  léuice» 
et  engage  M.  Fréleau  à  conUouer  encore  œ  matin  ses 
fonciiotts. 

Il  proclame  trois  nouveaux  secrétaires,  MM.  Target» 
Touret  et  Barnave,  et  rend  compte  d'une  lettre  qui  lui  a 
été  écrite  par  les  officiers  municipaux  de  Saint4farceilia 
en  Dauphtné.  En  voici  le  sujet  :  La  commbsion  intennè* 
diaire  a  convoqué  à  Romans  les  membres  intermédiaires 
des  Btats  et  le  doublement,  sans  indiquer  ks  motife  de  cette 
convocation.  La  municipalité  de  Saint-MarcelMn  ignore  ai 
celle  assemblée  est  autorisée  par  les  repréMiitanls  de  la  ni^ 
lion  et  sanctionnée  par  le  monarque.  Le  respect  qu'elle  a 
juré  de  porter  aux  arrêtés  de  l'Assemblée  nationale  lui  fait 
un  devoir  de  s'en  inrormer. 

M.  le  président  a  vu  le  roi  et  a  témoigné  à  8a  Majesté^ 
que  si  cette  assemblée  avait  poar  objet  avtre  cbose  que  la 
répartition  des  irapdts  on  des  mesores  relatives  à  la  con» 
tribiition  patriotique,  les  conséquenon  poiirmicat  eaéirf 
fadieoses. 

{La  nUU  au  mméro  produUm.) 
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D9  Parti.  -^  De  to  êituaHùn  de  Parié  dans  la  pre* 
miers  jours  de  la  résidence  de  V Assemblée  naiio^ 
naU  et  du  roi  en  Mie  ville.  Meurtre  d'un  6ou- 
langer  innocent. 

Le  lundi  10  oclobre,  les  représentants  de  la  nation 
française  tinrent  leur  première  séance  à  Paris,  dans 
une  des  salles  de  rArchevécIié.  Cette  journde,  grâce  à 
la  vigilance  de  la  commune  et  au  zèle  de  la  garde  na- 
tionale, fut  remarquable  par  sa  tranquillité,  malgré 
les  haines  et  les  passions  particulières  qui  fermen- 
taient encore.  Le  peuple  se  porta  en  foule,  à  la  vérité, 
vers  le  lieu  de  1  assemblée»  mais  ce  fut  pour  con- 
templer avec  attendrissement  ces  pères  de  la  patrie 
rui  avaient  conauis  à  travers  tant  de  périls  les  droits 
le  la  nation,  et  fui  avaient  fait  le  magnifique  présent 
de  la  liberté.  Cependant,  comme  il  ne  connaissait  pas 
encore  les  défenseurs  et  les  ennemis  de  la  cause  po- 
pulaire, il  se  livrait  avec  réserve  aux  mouvements 
de  son  cœur,  dans  la  crainte  de  se  méprendre  en 
adressant  les  vœux  de  la  reconnaissance  a  ceux  a  qui 
il  ne  devait  qu'un  silence  respectueux. 

Une  députa tion  de  la  commune  de  Paris  vint  pré- 
senter à  TAssemblée  ses  hommages  et  les  assurances 
de  sa  profonde  soumission  à  ses  décrets.  Elle  avait  à 
sa  tête  le  maire  et  le  commandnnt-général  de  la  carde 
nationale,  MM.  Bailly  et  Lafayette,  dont  la  gloire  et 
les  services  semblaient  rendre  les  discours  plus  so- 
lennels et  plus  augustes.  Après  la  réponse  du  prési^ 
dent,  qui  fut  couverte  d'applaudissements  universels, 
M.  le  comte  de  Mirabeau  demanda  la  parole  pour 
faire  voter  de  justes  remerciements  à  ces  deux  héros 
citoyens,  et  signaler  ainsi  la  première  séance  de  TA^- 
semblée  dans  la  canitale  par  un  acte  public  capable 
d'affermir  Tautorite  légitime,  d^augnienter  la  consi- 
dération pour  les  chefs,  et  de  réprimer  ces  amis  im- 
prudents ou  ces  ennemis  adroits  de  la  liberté,  qui 
voulant  faire  regarder  Tacte  le  plus  légal  du  pouvoir 
comme  une  violence  aristocratique,  nous  réduiraient 
à  souffrir  la  tyrannie  des  méchants  pour  n'avoir  pas 
voulu  reconnaître  l'autorité  des  lois. 

On  ne  délibéra  pas  sur  le  discours  de  M.  de  Mira- 
beau. Les  remerciements  furent  votés  au  milieu  des 
acclamations,  et  le  bruit  des  applaudissements  per- 
mit à  peine  d'entendre  Texpression  de  la  reconnnis- 
sance  des  deux  vertueux  citoyens,  attendris  des  féli- 
citations touchantes  dont  ils  étaient  Tobjet. 

Hais  la  situation  critique  des  affaires  mêlait  ôes 
sentiments  de  craintes  aux  épanchements  de  la  joie 
publique.  Le  départ  de  M.  le  duc  d'Orléans,  malgré 
tes  prédictions  de  ses  ennemis,  n'avait  pas  rendu  le 
calme  à  la  capitale.  Le  retour  de  la  sécurité  avait  fait 
pendant  (quelques  jours  renaître  l'abondance;  et,  ce 
qui  est  digne  de  remarque,  c'est  une  les  boulangers 
assuraient  que  depuis  Varrivée  nu  roi  ils  ne  cui- 
saient qu'environ  les  deux  tiers  de  ce  qui  se  consom- 
mait auparavant,,  et  qu'ils  en  avaient  encore  de 
reste. 

Cette  multiplication  des  pains  fut  un  miracle  opéré 
par  la  présence  du  roi  ;  mais  le  prodiee  cessa  bientôt, 
et  le  retour  des  alarmes  ramena  la  disette.  Soit 
précaution  de  prudence,  soit  dessein  prémédité  d'ex- 
citer des  troubles,  un  grand  nombi  e  de  particuliers 
accaparaient  les  vivres,  et  obligeaient  les  malheureux 
h  conquérir  à  force  de  patience  le  morceau  de  pain 
qu*ils  avaient  gagné  par  leurs  sueurs. 

Les  attroupements  recommencèrent  à  la  porte  des 

i"  Série,  —  Tome  Ih 


boulangers,  et  une  faction  invisible,  mais  toujours 
agissante,  avait  préparé  une  insurrection  pour  le  jour 
même  de  l'ouverture  des  séances  de  l'Assemblée  iia» 
tionale  à  Paris;  insurrection  prévue  par  les  mesures 
vigoureuses  de  la  municipalité,  et  qui  avait  pour 
objet  d'augmenter  la  famine  en  faisant  baisser  de 
12  à  8  sous  le  prix  de  quatre  livres  de  pain,  sur  le 
faux  prétexte  que  le  roi  avait  promis  oette  diminu- 
tion (1). 

On  commençait,  d*un  autre  cOté,  à  concevoir,  des 
doutes  sur  le  civisme  et  la  droiture  des  ministres. 
Divers  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés 
par  le  roi,  n'avaient  pas  été  légalement  notifiés  aux 
provinces;  plusieurs  n'avaient  pas  encore  été  pu- 
blies dans  les  différents  sièges  et  n'y  avaient  pas 
même  été  envovés,  tandis  qu'on  y  avait  répandu 
avec  profusion  les  objections  faites  par  le  conseil 
contre  ces  mêmes  décrets,  au  point  que  divers  tribu- 
naux, notamment  en  Alsace,  affectaient  de  rendre 
desjugements  contraires  aux  arrêtés  du  4  août.  Enfin 
ils  semblaient,  par  les  délais  multipliés  qu'ils  appor- 
taient à  la  promulgation  des  lois ,  vouloir  se  venger 
de  n  avoir  pu  conserver  sur  leur  sanction  un  pouvoir 
illimité.  Ces  considérations  déterminèrent  l'Assem- 
blée à  mander  le  garde-des-sceaux  pour  rendre 
compte  de  sa  conduite. 

M.  Fréteau  était  alors  président  ;  M.  Frétean,  que 
deux  ans  auparavant  un  garde-des-sceaux  avait  jeté 
dans  les  fers,  pour  avoir  dit  au  roi  la  vérité  que  ce 
prince  était  venu  demander  au  parlement  «  et  qu'il 
lui  devait  sans  doute  comme  homme,  comme  magis- 
tral, comme  citoyen.  Il  reçut  aveh  dignité  les  expli- 
cations du  chef  de  la  justice  et  du  conseil  du  monar- 
que {  c'était  le  premier  hommage  rendu  par  l'au-* 
torité  à  la  loi|  par  la  fierté  des  visirs  à  la  majesté  da 
peuple. 

La  commune  de  Paris  avait  multiplié  les  précan- 
tionspouraasurer  la  tranquillitéderAssemblée  natio- 
nale :  elle  avait  augmenté  l'armée  parisienne  de  huit 
compagnies  soldées,  six  de  fusiliersii  et  deux  de  cava- 
lerie; établi  un  corps  de  six  cents  hommes  destinés 
spécialement  à  la  sûreté  des  ports  el  aux  autres  ser- 
vices relatifs  à  la  police.  Une  garantie  encore  plus 
certaine  du  maintien  du  bon  ordre  était  le  respect 
du  peuple  pour  ses  représentants  ;  et  cependant,  le 
troisième  jour  de  l'établiasement  de  l'Assemblée  dans 
la  capitale ,  un  meurtre  horrible  commis  presque 
sous  ses  yeux  exclu  son  indignation  et  l'obUgea  de 
déployer  toute  la  rigueur  des  lois  pour  assurer  la 
vie  des  citoyens  par  le  suppfice  des  coupables,  et 
réprimer  par  la  terreur  l'audace  des  perturbateurs 
du  repos  public. 

Un  mallieureUx  boulahger,  Sur  lequel  les  meur- 
triers exercèrent  leur  fureur  entre  neuf  et  dix  heures 
du  matin,  avait  déjà  délivré  six  fournées  de  pain,  et 
commençait  la  septième.  Une  femme  qui  n'avait  pu 
s'en  procurer,  et  qui,  dit-on,  portait  à  François  (c  ë- 
tait  le  nom  de  cet  infortuné)  une  haine  personnelle^ 

(t)  G*eit  in  piin  pirtieitltèreflient  que  l'attiobent  o«n  qA 
veulent  eiciter  des  monvemenU  à  Parts.  Le  Parisien  est  pa- 
nivore  ;  il  consomme  une  (juantité  prodigieuse  de  cette  8ub« 
stance;  c*est  là  qu*aboutissent  tous  ses  vttui;  il  tremble 
umjenf»  d*eti  manquer,  et  ne  sait  point,  comme  en  Angle- 
terre, en  Allemagne  et  dans  différentes  parties  du  royaume, 
le  suppléer  par  dea  racines,  du  mtfls,  des  pommes  de  terre, 
dtt  rit,  de  1  orge,  dn  seigle  |  il  lui  faut  de  la  fine  firio*  do 
froment  et  du  pain  très  blanc;  auU>ement  il  s'emporte,  crie 
famine,  et  s'abandonne  aveugliSment  aux  transports  auxquèb 
on  vent  le  liîrer.  A.  U. 

12 


Comtituar.fe,  Cl'  J-r, 


90 


demande  avec  emportement  à  visiter  sa  itiMOR  pour 
voir  s*il  n*y  en  avait  pas  de  caché.  François  Tinvite 
lui-même  à  cette  recherche;  elle  entre,  et  trouve  trois 
pains  rassis  que  les  garçons  s'étaient  réservés  pour 
eiix.  Elle  sort  un  pain  à  la  main,  accusant  le  boulan- 
ger d'avoir  mis  en  réserve  une  partie  de  sa  fournée. 
A  ses  cris  la  multitude  s'ameute,  force  une  faible 
garde  qui  était  à  la  porte  (1),  se  répand  dans  Tinté- 
rieur  de  la  maison,  et  découvre  les  deux  autres  pains 
rassis  et  six  douzaines  de  petits  pains  frais,  destinés  à 
la  consommation  de  l'Assemblée  nationale,  dontcette 
boulangerie ,  située  rue  du  Marché-Pal u ,  près  Tar- 
cbevécnc,  était  la  plus  voisine.  Vainement  il  essaie 
desejustiGer:le  peuple,  irrité  par  mille  bruits  de 
trahison  qui  retentissent  sans  cesse  à  ses  oreilles,  et 
encore  plus  par  la  faim  qui  l'assiège ,  fait  entendre 
d'horribles  menaces.  Le  malheureux  demande  à  être 
mené  à  son  district  :  on  l'entraîne  à  la  Grève;  les 
ofliciers  du  district  surviennent,  et  il  est  conduit  au 
comité  de  police. 

Il  n'était  pas  encore  neuf  heures,  et  il  ne  s'y  trou- 
vait en  ce  moment  que  MM.  Guillot  de  Blancheville, 
Demeuve  fils,  et  Garan  de  Coulon.  Ils  reçoivent  les 
plaintes  du  peuple ,  entendent  les  réponses  de  l'ac- 
cusé et  quelques  honnêtes  voisins  qui  l'avaient  suivi 
à  l'hdtel-de- ville.  Ces  derniers  attestaient  que  de- 
puis la  révolution  il  avait  donné  les  plus  grandes 
preuves  de  zèle;  qu'il  faisait  habituellement  dix 
fournées  par  jour;  que  souvent,  et  la  veille  même 
encore,  il  avait  cédé  de  la  farine  à  des  boulangers 
qui  en  manquaient;  enfin,  que  pour  accélérer  le 
service,  il  louait  le  four  d'un  pâtissier  pour  faire  sé- 
cher le  bois  qui  lui  était  nécessaire.  Convaincus  de 
son  innocence,  mais  désespérant  de  pouvoir  la  per- 
suader au  peuple,  quelques  membres  de  la  commune 
descendent  dans  la  place  publiaue,  et  annoncent  que 
l'accuse  va  être  conduit  au  Chatelet  pour  y  être  jugé 
selon  les  lois.  Mais  la  multitude  furieuse  voulait  une 
victime  ;  les  femmes  surtout  s'écriaient  avec  rage 


qui  toin*mentaient  alors  la  majeure  partie  des  ci- 
toyens, et  craignant  de  tremper  ses  mains  dans  le 
sang  de  ses  frères  dont  elle  partageait  les  maux ,  et 
de  se  rendre  homicide  pour  sauver  un  criminel 
peut-être,  n'oppose  qu'une  faible  résistance. 

Bientôt  la  foule  a  rompu  de  faibles  barrières,  et 
inonde  les  salles  de  la  maison  commune.  Une  troupe 
de  forcenés  ne  voyant  pas  le  boulanger,  qu'on  avait 
fait  entrer  dans  une  autre  pièce,  investit  M.  Guillot 
de  Blancheville,  et  le  retient  en  otage  dans  un  coin  de 
la  salle,  résolue  de  le  mettre  à  la  place  de  l'accusé 
sMl  échappait  à  ses  recherches.  Une  femme  eut  l'au- 
dace de  lui  dire  :  Vùur  faites  toujours  esquiver  nos 
ennemis  ;  mais  votre  tête  aujourd'hui  nous  répond 
de  la  sienne. 

L'orage  grossissant  avec  la  foule,  le  comité  de  po- 
lice crut  devoir  tenter  un  dernier  effort  pour  l'apai- 
ser. U  propose  donc  de  se  retirer  dans  la  grande 
salle,  d'y  interroger  publiquement  l'accusé,  et  invite 
même  le  peuple  u  lui  nommer  des  juges  choisis  dans 
le  nombre  des  spectateurs.  Ils  n'y  étaient  point  en- 
core arrivés  mie  l'innocent  boulanger  était  entre  les 
mains  de  ses  bourreaux.  Une  troupe  de  bandits  l'a- 
vait arraché  des  mains  de  la  garde  nationale,  et  le 
traînait  au  supplice,  malgré  les  efforts  et  les  in- 
stances de  MM.  Demeuve  et  Garan  de  Coulon,  qui, 
:m  milieu  de  mille  menaces  et  des  plus  indignes  trai- 
tements, avaient  pénétré  jusque  sous  la  fatale  lan- 
terne, conjurant  le  peuple  de  ne  pas  se  souiller  du 

(O  11  y  avait  alors  une  ou  deux  sentinelles  à  la  boutique 
Ù9  clintjiic  liiuilangcr.  A*  M. 


sang  d'an  innocent,  et  répétant,  mais  en  vain,  les  té- 
moignages honorables  que  lui  rendent  les  habitants 
de  son  mstrict.  L'infortuné  a  déjà  perdu  la  vie,  et  sa 
tête  sanglante,  placée  au  bout  d'une  pique,  va  porter 
presque  le  coup  de  la  mort  à  son  enfant  dans  le  sein 
de  sa  jeune  épouse,  grosse  de  trois  mois,  qui,  accou- 
rant a  son  secours,  tombe  comme  frappée  de  la 
foudre  à  la  vue  de  cet  affreux  trophée  de  la  fureur 
populaire. 

A  la  nouvelle  de  cet  événement  aussi  funeste 
qu'imprévu,  la  commune  s'assemble,  et  après  avoir 
((lit  les  dispositions  nécessaires  pour  la  sûreté  publi- 
que, elle  envoie  une  députation  à  l'Assemblée  na- 
tionale pour  lui  faire  part  du  malheur  qui  vient 
d'affliger  les  citoyens,  ta  supplier  de  s'occuper  s^ns 
délai  et  le  jour  même  de^  moyens  d'assurer  les 
subsistances,  tant  de  la  capitale  que  du  royaume,  et 
de  vouloir  bien  rendre  en  même  temps  une  loi  mar- 
tiale, sans  laquelle  la  commune  et  la  garde  natio- 
nale ne  peuvent  plus  répondre  de  l'exécution  des  dé- 
crets. 

L'indignation  de  l'Assemblée  fut  éçale  à  sa  dou- 
leur :  les  uns  voyaient  dans  ce  fatai  accident  les 
traces  d'un  complot  ténébreux  ;  les  autres  inculpaient 
l'administration  de  négligence  et  de  faiblesse.  On  se 
plaignait  de  ce  que  les  ministres  ne  s'étaient  jamais 
concertés  avec  le  comité  des  subsistances  de  la  ville 
de  Paris,  pour  faciliter  les  approvisionnements  de 
cette  immense  cité  ;  on  blâmait  le  pouvoir  exécutif 
de  son  imprévoyance,  de  sa  lenteur  à  poursuivre  les 
accaparements  et  leurs  auteurs  ;  on  se  répandait  en 
reproches  d'autant  plus  vifs,  que  le  cruel  spectacle 
présent  à  tous  les  veux  irritait  la  sensibilité,  toujours 
si  prompte  par  elle-même,  et  enchaînait  la  réflexion, 
qui  est  naturellement  si  lente. 

MM.  Buzot,  Bobespierre  et  plusieurs  autres,  re- 
poussaientavec  chaleur  l'idée  d  une  loi  martiale  :  elle 
leur  paraissait  portée  contre  la  faim  plutôt  que  con- 
tre les  émeutes.  «  Ce  n'est  pas  la  multitude  qui  est 
coupable,  disaient-ils,  surtout  lorsqu'elle  manque  de 
pain.  Vous  direz  en  vain  au  peuple  :  sois  tranquille; 
il  ne  peut  l'être  que  lorsqu'il  vous  verra  sérieuse- 
ment occupés  du  soin  de  le  nourrir  ou  de  le  venger.* 
Ils  demandaient  donc  des  tribunaux  et  des  juges  con- 
tre les  criminels  de  lèse-nation,  et  que  l'on  sévît  en- 
fin contre  les  coupables  pour  mettre  la  vie  des  ci- 
toyens à  l'abri  du  ressentiment  d'une  foule  poussée  à 
bout  par  l'audace  et  l'impunité  de  ses  ennemis. 

Tout  le  monde  sentait  que  le  peuple,  alarmé  sur 
le  premier  de  ses  besoins,  méritait  de  la  compassion 
jusque  dans  ses  égarements.  Mais  on  sentait  aussi  que 
le  peuple  lui-même  ne  pouvait  exister  si  la  force  pu- 
blique n'était  pas  assez  puissante  pour  prévenir  ou 
réprimer  ses  écarts,  et  que  laisser  tolérer  les  attrou- 
pements, c'était  défendre  aux  cultivateurs  d'apporter 
leurs  denrées  et  permettre  à  la  famine  de  frapper  de 
mort  la  ville  entière.  On  ordonna  en  conséquence  au 
comité  de  conslitution  d'apporter,  séance  tenante, 
un  projet  deloi  contre  les  attroupements,  projet  dont 
on  s'était  déjà  occupé  à  Versailles,  d'après  les  vues 
de  MM.  Target  et  Mirabeau  ;  et  la  loi  martiale  fut  dé- 
crétée. 

Pour  seconder  l'effet  de  celte  loi  par  tous  les 
moyens  qui  pourraient  contribuera  ramener  la  tran- 
quillité publique,  on  enjoignit  en  même  temps  au 
comité  aes  recherches  de  faire  toutes  les  informations 
nécessaires  pour  découvrir  les  auteurs  des  troubles 
dont  la  capitale  était  affligée  ;  au  comité  de  police  de 
l'hôlel-de- ville,  de  fournir  au  comité  des  recherches 
de  l'Assemblée  tous  1rs  renseignements  qui  pour- 
raient lui  être  parvenus  ou  lui  parvenir  sur  cet  objet; 
nu  comité  de  constitution,  de  proposer  incessamment 
à  l'Assemblée  nationale  le  plan  pour  l'établissement 


91 


d*an  tribunal  charge!  déjuger  les  crimes  de  lèse-na- 
UoDt  tribunal  dont  les  fonctions  furent  provisoire- 
ment attribuées  au  Châtclet  ;  enfin  aux  ministres  du 
roi,  de  déclarer  positivement  quels  sont  les  moyens 
et  les  ressources  que  le  corps  législatif  pourrait  leur 
foumnr  pour  les  mettre  en  état  rassurer  les  subsis- 
tances du  royaume,  et  notamment  de  la  capitale,  afin 
aue  TAsseniblée,  ayant  fait  à  cet  égard  tout  ce  qui 
était  i  sa  disposition ,  pût  compter  que  les  lois  se- 
raient exécutées,  ou  rendre  les  ministres  et  autres 
agents  de  Tautorité  garants  de  leur  inexécution. 

Ces  précautions,  inspirées  par  la  prudence  et  par 
Tamour  de  la  patne,  trouvèrent  des  censeurs  et  des 
obstacles.  Les  ministres,  dans  un  mémoire  qui  sem- 
blait plutôt  destiné  à  décourager  le  patriotisme  par 
des  tableaux  exagérés  de  la  situation  déjà  trop  atfli- 
Çeante  de  la  France,  qu'à  nous  présenter  des  remèdes 
a  nos  maux,  affectant  de  confondre  la  responsabilité 
de  l'événement  avec  celle  des  moyens  d'exécution, 
tentèrent  de  s*y  soustraire ,  et  aéclarèrent  qu'ils 
étaient  prêts  à  remettre  leurs  places  à  ceux  qui 
voudraient  les  remplir  en  se  rendant  responsables. 
D'un  autre  côté,  quelques  districts,  sédmts  par  de 
fausses  idées  de  liberté,  osèrent  protester  contre  la 
loi  martiale;  ils  allèrent  jusqu'à  proposer  d*obliger 
tous  les  citoyens  de  quitter  rhabit  national  jusqu*à 
ce  qu'elle  fût  abrogée,  et  de  fusiller  les  réfractaires  ; 
comme  si  la  jirotestation  de  quelques  districts  pouvait 
arrêter  la  puissance  législative  ;  comme  si  en  deman- 
dantla  révocation  d'une  loi,  son  exécution  provisoire 
n'était  pas  un  devoir  rigoureux  ;  comme  si,  les  dispo- 
sitions violentes  qu'ils  projetaient  n'auraient  pas  été 
mille  fois  pins  cruelles  que  la  loi  qui  les  révoltait  ; 
comme  si  une  section  quelconque  dfe  l'Etat  pouvait, 
sans  se  rendre  coupable  de  meurtre  ou  d'assassinat, 
dévouer  un  seul  citoyen  à  la  mort. 

Le  général  montra  la  plus  grande  fermeté,  la 
garde  nationale  le  plus  grand  zèle ,  la  commune  la 
]>lus  grande  vigilance.  L  on  créa  à  la  ville  un  comité 
clés  recherches  pour  recevoir  les  dénonciations  et 
dépositions  sur  les  trames,  complots  et  conspirations 
qui  pourraient  être  découverts,  s'assurer  en  cas  de 
besoin  des  personnes  dénoncée»,  les  interroger,  et 
rassembler  les  pièces  et  preuves  au'ils  pourraient  ac^ 
quérir  pour  en  former  un  corps  d'instruction. 

Des  récompenses  furent  promises  aux  dénoncia- 
teurs, depuis  100  écus  jusqu'à  1000  louis,  selon  la 
nature  et  l'importance  de  la  dénonciation ,  mais  à 
condition  que  la  preuve  serait  administrée  par  eux, 
et  cette  somme  fut  bientôt  portée  jusqu'à  50,000 
livres  par  la  générosité  de  M.  de  Laboroe  de  Méré- 
ville«  qui,  après  avoir  sacrifié  le  poste  lucratif  d'ad- 
ministrateur du  trésor  royal  à  l'honneur  d'être  un 
des  représentants  de  la  patrie,  voulut  la  servir  en- 
core de  son  propre  patrimoine.  Enfin  une  proclama- 
tion du  roi,  rendue  sur  les  instances  de  la  municipa- 
lité, promit  la  grâce  de  toute  personne  qui  dénonce- 
rait une  trame  ou  un  complot  dont  elle  serait  elle- 
même  complice.  Cet  ensemble  de  moyens,  fortement 
appuyé  par  des  dispositions  militaires  prises  par 
M.  de  Larayette,  fut  enfin  couronné  de  quelque  suc- 
cès. Les  méchants  furent  ef&ayés,  et  Paris  cessa  d'être 
le  théâtre  de  ces  scènes  de  sang  qui  le  faisaient 
craindre  par  les  étrangers,  et  déserter  de  ses  propres 
habitants. 

La  justice  reprit  son  cours;  le  meurtrier  de  Fran- 
çois fut  arrêté  le  jour  même  de  son  crime,  jugé  et 
exécuté  à  mort  dfes  le  lendemain,  avec  un  mameu- 
reux  convaincu  d'avoir  distribué  des  cartes  pour  ex- 
citer un  soulèvement  :  ils  avaient  cru  venger  le 
peuple,  dirent-ils  dans  leur  interrogatoire.  Le  roi  et 
la  reine  s'empressèrent  de  donner  des  marques  d'in- 
tcr<ît  à  la  veuve  du  boulanger.  M.  de  (.iancourt  se 


rendit  chez  elle  de  la  part  de  Leurs  Majest<5s,  et 
lui  remit  une  somme  de  2000  écus  qu'elles  lui  en- 
voyaient pour  l'aider  à  continuer  son  commerce  et 
l'assurer  ue  tout  l'intérêt  qu'elles  prenaient  à  son 
malheur. 

La  commune  lui  envoya  aussi  une  deputation  pour 
lui  offrir  des  secours  et  lui  adresser  des  paroles  de 
consolation.  Mais  cette  infortunée,  veuve  à  la  fleur 
de  son  âge,  presque  mourante  de  désespoir  et  tout 
entière  à  sa  douleur,  demande  pour  toute  grâce  qu'on 
rende  les  derniers  devoirs  aux  tristes  restes  de  C(4ui 

Su'elle  avait  perdu.  Le  district  de  Notre-Dame  avait 
éjà  pourvu  à  ce  qu'on  lui  fît  des  obsèques  honora- 
bles, et  la  commune  de  Paris  nomma  «plusieurs  de 
ses  membres  pour  y  assister. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Fréteau. 

SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  26  OCTOBBE. 

M.  Babnavb  :  La  convocation  des  états  ne  peut 
être  relative  aux  impôts,  puisque  le  doublement  est 
aussi  convoqué,  et  que  cette  convocation  ne  doit  se 
faire  que  pour  la  nomination  des  députés  aux  assem- 
blées de  la  nation  ;  ainsi,  elle  a  pour  objet  la  révoca- 
tion des  députés  actuels,  ou  du  moins  des  opérations 
infiniment  importantes. 

M.  DupoRT  :  Il  faut  d'abord  savoir  si  c'est  avec  le 
consentement  du  roi  que  les  états  du  Dauphiné  sont 
convoqués  ;  et  si  ce  consentement  n'a  pas  été  donné, 
on  doit  demander  aux  ministres  quelles  mesures  ils 
prendront  pour  empêcher  cette  convocation. 

M.  LA  Poule  :  Une  lettre  de  Vienne  m'apprend 
qu'on  assemble  les  trois  ordres  du  Dauphiné,  pour 
s  occuper  de  la  translation  de  l'Assemblée ,  et  qu'on 
annonce  l'improbation  de  quelques  décrets.  Je  vous 
engage  à  user  de  toute  votre  puissance  et  de  tout 
votre  courage  pour  réprimer  des  entreprises  aussi 
dangereuses. 

M.  Arnoult  :  Le  parti  proposé  par  M.  Duport  ne 
remédierait  pas  au  mal.  Si  les  ministres  disent  qu'ils 
ont  permis,  l'Assemblée  ne  pourra  pas  approuver 
cette  permission  ;  mais  que  fera-t-elle  ?  Il  vaut  mieux 
répondre  à  la  municipalité  de  Saint-Marcellin,  que 
l'Assemblée  nationale  n'est  pas  instruite  de  cette  con- 
vocation ,  et  qu'elle  la  désapprouvera  si  elle  a  un 
autre  objet  que  les  impositions. 

M.  Rewbell  :  Le  moyen  le  plus  sûr  est  de  rendre  un 
décret  qui  suspende  l'assemblée  jusqu'à  ce  que  b 
commission  intermédiaire  ait  donné  les  motifs  de  i> 
convocation. 

M.  DE  Blacons  :  On  calomnie  la  province  de  Dau- 
phiné, en  lui  supposant  des  projets  qui  puissent  in  • 
spirer  quelques  craintes  ;  mais  elle  a  assez  prouvé 
son  patriotisme,  pour  être  à  l'abri  de  tout  soudçou. 
Un  des  membres  ae  cette  assemblée,  qui  a  reçu  long- 
temps des  marques  flatteuses  de  votre  estime'(l),  est 
maintenant  dans  la  capitale  de  cette  province  ;  il 
rendra  incessamment  compte  des  motifs  de  son  de- 
part,  et  ne  tardera  pas  à  revenir  parmi  vous. 

La  deputation  du  Dauphiné  a. écrit  elle-même 
pour  faire  suspendre  l'effet  de  la  convocation. 

(1)  M.  de  Blacons  fait  ici  anoMoo  aa  TOjage  crae,  peu  de 
temps  après  les  ëvënemenU  de  Versailles,  M.  mounier  fit 
dans  le  Dauphiné  pour  provoquer  la  réunion  des  états  de 
cette  province.  Le  décret  que  rAssemblée  rendit  contre 
cette  réunion,  ruina  les  espérances  du  psrti  de  la  cour,  et 
Moanier  fui  obligé  d'émigrer.  L.  G. 
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M.  Dupont  :  Tl  cxirtc  un  principe  oertam  applica- 
ble à  toutes  les  circonstances  ;  c'est  de  ne  rien  faire 
sans  être  bien  instruit,  Nous  ne  le  sommes  pas  sufu- 
samment  ;  il  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer, 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Nous  sommes  assez 
instruits  du  fait  intéressant  qui  nous  occupe,  puis- 
qu*il  est  public  et  notoire.  Nous  le  sommes  du  pnn- 
cipe  que  nulle  convocation  ne  peut  être  légale,  juste, 
légitime,  tant  que  nous  n'aurons  pas  établi  les  formes 
des  assemblées  des  provinces.  Ce  principe  doit  être 
ajouté  au  décret  conforme  à  la  proposition  de  M.  Du- 
port. 

M.  LE  DUC  DE  La  BocHBFOUOAUtn  :  J'adopte  entiè- 
rement cet  avis;  mais  je  pense  que,  par  estime  pour 
cette  province,  le  premier  auteur  de  notre  liberté, 
on  peut  écrire  une  lettre  à  la  commission  intermé- 
diaire. 

M.  Lanjuhtais  î  La  province  du  Dannhiné  n'est  pas 
la  seule  qui  s'assemble  ;  la  noblesse  de  Bretagne  se 
réunit  à  Saint-Malo,  celle  du  Languedoc  à  Toulouse. 
Dans  cette  dernière  ville,  quatre-vingt-dix  nobles  et 
quatre-vingts  parlementaires  ont  été  convoqués  le 
10  octobre  ;  ils  ont  engagé  les  autres  ordres  à  se 
rassembler  pour  rendra  a  la  religion  $im  utUû  in- 
fluenef.  à  lajuêiic$  sa  /brca  aetive^  m  roi  «m  ««* 
iarilé  légilim$;  oiom  l#  dire,  $a  Uberté  i  $i  pùwr 
i'ojn»o$er  à  VaboUUan  4$$  droite  el  frunchiwê  de  la 
province  et  de$  villlee. 

Ces  cipraiiions,  tlréei  de  la  déelaratlon  hopilmAe  de  la 
noblesse  du  Languedoc,  et  tous  les  faHi  rtqnte  rendent  très 
instant  un  décret  selon  les  vues  de  M*  Duport  et  de  M,  de 
Mirabeau. 

M.  Pétlon  de  vmeneuve  est  de  même  avis,  et  observe  que 
les  convocations  qui  se  font  par  ordre  dans  dlITérentes  pro- 
vinces sont  contraires  au  décrets  de  TAssemblée,  et  no- 
tamment à  edai  du  45  de  ce  mois,  «oneemant  la  nomina- 
tion  des  suppléants. 

M.  pE  Blagone  :  LeDauphiné  n*est  coupable  d'au- 
cune infraction  au  décret  du  15,  puisque  la  convo- 
cation n'a  été  faite  que  le  11.  Eh  1  d'ailleurs,  pour- 
quoi ravir  à  une  province  le  droit  de  s'assembler, 
quand  on  souffre  soiiante  districts  qui  croisent  sans 
cesse  les  opérations  de  TAssemblée,  quand  on  paraît 
ignorer  qiril  en  est  un  qui  s'est  permis  de  proteater 
contre  la  loi  martiale? 

M.  Gleizbn  :  J*adopte  l'avis  de  M.  Duport  et  l'a- 
mendement de  M.  de  Mirabeau;  mais  il  a  échappé 
aux  préopinants  une  conséauence  bien  naturelle  des 
faits  qui  sont  ici  diiîcutés:  e  est  la  nécessité ,  toujours 
plus  pressante,  de  s'occuper  entièrement  de  la  con- 
stitution. 

Apite  la  leelore  du  décret  proposé  par  M.  Duport,  et  qui 
n^est  que  sa  motion  rédlaée  et  unie  à  Tamendement  de 
M.  de  Mirabeaut  plwaieum  demandent  la  question  préa« 
lable. 

M,  Dupont  ;  Les  provinces  ont  cru  difficilement  à 
la  liberté  de  la  translation  du  roi  et  de  TAssemblée , 
sollicitée  par  quinze  mille  hommes  et  par  un  train 
d'artillerie  :  ce  ne  sont  pas  des  décrets  qu'il  faut  en- 
voyer contre  elles  pour  les  empêcher  de  s'assem- 
bler. Pour  donner  l'assurance  de  notre  liberté ,  que 
notre  président  écrive,  écrivons  tous  amiablement, 
et  surtout  faisons  respecter  nos  décrets  dans  le  lieu 
de  notre  résidence, 

M.  Lavie  et  d*autres  députés  disent  qu'ils  ont  reçu  des 
lettres  de  félicltatlon  sur  rétablissement  de  l'Assemblée 
dans  la  capitale.  Leurs  provinces  pensent  qu'elle  est  plus 
libre  au  milieu  des  bons  Parisiens,  qu'elle  ne  pouvait  Titre 
dans  TanUque  séjour  du  despotisme  ministériel, 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  La  convocation  des  di- 
verses provinces  est  irréguli^re;  l'irrégularité  est  no- 
toire. Il  j  ^  donc  lieu  à  délibérer  sur  ççtte  irrégula** 
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rite,  il  n>$l  pas  question  des  motifs  des  eonvoeations; 
il  ne  s'agit  ni  d'accuser  ni  de  justifier.  Quand  le  dé- 
cret porte  le  mot  empéchsr,  il  ne  dit  que  ce  qu'il  doit 
dire;  le  pouvoir  executif  ne  peut>^il  pas  enjoindre, 

S  ermettre,  défendre?  Ne  dirait-on  pas  que  nousavons 
éjà  vomi  des  bataillons  et  des  décrets  contre  ces 
provinces?  On  propose  d'écrire  amiablement;  il  le 
faut,  et  une  adresse  dans  ces  vues  avait  déjà  été  de- 
mandée ;  mais  agissons  pour  empêcher  des  convoca- 
tions irri'gulières,  qui  lanceraient  de  nouveaux  dé- 
sordres dans  le  royaume» 

M.  PuoN  DU  GALtAifD  2  Lcf  éUts  du  Dauphiné 
peuvent  seuls  s'occuper  des  impAts;  ils  sont  convo- 
qués i  ce  sujet.  Ils  doivent  dans  ce  moment  nommer 
des  suppléants  à  sejç^X  députés  absents;  il  fallait  donc 
convoquer  Ite  doublement.  Rien  n'est  donc  irrégnlier  : 
il  n'y  a  donc  pas  lieu  k  délibérer, 

M.  Alexandre  de  Lametb  :  Les  états  du  Pauphiné 
sont  convoqués  par  ordre;  première  irrégularité.  Ils 
le  sont  sans  le  consentement  du  roi,  tandis  que  le 
règlement  même  de  ces  états  exige  ce  consentement  ; 
seconde  irrégul«nrité.  La  convocation  n'a  d'autre  ob- 
jet qnc  les  impôts  et  la  nomination  des  suppléants. 
Je  vois  le  contraire  dans  une  lettre  écrite  par  la  dé- 
putation  de  cette  province,  et  signée  par  le  préopi- 
nant. 

On  délibère,  et  la  question  préalable  est  rejetée* 

La  dlvbion  du  décret  proposé  est  demandée,  accordée, 
et  la  première  partie,  relative  seulement  au  principe,  ainsi 
décrétée  ; 

•  L*Assemblée  nationale  décrète  que  toute  convo- 
cation ou  assemblée  par  ordre  ne  pourra  avoir  lieu 
dans  le  royaume,  comme  étant  contraire  aux  décrets 
de  l'Assemblée,  et  que  celui  du  15  octobre,  qui  or- 
donne qu'aucune  convocation  ne  se  fera  autrc^ment 
que  par  individu,  sera  envoyé  par  le  pouvoir  cxé- 
cutifaux  tribunaux,  municipalités  et  eorpa  admi* 
nistratifs.  » 

On  demande  rajournement  de  la  seconde  partie, 
qui  prononce  sur  lea  convocations  des  états  des  pro- 
vinces. 

M.  Chapblieh  :  L'ajournement  décide  contre  la 
motion.  Rien  n'est  plus  raisonnable  que  la  défense 
de  l'Assemblée  pour  délibérer  sur  les  Intérêts  de 
l'Btst  !  lorsque  les  représentants  de  la  nation  sont 
réunis,  ils  le  sont  pour  s'occuper  des  intérêts  de  tous, 
pour  le  bien  de  tous. 

Quel  avantage  peuvent  offrir  ces  convocations  de 
provinces?  S'agit-il  des  impôts?  Les  commissions  in- 
termédiaires doivent  agir  sur  la  contribution  volon- 
taire; les  fonctions  qui  y  ont  rapport  sont  attribuées 
aux  municipalités;  mais  l'intérêt  véritable  est  pour 
les  particuliers  qu}  veulent  exciter  et  fomenter  des 
troubles. 

C'est  à  l'Assemblée  seule  à  décider  du  sort  de  l'Etat  ; 
toute  autre  réunion  serait  dangereuse.  Différer  de 
rappeler  le  principe  ouand  il  est  méconnu,  c'est  vou- 
loir qu'il  soit  violé.  11  faut  donc  indisnensablement, 
non  ajourner  la  question,  mais  la  décider  Pur-le- 
champ  conformément  aux  principes, 

Mf  DE  ClbrmouT'Toniibbee  I  On  doit  attendre  la 
séparation  des  assemblées  du  patriotisme  de  ces  as- 
semblées, mais  on  ne  peut  l'exiger  par  un  décret. 
Celle  qui«  représentant  la  totalité  de  la  nation,  a  été 
créée  pour  créer  la  liberté,  ne  petit  empêcher  quel- 
que portion  de  cette  totalité  de  se  réunir ,  pourvu 
que  la  forme  qu'aura  adoptée  cotte  portion  et  ses 
opérations  ne  contrarient  pas  les  décrets  de  TAssem- 
biée  nationale.  Dans  cette  observation  J'expose  le 
principe,  mais  je  n'entends  pas  admettre  l'ajourne- 
n^entt 
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H«  de  Blacons  a  demandé  qu*on  ne  souffrit  plus 
rétablissement  des  districts,  lis  ne  sont  point  assem- 
blées administratives  ;  ils  existent  pour  procurer  une 
correspondance  active  entre  les  citoyens,  et  exécuter 
quelques  points  de  police;  on  ne  peut  touchera  leur 
existence.  Mais  je  demande  la  permission  de  dénoncer 
au  tribunal  qui  doit  en  connaître ,  celui  de  Saint- 
Martin-des-Champs,  ainsi  que  l'arrêté  par  lequel  il 
ose  défendre  Texecution  delà  loi  martiale  portée  par 
l'Assemblée. 

M,  Tabgbt  :  Le  préopinant  réclame  la  liberté  des 
assemblées  particulières;  mais  il  Taut  distinguer  parmi 
elles  les  assemblées  politiques  :  les  unes  tiennent  aux 
droits  naturels  des  citoyens;  les  autres  existent  par 
les  conventions  politiques;  et  si  ces  dernières  peuvent 
arbitrairement  se  former  et  s'organiser,  je  vois  dans 
ce  pouvoir  la  lacération  du  royaume  et  le  délabre- 
ment de  la  monarchie. 

M.  DK  CA2ALÈS  !  On  a  dernièrement,  lors  d'une  loi 
importante  (la  loi  martiale),  réclamé  pour  le  peuple 
le  droit  de  pétition  ;  c'est  ce  droit  que  les  assemblées 
de  provinces  veulent  exercer.  Quand  les  représen- 
tants sont  assemblés,  les  corps  sont  plus  en  mesure 
de  faire  valoir  leurs  droits,  les  représentants  sont 
plus  en  mesure  de  les  connaître.  Ce  n'est  p«is  dans  un 
siècle  de  lumière  et  de  liberté  qu'on  verra  réussir  le 
système  d'oppression  contraire  à  ces  principes. 

M.  DE  ViRiEU  :  Les  états  du  Dauphiné  sont  con<^ 
Toqués  pour  s'occui  er  des  intérêts  particuliers  de  la 
province;  ils  le  fout  suivant  des  formes  une  vous 
ave»  approuvées  par  un  décret,  lorsqu'il  a  été  ques- 
tion de  juger  de  la  députation  nommée  par  une  as- 
semblée qui  existait  avec  ces  formes. 

Peut^n  redouter  les  habitants  d'une  province  qui 
a  donné  le  signal  de  la  liberté?  peut-on  craindre 
qu'ils  portent  atteinte  i  une  liberté  qu'ils  ont  aimée 
les  premiers,  et  quand  elle  était  dangereuse? 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  !  Je  vals  répondre  aux 
bibles  réflexions  des  deux  préopinants. 

11.  de  €Hxalès  a  fort  bien  dit  qu'on  devait  recon- 
naître au  peuple  un  droit  de  pétition.  Ce  droit  n'est 
point  un  droit  politiaue.  Les  pétitions  se  font  sans 
convocation  d'assemblée.  On  a  dit  :  la  pétition  de 
telle  corporation,  de  telle  Jurande,  et  non  des  états 
ÙB  Bretagne,  de  Provence;  et  je  ne  crois  pas  que  les 
coFporaUons,  les  jurandes,  aient  le  droit  d'organiser 
à  leur  guise  une  assemblée  politique. 

H.  de  Ylrieu  est  bien  plus  faible  encore;  11  parle 
d'un  décret  nullement  applicable,  et  qui  n'a  Jugé 
qu'une  question  provisoire  de  représentation. 

Tous  deux  sont  hors  de  la  question,  qui  se  réduit 
Â  ceci  :  autorisera-t-on  les  provinces  à  se  convoquer 
avec  des  formes  non  réfléchies,  et  sans  aucun  rap- 
port avec  la  nouvelle  allure  que  leurs  représentants 
doivent  donner  à  la  monarchie?  Et  d'ailleurs  est-il 
vrai  qu'une  province  ait  pu  s'assembler  sans  le  con- 
cours do  pouvoirexécutif,  sans  consulter  l'Assemblée 
nationale?  Non,  sans  doute,  et  le  pouvoir  executif 
est  en  ce  moment  occupé  à  réprimer  la  démarche  du 
Dauphiné.  Quand  je  pense  que  nous  avons  passé  une 
matinée  à  savoir  si  nous  enverrons  notre  président 
▼ers  le  roi,  relativement  à  un  objet  de  la  plus  dan- 
gereuse conséquence,  je  ne  puis  que  demander  que 
noiM  allions  sup-le«cnamp  aux  voix. 

La  seconde  partie  de  Tartlele  est  décrétée  eomme 
il  suit! 

•  Qu'il  soit  sursis  à  toute  conyocation  d'états  et 
de  provinces.  Jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  en  ait  dé- 
terminé les  former  avec  l'acceptation  du  roi.  Décrète 
en  oulie  que  le  président  se  retirera  pardevers  le 
roii  à  l'eflpt  de  demander  i  8a  Majesté  si  c*est  avec 


son  consentement  qn'aucunrs  comniissions  întcrmé- 
diciires  aient  convoqué  les  Etats  des  provinces;  et 
dans  le  cas  où  ils  auraieutété  convoques  sans  le  con- 
sentement de  Sa  Majesté,  le  roi  sera  prié  de  prendre 
les  mesures  les  plus  propres  pour  en  prévenir  les 
effets. 

«  Arrête  enfln  que  la  présente  délibération  sera 
envoyée  sur-le-champ  par  le  pouvoir  exécutif  à  la 
commission  intermédiaire  du  Dauphiné,  aux  offi- 
ciers municipaux  de  Saint-Marcel  lin,  ainsi  qu'aux 
municipalités  et  corps  administratifs.  • 

M.  DE  lA  Rochefoucauld  :  Je  fais  la  motion 
positive  d'une  adresse  aux  provinces  sur  les  décrets 
précédents. 

Cette  motion  estsur^le-champ  adoptée. 

M.  Di  Rigbies  :  Je  propose  de  décréter  que  tonte 
affaire  cessante ,  l'assemblée  ne  s'oocupera  que  des 
municipalités. 

M.  le  président  observa  quMl  f  a  déjà  deux  déereti  sur 
cet  objet,  et  qii*oB  ne  peut  y  retenir  encore. 

L'Assemblée  se  sépare  pour  procéder  an  noufeau  fcru« 
Un,  remis  à  la  fln  de  ectte  téanocb 

SÉANCE  DU  MARDI  27  OCTOBRI. 

M.  le  président  rend  compte  des  ordres  qu'il  a  donnés 
pour  raccommoder  la  tribune,  dont  la  cbuie*  a  blessé  hier 
plusieurs  députés.  Elle  est  actuellement  rétablie  avec  toute 
la  solidité  possible  ;  mais  le  scellement  des  barres  de  fer 
qui  la  soutiennent  est  encore  trop  frais  pour  qu'aujourd'hui 
ces  places  soient  occupées. 

M.  le  président  est  allé  voir  les  députai  blessés,  M.  Sous- 
telle  l'est  tr's  légi'rejnenl;  M.  Viard,  un  curé  de  l'Anjou  et 
M.  de  Monicalm  ont  reçu  des  blessures  plus  considérables, 
mais  qui  n*auronl  pas  de  suite. 

Deux  députés  sont  nommés  pour  aller  Toir  ees  messieun, 
et  chargés  de  rendre  compte  chaque  Jour  de  leur  état  à 
l'Assemblée. 

<—  On  feit  lecture  de  plusieurs  oflWîs  patriotiques  et  de 
diverses  adresses.  ^^ 

—  M.  le  président,  aprfs  BToIr  annoncé  que  M.  de  Mar^ 
sanne,  député  de  Uomans,  a  été  assailli  à  Montélimart  par 
le  peuple,  et  que  la  milice  nationale  Ta  mis  hors  de  toute 
atteinte,  est  chargé  d^éerire  à  ee  sujet  à  la  monicipaiité 
de  eette  viUe. 

—  Les  arrêtés  d*hier  ont  été  présentés  à  \n,  sanction  ;  le 
roi  a  répondu  qu'il  s'en  occuperait  incessamment  Sa  Ma- 
jesté a  dit  que  la  permission  de  convoquer  les  état<t  du  Da\i« 
phiné  lui  avait  en  clTet  été  demandée,  mais  qu'il  n*Bvalt 
pas  eu  rintenUon  de  raocqrdcr  sann  consulter  l'Asiemblée. 

•^  l^e  déerot  CDoeemant  la  nomiaaUon  des  suppléanU 
est  acceptée* 

-^  he  scruUn  fait  hier  n'a  encore  aeoofdé  la  majorité 
absolue  à  personne.  M.  Emmery  el  M.  Camus  ay^nt  cons- 
tamment obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix,  seront 
seuls  admis  au  troisième  scrutin  auquel  on  procédera  après 
la  séance. 

—  plusieurs  personnes  demandent  h  parler  sur  des  ob* 
jets  étrangers  à  Tordre  du  jour.  Il  est  arrêté  que  eet  ordre 
ne  sera  point  interverti. 

—  M.  l'abbé  Thibault  propose  de  discuter  de  manière 
qu'on  puisse  répondra  suooessivement  ana  diverse)  ohjcc- 

UODS. 

M.  BouGBB  i  Ce  moyen  est  sans  doute  convenable 
pour  mettre  dans  les  débats  plus  d'ordre  et  de  célé- 
rité; mais  je  pense  qu'on  pourrait  remplir  ces  deux 
objets  en  s'écartant  du  projet  présenté  par  le  co- 
mité, et  je  vais  proposer  un  plan  plus  convenable, 
plus  facile  à  discuter,  et  dont  Texécution  pourrait 
être  beaucoup  plus  prompte. 

On  observe  à  M.  Bouche  que  l'ordre  du  jour  a  pour  ob- 
jet unique  Peiamen  de  la  cinquième  condition  d'éligibilité, 
et  qu'il  a  été  décrété  qu'on  splvrait  pour  la  discussion  le 
plan  du  comité. 

M.  PéTiON  DE  ViLLEiiEUVB  :  Lc  oomité  propose 
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cette  qualité  :  •  M*étre  pas  dans  une  condition  scr- 
vile.  »  Dans  une  des  séances  précédentes,  ou  a  pro- 
posé de  dire  :  •  N'être  pas  dans  un  état  de  domesti- 
cité. • 

Ces  deux  expressions  demandent  quelque  inter- 
prétation. Par  domeêliquei^  on  entend  les  commen- 
saux, tels  que  les  instituteurs,  secrétaires,  bibliothé- 
caires, etc.  (1) ,  et  par  serviteur ^  celui  qui  vaque  à 
des  œuvres  ser viles.  Celui-ci  ne  peut  être  élu  ;  mais 
cette  exclusion  ne  doit  pas  s'étendre  aux  commen- 
saux, etc.  Cependant  beaucoup  de  raisons  politiques 
doivent  déterminer  à  exclure  les  agents  directs  du 
pouvoir  exécutif-  Les  Anglais  nous  en  oifrent  Texeui- 

Ele,  et  nous  devons  comme  eux  ne  placer  jamais  un 
omme  entre  son  devoir  et  le  bien  public.  Les  mi- 
nistres surtout  ne  peuvent  être  élus,  ou,  s*ils  le  sont, 
ils  ne  doivent  avoir  que  voix  consultative  dans  les 
assemblées  nationales. 

On  observe  à  M.  Pétion  qa*il  ne  s*a|^t  m  qae  des  as- 
semblées primaires.  La  partie  de  sa  motion,  relative  à  ce 
dernier  obiet,  est  ajouroée. 

M.  le  comte  de  Mb^beau  présente  une  exclusion  non* 
veUe  pour  les  élecleurs  et  les  éUgibles. 

On  rengage  à  se  renfermer  dans  la  question,  qui  n*a 
pour  objet  que  réligibililé. 

Il  développe,  sous  un  autre  point  de  vue,  la  distinction 
entre  domesticité  et  état  tervile, 

M.  Barère  de  Vieuzac ,  en  appuyant  cette  distinction , 
présente  quelques  considérations  sur  Tétat  des  citoyens  at- 
tachés au  roi  et  aux  maisons  des  princes.  Il  pense  que  Tex- 
dusion  ne  doit  porter  que  sur  les  serviteurs  proprement 
dits,  et  qu*il  faut  s*e&primer  ainsi  :  «  n^étre  pas  alors  sei^ 
viteurà  gages.! 

M.  LK  MARQUIS  DE  FOUCAULT  :  Daus  ma  province 
on  exclut  les  vignerons,  les  colons,  les  métayers,  et 
sans  doute  cette  injustice  ne  peut  être  consacrée  ;  ils 
doivent  être  admis  à  toutes  les  assemblées;  ils  doi- 
vent élire  et  être  élus,  pourvu  qu*ils  ne  soient  aux 
gages  de  personne. 

M.  Regnault  de  Saint-Jeau-d*Ange]y  n*adopte  point  To- 
pinion  de  M.  Barère  ;  dans  plusieurs  pi-ovinccs  beaucoup 
d'habitants  des  campagnes  rendent  des  services  momenta- 
nés et  reçoivent  une  rétribution  en  nature  ;  ils  ne  sont  pas 
pour  cela  terviteurt  ;  il  faut  expliquer  qu*on  entend  seu- 
lement par  ce  mot,  «  celui  qui  est  payé  annuellement  en 
argent  et  qui  est  nourri  chez  celui  qui  le  paie.  ■ 

M.  Tabbé  ***  propose  de  rédiger  ainsi  :  «  dans  un  état 
de  domesticité  servile.  i 

M.  DE  LA  ViLLE-AUX-Bois  :  Lcs  Ordonnances 
royales  excluent  de  plusieurs  fonctions  civiles  les 
serviteurs  et  domestiques  indéGniment.  Les  uns  et 
les  autres  doivent  être  éloignés  des  assemblées  pri- 
maires. 

M.  Camus  :  Pour  concilier  les  diverses  opinions, 
on  pourrait  dire  :  «  N'être  pas  serviteur,  domestique 
à  gages,  sans  domicile  personnel.»  La  rédaction 
conforme  à  la  proposition  de  M.  Barère  est  adoptée 
comme  il  suit  :  -  N'être  pas  dans  un  état  de  domesti- 
cité ,  c'est-ù-dire  serviteur  à  gages.  • 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Avant  que  vous  finis- 
siez Texamen  des  caractères  à  exiger  pour  être  élec- 
teur ou  éligible,  je  vais  vous  proposer  une  loi  qui,  si 
vous  Tadoptez,  honorera  la  nation.  (Il  s'élève  quel- 
ques murmures.) 

Si  la  loi  que  je  vous  propose  est  faite  pour  relever 
la  morale  nationale,  c'est  moi  qui  aurai  raison ,  et 
ceux  qui  murmurent  auront  eu  tort.  Je  reprends. 

Avant  que  vous  finissiez  Tcxamen  des  conditions 

(I)  AujounThui,  un  instituteur,  un  secrétaire,  un  biblio- 
lliccairc  se  trouveraient  offensés  de  cette  qualification,  .car 
la  rcvolulion  a  rehaussé  ces  hommes  si  utiles.  Sous  Tancien 
rcgimc  ils  compuient  dans  la  domesticité  d*une  grando 
maison.  L.  G. 


d'éligibilité,  je  vais,  messieurs,  vons  en  proposer  une 
qui,  si  vous  l'adoptez,  honorera  la  nation.  Tirée  des 
lois  d'une  petite  république  non  moins  recomman- 
dable  par  ses  mœurs  et  par  Ja  rigidité  de  ses  prin- 
cipes^ que  florissante  par  son  commerce  et  par  la  li- 
berté dont  elle  jouissait  avant  que  Tinjustice  de  nos 
ministres  la  lui  eût  ravie ,  elle  peut  singulièrement 
s'adaptera  un  Etat  comme  la  France,  à  un  Etat  qui, 
aux  avantages  immenses  de  la  masse,  de  l'étendue  et 
de  la  population,  va  réunir  les  avantages  plus  grands 
encore  de  ces  divisions  et  de  ces  sous-divisions,  qui 
le  rendront  aussi  facile  à  bien  gouverner  que  les 
républiques  même  dont  le  territoire  est  le  plus 
borné. 

Je  veux  parler  de  cette  institution  deCenève ,  qiie  le 
président  de  Montesquieu  appelle  avec  tant  de  raison 
une  belle  loi,  quoiqu'il  paraisse  ne  l'avoir  connue 
qu'en  partie;  de  cette  institution  qui  éloigne  de  tous 

les  droits      *'"' "^  '^""  ' "~  '^  '"' 

lui  a  fait  1 


Tes  droits  politiques,  de  tous  les  conseils,  le  citoyen 

3 ni  a  fait  faillite,  ou  qui  vit  insolvable,  et  qui  exclut 
e  toutes  les  magistratures,  et  même  de  l'entrée  dans 


le  grand  conseil,  les  enfants  de  ceux  qui  sont  morts 
insolvables,  à  moins  qu'ils  n'atqiûttent  leur  portion 
virile  des  dettes  de  leur  père. 

Celle  loi,  dit  Montesquieu,  est  très  bonne.  Elle  a 
cet  effet  qu'elle  donne  de  la  confiance  pour  les  ma- 
gistrats ;  elle  en  donne  pour  la  cité  même,  La  foi 
particulière  y  a  encore  la  force  de  la  foi  publique. 

Ce  n'est  point  ici,  messieurs,  une  simple  loi  de 
commerce,  une  loi  fiscale,  une  loi  d'argent  ;  c'est 
une  loi  politique  et  fondamentale,  ime  loi  morale, 
une  loi  qui,  plus  que  toute  autre,  a  peut-être  con- 
tribué, je  ne  dis  pas  à  la  réputation^  mais  à  la  vraie 
prospérité  de  l'Etat  qui  l'a  adoptée,  a  cette  pureté  de 
principes,  à  cette  union  dans  les  familles,  à  cessacri- 
lices  SI  communs  entre  les  parents,  entre  les  amis, 
qui  le  rendent  si  recommandable  aux  yeux  de  tous 
ceux  qui  savent  penser. 

Une  institution  du  même  genre ,  mais  plus  sé- 
vère (1),  établie  dans  la  principauté  de  Neufcnâtel  en 
Suisse,  a  créé  les  bourgs  les  plus  riants  et  les  plus 
peuplés,  sur  des  montages  arides  et  couvertes  de 
neige  durant  près  de  six  mois.  Elle  y  développe  des 
ressources  incroyables  pour  le  commerce  et  pour  les 
arts,  et  dans  ces  retraites  que  la  nature  semblait  n'a- 
voir réservées  qu'aux  bétes  ennemies  de  l'homme, 
l'oeil  du  voyageur  contemple  une  population  éton- 
nante d'hommes  aisés,  sobres  et  laborieux,  gage  as* 
sure  de  la  sagesse  des  lois* 

Dans  l'état  présent  de  la  France,  dans  la  nécessité 
où  nous  sommes  de  remonter  chez  nous  tous  les 
principes  sociaux,  de  nous  donner  des  mœurs  publi- 
aues,  de  ranimer  la  confiance,  de  vivifier  l'industrie, 
d'unir  par  de  sages  liens  la  partie  consommatrice  à  la 
partie  productive,  c'est-à-dire  à  la  partie  vraiment 
intéressante  de  la  nation,  des  lois  pareilles  sont,  non- 
seulement  utiles,  mais  indispensables. 

Assez  longtemps  une  éducation  vicieuse  ou  négli- 
gée a  dénaturé  en  nous  les  notions  du  juste  et  de 
rinjuste,  a  relâché  les  liens  qui  unissent  le  fils  à  son 
père,  nous  a  accoutumés  à  ne  rien  respecter  de  ce 
qui  est  respectable  ;  assez  longtemps  une  adminis- 
tration, dirai-je  corrompue  ou  corruptrice  ?  a  couvert 
de  son  indulgence  des  écarts  qu'elle  faisait  naître 
pour  au'on  n'aperçût  pas  les  siens  propres.  Retour- 
nons a  ce  qui  est  droit,  à  ce  qui  est  honnête.  Ou- 
vrons aux  générations  qui  vont  suivre  une  carrière 
nouvelle  de  sagesse  dans  la  conduite,  d'union  dans 
les  familles,  de  respect  pour  la  foi  donnée. 

(I)  La  loi  de  Ncufchitel  lie  tooto  U  postérité  d'an  hoome 
Il  Tacquittcmeut  de  ses  dettes.  A.  M» 
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▼ainement,  messieurs,  tous  ayez  aboli  les  privi- 
I^i;f  s  et  les  ordres,  si  tous  laissez  subsister  cette  pré- 
rogative de  fait  qui  dispense  rhomme  d'un  certain 
rang  de  payer  ses  dettes  ou  celles  de  son  père  ;  oui  fait 
Janguir  le  commerce,  et  qui  trop  souvent  aévoue 
rindustrie  laborieuse  de  Partisan  et  du  boutiquier 
à  soutenir  le  luxe  effréné  de  ce  que  nous  appelons  si 
improprement  Vhomme  comme  il  faut. 

Laissons  à  cette  nation  voisine  dont  la  constitution 
nous  offre  tant  de  vues  sages  dont  nous  craignons 
de  proGter,  cette  loi  injuste,  reste  honteux  de  la  féo- 
dalité', qui  met  a  Tabri  de  toutes  poursuites  pour 
dettes  le  citoyen  que  la  nation  appelle  à  la  représen- 
ter dans  son  parlement.  Profitons  de  Texemple  des 
Anglais,  mais  sachons  éviter  leurs  erreurs  ;  et  au  lieu 
de  récompenser  le  désordre  dans  la  conduite,  éloi- 
gnons de  toute  place  dans  les  assemblées,  tant  na- 
tionales que  provinciales  et  municipales,  le  citoyen 
qui,  par  une  mauvaise  administration  de  ses  propres 
affaires,  se  montrera  peu  capable  de  bien  gérer  celles 
du  public. 

C'est  dans  ce  but  que  je  vous  propose  les  articles 
suivants  : 

Art.  fer.  Aucun  failli,  banqueroutier  ou  débiteur 
insolvable,  ne  pourra  être  élu  ou  rester  membre 
d'aucun  conseil  ou  comité  municipal,  non  plus  que 
des  assemblées  provinciales,  ou  de  TAsscmblée  na- 
tionale, ni  exercer  aucune  charge  de  judicature  ou 
municipale  quelconque. 

II.  Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  n'auront  pas 
acquitté  dans  le  terme  de  trois  ans  leur  portion  vi- 
rile des  dettes  de  leur  père  mort  insolvable,  c'est-à- 
dire  la  portion  de  ses  dettes  dont  ils  auraient  été 
chargés  s'ils  lui  eussent  succédé  ab  inlestaL 

III.  Ceux  qui,  étant  dans  quelciu'un  des  cas  ci-des- 
sus, auront  fait  cesser  la  cause  d'exclusion  en  satis- 
faisant leur  créancier,  ou  en  acquittant  leur  portion 
virile  des  dettes  de  leur  père,  pourront,  par  une  élec- 
tion nouvelle,  rentrer  dans  le«  places  dont  ils  auront 
été  exclus. 

Ce  projet  de  loi  eit  reçu  avec  une  grande  faveur.  C*est 
en  interrompant  les  applaudiasements  que  M.  de  La  Roche- 
foucauld  obtient  la  parole. 

M.  DE  La  Rocdefoucauld  :  J'ai  vu  moi-même  les 
hrurcux  effets  que  cette  loi  a  produits  à  Genève  ; 
mais  elle  me  paraît  contenir  une  disposition  trop  ri- 
goureuse à  regard  des  enfants  des  pères  banquerou- 
tiers. Sans  doute  c'est  un  beau  sentiment  de  la  part 
6  un  fils  d'acquitter  les  dettes  de  son  père  ;  mais  il 
faut  laisser  à  la  vertu  à  conseiller  ce  qui  est  hon- 
nête :  les  lois  doivent  se  bornera  prescrire  ce  qui  est 
jii5te.  Il  ne  faut  pas  étendre  la  punition  sur  les  en- 
fants déjà  trop  malheureux  des  torts  de  leur  père  ; 
les  fautes  sont  personnelles;  les  enfants  ne  peuvent 
être  punis  de  celles  de  leurs  pères.  La  justice  rigou- 
reuse et  la  morale  la  plus  pure  font  une  loi  île  ce 
priricipe.  Je  ne  puis  donc  adopter  une  rédaction  oui 
consacrerait  cette  absurde  responsabilité,  et  je  ae- 
mandc  à  cet  égard  la  division  de  la  proposition  du 
préopinant. 

M.  DEMoifTLOsicn  :  Nous  décréterons  sans  doute, 
et  nous  nous  conformerons  en  cela  à  l'opinion  pu- 
blique, que  l'infamie  d'un  père  condamné  au  sup- 
plice ne  s'étendra  point  à  ses  enfants  ;  et  nous  pour- 
rions vouloir  qu  ils  partageassent  un  malheur  plus 
souvent  l'effet  des  circonstances  que  de  Vincon- 
doite! 

La  division  est  décidée.  La  première  partie  de  l'ar- 
ticle se  trouve  rédigée  ainsi  : 

•  Aucun  failli,  banqueroutier  ou  débiteur  insolva- 
ble^ ne  pourra  être  cligiblc  ni  électeur  qu'il  n'ait 


préalablement  satisfait  aux  condamnations  contre  lui 
prononcées.  • 

M.  ***  propose  d'ajouter  les  interdits  et  repris  de 
justice. 

M.  Patdel  :  Et  ceux  qui  ont  obtenu  des  lettres  de 
surséance  et  de  répit. 

M.  DE  Lachèzb  :  Le  mot  repris  de  justice  est  trop 
vague.  On  s'exprimerait  d'une  manière  plus  exacte 
en  disant  :  ceux  contre  lesquels  il  aurait  été  pro- 
noncé des  peines  afflictives  et  infamantes,  et  ceux 
qui  n'ont  obtenu  qu'un  hors  de  cour. 

M.  GouBDA!«  :  L'Assemblée  ne  laissera  pas  sans 
doute  subsister  les  lettres  de  surséance,  et  par  ce  fait 
l'amendement  de  M.  Faydel  serait  inutile. 

On  propose  oe  sons-amendement  :  «  même  les  débitean 
dans  Tétat  actuel  de  surséance.  ■ 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix,  et  la  majorité  parait 
douteuse. 

M.  Desmeuniers  attaque  ce  sons-amendement* 

M.  le  comte  de  Clerinont-Lodève  le  défend. 

M.  PopuLUS  :  Je  pense  au'ii  ne  faut  pas  souiller 
notre  constitution  du  nom  a'un  abus  aussi  odieux. 

Une  nouvelle  épreuve  ne  produit  encore  qu^un  résultat 
douteux. 

On  demande  rappel  nominal,  en  observant  qu*ll  servira 
à  Texéctttion  du  décret  du  45  de  ce  mois,  et  constatera  le 
nombre  des  membres  absents. 

M.  le  marqub  de  Bonnay  propose  de  poser  ainsi  la  ques- 
tlon  :  Y  aura-t-il  à  Tavenir  des  lettres  de  surséance? 

On  remarque  que  le  règlement  réprouve  toutes  motions 
incidentes  et  nouvelles. 

L'Assemblée  adopte  cette  manière  de  poser  la  question. 

M.  LE  VICOMTE  DE  NoAiLLES  :  Je  pcusc  qu'cUc  doit 
être  rédigée  ainsi  : 

•  Aucun  arrêt  du  conseil  ne  pourra  accorder  à  l'a- 
venir des  lettres  de  surséance,  et  l'effet  de  celles  déjà 
accordées  cessera  à  compter  de  ce  jour.  » 

M.  le  Coulteux  de  Canteleu,  qui  était  absent  pendant  la 
discussion,  arrive  dans  ce  moment,  et  plaide  pour  la  caisse 
d'escompte.  11  dit  que  ce  décret  serait  dani^reux  s*îl  était 
rétroactif,  qu^il  attaquerait  cette  caisse,  dont  le  mouvement 
est  encore  nécessaire  au  crédit  public  11  demande  que  le 
décret  soit  suspendu,  ou  n*ait  point  d*eflet  rétroactif 

M.  LE  COMTE  DE  MiRAREAU  '.  Jc  demande  l'ajour- 
nement de  toute  motion  concernant  les  arrêts  de  sur- 
séance, ou  particuliers  ou  publics.  Pourquoi  voulez- 
vous  souiller  votre  constitution  du  mot  de  surséance, 
qui  doit  être  aboli?  Quel  rapport  a  cette  question 
avec  le  principe  que  vous  voulez  consacrer? 

Enfin,  Ton  va  aux  voix  ;  la  question  sur  la  sur- 
séance est  ajournée.  La  motion  principale  est  décré- 
tée en  ces  termes  : 

•  Aucun  failli,  banqueroutier  ou  débiteur  insol- 
vable, ne  pourra  être,  devenir,  ni  rester  membre 
d'aucun  conseil  ou  comité  municipal,  non  plus  que 
des  assemblées  provinciales,  ou  de  l'Assemblée  na- 
tionale, ni  exercer  aucune  charge  publique  munici- 
pale. • 

—  M.  le  président  fait  part  d'un  nouveau  mé- 
moire des  ministres,  et  d'une  lettre  de  M.  le  garde- 
dcs-sceaux,  conçue  à  peu  près  en  ces  termes  : 

•  Voici  encore  un  mémoire  que  l'amour  du  bien 
public  et  le  désir  de  s'entendre  avec  l'Assemblée  na- 
tionale ont  dicté  aux  ministres  du  roi  ;  nous  espérons 
que  vous  voudrez  bien  en  donner  lecture  à  l'Assem- 
blce.  J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  » 

Mk  le  président  consulte  le  vœu  de  TAssemblée  pour  sa* 
voir  si  elle  veut  entendre  le  mémoire  des  ministres. 

L*Assemblée  répond  unanimement  pour  raffirmatiw,  et 
M.  Alexandre  de  Lametli,  un  de  MM.  les  secrétaires,  cb 
fhit  lecture.  En  \pm  la  substance  : 

Les  ministres  du  roi,  le  14  octobre,  ont  exposé  à 
l'Assemblée  nationale  leurs  doutes  sur  quelques-uns 
de  ses  décrets.  Leur  attachement  au  bien  général 
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leur  commande  de  lui  demander  des  ëclaircissements 
relativement  aux  colonies. 

La  disparité  eu  tout  genre  qui  règne  entre  la  mere- 
patrie  et  nos  colonies,  leur  état  civil ^  leur  organisa- 
tion  diffërente,  a  fait  balancer  les  ministres  ou  roi  à 
envoyer  les  dÀ:rets  de  FAssemblée  nationale  dans 
nos  colonies,  où  les  rapports  locaux  et  commerciaux 
semblpDt  demander  les  plus  grandes  précautions,  de 
yeuT  d^exciter  dans  ce  pays  les  plus  grandes  commo- 
tions, et  bouleverser  nos  colonies. 

Les  ministies  du  roi  demandent  à  l'Assemblée  s'il 
ne  serait  point  a  propos  d*organiser  d'une  manière 
différente  nos  colonies  et  la  France.  Toutes  les  puis- 
sances, et  notamment  celles  dont  les  colonies  sont 
les  plus  florissantes,  se  sont  bit  n  gardées  de  consti* 
tuer  uniformément  la  m&re-patric  et  les  colonies. 

Nous  vous  nrions  d'examiner  dans  votre  sagesse 
ce  qu'il  serait  bon  de  faire  à  ce  sujet.  Par  exemple, 
réloignementdes  lieux,  les  circonstances  où  se  trou- 
vent souvent  les  colonies,  les  secousses,  les  tremble- 
ments de  terre,  les  évasions  qui  peuvent  arriver, 
comme  nous  en  avons  vu  plusieurs  exemples,  ne 
sembleraient-ils  pas  demander  d'autres  mesures  que 
celles  que  vous  prendrez  pour  les  municipalités  de 
France  ?  Dans  un  pays  où  les  halfitants  sont  dissénii- 
nés  de  loin  en  loin,  c'est  à  vous  de  peser  s'il  serait 
bon  et  facile  d'organiser  des  municipalités.... 

Il  faut  des  remodos prompts  à  des  maux  urgents; 
il  faut  pourvoir  à  la  sûreté.  Nous  croyons  donc  qu'il 
faudrait  des  n'glements  provisoires. 

Dans  l'ordre  judiciaire  on  appelle  des  colonies  au 
conseil  du  roi;  il  y  a  une  foule  d'affjiires  i)endantes  : 
nous  demandons  h  les  temiinir. 

Ce  mémoire  est  renvoyé  au  comité  dé  con.«<tUntion. 

—  On  ruppdle  la  souscription  proposée  pour  le  Tîeillard 
de  120  aiîs.  M.  le  président  propose  de  s'en  oee«p«r  \orè» 
qa*on  se  retirais  pour  nommer  un  président* 

La  séance  était  pr^te  à  se  lever,  lor«(|ue  M.  AI6:x»u  de 
Saint-Méry  a  demandé  la  parole  pour  rendre  compte  d'un 
fait  qui  avait  donaé  lieu  à  IM*  de  Qermont-Toniierre  de 
dénoncer  le  district  de  SainMIarUn-des-GiiaiBipa.  Cet  lio» 
norable  meoilifie  a  dit  ( 

Vendredi  dexnier  tui  particulier  du  district  de 
Saint-Martia  lit  la  motion  expresse  de  protester 
contre  U  loi  martiale;  un  autre  proposa,  comme 
amendement,  de  quitter  l'habit  uniforme  de  garde- 
nationale,  60U8  peine  d'être  salué  par  les fcnèties. 

La  motion  et  ramendemeut  échauITèrent  les  UHcs  ; 
il  fut  impossible  aux  bons  citovens  de  lutter  contre 
Tascendaut  et  l'impression  qu*iis  iirent  dans  les  pre- 
miers moments;  ii  fut  d'autant  moins  facile  aux  ofli- 
ciers  du  district  de  résister,  que  les  propos,  les  gestes 
et  les  menaces  annonçaient  qu'on  n  avait  pas  encore 
bien  pesé  la  sagesse  et  la  nécessité  de  la  loi  martiale. 
Tout  ce  que  purent  gagner  le  président  et  les  secré- 
taires fut  de  sommer  Tauteur  de  la  motion  et  de 
l'amendement  de  les  signer,  et  d'improuver  un  tel 
acte  en  ne  le  signant  pas. 

Je  suis  chargé,  de  la  part  des  bons  citoyens  de  ce 
district,  de  vous  dire  que  le  bataillon  de  ce  district 
envoya  après  cette  belle  protestation  vers  M.  le 
eommandant,  pour  lui  promettre  de  soutenir  les  dé- 
crets de  TAssemblée  nationale,  et  notamment  la  loi 
martiale,  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang. 

D'où  je  conclus,  a  dit  M.  Moreau  de  Saint-Mérv, 
que  la  loi  martiale  ne  déplaît  qu'à  ceux  qui  la  crai- 
gnent. 

Les  auteurs  de  la  motion  et  de  ramendemeut' iu- 
Mudiairrs  ont  été  emprisonnés. 

Le  district  de  Saint-Jacques  du  Q^ut-Pas  donne 
une  adhésion  formelle  :  les  deux  districts  de  la  Cité 
montrent  un  nnreil  dévouement. 

«^  L'Asseinulée  se  retire  dans  les  bureaux  pour 
nommer  un  président. 


SéANCB  tV  HSfiCftEm  2S  OCTÔlIRfi. 

LêrétulUtdutorutiûaétéeDftiteardelf.  GantSi  II 
a  emporté  la  présidence  sur  M.  Emmery,  de  six  voix  seu* 
U'menL  Ce  dernier  en  a  eu  372  contre  a7S,  et  U  a  obtenu 
deux  fois  la  pluralité  sur  M.  Camus. 

M.  Tex-pi  ésident  dit  qu^U  renouvelle  ses  sentiments  de 
z'ie  et  sofi  dévouement  à  Tattgu^^le  assemblée  des  représen- 
tants ;  qu'il  est  instant  de  bâter  les  grands  iraraux  qui  Toc- 
cupent  I  que  le  salut  commun  et  le  bien  de  la  patrie  en  dé- 
pendent 

M.  Camus  fUt  le  discours  d^osage;  il  dit  qu'il  est  au- 
dcMOUS  de  l'éminente  dignité  à  laquelle  on  vient  de  l'éle- 
ver, que  les  paroles  lui  manquent  pour  eiprimcr  sa  senti- 
ments de  reconnaissance.  U  itdame  Tindulgence  de  TAa- 
scmblécw 

On  voie  des  remerciements  à  M.  Kréteau  arec  les  plus 
vils  applaudissements. 

—  M.  de  Seignelay-Colbert,  évéque  de  Rhodet,  etiargé 
hier,  avec  M.  Salle,  médecin,  d^aller  voir  les  dépotés  bles- 
sés, rend  compte  de  sa  mission,  et  asaureque  lenr  état  ne 
donne  plus  dMnquiétndea» 

—  M.  LE  Président  :  Plusieurs  membres  ont  de- 
mandé la  parole  hors  de  l'ordre  du  jour  ?  }e  propose 
que  désormais  les  objets  de  ces  sortes  de  demandes 
ne  soient  traités  qu'à  deux  heures. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

M.  LB  pRBsioENt  :  lia  seconde  partie  4e  la  motion 
de  M»  de  Mirabeau,  qui  se  trouve  A  l'ordre  du  jour, 
consiste  à  décider  si  lés  enfants  des  fBriUt$  seront  ex- 
clus de  l'égibilité. 

M.  Moucms  DE  BoQUCFOET  :  11  seroit  injuste  de 
prononcer  Texclusion  contre  les  enfants  qui  n'au- 
raient rien  reçu  de  leur  père  mort  en  firillite;  et  si 
l'article  était  rédigé  comme  je  vais  le  proposer,  ou 
éviterait  cette  injustice. 

«  II  en  est  de  même  des  enfants  qui,  s'étant  rendus 
héritiers  de  leur  père  failli,  n'en  auraient  pas  ac- 
quitté les  dettes  «  concurrence  de  leur  portion  virile; 
et  de  ceux  qui,  ayant  reçu  des  dons  de  leur  père  fatUi, 
les  conserveraient  an  préjudice  des  créanciers.  • 

M.  Prieur  :  Cette  rédaction  consacre  le  principe 
incontestable  que  Ifs  fentes  ne  sont  pas  personnelles. 
La  disposition  qu'elle  présente  est  conforme  aux 
scntîmi  lîts  de  tons  les  jariconsultes,  qui  regardent 
le  débiteur  avec  lequel  les  créanciers  ont  traité 
comme  non  libéré  au  fbr  intérieur,  sll  revient  a 
meilleure  fortune. 

M.  •••  :  La  loi,  pour  Hrt  plus  complète,  doit  s'é- 
tendre aux  enfants  des  faillis  qai  héritent  en  vertu 
d'une  substitution. 

M.  MART1NEA17  !  Les  m^urs  publiques  gagneront 
sûrement  è  la  loi  proposée  par  M.  de  Mirabeau.  La 
piété  filiale  est  une  des  vertus  les  plus  utiles  à  la  so- 
ciété, et  un  citoyen  manrraernit  essentiellement  à 
cette  vertu,  s'il  ne  se  croyait  nas  obligé  de  payer  les 
dettes  oue  son  père  a  contractées.  Lorsque  nos 
mœurs  étaient  plus  pures,  on  regardait  comme  un 
déshonneur  de  renoncera  la  succession  d'nn  père,  à 
celle  d'un  époux.  Vous  consacrerex  donc  les  prin- 
cipes de  la  plus  saine  morale,  en  adoptant  la  motion 
de  M.  de  Mirabeau,  et  en  présentant  cette  espèce  de 
responsabilité  comme  un  devoir  de  Thonneur  et  de 
la  nature. 

Je  demande  cependant  que  l'assemblée  ajourne 
cette  question,  pour  ne  pas  s'écarter  de  la  consti- 
tution. 

M.  BliK  ;  L'article  est  presque  entièrement  discuté, 
et  l'ajourner  ce  serait  perdre  le  temps  qui  y  a  été 
employé.  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'y 
renfermer  une  disposition  relative  oux  substitutions, 
qui  seront  probablement  abolies* 

L'ajournement  est  rejeté. 

La  question  sur  les  substitutions  est  ajournée» 
(La  âuUê  au  numéro  procKain*^ 
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FRANCE. 

De  Paris.  —  Sur  la  nouvelle  diviêion  du  royaume , 
le  tyêtème  delarepréienlalion  nationale ,  l'orga- 
nisalion  du  corps  législatif  ^  et  VéUgibilité  des  ci- 
toyens aux  fonctions  publiques. 

Au  miliea  des  obstacles  de  tout  genre  qui  sem- 
blaient naître  à  chaaue  instant  et  de  la  nature  des 
circonstances ,  et  de  ta  nature  des  choses ,  TAssem- 
blée  nationale,  sans  cesse  embarrassée  dans  sa 
marche  par  la  malreillancede  ses  ennemis  et  la  nul- 
lité du  pouvoir  exécutif,  s'avançait  avec  un  courage 
inébranlable  dans  sa  noble  et  pénible  carrière. 

C'était  beaucoup  «  sans  doute,  d'avoir  assuré  la 
permanence  des  législatures,  et  déclaré  les  droits  des 
nommes  et  ceux  du  peuple  français  ;  mais  c'étaitpeu, 
relativement  à  ce  qu'il  lui  restait  a  faire  pour  nous 
donner  une  constitution.  11  était  décrété  que  les  lois 
seraient  faites  par  les  représentants  de  la  nation. 
Pour  les  avoir,  ces  représentants,  il  fiiiut  les  élire  ;  et 
par  une  conséquence  du  principe  du  gouvernement 
représentatif,  le  seul  qui  convienne  i  uue  grande  na- 
tion qui  veut  être  libre,  il  n'est  pas  moins  essentiel 
que  les  diverses  branches  des  pouvoirs  subordonnés 
iioient  confiées  à  des  citoyens  librement  élus  par  le 
peuple*  Il  était  donc  nécessaire  d'établir  une  égalité 
proportionnelle  de  représentation ,  d'abord  entre  les 
grandes  sections  de  l'empire  ;  ensuite  entre  les  diffé- 
rentes partiesde  chacune  de  ces  sections,  de  prescrire 
pour  les  élections  un  ordre  simple  et  immuable  ;  de 
déterminer  avec  précision  le  rane  que  chaque  classe 
d'administration  tiendrait  dans  l'ordre  des  pouvoirs 
publics ,  de  définir  la  nature  et  retendue  de  leur  au- 
torité; en  un  mot,  des  débris  incohérents  de  l'an- 
cienne monarchie,  créer  et  organiser  en  entier  un 
nouveau  corps  politique,  et  élever  sur  une  base  com- 
mune le  douDle  édificede  la  représentation  nationale 
et  de  l'administration  provinciale  et  municipale. 

Telle  était  la  tâche  difficile  imposée  i  nos  législa- 
teors ,  tâche  effrayante  par  la  nouveauté  et  la  har- 
diesse du  plan ,  l'immensité  des  détails  et  une  foule 
de  difficultés  physiques  et  morales,  que  le  génie  de 
la  liberté  pouvait  seul  ne  pas  trouver  invincibles. 

La  surface  du  royaume  était  depuis  plusieurs  siè- 
cles morcela  en  tout  sens ,  et  d'autant  de  manières 
différentes  qu'il  y  avait  dans  l'Etat  de  régimes  ou  de 
pouvoirs  différents.  On  la  divisait  en  provinces,  dans 
l'ordre  politique;  en  gouvernements ,  dans  l'ordre 
militaire  ;  en  généralités,  dans  Tordre  administratif; 
dans  l'ordre  ecclésiastique,  en  diocèses;  et  dans 
l'ordre  judiciaire,  en  bailliages  ou  sénéchaussées,  et 
en  ressort  des  parlements.  C'était  bien  pis  encore 
dans  l'ordre  des  contributions  :  ce  serait  fatiguer  inu- 
tilement l'attention  que  de  s'arrêter  à  cette  inépui- 
sable et  fastidieuse  nomenclature. 

Ces  antiques  divisions,  qu'aucune  combinaison 
politique  n'avait  déterminées,  et  qui  n'avaient  au* 
cune proportion  entre  elles,  ni  sous  le  rapport  de  la 
population ,  ni  sous  celui  de  l'étendue  du  territoire, 
ne  pouvaient  servir  de  base  a  une  opération  dont 
l'objet  était  non-seulement  d'établir  une  représenta- 
tion proportionnelle,  mais  de  rapprocher  l'adminis- 
tration aes  hommes  et  des  choses ,  et  d'y  appeler  le 
plus  grand  nombre  possible  de  citoyens ,  afin  de  por- 
ter sur-le-champ  au  plus  haut  degré  les  lumières  et 
l'esprit  public ,  c'est-à-dire  la  véritable  force  et  la 
véntable  puissance. 

D'autres  considérations  aussi  pressantes  ne  per- 
mettaient pas  de  conserver  l'ancienne  distribution 

i'«  Série.  —  Tome  II, 
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du  royaume  en  provinces.  En  effet ,  il  paraissait  I 
craindre  que  des  hommes  pervers  et  ambitieux  ne 
proOtassent  de  l'effervescence  générale  et  de  la  d<^ 
organisation  momentanée  de  tous  les  pouvoirs,  pour 
amener  le  démembrement  et  ladissolution  delà  mo« 
narchie,  et  entraîner  lescitoyens,par  ces  idées exaçé» 
rées  de  liberté,  dans  un  système  de  république  féaé- 
rative  que  la  situation  politique  de  TÉurope ,  la  po- 
sition géographique  de  la  France,  et  surtout  le  génie 
et  les  mœurs  actuelles  de  la  nation ,  lui  auraient 
presque  infailliblement  rendu  funeste. 

D'ailleurs,  après  avoir  aboli  les  prétentions  et  les 
privilèges ,  il  n'était  pas  de  la  prudence  d'en  laisser 
subsister  le  germe  dans  l'Etat,  par  une  division  qui , 
les  rappelant  sans  cesse ,  pourrait  offirir  la  tentation 
et  les  moyens  de  les  rétablir. 

Après  avoir  détruit  toutes  les  espèces  d'arislocra* 
tie ,  il  ne  convenait  pas  de  conserver  de  grandes  ad- 
ministrations dans  lesquelles  l'autorité  serait  néces- 
sairement concentrée  en  très  peu  de  mains,  et  qui 
pourraient  se  croire  assez  fortes  pour  entreprenore 
de  résister  au  chef  du  pouvoir  exécutif,  et  assez  puis- 
santes pour  manquer  impunément  de  soumission  à 
la  lé^slature.  C'était  de  pins  une  vue  vraiment  pa- 
triotique ,  que  d'éteindre  l'esprit  de  province,  qui 
n'est  qu'un  esprit  individuel  ;  de  ramener  à  l'unité 
politique  tous  les  membres  de  l'Etat,  et  d'en  subor- 
donner les  parties  diverses  au  grand  tout  national. 

Enfin,  dans  un  empire  aussi  vaste,  il  était  de  la 
plus  grande  importance,  pour  l'uniformité  de  l'ad- 
ministration, la  facilité  de  la  surveillance  et  l'intérêt 
des  gouvernés,  d'avoir  des  divisions  de  territoire  i 
peu  près  égales  et  d'une  étendue  calculée  sur  celle 
qui  convient  an  plus  favorable  exercice  des  différents 
pouvoirs. 

L'inégalité  de  la  population  dans  les  diverses  par- 
ties du  royaume  paraissait  s'opposer  à  ce  qu'on  prit 
pour  base  de  l'opération  l'étendue  territoriale.  En 
""     '    ■  ■  ■  même  étendue, 

andesoudema- 
productifs;  et  il 
est  difficile  d'espérer  que,  dans  un  espace  donné, 
partaeé  en  un  grand  nombre  de  sections  nécessaire- 
ment nornées,  les  villes,  les  hameaux  et  les  déserts 
puissent  se  compenser  avec  une  certaine  égalité. 

Les  mêmes  raisons  s'opposaient  à  ce  que  l'on  prit 

r>ur  mesure  commune  l'égalité  de  population  ;  car 
l'inconvénient  de  former  des  divisions  d'une  ex- 
trême inégalité,  d'enfi*eindre  les  limites  connues,  et 
de  sacrifier  les  convenances  naturelles  et  économi- 
ques, ce  système  en  aurait  joint  un  plus  grand  en* 
core,  celui  d'opérer  sur  une  base  extrêmement  va- 
riable, et  qui  aurait  contraint  de  resserrer  et  d'étendre 
sans  cesse  les  limites  territoriales  de  chaque  dépar- 
tement, selon  qu'il  serait  devenu  pins  ou  moins  peu- 
plé :  inconvénient  intolérable  pour  des  adminbtra- 
teurs,  par  l'instabilité  de  leurs  ressorts;  et  plus 
préjudiciable  encore  aux  administrés,  en  ce  qu'ils  se 
seraient  vus  transportés  chaque  jour  d'un  cnef-liea 
à  un  autre,  et  successivement  agrégés  à  des  divisions 
différentes. 

La  proportion  des  contributions  directes  paraissait 
aussi  devoir  entrer  jusqu'à  un  certain  point  aans  celle 
de  la  représentation  et  de  l'administration  nationale. 
11  est  infiniment  juste  que  le  pays  qui  contribue  le 
plus  au  soutien  de  l'établissement  puolic  ait  une  part 
proportionnelle  dans  le  régime  de  cet  établissement. 
Mais  il  est  évident  qu'on  ne  pouvait  adopter  exclnsi- 
ment  une  mesure  qui  aurait  fait  dépendre  des  seules 
richesses  les  droits  des  citoyens,  et  substitué  la  sor» 
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dide  et  truelle  aristocratie  de  Tor  k  Tinaolente  aris- 
tocratie des  titres. 

On  pensa  au'en  combinant  ensemble  ces  trois  ëlë- 
ments,  dont  rinsuftisance  de  chacun  en  particulier 
tf taitdëmontrée,  ils  se  corrigeraient  mutuellement,  et 
que  les  inégalités  de  valeur  politique,  çiui  doivent  se 
trouver  dans  un  grand  nombre  de  territoires  desur- 
foœs  égales,  seraient  nécessairement  rectifiées,  si  on 
les  balançaitsans  cesse  par  leurs  forcer  de  population 
et  de  contribution, et  que  le  premier  de  ces  éléments, 
qui  semble  demeurer  toujours  invariable  pour  servir 
06  fondement  aux  droits  éternels  des  hommes,  fixe- 
rait, pour  ainsi  dir«^  la  mobilité  des  deux  derniers  qui 
Tarient  continuellement,  comme  la  masse  des  riches- 
ses et  le  nombre  des  individus.  On  en  conclut  que  la 
représentation  nationale  devait  être,  autant  qu*il  était 
possible,  composée  en  raison  du  territoire,  de  la  cou- 
tributioD  et  de  la  population. 

Od  arrêta  : 

10  De  partager  le  royaume,  tant  pour  la  représen- 
tation que  pour  Tadministration,,  en  quatre-vinçt- 
trois  grandes  parties  qui  porteraient  le  nom  de  aé- 
partements,  d'envhron  trois  cents  quatre-vingt  lieues 
carrées  chaeune,  c'est-à-dire  de  dix-huit  sur  dix- 
huit,  k  partir  de  Paris  eomme  centre,  et  en  a*éIoignant 
en  tout  sens  jusqu'aux  fh)ntières; 

80  De  diviser  chaque  département  en  districts,  dont 
le  nombre  ne  pourrait  être  au-dessous  de  trois,  ni 
nu'dessus  de  neuf,  et  serait  fixé  par  l'Assemblée 
nationale,  suivant  le  besoin  et  la  convenance  du  dé- 
partement, après  avoir  entendu  les  députés  des 
provinces; 

<  80  De  subdiviser  chaque  district  en  cantons,  de 
quatre  lieues  carrées  ou  de  deux  lieues  sur  deux. 

D'après  cette  triple  division  de  territoire,  on  établit 
trois  degrés  dans  la  hiérarchie  des  assemblées  admi- 
nistratives; Mais  Ton  n'en  conserva  que  deux  dans 
les  électives;  le  premier,  dans  les  assemblées  pn- 
maireê  ou  de  canton^  dans  lesquelles  existe  la  vén* 
table  base  personnelle  pour  les  élections  ;  le  second, 
dans  les  assemblées  de  département,  formées  par  la 
réunion  des  électeurs  de  tous  les  cantons  qu'A  ren- 
ferme. 

I^e  nombre  des  individus  en  France  est  d'environ 
YJngt-six  millions;  le  nombre  de  citoyens  actits,  dé- 
duction faite  des  femmes,  des  enfants  et  de  tous  ceux 
oue  des  causes  légitimes  privent  de  l'exercice  des 
droits  politiques,  se  réduit  au  sixième  de  la  popula- 
tion totale,  ou  à  quatre  millions  quatre  cent  mille, 
tt  qui  donnerait,  si  la  population  était  également 
répartie,  quatre  mille  individus,  et  six  cent  quatre- 
vingts  votants  par  canton.  Mais,  à  raison  de  l'extrême 
disproportion  qui  se  trouve  à  cet  égard  entre  les  di* 
verses  parties  du  royaume,  le  nombre  des  votans  doit 
ae  trouver  en  plusieurs  lieux  très  inférieur  au  nom- 
bre présumé,  et  le  surpasser  considérablement  en 
•beaucoup  d'autres. 

Dans  le  premier  cas,  on  décida  qu'il  y  aurait  tou- 
jours une  assemblée  primaire  en  chaque  canton, 
quelque  faible  que  fût  sa  population  ;dans  le  second, 
qu*il  s'y  tiendrait  un  nomore  d'assemblées  primaires 
proportionné  à  celui  de  ses  citoyens  actifs,  de  ma- 
nière cependant  que  la  plus  nombreuse  ne  pût  excé- 
der neuf  cents,  ni  celle  qui  le  serait  le  moins  être 
au-dessous  de  quatre  cent  cinquante;  et  l'on  jugea 
qu'elles  devaient  tOHjburd  tendre  à  s'établir  au  taux 
moven  de  six  cents  votants,  que  Ton  regarda  comme 
le  plus  propre  à  faire  éviter  les  inconvénients  des  as- 
semblées trop  nombreuses  et  la  faiblesse  de  celles 
qui  ne  le  sont  pas  assez. 

11  fut  décide  que  les  villea  auraient  particulière- 
ment leurs  assemblées  primaires  ;  qu'il  n'y  en  aurait 
ifii'une  danaoellea  de  quatre  mille  âmes  et  au-dos- 
anus;  deux  dans  oellea  depuis  quatre  jusqu'à  huit; 


trois  dans  celles  depuis  huit  Jusqu'à  douze  mille,  et 
ainsi  de  suite. 

On  arrêta  gue  les  assemblées  ne  se  formeraient 
point  par  métiers,  professions  ni  corporations,  mais 
par  quartiers  ou  arrondissements,  pareeque  ce  n'est 
pas  en  qualité  de  membre  de  telle  société  ou  de  tel 
corps,  mais  en  qualité  de  citoyen  français,  que  Ton  a 
droit  d'être  représentant  ou  représenté.  C'est  par 
respect  pour  le  même  principe  que  TAssemblée  dé- 
clara que  les  représentants  nommés  à  TAssemblée 
nationale  par  les  départements  ne  pourraient  pas 
être  regardés  comme  les  représentants  d'un  départe- 
ment particulier,  mais  comme  les  représentants  de  la 
totalité  des  départements,  c'est-à-dire  de  la  nation 
entière.  Elle  en  étendit  les  conséquences  à  tous  les 
degrés  des  assemblées  administratives,  dont  elle  dé« 
Clara  pareillement  que  les  membres  ne  pourraient 
être  regardés  comme  lesreprésentantsd'unedesseo* 
tions  élémentaires  qui  les  composent,  mais  de  la  to- 
talité de  celles  qui  sont  régies  par  Tadminiatration  A 
laquelle  ils  sont  attachés.  D'où  il  suit  que  les  mem- 
bres du  corps  administratif  et  de  l'Assemblée  natio- 
nale ne  peuvent  jamais  être  révoqués,  et  que  leur 
destitution  ne  peut  qu'être  la  suite  d'une  forfaiture 
jugée  :  ce  qui  leur  donne  une  espèce  d*inamovibilité 
temporaire,  également  nécessaire  pour  le  maioûen 
de  la  liberté  cénérale  et  la  légitime  indépendanosde 
l'homme  public. 

Le  nombre  des  représentants  du  royaume  fbt  fixd» 
et  l'on  régla  qu'il  serait  égal  à  celui  des  départe- 
ments multipliés  par  neuf,  et  distribué  entre  eos 
suivant  la  triple  base  du  territoire,  de  la  population 
et  de  la  contribution  directe.  La  première  étant  inva- 
riable «et  la  surface  de  chaque  département  étant  i 
8 eu  près  é^ale,  on  attribua  a  chacun  d'eux  une  part 
e  députa tion  égale  et  fixe,  à  raison  de  leur  territoire* 
Mais  le  peu  d'étendue  du  département  de  Paris  ayant 

Saru  nécessiter  une  modification  particulière  à  cette 
isposition,  on  limita  à  sept  cent  quarante-cinq  le 
nombre  des  députés  à  l'Assemblée  nationale.  De  oe 
nombre,  deux  cent  quarante-sept  furent  attachés  au 
territoire  et  répartis  par  nombre  égal  entre  les  quar 
tre-vingt-deux  départements,  autres  que  Paris,  ds 
sotte  aue  chacun  aeux  eût  h  nommer  trois  représen- 
tants de  cette  première  classe,  et  que  ce  dernier  n'en 
eût  qu'un  seuL 

Des  quatre  cent  quatre-vingt-dix-huit  autres,  la 
première  moitié,  formant  deux  cent  quarante-neuf, 
tut  partagée  entre  les  quatre-vingt-trois  départe- 
ments, y  compris  celui  de  Paris,  a  raison  de  la  popu- 
lation active  de  chacun  d'eux.  A  cet  effet,  la  masse 
entière  de  la  population  du  royaume  fut  divisée  en 
deux  cent  quarante-neuf  parts,  et  l'on  conféra  à 
chaque  département  le  droit  de  nommer  autant  de 
représentants  de  cette  seconde  classe  quil  contien- 
drait de  ces  deux  cent  quarante*neuviemai  au  mo^- 
ment  de  cette  élection. 

La  seconde  moitié  fut  distribuée  par  une  sembla- 
ble opération  entre  les  quatre-vinjçt- trois  départe- 
ments, à  raison  de  la  somme  respective  de  leurs  oon- 
tributions  directes.  La  somme  totale  de  la  contribu- 
tion directe  du  royaume  fut  de  même  divisée  en  deux 
cent  quarante-neuf  parts,  et  l'on  accorda  à  chaque 
département  un  nombre  de  députés  de  cette  troisième 
classe,  égal  à  celui  des  parts  de  contributions  qu'il 
paierait. 

Système  aussi  hardi  dans  sa  conception  que  facile 
et  simple  dans  son  exécution,  qui  offre  le  modèle  de 
la  représentation  la  plus  exacte,  par  la  réunion  et  la 
combinaison  la  plus  parfaite  de  tous  les  éléments 
qui  doivent  équitablement  concourir  à  la  composer; 
système  aussi  moral  que  politique,  qui,  n'admettant 
les  contributions  qu'en  grandes  masses,  et  ne  les 
eonsidéraiitque  dans  leursrapports  deeontrés  à  r~~ 
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tré«,  et  non  d^indtvida  A  individu,  conserve  nne 
cesse  réalité  proportionnelle  entre  les  diverses  par- 
ties de  rempire,  en  tenant  toujours  dans  la  l)alance 
leurs  valeurs  territoriale  et  industrielle»  sans  cesser 
de  respecter  les  droits  dei  dtove os 

Les  fonctions  des  assemuieeb  pnniaires  et  électo- 
rales se  bornant  à  élire,  et  toute  espèce  de  mandat 
étant  contraire  à  la  nature  du  corps  législatif,  qui 
est  délibérant  par  essence  ;  à  la  liberté  des  suffrages 
dont  chacun  de  ses  membres  doit  jouir  pour  Tintérét 
eénéral  ;  au  caractère  des  députés,  qui  ne  sont  point 
les  représentants  du  département  qui  les  a  envoyés, 
mais  les  représentants  de  la  nation;  enfin,  à  la  néces- 
site  de  la  subordination  politique  des  différentes 
sections  de  la  nation,  dont  chacune  est  essentielle- 
ment sujette  au  corps  de  la  nation  entière,  dans  la- 
quelle seule  réside  la  souveraineté,  on  ordonna  que 
le  procès-verbal  d'élection  serait  le  seul  acte  qui 
pourrait  être  remis  par  les  électeurs  aux  représen- 
tants, et  le  seul  nécessaire  pour  l'exercice  de  leurs 
fonctions  à  l'Assemblée  nationale» 

Il  fut  en  outre  défendu  à  toute  assemblée  primaire 
ou  électorale  d'insérer  dans  ce  procès-verbal  ou  de 
rédiger  séparément  aucun  cahier  ou  mandat  impé- 
ratif, sons  quelque  forme  que  ce  fût,  pour  en  char- 
ger les  représentants  qu'elle  aurait  nommés,  et  de 
continuer  ou  reprendre  ses  séances  après  les  élec- 
tions finies. 

On  assura  le  retour  périodique  de  ces  assemblées, 
en  désignant  les  éponues  fixes  où  la  loi  les  convo- 
que, en  déterminant  le  mode  de  leur  réunion,  lors- 
que des  circonstances  particulières  l'exigeraient, 
circonstances  qui  furent  rendues  plus  rares  par  l'é- 
lection des  suppléants,  qui,  dans  Tordre  de  leur  no- 
mination, doivent  remplacer  les  titulaires.  On  assura 
leur  indépendance,  en  établissant  que  dans  aucun 
cas,  £t  sousaucun  prétexte,  le  roi  ni  aucun  de^  agents 
nommés  par  lui  ne  pourraient  prendre  connaissance 
des  questions  relatives  à  la  régularité  des  convoca- 
tions, à  la  tenue  des  assemblées,  à  la  forme  des  élec- 
tions, ni  aux  droits  politiques  des  citoyens,  sans 
préjudice  des  fonctions  des  commissaires  du  roi, 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  où  les  questions 
relatives  à  ces  droits  doivent  être  portées  devant  les 
tribunaux. 

C'est  encore  aux  mêmes  assemblées  électorales 
qne  fût  confiée  l'élection  des  membres  des  corps  ad- 
ministratif. Ceux-ci,  institués  dans  Tordre  du  pou- 
voir exécutif,  en  sont  les  instruments  et  les  organes; 
ceux  qui  les  composent  n'ont  aucun  caractère  de  re- 
présentation; ce  sont  des  agents  élus  à  temps  par  le 
peuple  pour  exercer,  sous  la  surveillance  et  1  auto- 
rité du  roi,  centre  unique  de  l'administration  géné- 
rale, les  fonctions  administratives.  Spécialement 
chargés  de  répartir  les  contributions  directes,  de 
sorreiller  les  deniers  provenant  de  toutes  les  contri- 
butions et  revenus  publics  dans  leur  territoire,  et  de 
jMrésider  à  tous  les  détails  de  l'administration  inté- 
rieure, suivant  les  règles  déterminées  par  le  pouvoir 
législatif,  ils  ne  peuvent  s'immiscer  dans  l'exercice 
de  ce  pouvoir,  ou  suspendre  l'exécution  des  lois,  ni 
rien  entreprendre  sur  l'ordre  judiciaire,  sur  les  dis- 
positions et  opérations  militaires. 

Réciproquement,  tout  acte  des  tribunaux,  tendant 
à  contrarier  ou  à  suspendre  le  mouvement  de  l'admi- 
nistration, demeure  nul  et  sans  effet,  et  ne  peut  ar- 
rêter sa  marche.  Aucun  corps  militaire  pareillement 
ne  peut  agir  dans  l'intérieur  sans  une  réquisition  lé- 
gale. 

On  établit  dans  chaque  département  une  adminis- 
tration supérieure,  et  une  inférieure  dans  chaque 
district.  Chacune  d'elles  fut  partagée  en  deux  sec- 
tions :  la  première,  sous  le  nom  de  eontêil^  en  est  en 
qpelfua  aorta  la  lëgislatttte;  la  seoqnde,  chargée  do 


mettre  à  exécution  ce  que  la  première  a  arrêté,  en 
est,  pour  ainsi  dire,  le  pouvoir  etécuUf,  sous  le  nom 
dedirteioir9. 

C'est  au  premier  qu'il  appartient  de  fixer  les  règles 
de  chaque  partie  importante  de  l'administration,  et 
d'ordonner  les  travaux  et  les  dépenses  générales.  11 
tient  pour  cet  effet  une  session  annuelle,  dont  la  du- 
rée ne  peut  excéder  un  mois.  Les  conseils  de  district, 
dont  Futilité  principale  est  d'éclairer  les  départe- 
ments sur  les  besoins  particuliers  des  diverses  sec- 
tions qui  les  composent,  s^assemblent  un  mois  aupar* 
avant,  et  ne  peuvent  prolonger  leurs  séances  au*uelà 
de  quinze  Jours. 

Le  directoire,  au  contraire,  toujours  en  activité, 
s'occupe  sans  discontinuation,  pendant  l'intervalle 
des  sessions  annuelles,  de  l'exécution  des  arrêtai 
pris  par  le  conseil,  et  de  l'expédition  des  aflîsiires  par- 
ticulières. 11  est  tenu  de  rendre  un  compte  annuel  de 
sa  gestion  au  commencement  de  la  session  du  con- 
seil, et  ce  compte  doit  être  rendu  public  par  l'im- 
pression. 

Les  administrations  de  département  sont  compo- 
sées de  trente-six  membres  ;  celles  de  district,  de 
douze.  Elles  choisissent  dans  leur  sein  le^  membres 
de  leurs  directoires  respectifs ,  les  premières  au  nom- 
bre de  huit,  et  les  secondes  de  quatre,  non  compris 
le  président,  le  procureur-syndic  et  le  secrétaire.  Ce 
dernier  est  à  vie  ;  tous  les  autres  sont  amovibles  par 
moitié,  tous  les  deux  ans,  la  première  fois  par  la  voie 
du  sort,  ensuite  par  ordre  d'ancienneté. 

Pour  terminerVanal  yse  de  la  nouvelle  organisation 
du  royaume,  il  reste  à  donner  l'idée  d'un  autre  ré- 
gime, qui,  sous  aucun  rapport,  ne  peut  entrer  comme 
partie  intégrante  ni  dans  l'ordre  représentatif  qui  re- 
monte à  l'Assemblée  nationale,  ni  dans  l'orure  du 
pouvoir  exécutif  qui  descend  et  se  termine  aux  ad- 
ministrations de  district.  Ce  régime  réside  dans  les 
municipalilés.  Exclusivement  bornées  au  soin  des 
affaires  privées  et  locales  de  leur  ressort,  elles  for- 
ment des  corps  essentiellement  séparés  et  indépen- 
dants les  uns  des  antres,  des  louti  simples  et  inuivi- 
duels ,  et  par  conséquent  toujours  gouvernés.  Ces 
corps  ont  deux  espèces  de  fonctions  à  remplir;  les 
unes  propres  au  pouvoir  municipal,  parcequ*elles 
intéressent  directement  et  particulièrement  chaque 
commune  qu'ils  représentent,  sont  de  régler  les  biens 
et  revenus  communs  des  villes,  bourgs,  paroisses  et 
communautés;  de  réder  et  d'acquitter  la  partie  des 
dépenses  locales  qui  cfoivent  être  payéej  des  deniers 
communs,  de  diriger  et  faire  exécuter  les  travaux 
publics  qui  sont  &  la  charge  de  la  communauté; 
d'administrer  les  établissements  qui  appartiennent  a 
la  commune,  qui  sont  entretenus  à  ses  frais  ou  qui 
sont  particulièrement  destinés  à  l'usage  des  citoyens 
dont  elle  est  composée;  enfin,  de  faire  jouir  les  ha- 
bitants des  avantam  d'une  bonne  police ,  notam- 
ment de  la  propreté,  de  la  salubrité  et  de  la  tranquil-^ 
lité  dans  les  rues,  lieux  et  édifices  publics.  Les  autres, 
qui  peuvent  leur  être  déléguées  par  l'administration 
ffénerale,  et  qui  leur  sont  propres,  sont  la  répartition 
des  contributions  directes  entre  les  citoyens  membres 
de  la  communauté  ;  la  perception  de  ces  contribu- 
tions, leur  versement  dans  les  caisses  du  district  ou 
du  département;  la  direction  immédiate  des  travaux 
publics  dans  le  cercle  de  leur  ressort:  la  régie  im- 
médiate des  établissements  consacrés  a  rutilité  gé- 
nérale; la  surveillance  et  l'agence  nécessaires  àla 
conservation  des  propriétés  publiques;  l'inspection 
directe  des  travaux  de  réparation  ou  de  reconstruc- 
tion des  églises,  presbytères  et  autres  objets  relatif!! 
au  service  du  culte  religieux. 

Dans  Tcxercice  de  ces  dernières  fonctions,  les  mu- 
nicipalités firent  soumises  aux  corps  administratifs 
dont  elles  les  tiennent  par  délégation  ;  dans  Texer* 
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dide  eltrudle  aristocratie  de  Tor  à  l*iD8olente  aris- 
tocratie des  titres. 

On  pensa  qu'en  combinant  ensemble  ces  trois  élé- 
ments, dont  rinsuffisanee  de  chacun  en  particulier 
îStaitdëinontrée,  ils  se  corrigeraient  mutuellement,  et 
que  les  inégalités  de  valeur  politique,  ({ui  doivent  se 
trouver  dans  un  grand  nombre  de  territoires  desur^ 
foœs  égales,  seraient  nécessairement  rectifiées,  si  on 
les  balaoçaitsans  cesse  par  leurs  forcer  de  population 
et  de  contribution ,  et  que  le  premier  de  ces  éléments, 
qui  semble  demeurer  toujours  invariable  pour  servir 
de  fondement  aux  droits  étemels  des  hommes,  fixe- 
rait, pour  ainsi  dir^  la  mobilité  des  deux  derniers  qui 
▼arient  continuellement,  comme  la  masse  des  riches^ 
ses  et  le  nombre  des  individus.  On  en  conclut  que  la 
représentation  nationaledevait{tre,autant qu'il  était 
possible,  composée  en  raison  du  territoire,  de  la  coa- 
tribution  et  de  la  population. 

On  arrêta  : 

10  De  partager  le  royaume»  tant  pour  la  repréaen<- 
tatiou  que  pou^  Tadministration.  en  quatre«vinçt- 
trois  grandes  parties  qui  porteraient  le  nom  de  aé- 
partements,d'envhron  trois  cents  quatre-vingt  lieues 
oarréfs  chacune,  c'est-à-dire  de  dix*huitsur  dix- 
huit,  h  partir  de  Paria  eomme  centre,  et  en  a'éloignant 
en  tout  sens  jusqu'aux  frontières; 

80  De  diviser  chaque  de'partement  en  districts,  dont 
le  nombre  ne  pourrait  être  au-dessous  de  trois,  ni 
nu-dessus  de  neuf,  et  serait  fixé  par  l'Assemblée 
nationale,  suivant  le  besoin  et  la  convenance  du  dé- 
partement, après  avoir  entendu  les  députés  des 
provinces; 

«  80  De  subdiviser  chaque  district  en  cantons,  de 
quatre  lieues  carrées  ou  de  deux  lieues  sur  deux. 

D'après  cette  triple  division  de  territoire,  on  établit 
trois  degrés  dans  la  hiérarchie  des  assemblées  admi- 
nistratives; Mais  Ton  n'en  conserva  que  deux  dans 
les  électives;  le  premier,  dans  les  assemblées  pn*- 
fnatre«  ou  de  canton^  dans  lesquelles  existe  la  véri- 
table base  personnelle  pour  les  élections  ;  le  second, 
dans  les  assemblées  de  département,  formées  par  la 
réunion  des  électeurs  de  tous  les  cantons  qu'il  ren- 
ferme. 

Le  nombre  des  individus  en  France  est  d'environ 
vingt-six  millions;  le  nombre  de  citoyens  actlts,  dé- 
duction faite  des  femmes,  des  enfants  et  de  tous  ceux 
que  des  causes  légitimes  privent  de  l'exercice  des 
droits  politiques,  se  réduit  au  sixième  de  la  popula- 
tion totale,  ou  à  quatre  millions  quatre  cent  mille, 
oe  qui  donnerait,  si  la  population  était  également 
répartie,  quatre  mille  individus,  et  six  cent  quatre- 
vingts  votants  par  canton.  Mais,  à  raison  de  l'extrême 
disproportion  qui  se  trouve  i  cet  égard  entre  les  di- 
verses parties  ou  royaume,  le  nombre  des  votans  doit 
ae  trouver  en  plusieurs  lieux  très  inférieur  au  nom- 
bre présumé,  et  la  surpasser  oonsidérablement  en 
'beaucoup  d'autres. 

Dans  le  premier  cas,  on  décida  qu'il  y  aurait  tou- 
jours une  assemblée  primaire  en  chaque  canton, 
quelque  faible  que  fftt  sa  oopulation  ;dans  le  second, 
qu'il  s'y  tiendrait  un  nombre  d'assemblées  primaires 
proportionné  à  eelui  de  ses  oitoyens  aotils,  de  ma- 
nière cependant  que  la  plus  nombreuse  ne  pût  excé- 
der neuf  cents,  ni  celle  qui  le  serait  le  moins  être 
au-dessous  de  quatre  cent  cinquante;  et  Ton  jugea 
qu'elles  devaient  toiû'ouiii  tendre  à  s'établir  au  taux 
moven  de  six  cents  votants,  que  l'on  regarda  comme 
le  plus  propre  à  hire  éviter  les  inoonvénients  des  as- 
semblées trop  nombreuses  et  la  faiblesse  de  celles 
qui  ne  le  sont  pas  aases. 

11  fut  décide  que  les  villes  auraient  partieulière- 
«•nt  leura  asaemhléea  primaires  ;  qu'il  n'y  en  aurait 
iin'unadanaoellea  de  quatre  mille  âmes  et  au-dos- 
aoua;  deux  dans  celles  depuis  quatre  jusqu'à  huit; 


trois  dans  celles  depuis  huit  Jusqu'à  douze  mille,  et 
ainsi  de  suite. 

On  arrêta  que  les  assemblées  ne  se  formeraient 
point  par  métiers,  professions  ni  corporations,  mais 
par  quartiers  ou  arrondissements,  pareeque  ce  n'est 
pas  en  qualité  de  membre  de  telle  société  ou  de  tel 
corps,  mais  en  qualité  de  citoyen  français,  que  Ton  a 
droit  d'être  représentant  ou  représenté.  C'est  par 
respect  pour  le  même  principe  que  TAssemblée  dé- 
clara que  les  représentants  nommés  à  TAssemblée 
nationale  par  les  départements  ne  pourraient  pas 
être  regaraés  oomme  les  représentants  d'un  départe- 
ment particulier,  mais  comme  les  représentants  de  la 
totalité  des  départements,  c*est4-aire  de  la  nation 
entière.  Elle  en  étendit  les  conséquences  à  tous  les 
degrés  des  assemblées  administratives,  dont  elle  dé* 
clara  pareillement  que  les  membres  ne  pourraient 
être  regardés  comme  lesreprésentantad'unedesseo* 
tions  élémentaires  qui  les  composent,  mais  de  la  to- 
talité de  celles  qui  sont  régies  par  l'administratioii  i 
laquelle  ils  sont  attachés,  u'ou  il  suit  que  les  mem* 
bres  du  corps  administratif  et  de  l'Assemblée  natio* 
nale  ne  peuvent  jamais  être  révoqués,  et  que  leur 
destitution  ne  peut  qu'être  la  suite  d'une  forfaiture 
jugée  :  ce  qui  leur  donne  une  espèce  d*inamovibilité 
temporaire,  également  nécessaire  pour  le  maintien 
de  la  liberté  ffénérale  et  la  légitime  indépendanoe  de 
l'homme  public. 

Le  nombre  des  représentants  du  royaume  fut  fixé, 
et  l'on  régla  qu'il  aérait  ^al  à  celui  des  départe- 
menls  multipliés  par  neuf,  et  distribué  entre  eux 
suivant  la  triple  base  du  territoire,  de  la  population 
et  de  la  contribution  directe.  La  première  étant  inva<^ 
riable  «et  la  surface  de  chaque  département  étant  à 
peu  près  égale,  on  attribua  a  chacun  d'eux  une  part 
ae  députa tion  égale  et  fixe,  à  raison  de  leur  territoire. 
Mais  le  peu  d'étendue  du  département  de  Paris  ayant 

S  ara  nécessiter  une  modification  particulière  a  cette 
isposition,  on  limita  a  sept  cent  quarante«cinq  le 
nombre  des  députés  i  TÂssemblée  nationale.  De  ee 
nombre,  deux  cent  quarant&^pt  furent  attachés  au 
territoire  et  répartis  par  nombre  égal  entre  les  qutr 
tre-vingt-deux  départemenls,  autres  que  Paris,  de 
sotte  que  chacun  a  eux  eût  i  nommer  trois  représen- 
tants de  cette  première  classe,  et  que  ce  dernier  n'en 
eût  qu'un  seuL 

Des  quatre  cent  quatre- vingMix4iuit  autres,  la 
première  moitié,  formant  deux  cent  quarante-neuf, 
mt  partagée  entre  les  quatre*vingt-trois  départe- 
ments, y  compris  celui  de  Paris,  à  raison  de  la  popu- 
lation active  de  chacun  d'eux.  A  cet  effet,  la  masse 
entière  de  la  population  du  royaume  fut  divisée  en 
deux  cent  quarante-neuf  parts,  et  l'on  eonféra  à 
chaque  département  le  droit  de  nommer  autant  de 
représentants  de  cette  seconde  elasse  qu*il  contian- 
drait  de  ces  deux  cent  quarante^neuviemes  «u  mo^- 
ment  de  cette  élection. 

La  seconde  moitié  fut  distribuée  par  une  sembla- 
ble opération  entre  les  quatre-vin^trois  départe- 
ments, à  raison  de  la  somme  respective  de  leurs  oon* 
tributions  directes.  La  aomme  totale  de  la  oontribu- 
tion  directe  du  royaume  fut  de  même  divisée  en  deux 
cent  quarante-neuf  parts,  et  l'on  accorda  i  ehaque 
département  un  nombre  de  députés  de  cette  troisième 
classe,  égal  A  celui  des  parts  de  contributions  qu'il 
paierait. 

Système  aussi  hardi  dans  sa  conception  que  facile 
et  simple  dans  son  exécution,  qui  offre  le  modèle  de 
la  représentation  la  plus  exacte,  par  la  réunion  et  la 
combinaison  la  plus  parftiite  de  tous  les  éléments 
qui  doivent  équitablement  concourir  à  la  composer; 
système  aussi  moral  que  politique,  qui,  n'admettant 
les  contributions  qu'en  grandes  masses,  et  ne  les 
considérant  que  dans  leursrapports  dceoptréai  < 
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très,  et  non  d*ifidit1da  A  inAivMltt,  eomerve  sfttiB 
OMW  régftUté  proportionnelle  entre  les  diverset  par^ 
ties  de  rempire,  en  tenant  toujours  dans  la  balancé 
leurs  valeurs  territoriale  et  industrielle»  sans  cesser 
de  respecter  les  droits  en  citoYeiit 

Les  fonctions  des  assemuieeti  pnmatres  et  electo*- 
rales  se  bornant  à  élire,  et  toute  espèce  de  mandat 
étant  contraire  à  la  nature  du  corps  législatif,  qui 
est  délibérant  par  essence  ;  i  la  liberté  des  suffrages 
dont  chacun  de  ses  membres  doit  jouir  pour  Tintérét 
général  ;  au  caractère  des  députés,  qui  ne  sont  point 
les  représentants  du  département  qui  les  a  envoyés, 
mais  les  représentants  de  la  nation  ;  enfin,  à  la  neces* 
site  de  la  subordination  politique  des  difTérenles 
sections  de  la  nation,  dont  chacune  est  essentielle- 
ment sujette  au  corps  de  la  nation  entière,  dans  la- 
quelle seule  réside  la  souveraineté,  on  ordonna  que 
le  procès-verbal  d'élection  serait  le  seul  acte  qui 
pourrait  être  remis  par  les  électeurs  aux  représen- 
tants, et  le  seul  nécessaire  pour  Texercice  de  leurs 
fonctions  à  TAssemblée  nationale» 

H  fut  en  outre  défendu  à  toute  assemblée  primaire 
ou  électorale  d*insérer  dans  ce  procès-verbal  ou  de 
rédieer  séparément  aucun  cahier  ou  mandat  impé- 
ratif, sons  quelque  forme  que  ce  fât,  pour  en  char- 
ger les  représentants  qu*elle  aurait  nommés,  et  de 
continuer  ou  reprendre  ses  séances  après  les  élec- 
tions finies. 

On  assura  le  retour  périodique  de  ces  assemblées, 
en  désignant  les  époques  fixes  où  la  loi  les  convo- 
que, en  déterminant  le  mode  de  leur  réunion,  lors- 
que des  circonstances  particulières  rexigeraient, 
circonstances  qui  furent  rendues  plus  rares  par  l'é- 
lection des  suppléants,  qui,  dans  rordre  de  leur  no- 
mination, doivent  remplacer  les  titulaires.  On  assura 
leur  indépendance,  en  établissant  que  dans  aucun 
cas,  et  sous  aucun  prétexte,  le  roi  ni  aucun  des  agents 
nommés  par  lui  ne  pourraient  prendre  connaissance 
des  questions  relatives  à  la  régularité  des  convoca- 
tions, à  la  tenue  des  assemblées,  à  la  forme  des  élec-» 
tions,  ni  aux  droits  politiques  des  citoyens,  sans 
préjudice  des  fonctions  des  commissaires  du  roi, 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  où  les  questions 
relatives  à  ces  droits  doivent  être  portées  devant  les 
tribunaux. 

C*est  encore  aux  mêmes  assemblées  électorales 
que  fht  confiée  Télectlon  des  membres  des  corps  ad- 
minlstratii^.  Ceux-ci,  institués  dans  Tordre  du  pou- 
voir exécutif,  en  sont  les  instruments  et  les  organes; 
ceux  qui  les  composent  n*ont  aucun  caractère  de  re- 
présentation; ce  sont  des  agents  élus  à  temps  par  le 
peuple  pour  exercer,  sous  la  surveillance  et  l'auto- 
rité du  roi,  centre  unique  de  Tadministratioti  géné- 
rale, les  fonctions  administratives.  Spécialement 
chatfés  de  répartir  les  contributions  directes,  de 
surveiller  les  dfeniei-S  provenant  de  toutes  les  contri- 
butions et  revenus  publics  dans  leur  territoire,  et  de 
présider  à  tous  les  détails  de  l'administration  inté- 
rieure, suivant  les  règles  déterminées  par  le  pouvoir 
législatif,  ils  ne  peuvent  s'immiscer  dans  l'exercice 
de  ce  pouvoir,  ou  suspendre  l'exécution  des  lois,  ni 
rien  entreprendre  sur  Tordre  Judiciaire,  sur  les  dis- 
positions et  opérations  militaires. 

Réciproquement,  tout  acte  des  tribunaux,  tendant 
h  contrarier  ou  à  suspendre  le  mouvement  de  Tadmi- 
nistration,  demeure  nul  et  sans  effet,  et  ne  peut  ar- 
rêter 80  marche.  Aucun  corps  militaire  pareillement 
ne  peut  agir  dans  Tintérieur  sans  une  réquisition  lé- 
gale. 

On  établit  dans  chaque  département  une  adminis- 
tration supérieure,  et  une  mféricure  dans  chaque 
district.  Cnacune  d'elles  fut  partag(^e  en  deux  sec- 
tions :  la  première,  sous  le  nom  de  eorueil^  en  est  en 
queûfiie  sorte  la  législtture4  la  seoonde,  ohargée  do 


mettre  I  exéeutf  oti  ee  que  ta  première  ii  arrêté,  en 
eet,  pour  ainsi  dlrei  le  pouvoir  exécutif,  sous  le  nom 
dedirteloirt. 

C'est  au  premier  qu'il  appartient  de  fixer  les  règles 
de  chaque  partie  importante  de  l'administration,  et 
d'ordonner  les  travaux  et  les  dépenses  générales.  U 
tient  pour  cet  effet  une  session  annuelle,  dont  la  du* 
rée  ne  peut  excéder  un  mois.  Les  conseils  de  district, 
dont  Futilité  principale  est  d'éclairer  les  départe- 
ments sur  les  besoins  particuliers  des  diverses  sec^ 
lions  qui  les  composent,  s'assemblent  un  mois  aupar* 
avant,  et  ne  peuvent  prolonger  leurs  séances  au-delà 
de  quinze  Jours. 

Le  directoire,  au  contraire,  toujours  en  activité, 
s'occupe  sans  discontinuation,  pendant  l'intervalle 
des  sessions  annuelles,  de  Texecution  des  arrêtai 
pris  par  le  conseil,  et  de  l'expédition  des  affaires  par^ 
ticulières.  11  esttenu  de  rendre  un  compte  annuel  de 
sa  gestion  au  commencement  de  la  session  du  con- 
seil, et  ce  compte  doit  être  rendu  public  par  l'im*- 
pression. 

Les  administrations  de  département  sont  compo- 
sées de  trente-six  membres  ;  celles  de  district,  de 
douzci  Biles  choisissent  dans  leur  sein  les  membres 
de  leurs  directoires  respectifs ,  les  premières  au  nom- 
bre de  huit,  et  les  secondes  de  quatre,  non  compris 
le  président,  le  procureur-syndic  et  le  secrétaire.  Ce 
dernier  est  à  vie  ;  tous  les  autres  sont  amovibles  par 
moitié,  tous  les  deux  ans,  la  première  fois  par  la  voie 
du  sort,  ensuite  par  ordre  d'ancienneté. 

Pour  terminerranalyse  delà  nouvelleorganisation 
du  royaume,  il  reste  à  donner  Tidée  d'un  autre  ré- 
gime, qui,  sous  aucun  rapport,  ne  peut  entrer  comme 
partie  mtégrante  ni  dans  Tordre  représentatif  qui  re- 
monte à  l'Assemblée  nationale,  ni  dauâ  Tordre  du 
pouvoir  exécutif  qui  descend  et  se  termine  aux  ad- 
ministrations de  district.  Ce  régime  réside  dans  les 
municipalités»  Exclusivement  bornées  au  soin  des 
affaires  privées  et  locales  de  leur  ressort,  elles  for- 
ment des  corps  essentiellement  séparés  et  indépen- 
dants les  uns  des  autres,  des  touu  simples  et  indivi- 
duels, et  par  conséquent  toujours  gouvernés.  Ces 
corps  ont  deux  espèces  de  fonctions  i  remplir;  les 
unes  propres  au  pouvoir  municipal,  parcequ'elles 
intéressent  directement  et  particulièrement  chaque 
commune  qu'ils  représentent,  sont  de  régler  les  biens 
et  revenus  communs  des  villes,, bourgs,  paroisses  et 
communautés;  de  réder  et  d'acquitter  la  partie  des 
dépenses  locales  qui  ooivent  être  payées  des  deniers 
communs,  de  diriger  et  faire  exécuter  les  travaux 
publics  qui  sont  &  la  charge  de  la  communauté: 
d'administrer  les  établissements  qui  appartiennent  a 
la  commune,  qui  sont  entretenus  à  ses  frais  ou  qui 
sont  particulièrement  destinés  ft  Tusage  des  citoyens 
dentelle  est  composée;  enfin,  de  ftilre  jouir  les  ha- 
bitants des  avantages  d'une  bonne  police,  notam- 
ment de  la  propreté,  de  la  salubrité  et  de  la  tranquil*^ 
lité  dans  les  rues,  lieux  et  édifices  publics.  Les  autres, 
qui  peuvent  leur  être  déléguées  par  l'administration 
générale,  et  qui  leur  sont  propres,  sont  la  répartition 
des  contributions  directes  entre  les  citoyens  membres 
de  la  communauté  ;  la  perception  de  ces  contribu- 
tions, leur  Versement  dans  les  caisses  du  district  ou 
du  département;  la  directioU  immédiate  des  travaux 
publics  dans  le  cercle  de  leur  ressort:  la  régie  im- 
médiate des  établissements  consacrés  a  Tutillté  gé- 
nérale  ;  la  surveillance  et  Tagence  nécessaires  àla 
conservation  des  propriétés  publiques;  Tinspectton 
directe  des  travaux  de  réparation  ou  de  reconstruc- 
tion des  églises,  presbytères  et  autres  objets  relatlR 
au  service  du  culte  religieux. 

Dans  Texerclce  de  ces  dernières  fbnctlonS ,  les  mu- 
nicipalités furent  soumises  aux  corps  administratifs 
dont  elles  les  tiennent  par  délégation;  dans  rexêr» 
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ciee  même  des  premières,  on  crut  devoir  les  soumet- 
tre à  leur  inspection  et  a  leur  surveillance,  comme 
Ton  avait  assujéti  les  administrations  elles-mêmes 
à  celle  du  pouvoir  exécutif  suprême,  et  les  agents  de 
ce  pouvoir  à  l'Assemblée  nationale.  Mesure  essen- 
tielle pour  préserver  les  administrés  de  toute  espèce 
d'arbitraire,  attacher  tous  les  pouvoirs  à  un  centre 
commun,  afin  de  produire  par  un  seul  ressort  tous 
les  mouvements  politioues,  et  prévenir  ainsi  la  con- 
fusion des  di£^entes  fonctions,  confusion  qui  dé- 
truirait à  rinstant  le  jeu  de  la  machine,  en  détruisant 
l'harmonie  des  diverses  parties  oui  la  composent. 

Tous  les  corps  municipaux  au  royaume,  soit  de 
▼ille^  soit  de  campajene,  étant  de  même  nature  etsur 
la  même  ligne  dansrerdre  de  la  constitution,  portent 
le  titre  de  munieipaUié,  et  leur  chef  celui  de  wuUre. 
Le  nombre  des  membres  dont  chacun  d'eux  doit  être 
formé  est  déterminé,  non  en  raison  de  la  population 
active,  mais  de  la  population  totale  en  hommes, 
femmes  et  enfants  de  chaque  lieu.  Cependant  les  seuls 
citoyensadife  de  chaque  commune  peuvent  concou- 
rir a  leur  élection.;  inconvénient  nécessaire,  mais 
momentané,  ipie  ks  bienfate  de  la  nouvelle  consti- 
tution feront  sans  doute  bientôt  disparaître,  en  anéan- 
tissant l'opprobre  de  la  mendicité  et  les  vices  qui 
raccompo^nentf  en  itanenaut  avec  les  bonnes  mœurs 
Tamonr  du  travaiL;  en  ravivant  par  de  sages  institu- 
tions une  honnête  industrie,  et  en  faisant  renaître 
dans  rhfimme  dégoadé  par  la  misère  et  l'esclavage  le 
sentiment  de  sa  propre  dignité,  par  le  fier  enthou- 
siasme de  la  liberté  et  le  noole  orgueil  du  nom  Q(  du 
rang  de  citoyen  français. 

Les  conditions  à  exiger  pour  être  admissible  auK 
divers  degrés  de  la  représentation  ou  de  Tadnûnis- 
tration  nationale  offraient  aux  législateurs  de  grands 
problèmes  politiques  et  moraux  à  r^oudre,  et  il  ne 
paraissait  pas  facile  de  concilier  ici  lesr  droits  de 
rhommeavec  ceux  du  citoyen,  et  les  principes  de 
l'égalité  et  de  la  liberté  avec  rîntérét  général  de 
l'empire. 

.  Aussi  les  discussions  furent  vives  et  animées,  et 
les  deux  partis,  non  contents  des  armes  du  raisonne- 
ment et  de  réloquence^  employèrent  dans  ce  combat 
toutes  les  finesses  de  la  tactique,  art  devenu  malheu- 
reusement très  nécessaire  pour  assurer  le  triomphe 
de  la  raison  dans  une  assemblée  agitée  de  tant  de 

ÊassîonS  diverses,  et  dont  quelques  honorables  mem- 
res  faisaient  une  élude  particulière  pour  obtenir 
tantôt  des  succès,  tantOt  des  applaudissements.  Enfin 
l'on  décréta  que,  pour  voter  aux  assemblées  primai- 
res, il  suffirait  d'être  citoyen  actif,  c'est-à-dire  d'être 
né  ou  devenu  Français,  d'être  âgé  de  vingt-cinq  ans 
accomplis,  d^être  domicilié  dans  la  ville  ou  dans  le 
canton  au  moins  depuis  un  an  :  disposition  sage  pour 
garantir  les  campagnes  de  finflnence  corruptrice  des 
ambitieux  de  la  viOe  et  de  la  cour,  et  les  peupler  d'u- 
tiles citoyens  qui,  dans  la  molle  inertie  de^  grandes 
cités,  et  souvent  dans  leurs  honteux  plaisirs,  seraient 
perdus  pour  eux-mêmes  et  pour  la  patrie. 

Une  condition  non  moins  essentielle  fut  de  payer 
dans  un  endroit  quelconque  du  royaume  une  contri- 
bution directe  de  la  valeur  locale  de  trois  journées 
de  travail    C'était  ennoblir  ainsi  aux  veux  des  ci- 


,  auquel  nos  gothi 
ques  préjugés  imprimaient  depuis  tant  de  siècles  une 
tache  de  roture  et  de  servitude. 

Les  autres  conditions  sont  de  n'être  pas  dans  un 
état^  domesticité,  c'est-à-dire  de  serviteur  à  gages, 
et  d'être  inscrit  dans  la  municipalité  de  son  domicile 
au  rôle  des  gardes  nationales  ;  pour  apprendre  sans 
doute  que  dans  un  Etat  libre  tout  citoyen  est  soldat, 
et  doit  être  toujours  prêt  à  combattre  et  à  mourir 


pour  la  patrie  ;  enfin,  de  rapporter  l'acte  de  son  in* 
scription  civique,  c'est-à-dire  de  son  inscription  sur  le 
tableau  de  ceux  qui  ayant  atteint  leur  vingt-et-unième 
année ,  out  été  admis  par  l'assemblée  primaire  au 
nornhr*  -f*^  mpmbrt^*  -i»  J'Etïit ,  après  avoir  prêté  le 
serment  d'être  fidèies  a  la  constitution,  à  la  loi  et  au 
roi.  Institution  touchante  et  connue  des  anciens  lé- 
gislateurs, qui  savaient  que  les  hommes  doivent  être 
gouvernés  plutôt  encore  par  les  mœurs  que  par  les 
lois,  et  que  la  vertu  se  persuade  plus  (aciiement 
qu'elle  ne  se  commande. 

Pour  être  éligible  aux  assemblées  électorales  etaux 
administrations  de  département  et  de  district,  on 
fixa  une  contribution  de  dix  journées  de  travail  : 
pour  l'être  à  rA&emblée  nationale,  on  exigea  plus 
encore  ;  il  fallut ,  ponr  y  prétendre,  être  imposé  a  un 
marcd'argent,  etposséder  une  propriété  quelconque* 

Cette  condition  d'éligibilité,  appuyée  par  des  rai* 
sonnements  fondés  sur  l'avantage  dont  il  pouvait 
être  pour  le  bien  commun  de  ne  confier  les  fonctions 
publiques  qu'à  des  hommes  dont  la  fniime  offrit  un 
gage  ne  leur  gestion  ,  soutenue  par  l'exemple  d'un 
peuple  voisin ,  et  encore  par  le  grand  principe  du 
respect  pour  les  propriétés,  éprouva  de  grandes  dif- 
ficultés ;  elle  pTCvalut  cependant^  mal^é  l'oppusi- 
tion  et  les  vives  réclamations  de  ceux  qni  soutenaient 
que  les  hommes ,  et  non  la  terre ,  éUnt  l'objet  de  la 
représentation  nationale ,  c'était  les  qualités  des 
hommes,  et  non  la  quantité  de  terre  dont  chacun  est 
possesseur,  qu'il  fallait  considérer,  et  nue  la  eon- 
naneedela  nation  était  le  seul  vrai  titre  a  l'éligîbilité. 

De  toutes  parts  ^n  s'éleva  avec  force  contre  une 
loi  que  l'on  regardait  comme  contraire  à  la  liberté  et 
è  l'égalité  des  citoyeœ;  cependant  la  crainte  d'une 
influence  dangeveuse,  dont  ou  redoutait  Teffet  dans 
les^eetiotis  popokires,  la  soutint  longtemps  contre 
la  rigoottr  àe6  principes  et  le  vcbu  fortement  pro* 
nonce  d'une  grande  partie  de  l'empire» 

Mais  une  loi  vraiment  honorable  pour  la  probilë 
nationale ,  et  bien  propre  à  revivifier  le  crédit  di* 
commerce  français ,  en  donnant  à  la  foi  particulière 
la  force  de  la  foi  publique ,  est  celle  qui  exclut  du 
corps  législatif,  de  l'administration  générale  et  mu- 
nicipale, et  des  emplois  judidatres,  tout  failli,  ban- 
queroQtierou  débiteur  insolvable,  et  ceux  qui  n'au- 
raient pas  aequHté  leur  portion  virile  des  dettes  de 
leur  père  mort  en  état  d'insolvabilité,  c'est-à-dire 
la  portion  de  ses  dettes  dont  ils.auraient  été  chargés 
s'ils  enssent succédé  à  l'instant. 

On  crut  cependant  qu'il  était  de  l'équité  de  leur 
laisser  un  moyen  de  lever  cette  exclusion,  en  les  dé- 
clarant admissibles ,  par  une  nouvelle  élection ,  à 
toutes  les  fonctions  dont  un  citoyen  peut  être  ho- 
noré, après  qu'ils  auraient  satisfait  leurs  créanciers 
et  rempli  les  devoirs  de  la  justice  etde  la  piété  filiale, 
en  ne  laissant  chargée  d'aucune  sooillnre  la  mé- 
moire de  leur  père. 

Telle  est  l'idée  générale  de  Torganisation  du  corps 
législatif,  des  corps  électoraux  etde  l'administration 
intérieure  du  royaume. 

Ce  système  de  gouvernement,  dont  aucune  nation, 
aucun  siècle  n'offrait  le  modèle ,  concn  par  le  génie 
profond etanalytique de  l'abbé Sieyè9«dévelo|meavec 
la  clarté  et  la  précision  de  M.  Thouret ,  et  décrété 
par  l'Assemblée  nationale ,  effraya  les  bons  esprits 
eux-mêmes  par  sa  nouveauté  et  son  audace.  Li»s 
notr«  (1)  ne  cessaient  de  se  récrier  contre  la  multi- 

(1)  tes  MiM  des  partis  dÎTers  formés  parmi  les  députés 
po«¥Ut  «ffrir  vne  ëoigme  dont  b  solotioo  devieiidrB  aîeces- 
saire  pour  rintelligence  «les  écrits  du  temps,  il  a*est  pas  inu- 
tile d*en  faire  connaître  Torigine. 

L'emplacement  de  b  salle  où  PAssemblée  s*êuh1it  li  Parb, 

après  avoir  quitté  celle  de  rarcheTéché,  éuit  auparavant  na 

I  ma«ége;  cTcsteequî  doma  l'idée  dea  déaooMMtiom  d'à*- 
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plidlé  des  rouages  de  cette  monstraeiise  machine , 
et  sur  le  bouleTersement  total  de  l*Etat. 

Ce  prétendu  bouleversenent  n'était  cependant, 
dans  la  réalité,  que  le  rétablissemf  nt  de  Tordre,  et 
w^.  conséquence  immédiate  du  principe  éternel  de 
la  «nurerainelé  de  la  nation.  Ce  n'élit  en  effet  que 
le  retour  de  rautorité  tera  sa  véritable  source,  la 
substitution  des  odiciers  du  peuple  aux  officiers  du 
roi,  des  départements  aux  intendants,  des  districts 
aux  subdélégués,  et  des  municipalités  vraiment  re- 
présentatives à  des  municipalités  vénales,  qui  n*a* 
chetaient  le  droit  de  ddiendre  les  citoyens  que  pour 
avoir  eelui  de  les  vexer  impunément. 

Aussi  ce  nouvel  ordre  dfe  choses  s*étabHt*il  avec 
ime  mervdlleuse  célérité.  Les  légères  imperfections 
qui  s*y  trouvent,  telles  que  la  trop  erande  multipli- 
cation des  districts  et  des  mnnicipautés,  que  ie^  cir- 
eonstaaorsdu  moment  obligèrent  d'y  laisser  subsis- 
ter, disparaîtront  fadkmeutau  voeu  des  législatures 
suivantes. 

Les  aristocrates  avment  compté  particulièrement 
sur  les  antiques  préjugés  des  provmces  ;  ils  étaient 
Bitimement  persuades  qu'elles  ne  pourraient  souffrir 
deseveir  démembrées  par  la  nouvelle  division  du 
royaume.  Mais  l'esprit  public  étouib  ces  vaines  et 
ftitilcs  eonsidératious;  et  l'amour  de  la  commune  pa- 
trie les  petites  affections  à  des  corporations  particu- 
lières. Uetta  grande  et  difficile  opération,  qui  parais- 
sait devoir  être  l'ouvrage  de  plusieurs  années,  fut, 
criée  au  zèle  infatigable  de  M.  Oossin  et  à  celui  des 
oéputés  qui  accoururent  en  Ibule  de  toutes  les  parties 
du  royaume,  achevée  en  moins  de  trois  mois. 

Bientôt  même  l'Assemblée  nationale  osa  porter  un 
coup  plus  hardi,  et  frappant  l'arbre  fiéodal  jusque 
dans  ses  dernières  racines,  Gt  disiiarattre  à  jamais 
ces  noms  même  de  provinces  qui  ne  rappelaient 
«ne  privilèges,  inéeaiitë,  division  ;  et  cheechaut  les 
uénommations  des  di vers  départements  dans  les  mers 
qm  les  bordent,  les  fleuves  qui  les  arrosent,  les  mon- 
tagaes  qui  les  traversent,  redoubla  le  sentiment  na- 
turel qui  attache  chaque  homme  ou  lieu  de  sa  nais- 
sance, en  lui  présentant  sans  cesse  les  monuments 
et  les  bienfaits  de  la  nature  particuliers  au  sol  qui 
l'a  vu  nattre;  étendit  les  liens  de  la  fraternité,  en 
oflrant  partout  et  à  tous  l'idée  de  la  terre,  leur  nour- 
rice commune  ;  et  leur  montrant  dans  le  gouveme- 
flMut  une  administration  paternelle,  dont  la  protec- 
tion salutaire  embrassait  tous  les  citoyeosde l'empire, 
sans  dbtinction  de  personnes,  d*états  ou  de  provin- 
ces, les  réunit  enfin  sous  l'unique  et  honorable  nom 
de  Français  (1). 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M,  Camuê, 
mam  db  la,  séAKcs  ou  MBBcasDi  28  octobbb. 
M.  Baenavb  :  Je  demande  la  parole,  en  cas  qu'on 
B*ajoume  pas  la  discussion  agitée. 

ragigf  qne  les  iriitocratet  donnèrent  am  patriotes;  et  de 
moirs,  ipe  les  patriotes  donnèrent  aux  aristocrates.  La  qnan* 
tîté  de  prêtres,  d*éTé<|ves  et  autres  personnes  Têtues  de  noir 
MU  rcnplisiaient  l«  cÂté  drsit  de  la  salle,  fit  donner  le  nom 
de  NOtfv  (cheTani  noirs),  ans  habitués  de  ce  cêtë,  non  très 
■neiepiB  d'ailleurs  è  resprit  de  fureur  «pii  aninait  la  plupaK 
d'effaré  eus.  Us  eisayèrent  de  riposter  è  leurs  adTersaires 
tm  les  sumooiDant  les  haU,  Mais  ce  oom  ne  prenant  pas  fa- 
leur,  ib  s'attachèrent  surtout  li  (aire  passer  celui  à^enragét. 

C'est  aiad  qu'on  nonnait  i  Paris  oes  cfaeYanx  de  louage 
deot  ea  ae  serrait  eouununëment  pour  les  voyages  de  Ver- 
•aaies,  afin  dfêTiter  les  frais  de  la  poste  royale. 

Dans  le  snlte  tt  iTdieTa  dans  diaque  parti  un  parti  neoreau, 
deat  les  neaibres  se  aoBOiaîent  entre  eux  les  im verCf  eux  et 
les  raodirii,  mais  que  le  puhlic  appela  les  minhUrieis.  On 
les  distiatufl  en  iamœniamx  bUmes  et  en  imptuniaux  Hoirt, 

A.U. 

(f )  Gel  «RtOfVt  fénaid  des  frasdi  tniTaux  de  rauen- 


L'Assemblée  décide  qu*il  n*y  a  lieu  i  Tajoume- 
ment* 

M.  Babnayb  :  En  combattant  ta  proposition  de 
M.  de  Mirabeau,  je  ne  conteste  point  tout  ce  qu*ellc 
peut  avoir  de  moralité;  mais  si  cette  loi  convient  à 
Genève,  qui  pourrait  être  comparée  a  une  grande 
maison  de  banoue,  elle  ne  convient  pas  à  un  grand 
empire  comme  le  nôtre.  Cette  loi  est  une  loi  de  com- 
merce, une  loi  d'argent,  qui  ne  peut  regarder  que 
les  néj^cîants ,  mais  qui  n*a  pas  en  vue  Tagriculteur, 
qui  doit  être  Tobjet  principal  d*une  nation  ameole; 
1  article  milite  contre  les  droits  de  l'homme.  N'est-ce 
pas  en  effet  un  principe  constitutionnel,  que  nul  ne 
peut  être  puni  des  tantes  d'autrui?  Les  fautes  ne 
sont-elles  pas  personnelles?  Ce  serait  donc  de  la 

I»1us  pande  injustice  de  faire  rejaillir  sur  les  enfants 
e  deshonneur  d'un  père  banqueroutier.  D'ailleurs, 
n*avez-vous  pas  admm  pour  prmcipe  que  tout  ce  que 
la  loi  ne  défend  pas  est  permis,  et  que  la  loi  ne  peut 
punir  ce  qu*elle  ne  défend  pas  ?  Or,  messieurs,  vous 
iriez  directement  contre  ce  principe  :  Tenfant  ne  peut 
donc  être  coupable;  car,  de  deux  choses  Tune  :  ou  la 
loi  roblifi:e  de  payer,  ou  non.  Dans  le  premier  cas, 
c*est  qu'il  y  a  une  action  contre  lui,  alors  le  £ait  est 
personnel;  mais  si  la  loi  ne  l'oblige  pas,  s'il  n'y  a 
point  d'action  contre  lui,  le  foit  est  penonnel  au 
père,  et  le  lits  ne  doit  pas  élre  frappe  d'exclusion  à 
l'éligibilité. 

Je  condns  à  la  réiection  du  second  arlide  du  pro- 
jet de  M.  le  comte  de  Mirabemi» 

M.  le  comte  de  Mirabeau  arrîire  dans  la  «ilte  au  moment 
où  la  discussion  allait  Mre  fermée,  n  demande,  obtient  dif- 
fidlement,  mais  obtient  enfin  la  paroiew 

H.  tu  COMTE  DE  MiRABEAtJ  :  Messlcurs,  Ta  vérité 
ne  doit  pas  porter  la  peine  de  mon  arrivée  tardive  i 
rassemblée.  J'apprends  qu'on  a  travesti  le  sens  de 
rarticle  que  j'ai  proposé;  on  a  parlé  de  l'exclusion 
des  enfants  comme  d'une  peine  infamante,  tandis 
qu'elle  n*est  point  une  flétrissure,  mais  une  simple 
précaution  très  sage  et  très  politique;  on  prétend 
qu'elle  est  contraire  au  droit  public  et  au  droit  des 
nommes,  et  l'on  convient  cependant  qu'elle  est  mo- 
rale et  pure  dans  ses  motifs,  Certes,  je  ne  saurais 
comprendre  comment  une  loi  morale  est  contraire 
au  droit  public  et  à  celui  des  hommes. 

La  morale  est  une  pour  les  grands  Etats  comme 
pour  les  petits,  pour  les  commerçants  comme  pour 
les  agriculteurs.  11  importe  au  commerce  qu'un  père 
pervers  ne  laisse  pas,  par  des  arrangements  fraudu- 
leux, une  fortune  considérable  à  ses  enfants.  H  im- 
porte aux  mœurs  qu'il  se  forme  un  grand  esprit  de 
famille,  une  solidarité  de  la  foi  publique  et  de  la  foi 
privée.  11  importe  a  la  société  que  la  réputation  des 
pères  puisse  aevenir  celle  des  enfants.  C'e$i  une  loi 
de  famille,  a-t-on  dit;  et  à  quoi  devons-nous  donc 
aspirer,  qu'à  faire  une  grande  famille  ! 

Trente  mille  personnes  sont  um'es  de  foi,  d'intérêt 
et  de  prospérité,  à  Genève  ;  les  liens  moraux  ne  sont- 
ils  pas  de  nature  à  embrasser  également  une  société 
plus  nombreuse?  Les  vues  morales  ne  doivent-elles 
pas  toujours  diriger  le  législateur?  La  loi  que  je  vous 
propose  est  une  foi  politique  ;  elle  a  plus  de  latitude 
qu'une  loi  purement  civile  «  et  il  est  convenable 

blée  constîtaantt  n*a  d*aatre  défcat  qn*  celui  de  m  trouver 
I  la  place  qu*il  occupe  ici,  ce  qai  préiente,  ainsi  aue  oous 
raTOOi  d^jà  fait  remarquer  peur  il*aotrei*rétumÀ  ae  méaM 
nature,  une  sorte  d*anachroniame.  Bn  effet,  les  résultats  y 
•ont  proclamés  avant  les  débaU  qui  les  ont  amenés,  et  Ton 
dit  ainsi  par  anticipation  ce  que  la  lecture  du  Moniteur  ne 
lait  connaître  que  beaucoup  plus  tard.  Il  eût  été  plus  ratio* 
ncl  de  placer  ces  résumés  à  la  fin  de  toutes  ces  {grandes  dis- 
cussions ;  maïs  quelque  place  que  leur  ait  donnée  l'ancien 
tÊoniteur,  ils  n*en  sont  pas  asoins  des  pages  bien  précieuses 
peur  1*hiitoire  de  notre  révolution,  I*.  G« 
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4*^iger,  pour  )a  représentation  politi((a6|  quelque 

chose  de  plus  que  Cette  probité  vulgaire  qui  aufGt 
pour  échapper  a^x  tribunaux.  Je  demande  Tàccep- 
lation  pure  et  simple  de  l'article  que  J*ai  proposé. 

M.  Desmeunibrs  :  Cet  article  peut  paraître  conve- 
nable dans  le  cas  où  les  enfants  des  faillis  recueille- 
raient la  succession  de  leur  père;  mais  dans  le  cas 
contraire,  il  est  souverainement  injuste  de  les  priver 
de  leurs  droits  politiques.  Il  serait  peut-^tre  à  propos 
de  rejeter  l'article  quant  à  présent,  sauf  k  le  repren* 
dre  dans  un  autre  temps. 

M.  TROtfCHBT  :  Je  crois  qu*il  est  juste  d*adopter  ce 
sous-amendement,  sauf  les  enfiints  dotés  avant  la 
faillite. 

On  propose  plusieurs  rédactions  de  Tarticle. 

M.  Lepellbtisr  de  Sairt-Fargeau  :  Il  est  telle- 
ment délicat  &  rédiger,  quil  faudrait  se  borner  i  en 
décréter  le  fond,  et  renvoyer  la  rédaction  au  comité 
de  constitution. 

GeUa  propotition  eit  adoptée,  et  Tartide  convenu  au 
fond,  comme  U  suit  : 

•  L^excluaion  aura  lieu  oonti«  les  enfanU  et  auU«e  per^- 
Bonnes  qui  retiendront  les  biens  d*un  failli,  ù  quelque  Utre 
que  ce  soit,  sauf  les  enfants  dotés  avant  la  fàUlite.  » 

M.  Guillaume  propose  de  déterminer  de  combien  de 
temps  la  dotaUon  ooit  avoir  précédé  la  ftittllte. 

L'Assemblée  dédde  qu'U  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer, 
quant  à  présent,  sur  cette  proposition. 

Le  fond  de  la  troiaittne  partie  de  la  motion  de  M.  de  Mi- 
rabeau est  également  rcnvojfé  au  comité  de  rédaction,  aprti 
avoir  été  déorélé  en  ces  tomes  s 

I  Ceux  qui  auront  fait  œsier  les  dauses  d*eidu»ion  por- 
tées aux  arddes  d-dessos,  rentreront  dans  leurs  droits.  • 

M.  DE  BfiAUMKrz  :  Il  ne  suffit  pas  de  faire  de  bon- 
nes lois,  il  faut  encore  en  préparer  les  moyens  d'cxé* 
cution.  Il  s'agît  donc  de  aécidcr  par  qui  et  en  quelle 
forme  les  clauses  d'exclusion  seront  proposées  et  ja^ 
gées.  J*en  fais  expressément  la  motion. 

L'AiMmUée  noonaall  qu*ll  b>  a  pu  lieu  à  déUbàrer 
quant  à  présent 

La  partie  suivante  de  la  motieÉl  exdut  Ici  personnel  tn» 
terdiles  et  reprises  de  justice,  après  Tâige  de  vingt-cinq  ans. 

EUe  donne  Heu  à  quelque  oiscussion  ;  rAssemUée  dé» 
dde  qu*U  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  TarUde  proposé. 

M.  Barèrr  di  Vieczac  :  Je  crois  qu'il  serait  in* 
juste  d'eiolure  un  homme  paroequ'il  serait  dans  les 
liens  d*un  décret  d*ajoamement  personnel.  Notre 
code,  tout  entaché,  tout  vicieux  qu*il  est,  peut  en- 
core  subsister  quelque  temps.  Avant  que  vous  ayez 
remédié  aux  énormes  abus  dont  il  est  rempli,  il  peut 
arriver  qu*un  homme  vertueux  et  capable  soit  dans 
les  liens  d*un  ajournement  personnel,  et  ce  par  la  dé- 
fectuosité de  notre  code.  Je  demande,  par  exemple, 
si  vous  jugeriex  l'auteur  du  Contrat  $ocial  indiene 
de  siéger  avec  vous  parcequ*il  aurait  été  décrété  aa* 
joumement  personnel  par  le  parlement  de  Paris. 

M.  LK  COMTK  DE  Mihabbau  :  Pendant  que  vous 
vous  occupez  des  conditions  à  exiger  pour  être  éleo* 
tcur  ou  éngiblc ,  je  vous  propose  de  consacrer  une 
idée  qui  m*a  paru  très  simple  et  très  noble,  et  que  Je 
trouve  indiquée  dans  un  écrit  publié  récemment  par 
un  de  nos  collègues  (!).  Il  propose  d'attribuer  aux 
assemblées  primaires  la  fonction  d'inscrire  solenneU 
lonientles  hommes  qui  auront  attcintrâge  de  vingt- 
et-nn  ans  sur  le  tableau  des  citoyens,  et  aest  ce  qu'il 
appelle  rinscriptîon  civique. 
^  Ce  n'est  point  le  moment  d'entrer  dans  cette  ques- 
tion vaste  et  profonde  d'une  éducation  civique ,  ré- 
clamée aujourd'hui  par  tous  les  hommes  éclairés,  et 
dont  nous  devons  rexempie  à  l'Europe.  11  suffît  à 
mon  but  de  vous  rappeler  qu'il  est  important  de 

.(0M.raU>é8ie|rèi. 


montrer  à  la  jeunesse  les  rapports  qu'elle  soutie&l 
avec  la  patrie,  de  se  saisir  de  nonne  heure  des  mou- 
vements du  CŒurliumain  pour  les  diriffer  au  bien 
général ,  et  d'attacher  aux  premières  affections  de 
rhomme  les  anneaux  de  cette  chaine  qui  doit  lier 
toute  son  existence  i  l'obéissance  des  lois  et  aux  de- 
voirs du  citoyen.  Je  n'ai  besoin  que  d'énoncer  cette 
vérité.  La  patrie,  en  revêtant  d'un  caractère  de  so- 
lennité radoption  de  ses  enfants,  imprime  nlusnro» 
fondement  dans  leur  cœur  le  prix  de  Ses  bieniaite 
et  la  force  de  leurs  obligations. 

L'idée  d'une  inscription  civique  n'est  pas  nouvelle; 
je  la  crois  même  aussi  ancienne  que  les  constitution^ 
des  peuples  libres.  Les  Athéniens,  en  particulier,  qui 
avaient  si  bien  connu  tout  le  parti  qu'on  pouvait 
tirer  des  forces  morales  de  l'homme,  avaient  ré^lé 
par  une  loi  que  les  jeunes  gens,  après  un  service 
militaire  de  deux  années,  espèce  de  noviciat  où  tous 
étaient  égaux,  où  tous  apprenaient  à  porter  docile^ 
ment  le  joug  de  la  subordination  légale,  étaient  inr 
scrits  à  l'âge  de  viact  ans  sur  le  rôle  des  citoyens. 
C'était  pour  les  famules  et  pour  les  tribus  une  ré» 
jouissance  publique,  et  pour  les  nouveaux  citoyens 
un  grand  jour  :  ils  juraient  au  pied  de^  autels  de 
vivre  et  de  mourir  pour  les  lois  de  la  patrie.  Les  ef- 
fets de  ces  institutions  ne  Sont  bien  sentis  que  par 
ceux  qui  ont  étudié  les  véritables  crises  du  cœur  nu» 
main  ;  ils  savent  qu'il  est  plus  important  de  donner 
aux  hommes  des  mours  et  des  habitudes  que  des 
lois  et  des  tribunaux.  La  langue  des  signes  est  la 
vraie  langue  des  législateurs.  Tracer  une  constituer 
tion ,  c'est  peu  de  chose  ;  le  grand  art  est  d'appror 
prier  les  hommes  a  la  loi  qu'ils  doivent  chérir. 

Si  vous  consacrez  le  projet  que  je  vous  pronoseï 
vous  pourrez  vous  en  servir  dans  te  code  pénal,  en 
déterminant  Qu'une  des  peines  les  plus  graves  pour 
les  fautes  de  la  jeunesse  sera  la  suspension  de  soa 
droit  à  l'inscription  civique,  et  l'humiliation  d'un 
retard  pour  deux,  trois  ou  même  cinq  années*  Dut 
peine  de  cette  nature  est  heureusement  assortie  aux 
erreurs  de  cet  âge,  plutôt  frivole  que  corrompu, 
qu'il  ne  faut  ni  flétrir ,  comme  on  Ta  fait  trop  long- 
temps,  par  des  punitions  arbitraires ,  ni  laisser  sans 
frein,  comme  il  arrive  aussi  quand  les  lois  sont  trop 
rigoureuses.  Qu'on  imagine  combien,  dans  l'âge  de 
l'émulation,  la  terreur  d'une  exclusion  publique  agi» 
rait  avec  énergici  et  comment  elle  ferait  de  1  éduca* 
tion  le  premier  intérêt  des  familles.  Si  la  punition 
qui  résulterait  de  ce  retard  paraissait  un  Jour  trop 
sévère,  ce  serait  une  graride  preuve  de  la  bonté  de 
notre  constitution  politique  ;  vous  auriez  rendu  l'état 
de  citoyen  si  honorable,  qu'il  serait  devenu  la  pre- 
niièrq  des  ambitions. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  qu'il  sera  nécessaire 
de  donner  a  cette  adoption  de  la  patrie  la  plus  grande 
solennité;  mais  je  le  dirai  :  voilà  lesfStesqiil  eon- 
viennent  désormais  à  un  peuple  libre  ;  voila  les  cé- 
rémonies patriotiques,  et  parconséquent  religieiisesi 
oui  doivent  rappeler  aux  hommes,  d'une  manière 
éclatante,  leurs  droits  et  leurs  devoirs.  Tout  y  parlera 
d'égalité;  toutes  les  distinctions  s'effiiceront  devant 
le  caractère  de  citoyen  :  on  ne  verra  que  les  lois  et 
la  patrie.  Je  désirerais  que  ce  serment,  rendu  plus 
auguste  par  un  grand  concours  de  témoins,  fat  le 
seul  auquel  un  citoyen  français  pût  être  appelé:  il 
embrasse  tout;  et  en  demander  un  autre,  e  est  sup- 
poser un  parjure. 

Je  propose  donc  le  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'après  Torge-^ 
nisation  des  municipalités,  les  assemblées  primaires 


un  ans,  après  leur  avoir  fait  prêter  le  serment  de  fidé- 
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lili!  aux  lofs  de  YEïni  et  an  roi.  Et  nul  ne  pourra  être  ' 
ni  électeur,  ni  éligible  dans  les  assemblées  primaires, 
qu*il  n'ait  etë  inscrit  sur  ce  tableau.  » 

Cette  proposition  est  adoptée  pour  ainsi  dire  par  aoda- 
fliatîoD. 

M,  Tarfet  propoie  de  dlaenter  l*aHic1e  X,  à  cause  de  son 
analogie  tTee  opui  qui  ont  dé|à  été  décrétét. 

Voici  cet  arUcle  : 

•  Povr  être  éligiUe  à  rawanihlde  eammiiBali^  ainsi  fpi*à 
odle  de  départemenU  il  faudra  réunir  aus  oondiUons  d*é« 
lecteur,  c^est-à-dire  &  celle  de  dtoyeo  actîA  celle  de  pi^er 
une  eontribudon  directe  plus  forte.  Cette  contributioii  se 
montera  au  moins  à  la  valeur,  locale  de  dix  journées  de 
traTalL  • 

U,  Dupont  db  Nimoum  :  La  seule  qualité  néces- 
saire pour  étm  éligible  doit  être  oelle-oi  :  paraître 
aux  électeurs  propre  à  faire  leurs  ailhires.  Eh  !  pour- 
rait-on leur  dire,  vous  croyez  à  M.  un  tel  toutea  les 
qualités,  tous  les  talents  qui  peuvent  mériter  votre 
confiance; il  ne  lésa  pas«  (larceque  sa  contribution 
directe  ne  s*éiève  pas  au  prix  de  dix  journées  de  tra- 
vail. Je  pense,  et  j'ai  toujours  pensé,  que  la  capacité 
devait  suffire»  et  qtie,  pour  être  élu.  il  ue  fallait  qu'ê- 
tre choisi, 

M.  le  comte  de  Virieu  pense  que  Télu  appartenant,  non 
aux  éleeteynr  mais  à  la  nation  entirre,  la  nation  peut  im- 
poaer  téUe  rondition  qu'elle  jugera  convenable. 

U  legrette  que  Ton  n'ait  pas  exigé  la  qualité  de  proprlé- 
tfllrt,  «t  vèdame  oe  principe  pour  base  de  toute  représen^ 
talion. 

U  ***  obierVe  que  rétabliasement  des  assemblées  corn- 
manales  n*étQnt  pas  décrété,  œ  mot  ne  doit  pas  être  em- 
ploie dans  rartidOi 

M.  Target  :  On  peut  le  remplacer  par  celui-ci  : 
Âtsembléet  inUrmediaires, 

M«  Boccan  :  Il  6ut  dès-lors  Qtcr  rexprcssion  cm- 
êemhléê  primaire  de  tous  les  articles  où  elle  se 
trouve. 

M.  DnsaixtmiEBS  :  Il  est  impossible  qu'il  n*y  ait 
pas  d'asêtmbléêê  primaîrei  :  ces  mots  désignent  les 
premières  anemblées,  quelle  que  soit  leur  composi- 
tion. 

L*artic1e  est  décrété,  sauf  la  rédaction,  et  avec  le  cbau- 
gement  de  Texpression  assemblée  communale  et  de  dàpax- 
tirm^nt^  en  ceUe^i  :  assemblées  intet'médiaires, 

—  On  interrompt  ici  la  discussion,  conformément  k  la 
dédsîon  prise  au  commencement  de  la  séance. 

V.  le  prérident  annonce  que  des  députés  du  district  de 
Sabit^Martin-des^Champi  demandent  à  Ctre  reçut  pour 
Caire  connaître  l'arnté  relatif  à  la  loi  martiale,  et  dénoncé 
dans  une  des  précédentes  séances. 

I>i  décret  par  lequel  il  a  été  statué  qu^on  ne  recevrait 
que  les  députaUons  de  la  commune  est  rappelé,  et  l*Assem* 
filée  dédde  quMl  n*7  a  pas  lieu  à  délU)érer  sur  une  déroga- 
tion  à  ce  décret* 

—  Sur  la  représentadon  Ihite  par  M.  le  président,  que 
des  paneports  ont  été  accordés  à  des  personnes  étrangères 
■nx  dépota'  rAssemblée  proscrit  cet  usage, 

— M.  Tabbé  Thibault,  cure  de  Souppes,  oflVe,  de  la  pari 
de  M.  de  Limon ,  contrôleur  des  fmaooes  de  M.  le  duc 
d^Orléans,  183  marcs  d'argenti  et  annonce  que  ce  particu- 
lier fera  gratuitement  remise  des  rentes  fonci^^res  que  lui 
doivent  ses  vassaux,  et  renoncera  h  tous  ses  droits  féodaux, 
si  les  seigneurs  suzerains  se  soumettent  à  la  même  renon* 
dation. 

—  M.  le  Bois  des  Goa^s  expose  que  la  municipalité 

de n*a  pas  eneore  reçu  le  décret  sur  les  subsistances  ; 

n  demande  quel  a  donc  été  TefTet  de  la  délibération  par 
laquelle  U  a  été  arrêté  que  le  roi  serait  prié  d*çn  ordonner 
renvoi, 

M.  FiéTBAU  :  J*ai  porté  cette  délibération  au  roi, 
|ni  a  promis  de  foire  connaître  ses  intentions  (1). 

(I)  Fr4teav  parlait  ici  en  sa  qualité  de  dernier  président 
de  rAoembléc.  L»  0« 


L^Àsscmbléc  autorise  M.  le  président  à  se  retirer  vers  ta' 
roi  pour  solliciter  de  nouveau  l*exécuUon  de  ce  décret* 

—  M.  **%  député  d*Anjou.  rappelle  les  ftiits  qui  nécea» 
dtent  la  suppression  de  la  gabelle  dans  sa  province,  et  pré* 
sente  un  projet  de  remplacement  de  cet  impét. 

L*  Assemblée  ordonne  que  ee  projet  sera  rends  an  comité 
des  finances,  qui  se  réunira  aux  députés  d*Ai4ou  pour  se 
concerter  aveo  M.  Neclier  &  ce  s^jet• 

— M.  ***  rend  compte,  au  nom  du  comité  des  rapports, 
de  lettres  écrites  par  deux  religieux  et  une  religieuse,  pour 
demander  que  l'Assemblée  s^expllque  sur  rémission  des 
voux)  il  pn>po«e  de  défendra  les  veaux  peipéUwls  et  mo- 
nastiques, 

M.  Target  demande  rajonmemeni  du  fond,  et  présente 
le  décret  suivant  : 

•  Oui  le  rapport.***.  TAssemblée  lyourne  la  ques* 
tlon  sur  réaussion  des  vœux»  et  cependant,  et  par 
provision*  décrète  que  rémission  des  vcbux  sera 
suspendue  dans  les  monastères  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe,  • 


Plusieurs  eodésiastiqnaB  raprésentart  qn«  la  i 
provisoire  jufe  la  question»  et  rédament  rexéeuîion  du 
règlement  qui  exige  trois  jours  de  discussion  peur  tas  ma» 
tières  importantes. 

Le  décret  proposé  par  M«  Target  est  adepte. 

»«"  M.  le  maire  do  Paris  e^t  Introduit!  9  rend  compte 
d*un  événement  arrivé  ce  matin  I  Vemon« 

Le  lieur  Planter,  habitant  de  cette  vUta,  chargé  des  ap- 
provisionnements de  Paris,  a  été  saisi  par  le  peuple,  qui  n 
voulu  le  pendre.  La  oorde  a  cassé  deux  fois;  ce  citojen 
n^est  pas  mort,  et  l'on  sMaice  m  ee  moment  à  le  mmis- 
traire  aux  ftireara  de  la  popnlaoa.  Dm  trmipm  vont  être 
envoyées  à  son  secours  ;  mais  elles  ne  peuvent  arriver  qu'à 
cinq  heures.  Une  lettre  de  TAssemblée  pourrait  rétablir  le 
calme  et  sauver  le  sieur  Planter.  Il  iiés*aglt  pas  seulement 
de  garantir  la  vie  de  ee  citoyen,  0  faut  encore  ordonner 
une  punition  exemplaire  pour  i^rlmer  des  fUretut  qui 
s'étendent  sur  tous  les  approvisionneurs. 

L'Assembléa  autorise  la  Juge  de  Vemon  ft  Infbimer,  et 
décrite  que  le  président  écrira  à  cette  ville  sur^l»ohampt 
et  qu'il  se  conoortera  aiee  ta  pouvoir  tsAeutif  pour  t*exéca« 
tion  des  lois. 

Laiéance  «t  tarée  à  quatre  banrasi 

séANCB  DU  JEUDI  29  OCTOBnSt 

Un  de  MM.  les  secrétalrm  donne  lecture  du  procèi-ver- 
baU 

M.  Tévêque  de  Clermont  monte  h  ta  tribune  pour  faire* 
con^me  il  le  dit  lui-même,  quelques  réclamations  sur  le  dé* 
cret  d*hier  ;  U  prétend  que  le  clergé  aurait  dû  (hlre  des 
protestations,  et  il  demande  que  Ton  y  insère  les  siennes 
sous  le  Utre  d^observalions. 

M.  Target  observe  que  jamais  on  n*a  tklt  mention,  dans, 
le  procès-verbal,  des  réclamations  fhilcs  par  quelques  mep\- 
bres  contre  les  décrets  de  PAssembléew 

Celte  légère  contestation  s*est  terminée  par  la  question, 
préalable. 

—  M.  le  président  rappelle  Tordre  du  |our,  c*est-Mira 
la  question  de  la  contribution  nécessaire  pour  être  nommé 
représentant  à  l'Assemblée  nationale. 

Le  nonvean  comité  de  oonstltuUon  propose  la  valeur 
d*un  mare  d*argenr* 

M.  Pbtion  db  ViLtBNEUVB  :  J'ai  été  longtemps 
dans  le  doute  sur  la  question  de  savoir  si  un  repré- 
sentant doit  payer  une  contribution  directe. 

D*un  côté,  je  me  disais  que  tout  citoyen  doit  par- 
tager les  droits  do  cité  ;  de  Vautre,  lorsque  le  peupla 
est  antique  et  corrompu,  j*ai  cru  remarquer  quelque 
nécessité  dans  Texception  proposée  par  votre  comité 
de  constitution t 

Cependant  elle  me  uaraît  aller  trop  loin;  elle  ne 
devait  se  borner  qu'à  fa  qualité  d'élecieur.  L*on  vous 
a  fait  une  distinction  que  je  crois  très  vraie  ;  il  Taut» 
comme  Ta  remarqué  M.  Dupont,  distinguer  rdlec* 
teur  et  l'éligible,  et,  dès  que  vous  avez  jugé  que  Té* 
lecteur  peut  être  admis,  il  rest  par  la  nation  entière  ; 
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mats  rëliffible  ne  Pest  que  par  ceux  des  ëlecleurs 
dont  il  a  la  confiance* 

Maintenant,  dès  que  tous  avez  ëpurë  vos  assem^ 
bitfes  primaires,  dès  que  vous  avez  déterminé  ceux 
qui  peuvent  être  électeurs,  dès  que  vous  les  avez  ju- 
^és  capables  de  faire  un  bon  choix,  je  vous  demande 
81  vous  devez  mettre  des  entraves  à  ce  choix,  si  vous 
devez,  en  quelque  sorte,  leur  retirer  la  confiance  que 
vous  leur  avez  accordée:  tout  homme  qui  a  des  ta- 
lents, et  qui  n*a  pas  de  fortune,  doit  être  éligible  si 
les  électeurs  le  jugent  capable. 

L*on parle  sans  cesse  de  corruption;  mais  cène 
sont  pas  ces  hommes-la  qui  sont  les  plus  corrup- 
tibles. 

Et  d*abord,  croyez-vous  qu*an  membre  de  ras- 
semblée nationale  puisse  être  facilement  corrompu, 
lorsqull  n*est  dans  l'assemblée  que  pour  un  instant, 
et  lorsqu'il  sera  surveillé  par  tous  ceux  qui  Tenvi- 
ronoeront? 

Je  me  résume,  et  je  dis  qu*il  suffit  de  remplir  toutes 
les  conditions  pour  être  électeur,  et  que  l'électeur 
doit  être  libre  dans  son  choix;  je  dis  qu'on  doit  lais- 
ser à  la  confiance  le  choix  de  la  vertu. 

M.  Thibault,  ewré  de  Sùuppêi  :  En  admettant 
Tarticle,  on  exclurait  un  grand  nombre  de  citoyens, 
et  surtout  d'ecclésiastiques. 

'  M.  **^  :  Il  faut  ajouter  à  l'article,  et  Ui  ^oftié- 
tains  de  bienS' fonds  de  terre. 

.  M.  Ramel-Nogabbt  :  L'article  doit  excepter  les 
(Us  de  famille  dont  les  pires  paient  ^imposition 

M.  Desmbuniers  :  Le  comité  de  constitution  a  pensé 
qu'à  la  fin  de  la  session  présente  vous  porteriez  une 
loi  qui  émanciperait  les  fils  de  fiimille.  Au  reste,  je 
ne  vois  personnellement  nul  inconvénient  a  admet- 
tre l'amendement  du  préopinant. 

Celui  qui  exige  une  propriété  territoriale  n'est 
conforme  ni  à  l^prit  de  vos  précédents  décrets,  ni 
i  la  justice.  Les  Anglais  suivent  à  la  vérité  cet  usage, 
mais  eux-mêmes  s'en  plaignent.  Le  comité  pense 
avoir  fait  tout  ce  qu'il  follait  faire,  en  demandant  une 
contribution  d'un  marc  d'aiigent.  Cette  imposition 
indique  assez  d'aisance,  parceque  la  malignité  ne 
suppose  pas  les  législateurs  plus  ou  moins  suscepti- 
bles de  corruption. 

M.  DB  CAZAtis  :  En  dernière  analyse,  tous  les  im- 
pôts portant  sur  les  propriétaires  des  terres,  serait-il 
juste  d*appeler  ceux  qui  ne  possèdent  rien  à  fixer  ce 
que  doivent  payer  ceux  qui  possèdent? 

Le  nc^ociant  est  citoyen  du  monde  entier,  et  peut 
transporter  sa  propriété  partout  où  il  trouve  la  paix 
et  le  bonheur.  Le  projpnetaire  est  attaché  à  la  glèbe, 
il  ne  peut  vivre  que  la,  il  doit  donc  posséder  tous  les 
moyens  de  soutenir,  de  défendre  et  de  rendre  heu- 
reuse son  existence.  Je  demande,  d'après  ces  ré- 
flexions, que  l'on  exige  une  propriété  foncière  de 
1,200  livres.  En  Angleterre,  pour  arriver  à  la  cham- 
bre des  communes,  elle  doit  être  de  7,200  livres. 

M.  BARàBB  DB  ViEUZAC  :  Si  vous  n'admettez  que 
les  propriétaires,  vous  éloignez  un  grand  nombre  de 
citoyens  :  et  que  deviennent  alors  rindustrie  et  les 
arts? 

Au  lieu  de  déterminer  la  contribution  par  la  valeur 
d'un  marc  d'argent,  valeur  variable,  il  serait  plus 
convenable  de  la  fixer  à  cinquante  journées  de  tra- 
vail. 

M.  Tabqct  :  Les  dix-neuf  vingtièmes  de  la  nation 
ne  possèdent  aucune  propriété  ;  ainsi,  en  en  exigeant 
nne,  vous  excluez  presque  la  totalité  des  Français  : 
en  Angleterre,  au  contraire,  le  plus  grand  nombre 
est  propriétaire;  et  d'ailleurs,  la  source  de  l'excès 
qu'on  vous  a  indiqué  se  trouve  dans  la  féodalité  qui 


y  est  encore  vivante.  Si  vous  imitez  ce  funeste  exem* 
pie,  l'avantage  de  la  fortune  donnera  naissance  à  une 
aristocratie  nouvelle,  et  vous  rétablirez  les  distiitc- 
tiotis  que  vous  avez  voulu  détruire. 
J'adopte  l'amendement  relatif  aux  fils  de  famille. 

M.  Pisoïc  DU  Gallaicd  :  La  condition  de  la  pro* 
priété  doit  être  ainsi  exprimée  :  et  posséder  une  pro^ 
priélé  territoriale  quelconque. 

M.  *'*  propose  de  substituer  au  marc  d'argent  six 
cents  livres  pesant  de  blé. 

M.  Pbieub  :  Substituez  la  eonfianee  au  marc  d'ar- 
gent. 
On  se  dispose  à  délibérer. 

M.  LB  coMTB  DB  MiBABBAu:  Je  demande  la  prio- 
rité pour  l'amendement  de  Prieur,  parceque,  selon 
moi,  il  est  seul  au  principe. 

L*AB8aiililée  rejeUe  cet  amendement. 

Gelai  de  M.  Pison  du  Galland  est  mh  rax  voix,  t  Outre 
la  contribatlofi  équlTalant  à  an  marc  d*aifent,  avoir  ane 
propriété  Ibadère  qadoonqae.  » 

Cd  amendement  est  adopté. 

M.  LB  COMTE  DE  MiBABEAU,  OU  président  :  Vous 
venez  de  faire  faire  une  mauvaise  loi,  par  là  manière 
de  poser  la  question. 

Beaaooap  de  membres  réclament  contre  le  décret.  La 
parole  leur  est  refusée. 

On  propose  di? en  amendements  sor  la  qualité  de  la  pnn 
priété. 

L^AssemUée  décide  qo'U  n*y  a  lîea  à  déUbérer. 

La  question  de  sa? oir  si  on  évalaera  rimposition  en  on 
nombre  de  journées  ou  en  un  marc,  on  qudque  partie  de 
marc  d*argetit,  est  présentée. 

L*As8emblée  décrète  llmposition  équivalant  &  un  mare 
d'argent  (i). 

Sor  Tamendement  de  BL  Ramel-Nogaret,  on  demande  la 
question  préalable,  et  0  est  arrêté  qu*U  n*7  a  lien  à  délibérer. 

On  se  dispose  à  passer  à  un  autre  articiew 

MM.  Pétion  de  YiUeneuTe,  Garât,  le  comte  de  Mirabeau» 
Tabbé  Grégoire,  montent  à  la  Iribune  pour  réclamer  con- 
tre la  manière  dont  les  questions  avaient  été  posées,  et 
pour  observer  qu*on  n*a  pas  délibéré  sur  tous  les  amende- 
mcnts  et  sur  la  motion  principale,  composée  de  Tarlicle  dn 
comité  et  des  amendemienls  admis. 

Après  un  temps  asseï  long,  onployé  à  des  réclamations 
tumultueuses,  TAssemblée  se  décide  à  passer  à  on  autre 
aitide. 

M.  DBSMBtmiCBS  :  Je  ne  reviens  pas  sur  les  dé- 
crets, mais  j'observe  qu*il  est  important,  si  l'on  veut 
éviter  le  tumulte  qui  vient  de  se  faire,  de  ne  refuser 
la  parole  à  aucun  des  membres  qui  pensent  qifune 
question  a  été  mal  posée  :  c'est  le  seul  moyen  d'ar- 
river à  des  délibérations  sages,  paisibles  et  régu- 
lières. 

(La  suite  au  ntifli^ro  procAotn.) 

(t)  Pour  avoir  une  idée  d«  Popposition  qm  la  condîliam 
du  marc  d*argent  épruava,  il  faut  lire  les  joamaai  da  tenpt. 
Tous  éclatèrent  en  reproches  contre  la  majorité  de  TAssev* 
blée  qui,  disaient-ils,  venait  de  consacrer  de  noaveaii  r«- 
ristocratie  des  richesses,  le  ph»  grand  flëaa  des  moeurs  qa*il 
fftt  possible  de  trouver.  «  Qooil  sVcriaîent  les  joamalistet 
les  pins  déTOucsà  PAssemblée;  quoi!  un  Bnrke,  un  Shért* 
dan,  Tauteur  même  dn  Contrat  iocial  ne  seraient  point  ê1i> 
gibles?  Nos  plus  dignes  députés  actuels  ne  seraient  plus  éli* 
gibles?  Quoi  I  cette  portion  de  citoyens  qui  a  tout  sacrifié 
pour  acquérir  de  TinstructioB,  qui  néglige  ses  intéréu  m*» 
tériels  pour  se  livrer  ft  rétnde,  aui  rederches  profondes  sur 
la  science  de  Féconomie  publique,  ne  sera  point  éligible? 
SaTCt-Toos  que  dans  un  pays  où  ceux  qui  paient  un  sBare 
d*argent  sont  réputés  uar  les  lois  plus  citoyens  que  ceui  qui 
ne  le  paient  pas,  il  ne  iSsut  espérer  ni  vertu,  ni  émuhtiou,  m 
patriotisme?  Avant  dit  ans,  condoaient  les  publicistet  do 
1789,  cet  article  sur  Péligibilité  nous  ramènera  sous  le  joug 
du  despotisme,  ou  causera  une  révolution  qui  aura  mot  ob** 
jet  les  lois  agraires.  »  L.  G. 
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GAZETTE  NATIONALE ..  LE  lONITEDR  UNIVERSEL 

JP  80.  Du  30  Octobre  1789. 


FRANCE, 

De  Paris.  — *  Jh  quelle  mounemenU  txeiîéi  tf aii# 
diffénmUê  viUeg,  au  n^et  âês  mbiUlmua. 

Les  ennemis  de  la  révolution  n*onbKaient  rien  pour 
^rer  Topinion  publioue,  pour  soulever  les  provin- 
œs  contre  Paris,  et  la  France  entière  contre  rAsseni- 
blée  nationale.  Mais  le  même  esprit  animait  Paris  et 
les  provinces.  L'Assemblée  nationale  recevait  ehaqne 
jour,  de  toutes  les  parties  dn  royaume,  des  témoigna- 
ges oè  respect,  de  reconnaissance  et  d*une  adhSion 
générale  à  ses  décrets  ;  et  au  milieu  des  désordres 
multipliés,  prodoits  par  les  circonstances  ou  par  Tim- 

Slacable  hame  de  Taristocratie,  elle  trouva  toujours 
ans  le  peuple,  même  égaré,  le  sentiment  de  la  sou- 
mission et  de  la  confiance. 

On  l'éprouva  d'une  manière  sensible  à  Alençon. 
M.  de  Caraman  y  avait  été  envoyé  à  la  fin  de  septem- 
bre, par  M.  le  maréchal  de  Contades,  pour  y  comman- 
der un  détachement  de  deux  cents  chevaux.  A  la 
nouvelle  des  événements  du  mois  d'octobre  et  de  la 
translation  du  roi  à  Paris,  la  tendance  naturelle  du 
peuple  ï  imaginer  des  complots  et  à  exagérer  les 
dangers  fit  supposer  à  l'arrivée  et  au  séjour  de 
H.  de  Caraman,  aes  motifs  criminels,  et  soupçonner 
ce  jeune  officier  de  projets  funestes  à  la  sûreté  de  la 

On  observa  ^e  les  cinquante  chasseurs  qu'il  com- 
mandait n'avaient  pas  encore  prêté  serment  de  fidé- 
lité à  la  nation  :  on  demanda  qu'ils  le  prétassent.  Il 
écrit  snr-le^champ  à  M.  deBeuvron,  pour  être  auto- 
risé à  se  rendre  au  vceu  des  citoyens.  Ce  délai  parait 
sospect ,  quoique  le  comité  permanent  en  fût  pré- 
Tenu. 

Les  inculpations  se  multiplient,  et  le  cri  public  dé- 
nonce M.  de  Caraman  comme  un  ennemi  de  la  na- 
tion.. 11  se  flatte  de  conjurer  Torage  en  faisant  prêter 
le  serment  à  sa  troupe,  avantd'avoir  reçu  l'ordre  du 

fénéraly  et  il  prie  les  officiers  municipaux  d'assister 
cette  cérémonie  indiquée  au  14  octobre,  à  neuf 
beurcs  du  matin.  Loin  de  calmer  les  esprits,  cette 
démarche  ne  fait  oue  les  irriter  davantage.  On  croit 
y  voir  l'intention  ae  masouor  Thorrible  complot  d'é- 
gorger la  garde  nationale  de  l'hôtel-de- ville,  et  de 
mettre  le  feu  à  la  ville  même.  La  fermentation  devient 

fénérale;  les  principaux  d'entre  les  citoyens  s'assem- 
lent  en  secret,  la  chaleur  dn  peuple  redouble;  il 
n'est  question  de  rien  moins  que  d'avoir  la  tête  de 
M.  de  Caraman. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  envoie  ordre  à  ses  chas- 
seurs de  se  rendre  auprès  de  lui.  Mais,  dispersés 
comme  ils  étaient  dans  aififérents  quartiers,  il  [allait, 
pour  y  arriver,  se  faire  jour  a  travers  des  groupes 
de  peuple  qui  s'opposaient  à  leur  passage.  Us  eurent 
l'imprudence  de  tirer  quelques  coups  de  carabine  et 
de  pistolet.  La  garde  nationale  leur  répondit  par  un 
feu  beaucoup  puis  vif;  mais,  par  un  bonheur  inooi, 
personne  ne  Tut  tué,  ni  même  grièvement  blessé. 

Une  pièce  de  canon  traînée  devant  la  maison  de 
M.  de  Caraman  donna  de  plus  vives  inquiétudes  en«- 
core;  trois  fois  on  y  mit  le  feu,  et  trois  fois  la  pluie 
empêcha  l'amorce  de  prendre. 

Cependant  il  survient  une  apparence  de  calme  :  on 
n  prier  H.  de  Caraman  de  se  rendre  an  comité  :  il  s'y 
rend.  Le  peuple  en  fureur  l'environne  ;  on  le  désarme 
tf  nsi  que  ses  chasseurs,  et,  après  l'avoir  interrogé 
tomme  nn  criminel,  on  l'enferme  dans  une  chambre 
nue,  livré  aux  imprécations  de  deux  cents  paysans, 

ri  pendant  deux  heures  délibérèrent  sur  la  manière 
lui  foire  souflârir  la  mort  la  plus  cruelle. 

i^  Siric^  Tome  Ih 


Le  comité  permanent,  soit  entraîné  par  le  mou* 
vement  général,  soit  forcé  de  céder  d'abord  au  tor- 
rent pour  ne  pas  irriter  sa  fureur,  s'érige  en  tribunal 
pour  juçer  Faccusé,  et,  sans  autre  attribution  que 
celle  ^u^il  s'était  donnée. lui-même,  instruit  contra 
cet  officier  une  procédure  criminelle. 

A  peine  l'Assemblée  nationale  en  est-elle  instruite, 
qu'elle  charge  son  président  d'écrire  au  comité  d'A- 
ieneon,  pour  prévenir,  s'il  en  est  temps,  tout  acte  de 
violence,  et  une  poursuite  si  manifestement  illc^ale. 
M.  Necker  joint  ses  prières  aux  ordres  de  l'Assemblée, 
et  remontre  vivement  les  suites  terribles  de  ces  agi- 
tations îrréguMères  qu»;i  substituent  les  cruels  arrêts 
de  la  venseance  populaire  aux  sages  décisions  d'une 
justice  calme  et  réfléchie  ;  et  l'influence  malheureuse 
que  pourrait  avon-  sur  le  plus  grand  nombre  des  es- 
prits, le  renouvellement  ae  ces  scènes  de  sang  qui 
éloignaient  de  plus  en  plus  la  paix  dont  nous  avons 
un  SI  pressant  besoin. 

A  la  lecture  de  ces  deux  lettres,  la  fermentation 
s'apaise  tout-à-coup,  la  tranquillité  renaît,  le  comité 
de  la  ville  réuni  aux  commissaires  des  districts  rend 
la  liberté  à  M.  de  Caraman,  et  il  est  admis  avec  sa 
troupe  à  prêter  suHe-chample  serment  de  fidélité  et 
d'obéissance  à  la  nation  et  au  roi.  Tant  était  puis- 
sante sur  le  peuple  la  voix  de  la  raison  etde  la  vérité, 
tant  était  pleine  et  entière  sa  confiance  en  ses  repré- 
santants! 

Tout  semblait  concourh*  au  retour  de  Tordre  et  de 
la  paix.  Mais  une  main  invisible  et  toujours  agissante 
la  repoussait  opiniâtrement,  et  agitait  la  multitude 
en  l'alarmant  sur  sa  subsistance,  lorsqu'elle  ne  pou- 
vait, en  allumant  ta  colère,  la  porter  a  de  coupables 
excès. 

La  municipalité  était  parvenue  à  écarter  de  la  ca- 
pitale les  malheurs  qui  la  menaçaient.  Mais  on  sut 
attaquer  Paris  dans  les  provinces  oui  l'environnent 
et  le  nourrissent,  et  porter  de  procne  en  proche  la 
terreur  de  la  disette  jusqu'aux  extrémités  de  l'em* 
pire.  On  arrêtait  dans  rinte'ricur  du  royaume  la  cir- 
culation du  grain,  et  en  même  temps  des  bruits  réels 
ou  supposés  annonçaient  qu'il  s'en  faisait  pour 
l'étranger  des  exportations  considérables. 

Des  nouvelles  affligeantes  arrivaient  tous  les  jours 
à  l'Assemblée  nationale.  Les  marchés  étaient  dégar- 
nis :  Tonnerre,  Crépy,  Ncvers  et  plusieurs  autres 
villes  demandaient  du  secours  contre  la  famine. 

La  ville  de  Rouen  retenait  les  navires  chargés  de 
grains  et  de  farines  achetés  pour  la  ville  de  Paris,  et 
s'en  emparait  pour  soapronre  usage. 

Vernon  était  en  proie  a  la  pins  horrible  sédition. 
M.  Planter,  chargé  de  veiller  en  cette  ville  aux  ap- 

Srovisionnements  de  la  capitale,  courut  deux  fois  le 
ançer  de  perdre  la  vie,  et  ne  dut  son  salut  qu'à  l'in- 
trépidité d  un  jeune  Anglais,  qui  s'exposa  lui-même 
à  la  mort  pour  le  sauver.  De  nombreux  détache- 
ments de  la  garde  nationale  parisienne  et  de  la  ba- 
zoche  volèrent,  par  ordre  de  la  commune,  pour 
protéger  ce  citoyen,  et  mettre  à  l'abri  du  pillage  les 
magasins  de  Vernon,  où  étaient  en  dépdt  les  sub- 
sistances de  la  capitale.  Le  gouvernement,  par  ordre 
du  corps  législatif,  y  joignit  des  détachements  de 
Flandre  et  des  dragons  des  Trois-Evêchés. 

Le  roi  donna  à  M.  Dières,  commandant  de  batail- 
lon de  la  garde  parisienne,  le  commandement  de 
toutes  ces  troupes,  et  la  municipalité  nomma  pour 
les  accompagner  aeux  commissaires,  qni  devinrent 
en  même  temps  commissaires  du  roi,  par  les  ordres 
qu'ils  reçurent  de  Sa  Majesté,  de  faire  exécuter  le 
décret  de  PAssemblée  nationale  relatif  à  la  délivrance 
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de  M.  Planter,  cl  la  punition  exemplaire  des  cou- 
pables. ^    , 

Ils  partent.  M.  Planter,  après  avoir  ëtë  pendu  deux 
fois,  avait  eu  le  bonheur  inoui  d'échapper  à  la  féro- 
cité de  ses  bourreaux,  et  avait  pris  la  fuite  ;  niais  le 
foyer  de  la  discorde  existait  encore,  et  les  subsistan- 
ces de  Paris  n'étaient  pas  en  sûreté.  Deux  municipa- 
lités rivales,  élevées  aans  la  ville  de  Vernon,  pré- 
tendaient chacune  avoir  un  droit  exclusif  à  la  con- 
iiance  des  habitants. 

Â  Tarrivée  de  farmée  parisienne,  les  commissaires, 
après  avoir  pourvu  à  ia  sûreté  des  approvisionne- 
ments et  à  celle  de  M.  Planter,  et  proclamé  avec  Tapl- 
pareil  le  plus  imposant  la  loi  martiale,  destituèrent 
le  comité  établi  contre  le  vœu  de  ia  plus  saine  partie 
des  citoyens,  convoquèrent  la  commune  à  renet  de 
procéder  à  l'élection  d'un  conseil  de  ville,  rétabli- 
rent dans  leurs  fonctions  les  anciens  officiers  muni- 
cipaux, en  faveur  desquels  l'Assemblée  avait  d'ail- 
leurs prononcé;  tirent  arrêter  les  coupables  auteurs 
des  troubles,  et  ramenèrent  à  tel  point  la  bonne  in- 
telligence, que  M.  Dières  ayant  été  inculpé  par  plu- 
sieurs habitants  de  Vernon,  qui  vinrent  lire  aux  re- 
présentants de  la  commune  de  Paris  une  délibération 
contenant  divers  sujets  de  plaintes  contre  lui,  d'au- 
tres députés  de  la  même  ville,  et  en  bien  plus  grand 
nombre,  vinrent,  au  nom  de  la  presque  totalité  de 
leurs  concitoyens,  attester  que  tous  les  écrits  faits 
contre  M.  Dières  étaient  calomnieux,  et  solliciter  ia 
permission  de  le  défendre  eux-mêmes» 

Ce  furent  ces  députés  qui  présentèrent  à  la  com- 
mune le  jeune  Anglais  qui,  par  son  courage,  avait 
sauvé  la  vie  à  M.  Planter.  Elle  lui  décerna  une  cou- 
ronne ci  viçjue,  et  lui  Ht  présent  d'une  épée,sur  la- 
3uelle  élait  gravée  cette  inscription  :  La  commune 
e  Paris  à  C.  /.  W.  Nesham,  Anglais^  four  avoir 
sauvé  la  vie  à  un  citoyen  français, 

«  Quand,  de  retour  parmi  vos  parents,  vous  rece- 
vrez un  doux  regard  de  votre  patrie,  lui  dit  le  prési- 
dent en  le  couronnant,  vous  lui  direz  que.  vous  avez 
vu  sur  les  rives  de  la  Seine  un  peuple  brave,  sensible, 
généreux,  trop  longtemps  frivole,  qui  a  concjuis  enfin 
sa  liberté,  et  qui  en  jouit  avec  délices  quand  il  trouve 
les  occasions  de  récompenser  la  vertu. 

«  Vous  lui  direz  que  les  peuples  libres  sont  frères  ; 
que  la  France  et  l'Angleterre  se  doivent  une  estime 
réciproque,  et  que  l'objet  d'ambition  le  plus  digne 
d'elles  est  d'assurer  le  bonheur  de  l'humanité.  • 

Ainsi  la  commune  de  Paris,  en  décernant  à  un  An- 
glais la  première  couronne  civique  qui  ait  été  donnée 
en  France,  s'honora  par  cet  acte  de  justice,  et  eut  la 
gloire  d'appeler  la  première  à  des  sentiments  d'union 
et  d'humanité  deux  nations  généreuses,  trop  long- 
temps rivales  d'ambition  et  de  puissance  sous  l'em- 
f)ire  du  despotisme,  mais  qui,  sous  le  règne  de  la 
iberté,  ne  doivent  plus  l'être  que  de  civisme  et  de 
vertu. 

Les  mêmes  orages  et  les  mêmes  dangers  qui  ipena- 
çaient  les  provinces  de  l'intérieur  se  taisaient  égale- 
ment sentir  sur  les  frontières,  et  la  famine  parut 
prête  à  dévorer  le  plus  précieux  dépût  des  forces  ma- 
ritimes du  royaume. 

A  la  fin  d'octobre,  il  ne  restait  de  blé  dans  les  ma- 
gasins de  la  marine  de  Brest  que  pour  trois  semaines 
au  plus,  et  le  directeur  des  vivres  avait  par  jour 
douze  ou  quinze  mille  hommes  à  nourrir.  Ne  re- 
cevant de  sa  compagnie  que  des  réponses  vagues 
et  des  promesses  de  cargaisons  de  grains  achetés  chez 
l'étranger,  qui  tous  les  jours  devaient  arriver,  et  ce- 

Sendant  n'arrivaient  point,  il  eut  recours  dans  sa 
étrcsse  à  la  municipalité.  Après  cpril  eut  été  vérilié 
par  sa  correspondance  qu'il  était  personnellement 
exempt  d'inculpation,  on  arrêta  q^u'il  serait  envoyé 
douze  commissaires  tirés  du  conseil  même,  et  qu'ils 


se  diviseraient  en  quatre  commissions  pour  tirer  des 
secours  de  toute  la  Bretagne,  et  y  acheter  les  grains 
nécessaires  à  l'approvisionnement  du  port  On  s*em- 
pressa  de  toute  part  devenir  à  l'aide  aune  cité  aussi 
intéressante  par  le  nombre  et  le  patriotisme  de  ses 
habitants  que  par  l'importance  de  ses  arsenaux,  et 
sa  position  qui  la  rend  une  des  clefs  de  l'empire. 

La  ville  de  Lannion  seule,  ou  plutôt  une  faction 
qui  la  tyrannisait,  repoussa  avec  dureté  les  demandes 
qui  lui  furent  faites,  et  joignit  l'injustice  la  plus  ré- 
voltante aux  traitements  les  plus  odieux  exercés  sur 
les  commissaires.  La  municipalité  y  était  sans  force 
et  sans  pouvoir.  Un  prétendu  conseil  du  peuple  s'é- 
tait emparé  de  toute  l'autorité,  et  appesantissait  un 
joug  de  fer  sur  tous  les  bons  citoyens.  Les  députés 
de  Brest  furent  traduits  devant  ce  nouveau  sénat;  ils 
lui  exposèrent  l'objet  de  leur  mission,  et  le  prévinrent 
de  la  prodiaine  arrivée  des  blés  qu'ils  avaient 
achetés  dans  les  villes  voisines,  et  dont  le  transport 
devaits'effectuer  parLannion,pour  y  être  embarqués. 
Ils  demandèrent  protection  etsecours  :  Fun  et  l'autre 
leur  fut  refusé.  Cependant  le  convoi  des  grains  qu'ils 
attendaient  arrive  le  lendemain  avec  une  escorte 
commandée  par  le  brave  Chrétien,msûor  de  la  garde 
nationale  de  Pontrieux.  Une  multitude  emportée  l'at- 
taque avec  fureur,  s'empare  du  convoi,  désarme 
ceux  qui  l'escortaient,  et  veut  pendre  leur  chef,  qui 
ne  dut  son  salut  qu'à  son  sang-froid  et  à  son  cou- 
rage. 

Les  commissaires  sont  encore  mandés  au  conseil 
du  peuple,  dont  le  président  excite  comme  h  dessein 
la.  colère  par  les  questions  insidieuses  qu'il  leur 
adresse.  On  nie  la  validité  de  leurs  pouvoirs,  on  les 
accuse  d'être  des  accapareurs;  les  couteaux  s'aigui- 
sent, les  cordes  se  préparent  pour  les  massacrer  ou 
les  pendre  ;  on  les  charge  d'indienes  traitements  et 
d*outrages,  on  les  réduit  à  implorer,  comme  une 
faveur,  une  mort  prompte  qui  abré^  leurs  tour- 
ments; entin  on  leur  déx^iare  que  le  seul  moyen  qui 
leur  reste  de  racheter  leur  vie  est  de  faire  au  peuple 
uu  abandon  pur  et  simple  de  leurs  grains. 

Us  sont  foreés  d'v  consentir,  et  n'en  obtiennent  pas 
davantage  leur  li&erté.  Le  lieutenant  de  maire, 
instruit  du  danger  qui  les  menace,  vient  à  leur  se- 
cours, obtient  à  force  d^.  prières  qu'ils  seront  relâ- 
chés, et  croit  ne  pouvoir  les  placer  dans  uu  plus  sûr 
asile  qued^ns  la  maison  de  M.  Cadiou,  président  du 
conseil  du  peuple.  Mais  quelle  fut  sa  surprise  et  la 
leur,  lorsque  cet  homme ,  violant  dans  sa  propre 
maison  les  droits  de  l'hospitalité,  vient  leur  signi- 
lier,  à  la  tête  d'une  troupe  de  séditieux,  qu'il  faut 
mourir  ou  signer  un  acte  dans  lequel,  en  faisant  au 
peuple  un  nouvel  abandon  de  leurs  blés,  ils  se  re- 
connaissent pour  des  accapareurs  qui  n'ont  eu  pour 
en  faire  l'achat  aucun  titre  légal. 

Dans  le  premier  mouvement  de  leur  indignation, 
ils  préfèrent  la  mort  à  une  telle  ignominie.  Mais 
bientôt,  réfléchissant  qu'un  acte  arraché  avec  une 
violence  aussi  révoltante  était  radicalement  frappé 
de  nullité,  ils  se  décident  à  signer  la  déclaration 
qu'on  leur  présente,  et  se  hâtent  de  sortir  d'une  cité 
asservie  par  une  faction  aussi  cruelle.  Ils  en  partent, 
non  sans  péril,  et  après  a  voir  reçu  plusieurs  coups  de 
pierres.  Arrivés  a  Morlaix ,  ils  protestent  contre 
l'acte  de  violence  exercé  sur  eux  dans  la  ville  de 
Lannion,  et  lui  font  sur-le-champ  signifier  leur  pro- 
testation. 

De  retour  à  Brest,  ils  rendent  compte  de  leur  mis* 
sion  au  conseil-général  assemblé,  en  prince  d'une 
foule  de  peuple  qui  assistait  à  la  séance.  Au  récit  des 
maux  qu  on  leur  a  fait  endurer,  un  cri  universel  re- 
tentit dans  toute  la  salle.  La  ville  entière  veut  partir 
sans  délai  pour  eiTacer  du  nombre  des  cités  une  cité 
inhospitalière  qui  a  violé  les  droits  des  hommeSi  les 
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AtNts  des  nations,  et  prépare  des  supplices  à  ceux 
qui  Tenaient  au  nom  de  l*humanitë,  des  lois  et  de  la 
patrie,  demander  à  des  citoyens  du  pain  et  des  se- 
cours pour  des  concitoyens.  Ce  n'est  qu'arec  peine 
qu'on  parvient  à  calmer  ce  premier  mouvement  et  à 
penuader  aux  habitants  de  remettre  le  soin  de  leur 
yengeance  à  dix-huit  cents  hommes,  dont  moitié  de 
la  garde  nationale,  moitié  de  troupes  de  ligne  et  de 
marine,  sous  les  ordres  d'un  major  d'infanterie  et 
d'un  maior  de  marine.  Le  commandement  en  chef 
de  l'expédition  fut  donné  à  M.  Daniel,  major-général 
de  la  garde  nationale  de  Brest. 

Cette  petite  armée  partit  le  lendemain,  précédée 
de  quatre  pièces  de  campagne,  de  plusieurs  brigades 
de  maréchaussée  et  des  archers  de  la  marine,  qui  for- 
maient un  corps  de  cavalerie.  Celles  des  villes  voi- 
sines vinrent  s'y  joindre  pendant  la  route.  Lesneven, 
Landemau,  Landivisiau  et  Morlaix  fournirent  des 
détadiements  qui  flrent  monter  Tarmée  à  deux  mille 
quatre  cents  hommes. 

La  nouvelle  de  ceqni  venait  de  se  nasser  h  Lannîon 
excita  dans  toute  la  province  la  même  indignation 
qu'à  Brest;  elle  fit  craindre  aux  patriotes  éclairés 
que  cette  ville  ne  devînt  le  ibyer  d'un  incendie  qui 
Dourrait  se  propager  au  loin,  et  çn'il  ne  serait  pas 
nctle  d'éteindre.  On  fit  partir  aussitôt  de  toutes  parts 
des  médiateurs  pour  ramener  la  paix,  et  des  troupes 
pour  punir  les  coupables,  s*ils  tentaient  de  soutenir 
par  les  armes  les  excès  auxquels  l'erreur  d'un  mo- 
ment ou  des  Intentions  criminelles  les  avaient  en- 
traînés. Vingt-cinq  mille  hommes  furent  en  marche 
en  un  instant,  et  s'avancèrent  sur  Lannion.M.  Daniel 
craignit  que  l'apparition  subite  d'une  telle  armée 
dans  un  pays  dépourvu  de  vivres  n'exposât  et  l'ar- 
mée et  le  pays  entier  aux  horreurs  de  la  famine  ;  et, 
quoique  persuadé  qu'il  faut  avoir  une  force  impo- 
sante pour  être  dispensé  d'en  faire  usage,  il  se  pressa 
d'envoyer  des  courriers  pour  faire  Tétrogradî?r  les 
troupes.  Malgré  les  avis  aiatmants  qn^ll  recevait  de 
divers  cMés,  des  dîntositions  milttaires  et  des  inten- 
tions hostiles  des  hanitants  de  Lannion,  il  contivnia 
sa  route,  et  arriva  à  la  me  de  cette  ville;  à  dix 
heures  dû  matin,  le  troisième  jour  de  son  -d^rt  de 
Brest. 

Il  fit  ranger  ses  soldats  en  bataille  sur  la  hautem*, 
et,  après  leur  avoir  recommandé  IVsprit  de  clémence 
et  les  sentiments  d'humanité  qui  sont  dus  &  de^ 
liommes  qui  ne  font  aucune  résistance,  et  à  des  ci- 
toyens égarés^  mais  repentants,  atten^t  à  leur  tête 
la  réponse  qui  serait  faite  aux  conditions  que  de- 
vaient proposer  les  commissaires  conciliateurs  de 
Brest  qui  Ifes  avaient  devancés;  elles  se  réduisaient  à 
la  restitution  des  grains  arrêtés,  à  la  punition  légale 
des  auteurs  de  fa  sédition,  et  an  paiement  des  frais 
de  la  campagne. 

Après  une  demi-heore  de  conférence,  on  vint  lui 
annoncer  qu'elles  étaient  acceptées.  Il  s'avance 
auasitAt  vers  la  ville  à  la  tête  de  sa  troupe,  et  trouve 
en  arrivant  la  municipalité  et  les  notables  qui  lui 
annoncent  les  engagements  qu'ils  venaient  de  pren- 
dre, et  implorent  son  indulgence  pour  les  malheu- 
reux habitants.  Il  répond  qu'il  n  est  pas  venu  leur 
apporter  la  guerre,  mais  pour  faire  exécuter  les  lois, 
et  que,  quelque  atroce  qu'eût  été  leur  conduite  en- 
vers les  députés  de  Brest,  son  intention  n'était  pas. 
d'user  de  représailles. 

On  avait  renvoyé  au  lendemain  la  signature  des 
articles  arrêtés  la  veille,  et  tous  les  commissaires 
médiateurs  des  différentes  villes  avaient  été  invités, 
ainsi  que  le  commandant  de  l'armée,  à  assister  à  la 
conclusion  de  ce  traité.  Mais  on  avait  manœuvré 
pendant  la  nuit,  et  les  chefs  des  factieux  osèrent  en- 
gager la  municipalité  à  refuser  de  remplir  les  pro- 
\  qu'elle  avait  faites  la  veille.  Le  commandant 


indiffné  se  disposait  à  se  retirer,  après  avoir  déclaré 
qu'il  allait  employer  les  moyens  violents  qu'une 
mauvaise  foi  aussi  insigne  l'obligeait  de  prendre 
pour  faire  rendre  justice  a  ses  commettants.  Les  com- 
missaires annoncèrent  pareillement  que  si  la  ville 
de  Lannion  persistait  dans  le  refus  de  tenir  ses  enga- 

fements,  ils  allaient  s'éloigner  à  Tinstant  même,  et 
lire  connaître  à  toute  la  France  l'indignité  d'une 
telle  conduite.  Les  municipaux  signèrent  enfin ,  et 
firent  arrêter  de  leur  propre  mouvement  plusieurs 
personnes  accusées  d'avoir  excité  l'insurrection  po- 
pulaire. 

M.  Cadiou  fut  mis  en  état  d'arrestation  à  l'arrivée 
deTarmée;  beaucoup  d'autres  furent  dénoncés  à  la 
justice.  Des  privilégiés  furent  accuses  par  les  détenus 
d'avoir  répandu  de  l'argent  et  distribué  de  Teau-de- 
vie  le  jour  que  la  vie  des  députés  de  Brest  avait  été 
menacée.  Plusieurs  d'entre  eux  prirent  la  fuite  pour 
se  soustraire  à  la  rigueur  des  lois  ;  leurs  coaccusés  y 
échappèrent  également  à  la  feveur  de  la  faiblesse  des 
tribunaux,  de ïa  complication  des  formes  de  lajustice 
criminelle,  et  de  cette  agitation  générale  (]ui,  dans 
les  temps  de  troubles  et  de  révolution,  fait  vaciller 
dans  les  mains  incertaines  des  juges  le  glaive  de  la 
justice.  Cette  expédition  produisit  cependant  un  effet 
salutaire ,  et  imposa  aux  mauvais  citoyens,  très 
nombreux  dans  ce  canton,  par  la  réunion  des  forces 
et  des  volontés  des  bons  citoyens  pour  le  succès  de 
la  cause  commune. 

L'armée  séjourna  six  jours  à  Lannion;  et  la  ville  de 
Brest  ayant  .ratifié  le  traité,  les  grains  ayant  été 
rendus,  et  le  procès  des  coupables  commencé,  elle 
retourna  en  bon  ordre,  et  y  rentra  aux  acclamations 
de  tous  les  citoyens  (i). 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Camus, 

SUITE  BE  LA  SÉAUCE  DU  JBUni  29  OCTOBIIE. 

M.  BARàas  DE  ViBDZAc:  Vous  devez  être  justes;  puisque 
vous  êtes  législalpurs,  vous  devez  être  éclairés,  et  le  choix 
de  la  naljon  atteste  vos  lumières. 

La  moitié  du  royaume  est  rég^e  par  le  droit  écrit  :  là  les 
fils  de  famille  ii*ont  oi  domaines,  ni  propriété.  La  loi  ro- 
maine avait  sagement  déelaré  que,  dans  les  fonctions  pu- 
blîqaes,  le  fils  de  famille  était  père  de  fomille  ou  i^uté 
tu*'  Quand  vous  eii|^  ponr  la  représentation  nationale 
une  propriété,  une  impôailioo  d'un  marc  d^argent,  vous 
le  priva  de  la  première  dea  magistnilures  ;  vous  obligez 
la  moitié  du  royaume  à  aller  chercher  des  représentants 
dans  les  provinces  couiumières.  Je  demande  si,  lorsqu^on  a 

{proposé  en  (aveur  des  fils  de  famille  une  exception  juste,  si 
orsqu*il  s^agit  de  délibérer  sur  leur  sort,  vou<i,  législa- 
teurs, vous  pouvez  ne  pas  délibérer.  H  est  avéré,  et  le  tu- 
multe a  fait  que  tous  les  membres  qui  m'entourent  ont  cru, 
en  se  levant  pour  la  question  préalable,  que  cette  excep- 
tion était  admise.  Ceci  doit  noos  faire  connaître  les  avan- 
tages des  délibérations  tumultueuses,  en  nous  en  montrant 
lessaoeés. 

M.  L*ABB«  GafeoiBB  !  En  réclamant  en  faveur  des  fils  de 
ftimille,  on  fait  un  aete  de  justice  :  je  remplis  un  devoir 
en  m*élevant  oonUe  un  prétendu  décret  qui  blesse  ma  pro- 
vince, où  le  numéraire  est  très  rare;  je  remplis  encore  un 
devoir,  en  observant  qa*en  exigeant  une  propriété,  ou  vous 
préjugez  la  question  de  la  propriété  des  biens  du  clergé, 
ou  vous  excluez  les  ecclésiastiques  de  la  représentation 
nationale.  Je  réclame  donc  contre  un  décret  qui  n*est  pas 
même  rendu. 

M.  PinoH  DB  ViLUNBUVB  :  L^article  du  comité  de  consti* 
tuUon  n*a  pas  été  mis  aux  voix  avec  les  amendements  ;  on 

(i)  Tous  cet  détails  sur  les  mouvements  insurrectionnels 
qui  eurent  lien  à  cette  époque  dans  les  provinces  ont  été 
puisés  dans  VHUtoire  de  ta  révolution  par  deui  Amis  de  la 

I  Liberté.  Dumouriez,  dans  ses  mémoires,  et  Bertrand  de 
Honeville,  dans  les  siens,  ont  aussi  raconté  les  insurrections 

I  delaBreUgaeeldeBrest.  L.  O, 
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ii*a  donc  pas  déUbéié  mr  la  qaestioD  luîaciptle  :  il  ftUail 
donc,  ]onqu*on  crojrait  afoir  délibéré  au  foodt  que  je 
prisse  la  parole  pour  Aire  obserrer  eelte  irrégularité; 
plusieurs  questions  Importantes  étaient  proposées  comme 
amendements  ;  il  pourait  être  utile  de  présenter  quelques 
réflexions,  et  je  croyais  que  tout  membre  en  avait  le  droit* 

Je  me  borne  à  présent  à  demander  que  le  décret  entier 
soit  lu* 

L'Assemblée  décide  qu  le  déeret  a  élé  léguUèrsflMnt 
porté  comme  il  suit: 

«  Pour  être  éligible  à  P Assemblée  natioiiale»  il  ikttdni 
payer  une  oonlribution  directe  éqni? alant  à  un  maro  d*ar» 
gent»  et  ayoir  une  propriété  quelconque,  t 

On  fait  lecture  de  ramendement  de  M.  Barère  rédigé  en 
article  séparé  : 

fl  Seront  exceptés  du  présent  article  les  fils  de  fomille 
dont  les  pères  possèdent  une  propriété  fondère  quelcon- 
que, et  paient  la  contribution  prescrite.  » 

La  discussion  est  ouverte  sur  cet  article* 

Bl.  RiwBBLL  :  L* Assemblée  a  certainement  décidé  qu^il 
li*y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

Je  ne  conçois  pas  la  chaleur  avec  laquelle  on  soutient  cet 
article  t  il  s^ensuiTralt  qv*an  père  de  Ikmille  qni  paierait 
rimposition  exigée,  et  qui  anrait  dix  enfants  non  niles, 
ne  Garnirait  qu'un  éligible,  tandis  que  ne  payant  pas  da- 
Tantage,  s'il  afsit  cinq  fils,  il  en  fournirait  six  s  et  d'ailleurs 
ne  pourra-t-il  pas,  quand  il  Toudia,  donner  à  son  fils  les 
qualités  d'éligibilité  en  lui  transmettant  une  propriété? 

IL  Gabat  Ufêune  9  Par  Tolre  décret»  tous  excloei  tonte 
nne  profinee,  n  mienneb  Dana  le  pays  de  Labonr,  les  fils 
aînés  sont  seuls  pronriétaires,  et  les  pères  de  famille  sont 
si  peu  riches  qu'il  nV  en  a  peut-être  pas  cinq  qui  paient 
nne  imposition  de  50  livres. 

Je  réclame  les  droits  des  fils  de  famille«  comme  ceux  de 
ma  province» 

M.  RoBBSPxnaB  :  Faire  une  exception  en  Ihveur  des  fils 
de  famille,  c^est  une  exception  sans  motifii  ;  car  les  fils  qui, 
en  pays  de  droit  écrit,  ne  possèdent  rien,  sont  dans  le 
même  oas  que  les  citoyens  sans  propriété»  Dès-lors  que 
vous  avec  confirmé  votre  décret,  cette  exception  serait 
odieuse  et  injurieuse  à  une  grande  partie  des  habitants  du 
royaume» 

BL  PooR  nv  Gallaitd  i  Les  fis  de  fkaille  penvent,  selon 
la  loi  romaine^  acquérir  dans  eertains  cas,  el  alors  ils  de- 
viendront éligibles»  Si  un  père,  payant  50  livres  d'imposi- 
tions, pouvait  donner  cette  qualité  k  cinq  enfants»  il  s'en- 
suivrait qu'une  somme  de  iO  livres  rendrait  un  fUs  de 
famille  éligible  »  tandis  que  la  loi  rero^erail  celle  qualité  à 
un  citoyen  imposé  à  48  livres. 

M.  u  cnvALon  ns  BocnLiaB  :  Je  propose  cet  amende- 
ment :•  Un  père  de  famille  pourra  rendre  éligibles  autant 
d'enfants  que  son  imposition  comprendra  de  fois  la  valenr 
d*un  marc  d'argent  > 

On  demande  encore  la  question  préalable  sur  l'objet  de 
la  discussion* 

M.  ni  LA  CaàsB  !  Il  n'est  pas  de  la  dignité  et  de  l'honneur 
de  l'Assemblée  de  dire  quMl  n'y  a  pas  à  délibérer  quand» 
après  l'avoir  dit,  elle  a  rouvert  la  discussion. 

M.  Ramsl  Nooaut  t  On  doit  ou  exclure  ou  admettre 
les  fils  de  famille» 

M.  LK  COMTE  DB  MxBABEàu  :  Il  n'y  a  de  véritable  dignité 
que  dans  la  justice»  d'honneur  qu'à  être  juste.  Quand  on 
dit  qu'il  faut  exclure  ou  admettre,  on  dit  une  grande  vérité. 
Des  législateurs  doivent  répondre  è  une  importante  ques- 
tion ,  et  accorder  ou  refuser  un  droit  réclamé.  Ils  ne  peu* 
vent  pas  ne  point  délibérer  sur  ce  droit,  sans  donner  lieu  à 
une  infinité  de  contestations  dans  les  assemblées  électives  i 
les  fils  de  famille  diraient  :  c  Les  législateurs  n'ont  pas 
prononcé ,  à  cause  de  l'évidence  de  notre  droit,  t  Leur  ré- 
pondrait-on :  fl  Ils  n'ont  pas  délibéré»  donc  ils  ont  rejette 
votre  droîL  t 

M.  de  Mirabeau  h\i  ensuite  des  observations  sur  les  cla- 
meurs qui  se  sont  élevées  dans  l'Assemblée ,  et  sur  leur 
résultat  insignifiant. 

M.  LE  COMTE  Chablbs  DE  Lambth  X  G'cst  00  réclamant 
contre  l'aristocratie  que  vous  avei  préparé  la  régénéra- 
tion ,  et  votre  décret  consacre  raristocratie  de  l'aigent  : 
vous  n'avez  pas  pu  mettre  la  richesse  au-dessus  de  la  |ut« 


lice  !  on  ne  peut  eapCtnkr  avae  |n  fémUf^  t  quand  de  tê 

principe  il  doit  naître  dei  hommes» 

Je  demande  l'ijoumemeot  d*nne  délibération  nouvelle 
sur  les  décrets,  parce  que  le  désordre  de  la  difcniH|«ni  nié* 
Mnte  donne  lieu  à  celui  de  la  délibération. 

M.  Garât  Catné:  Vous  avei  dans  le  tumulte  rendu  un 
décret  qui  établit Taristocratie  des  riches;  on  demande  que 
vous  épuriez  ce  décret  dans  le  calme,  et  je  citerai  dans  lu 
présente  session  vingt  exemples  de  cette  pratique  salutaire, 

L'Assemblée  décide  que  •  toutes  choses  restant  en  état 
sont  remises  à  lundi  prochain.  » 

—  M.  le  président  rend  compte  de  la  réponse  apportée 
de  Vemon  par  le  courrier  extraordinaire  expédié  hier.    - 

Le  sieur  Planter  a  échappé  à  la  foreur  du  peuple,  te 
calme  oommeoee  &  renaître  dans  Tintérieur  de  la  ville  ;  tes 
habllants  des  campagnes  donnent  encore  des  eraintcs»  eC 
des  mesures  efficaces  sont  toufours  nécessaires. 

Une  députation  de  la  commune  de  Paris  vient  lendm 
compte  de  ces  mesures,  qu'elle  s'est  empressée  de  prendre^ 
et  l'Assemblée  y  applaudit* 

—  Les  dames  du  district  de  Sain^Martin-dea-Champn 
présentent  uoe  offrande  de  bijoux  prédeux. 

M.  le  président  leur  exprime  les  sentiments  de  rAssen^ 
blée  et  la  reconnaissance  de  la  patrie, 

—  Un  de  MAL  les  trésoriers  rend  eompte  d'im  très  grand 
nombre  de  dons  patriotiques» 

La  séance  est  levée  ù  quatre  heures  et  demie, 

sAaNCB  m  TBNIMISDI  90  OCTOBBS, 

M.  Target,  l'on  des  seeréUireSi  donne  lecture  du  pro-» 
cès-verbal,  et  M.  le  curé  de  Souppes  de  pluâeurs  adresses  t 
les  unes  sont  pour  rétablir  la  perception  des  ImpéUt  les 
autres  sont  des  actes  d'adhésion  aux  arrêtés  du  4  août,  no* 
tamment  à  cehii  qui  abolit  les  privilèges  ;  la  ville  de  Lam* 
balle  félicite  l'Assemblée  de  son  courage  à  tnvailler  à  la 
constituiion,  et  la  prie,  si  le  parti  des  méchanu  venait  à 
prédominer,  de  tourner  ses  regards  sur  nne  jeunesse  vatt» 
lante,  prèle  à  répandre  son  sang  pour  la  patrie. 

Quatfv  religieux  bénédictins  offinent  à  la  nation  les  bieni 
de  leur  maison ,  sous  la  réserve  d'une  pension  viagère» 

—  M»  le  président  rappeUe  Tordra  du  jour,  c'est-à-dire 
la  motion  de  M.  de  ARrabeau  sur  les  biens  eodésiastiquei^ 

M.  Ltaavw  :  La  question  est  encore  entière  ;  on  a  abusé 
des  mots  et  des  choses  :  remonums  à  l'origine  des  propdétén 
ecclésiastiques* 

Le  despotisme  et  la  corruption  précipitèrent  \n  chrétiens 
dans  des  déstrU;  ils  défrichèrent,  la  féodalité  s'introduisît, 
et  l'anarchie  se  déploya  sur  toute  la  fiance  t  l'abus  et  IV 
gnorance  transformèrent  les  prêtres  en  propriétaires  réels. 
Bientôt  ils  siégèrent  dans  nos  Etala-Généraux,  qui  n'éleva 
rent  leur  voix  que  dans  le  silence  de  la  liberté. 

Le  clergé  n'a  jamais  été,  selon  les  principes,  proprié- 
taire. La  nation  peut  fixer  les  appointemenU  des  curés,  et 
ordonner  que  le  patrimoine  des  pauvres  leur  soit  restitué; 
elle  petit  établir  de  féconds  établissements,  donner»  au 
lieu  de  vaines  oouronnei  de  roses,  des  propriétés  utiles  à 
la  vertu. 

La  nation  doit  supprimer  les  abus  ;  mais  eUedoit  ratiflar 
tout  ce  qui  est  susceptible  d*otilité. 

Tout  ce  qui  appartient  au  dergé  appartient  aux  dtovens) 
tout  ce  qui  appartient  aux  paroisses  est  aux  paroissiens  t 
c'est  une  portion  de  leur  propriété»  c'est  à  eux  de  décider 
s'il  faut  vendre  ou  non. 

Mais  les  créanciers  de  l'Etat!  db^t-on.  Eh  qooll  fhu- 
dra-t-il  donc  pour  les  payer  dépouiller  les  pauvres  ?  Si  nous 
exproprions  ceux-^i  »  ils  deviendront  à  leur  tour  nos  créan* 
ciersi  il  fendra  assurer  d'autres  fonds  pour  leun  besoins; 
votro  opération  n'offre  donc  qu'un  déplaoemeot  Chaque 
église  doit  fournir  à  son  culte,  aux  hépltaux»  eia 

L'orateur  donne  ensuite  un  projet  t  il  oflbe  celni  de  lu 
réunion  des  paroisses,  et  de  prendra  sur  les  ravenua  un 
fond  de  S0»000,000,  qui  dans  vingt  ans  aufBnit  paroequ'a* 
lors  nous  serons  la  plus  riche  et  la  plus  heureuse  uatiou  da 
l'univers,  ou  nous  n'existerons  plus. 

M*  LB  VICOMTE  DB  MiBABBAU  :  Leg  blensdu  clergé 
appartienent-ils à  lo  nation?  Dans  quel  aein  lui  ap- 
partiennenuils?  La  proposition  est^ella  juste  ou  oon? 
Je  ne  prétends  pas  ici  ddveloppsr  ces  q/MùaUf  nile 


littte  et  riBJBStedaprisdiMdeM.  révéque  tfAoUm; 
Je  oe  présenterai  que  des  calculs.  Bst-il  a'une  bonne, 
d*unesage  politique  de  prendre  et  de  vendre  les  biens 
ecdésustiques  pour  acquitter  la  dette  nationale? 

M  Forateur  est  interrompu  de  tous  côtés  ;  on  crie 
que  oe  n'est  pas  la  la  question. 

M.  LS  TicoMTB  hb  Mibasbau,  élevant  fortêfn0nt  la 
voix  :  Il  me  paraît  que  la  logique  des  poumons  est 
aussi  néeessaire  dans  cette  Assemblée  que  la  logique 
du  raisonnement. 

Je  dis  que  c'est  tendre  un  piège  que  de  vouloir 
isoler  le  principe  de  ses  conséquences.  Ne  peut-on 
pas  foire  contribuer  les  biens  du  clergé  pour  h  dette, 
sans  se  priver  de  celte  précieuse  ressource  pour  Ta- 
Tenir?  Tool  Français  ferme  le  vœu  de  voir  acquitter 
la  dette  de  l'Etat  Mais  qui  a  prétendu  que  celte  dette, 
frait  des  dépenses  de  Louis  XIV,  des  déprédations  des 
ministres  de  Louis  XV,  etc.,  puisse  être  payée  par  la 
génération  présente?  Croit-on  que,  pour  arriver 
au  but  désiréj  il  faut  tout  bâter,  tout  précipiter?  En 
voulant  guénr  promptement  le  maladci  on  le  tue 
souvent. 

^  La  vente  des  biens  du  clergé  a  de  grands  inconvé- 
nients; elle  appauvrira  les  provinoes,  affaiblira  Ta- 
gricttlture,  enrichira  les  capitalistes,  qui  ne  sont  pas 
tous  en  France. 

Je  vais  prouver  cette  assertion.  Qui  pourra  enché- 
rir dans  les  ventes?  les  Genevois,  les  Hollandais,  les 
Impériaux,  qui  ont  des  effets  rovaux. 

Or,  quel  mal  ne  résuUera-t-il  pas.  lorsque  le  pro- 
priétaire de  nos  fonds  n'y  fera  point  de  consom- 
mation? 

Penses-vons  qn*un  système  aussi  destructeur  que 
celui  de  M.  l'évéque  d'Autun  n'éprouvera  pas  de  ré- 
clamations? L'exploitation  des  abbayes  est  douce  ; 
les  fermages  sont  modérés  :  et  avant  un  an,  lorsque 
des  étrangers  seront  propriétaires,  les  provinces  se- 
ront ruinées. 

Quand  la  vente  sera  ihite,  il  nous  restera  des  char- 
ges indispensables  à  remplir.  Le  calcul  des  biens  ec- 
clésiastiques nous  prouve  qu*elles  excâleraient  de 
beaucoup  le  revenu. 

Cette  vente  privera  pour  to^'ours  l'Etat  d'un  se- 
cours Que  le  clergé  offrait,  soit  dans  des  guerresi  soit 
dans  d  autres  calamités. 

Des  exemples  anciens  et  modernes  nous  prouvent 
que  c'est  là  un  système  dangereux. 

En  Angleterre,  après  la  suppression  du  clergé,  il  a 
f^UuéUblir  un  impôt. 

Un  an  après  aussi,  disait  François  î^r,  mon  frère 
Henri  a  tue  la  poule  qui  pondait  des  œu&  d'or, 


dus  par  la  nation  ;  de  rejeter  un  plan  qui  n*est  pré- 
sente que  par  des  novateurs  aussi  impolitiques  qu'in- 
justes. Le  clergé  fera  des  sacrifices  auxquels  on  ne 
s'attendait  pas. 

Je  me  résume:  l^je  demande  que  le  projet  de 
M.  révéque  d'Autun  soit  rejeté  comme  attentatoire 
aux  propriétés,  injuste  et  impolitique  ; 

20  Que  le  comité  fera  droit  sur  la  demande  des 
maisons  qui  demandent  leur  suppression,  en  leur  as- 
sorant  une  pension,  et  que  les  revenus  restants  se- 
ront employés  à  des  monuments  de  charité. 

M.  LE  COMTE  DR  MiRABBAU  :  Le  préopinsut  a  oom- 
mencé  par  vous  dire  qu'il  ne  traitait  pas  la  question 
du  juste  ou  de  l'injuste,  parcequ'il  veut  éviter  un 
pîége  ;  en  ce  cas,  messieursv  jesuis  un  grand  dresseur 

M.  le  vioomla  de  Mirabeau  demande  acte  de  la  dd« 
clmlimi  de  ILi  la  oonle  de  Mirabeau* 
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U.  MM  «oamin«MiBAiBAu:rai  rhon'neàf  deroii 
déclarer,  pour  le  reste  de  ma  vie  entière,  que  j'exa- 
minerai toujours  si  le  principe  est  juste  ou  injuste. 
U  première  nécessité  Unpoaée  aux  repr^entants  de 
la  nation  est  d'examiner  ai  la  proposition  est  iusie 
ou  injuste*  sans  examiiier  le  déluge  des  ineoiivé- 
nients  que  l'on  nous  fait  entrevoir. 

Je  vais  me  jeter  dans  le  fond  de  la  question. 

Messieun,  lorsqu'une  grande  nation  est  assem- 
olée,  et  qu'elle  examine  une  question  quf  intéresse 
une  grande  partie  de  ses  membres,  une  classe  entière 
de  la  société,  et  une  classe  infiniment  respectable; 
lorsque  cette  question  paraît  tenir  tout  à  la  fois  aux 
règles  mviolables  de  la  propriété,  au  culte  public,  à 
1  ordre  politique  et  aux  premiers  fondementode  Tof- 
dre  socul,  il  importe  de  la  traiter  avec  une  reli- 
gieuse lenteur,  de  la  discuter  avee  une  serupuleuse 
«*?«»«•  de  la  considérer  surtout,  pour  s'exempter 
même  du  soupçon  d'erreur,  sous  ses  rapports  les  plus 

U  questiOQ  de  la  propriété  des  Mens  du  clergé  est 
eertainement  de  oe  nombre  ;  une  fou4e  de  membres 
1  ont  déjà  diseutée  avee  une  solennité  digne  de  soh 
importance.  Je  ne  crois  pas  cepenAint  qu'elle  soit 
encore  épuisée. 

Les  uns  ne  l'ont  considérée  que  relativement  à  r in- 
térêt public;  mais  ce  motif,  quelque  grand  qu'il 
miiase  être,  ne  sufBrait  pas  î)onr  décrier  que  lés 
biens  du  clerpé  appartiennent  à  la  nation,  si  Ton  de- 
vait par-là  violer  les  propriétés  d'une  grande  partie 
de  ses  membres.  On  vous  a  dit  qu'il  n'y  a  d'utile  que 
ce  qui  est  juste«  et  eertainement  nous  admettons  tous 
ea  principe. 

Les  autres  ont  parié  de  l'influence  qu'aurait  sur  le 
crédit  pubho  le  décret  qui  vous  a  été  proposé,  de 
1  immense  hypothèque  qu'il  offrirait  aux  créanciers 
de  1  sut,  de  la  confiance  qu'il  ressusciterait  dans  un 
moment  oh  elle  semble  se  dérober  chaque  jour  à  nos 
espérances  ;  maisffardes-vous  encore,  messieurs,  de 
penserqueeemotif 'ûtsnffisantsi  la  déclaration  que 
Ion  vous  propose  n'était  destinée  qu'à  jânctionner 
une  uBurpètion.  Le  véritable  crédit  tf  est  que  le  ré- 
siiltat  de  tous  les  genres  de  confiance,  et  nulle  con- 
fianoe  ne  pourrait  être  durable  là  oh  la  violation 
d  une  seule,  mais  d*ttne  immense  propriété,  menace- 
rait par  cela  aeul  toutes  les  autres.  Plutôt  que  de  sau- 
ver l'empire  par  un  let  moyen,  j'aimersis  mieux, 
qnrts  que  soient  les  dangers  qui  nous  environnent, 
me  confier  uniquement  à  cette  Providence  éternelle 
qui  veille  sur  les  peuples  et  sur  les  rois.  Aussi  test- 
ée pas  uniquement  sous  ce  point  de  vue  que  je  vais 
envisager  la  même  question. 

Ceux-ci  ne  l'ont  traitée  que  dans  ses  rapports  avec 
les  corps  politiques,  que  la  loi  seule  fait  naître,  que 
la  loi  seule  détruit ,  et  qui,  liés  par  cela  même  à  tou- 
tes les  vicissitudes  de  la  législation,  ne  peuventavoir 
des  propriétés  assurées  lorsque  leur  existence  même 
ne  restpas.  Mais  cette  considération  laissé  encore  in- 
certain le  point  de  savoir  si.  même  en  dissolvant  le 
corps  du  clergé  pour  le  réduire  à  ses  premiers  éié- 
ments,  pour  n'en  former  qu'une  collection  d'indivi- 
dus et  de  citoyens,  les  biens  de  l'Eglise  ne  peuvent 
pas  être  regardés  comme  dès  propriétés  particu- 
lières. 

Ceux>-là  ont  discuté  plus  directement  la  quesUoii 
de  la  propriété  ;  mais  en  observant  que  celui  qui  pos- 
sède à  ce  titre  a  le  droit  de  disposer  et  de  transmettre, 
tandis  qu'aucun  ecclésiastique  ne  peut  vendre;  que 
le  cler«j,  même  en  corps,  ne  peut  aliéner  ;  et  que  s! 
des  individus  possèdent  des  richesses,  nul  d*entre 
eux,  du  moins  dans  l'ordre  des  lois,  n*a  te  droit  d'en 
hériter ,  ils  n'ont  peut-être  pas  senti  que  le  principe 
qui  met  toutes  les  propriétés  sous  la  sautegarde  de 
la  M  publique  doit  s^etendre  è  tout  ce  dcmtnn  'cl- 
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toyen  a  le  droit  de  joair,  et  que,  sous  ee  rapport,  la 
possessioii  est  aussi  uu  droit,  et  la  jouissance  une  pro- 
.  priété  sociale. 

Enfin,  d'autres  ont  discuté  la  même  question  en 
distin^ant  différentes  classes  de  biens  ecclésiasti- 
ques; lis  ont  tâché  de  montrer  qu*il  n*e$t  aucune  es- 
pèce de  ces  biens  à  laquelle  le  nom  de  propriété  puisse 
convenir.  Mais  ils  n'ont  peut-être  pas  assez  examiné 
si  les  fondations  ne  devaient  pas  continuer  d'exister, 
par  cela  seul  que  ce  sont  des  fondations,  et  qo'en  sui- 
Tant  les  règles  de  nos  lois  civiles  leurs  auteurs  ont 

Su  librement  <tispo6er  de  leur  fortune  et  faire  des  lois . 
ans  l'avenir. 

C'est,  messieurs,sous  ce  dernier  rapport  oue  je  trai- 
terai la  même  question  .On  vous  a  déjà  cite  sur  cette 
matière  l'opinion  d'un  des  plus  grands  hommes  d'E- 
tat qu'aient  produits  les  temps  modernes.  Je  ne  puis 
ni  l'approuver  entièrement,  ni  la  combattre;  mais  je 
crois  devoir  commencer  par  la  rappeler. 

Il  n'y  a  aucun  doute,  disait-il,  sur  le  droit  incon- 
testable qu'ont  le  gouvernement  dans  l'ordre  civil, 
le  gouvernement  et  l'Eglise  dans  l'ordre  de  la  reli- 

S'on,  de  disposer  des  fondations  anciennes,  d'en 
riger  lesfomb  à  de  nouveaux  objets,  ou  mieux  en- 
core de  les  supprimer  tout-Â-foiU 

L'utilité  puDlique  est  la  loi  suprême,  et  ne  doit  être 
balanci^  ni  par  un  respect  superstitieox  ponr  ee 
qu'on  appelle  intention  des  fondateurs,  comme  si  des 

Sarticuliers  iffnorants  et  bornés  avaient  eu  le  droit 
'enchaîner  à  leur  volonlécapricieuse  les  générations 
qui  n'étaient  point  encore,  ni  par  la  crainte  de  blesser 
les  droits  prétendus  de  certains  corps,  comme  si  les 
corps  particuliert  avaient  quelques  droits  vis4i-vîs 
de  l'Etat.  Les  citoyens  ont  des  droits,  et  des  droits 
sacr&,  pour  le  corps  même  de  la  société  :  ils  existent 
indépenidamment  d'elle;  ils  en  sont  les  éléments  né- 
cessaires :  et  ils  n'y  entrent  que  pour  se  mettre  avec 
tous  les  droits  sous  la  protection  de  ces  mêmes  Ms 
auxquelles  ils  sactifient  leur  Mberté.  Mais  les  corps 
particuliers  n'existent  point  m  par  eBX<-mêmes  ni 
pour  eux  :  ils  ont  été  formés  par  la  société ,  et  Ils 
doivent  cesser  d'être  au  moment  oii  ils  cessent  d'être 
utiles.  CoBclnons  qu'aucun  ouvrage  des  hommes 
n'est  bit  pour  l'immortalité.  Puisque  les  fondations, 
toujours  multipliées  par  la  vanité,  aibsorberaient  à  la 
longue  tous  les  fonds  et  toutes  les  propriét<à  parti- 
culières, il  luit  bien  qu'o»  puisse  à  la  fin  les  détruire. 
Si  tous  iJM  hommes  qui  ont  vécu  avalent  eu  un  tom- 
beau, il  aurait  bien  fallu,  pour  trouver  des  terres 
i  cultiver,  renverser  ces  monuments  stériles ,  et  re- 
muer les  cendres  des  morts  pour  nourrir  les  vivants. 
Pour  moi ,  messieurs,  je  distingue  trois  sortes  de 
fondations  :  celles  qui  ont  été  faites  par  nos  rois,  cel- 
les qui  sont  l'ouvrage  des  corps  et  des  agr^ations 
politiques,  et  celles  des  simples  particuliers. 
Les  fondations  de  nos  rois  n'ont  pu  être  faites 

Su'au  nom  de  la  nation  ;  démembrement  du  domaine 
e  l'Etat,  ou  emploi  du  revenu  public  et  des  impOts 
payés  par  les  peuples,  voilà  par  quelle  espèce  de 
biens  ils  s'acquittèrent  d'un  grand  devoir;  et  certai- 
nement la  plus  grande  partie  des  biens  de  l'Eglise 
n'a  point  eu  d'autre  origine.  Or,  outre  que  les  rois 
ne  sont  que  les  orf^ncs  des  peuples ,  outre  que  les 
nations  sont  héréditaires  des  rois,  qu'elles  peuvent 
reprendre  tout  ce  que  oeux-<;i  ont  aliéné,  et  qu'elles 
ne  sont  aucunement  liées  par  ces  augustes  manda- 
taires de  leurs  pouvoirs ,  il  est  de  plus  évident  que 
les  rois  n'ont  point  doté  les  églises  dans  le  même 
sens  qu'ils  ont  enrichi  la  noblesse,  et  qu'ils  n'ont 
voulu  pourvoir  qu'à  une  dépense  publique.  Comme 
chrétiens  et  chefs  de  l'Etat,  ils  doivent  rexemple  de 
la  piété;  mais  c'est  comme  rois,  sans  doute,  que 
leur  piété  a  été  si  libérale. 
On  a  déjà  dit  que  la  nation  avait  le  droit  de  repren- 


dre les  domaines  de  la  couronne,  par  cela  seul  une  « 
dans  le  principe,  ces  biens  ne  furent  consacrés  ou  aux 
dépenses  communes  de  la  royauté.  Pourquoi  donc  la 
nation  ne  pourrait-elle  pas  se  déclarer  propriétaire 
de  ses  propres  biens,  donnés  en  son  nom  poiir  le  ser- 
vice de  l'Eglise?  Les  rois  ont  des  vertus  privées; 
mais  leur  justice  et  leurs  bienfaits  appartiennent 
uniquement  à  la  nation. 

Ce  que  ie  viens  de  dire  des  fondations  des  rois, 
je  puis  le  dire  également  de  celles  ^m  furent  l'ou- 
vrage des  agrégations  politiques.  CVst  de  leur  réu- 
nion que  la  nation  se  trouve  formée,  et  elles  sont 
solidaires  entre  elles,  puisque  chacune  doit  en  partie 
ce  que  la  nation  doit  en  corps.  Or,  s'il  est  vrai  que 
l'Etat  doit  à  chacun  de  ses  membres  les  dépenses  du 
culte  ;  s'il  est  vrai  çiue  la  religion  soit  au  nombre  des 
besoins  qui  appartiennent  à  la  société  entière,  et  qui 
ne  sont  que  les  résultats  de  chacune  de  ses  parties 
en  particulier,  les  monuments  de  la  piété  des  corf»s 
de  l'Etat  ne  peuvent  plus  dès-lors  être  regardés 
que  comme  une  partie  de  la  dépense  publique. 

Qu'ont  fait  les  agrégations  politiques,  lorsquVlles 
ont  bdti  des  temples,  lorsqu'elles  ont  fondé  des  égli- 
ses? Elles  n'ont  payé  que  leur  portion  d'une  dette 
commune  ;  elles  n'ont  acquitté  que  leur  contingent 
d'une  charge  nationale;  leur  piété  a  pu  devancer 
un  plan  plus  uniforme  de  contribution ,  mais  elle  n'a 
pu  priver  la  nation  du  droit  de  l'établir.  Toutes  les 
lonaations  de  ce  genre  sont  donc  aussi,  comme  celles 
de  nos  rois,  le  véritable  ouvrage,  c'est-à-dire  la  vé- 
ritable propriété  de  l'Etat. 

Quant  aux  biens  qui  dérivent  des  fondations  faites 

Sar  de  simples  particuliers,  il  est  également  facile  de 
émontrer  qu'en  se  les  appropriant,  sous  la  condition 
inviolable  d'en  remplir  les  charges,  la  nation  ne  porte 
aucune  atteinte  au  droit  de  propriété,  ni  à  la  volonté 
des  fondateurs,  telle  qu'il  but  la  supposer  dans  l'or- 
dre des  lois. 

En  effet,  messieurs,  qu'est-ce  que  la  propriété,  en 
général  ?  C'est  le  droit  que  tous  ont  donné  a  un  seul 
ue  posséder  exclusivement  une  chose  à  laquelle, 
dans  fétat  naturel,  tous  avalent  un  droit  égal  ;  et 
d'après  cette  définition  ^nérale  2  quVst-cc  qu'une 
propriété  particulière?  (Test  un  bien  acquis  en  vertu 
des  lois. 

Je  reviens  sur  ce  principe,  parccqu'un  honorable 
membre  qui  a  parlé,  il  y  a  quelques  jours,  sur  la 
même  question,  ne  l'a  peut-être  pas  posée  aussi  exac- 
tement qne  les  autres  vérités  dont  if  a  si  habilement 
développé  les  principes  et  les  conséquences.  Oui, 
messieurs,  c't^stla  loi  seule  qui  constitue  la  propriété, 
parcequ'fl  n'y  a  oue  la  volonté  publique  qui  puisse 
opérer  la  renonciation  de  tous ,  et  donner  un  titre 
comme  un  garant  à  la  jouissance  d'un  seul. 

Si  l'on  se  place  hors  de  la  loi,  que  dccouvre-t-ou  ? 

Ou  tous  possèdent,  et  dès-lors  rien  n'étant  propre 
a  un  seul,  Il  n'y  a  point  de  propriété. 

Ou  il  y  a  usurpation  ,  et  Tusnrpation  n'est  pas  un 
titre. 

Ou  la  possession  n'est  que  physiquie  et  matérielle, 
si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi  ;  et  dans  ce  cas  aucune 
Toi  ne  garantissant  aucune  possession,  on  ne  saurait 
la  considérer  comme  une  propriété  civile. 

Telles  sont ,  messieurs,  les  fondations  ecclésiasti- 
ques. Aucune  loi  nationale  n'a  constitué  le  clergé 
un  corps  permanent  dans  l'Etat.  Aucune  loi  na 
privé  la  nation  du  droit  d'examiner  s'il  convient  que 
les  ministres  de  la  religion  forment  une  agn'gation 
politioue,  existant  par  elle-même,  capable  d'acqué- 
rir et  de  posséder. 

Or  de  là  naissent  encore  deux  conséquences.  Ln 
première,  c'est  que  le  clergé,  en  acceptant  ces  fon- 
dations, a  dû  s'attendre  que  la  nation  pourrait  un 
jour  détruire  cette  existence  commune  et  politique. 
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sans  laquelle  il  ne  peut  rien  posséder.  La  seconde  « 
c'est  que  tout  fondateur  a  dû  prévoir  également 
qu*il  ne  pouvait  nuire  au  droit  de  la  nation  ;  que  le 
clergé  pourrait  cesser  d*être  un  jour  dans  TEtat;  que 
la  collection  des  officiers  du  culte  n*aurait  plus  alors 
ni  propriété  distincte,  ni  administration  séparée,  et 
qu  ain^  aucune  loi  ne  garantissait  la  penietuité  des 
fondations  dans  la  forme  précise  qu*elles  étaient  éta- 
blies. 

Prenez  garde*  messieurs»  que  si  vous  n'admettiez 
pas  ces  pnncipea,  tous  vos  décrets  sur  les  biens  de 
la  noblesse,  sur  la  contribution  proportionnelle  et 
sur  l'abolition  de  ses  privilèges,  ne  seraient  plus  que 
de  vaines  lois.  Lorsque  vous  avez  cru  que  vos  dé- 
crets sur  ces  importantes  questions  ne  portaient  point 
atteinte  au  droit  de  propnété,  voua  avez  été  fondés 
sur  ce 
tives 

sanctionnées, 
détruire.  Or,  les  mêmes  principes  ne  $*app)iquent- 
ils  pas  aux  fondations  particulières  de  FEglise  ? 

Si  voua  pensez  que  les  fondateurs,  c'est-à-dire  de 
simples  citoyens,  en  donnant  leurs  biens  au  clergé, 
et  le  clergé,  en  les  recevant,  ont  pu  créer  un  corps 
dans  l'Etat,  lui  donner  la  capacité  d'acquérir,  priver 
la  nation  du  droit  de  le  dissoudre,  la  forcer  d'admet- 
tre dans  son  sein,  comme  propriétaire,  un  srand  corps 
à  qui  tant  de  sources  de  créait  donnent  o^à  tant  de 

Suissance ,  alors  respectez  la  propriété  du  clergé  ;  le 
écret  qiie  je  vous  propose  y  porterait  atteinte* 

Mais  si,  malgré  les  fondations  particulières,  la 
nation  est  restée  dans  tous  ses  droits;  si  vous  pouvez 
déclarer  que  le  ckrg4  n'est  pas  un  ordre,  que  le 
clergé  n'est,  pas  un  corps  »  que  le  clergé,  dans  ua,e 
nation  bien  organisée,  né  doiipas.être  prQpriétairei 
il  suit  de  là  que  sa  possession  n  était  que  précaire  et 
momentanée;  que  ses  biens  n'ont  jamais  élé  une 
véritable  propnété  ;  qu'en  1rs  acceptant  des  fonda- 
teurs, c'est  pour  I9  ireligion,  les  pauvres,  etle.service 
des  autels,  qu'il  les  a  reçu$»  et  que Tintontion  de 
ceux  qui  ont  donné  des  biens  a  l'Eglise  ne  sera  pas 
trompée,  puisqu'ils  ont  dû  prévoir  que  l'adminiatrâ- 
tion  de  ces  biens  passerait  en  d'autres  mains,  $i,la 
nation  rentrait  dans  ses  droits*  ... 

Je  pourrais  considérer  la  propriété  des  biens  ec- 
clésiastiques sous  une  foule  dautre3  rapports ,.si  la 
question  n'était  pas  déjà  suffisamment  écbirçijc.. 

Je  pourrais  dire  que  recclésiastîquen'i^t  pas  même 
nsn&îiitirr,  mais  simplement  dispensateur.  J'ajoait^- 
rais,  si  on  pouvait  prescrire  contre  \c$  nations,  que 
les  possesseurs  de  la  plus  grande  partie  des  biena  de 
lIBgKse  ayant  été  depuis  un  temp$  immémorial  à  la 
dispo»tion  du  roi ,  la  nation  n'a  cessé  de  conserver 
par  son  chef  les  droits  qu'elle  a  toujours  eus  sur  la 
propriété  de  ces  mêmes  biens. 

Jedirais  encore  que  si  les  biens  del'Eglise  sont  con- 
sacrés au  culte  public,  les  temples  et  les  autels  ap- 
partiennent à  la  société,  et  non  point  à  leurs  minis- 
tres ;  que  s'ils  sont  destinés  aux  pauvres,  les  pauvres 
et  leurs  maux  appartiennent  à  TEtat;  que  s  ils  sont 
employés  à  la  subsistance  des  prêtres,  toutes  les 
classes  de  la  société  peuvent  offrir  des  ministres  au 
sacerdoce. 

Je  remarquerais  que  tous  les  membres  du  clergé 
sont  des  ofticiers  de  FEtat;  que  le  service  des  autels 
est  une  fonction  publique,  et  que  la  religion  appar- 
tenant à  tous,  il  faut  par  cela  seul  que  ses  ministres 
soient  à  la  solde  de  la  nation,  comme  le  magistrat 
qui  juge  au  nom  de  la  loi,  comme  le  soldat  qui  dé- 
fend, au  nom  de  tous,  les  propriétés  communes. 

Je  conclurais  de  ce  principe  que  si  le  clergé  n'a- 
vait point  de  revenu,  l'Etat  serait  obligé  d'y  sup- 
pléer ;  or  certainement  un  bien  qui  ne  sert  qu  à 
payer  nos  dettes  est  à  nous. 


Je  conclurais  encore  que  le  clergé  n'a  pu  acqué- 
rir des  biens  qu'à  la  charge  de  l'Etat,  puisqu'en  les 
donnant,  les  fondateurs  ont  &it  ce  qu'à  leur  place, 
ce  qu'à  leur  défaut  la  nation  aurait  au  faire. 

Je  dirais  que  si  les  réflexions  que  je  viens  de  pré- 
senter conviennent  parfaitement  aux  biens  donnés 
par  des  fondateurs ,  elles  doivent  s'appliquer  à  plus 
forte  raison  aux  biens  acquis  par  les  ecclésiastiques 
eux-mêmes,  par  le  produit  des  biens  de  l'Eglise;  le 
mandataire  ne  pouvant  acquérir  que  pour  son  man* 
dant,  et  la  riolation  de  la  volonté  des  fondateurs  ne 
pouvant  pas  donner  des  droits  plus  réels  que  cette 
volonté  même. 

Je  ferais  observer  que,  qucHque  le  sacerdoce  parmi 
nous  ne  soit  point  um  à  Tempure,  la  religion  doit  ce- 
pendant se  confondre  avec  lui  ;  s'il  prospère  par  die, 
û  est  prêt  à  la  défendre.  Eh  !  que  deriendrait  la  reli- 
gion ,  si  l'Etat  venait  à  succomber!  Les  grandes  ca- 
lamités d'un  peuple  seraient-elles  donc  étrangères  à 
ces  ministres  de  paix  et  de  charité,  qui  demandent 
tous  les  jours  à  l'Etre  suprême  de  bénir  un  peuple 
fidèle?  Le  clergé  conserverait-il  ses  biens,  si  l'Etat 
ne  pouvait  plus  défendre  ceux  des  autres  citoyens? 
Respecterait-on  ses  prétendues  propriétés,  si  toutes 
les  autres  devaient  être  violées? 

Je  dirais  :  Jamais  le  corps  de  marine  ne  s'est  ap- 
proprié les  vaisseaux  que  les  peuples  ont  fait  con- 
struire pour  la  défense  de  l'Etat;  jamais,  dans  nos 
mœurs  actuelles,  une  armée  ne  partagera  entre  les 
soldats  les  pays  qu'elle  aura  conquis,  derait-il  vrai, 
du  clergé  seul,  que  des  conquêtes  fiiilcs  par  sa  piété 
sur  celle  des  fidèles  doivent  lui  appartenir  et  rester 
inviolables,  au  lieu  de  faire  partie  du  domaine  indi- 
visible de  l'Etat? 

Enfin,  si  je  voulais  envisager  une  aussi  mnde 
question  sous  tous  les  rapports  qui  la  lient  à  la  nou- 
velle, constitution  du  royaume,  aux  principes  de  la 
morale,  à  ceux  de  Téconoaûe  politique,  j'examine- 
rais d'abord  s  il  convient  au  nouvel  ordre  de  choses 
que  nous  venons  d'établir,  que  le  gouvemement,di»- 
tributcitr  de  toutes  les  richesses  ecclésiastiques  par 
la  nomination  des  titulaires,  conserve  par  cela  seul 
des  moyens  infinis  d'action,deoomiptionetd'in- 
IJuenoe^ 
.  Jp.demandenâs8!|  pour  l'intérêt  même  delà  reli- 

9 ion  et  de  la  morale  publiqtte,tesdtux  bienfaitrices 
u  genre  kumain,  il  n'impocte  pas  qu'nne  distribiH 
tion  plus  égale  des  biens  de  l'Eglise  s'oppose  désor- 
.  mais  au  luxe- de  ceux  qui  ne  sont  pas  les  dispensa- 
teurs des. biens  des  pauvres;  à  la  licence  die  ceux 
que  la  religion  et  la  société  présentent  aux  peuples 
comme  un  exemple  toujours  vivant  de  la  pureté  des 
mœurs. 

Je  dirais  à  ceux  qui  s'obtineraient  à  regarder 
comme  une  institution  utile  à  la  société  celle  d'un 
clergé  propriétaire,  de  vouloir  bien  examiner  si,  dans 
des  pays  voisins  du  n^ra,  les  officiers  du  culte  sont 
moins  respectés  pour  n'être  pas  propriétahres;  s'ils 
obtiennent  et  s'ils  méritent  moins  de  confiance  ;  si 
leurs  mœurs  sont  moins  pores,  leurs  lumières  moins 
étendues,  leur  influence  sur  le  peuple  moins  active, 
je  dirais  presque  moins  bienfaisante  et  salutaire. 

Ce  n'est  point,  on  le  sent  bien,  ni  notre  religion 
sainte,  ni  nosdivins  préceptes  que  je  cherche  à  com- 
parer avec  des  erreurs  ;  ^  ne  parle  que  des  hommes  ; 
je  ne  considère  les  officiers  dn  culte  que  dans  leurs 
rapports  avec  la  société  civile;  et  certes,  lorsque  je 
m  exprime  ainsi  devant  l'élite  du  clergé  de  France, 
devant  ces  pasteurs  citoyens  qui  nous  ont  secondés 
par  tant  d'eflbrts,  qui  nous  ont  édifiés  par  tant  de  sa- 
crifices, je  suis  bien  assuré  que  nulle  fausse  tnter* 
prétation  ne  pervertira  mes  intentions  ni  mes  senti- 
ments. 
Je  reviens  maintenant  sur  mes  pas.  Qu'ai-je  prou- 
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yë,  messiears,  par  les  dAails  dans  lesquels  je  sais 
entré? 

'  Mon  objet  tt*a  point  été  de  montrer  que  le  clerçë 
dût  être  ^ponillë  de  ses  biens,  ni  que  d*autrps  ci- 
toyens, ni  que  des  acquéreurs  dussent  être  mis  i  sa 
place. 

Je  n*ai  pas  non  pins  entendu  sontentr  qne  les 
créanciers  de  l'Etat  dussent  être  payés  par  les  biens 
du  clergé,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  dette  pins  sacrée  que 
les  frais  du  culte,  Pentretien  des  temples  et  les  au- 
mônes des  pauvres. 

Je  n'ai  pas  roulu  dire  non  plus  qu'il  fallût  jpriver 
les  ecclésiastiques  de  Tadministralion  des  biens  et 
des  reyenns  dont  le  produit  doit  leur  être  assuré. 
Hé  !  quel  intérêt  aurions-nous  à  substituer  les  a^nts 
dn  fisc  h  des  économies  fidèles,  et  des  mains  toujours 
pures  à  des  mains  si  souvent  suspectes? 

Su'ai-je  donc,  messieurs,  voulu  montrer?  Une 
e  chose  :  c'est  qu'il  est,  et  qu'il  doit  être  de  prin- 
cipe, que  toute  nation  est  seule  et  véritable  proprié- 
taire des  biens  de  son  clergé.  Je  ne  vous  ai  aemandé 
que  de  consacrer  ce  principe,  parceque  ce  sont  les 
erreurs  ou  les  vérités  qui  perdent  ou  qui  sauvent  les 
nations.  Mais  en  même  temps,  afin  que  personne  ne 
pût  douter  de  la  générosité  ae  la  nation  française  en- 
Vers  la  portion  la  plus  nécessaire  et  la  plus  respectée 
de  ses  membres,  j'ai  demandé  qu'il  fût  décrété  qu'au* 
cun  curé,  même  ceux  des  campagnes,  n'auraient 
moins  de  1,300  livres. 
*  Ce  discours  est  vivement  applaudi. 

M.  L'ABBift  Maurt  :  Je  viens  réfuter  les  objec* 
tîons  que  l'on  a  opposées  à  nos  principes.  J'ai  besoin, 
messieurs,  d'être  soutenu  par  un  sentiment  profond 
de  mes  devoirs  pour  rentrer  dans  la  lice.  Je  me  vois 
encore  environné  de  ces  .mêmes  génies  qui  deman- 
dent un  décret  dont  ie  m'efforce  oe  vous  démontrer 
injustice.  Mais  au-delà  de  cette  enceinte,  qui  ren- 
ferme tant  de  citoyens  illustres,  j'aperçois  fa  France, 
FEnropeet  la  postérité,  qui  jugeront  vos  jugements. 

Je  ne  me  défends  pas  du  peu  de  faveur  que  j*aurai 
I  défendre,  dans  la  capitale,  la  cause  des  provinces. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  exposer  mon  opinion 
Sur  la  propriété  des  biens  ecclésiastiques  ;  j'ignorais 
les  moyens  de  nos  adversaires,  mais  je  m'attacherai 
â  celui  qni  m'a  été  désigné  par  vos  sufiraçes.  Mais 
vous  le  savez,  messieurs,  plus  on  a  d'esprit  pilus  on 
s'égare,  et  fespère  que  M.  Thonret  en  fournira  un 
exemple  mémorable. 

J'avouerai  d'abord  que  je  n'ai  pas  été  peu  étonné 
dn  système  qne  l'on  a  employé  pour  soutenir  une 
pareille  cause.  Oh  en  serait  la  société,  s'il  ne  fallait 
consulter  que  toutes  ces  idées  chimériques  et  gigan- 
tesques de  la  métaphysique ?<^ii  en  scnons-nous,s*il 
fallait  croire  à  une  mort  violente  sans  homicide,  et  à 
une  expropriation  sans  envahissement? 

M.  Thouret,  jurisconsulte  estimable,  a  dû  se  méfier 
des  conséquences  raisonnées  (]u'il  a  tirées  d'un  prin- 
cipe peu  raisonnable.  Le  principe  que  je  combats 
n'est  pas  nouveau  pour  nous. 

La  question  présente  remonte  fort  loin  :  Je  vais 
esquisser  sa  généalogie. 

A  Rome,  des  publicistes  obligeants  voulurent  sou-- 
tenir  que  tous  les  biens  des  Romains  appartenaient 
â  César  :  ce  principe  destructeur  du  genre  humain 


M.  ThouretTa  tiré,  de  même  que  M.  de  Mirabeau 
k  sien,  sur  \ts  fondations.  Voyez  ce  mot, $  6. 
Aiuî  je  puis  éviter  ici  toute  personnalité,  et  j'aime 


mieux  répondre  à  un  naragraphe  dé  ràttcyelopédfe 
qu'à  M.  Thonret  Bn  nsaht  sa  motion,  j]ai  cherdi^ 
quel  était  le  véritable  propriétaire  dies  biens  ecclé« 
siastiques.  M.  Thonret  ne  se  décide  pas,  il  élude  le 
mot  :  il  évite  une  discussion  périlleuse  ;  c'est  une  prise 
de  possession  qu'il  propose  i  TEtat,  sans  aucun  pré- 
texte d'investiture. 

'  La  loi  nous  autorise  depuis  quatorze  cents  ans 
à  posséder  et  à  acquérir  des  biens  que  la  nation  vou- 
drait aujourd'hui  envahir  comme  par  dériiàrence.  Oik 
sont  ses  titres? 

M.  Thonret  distingue  les  individus  et  les  corps: 
cVst  une  subtilité.  Due  propriété  antérieure  a  la 
loi  est  une  chimère  :  il  ren  existe  qne  par  la  loi. 
Rousseau  définit  la  propriété,  le  droit  au  premigr 
occupant  par  le  travail,  II  a  fallu  que  la  loi  inter- 
vhit;  car  personne  ne  sème  s'il  n'a  la  certitude  de 
Tecueiilir. 

II  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  natkm  a  créé  tes 
corps  :  elle  a  reçu  les  ministres  dans  son  sein;  nous 
pondions  nos  biens  avan(  la  conquête  de  Clovis. 

Les  individus,  dit-il,  existent  sans  la  loi;  les  corp3 
ne  subsistent  que  par  elle  :  quelle  brillante  méta-^ 
physique!  Mais  jusqu'ici  le  clergé  n'ezistait-il  pas 
par  la  volonté  des  peuples?  n'était-il  pas  reconnu  par 
toutes  les  lois  de  rEtat?  Et  d'ailleurs  les  individus 
eux-mêmes  peuvent-ils  avoir  des  propriétés  sans  lois? 
Dites-moi  quelles  sont  les  propriétés  antérieures  aux 
conventions  sociales?  Est-ce  le  droit  du  premier  oc- 
cupant? Eh  bien!  le  cltrgé  vous  oppose  ce  droit. 
Pouvez- vous  lui  enlever  des  biens  qu'il  possédait 
avant  que  vous  existassiez? 

La  nation  n'a  d'autre  droit  gue  celui  du  plus  fort  : 
les  hostilités  de  la  force  seraient-elles  donc  des  dé- 
crets de  la  loi?  La  nation  a,  dit- on ,  le  droit  de  dé- 
truire un  corps  ;  mais  pouvons-nous  changer  la  re- 
ligion? Avons-nous  reçu  des  pouvoirs  sumsants  de 
nos  commettants?  Nous  sommes  un  pouvoir  consti- 
tuant, régénérateur,  et  non  destructeur.  M.  Thouret 
dit  que  détruire  un  corps,  ce  n'est  pas  un  homicide  ; 
avec  des  figures  on  détourne  la  véritable  acceptioa 
des  mots  ;  si  l'existence  est  la  vie  morale  des  corps,  la 
leur  ûter  c'est  bien  être  homicide. 

Malheur  à  une  nation  oh.  les  propriétaires  n'au- 
raient que  ces  patentes  antérieures  à  la  loi  pour  dé- 
fendre leurs  propriétés;  en  trois  syllogismes  on  les 
envahirait. 

L'autenr  d'£m/2if,  pour  donner  une  définition  de 
la  propriété  à  son  élove,  a  cité  la  loi  :  personne  n'au- 
rait cultivé  la  terre  s'il  n'eût  été  sûr  de  recueillir.  La 
propriété  est  le  rapport  des  choses  et  des  personnes; 
elle  est  un  premier  rempart  ponr  le  travail  ;  au-delà 
tout  est  chimérique.  Interrogez  l'homme  du  peuple, 
lui  que  la  philosophie  devrait  interroger  plus  sou- 
vent :  il  répondra  que  personne  ne  peut  chasser 
l'homme  qui  est  dans  sa  maison,  et  le  cultivateur 
qui  laboure  son  champ* 
^  Nouspossédions  la  plupart  de  nos  biens  avant  Clo- 
vis, et  il  serait  peut-être  facile  de  prouver  qu'alors 
le  clergé  était  beaucoup  plus  ricbe  qu'il  n'est  aujour- 
d'hui. 

Depuis  ce  temps  nos  propriétés  ont  été,  comme  les 
vôtres,  sous  la  sauvegaroe  de  la  loi.  Nos  biens, 
dit-on,  sont  soumis  à  des  formalités;  mais  toutes 
les  administrations  ont  des  entraves,  les  contrats, 
les  rentes,  les  substitutions  :  s>nsuit-il  de  là  que  le 
corps  législatif  puisse  envahir  toutes  les  propricStés, 

f puisque  c'est  le  corps  lédsiatif  qui  règle  les  forma- 
ités  qui  portent  sur  nos  oiens  cooime  sur  les  biens 
particuliers! 

L*on  vous  a  dit  que  vous  étiez  Ibrts,  et  que  le 
clergé  était  faible.  Si  vous  êtes  forts,  c'est  pour  nous 
protéger,  et  non  pour  envahir  les  bîeas  ecclésias- 
tiques. {La  iuile  au  prochain  numéro.) 


PirU.  Trp-  tffl«ri  Plos.  rat  a•r•acl^r«.  S. 
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Du  30  Octobre  au  2  Novembre  1789. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Camus. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  VENDREDI  30  OCTOBRE. 

Smie  du  discours  de  M.  l'abbé  Maury. 

Le  clei^,  dit-on,  ne  peut  acquérir  ni  aliéner.  Lui 
a-t-on  disputé  sa  propriété  lorsqu'il  a  paye  la  ran- 
çon de  François  1er,  payé  les  dettes  de  Charles  IX? 
Ne  nous  aura-t-il  été  permis  de  posséder  pen- 
dant quatorze  cents  ans,  que  pour  nous  déposséder 
en  un  seul  jour?  Si  cela  était,  il  ne  faudrait  pas  dire 
mie  nous  sortons  des  forêts  de  la  Germanie,  mais  il 
faudrait  répondre  aux  auteurs  de  ces  maximes  anti- 
sociales qu  ils  veulent  nous  y  ramener. 

La  suppression  des  biens  ecclésiastiques  ne  peut 
être  prononcée  que  par  le  despotisme  en  délire. 
Voudrait-on  nous  les  prendre  comme  des  éj^aves^  ou 
bien  par  droit  de  confiscation?  C'est  Tidée  la  çlus 
immorale;  car  il  n*a  jamais  été  permis  de  succéder 
à  un  corps  à  c[ui  Ton  donnait  la  mort.  C  est  ainsi  que 
Crëlnllon  faisait  parler  Bhadamiste  :  Ahl  peut -on 
hériter  de  ceux  qu'on  assassine? 

L'édit  de  1749  n'a  pas  défendu  d'acquérir,  mais 
d'acquérir  sans  le  consentement  du  souvcMain  ;  il 
permet  de  placer  sur  le  roi,  et  c'est  une  propriété. 
D'ailleurs,  le  clergé  n  a  pas  toujours  fcu  besoin  de 
cette  autorisatîoD.  Au-delà  du  seizième  siôclc,  on 
n'aperçoit  point  de  formes.  L'édit  de  1749  lui-même 
n*a  pas  prononcé  Tinaptitude  du  clergé  à  être  pro- 
priétaire ;  il  n*a  voulu  qu'arrêter  l'accaparement  des 
propriétés. 

On  dit  qu'il  impMe  de  multiplier  les  mutations  ; 
est-il  des  propriétés  qui  changent  plus  rapidement 
de  main?  Tous  les  vingt  ans  il  y  a  mutation.  On 
prétend  favoriser  ragriculturc;  est-il  des  terres 
mieux  cultivées  que  les  nôtres?  On  assure  qu'on 
augmenterait,  qu'on  doublerait  les  revenus  des  hô- 
pitaux, des  collèges,  etc.,  en  vendant  leurs  biens  au 
denier  30.  Eh!  qui  voudra  acheter  si  vous  mettez 
pour  2,000,000,000  de  biens  en  circulation?  Les  cn- 

Îùtalistes  trouvent  plus  de  profit  au  mouvement  de 
eurs  fonds  que  dans  l'acquisition  des  terres. 

Comparez  les  provinces  oi!i  l'Eglise  possède  des 
biens,  vous  verrez  qu'elles  sont  les  plus  riches  ;  com- 
parez celles  où  les  ecclésiastiques  ont  peu  de  pro- 
priétés, vous  verrez  aue  la  terre  s'ouvre  à  regret 
pour  récompenser  les  bras  languissants  de  ceux  qui 
la  cultivent  sans  amour.  ■ 

Le  prix  croissant  du  pain,  l'augmentation  du 
numéraire,  la  banque  nationale,  tout  apprend  aux 
corps  qu'ils  ne  pourraient  subsister  s'ils  n'avaient 
qu  un  revenu  pécuniaire. 

II.  Necker,  avec  une  adresse  particulière,  a  pro- 
posé en  1780  une  loi  qui  permettait  aux  hôi)itaux  de 
vendre  leurs  biens,  et  d'en  placer  sur  le  roi  le  pro- 
duit, qu'il  paierait  annuellement,  soit  en  grain,  soit 
en  argent.  Ce  projet  était  un  peu  plus  favorable  que 
celui  de  M.  d'Autun  ;  malgré  tout,  aucun  hôpital  n'a 
vendu,  elles  bons  citoycnsont  applaudi  ù  leur  zèle. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  vous  a  proposé  de  consa- 
crer le  principe,  sans  s'occuper  des  conséquences. 
Je  m'honore  d'avoir  à  combattre  un  tel  adversaire  ; 
mais  je  ne  lui  répondrai  que  quand  l'Assemblée  na- 
tionale sera  devenue  une  école  de  métaphysiciens. 
Il  ne  veut  pas  qu'on  discute  les  conséquences  ;  mais 
si  elle»  sont  funestes,  dangereuses,  il  faut  donc 
laisser  de  côté  le  principe.  Au  surplus,  M.  le  comte 
i'^  Série.  —  Tome  lU 


de  Mirabeau,  dans  son  système,  rempli  de  paralogis- 
mes,  dit  que  les  fondations  ont  été  faites  pour  le 
culte.  Non,  jamais  le  clergé  n'a  été  salarié,  et  toutes 
les  fondations  ont  été  particulières  ;  vous  ne  pouvez 
pas  plus  vous  en  emparer  que  le  parlement  d  Angle- 
terre ne  peut  s'emparer  de  Télectorat  de  Hanovre. 

Le  préopinant  a  déclaré  qu'il  n*y  avait  aucune  loi 
qui  autorisât  les  fondations.  Qu'il  lise  les  capitu- 
laires  :  Quidquid  ecelesiapoutdet,  iniUius  ditione 
maneat  res  possessa,  etc.,  etc. 

S'il  y  a  trop  de  bénéiices  simples,  comme  je  le  re- 
co  nais,  il  faut  y  remédier;  pour  remédier  aux  abus 
d'un  corps,  il  n'est  pas  nécessaire  de  l'étouffer.  11 
existe  des  monastères  sans  religieux  ;  mais  on  les  a 
fait  retirer  pour  doter  des  hôpitaux. 

Pourquoi  dépouiller  les  curés  qui  ont  plus  de 
1200  livres?  pourquoi  dépouiller  les  ecclésiastiques 
que  vous  appelez  riches,  et  qui  n'étaient  que  les  dis- 
tributeurs de  ces  richesses,  qui  assistaient  les  pau- 
vres, les  orphelins ,  qui  faisaient  des  avances  aux 
laboureurs?  La  France  vous  demande  d'améliorer 
le  sort  des  curés  cougruistes,  et  non  d'appauvrir 
ceux  qui  jouissent  légalement  d'uue  dotation  plus 
opulente. 

Au  surplus,  il  faut  respecter  les  fondations.  M.  de 
Mirabeau  dit,  oui  ;  je  réponds  que  le  culte  n'a  jamais 
été  payé  par  la  nation.  Il  n'y  a  pas  de  fondations 
publiques,  mais  des  fondations  particulières.  Les 
liefs  sont  des  donations  des  rois  ;  si  l'on  peut  s'em- 
parer des  biens  du  clergé  sous  ce  prétexte,  pourquoi 
respecterait-on  les  Gels?  S'il  y  a  trop  de  Dénéfices 
simple>,  il  faut  en  diminuer  le  nombre;  mais  cette 
réduction  partielle  n'est  pas  une  raison  pour  opérer 
une  destruction  totale.Le  talent  de  régénérer  ne  sera- 
t-il  donc  que  l'art  malheureux  de  détruire?  Vous  1  a- 
vez  dit  vous-même  avec  amertume,  vous  êtes  envi- 
ronnes de  ruines ,  et  vous  voulez  augmenter  les  dé- 
combres qui  couvrent  le  sol  où  vous  deviez  bâtir. 
Tout  est  en  fermentation  dans  le  royaume,   nos 

provinces  sont  assemblées Est-ce  en  faisant  sans 

cesse  des  victimes  que  vous  voulez  opérer  le  bien 
public?  Déjà  vous  êtes  réduits  à  empêcher  les  ci- 
toyens de  s'assembler....  (Violents  murmures.)  Le 
plus  terrible  despotisme  est  celui  qui  prend  le 
masque  de  la  liberté. 

M.  TnouRET-.J'ai  brigué  l'avantage  de  répondre  à 
M.  l'abbé  Mnury,  pnrcequ'il  m'a  fait  l'honneur  de  me 
distinguer  particulièrement;  il  m'a  accusé,  dans  sa 
très  anti-patriotique  et  très  pompeuse  péroraison, 
d'avoir  arrangé  des  phrases;  je  ne  m'attribue  pas  ce 
mérite;  l'honneur  en  reste,  aux  yeux  des  connaisseurs, 
à  M.  Tabbé  Maury.  Il  m'accuse  d'avoir  employé  des 
idées  métaphysiques;  mais  en  peut-on  employer 
d'autres  sur  le  clergé,  sur  des  corps  qui,  par  une  fic- 
tion, partaient  les  droits  des  individus? 

M.  Tabbé  Maury  m'a-t-il  réfuté?  Je  ne  le  pense 
pas.  Si  je  suivais  le  plan  ({u'il  a  tracé,  nous  serions 
toujours  hors  de  la  question  ;  il  a  posé  en  question 
ce  qu'il  lui  incombait  à  prouver. 

J'ai  soutenu  que  la  nation  avait  le  droit  de  décré- 
ter que  la  propriété  des  biens  du  clergé  appartient  à 
l'Etat,  qu'il  était  utile  que  ce  décret  fût  porté.  Qu'a 
dit  M.  l'abbé  Maury  contre  ce  droit?  Que  la  nation 
n*a  pas  le  droit  de  violer  la  propriété  :  cela  est  im- 
posant, mais  ce  n'est  qu'un  sophisme.  11  prétend  que 
je  n'ai  pas  prononcé  positivement  contre  la  propriété 
du  clergé;  je  me  suis  expliqué,  et  je  m'explique  net- 
tement :  le  corps  du  clergé  n'est  pas  propriétaire.^ 

J'ai  distingué  les  corps  et  les  individus;  c'est  là  ce 
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qiic  M.  Maury  appelle  de  la  iiK^taphysique  ;  iiiaîs  je 
ne  sais  si  les  corps  moraux ,  qui  n*ont  qu'une  existence 
idéale,  peuvent  être  déûnis  par  d'autres  mots  que 
ceux  qui  leur  sont  propres....  Ces  corps  n'existent 

Îias  par  eux ,  mais  par  la  loi ,  et  la  loi  doit  mesurer 
'étendue  dans  laquelle  elle  leur  donnera  la  commu- 
nication des  droits  des  individus.  Tous  les  corps  ne 
sont  que  des  instruments  fabriqués  par  la  loi  pour 
faire  le  plus  grand  bien  possible.  Que  fait  l'ouvrier, 
lorsque  son  instrument  ne  lui  convient  plus?  il  le 
brise  ou  le  modifie.  Je  n'en  dirai  pas  davantage, 
parceque  M.  Tabbé  Maury  a  rempli  son  discours 
aMdées  incohérentes  et  nullement  relatives  à  la  ques- 
tion. 

Je  ne  suis  entré  dans  aucun  détail  sur  l'emploi 
des  biens  du  clergé;  je  ne  l'ai  pas  dû.  La  motion  ne 
porte  que  sur  le  principe,  et  il  est  instant  qu'il  soit 
décrété. 

— ^La  dlFcussioD  est  arrêtée  pour  a'oecuper,  lelon  l'angt*, 
de  quelques  objets  do  détails. 

M.  de  Fermont  rend  compte,  «a  nom  du  comité  des  rap- 
ports, de  la  détention  d'un  membre  du  corps  municipal  de 
Nevers.  Ce  particulier,  constitué  prisonnier  en  cette  ville, 
est  accusé  d^abus  de  confiance  et  de  concussion  dans  plu- 
sieurs commissions  relatives  aux  subsistances, 

L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  celte  admire  au  pouvoir 
exécollf,  pour  Adre  juger  Taocusé  par  les  juges  qui  doivent 
enoonnalure. 

Mt  Taigit  :  Persuadé  que  le  rétablissement  de  la  paix 
tient  à  rinstruction  publique,  que  Tinstruction  est  la  légis- 
lation des  esprits,  je  propose  la  motion  suivante  : 

«  L'Assemblée  nationale  arrfle  que  le  comité  de  rédac- 
tion chargera  cinq  de  ses  membres  de  rédiger,  sur  chacun 
des  décrets  Importants  déjà  publiés,  une  instruction  simple, 
précise,  familière,  dans  laquelle  les  principes  seront  mis  à 
la  portée  de  tout  le  monde»  et  les  avantages  des  décrets 
rendus  visibles. 

I  Bt  qu'un  comité  aert  chargé  de  s^occuper  d^un  plan 
général  d'éducation,  t 

M.  GHAnuBa  :  Tobserveral  sur  cette  motion  quM  est 
Infiniment  dangereux  de  faire  soi-mCme  le  commentaire  de 
sa  loi,  et  que  les  commentaires  allaquent  toujours  et  dé- 
truisent souvent  les  lois. 

H.  Gabat  Vatné  :  Je  l'avoue,  les  commentaires  des  com- 
mentateurs étrangers  à  la  loi  sont  destructeurs  de  la  loi  ; 
ou  Ils  ne  la  connaissent  pas,  ou  ils  cherchent  à  égarer  plu- 
tôt qu'à  instruire.  Mais  lorsque  les  commentateurs  sont  les 
législateurs  eux-mêmes,  peut-on  conserver  ces  craintes? 
Instruire  les  peuples  et  les  conduire  k  l'obéisiianoe  par  la 
raison,  c'est  leur  rendre  le  plus  grand  de  tous  les  services. 

Plusieurs  membres  demandent  la  division  de  ia  motion 
en  ce  qui  regarde  le  plan  de  l'éducation  publique* 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  délibérer,  quant 
I  présent. 

'—  M.  le  président  annonce  des  avis  donnéa  par  les  villes 
de  Tonnerre,  Crépy,  Choisy,  etc.  sur  le  défaut  d'approvi- 
sionnement des  marchés.  Il  représente  la  nécessité  de  s'oc- 
cuper demain,  à  deux  heures,  de  la  suite  du  décret  du  SI, 
dont  l'effet  est  suspendu  par  le  mémoire  des  ministres. 

—  Au  moment  où  la  séance  allait  se  terminer,  MM.  les 
secrétaires  demandent  des  détails  sur  un  fait  qui  parait  im- 
portant a  édaircir.  On  leur  a  présenté  h  signer  une  expé- 
dition, revêtue  du  sceau  de  l'Assemblée,  d'un  extrait  du 
procès-verbal.  Cet  acte  est  destiné  à  constater  qu'il  a  été 
donné  connaissance  à  l'Assemblée  d'une  opposition  du 
clergé  du  diocèse  de  Dax  à  divers  arrêtés^  tandis  qu'il  n'a 
pas  été  question  de  cette  pièce,  injurieuse  aux  représentants 
de  ia  nation. 

Après  plusieurs  recherches  très  scrupuleuses,  l'Assem- 
blée reconnaît  que  cette  erreur  provient  d'une  l^re  in- 
exactitude qui  a  eu  lieu  dans  les  bureaux.  Elle  arrête  que 
désormais  nul  extrait  ne  sera  délivré ,  nulle  pièce  commu- 
niquée, nul  acte  donné  a  rimpression,  sans  la  ligoaiure 
du  président  et  de  deux  secrétaires. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 
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M.  Barnave,  l'un  des  secrétaires,  donne  lecture  do  pro- 
cès-verbal ;  et  M.  le  curé  de  Souppes,  autre  secrétaire,  de 
différentes  adresses  :  plusieurs  sont  des  actes  d'adhésion 
pour  la  contribution  patriotique. 

Adresse  de  Saint-Marcelin,  qui  annonce  que  leur  dépoté 
aux  Etais  du  Dauphiné  et  celui  du  doublement  ne  s*y  ren- 
dront qu'avec  la  consentement  de  l'Assemblée  »  sanctionné 
par  le  roi. 

—  On  lit  une  lettre  de  M.  le  maréchal  de  Castries  I P As- 
semblée nationale,  ainsi  conçue  ; 

«  Messieurs,  la  dignité  dont  je  suis  revêtu,  le  ministère 
que  j'ai  exercé,  et  dont  |e  suis  prêt  à  rendre  compte,  le 
respect  que  j'ai  pour  les  décrets  de  l'Assemblée,  exigent  de 
moi  que  je  vous  provienne  que  je  suis  forcé  de  m'éloigiicr 
l^endant  quelque  temps.  Madame  la  maréchale  de  Casirii^t 
désire  consulter  M.  Tissot.  Nous  allons  à  Lausanne,  et  je 
serai  pr^t  de  revenir  pour  donner  a  l'Assemblée  toua  les 
renseignements  nécessaires  dans  mon  administration  »  et 
qui  pourront  être  utiles  à  la  nation  et  au  roi. 

c  Signé  /e  maréchal  dû  Coêtries^n 

— M.  le  marquis  de  Foucauld  demande  que  les  membres 
aient  la  permis<iion  de  se  couvrir  la  tête,  permission  néces- 
saire aux  vieillards  et  à  ceux  qui  ont  contracté  cette  habi« 
tude.  L'obsirvalioo  de  M.  de  Foucauld  est  trouvée  ju»te 
et  accueillie. 

—  L'on  reprend  Tordre  du  jour. 

M.  LB  DUC  DB  LA  ROCBBFOOCAULII  *.   Lb    qUCStiOD  Sttr  Ib 

propriété  des  biens  du  clergé  a  déjà  été  discutée  pendant 
six  séances,  et  la  décision  attendue  avec  impatience  est  né- 
cessaire pour  ceux  môme  qui  pounVient  la  craindre.  Je 
demande  que  l'Assemblée  rende  aujourd'hui ,  sans  désem- 
parer, un  décret  sur  cette  question. 

Je  n'ajouterai  rien  aux  discussinns  profondes  et  savantes 
auxquelles  un  grand  nombre  de  préopinants  se  sont  livrés; 
je  me  permettrai  seulement  une  observation  sur  les  prin- 
cipes d'un  grand  ministre,  dont  le  nom  est  justement 
chérit  principes  qu*on  a  relevés  avec  trop  peu  de  ménage- 
ments. Si  M.  Turgot  a  dit  que  la  nation  est  propriéiairc 
des  biens  des  corps,  il  a  dit  aussi,  par  un  principe  colla- 
téral ,  que  la  nation  ne  peut  toucher  è  la  jouissance  des 
usufruitiers,  La  Pologne  vient  de  reooanaltre  et  dccoos»- 
crer  ce  principe. 

M.  le  président  propose  de  mettre  aux  voix  si  l'on  dé» 
crélTa  aujourd'hui  la  motion  sans  désemparer. 

M.  l'évéque  d*Uxès  et  l'abbé  de  fiannel  rejettent  cette 
proposition ,  en  observant  que  l'Assemblée  ne  peut  pas  sa- 
voir si  dans  la  suite  on  ne  présentera  pas  la  question  sous 
de  nouveaux  points  de  vue  qui  pourraient  rendre  néces* 
saire  une  plus  longue  discussion. 

MM.  de  Lameth  et  Mougips  dt  Roqueftirt  s^oppoicnt  à 
cette  opinion. 

M.  LE  MARQUIS  DE  Criilon  :  Sur  l'observation 
faite  par  un  des  secrétaires,  que  cinanante  personnes 
ont  demandé  la  parole,  je  pense  qti  il  serait  conve- 
nable d'autoriser  le  clergé  à  choisir  de^  défenseurs 
auxquels  un  nombre  égal  de  membres  répondraient. 

M.  Tabbé  d'Eymard  recette  cette  motion,  parceque  la 
question  que  l'on  discute  n'iotéresae  pas  seulement  le  der^ 
gé,  mais  toute  la  nation. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  portera  aujourd'hui»  sana  dé> 
semparer,  un  décret  sur  la  question* 

M.  Jallbt,  curé  de  Chérigné  :  Je  ne  conçois  pas 
qu'une  propriété  puisse  appartenir  à  un  corps,  en* 
core  moins  au  grand  corps  de  la  nation.  Le  souve- 
rain ne  peut  posséder  des  biens,  mais  il  peut  nrësidvr 
à  leur  usage  et  en  régler  la  destination,  te  u'esi 
donc  pas  comme  propriétaire,  c*est  comme  souveraiu 
que  la  nation  disposera  des  biens  du  clergé.  Leur 
emploi  est  un  ob,et  très  urgent,  car  les  dëaraateurs 
chargés  des  portions  congrues  ont  déclaré  qu*au 
premier  de  iauvier  prochain  ils  n'en  paieraient  plus 
aucune;  il  faut  donc  prendre  des  prmutions  pour 
cette  époque. 

Je  propose  de  décréter  les  articles  suivaoti  ; 
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•  Art  I*r.  lA  nation,  à  raison  du  droit  de  sourerai- 
netë,  peut  et  doit  foire  la  destination  des  biens  ec- 
clésiastiques, au  plus  grand  avantage  de  la  société. 

•  11.  Elle  se  chargera  de  l'entretien  des  ministres, 
et  cet  entretien  sera  considéré  comme  une  dette  pri- 
\  ilégiée,  dont  le  premier  paiement  se  fera  au  l^^  jan- 
vier prochain. 

•  111.  10  II  ne  sera  plus  nommé  aux  bénéfices 
simples. 

•  20  La  nomination  aux  évéchés,  abbayes,  prieu* 
rés,  etc.,  sera  suspendue. 

•  30  Les  collégiales,  les  chapitres  nobles,  etc.,  se- 
ront supprimés,  comme  inutiles  et  contraires  aux 
principes  de  TEvangile. 

■  40  Les  chapitres  des  cathédrales  seront  réformés 
et  ramenés  à  leur  institution  primitive,  et,  s'il  se 
peut,  supprimés. 

«  50  Le  comité  de  constitution  sera  chargé  de  pré- 
senter ses  réflexions  sur  cette  question. 

•  60  Le  clergé  régulier  n'étant  pas  nécessaire  pour 
le  culte  divin,  sera-t-il  supprimé  entièrement,  ou 
nuelques  congrégations  seront*elles  conservées  pour 
être  appliquées  ù  des  objets  d'utilité  publique? 

•  70  Lors  du  décret,  il  sera  dressé  dans  chaque 
église,  communauté,  etc.,  un  inventaire  exact  de 
l'argenterie  et  de  la  vaisselle,  lequel  sera  adressé  à 
TAssemblée  nationale.  • 

M.  DE  BoiSGEUN,  archevêque  d'Aix .  Je  me  pro- 
pose de  parler  des  droits  des  églises,  des  intérêts  de 
la  nation,  et  des  devoirs  du  clergé. 

PBEniÈBB  PARTIE. 

Des  droits  des  églises. 

Les  biens  des  églises  appartiennent  à  ceux  aux- 
quels ils  ont  été  donnés,  parcequ'ils  appartenaient  à 
ceux  qui  les  ontdonnés.  Ceux-ci  pouvaient  en  faire 
le  don,  parceau'ils  en  étaient  propriétaires;  c'est  donc 
encore  la  même  propriété.  On  ne  peut  enfreindre 
la  loi  des  choses  données,  sans  enfreindre  celle  qui  a 
permis  de  donner.  Les  contrats  de  donation  sont  de 
diverses  espèces  ;  vous  ne  pouvez  vous  refuser  à  les 
reconnaître  ;  vous  ne  pouvez  les  annuler;  ils  ont  été 
reconnus  dans  tous  les  temps  comme  valides,  perpé- 
tuels et  irrévocables;  vous  ne  pouvez  les  reconnaître 
irrévocables,  quand  tous  les  révoquez;  perpétuels, 
quand  vous  en  arrêtez  reflet;  valides,  quand  vous 
les  annulez. 

La  propriété  du  clergé  est  de  toute  ancienneté; 
elle  a  pour  elle  une  prescription  antique,  loi  tuté- 
laire  des  propriétés,  loi  consacrée  par  toutes  les  lois  ; 
elle  tire  son  origine  du  travail  et  de  l'industrie.  Des 
terres  ont  été  défrichées,  des  habitants  ont  été  appe- 
la sur  ces  terres,  des  routes  ont  été  ouvertes,  etc. 

La  valeur  progressive  de  cette  propriété  est  un 
présent  fait  à  l'église  par  l'église  même;  la  nation  ne 
peut  le  lui  disputer.  Les  dons  nouveaux,  qui  sont 
des  dons  de  la  nienfaisance  et  de  la  religion,  vien- 
nent d'une  source  aussi  pure,  et  doivent  être  égale-* 
ment  à  l'abri  de  toute  atteinte. 

On  a  dit  que  le  clergé  n'était  pas  propriétaire^ 
pareequ'il  ne  pouvait  aliéner;  mais  les  substitutions 
entre  particuliers  proscrivent  toute  aliénation  sans 
proscrire  la  propriété;  la  parité  est  complète.  Il 
avait  autrefois  le  droit  d'aliéner,  et  cette  aliénation 
n'a  été  arrêtée  que  par  des  lois  conservatrices. 

Nous  ne  sommes  qu'usufruitiers;  mais  nous  nous 
trouvons  dans  la  même  position  que  les  possesseurs 
d'usufruits  particuliers,  que  les  possesseurs  de  rentes 
viagères  particulières;  rusufruit  est  l'élément  de 
toute  propriété;  te  nôtre  est  la  jouissance  d'une  pro- 
priété déposée  dans  les  mains  de  l'église. 

Nous  ne  sommes  qu'un  corps  moral;  la  nation 
n'est  «{u'on  corps  moral,  elle  ne  peat  posséder,  elle 


ne  peut  disposer  de  nos  propriétés.  Supposons  que 
les  propriétés  ecclésiastiques  n'appartiennent  pas  aux 
titulaires,  nous  les  réclamons  pour  les  charges  des 
églises  :  la  puissance  civile  peut-elle  faire  ce  que 
n  ont  pu  faire  les  conciles?  L  union  de  la  puissance 
civile  et  de  la  juridiction  ecclésiastique  forme  nos 
propriétés  ;  on  ne  peut  pas  détruire  les  fondations 
sans  le  consentement  des  patrons;  si  la  religion  est 
utileet  nécessaire  à  l'Etat,  les  fondateurs  ont  fait  une 
chose  utile  à  l'Etat  en  con<;acrant  des  fonds  à  la  re- 
ligion :  ils  ont  donné  un  droit  que  vous  ne  pouvez 
détruire  quand  vous  êtes  obligés  de  le  reconnaître  ; 
nous  concourrons  par  la  réforme  à  remplir  l'inten- 
tion des  fondateurs;  elle  serait  violée  par  l'usurpa- 
tion. 

Ce  n'est  pas  la  nation  qui  a  donné  des  biens  aux 
églises,  ce  n'est  pas  à  la  nation  qu'on  a  donné;  les 
citoyens  ont  donné  sous  l'autorité  de  la.  loi  ;  il  est 
impossible  de  séparer  aucun  titre  de  propriété  de  la 
loi  qui  protège  les  propriétés  ;  les  rois  ont  fait  ces 
lois;  ils  représentent  la  nation.  Ces  lois  sont  donc 
émanées  de  la  volonté  générale.  Nos  propriétés  repo- 
sent donc  sur  la  justice,  sur  la  foi  publique;  nulle 
puissance  ne  peut  en  autoriser  la  violation.  Et  sur- 
tout l'Assemblée  qui  fait  les  lois,  ne  peut  violer  les 
lois;  si  une  force  usurpatrice  avait  attaqué  nos  droits, 
c'est  à  vous  que  nous  aurions  eu  recours;  nous  vous 
aurions  dit  :  Voilà  la  source  et  le  titre  de  nos  posses- 
sions, on  ne  peut  les  envnhir  sans  injustice,  nous  ne 
Eouvons  les  abandonner.  Nos  commettants,  nos  ca- 
iers Et  vous  auriez  écouté  nos  réclamations.  Il 

s'en  élèvera,  n'en  doutez  pas;  c'est  parceque  votre 

Îmissance  n'a  pas  de  bornes,  que  chaque  particulier  a 
e  droit  de  vous  resKrrer  dans  des  bornes 

SECONDE  PABTIE. 

Des  intérêts  de  la  nation» 

Quelles  seront  les  suites  du  décret  par  lequel  la 
nation  s'emparera  de  nos  biens?  Quand  on  verra  nos 
propriétés  envahies,  quels  citoyens  détourneront 
leurs  biens  de  leur  famille  pour  secourir  les  pauvres? 
H  ne  faut  qu'une  spéculation  d'un  moment  pour  en- 
lever aux  hôpitaux  leurs  biens  et  leurs  revenus. 

Vous  attaquez  aujourd'hui  les  donations  particu- 
lières, les  propriétés  de  tous  les  corps  ;  nulle  dona- 
tion ne  sera  à  l'abri  de  votre  nouvelle  législation  ;  et 
si  vous  donnez  à  vos  décrets  un  effet  rétroactif,  nul 
citoyen  ne  pourra  reposer  sur  sa  propriété;  vous 
suspendez  le  cours  du  commerce,  la  circulation,  vous 
attaquez  les  droits  des  hommes  et  les  liens  de  la  so- 
ciété. La  loi  était  générale,  elle  cesse  de  l'être ,  elle 
peut  multiplier  ses  exceptions.  On  dira  que  les  pro- 
priétaires ne  s'accorderont  pas  pour  détruire  les  pro- 
priétés; ainsi,  la  loi  suprême  serait  donc  l'intérêt. 
Si  jamais  les  non-proprielaires  dominaient  dans  une 
Assemblée  nationale,  pensez-vous  mie  les  droits  des 
propriétaires  n'y  seraient  pas  violés?  Ils  rejette- 
raient vos  décrets,  qui  étaient  vos  seuls  droits  sur 
l'avenir. 

Vous  croyez  que  vous  réparerez  les  maux  de  l'Etal  ; 
cette  estimable  erreur  ne  peut  vous  aveugler.  Rien 

n'est  plus  utile  que  ce  qui  est  juste Si  le  crédit  ne 

renaît  pas,  nous  entasserons  en  vain  les  fonds  du 
clergé  oans  une  caisse  nationale,  il  faudra  de  nou- 
velles taxes.  J'avais  pensé,  je  pense  encore  qu'il  se- 
rait possible  de  remédier  a  la  détresse  publique  par 
la  répartition  exacte  des  impôts,  parles  réformes  sur 

les  perceptions,sur  les  dépenses et  par  les  secours 

extraordinaires  du  clergé.  Voilà  les  seuls  moyens 
qui  s'accordent  avec  la  justice. 

Il  résulte  des  recherches  et  des  détails,  que  la  na- 
tion, en  s'emparant  de  nos  biens,  se  trouverait  char- 
gée d'uue  dette  immense  qu'elle  ne  pourrait  acquit- 
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ter.  Elle  se  trouverait  exposée  aux  inconvénients  at- 
tachés à  une  possession  nationale Si  nos  propriétés 

étaient  mises  à  Tcncan,  comme  confiscations  natio- 
nales, ces  ventes  ne  nuiraient-elles  pas  à  leur  valeur? 
Dans  ce  moment,  six  mille  terres  demandent  des  ac- 
(fuéreurs,  et  ia  ruine  des  particuliers  serait  une  suite 
ue  celle  du  clergé.  La  conHaucc  publique  environ- 
nera-t-elle  les  nouveaux  propriétaires?  Les  créanciers 
de  TEtat  n*achèteront  pas,  ou  bien  ils  feront  des  spé- 
culations qui  nV.nçendreront  qu*unc  circulation  de 
papiers Ainsi  s^vanouiront  par  degrés  ces  éva- 
luations immenses  :  les  choses  résistent  plus  que  les 
hommes;  les  opérations  sans  bornes  sont  celles  de  la 
justice  et.de  la  raison. 

Les  séquestres,  leurs  corruptions,  leurs  abus,  leur 
désordre  diminueraient  les  revenus;  les  impôts  s*ae- 
troîtraient,  subsisteraient  sans  cesse  ;  la  religion  de- 
viendrait pour  le  peuple  une  charge  dont  les  bons 
citoyens  avaient  voulu  le  soulager Si  des  particu- 
liers généreux  venaient  offrir  actuellement  a  TEtat 
t50  à  180,000,000,  on  bénirait,  on  consacrerait  leurs 
noms  :  eh  bien-  !  voilà  ce  qu*out  fait  nos  pères  :  et 
nous  blâmons  leur  mémoire,  et  nous  voulons  anéan- 
tir tons  les  monuments  de  leur  libéralité!....  Vous 
nous  ôtez  nos  possessions ,  et  vous  nous  offrez  un 
salaire  qui  sera  un  impôt  sur  la  nation;  ne  vous 
étonnez  pas,  si  nous  reunissons  toutes  nos  forces, 
tous  nos  titres,  pour  rejeter  un  salaire 

Ainsi,  TOUS  vous  soumettriez  à  une  règle  dispen- 
dieuse, vous  feriez  une  aliénation  insuflisante,  vous 
porteriez  la  désolation  dans  les  familles  des  titulaires 
et  dans  les  asiles  du  malheur  et  de  la  charité,  en 
Ctant  aux  pauvres  leurs  ressources. 

TROISIEME  PARTIE. 

Des  devoirs  du  clergé. 

L9  protection  de  VEtat  est  constante,  la  reconnais- 
sance du  clergé  doit  t^tre  sans  bornes.  Le  public  a  le 
droit  d'exiger  de  nous  des  secours  dans  les  calamités 
pressantes.  En  est-il  de  plus  grandes  (jue  celles  qui 
nous  afOigent?  Le  crédit  de  l'Etat  n'existe  plus,  celui 
de  la  nation  n'existe  pas  encore;  rAsscmblée  natio- 
nale ne  peut  mettre  de  nouveaux  impôts 

II  semble,  d'après  Topiuion  du  peuple,  que  le 
clergé  doive  combler  l'abîme  en  s'y  jetant  lui-même  : 
il  doit  donner  aujourd'hui  tout  ce  qu'il  peut  donner; 
que  l'Assemblée  nationale  le  détermine,  il  s'y  sou- 
mettra. Les  annales  de  notre  histoire  prouvent  assers 
s'il  a  jamais  refusé  de  venir  au  secours  de  In  chose 

publi(]ue 11  faut  qu'il  soit  plus  avantageux  à  la 

nation  de  respecter  les  propriétés  des  églises  que  de 
les  envahir  et  de  les  aliéner. 

11  est  des  devoirs  subordonnés  à  d'autres  devoirs  ; 
c'est  un  devoir  qu'une  exacte  répartition  des  biens 
d'un  corps  entre  les  individus  qui  le  composent  ; 
c'est  un  devoir  d'empêcher  qu'il  y  ait  des  titres  sans 

fonctions,  des  revenus  sans  utilité Los  réformes 

doivent  être  nombreuses —  C'est  le  sort  de  la  vertu 
de  rendre  lesabns  respectables,  et  le  sort  du  vice 
d'abuser  des  meilleures  institutions  ;  il  faut  réformer 
les  maisons  ré";ulicres,  et  les  appliquer  à  l'éducation 
nationale  et  a  l'instruction  de  la  religion.  11  est  juste 
que  ces  réductions  soient  convenues  avec  des  formes 

canoniques Le  clergé  est  disposé  à  renouveler 

l'antique  et  saint  usage  des  conciles  provinciaux 

C'est  par  ces  réformes  que  nous  pourrons  suflire  à 
nos  charges  et  secourir  1  Etat. 

L'orateur  iinit  par  énoncer  son  vœu  particulier, 
pour  donner  aux  curés  1,500  liv.,  et  000  liv.  aux  vi- 
caires, et  par  des  détails  de  finance  sur  la  manière 
d'aider  le  gouvernement  à  ])ayer  les  anticipations, 
les  dettes  exigibles,  etc.,  dont  l'existence  est  incom- 
patible avec  la  renaissance  du  crédit.  Tel  est,  dit-il, 


le  service  important  que  le  clergé  doit  rendre  à 
l'Etat ,  et  telle  doit  être  l'ambition  de  l'Etat  et  du 
clergé. 

H  présente  un  projet  d'arrêté,  où  il  réduit  en  arti* 
des  ses  différentes  vues. 

M.  PÉTioN  DE  Villeneuve  :  M.  l'archevêque  d'Aîx 
a  rempli  son  discours  de  sensibilité  et  d'art;  il  a 
prodigué  des  épisodes  heureux  ;  il  a  été  plus  séduisant 
que  profond,  et  toujours  il  a  oublié  le  principe  :  les 
trois  parties  sont  sans  cesse  confondues  ;  la  question 
n'est  jamais  présentée. 

On  a  donné  une  origine  bien  pure  aux  propriétés 
ecclésiastiques;  mais  comment  ne  pas  se  rappeler  à 
quel  point  on  a  abusé  de  l'ignorance  des  peuples? 

Suelle  ressource  on  a  trouvée  dans  la  superstition? 
omment  ne  se  point  souvenir  de  ces  dons  immenses 
faits  avec  des  clauses  odieuses  de  ces  testaments 
qui  n'étaient  valables  que  s'ils  renfermaient  des  legs 
pieux,  etc.?  Ainsi,  les  fondations  blessent  en  même 
temps  la  morale,  la  charité  et  la  religion.  Comment 
d'ailleurs  mettre  dans  les  prières  des  intérêts  person- 
nels ?  Les  prêtres  sont  institués  pour  prier  pour  Ioim, 
ils  renouvellent  un  holocauste  sacré  fait  en  faveur  de 
lous.  Lorsque  leurs  vœux  demandent  au  ciel,  par  de 
pieuses  expiations,  ta  diminution  des  souffrances  des 
riches,  ils  abandonnent  donc  les  pauvres  à  des  dou- 
leurs éternelles  ?  Si  ces  prières  particulières  sont 
plus  méritoires,  vous  ne  pouvez  les  refuser  à  aucun 
fidèle;  si  elles  ne  le  sont  pas  davantage,  vous  les 
devez  à  tous  :  je  ne  connais  point  de  réponse  à  ce  di- 
lemme, et  j'en  conclus  que  toutes  fondations  pour 
des  prières  particulières  sont  des  dons  déguisés, 
surpris  et  acceptés  par  le  clergé.  Hors  des  fondations 
de  cette  espèce,  il  n  en  reste  plus  qui  n'aient  été  Caites 
en  faveur  des  pauvres  et  pour  l'entretien  des  églises 
et  des  ministres.  Sans  cesse  on  a  confondu  le  patri- 
moine des  pauvres  et  des  établissements  publics 
avec  celui  destiné  à  l'entretien;  ce  dernier  seul,  d'a- 

{)rès  le  vœu  des  fondateurs  et  l'esprit  des  canons, 
orme  le  droit  des  ecclésiastiques  ;  il  résulte  incon- 
testablement de  cette  vue,  que  les  fondations  ont  été 
faites  à  la  décharge  de  l'Etat,  qui,  sans  elle^,  devrait 
entretenir  et  solder  les  ministres.  On  a  dit  avec  jus- 
tice que  les  corps  ecclésiastiques  appartiennent  à 
l'Etat,  que  la  natiun  peut  les  modifier  et  les  détruire. 
Ce  principe  n'a  point  encore  été  attaqué;  on  a,  aa 
contraire,  augmenté  sa  force  en  reconnaissant  que 
la  nation,  comme  souveraine,  peut  réduire  et  sup- 
primer des  communautés  religieuses.  On  est  donc  au 
moins  convenu  que  la  société  peut  disposer  en  partie 
des  biens  du  clergé  ;  elle  ne  peut  en  aucune  manière 
disposer  des  biens  des  particuliers  ;  donc  les  biens 
ecclésiastiques  ne  sont  pas  de  même  nature  que 
ceux  des  particuliers.  Le  clergé  dit  qu'il  ne  sera  plus 
citoyen;  mais  ses  membres  n'auront-ils  pas  leur  pa- 
trimoine de  famille?  mais  ne  seront-ils  pas  citoyens 
comme  tous  les  fonctionnaires  publics?  Eh!  pour- 
quoi croyez-vous  que  l'existence  de  votre  corps  tient 
aux  fonds  de  terre  que  votre  corps  prétend  posséder  ? 

Mais  les  corps  militaires,  mais  la  magistratui*e 

Cette  dotation  est  politiquement  ou  utile  ou  nuisible 
aux  corporations.  Si  elle  est  utile,  payez  donc  le  mi* 
litaire  et  la  magistrature  en  fonds  de  terre....  L'exis- 
tence du  clergé  netientdonc  pas  essentiellement  à  la 
dotation  en  tonds  de  terre.  Ce  sont  les  immenses 
richesses  des  ecclésiastiques  qui  ont  perdu  leurs 
mœurs.... 
Ici  l'on  interrompt  l'opinant,  et  l'on  crie  à  l'ordre, 

M.  LE  Président  :  Je  ne  puis  mettre  à  l'ordre  un 
orateur  lorsqu'il  dit  des  choses  qui  sont  imprimées 
partout. 

M.  DE  Bethisy,  évéque  d'UMês  :  Je  demande  si 
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c*est  uoe  épigramme  qae  M.  le  président  a  voulu 
faire. 

M.  LE  PfiésiDBNT  :  J*ai  lu  ce  matin  même  les  pro- 
pres paroles  du  préopinant  dans  un  auteur  généra^ 
lemcnt  estimé  du  clergé. 

M.  PÉTiON  DE  ViLtENBUVB  continw  :  Cette  As- 
semblée doit  entendre  la  vérité  :  j*en  ai  dit  une  qui 
a  vingt  fois  été  répétée  avec  édification.  Jésus- 
Christ 

L'orateur,  de  nouveau  interrompu,  se  résume  et 
ajoute  : 

Dans  mon  opinion  particulière,  on  ne  peut  vendre 
en  ce  moment  tous  les  biens  du  clergé  sans  s'exposer 
à  une  convulsion  violente  et  inévitable  ;  mais,  en  sus- 
pendant cette  vente,  il  est  des  suppressions  indts- 
i)eusables......  Agissons  comme  le  temps,  avec  une 

sage  et  circonspecte  lenteur,  et  nous  ferons  une  opé- 
ration utile  et  durable. 

M.  DE  Balobe,  ëvéque  de  Nimes:  Les  pères  de 
l'Eglise  ont  dit  :  «  La  piété  a  engendré  les  richesses, 
et  celles-ci  ont  étouffe  leur  mère.  •  Ce  que  nous  ap- 
prennent les  pères,  nous  aurions  pu  Tentendre  avec 
plus  de  ménagement  d'un  membre  de  cette  Assem- 
blée. 

Je  répondrai  d'abord  à  l'objection  sur  les  prières  : 
la  bienraisance  de  réalise  ne  lui  permet  pas  de  sé- 
parer les  fidèles  des  fidèles;  une  prière  particulière 
est  faite  pour  tous,  et  s'étend  à  tous. 

Loin  qu'il  soit  utile  à  la  nation  que  les  biens  ecclé- 
siastiques deviennent  sa  propriété,  songez  que  sans 
la  piété  de  vos  pères  et  l'administration  des  prêtres, 
l'Etat  serait  accablé  d'une  charge  effrayante. 

Après  des  détails  sur  l'origine  des  biens  du  clergé, 
M.  1  évéque  de  Nimes  continue  : 

La  destination  de  ces  fonds  a  été  plus  religieuse- 
ment observée  que  la  malignité  ne  voudrait  le  faire 
penser.  Si  le  clergé  s'était  montré  indigne  de  l'ad- 
ministration des  biens  destinés  au  culte  et  aux  pau- 
vres, l'Etat  pourrait  dire  :  voilà  votre  part,  aban- 
donnez ce  dont  vous  avez  mal  usé.  Mais  (|uaud  nous 
pouvons  assurer,  avec  le  plus  uoble  orgueil,  que 
nous  sommes  dignes  d'administrer  ces  biens,  devons- 
nous  craindre  que,  par  un  système  nouveau,  on 
venille  faire  passer  pour  justice  ce  qui  ne  serait 
qu'une  flétrissante  spoliation  ?  Les  pauvres  verraient 
consacrer  à  payer  les  dettes  de  l'Etat  ce  qui  leur  ap- 
{lartient  dans  les  biens  du  clergé.  Vous  voudrez  les 
dédommager;  mais  leur  donnerez- vous  une  hypo- 
thèque aussi  sûre?  Mais  quand  la  nation  se  retrou- 
vera dans  des  circonstances  désastreuses  pour  l'Etat, 
pour  les  citoyens,  pour  les  pauvres  surtout,  qui  vien- 
dra au  secours  de  ces  derniers  ? 

Nos  sacrifices,  offerts  à  la  nation, seront  pour  nous 
la  plus  grande  jouissance.  Attendez  tout  de  nos  pri- 
vations personnelles;  mais  n'espérez  rien  du  patri- 
moine des  pauvres  et  de  celui  des  autels.  Non,  jamais 
nous  ne  donnerons  consentement  à  une  usurpation 
de  cette  nature. 

H.  l'abbb  de  Montesquiou  :  Le  clergé  possède 
depuis  mille  ans  :  cette  propriété  respectable  est  citée 
au  tribunal  de  la  nation.  Des  titres  sont  demandés, 
et  l'on  n'en  présente  aucuns  pour  attaquer  ces  titres. 
Nos  commettants,  au  contraire,  ont  témoigné  le  res- 
|)ect  le  plus  profond  pour  les  propriétés  ;  pourquoi 
ce  respect  serait-il  violé?  11  est  des  objets  sur  les- 
quels il  faut  appeler  la  vénération  des  peuples  ;  vou- 
loir lever  le  voile  des  possessions  du  clergé,  c'est 
livrer  à  l'inquiétude  tous  les  citoyens  propnétaires. 

Je  suppose  d'abord  que  l'Assemblée  nationale  ne 
veut  ni  créer  des  droits,  ni  envahir;  elle  demande  a 
qui  appartient  cette  masse  immense  de  propriétés  ; 
c'est  à  quoi  se  réduit  la  question,  qui  ae vient  une 
question  de  bit,  et  ne  peut  être  jugée  que  par  des 


titres.  Je  n'en  connais  que  de  deux  espèces,  lUre$ 
originaires  et  pOMieuion. 

Le  clergé a-i'il  des  titres  originaires?  On  a  donné 
au  clergé  parcequ'on  était  propriétaire.  Mais,  dit-on, 
les  fondations  les  plus  importantes  viennent  des 
rois....  Alors  le  domaine  était  inaliénable;  presque 
toutes  les  propriétés  ont  la  même  source,  et  ne  se- 
raient point  à  l'abri  de  cette  objection.  Pouvait-on 
recevoir?  On  le  peut  quand  on  peut  acquérir,  et  les 
lois  n'avaient  pas  défendu  d'acquérir.  On  a  donné  au 
clergé  entièrement  :  tous  les  actes  portent  «  pour 
faire  ce  qu'on  voudra.  »  Les  clauses  sont  telles,  qu'on 
ne  peut  rentrer  dans  les  fonds  donnés  :  ainsi,  nous 
possédons  plus  entièrement  que  les  particuliers; 
ainsi,  on  a  pu  donner;  ainsi,  nous  avons  pu  recevoir. 

La  possession.  Peut-on  mettre  en  question  si  un 
coros  est  propriétaire,  quand  il  a  pu  aliéner  ses 
fonds,  les  grever  d'hypothèques,  quand  il  a  été  sou- 
mis à  l'impôt,  quand  il  a  été  appelé  aux  assemblées 
de  la  nation  comme  propriétaire? Nous  n'étions  pas 
propriétaires....  Mais  ces  banquiers  qui  sont  venus 
nous  donner  leur  argent  à  un  si  bas  intérêt;  mais 
nos  rentiers  ne  nous  regardaient-ils  pas  comme  tels? 
Quand  on  vous  demande  :  possédez- vous  cette  terre? 
tous  vos  voisins  disent  que  cette  terre  est  à  vous. 
Quand  on  nous  fait  la  même  question,  tout  l'empire 
fait  la  même  réponse.  N'avez-vous  pas  des  parents, 
des  amis,  dont  vous  avez  cru  la  subsistance  assurée 
avec  une  dotation  ecclésiastique? 

Dans  cette  assemblée,  l'objection  la  plus  forte  qui 
ait  été  faite  est  celle  de  M.  Thouret.  Les  corps,  dit- 
il,  n'existent  que  par  la  loi.  Le  particulier  qui  se  pré- 
sente devant  ta  loi  demande  tout  ce  que  la  loi  ne 
prohibe  pas;  la  loi  ne  défend  pas  les  fondations,  on 
a  donc  pu  en  faire,  le  clergé  a  donc  pu  en  recevoir. 
Avons-nous  été  crées  par  la  loi,  ou  sommes-nous  le 
résultat  des  facultés  garanties  par  la  loi?  Je  voudrais 
qu'on  me  citât  une  seule  loi  qui  eût  établi  les  grands 
corps  ecclésiastiques....  Jamais  peuple  n'a  été  plus 
essentiellement  liore  de  disposer  de  sa  chose  que  les 
Francs,  et  l'en  demande  par  quelle  loi  ils  ont  pu  nous 
donner!  Ils  étaient  les  maîtres  de  leur  propriété,  ils 
ne  devaient  à  l'Etat  que  de  le  défendre.  L'Etat,  dit- 
on,  a  souvent  aliéné  des  fonds  du  clergé  :  jamais.  Je 
défie  de  citer  une  aliénation.  (M.  le  comte  de  Mira- 
beau annonce  qu'il  se  réserve  de  répondre  à  ce  défi.) 
Comme  on  répondra,  continue  l'orateur,  je  dois  po- 
ser l'état  de  la  question  :  quand  nos  biens  ont  été 
aliénés  pour  l'Etat,  ils  l'ont  été  de  notre  consente- 
ment, c'est  par  nous  que  l'aliénation  s'est  faite. 

L'Etat,  a-t-on  dit,  peut  supprimer  tous  les  éta- 
blissements ecclésiastiques  :  il  ne  le  peut,  et  même  il 
ne  le  doit  que  quand  ces  ecclésiastiques  sont  nuisi- 
bles ;  mais  c'est  une  moralité  qui  s'écarte  du  point  de 
la  question.  Si  l'on  nous  dit  :  vous  êtes  inutiles; 
nous  dirons:  rendez-nous  utiles;  si  on  ne  le  peut,  il 
faut  nous  supprimer 

On  prétend  que  les  biens  du  cl  rgé  ne  sont  que  le 
salaire  des  fonctions  publiques  qu'il  remplit.  Les 
dîmes  avaient  cette  origine  :  mais  les  biens-fonds.... 
Je  demande  quelle  fonction  publique  a  instituée  le 
seigneur  qui  a  formé  un  établissement  pieux  dans 
sa  terre;  cet  établissement  est  pour  son  utilité  par- 
ticulière; les  fonds  qui  y  sont  attachés  appartiennent 
particulièrement  à  cet  etablissemenL 

A  4fui  donc  la  propriété  des  fonds  ?  Ils  ont  été 
donnes  pour  faire  telle  et  telle  chose  à  tel  temps  ;  ils 
appartiennent  à  celui  qui  fera.  Pour  détruire  ce  rai- 
sonnement, il  faut  montrer  la  loi  qui  a  empêché  de 
donner  à  condition  de  faire. 

On  suppose  que  si  la  nation  a  donné,  elle  peut  re- 
prendre. Cette  observation  est  un  peu  sauvage...» 
On  cite  la  magistrature,  le  militaire;  mais  les  indi- 
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▼idus  qui  composent  ces  oorpS  respectables  ne  sont 
pas  inséparablement  liés  à  ces  corps.  Eh  quoi  I  on 
nous  liera  pour  jamais^  et  la  nation  ne  serait  pas 
liée;  et  la  nation  pourrait  rompre  ce  contrat  bizarre 
sans  changer  notre  position  1  Vos  pères  n'ont  rien 
donm^  sans  retour;  on  dirait  aux  enfants  :  liez-vous 
et  vous  subsisterez  ;  et  on  leur  enlèverait  leur  sub- 
sistance !••.. 

M.  Dupont  a  dit  que  si  le  dergtf  avait  payé  comme 
la  noblesse  depuis  1706,  il  y  aurait  de  plus  dans  la 
caisse  de  TEtat  3,700,000,000.  Peut-on  faire  cette 
observation  dans  une  assemblée  oh  Ton  a  consacré 
le  principe,  que  nul  n'était  tenu  à  impôts  qu*il  n*a* 
vait  pas  librement  consentis  ?  L'empereur  turc,  lors* 
qu'il  prit  Tile  de  Candie,  avait  un  visir  qui  établit 
par  des  raisonnements  profonds  que  cette  ile  devait 
payer  toutes  les  impositions  qu'elle  aurait  payées,  si 
elle  avait  dépendu  de  l'empire  depuis  le  même  temns 
que  les  autres  îles  de  l'Archipel.  M.  Dupont  a  d'ail- 
leurs oublié  tous  les  dons  faits  par  le  clergé  en  1691, 
1693,  1695,  etc. 

M.  Tabbé  de  Monlesquiou  termine  son  discours  par  des 
observations  sur  les  doubles  emplois,  elc,  et  sur  toutes  les 
causes  qui  doivent  rendre  infidèles  les  calculs  ou  aperçus 
laits  sur  la  valeur  des  biens  du  rlergé. 

On  crie  de  toutes  parts  :  aux  voix!  aux  voix! 

M.  le  comte  de  Mirabeau  propose  un  a|ournement  fixé 
à  lundi.  Il  en  donne  pour  raisons  la  réponse  quMl  doit  fhlre 
au  fléfl  de  M.  Tabbé  de  Montmqulou  ;  la  demande  des 
piovinges  belgiques  dont  les  députés  veulent  parler  sur  la 
question,  et  qu*on  ne  peut  refuser  d^entendre  {  et  la  diffi- 
culté d'opiner  la  uult,  même  par  aptiel  nominal  ;  le  oui  et 
le  tiiiii,  dii«il,  apporteot-ils  avee  eus  la  figure  de  ceux  qui 
opinent  ? 

M.  de  Beaumets  annonce  qu*il  doit  parler  pour  sa  pro- 
vince, et  demande  acte  du  refus  qu*on  ferait  de  l'entendre. 

Beaucoup  de  membres  s'élèvent  pour  exprimer  le  même 
vœu. 

M.  D*ËsTotjnMfiL  :  L'ajournement  doit  être  ren- 
voyé au  moment  où  les  assemblées  provinciales  se- 
ront organisées.  Vous  arez  défendu  les  assemblées 
actuelles  des  provinces  :  les  provinces  belgiques  ne 
peuvent  donc  avoir  cbargé  leurs  députés  d  une  mis- 
sion relative  à  la  question  que  l'on  discute. 

L*AssembIéé  décide  rujournement  à  lundi. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie* 

SÉANCE  DU  LUNDI  2  NOVEMBRE. 

Après  la  lecture  du  procès^verbal ,  M.  le  président  Invite 
le  comité  des  recherches  à  s*assemblf  r  sur-le-champ. 

-^On  lit  une  leUre  de  M.  de  Gouvemet,  relative  à  la  dé- 
mission de  M.  Lally-Toleudal  ;  cet  ancien  membre  de  TAs- 
semblée  prie  MM»  les  secrétaires  de  voir  quel  est  le  sup* 
pléant  qui  doit  remplacer  M.  le  comte  de  Lally-Tolendal. 

—  On  rentre  dans  Tordre  du  jour,  c*est-à-dire  la  ques- 
tion des  biens  du  clergé. 

M.  Camus  demande  si  Tinlention  de  TAssemblée  est  que 
les  députés  des  provinces  belgiques  soient  particulièrement 
entendus. 

Il  est  décidé  par  un  décret  qu^ils  le  seront. 

M.  DE  Bbaumetz  :  Je  ne  viens  point  ici  développer 
des  maximes  particulières  à  ma  provitice,  mais  des 
maximes  nationales.  La  nation  n'en  pa$  proprié- 
taire, le  clergé  ne  l'eel  pa$  non  plue* 

Le  premier  principe,  en  fait  de  propriété,  est  que 
celui  qui  n'est  pas  possesseur  prouve  sa  propriété; 
or,  la  nation  ne  possède  pas;  donc  elle  doit  prouver 
et  produire  ses  titres.  On  a  dit  :  le  clergé  n  est  pas 
propriétaire  ;  donc  c'est  la  nation.  Ce  n'est  pas  là  une 
preuve.  Ce  n'est  pas  à  ceux  qui  disent  que  la  pro- 
priété n'appartient  pas  à  la  nation  à  prouver  qu  elle 
n'a  point  de  titre. 

La  propriété  est  le  droit  d'user  et  d'abuser.  Or,  la 
nation  n'a  jamais  usé  des  biens  du  clergé  ;  elle  n'a 
donc  pas  le  droit  d'en  abuser;  elle  a  imposé  les  biens 
du  clergé.  On  n'impose  jamais  sa  propnété.  On  a  dit  : 


La  nation  a  jusqu'ici  salarié  les  ministres  avec  des 
fonds  de  terre  ;  elle  peut  user  d'un  autre  mode.  Cela 
n'est  pas  exact.  La  nation  n'a  pas  salarié  les  minis- 
tres ;  elle  les  a  trouvés  suflisamment  dotés,  et  ne  leur 
donne  rien.  La  dlme  était  un  salaire.  Vous  l'avez 
supprimée  ;  le  reste  n'en  est  pas  un  ;  il  est  le  fruit  des 
libéralités  particulières.  On  a  dit  :  des  particuliers 
ont  doté  les  ministres  à  la  déchar^  de  la  nation  ; 
donc  ces  dotations  appartiennent  a  la  nation*  Je 
suppose  que  je  suis  déliiteur  d'une  somme  de  800  li- 
vres; un  tiers  la  paie  pour  moi,  puis-je  prétendre 
que  ces  3U0  livres  sont  a  mol  f 

La  nation,  sous  aucuns  rapports,  n'est  donc  pro 
priétaire  des  biens  du  clergé. 

Le  clergé  n'eet  pas  non  plue  propriétaire* 

Le  clergé,  comme  tous  les  corps,  ne  peut  avoir 
qu'une  existence  précaire  ;  il  n'a  donc  droit  qu'à  une 
jouissance.  La  propriété  est  le  droit  d'user  et  d'abu- 
ser. Si  un  corps  pouvait  abuser,  il  se  détruirait  lui- 
même.  Tout  corps  moral  a  donc  une  incapacité  d'a- 
liéner inhérente  a  son  existence.  Le  clergé  n'a  pas 
même  le  droit  de  consommer  ses  revenus  comme  il 
lui  plaît.  H  est  assujéti  à  en  faire  un  emploi  déterminé.  ' 

A  qui  appartiennent  donc  les  biens  du  clergé? 
Quel  en  est  le  propriétaire?  Personne  ;  ils  sont  res 
iacrm^  res  religiosm,  res  nuiliyis. 

Les  biens  coniisqués  sur  les  criminels  condamnés 
par  les  lois  sont  destinés  à  enrichir  le  Use;  ils  ont  été 
consacrés  afin  que  le  gouvernement  ne  devint  pas 
trop  puissant.  Toute  donation  faite  à  l'Bglise  est  &ite 
Domino  deo,  non  alteri 

Si  je  voulais  vous  mettre  sous  les  yeux  les  actes  par 
lesquels  nos  pères  ont  confié  à  notre  protection  les 
dons  qu'ils  faisaient  à  l'Eglise,  vous  verriez  quel  in- 
tér(!t  ils  y  attachaient  ;  ils  vouaient  à  l'anathème  qui- 
conque toucherait  à  ces  dons.  S'agit-^il  de  la  desti- 
nation? Elle  est  indiquée  par  la  fondation.  C'est  uu 
contrat,  on  ne  peut  violer  les  clauses.  La  destination 
des  biens  est  le  culte  qui  consiste  dans  la  prière, 
l'aumône  et  l'entretien  ou  ministre.  Mais  à  qui  con- 
iierez-vous  le  soin  de  veiller  à  cette  destination? 

Les  provinces  belgiques  ont  la  moitié  de  leurs  ter- 
res entre  les  mains  des  ecclésiastiques;  en  décidant 
que  la  propriété  est  à  la  nation,  vous  nuiriez  infail- 
liblement à  ces  provinces,  puisque  vous  changeries 
nécessairement  la  destination  de  ces  biens.  En  eflet, 
si  vous  décrétez  la  vente,  il  est  évident  qu'un  très 
petit  nombre  de  propriétaires  indigènes  acquerra  ces 
propriétés,  qui  passeront  dans  des  mains  étrangères. 
Si  vous  ne  les  vendez  pas,  et  que  vous  les  déleguiec 
aux  créanciers  de  l'Etat,  les  provinces  belgiques  fe* 
ront  une  perte  plus  grande  encore.  Le  créancier  in- 
différent ne  retirera  que  son  revenu,  pour  le  con- 
sommer ailleurs,  tanais  que  si  des  étrangers  avaient 
acquis,  nous  conserverions  l'espérance  de  les  attirer 
parmi  nous,  par  le  charme  certain  que  la  terre  a 
pour  celui  qui  la  possède.  Cette  réclamation  n'est 
pas  celle  d'un  privilège,  mais  du  droit  naturel  qui 
prescrit  que  le  revenu  soit  consommé  A  l'endroit  d'où 
il  sort.  Les  provinces  belgiques  renferment  trèspeti 
d'obbayes  en  commande  ;  et,  si  vous  les  privez  de 
cette  consommation,  vous  les  livrez  à  la  plus  grande 
pénurie. 

Je  demande  que  la  question  soit  ajournée  jusqu'à     i 
ce  que  les  assemblées  provinciales  aient  donné  leur 
avis. 

M.  LA  PoULB  :  La  question  de  savoir  si  les  biens 
de  l'Eglise  appartiennent  à  la  nation  est  suflisam- 
ment discutée.  J'ajouterai  seulement  des  observa- 
tions qui  n'ont  pas  été  faites.  L'Evangile  prescrit  aut 
successeurs  des  apôtres  le  détachement  des  biens 
temporels,  et  les  fois  de  l'Eglise  établissent  que  les 
fidèles  consacrés  à  Dieu  ne  doivetit  rien  posséder  en 
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propre.  Le  cltrgé  ne  s/;rait  donc  propricUiirc  que 
contre  son  institution;  la  loi  devrait  donc  faire  ces- 
ser cet  abus.  Les  fondateurs  ne  pouvaient  donner 
qu'à  ceux  mii  pouvaient  recevoir  ;  on  invoque  inuti- 
lement le  aroit  des  fondateurs. 

On  doit  cependant  distinguer  les  dotations  faites 
aux  cur<%  par  lej  communautës  des  lieux  où  les  cures 
sont  établies.  Je  fais  de  cette  distinction  Tobjet  pré- 
cis d'un  amendement. 

(Ici  l'orateur  tire  de  sa  poche  un  gros  volume 
dont  la  vue  excite  de  Tagitation  parmi  Tes  membres 
du  clergé.) 

M.  LA  Poule  :  Ge  livre  que  je  tiens  en  main 
contient  les  institutions  ecclésiastiques.  Voici  une 
maxime  fondamentale  que  je  tire  du  ohaçitre.... 
m  Les  ecclésiastiques  oe  peuvent  rien  posséder  en 
propre.  » 

Rappelons  donc  le  clergé  à  ses  premières  institu- 
tions ;  rappelons-nous  le  chef  de  TEglise  donnant 
Texcmple  ae  la  pauvreté  et  de  Thumitité;  i'éeoTsme 
et  rintérêt  ont  perverti  l'esprit  et  l'intention  des  fon- 
dateurs; le  clergé,  à  son  gré,  s*était  attribué  le  droit 
de  fondre  ensemble  plusieurs  fondations^  d'en  sup^ 
primer,  etc. 

Passant  aux  intérêts  civils,  nous  sentirons  les  in- 
convénients qu'il  V  aurait  à  laisser  entre  les  mains  de 
ces  grandes  ramilles  stériles,  qui  ne  se  soutiennent 
gu'au  détriment  de  la  gf^nération  présente,  des  biens 
immenses,  condamnés  par  l'esprit  ecclésiastique  a 
une  éternelle  stagnation. 

Je  crois  devoir  aussi  réfuter  l'objection  de  M.  l'ar- 
chevêque d'Aix  et  de  l'abbc  de  Montesquieu,  qui  ont 
prétendu  ^ue  le  clergé  était  propridtairc,  parceque  le 
clergé  avait  reçu  des  donations  de  citoyens  aptes  à 
les  faire. 

11  est  certain  cju'un  propriétaire  peut  donner  ;  maïs, 
dans  une  donation,  il  faut  que  le  donateur  et  le  do- 
nataire soient  aptes,  l'un  à  donner,  Tautre  à  rece- 
voir. Or,  le  olergé,  par  son  institution,  ne  pouvait 
recevoir,  puisqu'il  devait  par  étit,  en  suivant  l'exem- 
ple des  chefs  suprêmes  delà  religion,  renoncera  l'é- 
clat des  richesses,  et  s'énorgueiliir,  non  de  ses  biens, 
mais  de  sa  pauvreté.  Le  clergé,  en  possédant  des 
biens^fonds,  a  donc  interverti  l'ordre  des  choses, 
foulé  aux  pieds  sa  première  institution,  qui  lui  dé^ 
fendait  de  posséder  des  richesses.  Donc  il  ne  pouvait, 
aoos  quelque  prétexte  que  ce  soit,  s'approprier  des 
terres,  et  encore  moins  abuser  de  la  crédulité  des  fi- 
dèles pour  les  expolier,  non  en  faveur  des  églises, 
mais  constamment  en  faveur  de  leurs  individus. 
De  la,  et  o'est  moi  qui  tire  cette  conséquence  con- 
forme aux  principes  de  justice,  de  vérité,  dont  je  ne 
in*écarte  jamais,  au  moins  de  gaîtë  de  cœur;  de  le 
ces  abus,  ces  scandales,  ces  infamies,  qui  auraient 
renversé  notre  divine  religion,  si  elle  n'eût  été  assise 
sur  les  immuables  bases  que  lui  a  posées  Jéhova. 
Non,  je  ne  vois  pas  de  preuves  plus  frappantes  de  la 
solidité  et  de  la  divinité  de  la  chrétienteque  le  liber- 
tinage du  clergé,  et  l'abus  incommensurable  qu'il  a 
lait  au  texte  mrme  de  l'Evangile,  tantOt  pour  asser- 
vir les  peuples  et  les  rois  sous  le  joug  du  despotisme 
ecclésiastique,  tantôt  pour  faire  briller  à  leurs  yeux 
lej^laive  flamboyant  de  la  puissance  temporelle  et 
spirituelle.  De  là,  depuis  l'usurpation  de  Pépin,  qui 
se  servit  de  Tambition  des  prêtres  pour  affermir  son 
usurpation,  nos  rois  ont  dépendu  nlus  ou  moins  de 
l'orgueil  des  prêtres  et  de  leurs  cheis  qui, se  couvrant 
du  voile  de  serviteurs  des  serviteurs,  ont  été  les  pins 
orgueilleux  des  humains,  et  ont  poussé  le  fanatisme 
de  l'orgueil  Jusqu'à  déposer  les  têtes  couronnées,  et 
les  fustiger  \  I9  porte  de  nos  temples.  Le  pauvre 
Louis-le-Déhonnnireen  a  été  un  exemple  frappant. 
Jf.  le  curé  de.,.  Je  vais  parler  conformément  à  ma 


conscioncr,  je  ne  dirai  rien  d'outré.  Je  suivrai,  a 
quelque  chose  près,  les  principes  de  M.  de  Beaumetz. 
Ni  la  nation,  nt  le  clergé  ne  sont  propriétaires;  la 
nation,  comme  souveraine,  a  la  grande  main  sur  le^ 
biens  ecclésiastiques;  elle  en  est  la  gardienne;  c'est 
à  elle  à  pourvoir  à  ce  que  les  fonds  du  clergé  soient 
sagement  administrés;  mais  elle  ne  peut  s'en  attri- 
buer la  possession  :  ces  fonds  sont  tels  que  nul  ne 
peut  s'en  arroger  la  propriété;  mais  cette  possession 
sans  propriétaire  est  sacrée,  domino  Deo. 

Ainsi  la  propriété  n'est  à  personne,  l'usufruit  est 
au  clergé,  la  surveillance  à  la  nation. 

Je  conclus  à  ce  que  l'on  réduise  les  chapitres,  que 
Ton  supprime  les  abbayes  en  commande  entièrement 
et  sans  réserve,  mais  je  demande  grâce  pour  quel- 
ques communautés;  en  élaguant  l'arbre  de  la  reli- 
gion  jusqu'à  sa  dernière  branohe«  on  pourrait  faire 
mourir  le  tronc. 

M.  '*•  :  Je  dis  hardiment  au  préopinant  que  ses 
oraintessont  paniques;  la  religion  a  de  fermes  sou- 
tiens et  des  soutiens  inébranlables  dans  le  clergé 
utile  et  laborieux;  et  cette  classe  du  clergé  n'est  ni 
les  moines,  ni  les  abbés,  ni  les  prélats.  J^n  excepte 
quelques-uns  qui,  dans  un  siècle  éclairé,  ont  secoué 
le  joug  des  préjugés;  mais  les  autres,  et  malheureu- 
sement c'est  le  plus  grand  nombre,  sont  de  ces  fas- 
ttieux  sulpiciens  à  qui  \Agrand9  CalêaUy  (le  docteur 
Lefèrre)  surnommé  ainsi  par  dérision,  mais  dont  le 
nom  doit  être  consacré  à  l'immortalité,  disait  hau- 
tement en  pleine  Sorbonne  :  In  angtUiê  $orde$y  et 
9X  sordibuê  naseuntur  episeopi. 

Ce  grand  homme,  si  son  âge  lui  permettait  encore 
d'exercer  la  théologie,  ne  tiendrait  plus  le  même 
langage.  La  sagesse  de  l'Assemblée  nationale  a  dé- 
truit aujourd'hui  ce  préjugé  qui  faisait  élever  h  l'é- 
piscopat  des  prêtres  oui  n'avaient  d'autre  mérite  que 
celui  d'appartenir  à  ae  grandes  maisons,  et  qui  n'ob- 
tenaient la  divine  hiérarchie  d'être  les  serviteurs  des 
serviteurs  que  pour  écraser  dans  leur  insolente 
ignorance  les  personnes  de  mérite  du  bas  clergé , 
l(*rme  honteux  consacré  jusque  aujourd'hui;  époque 
fameuse  où  le  clergé  sera  ce  qu'il  doit  être,  où  la  re- 
ligion reprendra  ses  droits;  011  le  curé  de  village, 
s'il  est  un  homme  de  mérite,  s'il  a  des  mœurs  pures, 
parviendra  à  l'épiscopat.... 

M.  Hbnnbt  :  Je  prends  la  parole  pour  déclarer  que 
l'effroi  des  provinces  befgiques  n'est  pas  tel  qu'on  a 
voulu  le  présenter*  Le  cahier  d'Avesnes,  dont  je  suis 
porteur,  en  est  une  preuve,  puisque  le  Hainaut  me 
charge  par  ses  instructions  do  demander  la  vente 
des  biend  du  clergé.  Je  m'oppose  à  l'ajournement. 

M,  le  euré  de,,,:  Mon  cahier  m'impose  la  loi  de 
m'élever  contre  cette  vente,  et  c'est  pour  y  obéir  que 
je  prends  la  parole. 

La  propriété  des  biens  ecclésiastiques  n'appartient 
ni  au  clergé,  ni  k  la  nation.  Le  clergé  n'est  qu'ad- 
ministrateur; il  ne  doit  compte  qu'à  Dieu  de  son  ad- 
ministration. La  nation  n'a  que  la  surveillance;  elle 
doit  réprimer  les  abus,  détruire  ce  qui  nuit,  mais 
conserver  ce  qui  est  utile. 

M.  GnAPBLiBB  :  Je  m'élonne  d'avoir  entendu 
rapporter  avec  tant  do  confiance,  au  milieu  de  celte 
Assemblée,  ces  expressions  ;  no9  adverwires,  nos 
biens.,  .  Je  m'étonne  d'avoir  vu  quelques-uns  de 
nos  collègues  se  réunir,  faire  cause  commune,  se 
défendre  comme  un  particulier  indépendant  de  nous, 
qui  serait  traduit  à  notre  tribunal ,  et  je  sens  com- 
bien il  est  important  d'achever  de  détruire  ces  idées 
de  corps  et  d  ordre  oui  renaissent  sans  cesse. 

La  nation  peut-elle  déclarer  les  gens  de  inain« 
morte  inhabiles  à  posséder  des  biens?  Voilà  la  ques- 
tion. 
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On  a  souvent  divagué  dans  la  discussion;  je  ré- 
ponds par  deux  propositions. 

Premièrement.  Les  gens  de  main-morte,  respecli- 
Temeat  à  la  nation,  Q*ont  jamais  eu  de  propriété. 

Tous  les  établissements,  depuis  le  plus  révéré  jus- 
qa*au  moins  respectable,  ont  reçu  leur  existence  de 
la  nation  pour  le  plus  ^nd  bien  de  TEtat.  Us  ont 
<^té  charges  d'une  mission  quelconque;  des  moyens 
«rexécution  leur  ont  été  contiés  ;  ils  ont  dû  adminis- 
trer avec  ces  moyens,  mais  ils  ne  sont  pas  devenus 
]iropriétaires  de  ces  moyens.  Le  clergé  est  un  de  ces 
lUablissements. 

Secondement  :  Le  elergé  n*a  donc  jamais  été  pro- 
friélairê^  mais  seulement  administrateur. 

Je  ne  puis  en  effet  reconnaître  la  propriété  dans 
Tusufruitier,  dans  celui  qui  n*a  pas  même  la  totalité 
de  la  jouissance  de  cet  usufruit  :  je  n*y  vois  que  Tad- 
ministrateur.  Eût-il  été  propriétaire,  le  clergé  le  se- 
rait-îl  encore?  Cette  corporation,  cet  ordre,  n*a-t-il 
pas  cessé  d'exister?  Je  ne  le  vois  plus  que  parmi  les 
superbes  débris  d*une  immense  révolution,  il  est  de- 
Tenu  le  patrimoine  de  Thistoire. 

La  nation  est-elle  propriétaire? 

Pour  qui  les  églises  retentissont-elles  des  prières? 
Pour  la  nation.  Â  qui  a-t-on  donné?  Aux  individus? 
Vous  ne  le  pensez  pas  ;  au  culte?  vous  avez  raison  ; 
mais  le  culte  à  qui  appartient-ii  ?  A  la  nation.  Dans 
des  besoins  pressants  on  a  pris  une  partie  de 
▼olre  revenu  ;  et  vous  dites  que  c'est  de  votre  con- 
sentement! Quel  droit  auriez-vous  eu  de  faire  ces 
dons  d'un  revenu  qui  ne  vous  appartenait  pas  en 
entier?  Le  roi  en  a  disposé  pour  la  nation,  parceque 
la  nation  était  propriétaire,  parceque  le  salut  du 
peuple  est  la  première  loi. 

Quand  on  a  dit  que  la  nation  était  propriétaire, 
TOUS  avez  répondu  qu'il  était  dangereux  qu'elle  le 
fût  ;  et  c'est  le  sort  des  grandes  ventés  d'être  contes- 
tées. Celle-ci  a  été  défendue  par  les  raisonnements, 
par  les  faits,  par  des  autorites  respectables.  On  a 
rappelé  le  sentiment  de  M.  Turgot:  citer  ce  ministre, 
c'est  attester  la  vertu  même.  Vous  avez  parlé  des 
droits  des  fondateurs,  mais  les  fondations  exis- 
tent-elles autrement  que  par  la  loi?  mais  les  fonda- 
teurs ont-ils  pu  enchaîner  la  loi?... 

Ilâtons-nous  de  décréter  le  principe,  une  foule 
d'intérêts  l'exige  :  la  constitution  le  réclame  :  elle 
n'est  pas  &ite,  s'il  n'est  consacré. 

Vous  avez  voulu  détruire  les  ordi«8,  parceque 
leur  destruction  était  nécessaire  au  salut  de  l'Etat: 
si  le  clergé  conserve  ses  biens,  l'ordre  du  clergé 
n'est  pas  encore  détruit.  Vous  lui  laisser  nécessaire- 
ment la  faculté  de  s'assembler,  vous  consacrez  son 
indépendance,  vous  préparez  la  désorganisation  du 
corps  politique  que  vous  êtes  chargés  d'organiser. 
On  dira  que  vous  empêcherez  ces  assemblées  ;  vous 
ne  le  pourrez  pas,  car  vous  avez  supprimé  les  d^mes. 
Les  curés  ne  sont  pas  dotés;  pour  remplacer  ces  do- 
talions,  il  faudra  des  répartitions;  pour  faire  ces  ré- 
partitions^, il  faudra  des  assemblées Que  les  indi- 

donc  a 
l'avais 

.    ,   .        .  ,, i  mieux 

recevoir  de  la  nation  que  d'une  assemblée  de  prélats 
et  d'abbés 

Le  clergé  offre  des  dons  :  mais  de  quel  droit,  mais 
à  quel  titre?  Il  les  prendre  sur  le  patrimoine  du 

culte,  sur  le  patrinioine  des  pauvres Redoutez  ce 

piège;  il  veut  sortir  de  sa  cendre  pour  se  reconsti- 
tuer en  ordre  :  ces  dons  sont  plus  dangereux  que 
notre  détresse. 

On  nous  parle  des  pauvres  ;  mais  ne  dirait-on  pas 
qu'ils  sont  une  caste  dans  l'Etat  comme  le  clergé? 


Doit-on  laisser  le  soin  de  leur  subsistance  aux  ecclé- 
siastiques? Que  peut  un  bénélicier?  une  stérile  et 
dangereuse  charité,  propre  à  entretenir  l'oisiveté.  La 
nation,  au  contraire,  établira  dans  ces  maisons  de 
prières  et  de  repos  des  ateliers  utiles  à  l'Etat,  où 
l'infortuné  trouvera  la  subsistance  avec  le  travail...  H 
n'y  aura  plus  de  pauvres  que  ceux  qui  voudront  l'être. 

Je  conclus  à  ce  qu'on  décrète  le  principe  confor- 
mément aux  vue^  de  M.  Thouret,  avec  l'amende- 
ment que  la  dotation  annuelle  de  1 ,200  livres  donnée 
aux  curés  sera  payée  en  grains,  etc. 

On  demande  d'aller  aux  voix. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABBAU  :  L'exccllent  esprit  de 
M.  Chapelier  a  prévu  tout  ce  que  je  me  proposais 
de  dire.  Je  voulais  cependant  répondre  au  dcii  de 
M.  l'abbé  de  Montesquiou. 

Vous  allez  décider  une  grande  question.  Elle  in- 
téresse la  religion  et  l'Etat  ;  la  nation  et  l'Europe  sont 
attentives,  et  nous  nous  sommes  arrêtés  jusqu'à  pré- 
sent à  de  frivoles,  à  de  puériles  objections. 

C'est  moi,  messieurs,  qui  ai  eu  l'honneur  de  vous 
proposer  de  déclarer  que  la  nation  est  propriétaire 
des  oiens  du  clergé. 

Ce  n'est  point  un  nouveau  droit  que  j'ai  voulu 
faire  acquérir  à  la  nation  ;  j'ai  seulement  voulu  con- 
stater celui  qu'elle  a,  qu'elle  a  toujours  eu,  qn'ella 
aura  toujours;  et  j'ai  désiré  que  cette  justice  lui  fût 
rendue,  parceque  ce  sont  les  principes  qoi  sauvent 
les  peuples,  et  les  erreurs  qui  les  détruisent. 

Supposez  qu'an  lieu  de  la  motion  que  j*ai  faite,  je 
vous  eusse  demandé  de  déclarer  (|ue  les  individus 
sont  les  seuls  éléments  d'une  société  quelconque, 
personne  n'a  urai t  combattu  ce  principe. 

8i  je  vous  avais  proposé  de  décider  qne  des  socié- 
tés particuHères,  placées  dans  fa  société  géhéraîe, 
rompent  l'iimté  ue  ses  principes  et  l'équilibre  de 
SCS  forces,  personne  n'aurait  méconnu  cette  grande 
vérité. 

Si  je  TOUS  avais  dît  de  consacrer  ce  principe  :  que 
les  grands  corps  politiques  sont  dangereux  aans  un 
Etat,  par  la  force  qui  résulte  de  leur  coalition,  par  la 
résistance  qui  naît  de  leurs  intérêts,  il  n*est  aucun 
de  vous  pour  qui  ce  danger  n'eût  été  sensible. 

Si  je  vous  avais  transportés  à  répoquc  de  la  société 
naissante,  et  que  je  vous  eusse  demandé  s'il  était 
prudent  de  laisser  établir  des  corps,  de  regarder  ces 
a^é^ations  comme  autant  d'individus  dans  la  so- 
ciété, de  leur  communiquer  les  actions  civiles,  et  dé 
leur  permettre  de  devenir  propriétaires  à  l'instar  des 
citoyens,  qui  de  vous  n'aurait  pas  reconnu  qu'une 
pareille  organisation  ne  pouvait  être  que  vicieuse? 

Si,  vous  peignant  ensuite  le  clergé  tel  qu'il  est, 
avec  ses  forces  et  ses  richesses,  avec  son  luxe  et  sa 
morale,  avec  son  crédit  et  sa  puissance,  je  vous  avais 
dit  :  croyez-vous  que  si  le  clergé  n'était  pas  proprié- 
taire, la  religion  fût  moins  sainte,  la  morale  publique 
moins  pure,  et  les  mœurs  du  clergé  moins  sévères? 

Pensez-vous  que  le  respect  du  peuple  pour  les  mi- 
nistres des  autels  fût  moins  religieux,  ou  que  sa 
confiance  en  eux  fût  moins  ébranlée,  s'il  n'était  plus 
forcé  de  comparer  leur  opulence  avec  sa  misère,  leur 
superflu  avec  ses  besoins,  et  ses  travaux  avec  la  ra- 
pidité de  leur  fortune  ? 

Vous  imaginez-vous  qu'il  soit  impossible  de  sup- 
poser le  clergé  respectable,  stipendié  par  l'Etat 
comme  sa  magistrature,  son  gouvernement,  son 
armée,  et  même  comme  ses  rois,  ayant  des  revenus 
et  non  des  propriétés,  dégagé  du  soin  des  affaires 
terrestres,  mais  assuré  d'une  existence  aussi  décente 
que  doivent  le  comporter  ses  honorables  fonctions? 
{La  suite  au  numéro  prochain,) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Pré$idenc€  dé  M.  Camui. 

SUITE  DE  LA  SBAKCE  DU  LUNDI  2  NOVEMBRE. 

Suite  du  discours  de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

Si  j*avais  continué  de  vous  dire  :  Ne  voyez-vous 
pas  que  les  trois  quarts  du  clergé  ne  sont  réellement 
que  stipendiés  des  autres  memores  du  m^me  corps, 
et  qu'autant  vaut-il  qu'ils  le  soient  de  TEtat?  Ne 
voyez-vous  nas  que  toutes  les  grandes  places  du 
clei^ésont  à  la  nomination  royale,  et  qu'il  est  indif- 
férent pour  celui  qui  en  est  Tobjet  que  cette  nomi- 
nation donne  un  revenu  fixe,  ou  des  possessions  ter- 
ritoriales? il  n'est  certainement  aucun  de  ces  princi- 
pes qne  vous  n'eussiez  adopté. 

Enfin,  messieurs,  si  je  vous  avais  dit  :  Le  clergé 
convient  qoMl  n'y  a  que  le  tiers  de  ses  revenus  qui 
lui  appartienne;  qu'un  tiers  doit  ^tre  conservé  à  Ten- 
trelieâ  des  temples^  et  un  autre  tiers  au  soulagement 
des  pauvres  :  établissez  donc  trois  caisses  de  revenu 
de  ces  biens  ;  déclarez  que  le  tiers  qui  sera  destiné 
aux  ministres  des  autels  sera  diargé  de  toutes  les 
dettes  du  dergé ,  et  supportera  encore  une  portion 
proportionelle  des  impôts. 

81  je  vous  avais  dit:  Les  ministres  des  autels  ne 
doivent  pas  même  avoir  le  tiers  des  revenus  de  l'E- 
elise,  Darceque  les  besoins  publics  auxquels  ces 
niens  étaient  destinés  sont  beaucoup  moindres  que 
dans  le  temps  où  les  fondations  ont  été  faites ,  et  que 
tandis  que  ces  besoins  ont  diminué  (lar  l'effet  inévi* 
vitable  de  la  perfection  sociale ,  les  biens  se  sont  ac- 
crus par  reflet  non  moins  inévitable  du  temps. 

Si  j'avais  ajouté  qu'il  ne  faut  pas  comprendre  dans 
le  tiers  des  biens  destinés  aux  ministres  d^s  autels 
les  domaines  que  les  ecclésiastiques  ont  acquis  du 

Jiroduit  des  autres  biens,  parceque  ce  produit  ne 
eur  appartenait  point ,  d'après  leurs  propres  prin- 
cipes; qu'ils  n'auraient  rien  épargné  s'ils  s'étaient 
contentés  du  simple  ncccssaice  que  leur  accordent 
les  canons  de  l'Eglise,  et  que  c'est  à  la  nation ,  pro- 
tectrice des  pauvres  et  du  culte ,  à  surveiller  si  les 
fondations  ont  été  remplies. 

Si  j'avais  dévoilé  comment  le  clrrgo ,  depuis  plus 
d'uD  siècle,  a  grevé  les  biens  de  l'Eguse  d'une  dette 
immense,  en  empruntant  au  lieu  (Timposer ,  en  ne 
payant  que  les  intérêts  de  sa  contribution  annuelle  , 
au  lieu  de  payer  cette  contribution  sur  ses  revenus , 
à  l'instar  de  tous  les  autres  citoyens ,  et  que  j'eusse 
demandé  qu'il  f{\t  forcé  d'aliéner  sur  le  tiers  qui  lui 
appartient,  jusffu'à  la  concurrence-de  ses  dettes. 

Si  je  vous  avais  dit  :  Que  le  clergé  soil  proprié- 
taire on  qu'il  ne  le  soit  pas,  il  n'en  est  pas  moins 
indispensable  de  distinguer  ses  possessions  légi- 
times de  ses  usurpations  évidentes;  une  foule  de 
bénéfices  existent  sans  service,  un  grand  nombre  de 
fondations  ne  sont  pas  remplies  ;  voilà  donc  encore 
des  biens  immenses  qu'il  faut  retrancher  du  tiers  qui 
doit  rester  au  clergé.  Vous  avez  déclaré  qu'une  foule 
de  droits  seigneuriaux  n'étaient  que  des  usurpations, 
et  diaprés  ce  principe  vous  les  avez  supprimés  sans 
indemnité.  N'y  aura-t-il  d'inviolable  que  les  usurpa- 
tions de  l'Eglise? 

Si  j'avais  encore  observe»  que  beaucoup  d'abbayes 
ne  sont  que  de  création  royale  ;  que  beaucoup  de 
sécularisations  d'ordres  religieux  ne  permettent  plus 
4'exécfiter  la  volonté  des  premiers  fondateurs,  pour 
laquelle  on  voudrait  aujourd'hui  nous  inspirer  tant 
i\v.  respect:  que  |>lusi<Hirs  corps  ecclésiastimies  ont 
clc  détruits  du  consentement  du  clergé;  qu'il  esttn'^s 
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facile,  sans  nuire  au  service  des  églises,  de  diminuer 
le  nombre  des  évéques  ;  que  les  richesses  ecclésiasti- 
ques sont  trop  inégalement  distribuées  pour  que  la 
nation  puisse  souffrir  plus  longtemps  la  pauvreté  et 
la  chaumière  d'un  utile  pasteur  à  côté  du  luxe  et  des 
palais  d'un  membre  de  l'Eglise  souvent  inutile,  il 
n'est  aucune  de  ces  réflexions  qui  ne  vous  eût  paru 
digne  d'attention  et  susceptible  de  quelque  loi. 

Eh  bien!  messieurs,  ce  n'est  rien  de  tout  cela  que 
je  vous  ai  dit.  Au  lieu  d'entrer  dans  ce  dédale  de  aif- 
ficultés,je  vous  ai  proposé  un  parti  plus  convenable 
etplussimple.  Déclarez,  vous  ai-je  dit,  que  les  biens 
de  l'Eglise  appartiennent  à  la  nation  ;  ce  seul  principe 
conduira  à  mille  réformes  utiles,  et  par  cela  seul  tous 
les  obstacles  sont  surmontés. 

Mais,  non  :  s'il  faut  en  croire  quelques  membres 
du  clergé,  le  principe  que  je  vous  propose  de  dà:la- 
rer  n'est  qu'une  erreur. 

Le  clergé,  que  j'avais  cru  jusqu'ici  n'être  qu'un 
simple  dispensateur,  qu'un  simple  dépositaire,  ne 
doit  pas  seulement  jouir  des  biens  de  l'Eçlise,  il  doit 
encore  en  avoir  la  propriété;  et  la  religion,  la  mo- 
rale et  l'Etat  seront  ébranlés  si  l'on  touche  à  ses  im- 
menses richesses. 

Permettez  donc,  messieurs,  que  je  vous  rappelle 
encore  quelques  principes,  et  que  je  rt^ponde  à  quel- 
ques objections. 

La  nation  a  certainement  le  droit  d'établir  ou  de 
ne  pas  établir  des  corps;  je  demande  d'abord  que 
Ton  admette  ou  que  l'on  nie  ce  principe. 

Si  on  le  nie,  je  prouverai  que  les  corps  ne  peuvent 
pas  être  des  éléments  de  l'ordre  social ,  puisqu'ils 
n'existent  point  dans  l'instant  où  la  société  se  forme, 

Suisqu'ils  n'ont  que  l'existence  morale  que  leur 
onne  la  loi,  puisqu'ils  sont  son  ouvrage,  et  que  la 
question  de  savoir  s'il  faut  permettre  des  sociétés 
particulières  dans  la  société  générale,  ne  peut  cer- 
tainement être  décidée  que  par  la  société  entière, 
lorsqu'elle  se  trouve  déjà  formée.  Admettre  d'autres 
principes,  ce  serait  admettre  des  effets  sans  cause. 

M.  l'abbé  Maury  prétend  que  les  corps  peuvent 
s'établir  sans  le  concours  de  la  loi,  et  par  la  seule  vo- 
lonté des  individus  auxquels  il  plaît  de  former  une 
agrégation  politique. 

Mais  il  est  facile  de  ^ui  répondre  que  ce  n'est  point 
la  réunion  matérielle  des  individus  qui  forme  une 
agrégation  politique;  qu'il  faut  pour  cela  qii'une 
telle  agrégation  soit  regardée  comme  un  individu 
dans  la  société  générale  ;  qu'elle  ait  une  personnalité 
distincte  de  celle  de  chacun  de  ses  membres,  et  qu'elle 
participe  aux  effets  civils  ;  or,  il  est  évident  que  de 
pareils  droits  intéressant  la  société  entière  ne  peu- 
vent émaner  que  de  sa  puissance;  et  à  moins  de 
supposer  que  quelques  individus  peuvent  faire  des 
lois,  il  est  absurde  de  soutenir  qu'ils  puissent  éta- 
blir des  corps,  ou  que  les  corps  puissent  se  former 
d'eux-mêmes. 

Ayant  une  fois  prouvé,  messieurs,  que  la  société  a 
le  droit  d'établir  ou  de  ne  pas  établir  des  corps,  je  dis 
qu'elle  a  également  le  droit  de  décider  si  les  corps 
qu'elle  admet  doivent  être  propriétaires  ou  ne  l'être 
pas. 

La  nation  a  ce  droit,  parceque,  si  les  corps  n'exis- 
tent qu'en  vertu  de  la  loi,  c'est  à  la  loi  à  modifier 
leur  existence  ;  parceque  la  faculté  d'être  proprié- 
taire est  au  nomore  des  effets  civils,  et  qu'il  dépend 
de  la  société  de  ne  point  accorder  tous  les  effets  ci- 
vils à  des  agrégations  qui  ne  sont  que  son  ouvrage; 
parcequ*cniin  la  question  de  savoir  s'il  convient  d  tf- 
tablir  des  corps  est  entièrement  différente  du  point 
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4e  dëtcrmlner  s'il  convient  que  ceê  corps  soient  pro- 
prie'taires. 

M.  l'abbé  Maury  prétend  qu*aucun  corps  ne  peut 
exister  sans  propriété.  Je  me  bornerai  à  lui  deman- 
der quels  sont  les  domaines  de  la  magistrature  et  de 
rarmëe;ie  lui  dirai  :  Quelle  était  donc  la  propriété 
du  cierge  dans  la  primitive  Eglise?  Quels  étaient  les 
domaines  des  membres  des  premiers  conciles?  On 
peut  supposer  un  état  social  sans  propriétés,  même 
individuelles,  tel  que  celui  de  Laceidémone,  pendant 
la  législature  de  Lycurgue.  Pourquoi  donc  ne  pour- 
rait-on pas  supposer  un  corps  quelconque,  et  sur- 
tout un  corps  ae  clerçé,  sans  propriété? 

Après  avoir  prouve,  messieurs,  que  la  nation  a  le 
droit  d'établir  ou  de  ne  pas  établir  des  corps;  que 
c!est  encore  à  elle  à  décider  si  ces  corps  doivent  être 
propriétaires  ou  ne  pas  Tétre ,  je  dis  que,  partout  où 
de  pareils  corps  existent,  la  nation  a  le  droit  de  les 
détruire,  comme  elle  a  eu  celui  de  les  établir,  et  je 
demande  encore  qu*on  admette  ou  que  l'on  nie  ce 
principe. 

Je  dirai  à  ceux  qui  voudraient  le  contester,  qu'il 
n'est  aucun  acte  législatif  qu'une  nation  ne  puisse 
révoi][uer;  qu'elle  peut  changer,  quand  il  lui  plaît, 
ses  lots,  sa  constitution,  son  organisation  et  son  mé- 
canisme; la  même  puissance  oui  a  créé  peut  dé- 
truire, et  tout  ce  qm  n'est  que  Veffet  d'une  volonté 
générale  doit  cesser  dès  que  cette  volonté  vient  à 
changer. 

Je  dirai  ensuite  que  l'assemblée  actuelle  n'étant 
pas  seulement  législative,  mais  constituante,  elle  a, 
par  cela  seul^  tous  les  droits  que  pouvaient  exercer 
les  premiers  individus  qui  formèrent  la  nation  fran- 
çaise. Or,  supposons  pour  un  moment  qu'il  fût  ques- 
tion d'établir  parmi  nous  le  premier  principe  de 
l'ordre  social:  qui  pourrait  nous  contester  le  droit 
de  créer  des  corps  ou  de  les  empêcher  de  naître,  d'ac- 
corder à  des  corps  des  propriétés  particulières,  ou  de 
les  déclarer  incapables  d^en  acquérir?  Nous  avons 
donc  aujourd'hui  le  même  droit,  à  moins  de  suppo- 
ser que  notre  pouvoir  constituant  soit  limité,  et 
certes  nous  avons  déjà  fait  assez  de  changements  dans 
l'ancien  ordre  des  choses  pour  que  la  proposition 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  ne  puisse  pas 
être  regardée  comme  au-dessus  de  votre  puissance. 

Je  crois  donc,  messieurs,  avoir  prouvé  que  c'est  à 
h  nation  à  établir  des  corps,  aue  c'est  à  elle  à  les 
déclarer  propriétaires,  et  qu'elle  ne  peut  jamais  être 
privée  du  droit  de  les  détruire. 


que  l'on  nie  cette  conséquence. 

Je  dirai  à  ceux  qui  voudraient  la  nier,  nue  l'effet 
^^oit  cesser  avec  la  cause,  que  le  principal  emporte 
if  accessoire,  qu'il  est  impossible  de  supposer  des  pro- 
priétés sans  maîtres,  et  des  droits  à  ceux  qui  n'existent 
plus. 

Appliçiuons  maintenant  ces  principes  au  clergé. 

Certainement,  ou  tous  les  pnncipes  que  j'ai  établis 
sont  faux,  ou  la  nation  a  le  droit  de  décider  que  le 
riergé  ne  doit  plus  exister  comme  agrégation  poli- 
tique; elle  a  ce  droit,  à  moins  qu'on  ne  prétende 
qu'une  nation  est  liée  ou  parla  volonté  de  quelques- 
uns  de  ses  membres,  ou  par  ses  propres  lots,  ou  par 
son  ancienne  constitution  ;  or,  comme  rien  de  tout 
cela  ne  peut  enchaîner  une  nation  i  die  peut  donc 
exercer  le  droit  je  que  viens  d'admettre. 

Supposons  maintenant  qu'elle  l'exerce,  je  demande 
ce  que  deviendront  alors  les  biens  du  clergé  ;  rétour- 
tieront-ils  aux  fondateurs?  seront-ils  possédés  par 
chaque  église  particulière?  seront-ils  partagés  entre 
tous  les  ecclésiastiques,  ou  la  nation  en  sera-t-elle 
propriétaire? 


Je  dis  d'abord  qu'il  est  impossible  que  les  biens 
retournent  aux  fondateurs,  soit  parce  au'il  est  très 

Îieu  de  fondations  qui  portent  la  clause  ae  reversibi- 
ité,  soit  parceque  ces  biens  ont  une  destination  qu'il 
ne  faut  pas  cesser  de  remplir,  et  qu'ils  sont  irrévoca- 
blement donnés,  non  point  au  clergé,  mais  à  l'Eglise, 
mais  au  service  des  autels,  mais  à  l'entretien  des 
temples,  mais  à  la  portion  indigente  de  la  société. 

Je  dis  ensuite  qu'ils  ne  peuvent  pas  appartenir  h 
chaque  église  en  particulier,  parcequ'une  église,  une 
paroisse,  un  chn pitre,  un  évôché  sont  encore  des 
corps  moraux  qui  ne  peuvent  avoir  la  faculté  de  pos- 
séder que  par  1  effet  de  la  loi  ;  et  de  là  je  conclus  que 
M.  l'aboé  Maury  tombe  dans  une  véritable  pétition 
de  principe,  lorsqu'il  prétend  que  si  les  fondateurs 
n'ont  pas  pu  donner  irrévocablement  à  l'Eglise  en 
général,  ils  ont  pu  donner  irrévocablement  à  chaque 
église. 

11  n'est  pas  moins  évident«  messieurs,  que  le  clergé 
n'existant  plus  comme  corps  politique,  les  ecclésiasti- 
ques n'auraient  pas  le  droit  de  se  partager  ses  im- 
menses dépouilles.  L'absurdité  d'une  telle  prétention 
se  fait  sentir  d'elle  même* 

Tous  les  biens  de  l'Eglise  n'ont  pas  des  titulaires  ; 
les  titulaires  même  ne  sont  que  détenteurs,  et  il  faut 
nécessairement  que  des  biens  qui  ont  une  destination 
générale  aient  une  administration  commune. 

Il  ne  reste  donc,  messieurs,  que  la  nation  à  qui 
la  propriété  des  biens  du  cierge  puisse  appartenir; 
c'est  la  le  résultat  auquel  conduisent  tous  les  prin- 
cipes. 

Mais  ce  nVst  point  assez  d'avoir  prouvé  que  les 
biens  de  l'Eglise  appartiendraient  à  la  nation ,  si  In 
clergé  venait  à  être  détruit  comme  corps  politique  ; 
il  suit  également  des  détails  dans  lesquels  je  viens 
d'entrer,  que  la  nation  est  propriétaire,  par  cela  seul 
qu'en  laissant  subsister  le  clergé  comme  corps,  nous 
le  déclarerions  incapable  de  posséder.  Ici  reviennent 
tous  les  principes  que  j'ai  établis.  La  capacité  de  pos- 
séder à  titre  de  propriétaire  est  un  droit  cjue  la  loi 
peut  accorder  ou  refuser  à  un  corps  politique,  et 

au'ellc  peut  faire  cesser  après  l'avoir  accordé,  car 
n'est  aucun  acte  de  la  législation  que  la  société  ne 
puisse  pas  révoquer.  Vous  ne  ferez  donc  autre  chose, 
messieurs,  que  décider  que  le  clergé  ne  doit  pas  être 
propriétaire,  lorsque  vous  déclarerez  que  c'est  la  na- 
tion qui  doit  l'être. 

Mais  ce  n'est  pas  assez,  il  reste  encore  une  diflî- 
culte  à  résoudre.  Ne  sera-ce  que  de  l'époque  de  votre 
loi  que  la  natipn  sera  propriétaire ,  ou  1  aura-t-elle 
toujours  été?  Est*ce  une  loi  que  nous  allons  faire, 
ou  un  principe  que  nous  alloue  déclarer?  Faut-il, 
comme  dit  M.  l'abbé  Maury,  tuer  le  corps  du  clergé 
pour  s'emparer  de  ses  domaines?  ou  bien  est-il  vrai 
que  l'Eglise  n'a  jamais  en  que  l'administration,  que 
le  dépôt  de  ces  mêmes  biens?  Cette  question,  mes» 
sieurs,  qu'on  n'a  peut-être  pas  sufBsamment  traitée 
dans  les  précédentes  séances,  est  encore  facile  à  ré- 
soudre par  la  seule  application  des  principes  que  j'ai 
établis. 

En  effet,  messieurs,  si  tout  corps  peut  être  détruit^ 
s'il  peut  être  déclaré  incapable  de  posséder,  il  s'en- 
suit que  ses  propriétés  ne  sont  qirincertaines,  mo- 
mentanées et  conditionnelles  ;  il  s  ensuit  que  les  pos- 
sesseurs des  biens  dont  l'existence  est  ainsi  précaire» 
ne  peuvent  pas  être  regardés  comme  des  proprié- 
taires incommutables,  et  qu'il  faut  par  conséquent 
supposer  pour  ces  biens  un  maître  plus  réel,  plus 
durable  et  plus  absolu. 

Ainsi,  messieurs,  s'agit41  d'un  corps  dont  les  biens, 
s'il  vient  à  être  détruit,  peuvent  retourner  à  chacun 
de  ses  maîtres?  Dans  ce  cas,  on  peut  dire  à  diaquc 
instant,  même  lorsqu'un  td  corps  existe,  quelcs 
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individus  qui  le  composent  sont  réellement  proprié- 
tiires  de  ses  biens. 

S*agit-ii ,  au  contraire,  d*un  corps  dont  les  biens 
ont  une  destination  publique,  qui  doit  survivre  à  sa 
destruction,  et  dont  les  proprie'tés  ne  peuvent  retour- 
ner dans  aucun  cas  aux  membres  qui  le  composent? 
On  peut  dire  alors,  à  chaque  instant,  d'un  pareil 
corps ,  que  les  véritables  propriétaires  de  ses  biens 
sont  ceux  à  qui  ils  sont  principalement  destinés. 

Dans  le  premier  cas,  la  loi  oui  a  permis  à  un  corps 
d'être  propriétaire  ne  lui  a  donne  ce  pouvoir  que 
pour  Texercer  au  nom  de  ses  membres.  Dans  le  se- 
cond cas,  la  loi  n'a  accordé  cette  faculté  que  pour 
Texercer  au  nom  de  la  nation. 

En  effet ,  messieurs,  ne  vous  y  trompez  pas  :  c'est 
pour  la  nation  entière  que  le  clergé  a  recueilli  ses 
richesses  ;  c'est  pour  elle  que  la  loi  lui  a  permis  de 
recevoir  des  donations;  puisque,  sans  les  libéralités 
des  fidèles,  la  société  aurait  été  forcée  elle-même  de 
donner  au  clergé  des  revenus,  dont  ces  propriétés, 
acquises  de  son  consentement,  n*ont  été  que  le  rem- 
placement momentané.  Et  c'est  pour  cela  que  les 
propriétés  de  l'Eslise  n*ont  jamais  eu  le  caractère  de 
propriété  particulière. 

M.  Tabbé  Maury  fait  encore  une  objection  sur  ce 
point.  •  Une  société,  dit-il,  ne  peut  avoir  que  l'empire 
et  la  souveraineté  sur  les  biens  de  ses  membres,  et 
non  point  le  domaine  sur  les  mêmes  biens.  On  op- 
posa, conlinue-t-iK  celte  distinction  à  des  empereurs 
romains,  à  qui  de  lâches  jurisconsultes  voulaient  at- 
tribuer une  propriété  immédiate  :  et  une  grande 
pensée  sauva  le  genre  humain  d'une  grande  ca  lamité. 
Le  même  système,  dit-il  encore,  a  été  renouvelé  par 
le  chancelier  Duprat,  par  M.  de  Paulmy,  et  plus  ré- 
cemment par  H.  de  Puységur  ;  mais  il  a  constamment 
été  rejeté  comme  tyrannique.  • 

Il  e^t  facile  de  répondre  à  M.  l'abbé  Manrv,  mi'il 
ne  s'agît  point  ici  du  droit  du  prince,  mais  au  droit 
de  la  nation  ;  qu'il  est  très  vrai  que  le  prince  n'a  sur 
les  biens  de  ses  sujets,  ni  domaine,  ni  empire;  mais 
qu'il  n'est  pas  moins  certain  que  la  nation  française 
jouit  d'un  droit  de  propriété  sur  une  foule  de  biens 
qui,  sans  qu'elle  les  possède  ostensiblement ,  sont 
destinés  à  ses  besoins  et  administrés  en  son  nom  !  et 
pour  le  prouver  sans  réplique,  je  n'ai  besoin  que  de 
demander  à  M.  l'abbé  Maury  si  la  nation  n'a  pas  la 
propriété  du  domaine  de  l'Etat,  qu'on  appelle  si  im- 
proprement le  domaine  de  la  couronne?  si  elle  ne 
te  possède  pas  à  l'instar  des  propriétés  particulières? 
si  ce  n'est  pas  en  son  nom  que  le  pnnce  en  a  joui 
jusqu'à  présent?  enfin  s'il  ne  serait  pas  en  son  pou- 
voir de  l'aliéner,  d'en  retirer  le  prix  et  de  l'appliquer 
an  paiement  de  la  dette  ? 

Il  est  donc  vrai  qu'outre  la  souveraineté,  la  nation 
en  corps  peut  avoir  des  propriétés  particulières  :  il 
n€  s'agit  donc  plus  que  de  savoir  si  c'est  an  nom  de 
la  nation  que  l'Eglise  jouit  de  ses  biens,  copime  c'est 
IK)ur  la  nation  que  le  roi  possède  ses  domaines. 

Or,  pour  décider  cette  question ,  il  suffit  de  com- 
parer les  propriétés  de  l'Eglise  avec  toutes  les.autrcs 
l^ropriétés  qui  nous  sont  connues. 

Je  distingue  cinq  sortes  de  propriétés  :  les  pro- 
priétés particulières,  qui  sont  de  deux  espèces,  selon 
qu'elles  appartiennent  à  de  simples  individus  ou  à 
des  corps  autres  que  l'Eglise. 

Les  nefs  de  la  noblesse,  qui  sont  également  des 
propriétés  particulières,  mais  qu'il  est  à  propos  de 
considérer  séparément  pour  répondre  à  quelques 
objections  de  M.  l'abbé  Maury  ;  les  domaines  de  l'Etat 
et  les  biens  de  l'Eglise. 

Si  je  considère  les  propriétés  des  individus  dans 
leur  nature,  dans  leurs  effets,  et  relativement  h  la 
sanction  de  la  loi,  je  découvre  : 

10  Que  chaque  individu  possède  en  vertu  du  droit 


de  posséder  quil  a  donné  aux  autres,  et  que  tons  ont 
donné  à  un  seul;  or,  ce  premier  caractère  ne  con- 
vient point  aux  propriétés  de  l'Eglise,  ni  aux  pro- 
priétés d'aucun  corps; 

20  Que  le  droit  sur  lequel  les  propriété  particu- 
lières sont  fondées  est,  pour  ainsi  dire,  co-existant 
avec  l'établissement  des  sociétés,  puisqu'il  prend  sa 
source  dans  la  foculté  qu'a  tout  individu  de  partici- 
per aux  avantages  qu'auront  tous  les  autres  membres 
avec  lesquels  il  va  former  une  agrégation  politique  : 
or,  ce  second  caractère  ne  convient  pas  non  plus  aux 
biens  du  clergé  ni  d'aucun  corps;  n  ayant  été  établis 
qu'après  que  la  société  a  été  formée,  ils  ne  peuvent 
avoir  aucun  droit  co-existant  avec  elle,  et  qui  en 
quelque  sorte  fait  partie  du  pacte  social; 

30  Qu'il  ne  faut  point  de  lois  distinctes  pour  assu- 
rer le  domaine  des  propriétés  particulières  ;  car,  à 
moins  d'ordonner  des  le  principe  une  communauté 
de  possessions,  l'établissement  et  la  garantie  des 
biens  propres  aux  individus  sont  une  suite  nécessaire 
de  la  fondation  même  de  la  société  :  or,  ce  troisième 
caractère  est  encore  étranger  aux  biens  du  clergé  et 
d'un  corps  quelconque.  Il  est  évident  qu'à  leur  ^ard 
la  capacité  d'acquérir  ne  pourrait  être  que  l'ouvrage 
de  la  législature  et  de  la  loi. 

Enfin,  je  découvre  que  chaque  individu  jouit  de 
son  bien,  non  à  titre  d'engagement,  puisqu'il  peut 
l'aliéner;  non  comme  dépositaire,  puisqu'il  peut  le 
dissiper  ;  non  comme  usufruitier,  puisqu'il  peut  le 
détruire  ;  mais  en  maître  absolu ,  mais  comme  il 
peut  disposer  de  sa  volonté,  de  son  bras,  de  sa  pen- 
sée. Or,  aucun  de  ces  caractères  ne  convient  encore 
au  clergé  :  il  ne  peut  aliéner  ses  biens,  il  n'a  pas  le 
droit  de  les  transmettre  ;  il  n'en  est  même  que  le  dis* 
pensateur  plutôt  que  le  véritable  usufruitier. 

Lorsque  les  propriétésparticulières  appartiennent, 
non  pointa  des  individus,  mais  à  des  corps  non  poli- 
tiques ,  une  partie  des  caractères  dont  je  viens  de 
parler  cesse  alors  de  leur  convenir,  mais  elles  en 
conservent  encore  assez  pour  les  distinguer  des 
biens  de  l'Eglise. 

Les  propriétés  des  corps  ne  peuvent  pas  être  fon- 
dées sur  ce  droit  qu'apporte  tout  homme  qui  entre 
dans  une  société,  d'avoir  des  possessions  exclusives, 
s'il  permet,  et  si  tous  permettent  d'en  posséder  ;  car 
les  corps  ne  sont  pas  comme  les  individus,  les  pte^ 
miers  éléments  de  la  société  ;  ils  n'en  précèdent  pas 
l'existence,  ils  ne  peuvent  pas  avoir  des  droits  dans 
l'instant  même  qu'elle  est  formée. 

11  est  encore  vrai  que  les  propriétés  particulières 


priétés  ;  qu'elles  n'en  sont  pas  la  suite  nécessaire,  et 
qu'elles  ne  peuvent  être  l'ouvrage  que  d'une  loi  par- 
ticulière. 

Mais,  à  cela  près,  de  pareils  corps  possèdent  avec 
la  même  puissance,  avec  le  même  domaine  que  de 
simples  individus.  Ils  peuvent  aliéner  ;  ils  disposent 
des  fruits  ;  ils  transmettent  les  fonds;  ils  agissent  en 
maîtres  :  or,  le  clergé  n'a  ni  les  fonds  ni  les  fruits  de 
ses  domaines.  II  ne  peut  prendre  que  sa  dépense  per- 
sonnelle sur  les  biens  de  l'Eglise  ;  il  arrive  même 
très  rarement  que  le  titulaire  qui  possède  ait  le  droit 
de  choisir  le  dispensateur  qui  devra  le  remplacer. 

Si  des  propriétés  particulières  dont  je  viens  de  par- 
ler je  passe  a  celles  de  la  noblesse,  qui  sont  connues 
sous  le  nom  de  fiefs,  il  est  facile  de  montrer  qu'elles 
ont  tous  les  caractères  des  propriétés  des  simples  in- 
dividus. Si  on  considère  les  nefs  comme  ayant  été 
acquis  par  ceux  qui  les  possèdent,  ce  sont  là  de  véri- 
tables propriétés  individuelles  qui  méritent  toute  ia 
protection  de  la  loi.  Si  on  regarde  les  fiefs  comme 
ayant  été  formés  dans  l'instant  même  de  la  première 
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eonquéte  du  sol  du  royaiimo,  ils  ont  dès-lors  la 
même  origine  que  tous  les  aïeux  et  que  toutes  les 
propriétés.  Si  Ton  suppose  au  contraire  qu^ilsont  été 
donnés  ou  établis  par  le  roi,  une  foule  de  carac- 
tères les  distinguent  eiicore  sous  le  rapport  des  biens 
de  l^Eglise  ;  les  fiefs  n*ont  pas  été  donnés  à  la  no- 
blesse pour  remplir  une  destination  publique;  ils 
Ji*ont  pas  été  donnés  à  titre  d'engagement  ni  à  titre 
de  dépôt.  Ceux  qui  les  ont  reçus  n*ont  pas  été  regar- 
dés comme  les  simples  dispensateurs  de  leur  pro- 
duit; ils  les  ont  obtenus  comme  une  récompense  ou 
comme  un  salaire  ;  ils  en  sont  devenus  les  véritables 
maftres  ;  ils  ont  pu  les  transmettre  à  leurs  descen- 
dants. Or,  je  demande  si  Ton  peut  dire  la  même 
chose  des  biens  de  TEglise  ;  ils  n  ont  pas  été  donnés 
à  des  individus,  mais  à  un  corps  ;  non  pour  les 
transmettre,  mais  pour  les  administrer;  non  à  titre 
dé  salaire,  mais  comme  un  dépôt  ;  non  pour  Tutilité 
particulière  de  ceux  qui  devaient  les  posséder,  mais 
î)our  remplir  une  destination  publique  et  pour  four- 
nir à  des  dépenses  qui  auraient  été  a  la  charge  même 
de  la  nation.  Les  biens  de  l*EgUse  n*ont  donc  rien  de 
commun  avec  ceux  de  la  nomesse  ;  l'intérêt  person- 
nel, l'intérêt  qui  cherche  à  accroître  ses  forces  et  à  se 
donner  des  auxiliaires,  cherche  en  vain  à  prouver 
que  des  propriétés  si  difTérentesont  la  même  origine 
et  doivent  craindre  le  même  sort.  La  noblesse  ne 
sera  point  effrayée  par  ces  vaines  menaces,  et  tout 
intérêt  personnel  disparaîtra  devant  la  suprême  loi 
de  l'Etat. 

.  U  ne  reste  donc  plus,  messieurSi  qu*à  examiner  ce 
que  cVst  que  le  oomaine  de  la  couronne ,  et  à  le 
comparer  avec  les  biens  de  l'Eglise.  Ce  domaine  est 
une  grande  propriété  nationale.  Les  rois  n'en  sont 
ni  les  maîtres,  ni  les  posse^eurs,  ni  même  les  déten- 
teurs; c'est  le  gouvernement  qui  l'administre  au 
nom  de  la  nation  ;  ses  produits  sont  destinés  au  ser- 
vice public  ;  ils  remplacent  une  partie  des  impôts  ; 
et  l'Etat,  sous  ce  rapport,  en  a  tout  ù  la  fois  la  pro- 
priété et  la  jouissance. 

Or,  ne  i*etibuve-t-on  pas  évidemment  la  même 
origine,  la  même  destination,  les  mêmes  effets  dans 
les  possessions  de  l'Eglise?  Ses  biens,  comme  le  do- 
maine de  la  couronne ,  sont  utte  grande  ressource 
nationale.  Les  ecclésiastiques  n'en  sont  ni  les  maî- 
tres, ni  même  les  usufruitiers;  leur  produit  est  des* 
tinéà  un  service  public;  il  tient  lieu  ars  impôts  qu'il 
aurait  fallu  établir  pour  le  service  des  autels,  pour 
l'entretien  de  leurs  ministres  ;  il  existe  donc  pour  la 
décharge  de  la  nation. 

Voilà ,  messieurs,  deux  sortes  de  biens  entièrement 
semblables ,  et  dont  Fun  appartient  certainement  à 
l'Etat  ;  voilà  deux  sortes  de  biens  qui  n'ont  rien  de 
commun  ni  avec  les  propriétés  des  individus,  ni  avec 
les  propriétés  individuelles  des  corps  non  politiques, 
ni  avec  les  fîefs  de  la  noblesse  :  or,  de  là  je  tire  plu- 
sieurs conséquences. 

La  première,  qu'il  n*est  pas  plus  incompatible  que 
la  nation  soit  propriétaire  des  niens  de  l'Eglise,  qu'il 
ne  Test  qu'elle  soit  propriétaire  des  domaines  ae  la 
couronne. 

La  seconde ,  que  c'est  pour  son  intérêt  personnel, 
et,  pour  ainsi  dire,  en  son  nom,  que  la  nation  a  per- 
mis au  clergé  d'accepter  les  dons  desfidtles. 

La  troisième ,  que  si  le  clergé  cesse  de  posséder  ces 
biens,  la  nation  peut  seule  avoir  le  droit  de  les  admi- 
nistrer, puisque  leur  destination  est  uniquement 
consacrée  à  l'utilité  publique  ;  or,comme  ie  l'ai  déjà 
démontré ,  celui-là  seul  qui  doit  jouir  des  biens  d'un 
corps  lorsque  ce  corps  est  détruit,  est  sensé  en  être  le 
maître  absolu  et  incommutable,  même  dans  le  temps 
que  le  corps  existe  ;  le  possesseur  ne  p^ut  avoir 
qu'un  titre  précaire  et  absolument  subordonné  à  la 
loi. 


Enfin,  messieurs,  dans  les  observations  que  j'ai  ea 
l'honneur  de  vous  présenter  dans  les  précédentes 
séances,  j'ai  établi  la  propriété  de  la  nation  sur  les 
biens  de  l'Eglise  ,  en  considérant  ces  biens  sous  un 
autre  point  de  vue. 

Je  vous  ai  dit  :  le  clergé  ne  peut  avoir  acquis  ses 
biens  que  de  quatre  manières  différentes;  il  les  tient 
de  nos  rois,  des  agrégations  politiques,  c'est-à-dire 
des  corps  et  communautés ,  ou  des  simples  particu- 
liers, ou  de  lui-même. 

S* il  les  tient  de  nos  rois,  tout  ce  que  le  prince  a 
donné  pour  remplir  une  destination  pubh(|iie  est 
censé  donné  par  fa  nation  qui,  sans  la  muniBcence 
de  nos  rois,  aurait  été  forcée  de  doter  elle-même  les 
églises,  ou  leurs  ministres.  La  nation  est  donc  pro- 
priétaire sous  le  premier  rapport  ;  elle  peut  reprendre 
des  biens  qui  lui  appartenaient,  qui  n  ont  été  donnés 
que  par  son  chef,  en  son  nom  et  pour  elle. 

Si  l'Eglise  tient  ses  biens  des  agrégations  politi- 
ques ,  ces  agrégations  n'ont  fait  en  cela  tpie  payer 
leur  contingent  d'une  dette  publique  et  solidaire  en- 
tre toutes  les  communautés  et  tous  les  individus  du 
royaume  ;  elles  n'ont  fait  (jue  devancer  et  rendre  inu- 
tile un  impôt  général  qu'il  aurait  été  indispensable 
d'établir.  Sous  ce  nouveau  rapport,  la  nation  est  donc 
en(  ore  propriétaire  des  biens  de  PEçlise. 

Si  elle  les  tient  de  la  libéralité  des  individus,  ceux- 
ci  n'ont  pas  dû  ignorer  qu'aucun  corps  politique  ne 
pouvait  être  incommutablement  propriétaire  ;  ils  ont 
dû  savoir  que  la  nation  pouvait  déclarer  un  tel 
corps  incapable  déposséder  ;  et  puisqu'ils  ont  donné 
des  biens  pour  une  destination  publique,  ils  ont  dû 
S'attendre  que  ce  serait  la  nation  qui  les  administre- 
rait elle-même,  lorsau'ellc  jugerait  à  propos  de  faire 
une  telle  loi  ;  il  suit  ae  là,  que  leur  vérit«ible  inten- 
tion, celle  du  moins  qu'il  faut  leur  supposer  dans 
l'ordre  des  lois,  ne  peut  pas  être  trompée,  quoique  la 
iiation  se  déclare  propriétaire. 

Enfin,  si  l'Eglise  lient  ses  biens  d'elle-même  et  des 
aéquisilions  que  ses  revenus  lui  ont  permis  de  former, 
il  est  évident  que  si  de  telles  acquisitions  sont  con- 
traires à  la  volonté  des  donateurs ,  elles  n'ont  pro- 
curé aucun  nouveau  droit  à  l'Eglise,  et  que  si  les 
donateurs  sont  censés  les  avoir  approuvées,  il  faut 
dès  lors  appliquer  à  ces  biens  tout  ce  que  j'ai  dit  de 
ceux  que  lïglise  a  reçus  directement  des  fondateurs. 
^  Vous  avez  dû  être  étonnés ,  messieurs,  de  la  ma- 
nière dont  M.  l'abbé  Maurv  a  cru  répondre  à  ces  prin- 
cipes. D'un  côté,  a-l-ildit,' je  n'ai  parié  que  des  fon- 
dations, et  l'Eglise  pos.sèdc  des  biens  ii  d'autres  titres; 
d'un  autre  côté,  tous  les  biens  donnés  à  TEglise 
n'ont  pas  été  destinés  au  culte  ,  ni  parconséquent  à 
l'utilité  publique;  en  troisième  lieu,  aucun  fondateur 
n'a  traité  avec  l'Eglise  en  général^  mais  seulement 
avec  chaque  église  en  particulier. 

H  est  facile,  messieurs,  de  répondre  à  ces  trois  ob* 
jections.  J'ai  nécessairement  prié  de  tous  les  biens 
de  FEglise,  lorsque  j'ai  parle  do  ceux  qu'elle  avait 
reçus  de  nos  rois,  des  agrégations  politiques  et  des 
simples  particuliers  ;  car  ses  donations,  ses  fonda- 
tions, ses  legs,  ses  héritages,  ne  peuvent  avoir  d'au- 
tre source. 

D'un  autre  côté,  les  biensdonnés  à  l'Eglise,  à  quel- 
que litre  que  ce  soit,  n'ont  pu  avoir  que  ces  cinq  ob- 
jets :  le  service  du  culte,  l'entretien  des  temples,  le 
soulagement  des  pauvres,  la  subsistance  des  prêtres, 
elles  prières  particulières  pour  tes  familles  rfes  fon- 
dateurs. Certainement  les  quatre  premiers  objets  ne 
tiennent  qu'à  une  destination  publique.  Je  pourrais 
dire  du  cinquième,  qu'il  est  facile  de  croire  que  dans 
les  siècles  d  ignorance,  la  plupart  des  fondateurs  ont 
confondu  le  véritable  culte  avec  les  objets  religieux 
qui  ontété  le  motif  de  leurs  fondations,  et  qui  ont  dé- 
terminé leurs  libéralités  ;  mais  il  suRlra  de  répondre 
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qae  les  îondations  particulières  ne  seront  pas  moins 
remplies ,  soit  quelccler^e'  soit  propriétaire,  soit 
qiril  ne  le  soit,  pas;  et  d'ailleurs,  les  membres  du 
clergé  n'ignorent  point  que  toutes  les  prières  de  l'E- 
glise, lors  même  qu'elles  ont  une  destination  parti- 
culière, tourLeiit  encore  à  Tutilitë  commune  de  tous 
les  fidèles. 

Il  me  suffira  de  faire  observer,  sur  la  troisième  ob- 
jection,/lue  les  principes  que  j'ai  e'tablis  restent  l(*s 
mêmes,  soit  que  les  fondateurs  aient  traité  avec  le 
clergé  en  général,  ou  avec  chaque  église  en  particu- 
lier. Ce  n'est  jamais  en  faveur  d'un  ecclésiastique 
Sue  les  fondations  ont  été  faiu  s.  Si  c'est  en  faveur 
'une  église,  chaque  église  est  un  corps  moral,  et 
dès-lors  les  fondations  ne  sont  pas  individuelles, 
comme  on  voudrait  le  prétendre;  l'on  sait  d'ailleurs 

3ue  le  christianisme  ne  s'est  pas  établi  tout  à  la  fois 
ans  tout  le  royaume,  et  ce  n*est  qu'en  dotant  chaque 
t^Iise  en  particulier  qu'on  a  pu  fonder  le  corps  en- 
tier de  l'Eglise. 

A  présent,  messieurs,  que  me  reste^t-il  a  discuter, 
quelles  objections  me  reste-il  à  n^oudre? 

M.  l'abbé  Maurv  prétend  que  le  clergé  de  France 
existait  a  vaut  la  conquête  du  rovaume;  si  cela  est 
ainsi,  nous  permettons  au  clergé  de  conserver  les  do- 
maines qu'il  possé<lnit  avant  cette  conquête.  Ou  plu- 
tôt, messieurs,  puisqu*unc  nation  a  même  le  droit  de 
changer  son  premier  pacte  social,  quelle  puissance 
pourrait  l'empêcher  de  changer  Torganisation  du 
clergé,  quand  même  elle  l'aurait  trouve  formé,  tel 
qu'il  est  aujourd'hui,  au  milieu  des  Gaules  idolâ- 
tres? 

II.  VàbÏH*  Maury  dit  encore  qu'il  existe  des  lois 
dans  l#*s  capitulaires  de  Charlemagne,  qui  dikidcnt 

Îue  les  propriétés  du  clergé  doivent  être  conservées, 
e  n'examinerai  point  si  le  mot  proprietas,  qui  se 
trouve  dans  les  lois,  est  synonyme  de  dominium,  et 
signilie  jouissance  ou  domaine.  Je  ne  m'attacherai 
pas  non  plus  à  vérifier  si  les  lois  ont  été  faites  sim- 
pli*ment  par  le  monarque  avec  le  conseil  de  ses  Icu- 
de$,ou  si  elles  ont  été  proclamées  dans  les  champs  de 
mars.  Je  négligerai  toutes  ces  preuves,  les  plus  fai- 
bles de  toutes,  précisément  parceque  l'on  prouverait 
tout  avec  elles,  et  qu'à  un  monument  de  prétendu 
droit  public,  il  est  presque  toujours  un  monument 
contradictoire  à  opposer  (1).  Mais  je  répondrai  à 
M.  VM)é  Maury  Que  ces  lois  particulières  n'assu- 
raient la  propriété  du  clergé  oue  vis^à-vis  les  indi- 
vidus, tout  comme  il  existe  des  lois  c[ui  avaient  établi 
ses  dîmes;  mais  que,  ft1t-il  vrai  qu'd  eût  été  déclaré 
propriétaire  par  une  loi  nationale,  la  nation  fran- 

(I)  Cberebei  dans  le*  Capitutaires,  Bat.  tome  If,  page  898, 
TOUS  y  tirei  que  la  nation  disait  en  74t  : 

■  Statoinas  qaoqoe,  cnm  consilio  servomm  Deî  et  poptiH 

■  chrtaltaiii ,  propter  imminenlta  bella  et  peraecutioriea  cm- 

•  teraram  gentiim  <|iiae  io  cireuitu  nosiro  mnt,  tit  sub  pneca- 

•  rio  et  censa  ali^am  partem  ecclesUlis  pecnnis  in  a4juto- 
m  rium  esercitôf  nostri  com  iiidalgentia  Dei  aliquanto  tem- 

■  pore  reiineamus,  •&  conditione  ut  annis  singulis  de  iina- 
«  quaque  casata  sotidus,  id  est,  duodecim  denarii  ad  eccle- 
«  siam  vel  monaiterium  reddantur,  eo  modo  ut  si  morialur 

•  ille  cui  peconia  commodata  fuir,  eccletia  cum  proprîl  pe- 

•  cnnift  reveslita  sit;  et  itcrum,  si  nécessitas  cogat,  aut  prtn- 
«  ceps  jnlieat,  precarium  renovetur  et  rescribatiir  novum, 
«  et  oAiniao  observetur  ut  ecclesia  et  monasteria  penuriam 
«  et  peupertatem  non  patiantur  quorum  pecunia  in  nrecario 
«  pneatîta  sit  ;  sed  si  paupertas  cogat,  ecclesi»  et  aomi  Dei 
«  reddatur  intégra  possessio.  » 

D'où  je  conclus,  1«  au*â  cette  ëpoque  on  savait  très  bien 
faire  U  différence  d'un  bënëfice  ecclésiastique  et  d*un  bënë- 
ficc  militaire; 

t*  Qoa  ai  eett«  eemmutâtîon  ne  te  faisait  qu*à  vie,  c*est 
qu'alors  Ici  fiefs  n'étaient  qu*i  vie  ; 

3*  Qa*oB  se  réservait  de  renouveler  Topéralion,  et  qu'on 
se  féiffiait  It  principe  qu'il  faut  pourvoir  au  culte. 
liote  de  U,  de  Mirabeau, 


eaise  n'en  auniit  iws  moins  conserv  le  droit  de  ré- 
voquer une  telle  loi. 

M.  l'abbé  Maury  nous  dit  encore  que  le  clergé  pos- 
sède comme  tous  les  autres  individus  ;  qu'il  nV»st  au- 
cune propriété  sociale  qui  ne  soit  plus  ou  moins 
modihée  ;  que  si  l'édit  dfe  1749  a  défendu  au  clergé 
d'acquérir,  il  est  plusieurs  lois  oui  renferment  la 
même  prohibition  pour  d'autres  classes  de  citoyens  ; 
enfin,  que  si  le  clergé  n'a  pas  le  droit  d'aliéner,  ce 
n'est  là  qu'un  nouveau  moyen  qu'il  a  de  conserver. 

Je  me  dispenserai  de  répondre  a  ces  sophismes, 
parceaue  M.  Tabbé  Maury  lui-même  ne  peut  pas  les 
regarder  comme  de  sérieuses  objections.  Certaine- 
ment, si  l'obligation  de  ne  pouvoir  pas  aliéner  est 
un  moyen  de  plus  de  conserver,  ce  n'est  pas  du  moins 
un  moyen  de  montrer  que  Von  peut  disposer  d'une 
chose  en  maître.  M.  l'abbé  Maury  croirait-îl  prouver 
bien  évidemment  que  le  roi  est  propriétiire  des  do- 
maines de  la  couronne,  parceque  le  roi  n'a  pas  le 
pouvoir  de  les  aliéner? 

Je  ne  m'arrêterai  point,  messieurs,  à  répondre  à 
ceux  qui  ont  attaqué  la  motion  que  j*ai  fiaite  diaprés 
les  suites  qu'elle  peut  avoir;  je  ferai  seulement  sur 
cela  deux  observations  qui  me  paraissent  impor- 
tantes. 

La  première,  qu'il  ne  s'agit  pas  précisément  de 
prendre  les  biens  du  clergé  pour  payer  la  dette  de 
l'Etat,  ainsi  qu'on  n'a  cessé  ne  le  faire  entendre.  On 
peut  déclarer  le  principe  de  la  propriété  de  la  nation, 
sans  que  le  clergé  cesse  d'être  l'administrateur  de  ses 
biens;  ce  ne  sont  point  des  trésors  qu'il  faut  à  l'Ëtat, 
c*est  un  eage  et  une  hypothèque,  c'est  du  crédit  et 
de  la  conËance. 

La  seconde,  c'est  qu'il  n'est  aucun  membre  du 
clergé  dont  la  fortune  ne  soit  de  beaucoup  augmen- 
tée par  l'effet  d'une  répartition  plus  égale,  a  l'ex- 
ception de  ceux  uni  ont  dix  fois  plus  qu'il  ne  leur 
faut,  et  qui  ne  doivent  redouter  aucun  sacrifice, 
puisque,  même  après  les  réductions  les  plus  fortes, 
ils  auront  dix  fois  plus  encore  qu'il  ne  leur  faudra. 

C'est  assez,  messieurs;  je  ne  me  suis  proposé,  en 
prenant  la  parole,  que  de  ramener  la  question  à  son 
véritable  objet,  et  je  crois  avoir  rempli  ce  but. 

M.  l'abbé  Maury  se  plaindra  sans  doute  encore  de 
ce  que  j'ai  employé  de  la  métaphysique;  pour  moi, 
je  lui  demanderai  comment  l'on  peut,  sans  métaphy- 
sique, définir  la  propriété  de  l'empire,  le  domaine; 
fixer  les  rapports  de  l'état  naturel  à  l'état  de  société  ; 
déterminer  ce  que  c'est  ou' un  corps  moral  ;  distin- 
guer les  proprieti's  des  iuaividusde  celles  des  corps, 
et  les  droits  civils  des  droits  politiques.  Lorsqu  on 
n'a  oue  des  termes  abstraits  à  mettre  en  œuvre,  lors- 
que l'objet  d'une  discussion  est  métaphysique,  il  faut 
bien  l'être  soi-même,  ou  se  trouver  hors  de  son  sujet  : 
mais  j'ai  tort  de  faire  ces  observations  à  M.  l'abbé 
Maury  ;  il  nous  a  déjà  montré  deux  fois  dans  cette 
cause  comment  l'on  peut  répondre  à  des  objections 
métaphysiques  sans  métaphysique. 

M.  Caialès  demande  qo'on  aille  anz  voix  rar  le  principe 
avant  de  s'occuper  des  diverses  exceptions.  D'antres  mem- 
bns  présentent  des  amendements.  L'Assemblée  décide 
qu*elle  n*en  entendra  plus. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  réclame  la  priorité  pour  sa  mo-  ; 
tîon ,  qui  a  été  présentée  la  première;  il  la  lit,  et  y  fait  suc- 
cessivement des  corrections. 

Plusieurs  membres  demandent,  les  nnsTappel  nominal; 
d'antres,  ta  division  de  la  motion  ;  d'auUres,  rajoamemcnl; 
d'autres  enfin,  U  question  préalable* 

L'Assemblée  arrête  qu'on  procédera  sar-le^liamp  à 
rappel  nominal. 

M.  le  comie  de  Mirabeau  Ht  sa  notion,  définilivcnent 
conçue  en  ces  termes  : 

«Qu'il  soit  déclaré  premièrement  que  tons  les 
biens  ecclésiastiques  sont  ù  la  disposition  de  la  na- 
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cents  citoyens  acti&,  et  nomment  un  député  sur 
deux  cents. 

J'observe  d'abord  que  tous  les  inconvénients  que 
j'ai  déjà  remarqués  sur  la  mesure  de  Tétendue  ter- 
ritoriale, prise  pour  base  de  la  division  des  dé- 
partements, se  font  encore  mieux  sentir  dans  la  di- 
vision dos  communes,  parcequ*il  est  évident  <}ue, 
sur  une  moindre  surface,  toutes  les  causes  d'inega- 
tés  qui  peuvent  se  trouver  entre  deux  masses  égales 
de  territoire  doivent  moins  facilement  se  compen- 
ser. On  trouverait  certainement  dans  le  royaume 
plusieurs  divisions  de  six  lieues  carrées,  qui  ne  pré- 
senteraient aucune  habitation,  aucune  trace  d'hom- 
mes; on  en  trouverait  qui  n'auraient  qu'un  seul 
village,  d'autres  que  deux  ou  trois,  d'autres  qu'une 
seule  ville  beaucoup  trop  grande  pour  une  com- 
mune :  comment  donc  pourrait-on  parvenir,  je  ne 
dis  pas  à  rendre  égaux  de  pareils  districts,  mais  à  les 
établir,  mais  à  les  créer? 

Mais,  en  supposant  que  le  sol  du  royaume  fût  à 
peu  près  également  peuplé,  c]uelle  dinicîilté  ne  trou- 
verait-on pas,  soit  pour  choisir  des  chefs-lieux  entre 
des  villages  égaux  et  rivaux  Fun  de  l'autre,  soit  pour 
forcer  des  villages  à  se  réunir  à  telle  commune  plu- 
tôt qu'à  telle  autre,  soit  pour  obliger  les  commu- 
nautés à  renoncer  à  leur  administration,  soit  pour 
former  cette  division  géométrique  de  six  cents  ci- 
toyens par  canton,  de  neuf  cantons  par  communes, 
et  de  neuf  communes  par  départements?  N'est-on 
pas  déjà  assez  embarrassé  pour  former  auatre-vingts 
divisions  à  peu  près  égales,  sans  chercner  à  rendre 
ce  travail  insurmontable,  comme  il  le  serait  certai- 
nement, s'il  fallait  trouver  encore  sept  cent  vingt 
autres  divisions  pour  les  communes,  et  six  mille 
quatre  cent  quatre-vingts  pour  les  assemblées  pri- 
maires? 

L'on  n'a  trouvé  d'autre  moyen  de  vaincre  ces  dif- 
ficultés que  de  renvoyer  la  division  à  des  assemblées 
locales  ;  mais  la  prudence  permet-elle  d'adopter  ce 
moyen?  Toute  votre  sagesse  n'écbouerait-elle  pas 
inévitiblement  contre  les  contradictions,  contre  les 
oppositions  sans  nombre  que  vous  verriez  naître? 
Le  bouleversement  que  produiraient  sept  cent  vingt 
assemblées  préalables  formerait  bientôt  de  tout  le 
royaume  un  véritable  chaos. 

D'ailleurs,  messieurs,  quelle  peut  ^tre  l'utilité  de 
cette  immense  complication  d'assemblées  que  Ton 
exi^i^enour  la  représentation  proportionnelle?  Les 
véntanles  mandants  ne  sont-ils  pas  dans  les  villes  et 
les  villages?  Les  premières  agrégations  politiques  ne 
peuvent-elles  pas  députer  d'une  manière  directe  à 
rassemblée  des  départements,  comme  les  départe- 
ments a  l'Assemblée  nationale?  Dès-lors,  qu'est-il 
besoin  d'intermédiaire?  qu'est- il  besoin  de  com- 
munes et  de  cantons?  On  dirait  que  nous  rejetons 
volontairement  la  simplicité  des  moyens  que  nous 
offre  rétat  réel  de  la  société,  pour  nous  environner 
de  diflicnlt(%  qui  ne  sont  que  notre  ouvrage. 

Les  mâmes  obstacles  se  reproduisent  s'il  s'agit  de 
former  six  mille  quatre  cent  quatre-vingts  cantons 
de  deux  lieues  carrées.  Sur  vingt,  sur  cent  divisions 
pareilles,  prises  au  hasard  dans  le  royaume,  on  n'en 
trouverait  pas  la  moitié  qui  pût  former  un  canton, 
dans  le  sens  qu'on  attaclie  ace  mot,  cVst-à-dire 
qui  pût  donner  lieu  a  une  assemblée  primaire  de  six 
cents  citoyens  actifs.  Presque  partout  il  faudrait  dou- 
bler et  tripler  l'étendue  de  quatre  lieues  carrées; 
presque  partout  il  faudrait  réunir  plusieurs  villages, 
souvent  éloignés  les  uns  des  autres,  et  composer  anisi 
la  m^me  assemblée  d'éléments  entièrement  inégaux. 
Je  loue,  j'admire  même  le  courage  de  ceux  que  tant 
de  difficultés  n'arrêtent  point;  pour  moi,  j'avoue  siti- 
cèrement  qu'elles  me  i>araisscnt  invincibles. 


Je  sens,  messieurs, soit  qu*on  approuve, soit  qu'on 
rejette  l'établissement  des  communes,  cru'il  est  im- 
possible d'accorder  à  chaque  village,  à  chaque  com- 
munauté d'habitants,  une  députation  particulière  â 
l'assemblée  de  département.  Le  nombre  des  mem- 
bres qui  formeront  ces  assemblées  borne  celui  des 
députalions.  Le  nombre  des  députations  une  fois  fixé, 
celui  des  électeurs  qui  pourront  nommer  un  député 
doit  être  également  fixe  par  la  loi  ;  et  comme  il  est 
impossible  que  chaque  agrégation  politique  ait  ce 
nombre  d'électeurs,  c'est  sans  doute  ce  motif  qui  a 
porté  le  comité  à  diviser  le  royaume  en  cantons  et 
en  assemblées  primaires  ;  mais  vous  verrez  bientôt, 
messieurs,  qu'il  se  présentait  un  moyen  beaucoup 
plus  facile. 

En  augmentant  le  nombre  des  départements,  on 
augmente,  par  cela  même,  celui  des  députations  :  les 
députations  étant  plus  nombreuses,  la  masse  des  élec- 
teurs pour  chaque  député  devient  beaucoup  moin- 
dre. Une  plus  grande  quantité,  ou  plutôt  la  presque 
universahté  des  communautés  peut  alors  y  concourir 
directement,  et  un  moyen  tr&  naturel  se  présente 
pour  que  celles  qui  n'auraient  pas  le  nombre  suffi- 
sant d  électeurs  puissent  participer  à  la  même  élec- 
tion, sans  se  réunir  et  sans  se  déplacer  ;  c'est  d'ac- 
corder un  député  commun,  nommé  par  des  électeurs 
séparés,  aux  communautés  qui  ont  nesoin  de  réunir 
leur  suffrage  pour  avoir  le  droit  à  une  députation. 

Jusqu'ici,  messieurs,  je  ne  vous  ai  présenté  que 
des  difncultés  contre  le  plan  de  comité  du  constitu- 
tion, et  j'aurais  bien  voulu  pouvoir  m'en  dispenser 
Ï»ar  le  respect  que  m'inspirent  les  intentions  et  les 
umières  des  honorables  membres  oui  le  composent. 
Je  ne  puis  cependant  vous  dissimuler  une  objection 
encore  plus  grave  :  j'avais  pensé,  j'avais  espéré  du 
moins,  que  la  division  que  l'on  formerait  du  royaume 
pour  opérer  une  représentation  proportionnelle,  se- 
rait propre  tout  à  la  fois  à  rétablissement  d'un  sys- 
tème uniforme,  soit  pour  la  perc(M)tion  des  impôts, 
soit  pour  le  remplacement  de  l'ordre  judiciaire,  soit 
pour  l'administration  publique.  C'est  principalement 
a  réunir  ces  différents  rapports  que  je  me  suis  atta- 
ché dans  le  plan  que  je  vais  soumettre  a  votre  exa- 
men. Je  ne  parlerai  dans  ce  moment  ni  des  impute, 
ni  de  l'ordre  judiciaire;  inaLs  je  considérerai  les  as- 
semblées de  département  sous  le  donble  rapport 
d'assemblées  d'administration  et  d'assemblée  d'élec- 
tion. Il  me  semble  que  ces  deux  points  de  vue  doi- 
vent être  regardés  comme  inséparables. 

La  théorie  du  plan  que  je  propose  consiste  à  faire 
une  division  qui  remplisse  les  trois  conditions  sui- 
vantes : 

10  Que  les  provinces  actuelles  soient  distribuées 
en  départements,  de  manière  que  la  totalité  du 
royaume  en  renferme  cent  vingt. 

20  Que  chaque  département  soit  placé  dans  une 
ville  principale,  et  que  son  arrondissement  soit  tel 
qu'il  puisse  facilement  se  prêter  à  un  système  uni- 
forme d'administration  pour  tout  le  royaume. 

30  Que  l'étendue  du  département  et  sa  position 

géographique  permettent  aux  disputés  des  villes  et 
es  villages  qui  en  feront  partie  de  se  rendre  facile- 
ment au  chef-lieu,  et  qu'ainsi  l'on  n'ait  besoin  que 
de  deux  assemblées,  soit  pour  l'administration,  soit 
pour  la  représentation  proportionnelle,  savoir  :  des 
assemblées  de  chaque  ville  et  de  chaque  village,  et 
des  assemblées  de  département. 

L'exécution  de  ce  plan  n'est  pas  moins  simple  que 
sa  théorie. 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 


fvii.  T|p.  H«ari  Ploi 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Préiid€ne0  d$  M*  Camus, 

srnn  M  LA  sikmx  nfo  vabdi  3  ivavfiMfiBe. 

SmU  du  discoure  ds  St.  Is  çonUs  de  Mirabeau, 

Ce  n*est  pas  le  royauoie  que  je  veux  faire  diviser, 
mais  ks  DrovinMâ;  et  cela  seul  fait  déjà  disparaître 
une  grtnoe  partie  dea  difficullés. 

D'ua  autre  ofttéi  ce  n*eal  fioiot  par  des  surfecea 
égales  qu*il  8*ainra  de  procéder  à  cette  division  ;  car 
ce  n'est  point  a  uue  manière  égale  que  la  nature  a 
produit  la  population,  iaquelle»  a  sou  tour,  accumule 
les  richesses. 

Je  demande  seulement  que  ceux  qui  savent  que 
leur  province  est  dans  ce  moment  un  quarantième 
du  royaume,  la  divisent  en  trois  départements,  pour 
quVlIe  n*en  soîl  plu3  à  Favenir  que  le  cent-ving- 
tième; et  j'ajoute  que  celte  division  doit  avoir  prin- 
cipalem^  pour  base  des  distinctions  déjà  connues, 
des  rapports  déjà  existants,  et  par^dessus  tout  l'in- 
térêt aes  petites  agrégations  que  l'on  voudra  fondre 
dans  une  seule. 

Cette .  division  exige  deux  opérations  distinctes 
Tune  de  l'autre. 

Lsi  première  consista  à  déterminer  en  combien  de 
stetlMis  telle  ef  telle  mtmnce  doit  être  divisée  ]  la 
teDondef  à  fixer  l^étendae  et  les  limites  de  chaque 
«rction. 

La  première  opération  ne  "petit  êirt  fafte  qne  par 
un  comité  que  Ton  composera  d'un  député  de  chaque 
profinoe.  Elfe  aura  pont*  base  des  données  assexcon- 
nnes!  retendue  géographique,  la  onantité  de  popu- 
lation, la  quotité  d'imposition,  la  fertilité  du  sol,  la 
qtiaifté  des  produetions,  les  ressources  de  l'industrie. 
Ainsi,  le  travail  du  comité  se  bornera  à  établir  la 
règle  de  proportion  suivante  î  si  telle  province  doit 
élH!  divisée  eh  tant  de  sections,  en  combien  de  sec- 
tions fbudra-^t-il  diviser  telle  autre  province,  d'après 
cette  donnée  générale ,  qu'il  s'agit  d'avoir  environ 
cent  vingt  départements? 

La  seéonde  opération  ne  peut  pas  ftrc  faite  par  le 
même  comité;  elle  exise  au  contraire  que  l'Assem- 
blëe  se  divise  en  autant  de  comités  qu'il  f  a  de  pro- 
vinces ,  et  (moelle  ne  place  dans  chaque  comité  que 
les  députés  ae  la  même  province.  On  sent  qu'il  sera 
facile  ades  personnes  qui  connaissent  la  population, 
les  impositions,  les  ressources  et  la  position  géogra- 
phique de  leur  pays ,  de  le  diviser  en  autn,nt  de  sec- 
tions que  le  premier  comité  aura  déterminées  :  de  se 
prêter  à  toutes  les  convenances,  à  toutes  les  localités, 
/t  d*olTrir  des  divisions  partout  utiles  et  partout  dé- 
sirées. 

Le  travail  de  chacun  de  ces  comités  consistera  donc 
è  f>xer  les  chefs-lieux  des  différents  départements  de 
letir  province,  à  déterminer  les  villes  et  villages  qui 
en  feront  partie,  à  foire  cette  distribution  de  manière 
que  les  départements  soient  égaux,  autant  que  l'on 
pourra,  non  point  en  étendue  territoriale,  ce  qui  se- 
rait impossible ,  ee  qui  serait  même  contradictoire. 


mais  en  valeur  foncière,  en  population ,  en  impor- 
tance; enfin  à  établir  une  division  qui  facilite  réta« 
blissement  d'un  système  uniforme,  tant  pour  l'ordre 
jadidaire  que  pour  la  perception  des  impôts. 

Le  résultat  aune  pareille  division  est  facile  à  pré- 
voir ;  les  départements  ne  seront  formés  que  par  les 
citoyens  de  la  même  province ,  qui  déjà  la  connais- 
sent, qui  déjà  sont  liés  par  mille  rapports.  Le  même 
langage,  les  mêmes  mœurs ,  les  mêmes  intérêts  ne 
cesseront  pas  de  les  attacher  les  uns  aux  autres;  des 
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sections  connues  dans  chaque  province ,  et  nécessi- 
tées par  leur  administration  secondaire,  seront  con- 
verties en  départements,  soit  que  le  nombre  des  ci- 
toyens y  soit  assez  considérable ,  soit  qu'il  faille  en 
réunir  plusieurs  pour  n'en  former  qu'une  seule. 
Par-là  rinnovation  sera,  j'ose  le  dire,  moins  tran- 
chante, et  le  rapprochement  plus  facile  ;  l'attente  des 
ennemis  du  bien  public  sera  trompée,  et  la  disloca- 
tion des  provinces,  impérieusement  exigée  par  un 
nouvel  ordre  de  choses,  n'excitera  plus  aucune  com- 
motion. 

Je  crois  devoir  jouter,  messieurs ,  pour  Justifier 
en  quelque  sorte  mes  idées,  que  j'ai  puisé  dans  l'ad- 
ministration de  la  province  qui  m*a  Hait  l'honneur 
de  me  députer,  et  aont  le  régime  intérieur»  vanté 
par  plusieurs  publicistes ,  est  certainement  un  des 
mieux  organisés  que  je  connaisse. 

La  Provence  a  une  administration  provinciale»  ou 
des  prétendus  Etats  qui  n'ont  en  quelque  sorte  que 
trois  fondions  à  remplir:  voter  les  impôts,  les  ré- 
partir entre  les  villes  et  les  villages»  et  r^ler  quel- 
ques détails  d'administration. 

La  répartition  des  impôts  est  d'autant  plus  facile 
danscette  province,  qu'elle  a  été  divisée  en  différents 
feux,  mesure  convenlionnclle  qui  exprime  une  va- 
leur quelconque  ;  et  cette  valeur  apphquéç  à  chaque 
ville,  a  chaque  village,  a  été  détejrminée  tout  â  la  fois» 
d'aprèsrétendueetfafertilitédesonterritoire,  diaprés 
le  nombre  de  ses  habitants,  leur  position  locale,  leur 
industrie,  leurs  ressources,  et  les  charges  auxquelles 
ils  sont  soumis.  Cette  opération  des  Ëtats  se  oorne 
donc  à  dire  :  si  f  on  divise  la  province  en  tant  de 
feux,  combien  telle  ville  doit-elle  avoir  de  feux  par 
rapport  5  telle  autre?  Et  ensuite,  si  la  province  ooit 
payer  telle  somme,  combien  doit-on  payer  par  feu? 
Le  travail  de  l'administration  pourrait  n'être  là 
qu'une  simple  règle  d'arithmétique;  mais  calculer 
est  précisément  ce  qiie  les  hommes^  même  les  plus 
éclairés,  savent  le  moins. 

Outre  ses  Etals,  la  Provence  a  tout  à  la  fois  des 
municipalités  dans  chaque  ville  et  dans  chaque  vil- 
lage, et  des  assemblées  par  district,  qu'on  appelle 
vigueries,  et  qui  comprennent  une  certaine  étendue 
de  pays. 

Les  fonctions  des  municipalités  consistent  princi- 
palement à  choisir  et  à  établir  des  impositions  sufA- 
santespour  produire  la  somme  qu'exige  la  quotité  de 
leur  affouagement;  opération  très  simple,  qui  rend 
en  quelque  sorte  l'impôt  volontaire,  par  le  cnoix  de 
ceux  qui  doivent  le  supporter.  Et  qui  doute  que  le 
seul  moyen  de  parvenir  à  une  égale  répartition  ne 
soit  de  1  opérer  de  cette  manière  ;  non  de  loin,  non 
par  de  grandes  masses,  non  sur  de  vagues  aperçus, 
mais  de  proche  en  proche,  mais  par  ceux  qui,  con- 
naissant tous  la  fortune  de  leurs  voisins  et  de  leurs 
égaux,  ne  peuvent  pas  se  tromper,  et  n'ont  plus  à 
craindre  ni  l'arithmétique  ministérielle,  ni  la  ba- 
lance inégale  des  commis  et  des  valets  des  inten- 
dants? 

Les  fonctions  des  assemblées  des  districts  et  des 
viffuerîes  consistent  à  régler  quelques  dépenses  lo- 
cales dont  les  Etats  ne  s'occupent  point,  et  à  établir» 
d'après  l'affouagement  respectif  de  chaque  commu- 
nauté» l'imposition  que  les  dépenses  exigent.  Le  corps 
entier  aide  ainsi  chacun  de  ses  membres,  et  chaque 
partie  du  tout  exerce  des  fonctions  qu'aucun  autre 
ne  pourrait  aussi  bien  remplir  ;  si  l'administration 
entière  n'en  est  pas  plus  éclairée  pour  cela,  ce  n'est 
pas  à  la  constitution  de  la  Provence,  mais  aux  abus 
qui  la  déparent,  qu'il  ftiut  l'imputer. 

IT 


CoHiiUuoHU,  64*  lip. 


130 


Ces  ftlnis  sont  universellement  connus. 

D*un  cûté,  presque  aucune  municipalité  n*est  élec- 
tive, et  ce  vice  est  commun  à  tout  le  royaume. 

D'un  autre  côté,  les  vigueries  ou  districts  sont  tel- 
lement inégaux,  qu^un  seul  forme  presque  le  quart 
de  la  province,  et  que  plusieurs  n'en  font  pas  la  qua- 
rantième partie. 

En6n,  chaque  village  et  chaque  ville  envoient  un 
nombre  ^al  de  députés  à  l'assemblée  du  district;  et 
chacun  de  ces  districts  n'envoyant  qu'un  seul  député 
aux  Etats  f  il  estdiflicile,  sans  parler  d'une  foule 
d'autres  vices,  que  ces  assemblées  soient  plus  mal 
organisées. 

Mais  je  suppose  maintenant,  pour  mieux  faire  juger 
de  mes  principes,  en  prenant  une  seule  province  pour 
exemple,  que  toutes  les  communautés  ae  la  Provence 
eussent  une  municipalité  légale,  fondée  sur  ces  deux 
l)ase^  invariables  :  éligibilité  de  tous  les  ofliciers  pu- 
blics et  concours  de  tous  les  citoyens  à  l'élection  ; 
3ue  la  Provence  entière  ne  fût  divisée  qu'en  trois 
istricts  ou  départements  ;  que  l'administration  fût 
concentrée  dans  ces  trois  assemblées;  que  les  Etats 
fussent  supprimés,  et  que  les  assemblées  de  chaque 
département  fussent  formées  d'un  nombre  propor- 
tionnel de  députés  envoyée  par  chaque  ville  ou  pr 
chaque  village  :  n'est-il  pas  évident  qu'une  pareille 
division  pourrait  servir  de  base  tout  à  la  fois  a  la  re- 
présentation personnelle,  k  l'administration  des  im- 
pôts et  à  l'ordre  judiciaire  ;  et  qu'en  appliquant  le 
même  principe  à  chaque  province,  nous  trouverions 
partout  facilement  cette  division  qui  nous  a  été  pré- 
sentée, pour  ainsi  dire,  comme  un  problème,  et  que 
nous  cherchons  à  résoudre  avec  tant  d'efforts? 

11  ne  me  reste,  messieurs,  qu'à  vous  présenter  un 
projet  d'arrêtés  relatifs  aux  principes  que  je  viens 
d'établir,  et  à  la  forme  des  divisions  que  je  vous  pro- 
pose d'adopter  ;  mais  je  vous  prie  de  ne  pas  perdre  de 
vue  une  observation  que  je  crois  importante;  cest 
nu'il  ne  faut  pas  se  borner  à  faire  des  arrêtés  pour 
iixer  In  représentation  nationale.  Des  arrêtés  feront 
connaître  les  principes  et  les  bases  d'une  division  ; 
mais  il  est  indispensable  de  s'occuper  ensuile  d'un 
règlement  général  qui  exprime  toutes  les  divisions 
et  tous  les  cas,  auquel  soit  annexé  le  tableau  du 
royaume,  et  d'après  lequel  les  assemblées  d'admi- 
nistration et  la  seconde  législature  puissent  se  former 
sans  confusion  et  sans  obstacle,  dans  l'instant  même 
(|ue  vous  croiriez  convenable  de  déterminer.  Si  des 
principes  suffisent  à  quelques  hommes,  il  faut  toute 
la  précision  et  tous  les  détails  d'un  règlement  pour 
l'universalité  des  citoyens. 

Art.  l«r.  La  Fronce  sera  divisée  «n  cent  vingt  dé- 
partements égaux,  autant  qu'il  sera  possible,  en  po- 
pulation et  en  importance.  L'égalité  de  population 
suppose  environ  trente-six  mille  citoyens  actîGs,  et 
deux  cent  mille  individus.  La  ville  de  Paris,  sortant 
à  cet  égard  des  règles  ordinaires,  ne  fera  qu'uu  dé- 
partement. 

II.  Quoique  l'ancienne  division  par  provinces  ne 
doive  plus  subsister  à  l'avenir,  l'arrondissement  de 
chaque  département  sera  déterminé  de  manière  qu'il 
ne  comprenne  pas  des  habitants  de  différentes  pro- 
vinces, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  quelque  fraction 
peu  considérable. 

III.  On  distinguera  dans  chaque  département  deux 
sortes  d'assemblées  ;  l'assemblée  d'administration  et 
l'assemblée  d'élection  pour  la  représentation  natio- 
nale. Ces  deux  sortes  d'assemblées  seront  inégales 
tu  nombre»  d'après  les  dispositions  des  articles  sui- 
vants. 

IV.  L'assemblée  d'administration  de  chaque  dé- 
partement sera  formée  des  députés  de  chaque  ville 
et  de  chaque  village  compris  oans  ce  département, 
savoir  :  d'un  député  sur  cinq  cents  citoyens  actifs, 


de  deux  sur  mille,  et  ainsi  cle  suite  dans  la  même 
proportion.  Si  tous  les  départements  pouvaient  être 
égaux  en  population,  chaque  assemblée  d'adminis- 
tration serait  d'environ  soixante-douze  députés. 

V.  On  doit  entendre  par  citoyen  actif  celui,  et€. 
(Ici  je  me  réfère  aux  articles  proposés  par  le  comité.) 

VI.  Les  nombres  rompus  seront  réglés  de  cette 
manière  :  deux  cent  cinquante  et  sept  cent  cinquante 
équivaudront  à  cinq  cents  ;  sept  cent  cin(;^uaute-un  et 
douze  cent  cinquante  équivaudront  à  mille,  et  ainsi 
de  suite. 

VU.  Les  villes  et  les  villages  qui  n'auront  pas  le 
nombre  de  cinq  cents  citoyens  actiCs  réuniront  leurs 
suffrages  à  ceux  d'une  autre  ville  ou  d'un  autre  vil- 
lage les  plus  voisins,  pour  former  le  nombre  de  cinq 
ceuts  citoyens,  et  nonuneront  un  député  commun 
sans  se  déplacer,  cc^ui  se  fera  de  cette  manière  :  on 
procédera  simultanément  dans  chaque  ville  ou  vil- 
lage à  l'élection  du  député  ;  après  quoi  li>s  orficiers 
municipaux  se  rendront  respectivement  dans  le  lieu 
le  plus  nombreux  avec  les  procès- verbaux  d'élection, 
et  déclareront,  d'après  lé  calcul  des  suffrages,  quel 
aura  été  le  député  commun. 

VIII.  Les  villes  et  les  villages  auront  autant  d'as 
semblées  primaires  qu'elles  auront  de  fois  cinq  cents 
citoyens  actifs,  en  suivant  la  règle  qui  a  été  prescrite 
sur  les  nombres  rompus  dans  l  art.  VI. 

IX.  Les  assemblées  d'élection  pour  chaque  dépar- 
tement seront  formées  d'un  député  sur  cent  citoyens 
actifs  de  chaque  ville  et  de  chaque  village  compris 
dans  le  département,  de  deux  députés  sur  deux  cents, 
de  trois  sur  trois  cents,  et  ainsi  de  suite.  Si  tous 
le^  départements  étaient  égaux  en  population,  cha* 

aue  assemblée  serait  d'environ  trois  cen(  soixante 
éputés. 

X.  Les  villages  ^ui  n'auront  pas  cent  citoyens  ac- 
tifs, se  réuniront  à  d'autres  villages  les  plus  voisins 
qui  n'auront  pas  non  plus  ce  noninre  de  citoyens  ;  et 
rélection  d'un  député  commun  sera  faite  dans  la 
foruie  prescrite  par  Fart.  VIL 

XI.  Les  nombres  rompus  seront  réglés  de  cette 
manière  :  cinquante  et  cent  quarante*neuf  équivau- 
dront à  cent  cmauante  ;  et  deux  cent  quarante-neuf 
équivaudront  à  aeux  cents,  et  ainsi  de  suite. 

XII.  Les  assemblées  des  villes  et  des  villages  ne 
pourront  pas  être  de  plus  de  cinq  cents  citoyens  :  s'il 
s'en  trouve  un  plus  grand  nombre,  on  suivra  la 
rèçle  prescrite  par  l'article  VlII. 

xlli.  L'assemblée  nationale  sera  formée  de  sept 
cent  vingt  députés,  et  par  conséquent  de  six  députes 
par  département,  en  supposant  que  tous  les  dépar- 
tements fiissent  parfaitement  égaux. 

XIV.  L'assemblée  d'élection  de  chaoue  départe- 
ment nommera  trois  députés  a  raison  de  sa  qualité 
de  département;  ce  qui  forme  trois  cent  soixante 
députes.  La  même  assemblée  aura  ensuite  autant  de 
députés  qu'elle  réunira  de  trois  cent  soixantièmes 
de  ta  population  totale  du  royaume;  ce  qui  suppose 
un  député  sur  environ  douze  mille  citoyensactifs. 

XV.  Les  nombres  rompus  seront  réglés  de  la  ma- 
nière suivante  :  six  mille  un  et  dix-sept  mille  neuf 
cent  quatre-vingt-dix-neuf  équivaudront  à  douze 
mille. 

XVI.  Attendu  que  la  population  des  villes  et  des 
villages  n'est  pas  encore  parfaitement  connue,  il  se 
tienora  d'abord  une  première  assemblée  d'adminis- 
tration dans  chaque  département,  laquelle  sera  com- 
posée, non-seulement  d'un  député  de  chaque  ville 
et  de  chaque  village  sur  cinq  cents  citoyens  actifo, 
mais  d'un  député  de  tous  les  villages  qui  n'auront 
pas  ce  nombre  de  citoycas.  Les  députés  porteront  un 
relevé  très  exact  des  ci lo yens  actifs  de  leur  commu- 
nauté, et  sur  C(vlnlilea!i  rasseinbhT  lixera  le  iioinhrr^ 
de  (lépiUés  que  chaque  coiiiiiiunauté  aura  le  druit 
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dfenToyer  à  la  prochaine  assemblée.  Blledëteitnmera 
en  même  temps  quels  seront  les  villages  et  les  villes 

âni  n'auront  qu'un  député  commun,  et  qui  seront 
ans  le  cas  de  réunir  leurs  suffrages. 
n  est  iuutile ,  messieurs,  que  je  fasse  aucune  ob- 
servation sur  ces  différents  arrêtés  ;  ils  sont  fondés 
sur  des  principes  aussi  simples  que  leurs  résultats. 

Les  cent  vingt  départements  seraient  chacun  de 
trente-six  mille  citoyens  actifiSi  c'est-à-dire  d*environ 
deux  cent  mille  âmes.  Cette  population  estsans  doute 
assez  nombreuse  pour  exiger  une  administration  sé- 
parée. 

Les  assemblées  de  département,  qui  ne  seraient 
composites  que  de  soixante-douze  citoyens  lorsqu'il 
ne  s'agirait  que  de  simples  objets  d'administration, 
seraient  formées  d'environ  trois  cent  soixante  dépu- 
tés lorsqu'il  faudrait  s'occuper  d'un  obiet  aussi  im- 
portant que  la  nomination  de  la  législature.  C'est 


cessible,  exige  un  concours  çlus  individuel  :  or,  d'a- 
près mon  système,  la  totalité  du  royaume  aurait  en- 
viron quarante-trois  mille  électeurs  définitifs  et  sans 
intermédiaires. 

D'un  autre  cOté,  vous  ne  sauriez  sans  doute  regar- 
der comme  une  chose  indifférente  d'établir  une  dé- 
puta tion  aussi  directe  qu'il  est  possible.  Le  droit  de 
choisir  son  représentant  par  soi-même  diffère  si  es- 
sentiellement du  droit  de  déléguer  ce  choix  à  un 
autre,  qu'il  importe  de  supprimer  toutes  les  filières 
qui  permettent  de  détourner  le  choix  des  premiers 
mandants,  fournissent  par  cela  même  mille  moyens 
de  corruption,  et  détruisent  toute  confiance. 

Enfin,  messieurs,  si  j'accorde  la  moitié  de  la  dépu- 
tation  à  la  seule  qualité  de  département,  c'est  qu'il 
est  presque  impossible  que  les  départements,  s'ils 
sont  faits  avec  qnelauesoin,  n'aient  pas  entre  eux 
une  certaine  égalité  (Timportance  ;  y  eut-il  quelque 
inégalité,  elle  serait  sufBsamment  corrigée  en  réglant 
l'autre  moitié  de  la  députation  sur  la  population 
proportionnelle  de  chaque  département.  Et  si  je  n'ai 
aucun  égard  à  la  différence  des  impositions,  c'est  que, 
dât-on  espérer  d'en  connaître  parfaitement  les  rap- 
ports (ce  que  je  crois  impossible  pendant  quelques 
années),  l'égalité  rigoureuse  dépopulation,  jointe  à 
l'égalité  prSumée  d'importance,  ne  permet  pas  de 
snpi>oser  entre  deux  départements  une  différence 
sensible  dans  le  produit  des  impôts  (1). 

M«  LB  CHEVALIER  ÂLEXANOUE  DE  Lameth  :  Ce  n'est 
pas  pour  un  objet  étranger  aux  importantes  et  pres- 
santes questions  que  vous  agitez  maintenant,  mes- 
sieurs, que  j'ai  osé  réclamer  en  ce  moment  votre 
attention  ;  je  suis  pénétré,  au  contraire,  de  l'instante 
uëeessité  de  la  diriger  tout  entière  vers  les  moyens 
de  mettre  en  exécution  la  constitution  que  votre  sa- 
gesse prépare  à  la  France,  et  de  donner  au  pouvoir 
exécutif  toute  l'énergie  dont  il  a  besoin  pour  main- 
tenir cette  constitution,  et  assurer  par  elle  la  liberté 
et  le  bonheur  de  la  nation. 

Je  pense  comme  vous,  messieurs,  qu'il  n'est  pas 
de  moyen  plus  sûr  ni  plus  cfticace  pour  arriver  à  ce 
but  que  d'organiser  le  plus  tôt  possible  les  assem- 

(I)  Ed  littBt  les  iinmeiises  discours  que  Mirabeau  pronon- 
çait aur  loatea  les  grandes  questions,  on  est  étonné  de  la 
frodigieuse  fécondité  de  cet  homme  célëhre.  Passant  ses 
joDmcc»  à  la  séance,  où  on  le  voit  prendre  la  parole  à  tout 
îniUiit,  Wirebeaa  trouvait  encore  le  temps  de  se  livrer  aut 
reehcreheo  hiateriques  que  ses  discours  nécessitaient,  de  les 
écrira,  de  les  lire  k  l'Assemblée,  de  les  corriger  pour  son 
j  iMnal,  et  4e  donner  une  partie  de  ses  soirées  aui  plaisirs, 
4uupiela  en  sait  qu*il  n*était  pas  indifférent.  La  prodigieuse 
Activité  de  aon  esprit  suIBseit  k  tout;  mais  elle  abrégea  ses 
j:>uri.  L.  G. 


blées  municipales  et  provinciales,  et  c'est  dans  eette 
vue  que  j'ai  cru  devoir  vous  proposer  d'écarter  tous 
les  obstacles  qui  pourraient  nuire  à  leur  établisse- 
ment. Vous  n'avez  pas  oublié,  messieurs,  quelles 
difficultés  éprouvèrent  dès  leur  naissance  ces  sag«*s 
institutions,  de  la  part  de  plusieurs  pariements  du 
royaume. 

Vous  n'ignorez  pas  quelles  sont  en  ce  moment  les 
dispositious  de  quelques-unes  de  ces  cours  ;  de  quel 
ml  elles  voient  l'éublissement  de  la  constitution, 
quels  regrets  elles  manifestent  de  voir  s'évanouir  de 
si  longues  jouissances  et  de  si  hantes  prétentions. 
De  quel  danger  ne  serait-il  donc  pas  de  leur  laisser 
reprendre  en  ce  moment  une  activité  qu'elles  pour- 
raient opposer  à  l'établissement  des  assemblées  ad- 
ministratives? 11  n'est  personne  parmi  vous,  mes- 
sieurs, qui  n'ait  senti  la  nécessité  d'établir  un  nouvel 
onlre  judiciaire,  et  qui  n'ait  approuvé,  parmi  les  dis- 
positions qui  vous  étaient  pr&entées  par  notre  pre- 
mier comité  de  constitution,  celles  qui  substituent 
à  ces  grands  corps  politiques  des  tribunaux  plus  près 
du  peuple  et  bornes  à  la  seule  administration  de  la 
justice. 

Ce  n'est  pas,  messieurs,  que  je  veuille  anticiper 
sur  l'ordre  de  vos  travaux,  et  vous  proposer  de  pro- 
noncer d'une  manière  absolue  sur  le  sort  des  parle- 
ments; mais  je  pense  qu'il  est  une  mesure  importante 
à  prendre  a  leur  égard,  et  que  vous  ne  sauriez  arrêter 
trop  tôt,  puisqu'il  ne  reste  précisément  que  le  temps 
nécessaire  pour  son  exécution  :  c'est  de  retenir  ces 
cours  en  vacances,  et  de  laisser  aux  chambrer  des  va- 
cations le  soin  de  pourvoir  aux  objets  les  plus  pres- 
sants de  l'administration  de  la  justice. 

Je  n'ai  point  oublié,  messieurs,  les  importants 
services  que  nous  ont  rendus  les  parlements.  Je  sais 
que  si,  dans  l'origine,  la  puissance  royale  leur  a  ûà 
son  agrandissement,  on  les  a  vus  depuis,  daus  plus 
d'une  occasion,  lui  prescrire  des  limites,  et  souvent 
eombattre  avec  énergie,  et  presque  toujours  avec 
succès,  les  efforts  du  despotisme  ministériel;  je  sais 
qu'on  les  a  vus,  lorsque  l'autorité  l'emportait,  sou- 
tenir avec  fermeté  des  persécutions  ontenues  par 
leur  courage  ;  je  sais  que,  dans  ces  derniers  temps 
surtout,  ils  ont  repoussé  avec  force  les  coupables 

Kojets  qui  devaient  anéantir  entièrement  notre  li- 
rté.  Mais  la  reconnaissance,  qui  dans  les  hommes 
privés  peut  aller  jusqu'à  saoriner  ses  intérêts,  ne 
saurait  autoriser  les  représentants  de  la  nation  à 
compromettre  ceux  gui  leur  sont  confiés  ;  et  nous  ne 
pouvons  nous  le  dissimuler,  messieurs  :  tant  que  les 
parlements  conserveront  leur  ancienne  existence, 
tes  amis  de  la  liberté  ne  seront  pas  sans  crainte,  et 
ses  ennemis  sans  espérance. 

La  constitution  ne  sera  pas  solidement  établie 
tant  qu'il  existera  auprès  des  assemblées  nationales 
des  corps  rivaux  de  sa  puissance,  accoutumés  long- 
temps a  se  regarder  comme  les  représentants  de  la 
nation,  si  redoutables  par  l'influence  du  pouvoir  ju- 
diciaire ;  des  corps  dont  la  savante  tactique  a  su  tour- 
ner tous  les  événements  à  l'accroissement  de  leur 
Suissance,  qui  sans  cesse  seraient  occupés  à  épier  nos 
émarches,  à  aggraver  nos  fautes,  à  profiter  de  nos 
négligences,  et  attendre  le  moment  favorable  pour 
s'élever  sur  nos  débris. 

Non,  messieurs,  il  n'est  pas  à  craindre  que  la  mime 
assemblée  qui  a  fixé  les  droits  du  trône ,  qui  a  pro- 
noncé la  destruction  des  ordres,  qui  ne  laissera  aux 
nobles  d'autres  privilèges  que  la  mémoire  des  servi- 
ces de  leurs  ancéUres,  et  aux  ecclésiastiques  que  la 
considération  attachée  à  leurs  honorables  fonctions;  - 
que  l'assemblée  qui  a  fondé  la  liberté  sur  l'égalité 
civile  et  politique,  et  sur  la  destruction  des  aristo- 
craties de  toute  espèce,  puisse  jamais  consentir  i 
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laisser  subsister  des  corps,  Jadis  ntiles,  mais  au]ouir- 
d'hui  Incompatibles  avec  la  constitution. 

Au  reste,  messieurs,  en  renvoyant  la  question  an 
fond  au  moment  où  tous  statuerez  définitivement 
sur  le  pouvoir  judiciaire,  je  me  borne  en  cet  instant 
à  vous  proposer  un  arrêté  qui  ordonne  que  les  parle- 
ments resteront  en  vacances  (1). 

L*oraleur  propose  un  projet  d^arrêté. 

M.  Target  présente  des  considérations  historiiiaes  et  po* 
liUques  qui  le  déterminent  à  appuyer  l*opinion  de  M.  de 
Lametli  ;  il  y  ajoute  seulement  pour  amendement,  que  les 
bailliages  et  sénéchaussées  continueront  d'exercer  leurs 
fonctions. 

M.  Fbéteau  :  Je  reviens  d'un  bureau  où  j'étais  oc- 
cupé pour  le  service  de  F  Assemblée.  J'apprends  quMl 
se  discute  une  question  nouvelle,  et  avant  d'avoir  pu 
réunir  toutes  mes  idées,  une  réflexion  me  frappe  d  a- 
bord.  Il  est  impossible  que  les  chambres  des  vaca- 
tions, étanttrès  peu  nombreuses,  puissent  juger  tous 
les  criminels  dont  les  prisons  sont  remplies.  Je  de- 
mande qu'on  ajourne  à  jeudi. 

M.  TflOUBET  :  Cet  ajournement  équivaut,  par  le 
fait^àrajournementaprèsla  rentrée.  Le  temps  né- 
cessaire pour  sanctionner  le  décret,  et  1^  distances 
que  les  courriers  auront  à  parcourir,  feraient  aue  les 
parlements,  avant  de  connaître  légalement  ce  décret, 
seraient  déjà  en  activité. 

S'il  est  vrai  que  l'esprit  de  corps  et  d'intérêt  qu'ils 


des  municipalités,  la  motion  présente  a  un  rapport 
très  direct  avec  l'ordre  du  jour.  Comme  corps^  a  tous 
égards  l'assemblée  du  corps  constituant  a  le  droit  de 
de  les  détruire.  Comme  tribunaux,  vous  ne  pouvez 
les  encadrer  dans  la  constitution  que  vous  devez 
faire. 

La  nation  n'a  pas  eoncouru  à  IViection  de  leurs 
membres;  tous  sont  arriva  à  la  magistrature  par 
rhérédité  et  la  vénalité;  tous  sont  d'anciens  privilé- 
giés que  je  ne  crois  pas  encore  parfaitement  convertis. 
Les  corps  antiques  se  font  une  religion  de  leurs  maxi- 
mes; ils  sont  toujours  attachés  «  oe  qu'ils  appellent 
leurs  droits  et  leur  honneur. 

Bien  ne  peut  donc  vous  empêcher  de  prendre  au- 
jourd'hui une  disposition  provisoire,  prudente  pour 
vous  et  convenable  pour  eux-mêmes.  On  peut,  si 
cela  paraît  nécessaire,  augmenter  la  compétence  des 
chambres  de  vacations. 

M.  Tévèque  de  ***  réclame,  en  s'autorisant  de  son  ca- 
hier, la  conservation  du  parlement  de  Navarre. 

Plusieurs  amendements  sont  présentés.  L*As5emblée  re- 
jette les  uns ,  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les 
autres,  accueille  ceux  de  M*  Tbouret,  et  adopte  presque 
unanimement  la  motion  rédigée  comme  il  suit  : 

<  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

f  i«  QuVn  attendant  l'époque,  peu  éloignée,  où  elle 
pourra  s'occuper  de  la  nouvelle  organisation  du  pouvoir 
judiciaire,  que  tous  les  parlements  du  royaume  conti- 
nueront à  rester  en  vacances»  et  que  ceux  qui  seront 
déjà  rentrés  reprendront  l*éiat  de  vacances  :  les  chambres 
des  vacations  conUnueront  ou  reprendront  leurs  fonc- 
Uons,  et  connaîtront  de  toutes  causes,  instances  et  procès, 
nonobstant  toutes  lob  et  règlements  contraires,  jusqu'à 
ee  qu'il  ait  été  autrement  statué  à  cet  égard  ;  tous  les 

^1)  La  proposition  de  K.  de  Lameth  et  le  décret  d'urgence 
qui  en  réfulta  furent  nécessités  par  les  dëroonstrations  con- 
tre-révolutionnaires que  plusieurs  parlements  venaient  de 
faire.  Ceux  de  Ronen  et  de  Mets  avaient  protesté  contre  les 
mesorer  de  l*Aaaemblée  anr  la  nouvelle  organiaation  politique 
et  géographique  de  la  France;  celui  de  Rennes  en  fit  au* 
tant,  et  il  était  à  craindre  qu'en  même  temps  qu'on  provo- 
quait la  réunion  des  Etats  provinciaux,  les  parlements  ne 
cherchassent  à  faire  acte  de  puissance  et  à  élever  ainsi  une 
autorité  rivale  de  celle  de  TAssemblée.  L.  G. 


autréi  tribunaux  continueront  I  rendre  fusUee  en  la  rat* 
Bière  accoutumée  i 

f  S*  Que  M.  le  préûdent  se  retirera  sur-le-champ  par* 
devers  le  roi  pour  lui  demander  de  faire  expédier  tous  or- 
dres et  toutes  lettres  à  ce  nécessaires,  a 

—  Une  dépulatioo  de  la  commune  de  Paris  est  intro- 
duite. 

M.  Baillt  :  Les  administrateurs  du  comité  de  po- 
lice m'envoient  vous  prier  de  décréter  un  règlement 
provisoire  de  police,  sans  lequel  ils  ne  peuvent  rem- 
plir les  fonctions  qui  leur  sont  confiées  par  leurs 
commettants.  Ils  ne  se  croient  pas  suffisamment  au- 
torisés à  exercer  le  pouvoir  d'admmistration  et  de 
juridiction,  s'ils  n'obtiennent  votre  sanction 

Un  lieutenant  de  maire  fait  lecture  d*un  projet  de  règl^ 
ment  que  TAssemblée  renvoie  au  comiié  de  constitution, 
pour  en  être  rendu  compte  jeudi  prochain ,  à  une  heure; 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  un  quart. 

SEANCE  DU  MERCREDI  4  NOVEMBRE. 

Des  adresses  de  Grenoble,  Die  et  Saint-Vallier  expriment 
une  adhésion  formelle  aux  arrêtés  de  l'Assemblée  natio- 
nale, et  une  opposition  manifeste  à  la  convocation  des  Etats 
du  Daupbiné. 

—  M.  le  président  annonce  qn^a^ant  présenté  hier  I 
l'acceptation  et  à  la  sanction  les  décrets  relatifii  aux  biens  du 
clergé  et  aux  vacances  prolongées  des  parlements,  le  roi  a 
promis  de  faire  sur-le-cnamp  publier  l'un,  et  de  sanctioa- 
ner  Tautre  sans  délai. 

On  observe  sur  le  premier,  que  publication  n*est  pas 
acceptation ,  et  que  le  décret  relatif  à  la  convocation  pour 
la  nomination  des  suppléants  est  publié  et  imprimé,  mais 
ne  porte  pas  une  acceptation  formelle. 

M.  Duquesnoy  remorque  que  le  formulaire  de  la  loi  n^é* 
tant  pas  encore  accepté,  les  minbtres  ne  peuvent  s'en  ser- 
vir  :  il  demande  que  le  comité  de  constitution  apporte  les 
articles  de  constitution  atrétés  depuis  quelque  temps,  ainsi 
que  la  formule,  à  la  séance  de  demain ,  après  laquelle  le 
président  se  retirera  pardevers  le  roi  pour  les  pràenter  ft 
Caeceptation^ 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition. 

On  renu*e  dans  Tordre  du  jour. 

M.  DuQUESNOT  :  La  division  de  la  France  doit  être 
soumise  aux  lois  physiques  et  aux  bornes  naturelles. 
Elle  doit  avoir  pour  but  de  fondre  les  esprits  et  les 
mœurs ,  de  manière  qu'il  n'y  ait  en  France  que  des 
Français,  et  non  des  Provençaux,  des  Normands,  etc. 

Le  plan  du  comité  remplit  cet  objet  important Il 

faut  adopter  ce  projet;  il  ne  faut  pas  diiférerde  l'ad- 
mettre;  et ,  j'ose  le  dire,  l'Assemblée  qui  a  tué  en 
deux  jours  les  deux  corps  les  plus  redoutables  doit 

mettre  à  créer  autant  de  zèle  qu'à  détruire H  ne 

faut  pas  laisser  les  provinces  se  tracer  elles-mômes 
des  divisions.  Nous  devons  tout  faire  ici 

M.  LE  MARQUIS  DE  Vaddeeuil  :  Jc  SUIS  chsrgé  par 
la  province  du  Languedoc  de  demander  que ,  dans 
le  cas  oi!i  elle  serait  divisée  en  plusieurs  parties,  elle 
fût  autorisée  à  réunir  ces  divisions  en  une  seule  as- 
semblée, suivant  l'ancien  régime. 

M.  DE  Landine  :  Le  plan  du  comité  présente  plutôt 
une  théorie  satisfaisante  qu'une  pratique  aisée..... 
Les  différences  de  population  dans  une  étendue  égale 
rendront  nécessairement  les  divisions  inégales  en 

importance Le  génie  des  peuples,  les  grandes 

villes  formant  des  tous  particuliers,  les  diversités 
d'intérêts  des  habitations  commerçantes  et  des  vil- 
lages agricoles,  etc.,  rendront  ces  divisions  difficiles 
et  dangereuses. 

Combien,  par  exemple,  la  province  ^e  je  repré- 
sente n'aura-t-elle  pas  à  se  plaindre,  si  elle  est  réu- 
nie à  la  ville  de  Lyon  ?  Le  Forez  est  divisé  sur  la 
carte  en  deux  parties,  l'une  réunie  au  Beatijolais  » 
l'autre  au  Lyonnais  :  bornée  de  toutes  parts  par  des 
montagnes  presque  inaccessibles,  concentrée  en  ella- 
méme,  ayant  des  intérêts  particuliers  par  des  loca- 
lités et  des  circonstances  qui  n'existent  que  dans  elle , 
il  est  important  oour  sa  prospérité,  pour  son  avan- 
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tage  politioiie,  iiu'elle  9e  régisse  elle-même  :  elle 
avait  autrefois  demandé  une  administration  partîcu  • 
lière,  elle  la  demande  encore 

M.  Babnave  :  Le  comité  de  constitution  a  présenté 
un  plan  digne  de  la  plus  erande  confiance  ;  mais 
peut-être  a-t-il  trop  cherche  à  corriger  par  le  génie 
ce  que  les  usages  et  Thabitude  ont  consacré, 

La  nécessité  de  l'unité  monarchique  a  déterminé 
arec  raison  à  diviser  le  royaume  en  quatre-vingts  dé- 
partements. Adopter  cette  division.  Je  pense  qu*el]e 
pourrait  s*étendrô  ou  se  restreindre  un  peu,  qu'il  est 
indispensable  d'entendre  les  observations  des  pro- 
vinces, et  de  ne  pas  tenir  absolument  au  nombre  des 
départements,  parcequ'il  doit  être  subordonné  aux 
circonstances  locales. 

Les  divisions  en  sept  cent  vin^  communes  sont 
trop  grandes  pour  des  municii>ahté8,  et  trop  petites 
pour  des  districts  d'administration. 

11  se  présente  encore  deux  défauts.  Premièrement, 
trois  depés  d'élection  :  il  faut  que  les  élections 
soient  puis  immédiates ,  et  que  les  électeurs  choisis 
par  le  peuple  nomment  directement  les  représen- 
tants à  l'assemblée  nationale.  Secondement,  un 
grand  nombre  de  députés  est  nommé  par  un  trop  petit 
Hombre  d'électeurs.  En  effet,  le  comité  fait  choisir 
neuf  représentants  car  qvatre-vingt-un  électeurs,  et 
il  en  résulte  que  si  neuf  de  ceux-ci  étaient  sûrs  de 
cinq  ou  six  voix,  et  qu'ils  s'entendissent  entre  eux, 
ils  seraient  tous  choisis. 

Je  propose  premièrement  qu'il  y  ait  quatre- vingt 
divisions  ou  départements,  plus  ou  moins. 

Secondement,  que  dans  chaque  il  y  ait  trois  ou 
quatre  assemblées  de  districts  administratif  seule- 
ment. 

Troisièmement,  que  les  municipalités  plus  nom- 
breuses soient  autorisées  à  envoyer  immédiatement 
lears  électeurs  dans  les  chefs-lieux  des  districts,  pour 
V  procéder  à  la  nomination  des  députés  à  rassem- 
blée nationale,  et  que  ces  électeurs  soient  au  moins 
au  nombre  de  trois  cents. 

M.  DcsHBimiEiis  :  Je  me  propose  de  prouver  la 
prééminence  du  plan  du  comité  sur  ceux  qui  ont  été 
présentés,  et  d'examiner  quelqnes  objections.  Le  co- 
mité a  voulu  éviter  deux  dangers.  Premièrement 
celui  qui  résulterait  de  l'esprit  et  des  intérêts  parti- 
culiers des  provinces»  qui  voudraient,  aux  dépens 
des  vues  générales,  conserver  leurs  convenances. 
Secondement,  celui  de  la  multiplicité  des  municipa- 
lités. 

On  rejette  la  base  territoriale  pour  se  borner  à 
celles  de  populations  et  d'impositions  ;  mais  le  nom- 
bre des  départements  varierait,  parceque  ces  deux 
bases  sont  variables.  La  base  territoriale  est  plus 
fixe,  et  o&e  une  division  sans  efforts  et  sans  convul- 
sions. 

On  demande  pourquoi  deux  cent  soixante-dix  res- 
sorts, municipalitésou  communes,  qui  ne  donnentpas 
de  municipahtés  à  toutes  les  villes  et  villages;  mais 
les  ans  et  les  autres  auront  des  agences  ou  bureaux  de 
municipalités;  mais  tout  ce  qui  est  purement  d'ad- 
ministration sera  renvoyé  aux  assemblées  adminis- 
tratives, et  les  municipalités,  considérées  comme  de 
mndes  femilles,  seront  uniquement  occupées  de 
leur  administration. 

On  a  reproché  que  les  divisions  étaient  purement 
géométriques.  En  jetant  les  veux  sur  la  carte  où  elles 
sont  sacrées,  on  verra  que  le  comité  a  eu  égard  aux 
localité;,  aux  frontières  des  provinces, etc.  Dans  mon 
opinion  particulière.  Je  crois  que  le  nombre  des  dé- 
partements peut  être  augmenté. 

On  paraît  blâmer  les  trois  degrés  d'élection  ;  mais 
c'est  afin  que  les  élections  soient  épurées  que  le 
comité  a  proposé  d'établir  des  assemblées  intermé- 
diaires. 


La  division  en  cent  vingt  départements  (présentera 
plus  d'inconvénients  que  celle  en  quatre-vingt.  U  ne 
sera  pas  facile  de  diviser  le  royaume  en  cent-ving- 
tièmes de  population  et  de  contribution  ;  cette  opéra- 
tion exigera  un  temps  considérable,  et  donnera  peut- 
être  lieu  à  des  discussions  entre  les  provinces.  J'ai 
de  plus  indiqué  le  danger  de  l'extrême  variabilité  de 
ses  bases* 

On  a  proposé  d'augmenter  le  nombre  des  élec- 
teurs, et  de  supprimer  Tintermédialre  des  élections. 
Je  crois  ces  observations  justes,  et  j'adopte  le  plan  du 
comité  avec  ces  deux  modifications. 

M.  BiAUZAT  :  Je  regarde  le  plan  du  comité 
comme  impraticable,  dangereux  et  inutile.  Imprati- 
ticable,  à  raison  des  localités;  dangereux,  à  cause 
de  rinégali té  qu'il  introduirait  dans  les  divisions  ; 
inutile,  parceque  la  base  seule  dépopulation  évite» 
rait  ces  inconvénients.  L'étendue  du  ressort  des  as- 
semblées provinciales  étant  déterminée  d'après  cette 
base,  il  serait  formé  des  districts  de  cent  mille  âmes 
qui  fourniraient  à  peine  chacun  cent  vingt  citoyens 
actifs.  Les  élections  se  feraient  alors  avec  facilité; 
chaque  district  élirait  pour  l'assemblée  provinciale  et 
pour  l'assemblée  nationale  ;  et  tout  le  monde  con- 
courant à  cette  nomination ,  les  délégants  ne  se  plain- 
draient pas  des  délégués. 

M.  Biauiat  insiste  forlement  sur  la  conservation  des  mu- 
nicipalités inférieures;  il  demande  qu'il  en  soit  orée  dans 
tous  les  lieux  où  Ton  a  établi  une  collecte, 

—  M.  le  président  fait  leetore  d'une  lettfc  par  laqnella 
H.  le  garde*des-9ceaux  annonce  que  le  décret  oonoemant 
les  biens  du  clergé  est  accepté;  que  celui  relatif  aux  pM> 
Icmenls  est  sanctionné,  et  que  des  courriers  sont  expédiés^ 
conformément  aux  dispositions  qu'il  contient, 

—  Un  membre  du  comité  de  vérification  rend  compte 
d*nne  double  élection  faite  en  Corse  pour  la  noblesse. 

La  nomination  du  premier  député  est  reconnue  irrégu- 
gulière;  le  second  député  obtient  la  permission  d*assister 
aux  séances  dans  la  tribune  des  suppléants. 

M.  LE  BABoii  DE  WiHPPER  *.  Ilcxistc  cu  Normandie 
un  tiaage  établi  sans  doute  par  des  magistrats  mau- 
vais pa3renr8;  mes  commettants,  très  intéressés  à  ce 
qu'il  soit  réformé,  me  chargent  de  demander  que 
1  Assemblée  nationale  décrète  que  désormais  les  in- 
térêts des  sommes  dues  seront  payés  après  la  con- 
damnation du  débiteur,  à  compter  du  jour  de  la  de- 
mande en  justice. — Cette  proposition  est  ajournée. 

M.  ***t  député  do  Havre,  présente  prerol^renent  4,940  !• 
de  la  part  des  officiers  et  capitaines  de  naTtres  de  ce  porti 
secondement  S4,000  liv.  en  argenterie  et  bijoux  de  la  part 
des  habitants,  et  rengagement  de  payer  comptant,  au  i*' 
avril  prochain,  la  contribution  patriotique.  Il  rend  compte 
ensuite  d*une  circonstance  qui  donne  des  inquiétudes  ù 
cette  ville. 

Une  milice  nationale  y  était  établie  ;  une  compagiUe  de 
TOlontaires,  indépendante  de  ck  corps,  parait  vouloir  s> 
former  une  seconde  fois,  après  s'être  déjà  détruite  elle-m£« 
me.  On  craint  qu'il  n*existe  entre  ces  deux  corps  une  mes* 
intelligence  qui  pourrait  produire  des  effets  très  fâcheux, 
et  la  ville  du  Havre  demande  que  TAssemblée  nationale 
empêche  cet  établissjcmentt 

M.  ***  fait  la  même  observation  pour  la  ville  de  Meaux* 

Plusieurs-membres  proposent  d*étendre  à  tout  le  royau- 
me le  décret  qui  doit  être  rendu  à  ce  siq'et. 

H.  Tabobt  :  Dans  l'état  actuel  de  la  France,  et 
dans  l'ignorance  où  nous  sommes  des  circonstances 
de  l'élection  des  volontaires  des  diiférentes  villes , 
nous  devons  nous  borner  à  prononcer  pour  le 
Havre. 

L*Âs8emblée  décrite  qu'il  sera  sursis  h  rétablissement 
d'un  corps  de  volontaires  au  Havre,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
statué  sur  Porganisation  des  municipalités 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  gar- 
de-des-sceauXy  accompagnant  l'envoi  de  la  noie  dont  voici 
l'objet  ! 

Ce  ministre  est  consulté  par  un  grand  nombre  de  magis- 
trats sur  l'exécution  des  décrets  relatifii  à  l'exportation  et  à 
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la  eîrctthtîon  des  graSmi.  La  Kiierté,  entîircinciit  renéae 
a\ix  vendeurt,  paraît  autoriser  la  vente  des  grains  dans  les 
freoiers;  cependaiit  11  était  ordonné,  ]iar  des  règlements 
qni  ne  sont  pas  révoqués,  que  quiconque  aurait  des  blés  en 
nagasin  serait  tenu  de  les  porter  au  marché.  p*âprès  œtte 
espèce  d*opposition  entre  les  décrets  et  les  règlements, 
les  magistrats  ne  savent  quel  parti  ils  doivent  prendre* 

M.  le  garde-des-sceaui  n*a  pas  voulu  leur  r^ondrcaans 
a*informer  des  intentions  de  TAssemblée»  Il  pense  toutefois 
que  les  circonstances  qui  ont  décidé  à  faire  ces  règlements, 
étant  les  mêmes,  peuvent  déterminer  à  les  conserver* 

M.  Fréteau  :  Le  comité  des  recherches  est  chargé 
de  beaucoup  de  pièces  relatives  aux  subsistances  ;  il 
en  rendra  incessamment  un  com|>te  qui  peut  éclairer 
rassemblée  sur  l'objet  du  mémoire  du  ministre.  Je 
propose  de  renvoyer  cette  note  au  comité  des  re- 
cherches, et  d*ajourner  au  jeudi. 

M.  Chapelier  est  chargé  par  sa  province  de  demander 
que  les  débiteurs  des  rentes  en  grains  soient  autorisés,  pour 
cette  année  seulement,  &  payer  ces  rentes  en  argent, 

M,  ***  propose  de  supprimer  avec  indemnité  tons  les 
droits  perçus  sur  les  grains  dans  les  marchés. 

L* Assemblée  ajourne  toutes  ces  motions  k  vendredi ,  et 
les  renvoie  au  comité  des  recherches. 

—  M.  l'évêque  de  Clermont  dénonce  un  livre  intitulé  : 
Catéehiâme  du  genre  humain ,  comme  rempli  de  blasphfi- 
mes  contre  la  religion.  Le  prélat  en  cite  quelques  pas- 
rages  :  cQu*entendes>vous  par  les  religions?  J'entends  ce  qui 
a  été  établi  par  les  plus  forts  et  les  plus  rusés  pour  com- 
mander par  la  force  an  nom  d'une  idole  qu*iis  se  sont 
créée.  —  QuVst-ce  que  le  lien  conjugal  ?  Cest  la  propriété 
que  rbomme  a  de  la  femme.  >  L'auteur  trouve  celte  pro- 
priété aussi  injuste  que  celle  des  terres,  et  ne  voit  d*autre 
moyen  de  détruire  ceue  injustice  que  le  partage  des  terres 
et  la  communauté  des  femmes. 

Dans  une  pièce  de  vers  qui  termine  le  voinme,  et  qui  est 
intitulé  :  Extrait  des  ntinvtes  du  Fatican,  Tanieur  atta- 
que les  trois  personnes  de  la  Ttrinité.  If  les  Introduit  sur  la 
scène  eomme  des  êtres  insensés,  et  les  charge  de  ridicofes. 

M.  Tévèque  de  Clermont  demande  que  ce  litre  soit  re- 
mis au  comité  des  recherches,  qui  s'occupera  d%'n  con- 
naître Tauteur  et  IMoqirimeur,  et  qu'il  suit  ordonné  au  pro- 
cureur du  roi  du  Châtelet  de  faire  sur  cet  objet  ce  que  son 
devoir  lui  prescrit» 

M.  Chapbuer  :  Ce  livre  ne  nous  est  pas  assez  con- 
nu potur  statuer  en  ce  moment  stur  la  dénonciation. 
Jei>ronose  de  le  renvoyer  au  comité  des  rapports,en 
se  conformant  ainsi  à  ce  qui  a  été  (ait  au  sujet  du 
mandement  de  M.  l'évéaue  de  Tréguier ,  qui ,  9ous 
un  autre  sens,  était  plus  dangereux  encore. 

L*Asflembtée  adopte  cette  opinion. 

•— BI.  ***reod  compte,  au  nom  du  comité  des  rapports, 
d*une  demande  de  M.  de  Renaud,  gentilhomme  lyonnais. 

Le  comité  permanent  de  Valenciennes  et  celui  du  Pont« 
de>Beauvoisia  ont  arrêté,  l*un  une  grande  quantité  d'ar- 
genterie qui  passait  à  Bruxelles  pour  M.  le  comte  de  Duras; 
l'autre,  400  marcs  qui  étalent  envoyés  à  M.  de  Renaud  en 
Savoie.  Ce  gentilhomme  demande  que  cette  saisie-arrèt  soit 
levée. 

Après  quelques  discussions,  cette  aflhire  est  renvoyée 
an  comité  des  recherches. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  5  NOVEMBllE. 

On  fait  lecture  de  quelques  adresses,  parmi  lesquelles  il 
sVn  trouve  une  relative  à  la  convocation  des  Etau  du  Dau- 
phiné;  elle  est  envoyée  par  la  commission  intermédiaire, 
qui  e&pose  que  son  intention  avait  été  de  fiier  les  yeux  des 
Etats  sur  les  circonstances  extraordinaires  qui  ont  amené 
le  roi  à  Paris,  et  quVlle  a  remis  au  14  décembre  cette  as- 
semblée, dont  l'objet  sera  la  répartition  des  iropôLs  et  le 
remplacement  à  TAssemblèe  nationale  des  députés  qui  sont 
morts  ou  qui  ont  donné  leur  démission. 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
M.  le  garde-des«sceaux  demande  que  l'Assemblée  s'expli- 
que sur  la  contrariété  qui  parait  exister  entre  le  décret  qui 
défend  les  assemblées  des  provinces,  et  celui  qui  a  rapport 
aux  convocations  pour  le  remplacement  des  députés  et  des 
luppléants. 


Beaucoup  de  membres  présentent  des  observations  qui 
tendent  à<élabtir  que  cette  nomination  ne  doit  pas  seuk- 
nCHt  être  fiite  par  les  abciens  éleeleurs  de  tous  les  ordres 
TéuntA,  mats  encore  par  de  nouveaux  électeurs  pria  iadia- 
tinctement  dans  toutes  les  classes  de  citoyens. 

L'Assemblée,  ayant  égard  à  ces  observations  et  à  la  de- 
mande de  M.  le  garde-dea-sceaux,  charge  M.  Target  de  ré- 
diger un  projet  d'arrêté  qui  sera  examiné  après  la  discus- 
sion sur  l'ordre  du  jour.  —  Cette  discussion  c 


M.  AuBET  DU  BocBET  i  J'ai  présenté,  il  y  a  quel- 

2ue  temps,  le  plan  d'une  division  du  royaume  en 
eux  cent  trois  parties.  J'adopte  celle  (ju'a  proposée 
M.  le  comte  de  Mirabeau ,  et  je  1  ai  exécutée  sur  la  carte. 

Je  demande,  1»  que  FAssemblée  nomme  un  co 
mité  de  cinq  personnes  pour  vérifier  tous  les  plan 
de  cette  espèce; 

20  Qu*il  y  soit  adjoint  des  gens  éclaira,  et  que  ce 
comité  soit  appelé  comité  de  cadastre; 

30  Que  la  Qiscussion  soit  ajournée  après  cette  vé- 
rificatTon. 

M.  DE  Bengt  de  Puy-Vallee,  déjmté  du  B^rry  : 
Messieurs,  votre  comité  de  constitution  vou$  a  pré- 
senté les  bases  d*une  division  nationale,  d'itne  repré- 
sentation personnelle,  et  le  plan  d'une  administra- 
tion patriotique. 

Un  système,  aussi  ingénieux  que  profond,  vous  a 
tracé  la  marche  que  vous  devez  suivre  poiu:  faire 
participer  tous  les  habitants  de  ce  vaste  empire  i 
la  formation  des  lois  auxquelles  ils  veulent  obéir, 
et  pour  fixer,  par  des  règlements  uniformes,  la  divi- 
sion du  royaume  et  l'organisation  des  corps  politi- 
ques, dépositaires  de  la  conGancc  publique,  et  cliar- 
gcs  de  faire  valoir  les  intérêts  des  peuples. 

En  rendant  au  travail  de  votre  comité  le  juste  tri- 
but d'éloges  et  de  reconnaissance  qui  lui  est  dû,  qu*il 
me  soit  permis  de  contredire  ses  principes  par  des 
faits,  et  d'opposer  la  pratique  à  la  théorie. 

J'entreprends  de  vous  prouver  que  le  plan  de  di- 
vision, de  représentation  et  d'organisation  qu'on 
vous  a  proposé,  ne  repose  pas  sur  des  bases  solides 
et  constitutionnelles. 

Pour  procéder  avec  métliode,  j'établis  d'abord  des 
principe  qui  me  paraissent  incontestables. 

Une  représentation  est  imparfaite,  lorsque  tous 
les  citoyens  actils  ne  peuvent  pas  être  représentés. 
Premier  principe. 

Une  représentation  e^t  inadmissible,  lorsjju'elle  ne 
protège  et  ne  défend  pas  également  les  droits  de  tous 
les  citoyens.  Second  principe. 

Une  combinaison  politique  est  impraticable,  lors- 
qu'elle forme  des  divisions  égales  qui  donnent  des 
résultats  illégaux,  lorsqu'elle  établit  des  corps  poli- 
tiques uniformes  qui  ne  présentent  aucune  umfor> 
mité  dans  la  nature  de  leurs  fonctions  et  Tinipor- 
tance  de  leur  utilité.  Troisième  principe. 

Enfin,  l'organisation  d'un  corps  politique  est  vi- 
cieuse, lorsaue,  sous  quelque  point  de  vue  qu'on 
l'envisage,  elle  ne  peut  garantir  ni  la  sûreté,  ni  la 
tranquillité  publiaue.  Quatrième  principe. 

En  faisant  l'application  de  ces  quatre  principes  au 
plan  de  votre  comité  de  constitution,  j'espère  pou- 
voir vous  démontrer  que  le  génie  a  quielquefots  be- 
soin des  lumières  de  l'expérience. 

Je  dis  d'abord  que  le  projet  de  représentation  de 
votre  comité  est  imparfait,  parceque  tous  les  citoyens 
actifs  ne  peuvent  pas,  d'après  ce  plan,  être  repré- 
sentés. 

Votre  comité  vous  propose  de  partager  la  Frauca 
en  quatre-vingt-un  départements,  diaque  départe- 
ment en  neuf  communes,  chaque  commune  ep  *"^^^' 
cantons,  et  chaque  canton  en  assemblées  pr^ 
Je  pourrais  d'abord  observer  que  les  rei 
cette  combinaison  politique  sont  tellemeil' 
qués,  qu'il  serait  bien  dimcile  d'en  diriger  ' 
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ment;  mais  j^abandonnc  tous  les  raisonnements, 
pour  m*appuyer  uniquement  sur  les  faits. 

L'article  VI  du  plan  pro|>osé  par  le  comité  porte 
que  dans  chaque  canton  il  y  aura  au  moins  une 
assemblée  primaire.  L'article  Vlll  dit  que  chaque 
assemblée  primaire  sera  au  moins  de  quatre  cent 
cinquante  votants.  EnOn  l'article  XI  dit  que  chaque 
assemblée  primaire  députera  un  membre  sur  deux 
cents  votants. 

Les  membres  du  comité  de  constitution  ne  con- 
naissent sûrement  pas  les  provinces  de  rintcrieur 
du  royaume  ;  ils  ne  savent  pns  que,  dans  plusieurs 
cantons  des  provinces  du  Bcrry,  de  l'Orléanais,  du 
Poitou,  etc.,  dans  un  espace  de  deux  lieues  sur  deux 
lieues,  nou-seulement  ou  ne  trouverait  pas  quatre 
cent  cinquante  votants  pour  composer  une  assem- 
blée primaire,  mais  qu*on  nç  pourrait  pas  même 
réunir  deux  cents  votants. 

D'après  cela,  si  là  population  d'un  canton  ne 
sVlève  pas  à  deux  cents  votants  qu'exige  la  loi  de  la 
représentation,  alors  un  canton  tout  entier  ne  pourra 
pas  envoyer  un  représentant  à  L'assemblée  commu- 
nale. Alors,  si  le  nombre  des  citoyens  actifs  d'un 
canton  n*est  que  de  cent  quatre-vingts  votants,  il  y 
aura  cent  quatre-vingts  citoyens  actifs  qui  ne  seront 
pas  représentés. 

Mais  je  vais  encore  plus  loin.  Dans  les  provinces 
que  je  viens  de  citer,  il  y  a  très  peu  d'habitants  des 
campagnes  j^ui  soient  propriétaires;  ils  sont  presque 
tous  ou  métayers,  ou  locataires.  Je  viens  ne  vous 

f trouver  que,  d'après  le  plan  qui  vous  est  proposé, 
es  colons  d'un  canton  pauvre  et  désert,  dont  la 
population  ne  s'élèverait  pas  à  deux  cents  votants, 
ne  seraient  pas  représentés.  Je  vais  vous  prouver 
que  les  propriétaires  ne  le  seraient  pas  davantage. 

L'article  IV  du  projet  de  votre  comité  porte  que, 
pour  être  citoyen  actif,  il  faut  être  domicilié  dans  le 
canton,  et  qu*il  faut  en  outre  payer  une  contribution 
directe  de  la  valeur  de  trois  journées.  La  majeure 
partie  des  propriétaires  habite  les  villes,  et  tire  tout 
son  revenu  dies  campagnes.  Ces  propriétaires  ne 
pourront  pas  exercer  le  droit  de  citoyen  actif  dans  les 
campagnes,  parcequ'ils  n'y  sont  pas  domiciliés  ;  ils 
ne  pourront  pas  l'exercer  (fans  les  villes,  parcequ'ils 
n'y  paieront  aucune  imposition  directe,  puisque  la 
capitation  est  actuellement  cumulée  avec  la  taille  : 
ainsi,  d'après  le  plan  proposé,  ni  les  colons,  ni  les 
propriétaires  de  différents  cantons  des  campagnes 
ne  seront  point  représentés,  et  ne  pourront  jouir  du 
droit  précieux  de  citoyen  actif. 

J'ai  donc  eu  raison  de  dire  que  le  projet  de  repré- 
sentation de  votre  comité  est  imparfait,  parceque 
tons  les  citoyens  actifs  ne  peuvent  pas,  d  après  ce 
plan,  être  représentés. 

Mais  je  suppose  qu'avec  des  amendements  on 

ûase  parer  à  cet  inconvénient  majeur  ;  je  dis  que 
te  projet  de  représentation  est  encore  inadmissible, 
parcequ'il  ne  protège  et  ne  défend  pas  également 
tons  les  citoyens  de  l'empire  :  second  principe  que 
f  ai  avancé. 

Les  articles  XIII,  XIV  et  XV  du  plan  de  votre  co- 
mité portent  que  chaque  assemblée  communale  en- 
Terra  à  l'assemblée  de  département  trois  députés,  à 
raison  du  territoire,  et  qu'elle  enverra  en  outre  au- 
tant de  députés  qu'elle  aura  de  vingt-septièmes  por- 
tions de  la  totalité  de  la  population  du  département, 
et  encore  autant  de  députés  qu'elle  aura  de  vingt- 
aeptièmes  portions  de  la  totalité  de  la  contribution 
dn  département. 

^observe  en  passant  que  la  machine,  au  lieu  de  se 
simnnfier,  va  toujours  en  se  compliquant;  ce  qui 
estoéja  un  premier  inconvénient. 

Mes  concitoyens  des  cainpacnes  me  pardonneront 
Aicore  si  je  dis  qu'ils  auront  de  la  peine  a  conserver 
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et  à  observer  cette  combinaison, plus  ingénieuse  qua 
praticable. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  résultera  de  cette  combi* 
naison  que  les  communes  les  plus  peuplées,  et 
parconsâ]uent  les  plus  fortes  en  contribution,  four- 
niront plus  de  représentants  à  l'assemblée  du  dépar* 
tement,  et,  par  une  conséquence  nécessaire,  chaque 
commune  sera  inégalement  représentée. 

Or  je  soutiens  que  si  on  divise  chaque  départe* 
ment  en  neuf  communes,  comme  on  vous  le  propose, 
il  est  injuste  et  impolitique  que  chaque  commune 
ne  soit  pas  également  représentée,  quelles  (lue  soient 
sa  population  et  sa  contribution.  Je  vais  le  démontrer. 

Lorsque  les  intérêts  coniiés  à  différents  représen- 
tants sont  en  opposition,  il  est  de  justice  rigoureuse 
que  chaque  représentation  ait  une  force  égale,  et 
qu'elle  puisse  opposer  une  résistance  égale;  s'il  en 
était  autrement,  les  parties  les  moins  représentées 
seraient  facilement  et  nécessairement  opprimées  par 
celles  dont  ta  représentation  serait  plus  forte* 

Une  des  fonctions  les  plus  importantes  des  assem- 
blées de  département  sera  de  répartir  les  imposi- 
tions entre  les  neuf  communes:  il  y  aura  donc  entre 
elles  une  opposition  d'intérêt;  mais  il  ne  faut  pasqius 
du  choc  de  ces  intérêts  il  résulte  des  oppresseurs  et 
un  opprimé  :  il  est  de  toute  justice  que  chacun  de 
ces  intérêts  opposés  soit  également  balancé,  égale- 
ment défendu,  également  prot<^gé  par  la  constitu- 
tion, afin  de  maintenir  l'équilibre,  et  qu'une  partie 
ne  soit  pas  écrasée  par  l'autre.  Ce  serait  donc  mettre 
le  plus  faible  à  la  merci  du  plus  fort,  que  d'établir 
l'inégalité  de  la  représentation  de  chaque  commune 
à  l'assemblée  de  déparlement. 

Ce  principe  de  justice-,  messieurs,  est  consacre  par 
l'exemple  des  nations  étrangères  qui  sont  le  plus 
jalouses  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  La  Hollande,  la 
Suisse,  l'Angleterre  et  tous  les  pays  où  l'administra- 
tion est  conliée  à  des  représentants,  n'admettent  au- 
cune différence  entre  le  nombre  des  représentants, 
quoimie  la  masse  des  intérêts  qu'ils  ont  à  défendre 
soitaifférente. 

Ce  que  je  viens  de  dire  de  l'inégalité  de  représen- 
tation des  assemblées  communales  aux  assemblées 
de  département,  je  pourrais  le  dire  avec  autant  de 
justice  de  Tinégalité  de  représentation  des  assemblées 
de  département  à  l'assemblée  nationale. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  raison  que  j'ai  dit  ^e  le 
projet  de  représcnUition  de  votre  comité  était  inad- 
missible, parce  qu'il  ne  protège  et  ne  défend  pas  égak 
lement  les  droits  et  les  intérêts  de  tous  les  citoyens 
de  Fempire. 

J\ii  avancé  un  troisième  principe,  en  disant  qu'une 
combinaison  politique  est  impraticable,  lorsqu'elle 
forme  des  divisions  égales  qui  donnent  des  résultats 
inégaux,  lorsqu'elle  établit  des  corps  politioues  uni- 
formes qiii  ne  présentent  aucune  uniformité  dans  la 
nature  de  leurs  fonctions  et  Timportance  de  leur 
utilité. 

L'article  1er  du  plan  proposé  porte  que  la  France 
sera  divisée  en  parties  égales,  chacune  de  324  lieues 
carrées. 

J'avoue,  messieurs,  que  je  ne  suis  point  du  tout  de 
l'avis  de  ceux  qui  veulent  rompre  tout-k-coup  les  af- 
fections et  tes  habitudes  nationales  ;  qui  croient  pou- 
voir commander  au  génie,  aux  usages  et  aux  coutu- 
mes des  peuples ,  et  les  faire  plier  a  leur  gré  sous  le 
joug  de  leurs  volontés  particulières  ;  qui  précipitent 
la  loi  au  lieu  de  la  préparer;  et  qui,  dans  leur  marche 
rapide,  finissent  souvent  par  venir  se  briser  contre 
l'opinion  publique  qu'ils  n'ont  pas  assez  respectée,  j 
Mais  j'abandonne  tous  les  raisonnements  pour  me  [ 
borner  à  des  faits. 

Que  penseriez-vous,  messieurs,  d'un  législateur 
qui,  i>our  former  un  tribunal,  ne  consulterait  pas 
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e  le  nombre  des  justiciables  qui  derraient  y  res- 
r;  qui,  séduit  par  le  charme  de  runiformité, 
irait  par  exemple  autant  déjuges  à  Pau  qu'il  en 


même 

sortir:, 

établirait  par  exemple 

établirait  a  Paris? 

Voilà  cependant  l'inconvénient  dans  lequel  est 
tombé  votre  comité  de  constitution  par  l'égalité  de 
divisions  et  par  l'uniformité  des  corps  administratifs 
qu'il  vous  a  proposé  d'établir.  Je  vais  rendre  cette  as- 
sertion plus  sensible  par  un  exemple. 

La  population  de  la  lieue  carrée  du  Berry  est  à 
celle  de  la  lieue  carrée  de  Flandre  à  peu  près  comme 
de  trois  à  un. 

Ce  n'est  pas  tout  :  la  province  de  Bcrr^,  d'après  le 

Slan  géographiqueproposé,  se  trouvedivisée  en  deux 
épartements,  à  peu  près  égaux  en  surface,  mais 
très  inégaux  en  population.  La  population  du  dépar- 
tement de  Berry  qui  sera  le  moins  peuplé  sera,  à  la 
population  de  la  Flandre,  à  peu  près  comme  de  cinq 
à  un,  de  manière  que  si  le  département  de  Berry  con- 
tient deux  cent  mille  .Imes ,  le  département  de  Flan- 
dre, égal  en  superGcie,  contiendra  un  million  d'âmes. 
Ainsi,  de  l'égalité  de  division  ou  de  surface  de  ces 
deux  départements  jl  résultera  une  inégalité  de  po- 
pulation de  huit  cent  mille  âmes.  Maintenant,  mes- 
sieurs, on  vous  propose  d'établir  dans  chacun  de  ces 
départements  un  conseil  provincial,  qui  soit  composé 
d'un  égal  nombre  d'admmistra leurs. 

J'observe  d'abord  que  le  nombre  des  administra- 
teurs doit  nécessairement  dépendre  de  l'étendue,  de 
la  nature  et  de  l'utilité  de  leurs  fonctions.  Plus  un 
pays  est  habité,  plus  les  rapports  se  multii)lient ,  plus 
H  faut  exercer  de  surveillance  et  d'inspection  ;  le  tra- 
vail de  l'administration  s'accroît  en  raison  du  nombre 
de  ceux  qui  doivent  être  administrés.  II  n'est  donc  pas 
raisonnable  qu'un  département  de  deux  cent  mille 
individus  ait  une  administration  aussi  nombreuse 
que  celle  d*un  département  d'un  million  d'individus. 

Â  cette  considération  puissante  i)  s'enjoint  une 
autre  très  importante.  Si  on  adoptait  le  plan  du  co- 
mité de  constitution,  les  assemblées  du  département 
étant  uniformes,  les  frais  d'administration  seraient 
les  mêmes.  Il  faudrait  également  payer  pendant  un 
mois  le  séjour  des  cinquante-quatre  députés  de  cha- 
que département  ;  il  faudrait  également  entretenir 
une  commission  intermédiaire,  avoir  a  ses  ordres  un 
ingénieur,  payer  à  peu  près  les  mêmes  frais  de  bu- 
reaux, louer  un  emplacement  aussi  pour  tenir  les  as- 
semblées, pour  renfermer  les  archives  :  tous  ces  frais, 
répartis  sur  une  population  d'un  million  d'Ames,  se- 
raient peu  de  chose  pour  chaque  contribuable;  mais 
toutes  ces  dépenses, supportéesseulement  par  un  dé- 
partement de  deux  cent  mille  âmes ,  formeraient  une 
dépense  extrêmement  onéreuse  pour  les  peuples. 

D'où  il  suit  évidemment  ({ue  la  combinaison  poli- 
tique de  votre  comité  est  inadmissible,  puisqu'elle 
forme  des  divisions  égales  uni  donnent  des  résultats 
très  inégaux,  et  qu'elle  établit  des  corps  uniformes 
lui  ne  présentent  aucune  uniformité  dans*  leurs 
onctions  et  leur  utilité. 

Il  me  reste  à  prouver  que  Torganisation  d*un  corps 
politique  est  imparfaite  lorsque,  sous  quelque  point 
de  vue  qu'on  la  considère,  elle  ne  peut  garantir  la 
sûreté  et  la  tranquillité  publique. 

Je  crois  avoir  uémontré,  par  les  faits  et  les  détails 
dont  je  viens  de  rendra  compte,  que  le  plan  qu'on  a 
proposé  pour  organiser  les  assemblées  primaires, 
communales  et  provinciales,  est  incomplet  et  sujet  à 
bien  des  inconvénients.  Pour  embrasser  la  totalité 
du  plan,  il  me  reste  a  foire  voir  que  l'organisation 
des  mniiîcipalités  qu'on  veut  nous  faire  adopter  est 
impolttique  et  inadmissible. 

Je  dois  d'abord  observer  que  la  forme  et  la  con- 
sistance qu'on  doit  donner  aux  assemblées  mu- 
nicipales dépendent  nécessairement  de  l'inflaence 
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qu'elles  auront  dans  le  corps  politique,  et  de  Tëten- 
Que  des  fonctions  qu'on  voudra  leur  attribuer.  Il  mt 
semble  donc  que  votre  comité  aurait  dû  d'abord  dé- 
terminer d'une  manière  claire  cl  précise  quelles  sont 
les  parties  d'administration  que  l'on  doit  confier  aux 
municipalités  avant  de  proposer  l'organisation  qu'on 
veut  leur  donner. 

Il  serait  imprudent  de  construire  un  édifice  avant 
d'avoir  exammé  l'emploi  qu'on  en  veut  faire  :  de 
même,  avant  de  fixer  la  composition  et  le  régime 
d'un  corps,  il  aurait  fallu  déterminer  l'usage  auquel 
il  était  destiné. 

Les  membres  de  l'Assemblée  nationale  ne  peuvent 
fixer  l'opinion  sur  la  manière  de  modifier  et  de  com- 
poser les  assemblées  municipales,  que  lôrsgu'on  les 
aura  mis  à  même  de  connaître  et  d'approfondir  le 
degré  de  pouvoir  et  d'autorité  qu'on  veut  accorder 
aux  officiers  municipaux. 

Un  autre  objet  qui  n'est  pas  moins  digne  de  tonte 
votre  attention,  parceau'il  tient  â  Tordre  et  à  la  tran- 
quillité publique,  c'eut  été  d'examiner  sons  quelle 
inspection  et  dans  quelle  dépendance  vous  voulc2 
mettre  les  municipantés. 

Il  me  semble  que,  pour  donner  aux  municipalités 
le  degré  d'utilité  dont  elles  sont  susceptibles,  il  fen- 
drait que  ces  corps  fussent  réguliers  dans  leur  mar- 
che, uniformes  dans  leurs  mouvements,  toujours 
contenus  dans  les  bornes  qui  leur  seront  fixées  par 
la  constitution,  toujours  surveillés  dans  l'exercice 
des  pouvoirs  oui  leur  seront  confiés;  il  faudrait  sur- 
tout que  les  otfîciers  municipaux,  dépositaires  de  la 
confiance  et  de  l'autorité  publique,  fussent  respon- 
sables de  l'usage  ou  de  l'anus  qu*ils  pourraient  faire 
des  fonctions  auxquelles  ils  seront  appelés. 

Je  vous  avoue,  messieurs,  qu'il  paraît  difficile  de 
remplir  les  conditions  importantes d^une  bonne  orga- 
nisation, si  vous  adoptez  te  plan  de  municipalités  qui 
vous  a  été  présenté  par  votre  comité  de  constitntion. 

Les  municipalités  qu'on  vous  propose  d'établir  se- 
ront ou  dans  la  dépendance  du  corps  législatif,  ou 
subordonnées  au  pouvoir  exécutif,  ou  enfin  elles  sc- 
rontabsolnmentindépendnnte5. 11  n'y  a  pasde  milieu. 

Si  les  municipalités  sont  indopendantes,  c'est-à-dire 
si  elles  ne  sont  soumises  à  aucune  inspection,  à  au- 
cune surveillance,  si  elles  ne  doivent  compte  à  per- 
sonne de  leur  gestion,  alors,  messieurs,  vous  éta- 
blissez autant  de  républiques  indépendantes  qu'il  y 
aura  de  municipalités  dans  le  royaume;  vous  man- 
quez le  but  essentiel  cpie  tout  législateur  doit  se  pro- 
poser, qui  est  de  diriger  toutes  les  branches  d  une 
grande  administration  vers  un  centre  d'unité  ;  vos 
municipalités  seront  l'image  inipolitiquedes  districts 
des  grandes  villes,  qui  diflèrent  entre  eux  en  prin- 
cipe et  en  action  ;  s'il  s'élève  des  contestations  entre 
deux  municipalités  voisines  et  rivales,  pour  les  sub- 
sistances, etc.,  etc.,  il  n'y  aura  plus  que  la  force  et 
les  armes  qui  pourront  vider  les  querelles  et  termi- 
ner les  discussions  ;  de  là  une  source  intarissable  de 
désordre  et  de  confusion. 

Si  les  municipalités  sont  dans  la  dépendance  du 
corps  législatif,  c  est-k-dire  s'il  s'établit  une  relation, 
directe  entre  le  corps  législatif  et  les  municipalités; 
si,  chargées  de  faire  exécuter  les  décrets  de  rassem- 
blée nationale,  elles  reçoivent  directement  ses  ordres 
ou  ses  décisions;  enfin,  si  le  corps  législatif  dirige 
leurs  mouvements,  ou  influe  seulement  sur  leurs 
opérations,  alors,  messieurs,  vous  vous  écartez  des 
principes  constitutionnels  que  vous  avez  consacrés  ; 
vous  cumulez  le  pouvoir  exécutif  avec  le  pouvoir  lé- 
gislatif; et  de  cette  confusion  des  deux  pouvoirs, 
source  empoisonnée  du  despotisme  ministériel,  nat- 
tront  bientôt  le  désordre,  l'anarchie  et  le  même  des- 
potisme que  nous  voulions  proscrire  pour  jamais.  * 
{Fai  suite  au  prochain  numéro,) 
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ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Camut. 

SUITE  DC  LA  SÉANCE  DU  5  NOVEMBRE. 

SuiU  du  diiwun  de  Jf.  Bengy  de  Puy-Vallée. 

Eniia,  si  les  iiiuiMeip«litëB  sont  subordonnées  au 
pouvoir  exécutif,  je  vous  demande,  messieurs^  d'à» 
prts  le  plan  d'organisation  qu'on  vous  profiose, 
quelle  espèce  d'inspection  et  de  surveillance  le  pou» 
voir  exéeatir  pourra  exercer  sèr  des  corps  réunis  en 
erandemaise,  pour  parler  le  langage  de  votrecomité, 
dépositaires  d'une  autorité  redoutable  et  par  le  nom'- 
bre,  et  par  la  force  d'une  milice  nationale;  des  corps 
contre  lesqaete ,  dans  le  cas  d'insurrection  ou  de  re^ 
fus  de  payer  Fimpôt,-  la  force  militaire  ne  pourra  pas 
niéuie  açir^  puisqu'elle  est  impuissante  sans  l'attache 
des  officiers  municipaux.  Comment,  avec  de  pareilles 
municipalités,  pouves-vousespérer  de  voir  jamais  re- 
naître cet  ordre,  cette  symétrie  qui  font  la  beauté  d'un 
édîHce  national ,  et  qui  'doi'vtill(«n  éterniser  la  durée  ! 

Mais  si,  sous  i^ueii^e  point  de  vue  qu'on  envisage 
le  plan  de  mnoicipalilés  qu'on  vonsa  proposé,  il  pré- 
sente des  tneoBTenieois  et  des  difficultés  insurmon* 
tables,  il  s'ensuit  nécessairement  que  ce  plan  est  im- 
praticable, incoostitutiotinel ,  et  plus  propre  è  per* 
pétner  le  trouble  et  la  confusion  qu'à  rétablir  le 
calme,  la  paix  et  la  tranquillité  dont  nous  avons  si 
grand  besoin. 

Il  y  a  mieux,  mesôenrs  :  c'est  que  votre  comité  de 
consâtulion  ne  parait  pas  même  être  d'accord  avec 
SCS  principes;  car,  pour  détruire  les  liaisons ,  1rs  ha- 
bitudes, les  affiectioaS  des  habitants  d'une  même  pro^ 
vince,  qui  soqt  cependant  des  mobiles  bien  puissants 
et  luen  précieux  à  conserver,  votre  comité,  au  lieu 
de  se  rapprocher  de  l'ancienne  division  du  royaume 
par  généraiitÀ,  qui  paraissait  la  plus  simple  et  la 
mieux  adaptée  au  génie  et  au  goût  des  peuples  qu'un 
législateur  doit  consulter;  votre  comité,  dis^je  ,  a 
coupe  la  France  comme  un  morceau  de  drap,  en 
quatre-vingt-une  pièces,  pour  en  faire  quatre-vingt- 
un  départements  ;  parconséquent  il  diminue  l'in- 
floeoce  des  corps  administratifs  :  au  contraire,  il 
augmente  la  consistance,  il  accroît  la  force  des  mu- 
niopalités  qu'il  veut  rendre  indépendantes;  mais  il 
ne  fait  pas  «attention  que  de  cette  combinaison  efro- 
née  il  résulte  deux  inconvénients  majeurs  :  le  pre- 
mier, c'est  que  si  les  corps  municipaux  opposent  trop 
de  résistance  à  l'action  des  corps  administratifs  et  du 
pouvoir  exécutif,  il  n'y  a  plus  dans  Tempire  de  su- 
bordination, et  parconséquent  plus  d'ensemble,  plus 
d*accord  et  plus  d'unité  :1e  second,  c'est  que  s'il 
venait  à  s'établir  une  coalition  entre  le  pouvoir  exé- 
cutif et  quelques^nesde  ces  municipalités  redouta- 
bles, coalition  qui  pourrait  très  promptement  être 
l'ouvrage  d'une  mtrigue  ou  d'un  changement  dans 
ropîuipn  publique,  alors  l'existence  même  du  corps 
Imsiatif  se  trouverait  compromise,  et  l'édilice  élevé 
i  la  liberté  serait  bientôt  renversé  et  anéanti. 

La  puissance ,  la  prospérité  du  corps  politique  dé- 
pendent du  concert  et  de  l'ensemble  des  parties  qui 
la  composent  ;  elles  s'enlre-aident,  se  soutiennent  et 
se  balancent  par  leur  propre  poids  ;  mais  l'Etat  chan- 
celé etse  dissout  au  momentou  l'équilibre  est  détruit. 

La  force  et  les  armes  qu'on  met  entre  les  mains  de 
tons  les  citoyens,  sont  plutôt,  messieurs,  le  signal  de 
la  Kèence  que  le  rempart  de  la  liberté. 

Une  constituUon  sage ,  qui  a  pour  base  les  règles 
immuables  de  la  justice  ;  un  patriotisme  édairé  qui 
rémût  les  cœurs,  les  intérêts  et  les  volontés;  une  sur- 
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veillance  attentive  qui  réprime  les  abus;  une  pru*' 
dente  économie  qui  pourvoit  à  tous  les  besoins;  nu 
concert  unanime  qui  assure  la  stabilité  des  opéra- 
tions :  voila,  messieurs,  les  véritables  garants  du 
bonheur  des  peuples  et  de  la  liberté  publique. 

Je  ne  me  permettrai  plus  qu'une  réflexion.  En  ma- 
tière d'administration ,  le  pense  qu'il  fiiut  plus  con^ 
sulter  la  pratique  que  la  théorie.  L'expérience  est 
l'école  du  sage  et  le  guide  du  législateur  éclairé.  Ce 
principe  posé  : 

La  province  dont  j'ai  l'honneur-d'étre  représen- 
tant a  été  appelée  la  première  à  goûter  les  douceurs 
d'un  gouvernement  patriotique.  L'administration 
provinciale  du  Berry  n'a  pas  pu  faire  tout  le  bien 
qu'elle  aurait  désiré.  Elle  a  souvent  été  arrêtée  dans 
sa  marche  par  les  formes  compliquées  auxquelles 
elle  était  assujétie.  Le  premier  inconvénient  qui  t 
frappé  les  membres  de  l'administration  a  été,  pour 
parler  le  langage  de  M.  le  comte  de  Mirabeau ,  Vari^ 
lotralie  mwnietpale.  Dans  quelques  cantons  de  la 

Îirovince,  les  paroisses  des  villes  s'étendaient  fort  au 
oin  dans  les  campagnes.  Cette  partie  des  campagnes 
était  tyranniquement  subjuguée  par  les  villes ,  sur- 
tout dans  la  répartition  de  l'impôt  et  dans  la  contri- 
bution aux  charges  publimies.  L'administration  pro- 
vinciale n'a  pu  parvenir  a  soustraire  les  campagnes 
à  l'inquisition  et  aux  vexations  municipales  qu>n 
mettant  une  ligne  de  démarcation  entre  les  villes  et 
les  campagnes,  et  en  établissant  deux  collectes  dis- 
tinctes et  séparées. 

Votre  comité  de  constitution  vous  propose  par  son 
plan  de  consacrer  complètementl'abus  que  TadminSs- 
tration  provinciale  a  détruit  dans  la  province  de  Berry. 

Les  assemblées  municipales  reunies  en  grande 
masse  seront  établies ,  d'après  le  plan  propose,  dans 
la  ville  la  plus  considéraDle  de  l'arrondissement  de 
la  commune.  Pour  peu  qu'on  ait  de  connaissance 
des  provinces  pauvres  et  désertes  de  l'intérieur  du 
royaume,  et  de  l'espèce  de  ses  habitants,  il  est  aisé 
de  concevoir  que  le  conseil  municipal  sera  toujours 
composé  des  projpriétaîres  les  plus  aisés;  ta  portion 
la  plus  pauvre  sera  subjuguée,  et  bientôt  victlmée 
par  la  plus  riche.  L'ascendant  des  villes  se  manifes- 
tera avec  les  efforts  tes  plus  destructeurs  et  les  plus 
tyranniques  pour  les  campagnes;  et,  lassées  enfin 
d'un  joug  accablant ,  les  campagnes  provoqueront  k 
leur  tour  un  nouvel  ordre  de  choses. 

Cette  considération,  messieurs,  mérite  toute  votre 
attention. 

Je  me  résume ,  et  je  dis  que,  qnelqne  ingénîeux 
que  soit  l'ensemble  du  plan  de  votre  comité  de  con- 
stitution, quoiqu'il  reniermeles  notions  les  plus  pro- 
fondes de  la  science  des  gouvernements,  et  qu'on 
puisse  y  puiser  les  connaissances  les  plus  utiles  pour 
l'organisation  des  corps  politiques,  il  présente  néan- 
moins dans  les  détails  aes  inconvénients  frappants 
sur  la  division  delà  France,  sur  la  représentation  na- 
tionale, et  sur  l'organisation  des  corps  admitiistratirs. 

Avant  de  lier  mes  idées  à  un  plan  général  de  re- 

Sréseutation  et  d'administration ,  Il  est  nécessaire 
'examiner  rapidement  les  bases  snr  lesquelles  doi- 
vent reposer  la  représentation  nationale  et  t'admis 
nistration  intérieure  du  royaume. 

Lorsque  je  vous  ai  fait  part,  à  la  séance  de  jeudi 
dernier,  de  mes  observations,  je  n'avais  ni  entendu 
ni  lu  le  plan  de  M.  le  comte  de  Mhfabeau  (1).  Quoi* 
que  mes  principes  soient  presque  d'accord  avec  les 
(1)  Vejei  \t  ntbîlotKiqtie  dé  t'homme  public,  vol.  It  <le 
la  dénomme  anoée,  pag«  S6t,  dont  cet  outrag^ci  penl 
étr«  ragiidé  cMnaa  li  auppléineAt.  A.  M* 
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siens  sur  la  représentation  personnelle,  j*avouece- 

Î>endant  que  j*ai  été  frappé  de  deux  inconvénients  à 
a  lecture  de  son  projet. 

Je  trouve  d'abord  que  les  départements  qu'il  pro- 
pose d*établir  sont  trop  faibles  en  population. 

L'ordre  public  et  l'intérêt  national  semblent  exiger 
que  les  divisions  du  royaume,  aue  vous  allez  consa- 
crer par  une  loi  constitutionnelle,  puissent  circon- 
scrire dans  un  même  arrondissement  les  diverses 
fsprces  de  pouvoir,  de  manière  que  les  peuples  d'un 
même  département  soient  soumis  au  même  régime 
ecclésiastique,  administratif  et  judiciaire. 

Un  département  qui  ne  contiendrait  que  trente-six 
mille  citoyens  actifs,  comme  le  propose  M.  de  Mira- 
beau, formerait  un  diocèse  d'une  trop  petite  étendue  ; 
il  semble  que  l'œil  attentif  d'un  premier  pasteur  vi- 
gilant peut  se  porter  sur  un  tronpeauplus  nombreux. 

En  multipliant  le  nombre  des  départements,  on 
augmente  considérablement  les  frais  d'administra- 
tion, qui  deviendraient  nécessairement  une  charge 
onéreuse  pour  les  peuples.  On  diminue  la  surveil- 
Jance  du  gouvernement  en  la  fixant  sur  un  trop 
grand  nomore  d'objets. 

Enfin,  si  d'après  un  système  politicfue  et  uniforme 
on  voulait  établir  une  cour  de  iustice  dans  chaque 
département,  il  semble  que  le  nombre  de  justicia- 
bles ne  serait  pas  proportionnée  la  dignité  et  à  l'im- 
portance d'un  tribunal  suprême.  Les  affaires  torment 
les  hommes.  On  ne  peut  espérer  d'avoir  des  juges 
éclairés,  des  défeiseurs  instruits,  qu'autant  qu  ils 

Pourront  réunir  les  connaissances  aux  lumières  de 
expérience  et  à.  l'habitude  du  travail.  D'ailleurs, 
plus  on  multipliera  les  tribunaux,  plus  il  en  coûtera 
a  la  nation  pour  les  honoraires  des  juges. 

Cette  objection  s'appliquerait  encore  mieux  au 
plan  du  comité  de  constitution,  à  raison  des  diffé- 
rences énormes  de  population  qu'il  introduit. 

La  seconde  observation  que  j'ai  faite  sur  le  plan 
de  M.  de  Mirabeau,  c'est  que  les  assemblées  primaires 
me  paraissent  trop  compliquées  :  il  me  semble  qu'il 
est  tombé  dans  l'inconvénient  qu'il  reproche  au  plan 
du  comité  :  c'est  de  rassembler  jUusieurs  villages 
éloignés  les  uns  des  au^res,  pour  composer  ainsi 
d'éléments  inégaux  une  assemblée  de  cinq  cents  ci- 
toyens ;  ce  qui  serait  dillicile  et  embarrassant  dans 
Il  s  pays  déserts  et  incultes. 

Maintenant,  messieurs,  pour  bien  juger  des  bases 
sur  lesquelles  la  représentation  doit  être  appuyée, 
il  faut  la  considérer  par  rapport  au  droit  intiérent 
à  chaque  individu,  et  relativement  à  l'intérêt  que 
chaque  portion  de  l'empire  peut  avoir  à  la  repré- 
sentation. 

La  déclaration  des  droits  a  consacré  un  principe 
i  1  laltérable  ,que  tous  les  hommes  naissent  et  demeurent 
éf/aux  en  droits.  Certainement  le  droit  de  représen- 
tiilion  est  un  des  droits  les  plus  précieux,  puisque 
tout  individu  a  le  même  intérêt  à  la  formation  de  la 
loi  sous  l'empire  de  laquelle  il  doit  exister. 

Ainsi,  le  citoyen  pour  qui  et  par  qui  la  loi  est  faite 
a  le  droit  d'y  concourir  par  son  suffrage  mMiat  ou 
iin  médiat. 

Ainsi,  la  représentation  doit  avoir  pour  unique  ob- 
jet le  droit  inhérent  à  l'homme,  et  non  pas  la  va- 
leur ou  l'étendue  du  sol  qu'il  habite. 

Si  l'on  examine  l'intérêt  que  chaque  division  du 
royaume  peut  avoir  à  la  représentation  nationale,  il 
semble  au  premier  coup-d'œil  que  plus  un  départe- 
ment contribue  à  l'entretien  de  la  chose  publique, 
plus  il  doit  avoir  d'influence  sur  la  législation; 
mais  on  ne  fait  pas  attention  que  plus  un  pays  est 
fertile,  plus  il  a  de  richesses,  plus  ses  habitants  ont 
de  jouissances,  et  plus  ils  sont  redevables  à  la  puis- 
s.'iKce  oui  les  défend  et  à  la  force  publique  qui  ga- 
la.itit  leurs  propriétés;  le  tribut  qu'ils  paient  a  la 


patrie  est  proportionné  à  Tavantage  qu'ils  en  reti» 
rent  et  à  la  protection  qu'ils  en  reçoivent;  la  contri- 
bution qu'ils  acquittent  est  de  leur  part  un  devoir  do 
justice  rigoureux.  Mais  un  devoir  ne  constitue  pas 
un  droit  exclusif.  Il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire  que 
plus  un  département  contribue  à  la  chose  publique, 
plus  il  doit  avoir  d'influence  sur  la  législation.  La  re- 

Krésentation  nationale  ne  peut  donc  pas  avoir  pour 
ase  la  contribution. 

Quand  il  s'agit  de  défendre  la  patrie ,  chaque 
homme  est  soldat  et  doit  payer  de  sa  personne  ;  de 
même,  lorsqu'il  s'agit  de  représenter  la  nation,  tout 
homme  est  citoyen,  et  a  le  droit  de  faire  compter 
son  suffrage.  C'est  donc  par  le  nombre  des  citoyens 
qu'il  faut  calculer  la  représentation  nationale.  La 
population  est  donc  la  véritable  base  de  la  repré- 
sentation. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  cette  vérité 
incontestable,  qui  a  été  si  clairement,  si  parfaitement 
démontrée  par  M.  de  Mirabeau. 

J'ajouterai  seulement  que,  pour  porter  la  repré- 
sentation nationale  au  degré  de  perfection  dont  elle 
peut  être  susceptible,  il  faut  qu'elle  soit  rapprochée 
autant  qu'il  est  possible  de  tous  les  citoyens  qui  ont 
droit  d'y  concourir,  eltque  les  délégués *de  la  nation 
soient  choisis  par  des  électeurs  nommés  immédiate- 
ment par  le  peuple.  11  faut  que  la  représentation  soit 
telle  que  ceux  qui  seront  élus  ne  puissent  porter  a 
l'Assemblée  nationale  aucune  affection  particulière, 
aucun  intérêt  local  qui  détournent  leurs  regards  du 
seul  et  unique  objet  qui  doit  les  fixer,  le  bien  général 
de  l'Etat  et  la  prospérité  publique.  Enfin,  il  faut  que 
sous  tous  les  rapports  ils  puissent  se  considérer,  non 
comme  les  députés  d'une  province,  mais  comme  les 
représentants  et  les  législateurs  de  la  nation. 

Tels  sont,  messieurs,  les  principaux  caractères  qui 
me  paraissent  convenir  à  une  véritable  représenta- 
tion nationale. 

11  me  reste  à  établir  en  peu  de  mots  les  bases  d'une 
bonne  administration. 

11  me  semble,  messieurs,  qu'au  lieu  de  se  perdre 
dans  des  conceptions  ingénieuses  et  analytiques,  il 
faut  consulter  les  mœurs  et  le  génie  simple  des  peu- 
ples auxquels  on  veut  donner  des  lois;  je  pense  qu'eu 
bravant  les  erreurs  on  doit  ménager  les  affections  et 
même  les  préjugés.  11  me  semble  que  l'administra- 
tion la  plus  simple  sera  toujours  la  plus  parfaite, 
parcequ  elle  sera  la  plus  utile  à  l'intérêt  public. 

Les  corps  administratifs  doivent  être  tellement 
constitués,  qu'une  régénération  politique  garantisse 
la  nberté  nationale,  que  leur  marche  assure  la  di- 
versité de  leurs  mouvements,  qu'une  correspondance 
facile  soit  le  garant  d'une  prompte  exécution,  que 
leur  activité  ne  soit  point  ralentie,  quelle  soit  sans 
cesse  éclairée,  jamais  arbitraire,  et  toujours  subor- 
donnée; enfin,  il  faut  que  l'action,  partie  du  centre, 
se  porte  sans  effort  vers  toutes  les  extrémités,  et 
qu'une  réaction  sagement  combinée  se  fasse  sentir, 
sans  aucun  choc,  des  extrémités  jusqu'au  centre. 

Telle  est  l'idée  que  je  me  suis  formée  d*une  bonne 
administration. 

Je  sens  maintenant,  messieurs,  qu'il  est  plus  aisé 
de  tracer  les  règles  que  d'en  faire  l'application,  d'in- 
diquer les  difficultés  que  de  les  résoudre  ;  et  je  n'ose- 
rais vous  présenter  mon  opinion  personnelle,  si  je 
n'étais  encouragé  par  votre  indulgence. 

L'orateur  donne  ensuite  un  plan  de  division  politique, 
de  représentation  nationale  et  d'organisation  administra* 
tivc,  fondée  sur  les  principes  qu'il  vient  d'établir. 

M.  Pellehin  :  La  province  de  Bretagne,  dont  j*ai 
riionncur  d'être  un  des  représentants,  consentira 
très  certainement  au  nouvel  ordre  politiaue  et  civil 
(jiie  l'Assemblée  nationale  établira  pour  la  prospé- 
rité du  royaume;  mais,  très  probableiueut  aussi| 
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cette  province  ne  consentira  qne  très  difficilement 
à  perdre  ses  Etats,  plus  anciens  dans  l*  Armorique  que 
rétablissement  des  Francs  dans  les  Gaules,  et  à  par- 
tager leur  administration  en  cinq,  sept  ou  huit  ad- 
ministrations supérieures  également  principales. 

À  ces  mots  d'Etats  et  d'Etats  de  Bretagne,  je  vous 
prie,  messieurs,  de  ne  pas  croire  que  je  réclame 
pour  la  conservation  des  assemblées  bretonnes,  qui 
depuis  deux  siècles  étaient  devenues  le  fléau  de  cette 
province. 

Des  assemblées  prétendues  politiques,  dans  les- 

Suelles  la  noblesse  entrait  individuellement  pour 
ominer  sur  deux  millions  d*hommes  représentés  par 
quarante-deux  députés  qu'ils  n'avaient  pas  même  la 
liberté  de  choisir,  étaient  des  assemblées  non  pas  ad- 
ministratives, mais  oppressives;  non  pas  protectrices, 
mais  destructives  de  la  liberté  des  peuples  :  les  Bre- 
tons ont  attaqué  l'administra tion  de  leurs  Etats,  et  ce 
colosse,  élevé  nar  le  despotisme  de  Taristocratie, 
est  tombé  en  pièces  ;  il  ne  se  relèvera  jamais. 

Mais,  si  je  suis  loin  de  redemander  des  Etats  d'une 
constitution  aussi  vicieuse,  je  n'entends  pas  dire  qu'il 
n'en  faut  plus  en  Bretagne  ;  qu'une  administration 
provinciale  v  serait  dangereuse;  ou'il  faut  anéantir 
cette  unité  de  régime,  pour  lui  substituer  une  mul- 
titude de  régimes  particuliers  et  indépendants  de 
toute  autre  surveillance  qne  de  celle  de  l'Assemblée 
nationale. 

Indépendamment  de  cette  longue  habitude  où  est 
la  Bretagne  d'avoir  une  administration  commune  à 
toutes  ses  parties,  et  à  laquelle  elle  ne  renoncera  pas 
tout  d'un  coup  sans  y  avoir  été  préparée  par  le  temps, 
par  l'expérience,  par  les  effets  nécessaires  de  sa  nou- 
velle situation  respectivement  à  la  France,  cette  pro- 
vince a  de  grands  besoins  qui  exigent  de  grandes  res- 
sources, et  ces  ressources  n'existeront  plus  dans  un 
état  de  division  qui  isolera  chaque  partie  détachée 
du  tout,  qui  rendra  les  divers  départements  de  cette 
grande  corporation  ainsi  morcelée,  étrangers  les  uns 
aux  autres. 

La  Bretagne  a  des  dettes  immenses  :  si  elles  sont 
reparties  entre  les  cinq  ou  sept  départements  qu'on 
voudra  lui  donner,  il  y  en  aura  plusieurs  qui  ne  pour- 
ront pas  acquitter  leur  contribution  sans  une  gêne 
effroyable  :  il  faudra  donc  que  l'Etat  s'en  charge,  et 
peut-être  que  l'intérêt  de  la  province,  que  celui  de 
ses  créanciers  s'opposeront  à  cette  libération  appa- 
rente dont  on  voudrait  se  servir  ensuite  pour  étayer 
une  surtaxe  dans  les  contributions  de  cette  province 
a  la  masse  générale  des  impôts,  ou  pour  la  grever 
d'un  impôt  qu'elle  ne  doit  pas  connaître. 

La  Bretagne  a  des  travaux  publics  considérables  à 
supporter,  auxquels  l'expose  sa  situation  sur  la  mer  ; 
des  quais  et  ports,  des  ponts  et  chaussées;  sa  naviga- 
tion mtérieure,  son  commerce ,  les  encouragements 
qu'il  demande,  les  débouchés  nécessaires,  les  grands 
chemins,  tous  ces  objets  également  importants  de- 
mandent une  administration  générale  :  divisez  la  pro- 
vince en  cinq  ou  six  départements;  les  uns  seront  en 
état  de  fournir  aux  dépenses  qui  leur  seront  relatives; 
les  autres  n'en  auront  pas  la  faculté,  et  dès  qu'ils  se- 
ront étrangers  les  uns  aux  autres,  aucun  de  ces  dé- 
partements ne  voudra  venir  au  secours  d'un  autre 
département;  ainsi  une  partie  de  la  même  province 
sera  dans  une  situation  florissante  pendant  qu'une 
autre  sera  dans  un  état  de  négligence  et  d'abandon  : 
mie  administration  commune  prévient  un  pareil  dé- 
tordre, elle  porte  partout  ses  regards;  et  lorsqu'elle 
est  également  juste,  toutes  les  parties  du  territoire 
qu'elle  régit  sont  également  traitées,  éplemcnt  fa- 
vorisées :  les  besoins  sont  satisfaits  là  ou  ils  existent 
réellement;  le  canton  qui  réclame  est  assuré  de  trou- 
ver des  secours  qu'il  ne  se  fût  jamais  procurés,  s'il 
eût  été  livré  a  ses  propres  ressources. 


Enfin,  messieurs,  lorsque  vous  aurez  établi  l'im' 
pôt  et  réelé  sa  répartition,  sans  doute  que  vous  lais* 
serez  à  cnaque  province  le  soin  d'en  faire  l'assiette 
et  la  levée,  suivant  ce  qui  conviendra  le  mieux  à  ses 
intérêts,  a  son  genre  de  production  ou  d'industrie? 
Et  comment  se  ferait  dans  la  Bretagne  une  assiette 
uniforme?  comment  se  ferait  une  perception  régu- 
lière? à  qui  les  contribuables  porteraient-ils  leurs 
plaintes,  avec  la  confiance  de  trouver  dans  leurs  ju- 
ges, même  poids,  même  mesure? 

Des  admmistrations  séparées  et  respectivement 
principales,  comme  respectivement  indépendantes, 
introduiraient  dans  la  même  province  une  confusion 
de  règles  et  de  principes  qui  établiraient  entre  les 
contrmuables  une  inégalité  de  traitements  souverai- 
nement injuste,  et  entre  les  administrations  elles* 
mêmes  des  rivalités  dangereuses  pour  l'ordre  public 
de  la  province. 

J'ajouterai  pour  dernier  trait  à  ce  tableau,  que  je 
ne  fais  encore  que  crayonner,  que  si  la  France  veut 
exposer  les  provinces,  qui  jusqu'à  présent  ont  pu 
opposer  une  résistance  courageuse  aux  entreprises 
des  agents  du  pouvoir  exécutif,  à  perdre  peu  à  peu 
cette  Torce  qui  a  si  utilement  servi  la  nation  elle- 
même,  il  n'y  a  qu'à  morceler  les  provinces  d'Etats, 
et  surtout  la  Bretagne  ;  bientôt  chaque  département 
deviendra  successivement  la  proie  o^un  pouvoir  qui 
aura  toujours  assez  d'étendue  pour  gêner  les  admi- 
nistrations, et  assez  de  moyens  pour  les  vexer  quand 
il  voudra. 

L'Assemblée  nationale  subsistera.  Oui,  messieurs; 
mais  ce  corps  législatif  entrera-t-il  dans  tous  les  dé- 
tails d'une  administration  devenue  minutieuse  par  la 
multiplicité  extrême  des  corps  administratifs?  Qu'il 
donne  aux  provinces  de  l'énergie,  ou  qu'il  conserve 
du  moins  à  celles  qui  en  ont  cette  force  politique, 
cette  ressource  puissante  qui  a  préparé  le  bonheur 
de  la  France,  et  à  qui  peut-être  elle  en  devra  la  con- 
sommation. 

J'ai  entendu  dire  qu'il  y  avait  lieu  de  craindre 
d'établir  des  corps  administratifs  assez  forts  pour  en- 
treprendre de  résister  au  chef  du  pouvoir  exécutif, 
et  qui  puissent  se  croire  assez  puissants  pour  man- 
quer impunément  de  soumission  au  corps  législatif. 

Cette  crainte  est  chimérique,  messieurs  ;  quelque 
considérable  que  puisse  être  une  administration  de 
province,  elle  ne  sera  jamais  en  état,  quand  elle  ose- 
rait le  tenter,  de  résister  à  l'autorité  légitime  du 
pouvoir  exécutif,  et  de  se  soustraire  aux  volontés 
de  la  nation  entière. 

Un  autre  a  dit,  messieurs,  au'après  avoir  aboli  les 
prétentions  et  les  privilèges  aes  provinces ,  il  serait 
imprudent  de  laisser  subsister  une  administration 
qui  pourrait  offrir  des  moyens  de  les  réclamer  et  de 
les  reprendre. 

Mais  en  quoi  consbtaient  les  privilèges  de  quelques 
provinces,  et  entre  antres  de  celle  de  la  Bretagne? 
Dans  la  délibération  sur  les  lois  et  sur  l'impôt  :  voilà 
quels  étaient  les  principaux  privilèges  de  cette  pro- 
vince, si  l'on  peut  quabder  de  privilèges  ce  qui  était 
droit  et  francnise  naturelle,  ce  que  la  nation  recou- 
vre elle-même  aujourd'hui,  et  ce  que  la  Bretagne  n'a 
abandonné  que  parcequ'elle  exercera ,  de  concert 
avec  la  nation,  ces  droits  essentiels  à  tout  peuple 
libre. 

Ils  sont  donc  abandonnés  ces  prétendus  privilèges. 
Oui,  messieurs,  la  Bretagne  est  soumise  à  vos  sages 
décrets,  et  sa  soumission  ne  peut  jamais  être  ni  alté- 
rée, ni  affaiblie  par  l'effet  d'une  administration  abso- 
lument étrangère  à  l'exercice  de  ses  anciens  droits. 

Mais  enfin,  l'esprit  de  province  n'est-il  pas  nuisi- 
ble ?  Oui,  quand  il  s'exerce  sur  des  prétentions  par- 
ticulières; et,  encore  une  fois,  il  n'existe  plusde  pré- 
tentions de  cette  espèce;  l'esprit  de  province  est  au- 
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jourd'hui  Fesprit  national,  puisqu'il  n'existe  plu«  de  < 
véritable  autorité  que  dans  la  nation ,  et  qye  je  ne 
réclame  pour  ma  province  qu*une  administration 
subordonnée  è  la  nation,  et  sous  la  surveillance 
continuelle  et  immédiate  de  rassemblée  permanente 
qui  la  représentera. 

Je  demande  donc  pour  la  Bretagne,  en  tous  cas , 
au  nom  de  mes  commettants,  que  les  administrations 
de  départements  qui  y  seront  établies  ressortissent 
è  une  administration  supérieure  et  principale,  dont 
l'Assemblée  voudra  bien  régler  l'organisation  d'une 
manière  convenable,  laquelle  administration  corres- 
pondra immédiatement  avec  TAssemblée  nationale. 

M.  LE  Lvc  PK  LA  RocBBPOuoAuiiD  t  Let  ancifUBes  divi- 
aîoDs  du  royaume  seront-ellei  changées  ?  Telle  est  la  pre- 
mière question.  Je  réponds  pour  l*affinnative ,  paroequ'il 
est  sans  contredit  très  avantageux  de  rompre  les  babiludes 
des  provinces ,  et  de  détruire  de  grands  corps  qui  devien- 
nent dangereux  parcequMs  sont  inutiles  quand  0  n*y  a  . 
plus  d^oppressiôn  ministérielle  à  redouter. 

M.  de  Mirabeau  a  proposé  cent  vingt  divisions,  et  dans 
cbaoune  une  assemblée  provinciale,  et  autant  de  munici- 
palitéi  que  de  paroisses;  il  demande  la  suppression  des 
corps  adminisiratifs  intermédiaires.  Je  ne  puis  d*abord 
adopter  cette  suppression.  Il  y  aurait  si  loin  de  la  mnnici- 

fialité  à  rassemblée  provinciale,  quMl  faudrait  établir  des 
ndividus  pour  intermédiaires  { mais  ces  correspondants  se- 
raient aussi  nuisibles  que  les  subdélégués  des  intendants. 

En  admettant  donc  des  corps  intermédiaires,  les  divi* 
slons  de  M.  de  Mirabeau  deviennent  trop  resserrées,  J'a* 
dopte  en  conséquence  la  division  du  comité  ;  mais  je  me 
réfère  à  Tamendement  de  M.  Bamave.  Mais,  en  considérant 
)es  assemblées  de  divers  dégrés  sous  le  rapport  de  la  re- 
présentaUon,  fe  reconnais  la  nécessité  de  rapprocher  les 
leprésentés  des  représentanla,  et  j^adopte  aveo  M.  Bar- 
nave  la  suppression  des  intermédiaires.  J'ajouterai  seule- 
ment qu'il  est  nécessaire  de  fiier  à  deux  ou  tn>ia  jours 
Srès  la  nomination  des  électeurs  rélactlon  des  députés^ 
Ile  précaution  me  paraît  un  moyen  sftr  éê  d^ouer  les 
inlrigueSf 

M.  de  Vieuzi  (1)  adopte  le  plan  du  comité,  et  propose* 
pour  faire  la  division  en  deux  jours ,  de  réunir  les  députés 
des  généralités,  et  de  les  engager  è  diviser  leurs  provinces 
en  parties  équivalant  à  un  soiiantième  du  royaume,  et  au 
plus  à  un  quatre>vingU('me. 

M.  Paydel  présente  des  observations  sur  les  dettes  des 
provinces,  des  dioo?'SCS  et  des  municipalités;  il  désirerait 
que  le  comité  fût  allé  au-devant  des  moyens  de  remédier  à 
rembarras  que  ces  dettea  occasionneront  dans  les  divisions 
et  sous-divisions. 

Il  ne  faut  pas  attacher  assef  dimportance  à  Tégalilé  des 
divisions,  pour  oublier  tous  les  obstacles  qui  résulteront 
des  localiték  On  ne  s'est  point  occupé  d*une  considération 

3 ni  mériterait  cependant  quelque  examen.  Dans  retendue 
*un  département,  il  y  aura  des  assemblées  administra- 
tives dont  les  frais  seront  considérables.  Il  se  peut  que  la 
population  de  celte  division  soit  très  peu  nombreuse  ;  alors 
chaque  individu  se  trouvera  chargé  d'une  imposition  lo- 
cale immense. 

11  me  parait  convenable ,  ajottle*t«ll ,  de  laisser  les  géné- 
ralités faire  leur  arrondissement.  De  cette  manière,  les 
divisons  en  déparlementa  ne  donnent  lieu  à  aucune  ré- 
clamationt 

M.  ***  reeonoalt  le  mérite  de  la  théorie  do  plan  du  co- 
mité I  mais  voyant  beaucoup  d'inconvénients  dans  son  exé- 
cution «  U  propose;  i*  que  TAssemblée  commence,  avant 
tout,  par  oiganiser  les  municipalités;  S*  que  les  députés 
des  provinces  se  réunissent  pour  déterminer  les  divisions  à 
faire  dans  ces  mêmes  provinces,  et  le  nombre  des  assem* 
blées  supérieures  et  inférieures  &  y  établir;  8*  que  toute 
grande  ville  de  commerce,  et  notamment  Marseille,  aient 
une  administration  non -subalterne  pour  elles  et  leurs 
banlieues. 

M,  ***:  Des  bras  doivent  t'tn  représentés,  et  non  des 
écos....  La  population  doit  donc  seule  fixer  et  déterminer 

(i^  11  n*7  avait  pas  dans  la  Constituante  de  dëputé  du  nom 
de  Viemi;  c'est  évi4eoineo(  une  fanie  d*impreisioii  de  ran« 
ciff9  U^f^itcur.  t,  0« 


le  nombre  acs  représentants  dans  lea  asMiiUéaii  lolt  idni- 

nistratives,  soit  électives, 

M.  BabIoi  na  ViauxAC  t  La  base  territoriale  est  Ihntlve 
et  inexacte,  à  raison  des  diflérenoes  de  fertitité  et  de  pro- 
ductions, et  à  cause  des  obstacles  locaux.  La  base  de  çoq- 
tnbulion  serait  variable  et  contraire  a  la  dédaraUon  des 
droits.  Les  adminislrations  exisleat  pour  les  hommes,  et 
non  pour  les  métaux. 

Je  préfère  la  base  de  population,  parceque  ce  sont  les 
hommes  qui  font  l'Etat,  les  lois,  l'administration.  Je  ne 
rejette  cependant  pas  entièrement  la  base  territoriale;  msia 
je  pense  quelle  dmi  être  considérée  comme  secondaire.  Je 
propose  de  mettre  en  délibération  :  1*  quel  sera  le  nombre 
d'individus  qui  composera  un  département;  V  savoir  si  la 
première  division  par  population  sera  eonflée  aux  députés 
ou  aux  provinces^  pour  combiner  cette  base  avec  eelle  de 
l'étendue. 

Je  ne  puis  admettre  trois  degrés  d'élection  et  de  repr^ 
sentaiion  ;  ils  favoriseraient  les  lenteurs,  les  injustictrt,  lea 
obscurités.  S'il  n*existe  que  deux  degrés ,  la  surveillance 
sera  plus  facile  ;  les  citovens  fictifs  ne  seront  pas  éloignés 
des  citoyens  véritables,  la  nation  représentée  de  la  nation 
représentante.  J'admets  donc  seulement  des  municipalités 
et  des  administrations  provinciales ,  et  je  propose  de  déci- 
der 1 1*  si  dans  chaque  vUie,  bourg  et  village  il  y  aura  des 
munidpaniés,  quel  sera  leur  régime  et  le  nombre  des  offi- 
ciers qui  les  composeront?  8*  al  les  villes  auront  des  mo* 
nicipalilés  principales  eu  ressortiront  les  municipalités  des 
bourgs  et  villages,  considérées  comme  secondaires» 

M.  Target  représente  la  rédaction  qui  lui  avait  été  de- 
mandée, après  plusieurs  amendements  qui  étaient  pour 
objet  de  rendre  le  décret  tellrment  explicatif,  qu'il  serait 
entièrement  de  règle  pour  TélecUon  des  députés  et  aup» 
pléants  en  remplacement  ;  il  est  adopté  comme  il  sujt; 

fl  U  n'y  a  plus  en  France  aucune  distinction  d'ordres;  et 
dons  le  cas  où  U  échéera,  par  la  mort  ou  la  démission  d'an 
député,  et  ft  défaut  de  suppléant,  de  faire  une  élection,  loua 
les  citoyens  qui,  aux  termes  du  règlement  du  24  janvier  et 
autres  subséquents,  ont  pro\i8oirement  le  droit  de  voter 
aux  assemblées  élémentaires,  seront  assemblés,  de  quel- 
que état  et  condition  qu'ils  soient,  pour  feire  ensemble  la 
nomination  médiate  ou  immédiate  de  leurs  représentants, 
soit  en  qualité  de  députés,  soit  en  qualité  de  suppléants, 
Bt  leurs  électeura  auront  la  liberté  de  nommer  leur  prési- 
dent et  autres  officiera,  t 

M»  LB  couva  na  Miaseaso  :  Je  demande  qu*on  traduise 
ces  mots  s  t  dans  le  cas  où  il  échéera  de  faire,  »  et  d'autres 
expressions  un  peu  recherchées. 

Le  décret  n'est  adopté  que  sauf  la  rédaction* 

M.  Tévéque  d'Autun  présente,  au  nom  du  comité  des 
rapports,  un  règlement  provisoire  de  police  pour  la  ville 
de  Paris ,  rédigé  sur  la  demande  des  administrateurs  de  la 
commune. 

U  contient  oes  objets  principaux  : 

fl  Chaque  comité  de  district  sera  chargé  de  veiller  I  la 
police  dans  son  arrondissement.  Un  ou  deux  membres  paa- 
seroni  les  nuits  au  comité,  et  pourront  faire  relaxer  ou 
déposer  dans  les  prisons  de  l'hôtel  de  la  Force  les  personnes 
qu'ils  auront  arrêtées  dans  leur  arrondissement,  et  qui 
leur  seront  amenées.  Les  particuliers  arrêtés,  prévenus 
de  vols  ou  autres  crimes,  seront  conduits  sur-je  champ  de 

f)atrouille  en  patrouille  cbei  un  commissaire  au  Cbàte- 
et.  Ce  commissaire  interrogera  ces  particuliers,  et  enverra 
dans  le  jour  son  procès-verbol  au  lieutenant  de  maire,  au 
département  de  la  police.  Ce  lieutenant  de  maire  visitera 
chaque  jour  les  prisons  de  rhCtel  de  la  Foree,  et  invitera 
deux  adjoints  noubles  à  raccompagner  ;  il  interrogera  les 
prisonniers,  et  pourra  les  condamner  à*  huit  jours  de  pri- 
son et  50  livres  d'amende.  Faute  de  payer  cette  amende  ou 
de  donner  caution,  ils  resteront  en  prison.  Les  prisonniers 
ci-devant  arrêtés  et  actuellement  détenus  seront  inler» 
rogés  et  jugés,  en  ayant  toutefois  égard  au  tempe  qu'aura 
duré  leur  emprisonnement.  11  sera  établi  un  tribunal  de 
police,  composé  de..,**  et  de  huit  adjoints,  présidé  par  un 
lieutenant  de  maire,  et  où  un  adjoint  du  procureur  du  roi 
remplira  les  fonctions  du  ministère  public  Le  tribunal  de 
police  jugera  en  dernier  ressort,  et  pourra  condamner  k 
100  livres  d^amende  ou  à  un  mois  de  prison.  Le  produit 4e 
ces  amendes  sera  employé  à  la  salubrité  des  prisons»  a 
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H.  DisiaiJNtBM  :  Je  ne  crois  pas  qu'un  homme,  an  ma- 
gifCrat  i|vclo0Q4n«,  ail  It  droit  de  relenir  bort  de  lo  loi  vn 
cilojeo  huit  jours  en  prison.  Noa  lois  sacrées  défendeat  de 
retenir  on  l»omme  en  prison  pins  de  Yingt^quatre  IwMres 
sans  lui  faire  soo  proo^St 

Sor  Tavis  de  M.  Desmeuniers,  le  terme  da  bttH  Joura  ait 
chtofé  en  trois  jours. 

If,  DefosT  BB  NaKOvas  s  L^Assemblée  a  pensé  que 
Paris,  dont  la  population  ^ffule  trois  départements  du  Pol* 
tou,  et  surpasse  celle  des  trois  départemeuls  du  Daopliiné» 
devait  former  à  elle  seule  un  département. 

On  a  jagêqnec*était  le  moyen  d*assurer  h  cette  grande 
ville  tou  la  IVtendue  de  la  représentation  h  laquelle  elle 
a  droit  de  prétendre  dans  TAssemblée  nationvle;  de  la 
rendre  non  plus  par  hasard ,  mais  constltullonnellement, 
capitale  dn  royaume,  et  de  ftivoriser  le  plus  quMl  sera  pos- 
alhle  ses  approvisionnements,  en  y  intéressant  la  totalité 
de  Tempire  français,  et  en  tarissant  la  souree  de  tous  les 
prétexte»  qui  pourraient  y  apporter  obstacle. 

Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  ou  du  moins  d'indiquer 
les  raisonnements  qui  établissent  la  justesse  de  cette  opinion, 
car  on  y  trouvera  les  principes  de  la  forme  d^administration 
que  Tei^istence  oonsiitutionnelle  de  département  parait  de- 
\o|r  imprimer  k  la  municipalité  de  Paris* 

J I.  Lavilh  de  Paris,  formant  un  déj^rtement^êerçi 
mieux  représentée. 

Si  la  Tille  de  Paris  était  la  capitale  d'an  ddparte- 
uient,  elle  ne  pourrait  y  former  ({u'un  district,  et 
serait  environnée  de  huit  autres  districts  qui  com- 
poseraient le  département  le  plus  peuplé  du 
royaume. 

Chacun  de  ces  districts  concourrait  h  fournir  des 
Électeurs  en  raison  de  ses  contributions  directes  et 
du  nombre  de  ses  citoyens  actife. 

Or,  on  doit  remarquer  que  les  contributions  di- 
rectes sontproportionnellement  beaucoup  plus  fortes 
dans  les  campagnes  que  dans  les  villes,  et  surtout 
que  dans  la  capitale  ;  la  raison  en  est  qu^une  grande 
partie  des  contributions  des  villes,  et  surtout  de  la 
capitale,  sont  acquittées  par  des  droits  d'entrée, 
€'est*à-dire perdes  contributions  indirectes. 

Il  en  résulte  que  le  nombre  des  citoyens  actife  est 
proportionnellement  beaucoup  pTus  considérable 
dans  les  campagnes  que  dans  les  villes,  et  (nous  de- 
vons en  convenir  au  sein  de  la  première  ville  du 
royaume)  cela  même  est  un  bien  ;  car  dans  les  cam- 
pagnes les  mœun  sont  plus  simples  et  plus  pures, 
c*est-à-dire,  en  d'autres  termes,  que  la  raison  y  est 
plus  saine,  et  (]ue  les  idées  y  sont  plus  justes,  quoi- 
qu*il  y  ait  en  (|[enéral  plus  de  talents  dans  les  villes. 

Cependant  il  fout  ^ue  les  villes  soient  représen- 
tées ;  et  la  nature  des  impositions  qu'elles  affection- 
nent y  diminuant  le  nombre  des  citoyens  actifs,  une 
ville  ae  six  cent  mille  âmes  ne  doit  pas  en  présenter 
beaucoup  plus  qu'une  campagne  peuplée  de  trois 
-^  cent  mille. 

Les  huit  districts  qui  environneraient  Paris  ayant 
une  population  supérieure  à  celle  de  Paris  même,  il 
pourrait  se  trouver  qu'à  l'assemblée  générale  de 
département  il  n*y  eût  qu'un  tiera  d'électeurs  fourni 
par  la  ville  de  Paris,  et  que  les  deux  autres  tiera 
le  fussent  par  les  paroisses  et  communautés  de  cam- 
pagne. 

Alora,  pour  peu  qu'il  se  fAt  élevé  quelque  ani- 
mositë  entre  les  Parisiens  et  les  campagnes  de  leur 
département,  uue  majorité  combinée,  que  la  diffé- 
rence des  mœnra  et  celle  des  costumes  rendrait  très 
facile,  pourrait  faire  que  la  totalité  des  repr^en- 
tants  fut  choisie  dans  les  districts  extérieura,  et  que 
la  ville  de  Paris  ne  fAt  aucunement  représentée, 
quoiqu'elle  parAt  l'être  in  gtobo  dans  son  départe- 
ment, et  que  ses  citoyens  actifs  eussent  partioipé  aux 
élections. 

On  pense  bien  que  la  chose  n'arriverait  pas  rigou- 


reusement ainsi  ;  mais  il  suffirait  que  Pariipût  perdre 
un  tiera,  ou  même  un  seul  des  représentants  aux- 

Suelssa  population  et  ses  contributions  lui  donnent 
roit,  pour  que  l'arrangement  qui  l'exposerait  à  ce 
danger  ne  itt  pas  être  agréable  am  nabitauts  de 
Pans. 

H  leur  est  sensiblement  phia  avantageux  que  la 
ville,  réunie  tout  au  plus  à  sa  banlieue,  forme  i  elle 
seule  un  département  dans  lequel  ses  citoyens  ne 
concourront  qu'entre  eux,  et  qui  sera  certain  d'avoir 
dans  l'assemblée  nationale  toute  la  repr^entation 
qui  lui  est  due  !  cet  intérêt  doit  vivement  toucher 
les  Parisiens,  quoiqu'il  soit  moins  pressant  que  celni 
dont  nous  allons  parler  dpns  le  paragraphe  suivant  : 

$  IL  Intérêt  de  Paris  relativement  à  la  #t»6éMlaiief« 

Une  ville  qui  ranferme  six  à  sept  cent  mille  habi- 
tants ne  peut  subsister  qu'autant  qu'une  immense 
étendue  de  pays  concourt  k  son  approvisionnement. 

Elle  ne  saurait  l'y  contraindre  par  la  force. 

Elle  n'en  a  le  droit  vis-à-vis  de  personne ,  et  con- 
tre une  immense  étendue  de  pays  elle  n'en  aurait 
pas  le  pouvoir. 

La  liberté  de  la  circulation  des  denrées,  des  con- 
ventions, des  prix  qui  présentent  de  l'avantage  aux 
fournisseurs,  et  l'évidence  impérieuse  de  ses  besoins 
sont  donc  le  seul  gage  qu'elle  puisse  avoir  des  secoitfs 
qui  lui  seront  donnés  par  ses  compatriotea. 

Elle  peut  et  doit  oo^en^r d'eux;  elle  ne  doit  rien 
leiirprefiifre,  et  ne  pourrait  le  tepter  sans  péril. 

Ce  serait  une  idée  très  injtiste  et  très  inconstitu- 
tionnelle que  d'imaginer  qu'aucune  municipajité 
puisse  exercer  aucun  droit  coêrcitif  sur  une  autre 
municipalité.  Les  municipalités  sont  entre  elles  com- 
me les  nommes,  et  la  révolution  a  été  faite  précisé- 
ment pour  que  les  grands  n'opprimassent  pas  les 
petits,  pour  que  1q  puissance  fut  uniquement  em- 
ployée à  protéger  le  peuple. 

Paris,  chef-lieu  d'un  département,  n'aurait  aucun 
droit  de  plus  sur  le  moindre  village  de  ce  départe- 
ment. La  municipalité  de  Paris  n^urait  même  au- 
cune autorité  sur  le  moindre  village  de  son  district. 

L'assemblée  de  district,  qui  prendrait  les  ordres 
de  l'assemblée  de  département,  le^  intimerait  égale- 
ment à  la  municipahté  de  Paris  et  aux  autres  muni- 
cipalités. 

Ces  ordres,  quels  qu'ils  fussent,  ne  pourraient  rien 
ajouter  à  la  sûreté  des  approvisionnements  de  Paris  ; 
car,  encore  une  fois,  cette  sûreté  ne  pourra  Jamais 
être  garantie  que  par  l'intérêt  des  foumisseura.  les 
moyens  de  payer  des  habitants,  et  la  liberté  de  la 
circulation  des  subsistances,  qui  est  et  doit  être  une 
loi  constitutionnelle  de  l'Etat,  dont  la  confédération 
n'a  pour  objet  que  de  faire  respecter  toutes  les  pro- 
priétés et  de  pourvoir  à  tous  les  besoins  en  raison 
de  leur  urgence. 

Or  le  degré  d'urgence  des  besoins  ne  peut  se  ma- 
nifester que  par  le  prix  qu'offirent  les  consommateurs. 
Ceux  qui  ont  le  plus  de  besoin  paient  le  plus  cher", 
on  ne  peut  ni  les  priver  des  secours  qu'ils  appellent, 
ni  obliger  les  vendeura  de  les  donner  à  perte,  pour 
fournir  à  des  besoins  moins  pressants.  C'est  ainsi 
que  les  approvisionnements  et  les  prix  s'égalisent 
partout,  au  grand  avantage  de  l'humanité  et  avec 
équité  pour  tout  le  monde. 

Mais  si  la  liberté  de  la  circulation  peut  seule  as- 
surer l'approvisionnement  des  grandes  villes,  il  n'est 
pas  inutile,  pour  son  parfait  établissement,  après  un 
long  espace  de  troubles  et  d'orages,  que  chacun  soit 
convaincu  de  l'indispensable  nécessité  de  cette  li- 
berté, et  de  l'impossioilité  où  seraient  les  villes  de 
subsister  par  elles-mêmes  et  par  leur  territoire. 

Or,  lorsque  Ppris  n'aura  pour  territoire  qu'une 
banlieue,  il  n'y  a  personne  qui  ne  sente  que  celte 
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ville  doit  tirer  son  approvisionnement  des  provinces, 
et  qu'on  ne  pourrait  lui  refuser  à  cet  égard  toute  la 
focilité  nécessaire,  sans  démence,  san^injustice,  sans 
cruauté  :  toutes  les  forces  du  royaume  concourront 
ionc  en  ce  cas  à  Tapprovisionnement  de  Paris. 

Si,  au  contraire,  Paris  semblait  commander  à  un 
département  dont  la  ville  serait  le  chef-lieu,  et  au- 
quel cependant  sa  municipalité  ne  commanderait 
pas,  les  départements  environnants  pourraientcroire 
ou  feindre  de  croire  que  le  département  de  Paris 
suffit  pour  fournir  à  cette  ville  tout  ce  qui  peut  être 
nécessaire  à  sa  subsistance  ;  et  cependant  un  dépar- 
tement de  neuf  lieues  de  rayon,  ou  d*une  lieue  da 
rayon,  une  province,  une  banlieue,  y  sont  également 
insuflisants. 

C'est  à  auoi  Paris  s*est  exposé  toutes  les  fois  qu'il 
a  demande  une  sorte  de  préférence  dans  un  arron- 
dissement déterminé.  Les  arrondissements  environ- 
nants sont  devenus  ennemis  de  Paris.  Chaque  ville  a 
voulu  avoir  le  sien  ;  la  circulation  a  été  obstruée  ; 
des  cantons  abondants  ont  manqué  de  débouchés 

Sour  leurs  productions,  et  ont  été  privés  d'une  partie 
e  leurs  revenus;  d'autres,  qui  manquaient  déjà 
d'approvisionnement,  sont  tomoés  dans  un  dénue- 
ment plus  grand  encore  ;  et  Paris  lui-m^me,  recon- 
naissant l'insuffisance  de  son  arrondissement,  a  été 
obligé  d'avoir  recours  à  des  approvisionnements  faits 
en  pays  étranger,  et  cela  au  milieu  d'une  récolte 
abondante  et  dans  un  royaume  fertile,  mais  où  le 
système  des  arrondissements,  devenu  général  défait, 
malgré  le  droit  naturel  et  politique,  malgré  les  lois, 
malgré  les  décrets  de  rAssemblee  nationale,  malgré 
la  sanction  du  roi,  interceptait  tous  les  approvision- 
nements 

Cependant,  quoiau'un  arrondissement  de  neuf 
lieues  de  rayon  ou  d  environ  trois  cents  lieues  de  su- 
perficie soit  aussi  incapable  de  fournir  à  l'approvi- 
sionnement deParisau'une  simple  banlieue,  il  ne  le 
paraît  pas  autant;  et  Von  objecterait  à  Paris  comme 
une  richesse  un  territoire  de  trois  cents  lieues,  qui 
ne  pourrait  lui  être  presque  d'aucun  secours. 

C'est  un  principe,  lorsqu'on  veut  approvisionner 
une  grande  ville,  de  commencer  les  acnats  au  loin, 
afin  de  les  ramener  progressivement  sur  elle,  et  de 
faire  participer  à  son  abondance  les  provinces  envi- 
ronnantes. L'institution  des  arrondissements  est 
tout-à-fait  contraire  à  ce  principe.  Au  moment  de  la 
récolte,  la  viUe,  éblouie  par  les  ressources  faciles  que 
lui  présente  son  arronaissement,  l'épuisé  ;  et  lors- 
qu'ensuite  il  faut  qu'elle  tire  de  plus  loin,  ce  n'est 
pas  sans  alarme  ni  sans  humeur  que  les  villes  de 
l'arrondissement,  déjà  dénuées  de  provisions,  voient 
passer  les  grains  destinés  à  la  consommation  de  la 
ville  principale.  On  multiplie  donc  les  obstacles  à  la 
subsistance  des  villes  par  les  arrondissements  qu'on 
leur  attribue. 

Si  l'on  voulait  embrasser  dans  le  département  de 
Paris  tous  les  lieux  d'où  cette  ville  tire  les  choses  né- 
cessaires à  ses  besoins,  il  y  faudrait  comprendre 
la  Normandie,  l'Auvergne,  le  Limousin,  pour  ses 
bœufs;  l'Orléanais,  la  Bourgogne,  la  Champagne 
et  la  Guyenne,  pour  ses  vins;  la  Provence  et  le 
Languedoc,  pour  ses  huiles;  le  Nivernais,  pour  ses 
])ois,  etc.,etc. 

Mais  quel  est  le  moyen  de  faire  que  toutes  les  pro- 
vinces soient  pour  amsi  dire  dans  le  département 
de  Paris?  C'est  de  n'y  en  mettre  aucune  ;  c'est  de  les 
intéresser  toutes,  et  d'intéresser  l'opinion  publique, 
qui  se  forme  a  Paris  plus  qu'ailleurs,  à  faciliter  par- 
tout l'échange  et  la  communication  des  denrées  ; 
c'est  de  lever  tous  les  obstacles  qui  s'opposent  k  la 
liberté  du  commerce. 


que 


Quelques  pei-sonnesontcru  qu'il  serait  nécessaire 
ic  les  moulins  qui  servent  à  l'approvisionnement 


de  Paris  fussent  placés  dans  le  département  dont 
cette  ville  serait  le  chef-lieu  ;  leur  erreur  à  cet  égard 
vient  de  ce  qu'elles  ont  confondu  la  propriété  avec 
l'administration,  et  l'administration  municipale  avec 
celle  de  département. 

La  ville  ae  Paris,  comme  toute  autre  corporation, 
peut  être  propriétaire  de  moulins  et  de  magasins;  sa 
municipalité  peut  régir  ses  moulins  et  ses  magasins, 
comme  les  représentants  de  toutes  les  corporations 
régissent,  par  tout  le  royaume,  leurs  propriétés.  Un 

frand  nombre  d'établissements  publics  à  Paris,  et  un 
ien  plus  ^rand  nombre  de  bourgeois  de  Paris,  ont 
des  propriétés  hors  de  Paris  ;  ils  les  administrent 
comme  ils  le  jugent  convenable,  et  toutes  les  lois  du 
royaume  sont  faites,  tous  les  pouvoirs  sont  établis 
pour  leur  en  conserver,  pour  leur  en  garantir  la  li- 
Derte* 

11  n'v  aurait  aucune  sûreté  publique  ni  particu- 
lière, 1  Etat  serait  renversé,  la  constitution  serait 
nulles!,  après  que  celle-ci  aura  été  complètement 
décrétée  et  sanctionnée,  on  pouvait  empêcher  un 
seul  particulier  de  faire  travailler  ses  moulins  comme 
il  lui  conviendra,  d'y  porter  des  grains,  d'en  retirer 
la  farine,  à  plus  forte  raison  une  ville,  à  plus  forte 
raison  la  première  ville  du  royaume.  Si  Paris  ache- 
tait les  moulins  de  Moissac,  la  puissance  entière  du 
roi  et  de  la  nation  devrait  lui  en  garantir  l'usage 
aussi  assuré  que  celui  des  moulins  de  Corbeil  ou  &s 
moulins  de  Montmartre,  qui  peuvent  lui  appar- 
tenir. 
On  ne  peut  supposer  rien  de  contraire  qu^n  sup- 

Ï»osant  l'abus  de  la  force,  la  guerre  civile,  la  disso- 
ution  de  la  société;  mais  dans  ce  cas,  comme  dans 
l'autre,  la  distance  de  Pontoise  ou  de  Corbeil  à  Paris 
ne  serait  ni  augmentée  ni  diminuée  ;  soit  que  l'on 
eût  compris  ou  non  ces  villes  dans  le  département  de 
Paris,  les  difficultés  ou  les  facilités  de  la  communica- 
tion seraient  exactement  les  mêmes. 

Ainsi,  ou  il  y  aura  paix  et  bon  ordre,  et  alors  tout 
le  royaume  approvisionnera  Paris  avec  d'autant  plus 
de  zèle  que,  ne  lui  sachant  qu'une  banlieue,  tout  le 
royaume  sera  convaincu  que  cette  banlieue  et  Paris 
doivent  être  nourris  par  les  provinces;  ou  il  y  aura 

guerre,  désordre»  anéantissement  de  la  monarchie, 
e  la  république,  de  tout,  et  alors  il  n'y  aura  plus  de 
Suissance  qu'a  la  portée  des  armes,  et  la  destruction 
e  Paris  parla  disette  deviendrait  inévitable;  mais 
Dieu,  la  sagesse  de  l'Assemblée  nationale,  la  Imnté 
du  roi,  la  modération  des  Parisiens  eux-mêmes,  le 
respect  qu'ils  doivent  au  corps  législatif,  au  pouvoir 
executif,  garantiront  la  patrie  d'un  tel  malheur. 

$  m.  Paris^  eaptlaU  du  royaume  ou  d'un  dépar- 
tcfncfit. 

Si  Paris  était  compris  dans  un  département,  il  ne 
serait  considéré  par  les  autres  départements  que 
comme  une  partie  de  province.  Ils  ne  se  regarde- 
raient pas  comme  ayant  des  relations  avec  Paris,  mais 
seulement  avec  le  département  de  Paris.  Et  en  effet, 
jamais  ils  n'auraient  avec  la  municipalité  de  Paris 
aucune  correspondance  directe;  ils  ne  pourraient  en 
avoir  qu'avec  l'assemblée  du  département  dans  le- 
quel la  ville  de  Paris  serait  située  ;  car  ce  n'était  pas 
le  dérangement  de  la  constitution  que  quelques  aïs- 
tricts  de  Paris  avaient  demandé,  en  sollicitant  un  dé- 
partement de  neuf  lieues  de  rayon  ;  c'était  la  confor« 
mité  de  régime  avec  les  autres  villes. 

Il  aurait  donc  fallu  établira  Paris,  au-dessus  de  la 
municipalité,  une  assemblée  de  district,  formée  par 
les  représentants  des  citoyens  actifs  compris  dans  Pa- 
ris, et  de  ceux  qui  se  seraient  trouvés  dans  les  villes 
et  dans  les  villages  qui  auraient  fait  partie  du  district 
de  Paris. 

Au-dessus  de  cette  assemblée  de  district  qui,  dans 
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tontes  les  matières  d'administration,  commande  di- 
rrctement  à  la  municipalilé  de  Paris,  il  aurait  fallu 
rtablir  encore  rassemblée  de  département,  formée 
dis  disputés  des  citoyens  actife  des  huit  districts  en* 
vironnants,  et  de  ceux  du  district  de  Paris  ;  et  nous 
avons  TU  dans  le  premier  paragraphe  que,  par  le 
simple  usaçe  de  la  liberté  des  élections  dirigées  par 
quelque  mécontentement  particulier,  soit  que  ce  mé- 
contentement fût  bien  ou  mal  fondé,  il  aurait  pu 
quelquefois  arriver  que,  dans  l'assemblée  de  dépar- 
tement, comme  dans  l'assemblée  nationale,  il  ne  se 
trouvât  aucun  député  direct  de  la  ville  de  Paris. 
Si  la  municipalité  de  Paris  avait  donc  eu  quelque 

Prtition  à  faire,  elle  aurait  été  tenue  de  s'adresser  à 
assemblée  du  district  dans  lequel  auraient  été  com- 
prises la  ville  et  la  banlieue  ;  cette  assemblée  de  dis- 
trict, ou  en  aurait  décidé,  si  la  chose  avait  été  de  sa 
compétence,  ou  bien  elle  aurait  référé  à  l'assemblée 
de  département,  qui  aurait  prononcé  si  Tobjet  eût 
été  de  son  ressort,  ou  qui  en  aurait  référé  elle-même 
à  l'assemblée  nationale  et  au  roi.  Comme  il  faut  en 
tout  de  l'ordre,  et  un  ordre  régulier  et  impartial, 
Paris  n'aurait  pu  à  cet  égard  avoir  aucun  uroit  de 
plus  que  le  moindre  village. 

Cette  cascade  d'autoritâ  a  paru  ne  pouvoir  conve- 
nir à  la  ville  de  Pans,  qui  a  toujours  été  regardée 
comme  un  département  particulier,  qui  n'a  jamais 
été  comprise  dans  l'intendance  où  elle  était  (enclavée, 
et  qui  même  formait  à  elle  seule  un  gouvernement. 
Il  n'y  a  point  de  Parisien  qui  n'eût  été  affligé  de  l'é- 
tat subalterne  auquel  il  aurait  fallu  réduire  cette 
Itrande  ville  ;  il  n'y  en  a  point  qui  ne  doive  applau- 
dir aux  citoyens  qui  se  sont  occupés  des  moyens  de 
procurer  a  la  ville  de  Paris  une  plus  grande  existence 
jiolitique  dans  l'Etat. 

Cette  existence  politique  sera  la  plus  ^ande  possi- 
ble si  la  municipalité  de  Paris  est  honorée  des  fonc- 
tions d'une  assemblée  de  département;  si  elle  peut 
correspondre  directement  avec  les  autres  départe- 
ments, avec  l'assemblée  nationale  et  avec  le  roi. 

Alors  on  saura  que  Paris,  inférieur  en  territoire, 
mais  supérieur  en  contributions  et  en  population 
aux  plus  grandes  provinces  du  royaume,  vaut  et  pèse 
autant  et  plus  qu  aucune  de  ces  provinces.  Alors  la 
ville  de  Paris  ne  sera  plus  regardée  comme  une  sim- 
ple municipalité  ;  elle  sera  un  des  éléments  princi- 
])aux  de  l'organisation  de  l'Etat,  et  ce  ne  sera  que  de 
ce  moment  qu'elle  deviendra  véritablement  capi- 
tale du  royaume,  non  par  une  simple  accumulation 
de  maisons»  mais  par  la  constitution  qui  lui  sera 
donnée. 

Nous  examinerons  dans  le  paragraphe  suivant 
qtirlle  doit  être  la  forme  que  la  dignité  de  départe- 
ment oblige  de  donner  en  effet  à  la  constitution  de 
r.iris,aUn  qu'il  n'y  ait  dans  son  sein  aucune  autorité 
supérieure  à  celle  de  sa  municipalité  que  celle  de 
l'assemblée  nationale  et  celle  du  roi. 

{  IV.  Comment  organiser  un  déparlement  dam  la 
ville  de  Paris  et  sa  banlieue, 

La  Tille  de  Paris  formant  un  département,  il  faut 
de  toute  nécessité  qu'il  présente  les  mêmes  éléments 

3 ne  les  autres,  et  qu'on  ne  puisse  remarquer  aucune 
issemblance  importante  entre  son  organisation  et  la 
leur. 

11  faut  donc  qu'il  s'y  trouve  des  cantons  ou  se  tien- 
nent des  assemblées  primaires^  afin  que  les  citoyens 
actifs  y  procèdent, en  la  même  forme  établie  dans  les 
antres  cantons  du  royaume,  aux  élections  pour  les- 
quelles ils  ont  un  droit  direct. 

Il  faut  que  dans  ces  cantons  de  Paris  des  juges  de 
r.-sris  remplissent  les  mêmes  fonctions  qui  leur  se- 
l'uiil  attribuées  partout  ailleurs. 

Ces  cantons  sont  déjà  formés  leur  nombre,  leur 


étendue  ont  paru  proportionnés  à  celle  de  la  ville* 
On  est  accoutumé  a  y  tenir  des  assemblées  primai- 
res; ce  sont  les  soixante  districts  actuellement  sub- 
sistants (1).  lis  n'auraient  à  changer  que  de  noms  et 
de  fonctions,  ils  éliraient  un  nombre  de  juges-de- 
paix  suflisant  pour  qu'à  toute  heure  de  jour  et  de 
nuit  on  pût  en  trouver  un  ou  deux  séant  dans  la 
salle  commune  du  canton,  aujourd'hui  nommé  dis* 
trict  ;  la  vigilance  perpétuelle  que  demande  la  poliod 
d'une  grande  ville  exige  dans  chaque  canton  cette 
séance  permanente  des  juges-de-paix,et  les  districts 
actuels  de  Paris  en  ont  cx)ntracté  l'habitude. 

On  pourrait  encore  y  conserver,  par  les  mêmes 
raisons  tenant  a  la  multiplicité  des  détails,  un  co- 
mité composé  d'un  président,  d'un  vice -président  et 
de  quatre  conseillers  chargés  des  fonctions  d'admi- 
nistration qui  leur  seraient  déléguées,  et  notamment 
de  l'inspection  des  h^itels  garnis  et  autres  maisons 
publiques,  et  de  l'exécution  des  règlements  relatif  à 
rillumination  et  à  la  propreté  des  rues. 

11  faut  que  ces  cantons  soient  divisés  en  sections, 
qu'ils  soient  à  plnsieur^égards  une  image  des  petites 
municipalités  champêtres,  et  dans  lesquels  un  syn- 
dic et  deux  conseillers,  assistés  d'un  greflier,  et  tous 
les  quatre  élus  par  les  citoyens  de  leur  section,  fas- 
sent, comme  le  oureau  municipal  dans  les  paroisses 
de  campaene,  la  répartition  des  impositions  entre  les 
contribuables,  et  veillent,  sous  les  ordres  du  comité 
de  leur  canton,  à  tout  ce  qui  concerne  la  propreté  et 
la  sûreté  publiques. 

On  diviserait  la  banlieue  en  douze  cantons,  où  Ton 
tiendrait  pareillement  des  assemblées  primaires,  et 
où  l'on  établirait  le  nombre  de  juges-de-paix  qui  se- 
rait convenable. 

L'administration  de  ces  cantons  hors  des  murs  et 
celle  des  municipalités  qui  s'y  trouveraient  com- 
prises seraient  en  tout  semblables  à  celle  des  can- 
tons et  des  municipalités  de  tous  les  autres  départe- 
ments. 

La  totalité  de  celui  de  Paris,  ville  et  banlieue  com- 
prises, serait  donc  divisée  en  soixante- douze  can- 
tons, que  l'on  pourrait  partager  en  huit  districts, 
composés  chacun  de  neuf  cantons. 

Chacun  de  ces  huit  districts  aurait,  comme  ceux 
des  provinces,  un  directoire  et  un  conseil.  Le  direc- 
toire remplirait  précisément  les  mêmes  fonctions 
que  les  directoires  des  districts  provinciaux  ;  il  ré- 
partirait les  impositions  entre  les  cantons  et  les  sec- 
tions de  canton  ;  il  ferait  entretenir,  sous  les  ordres 
de  la  municipalité  ou  de  l'assemblée  de  département, 
le  pavé,  les  chemins  de  son  district;  il  inspecterait 
l'administration  des  établissements  publics,  collèges, 
hôpitaux,  casernes,  quise  trouveraient  dans  son  dis- 
trict, d'après  les  instructions  qu'il  recevrait  de  la  mu- 
nicipalité générale  qui  ferait  les  fonctions  d'assem- 
blée de  département. 

On  n'établirait  point  de  tribunal  dans  les  districts, 
parceque  la  seule  raison  qui  ait  porté  l'Assemblée 
nationale  à  placer  un  tribunal  dans  chaque  district 
des  autres  départements  est  le  louable  désir  de  rap- 
procher la  justice  des  justiciables.  Mais  cette  raison 
est  inapplicable  aux  districts  du  département  de  Pa- 
ris, puisqu'il  ne  s'y  trouvera  pas  un  canton,  ni  pas 
une  section  de  canton,  qui  ne  soit  à  une  distance  très 

(I)  G«  que  l'on  dit  ici  du  nombre  îles  dtsiricrs  établis  au- 
trefois par  un  pouvoir  arbitraire  ne  signifie  point  du  tout 
que  la  ville  ne  puisse  proposer  à  TAssemblée  nationale,  et 
celle-ci  combiner  et  décréter  toute  autre  division  qui  sem« 
blerait  plus  convenable  aux  besoins  des  administrés, 
Sote  de  l'auteur  du  prnj'el* 

(9)  n  faut  répéter  que  Ton  ne  pijrle  toujours  que  par  hy- 
pothèse sur  le  nombre  des  cantons,  pour  lequel  on  8>n  rap- 
porte entièrement  aui  lumières  des  citoyens  de  Paris  et  li  U 
sagesse  de  PAssemblée  nationale. 

Note  de  l'auteur  du  projet. 


m 


fapprochëe  du  Châtelet,  lequel  exercera  les  fonctions 
de  tribunal  de  district  sur  tous  ceux  du  département. 

Enfin  la  municipalité,  présidée  par  le  maire,  et 
formée  pareillement  d'un  directoire  et  d'un  conseil 
à  la  fois  municipal  pour  la  ville,  et  de  département 
pour  tous  les  districts,  aurait  Tadminislration  gé- 
nérale, partagerait  l'impôt  entre  les  districts,  rece- 
vrait et  vérifierait  les  comptes  de  leurs  directoires  et 
de  leurs  conseils,  leur  intimerait  les  ordres  qui  lui 
seraient  donnés  par  rassemblée  nationale  et  par  le 
roi,  dirigerait  les  établissements  publics  qui  seraient 
d'une  utilité  commune  à  tout  le  département,  sur- 
veillerait tous  les  autres,  exercerait  la  police  géné- 
rale, administrerait  la  nvlère,  convoquerait  et  pré- 
siderait les  assemblées  générales  d'électeurs,  rem- 
8 lirait  toutes  les  mêmes  fonctions  que  les  assemblées 
e  déparlement  des  provinces. 

La  grande  municipalité  de  Paris,  correspondant 
directement  avec  l'assemblée  nationale  et  avec  le 
roi^  serait  donc  parfaitement  organisée  Jusoue  dans 
ses  moindres  ratnificattons,  et  comme  municipalité, 
et  comme  assemblée  de  département. 

Les  cantons  et  les  sections  de  canton  de  Pans  se- 
raient en  qiielque  façon  de  petites  municipalités , 
dont  les  officiers  Seraient  revêtus  par  délégation 
d'une  subdivision  du  pouvoir  administratif. 

Les  districts,  formés  de  neuf  cantons,  seraient  en 
tout  semblables  aux  districts  des  jirovinces;  la  ville 
de  Paris  garderait  sdns  înconvément  la  plus  grande 
dignité  dont  elle  soit  susceptible  ;  la  constitution  de 
son  département  serait  complètement  analogue  à 
celte  des  autres  départements,  et  aurait  atteint  le 
plus  haut  degré  de  perfection  que  Ton  puisse  donner 
a  un  département  urbain. 

Il  me  semble  que  pour  peu  que  Toti  aît  de  con- 
naissance du  cœur  humain,  ainsi  que  de  la  grande 
nécessité  d'éviter  dans  Tadministratlon  tous  les  cou- 
flîts  d'autorité  et  la  complication  des  ressorts  inu- 
tiles, on  jugera  que  cette  constitution  pour  U  ville 
de  Paris  et  pour  son  département,  formée  d'elle- 
même  et,  au-delà  de  ses  murs,  d'une  simple  ban« 
lieue,  est  incomparablement  préférable  à  celle  qui 
ne  mettrait  la  municipalité  de  Paris  qu'au  troisième 
rang  dans  l'administration,  et  qui  la  soumettrait  à 
l'assemblée  de  son  district,  c[ui  serait  soumise  elle^ 
même  à  une  assemblée  de  département. 

J'ofiVe  à  la  fois  ces  idées  a  la  commune  de  Paris  et 
I  l'Assemblée  nationale,  et  je  désire  qu'elles  y  trou<* 
vent  ce  que  je  crois  y  voir,  le  moyen  de  concilier  tous 
les  droits,  tous  les  intérêts,  tous  les  besoins,  et ,  ce  qui 
est  bien  plus  difficile,  toutes  les  prétentions. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  constitution  le 
discours  de  M.  Dupont,  et  adopte  en  ces  termes  le 
r^lement  proposé  par  M.  Tëveque  d'Autun  : 

«  L'Assemblée  nationale,  vu  le  projet  de  règlement 
qui  lui  t  été  pnésentë  par  les  maire,  lieutenant  de 
maire,  oonseillers,  assesseurs  et  administrateurs  de 
la  ville  de  Paris,  et  les  observations  faites  par  le  co- 
mité de  constitution  ;  eonsidérant  que  la  nature  des 
circonstanoes  exiffe  impérieusement  que  Faction  de 
la  police  soit  rétablie,  et  qu'il  est  important  de  don<- 
nerdès  k  présent  un  moyen  provisoire  d'activité  à 
cette  partie  essentielle  de  l'ordre  public,  en  atten^ 
dant  qu'elle  puisse  recevoir  une  organisation  régu- 
lière, a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

■  Art»  1er.  Chaque  comité  de  district  remplira 
provisoirement  dons  son  arrondissement,  sousTav-^ 
torité  du  corps  municipal,  les  fonctions  de  police  ci* 
après  désignées. 

•  11.  Les  comités  des  districts  veilleront,  chacun 
dansaoB  ■rrondissement,  aux  objets  de  police  jour- 
nalière, conformément  «ox  ordres  et  instmctioits 
qui  seront  donnés  par  la  municipalité. 


•  1)1.  Il  y  aura  niiitetjour  an  comité  an  moins  ail 
des  membres,  qui  sera  spécialement  chargéd'entendre 
et  d'interroj^er  les  gens  arrêtés  pour  faits  de  police, 
avec  pouvoir  de  les  faire  relaxer  après  une  simple 
réprimande,  ou  de  les  faire  déposer  dans  les  prisons 
de  l'hdtel  de  la  Force.  Le  secretaire-irreffîer,  dont  il 
va  être  parié,  enverra  tous  les  maUns  les  procès» 
varbaux  qui  auront  été  dressés  au  maire  ou  à  son 
lieutenant,  ayant  le  département  de  la  police. 

•  IV.  Un  secrétaire-greffier  assistera  le  commis- 
saire de  service,  et  il  sera  par  lui  tenu  un  registre  de 
tout  ce  qui  se  fera  de  relatif  à  l'exercice  de  la  police* 
Ledit  registre  sera  paraphé  par  le  président  du  co- 
mité du  district. 

•  V.  Les  particuliers  angles,  prévenus  de  vols  ou 
d'autres  crimes,  seront  conduits  sur^^le^^champ  et  di- 
rectement par  les  patrouilles  devant  uu  commis- 
saire au  Châtelet,  avec  les  effets  pouvant  servir  à 
charge  ou  à  décharge  ;  et,  dans  le  cas  oh  ces  parti* 
culiers  auraient  été  conduits  d'abord  aux  comités 
des  districts,  ils  seront  renvoyés  à  l'instant  devant 
un  commissaire  au  ChAtelet,  à  l'effet  de  commencer 
la  procédure  suivant  les  formes  judiciaires. 

•  VI.  Le  commissaire  au  Châtelet  qui  aura  tnter^ 
rogé  les  prévenus  de  vols  ou  autres  crimes  enverra, 
dans  le  jour,  une  expédition  de  ton  procès* verbal  an 
maire  ou  au  lieutenant  de  matre  au  département  de 
la  police. 

«  VIL  Le  lieutenant  de  maire  a«  département  de 
la  police,  ou  l'un  de  sesconseitters^dininistrateurs, 
visitera  chaquejoor  les  prisons  de  l'h^^tel  de  la  Force, 
interrogera  les  pvisoomera  arrêté»  la  veille  et  en- 
voya dans  cette  prison  par  les  comités  des  districts  ; 
seront  à  oettie  visite  invités  ^eux  adjoints  notables, 
pris  alternativement  dans  chaque  district. 

é  VIIL  Le  lieutenant  de  maire,  ou  le  conseiller- 
administrateur  qui  le  remplacera,  pourra  mettre  les 
prbonnicrs  en  liberté,  ^1  y  a  lieu,  on,  selon  Hi  na- 
ture des  circonstances,  les  condamner,  soit  à  garder 
prison  pendant  trois  joursaupluft,  soit  a  une  amende 

3tti  ne  pourra  excéder  là  somme  de  50  livres;  et, 
ans  le  cas  où  ils  mériteraient  une  plus  longue  dé- 
tention ou  une  amende  plus  forte,  il  en  sera  référé 
au  tribunal  de  police. 

•  L'amende  sera  payable  h  l'Instant  où  elle  aura  été 
prononcée,  entre  les  mains  du  grefBcr  des  prisons, 

a  ni  en  comptera  au  trésor  de  la  ville,  et  le  produit 
e  ces  amendes  sera  employé  à  la  propreté  et  à  In 
salubrité  des  prisons.  A  aéfbut  de  paiement,  le  con- 
damné gardera  prison,  à  moins  ou'n  ne  donne  bonne 
et  valable  caution;  le  tout  sauf  rappel  au  tribunal. 

•  IX.  Les  prisonniers  ci-devant  arrêtés  et  actuel- 
lement détenus  dans  les  prisons  de  police  seront  in- 
terrogés et  jugés  le  plus  prompteraent  qu'il  sera  pos- 
sible, en  ayant  égard  au  temps  qui  se  sera  écoule 
depuis  le  jour  de  leur  détention. 

'  «  X.  Il  sera  établi  un  tribunal  de  police,  composé 
de  huit  notables  adjoints,  élus  dans  la  forme <(ui  sera 
indiquée  par  le  bureau  de  ville.  Il  sera  présidé  par 
Je  maire  ou  par  son  lieutenant  au  département  de  la 
police,  et,  à  leur  défaut,  par  le  plus  âgé  des  conseil- 
lers administrateurs  du  département.  Les  fonctions 
du  ministère  public  y  seront  exercées  par  l'un  des 
adjoints  du  procureur-syndic  de  la  commune,  et  les 
causes  jugées  sommairement  et  sans  frais^ 

«  XI.  Le  tribunal  de  police  jura»  en  dernier  res* 
sort  jusqu'à  concurrence  de  100 livresd'amende,  ou 
d'un  mois  de  prison. 

«  Xll.  Le  présent  décret  ne  sera  exécuté  que  pro* 
vîsoirementetjuequ'àce  qu'il  ait  été  statué  par  l'As- 
semblée nationale  sur  l'organiaBtion  définitive  tant 
des  municipalités  que  de  l'ordre  judiciaire.» 

(£.a  sittto  au  mméro  prochain.) 
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ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Camus. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  5  NOVEMBBB. 

U.  LE  COMTE  DE  MiBABEAU  :  Messîeurs,  la  réclama- 
lion  que  j'ai  l'honneur  de  tous  porter  au  nom  de  ma 
proymce  est  relative  à  Tinexecution  de  vos  décrets , 
etnotammentde  celuiaui  intéresse  le  plus  les  hommes 
sensibles;  je  veux  parler  de  la  loi  provisoire  sur  la 
procédure  criminelle,  ce'  premier  bienfait  que  vous 
deviez  à  la  classe  la  plus  malheureuse  de  Thumanité. 

Depuis  trois  mois,  messieurs,  une  des  plus  impor- 
tantes villes  du  royaume,  Marseille,  qui  fut  le  ber- 
ceau de  mes  pères,  et  dont  je  suis  le  fils  adoptif, 
Marseille  tout  entière  est  sous  le  joug  d*une  procé- 
dure prévotale,que  Tesprit  de  corps  et  rabus  du  pou- 
voir ont  fuit  dégénérer  en  oppression  et  en  tyrannie. 

H  était  diflicile  que  cette  ville  ne  se  ressentît  pas 
de  Tagitalion  du  royaume.  Plus  de  sagesse  dans  son 
administration  municipale  aurait  prévenu  des  désor- 
dres. C'est  pour  les  punir  que  la  procédure  a  été 
prise  ;  mais  des  mains  cauteleuses  ont  su  la  diriger 
vers  un  autre  but.  Les  vrais  coupables  ne  sont  pas 
jugés,  et  mille  témoins  ont  été  entendus.  On  a  m- 
formé,  non  sur  des  délits,  mais  sur  des  opinions, 
mais  sur  des  pensées.  On  a  voulu  remplacer  par  cette 
procédure  celle  qu'on  n'avait  pas  permis  au  parle- 
ment de  commencer,  ou  qu'on  avait  arrachée  de  ses 
mains  ;  et  des  haines  secrètes,  dont  le  foyer  ne  nous 
est  pas  inconnu,  ontrenipli  les  cachots  de  citoyens. 

Ne  croyez  point  en  eflet  que  cette  procédure  soit 
dirigée  contre  cette  partie  du  peuple  que,  par  mépris 
pour  le  genre  humain,  les  ennemis  de  la  liberté  ap* 
jiellent  la  canaille ,  et  dont  il  suHirait  de  dire  qu'elle 
a  peut-être  plus  besoin  de  caution  que  ceux  qui 
ont  quelque  chose  à  perdre.  Non,  messieurs,  c'est 
contre  les  citoyens  de  Marseille  les  plus  honorés  de 
la  confiance  publique,  que  la  justice  s'est  armée  ;  et 
un  seul  fait  vous  prouvera  si  les  hommes  qu'on  a  dé- 
crétés sont  les  ennemis  du  bieu.  M.  d'André,  à  qui 
TÂssembléc  accorde  son  estime  et  le  roi  sa  confiance, 
ayant  fait  assembler  les  districts  de  Marseille ,  pour 
nommer  des  députés  et  former  une  municipalité  pro- 
visoire, partout  la  voix  public^ue  s'est  manifestée; 
elle  a  nommé  ces  mêmes  décrètes  ;  et  comme  des  lois, 
susceptibles  sans  doute  de  quelque  réformation , 
s'opposaient  à  ce  qu'ils  fussent  admis  dans  le  conseil, 


où  le  suffrage  de  leurs  concitoyens  les  appelait,  ou  a 
choisi  pour  les  remplacer,  leurs  parents,  leurs  amis, 
ceux  qui  partageaient  les  principes  des  accusés,  ceux 
qui  pouvaient  défendre  leur  innocence. 

Le  temps  viendra  bientôt  où  je  dénoncerai  les  cou- 
pables auteurs  des  maux  qui  désolent  la  Provence , 
et  ce  parlement  qu'un  proverbe  trivial  a  rangé  par- 
mi les  fléaux  de  ce  pays  (1) ,  et  ces  municipalités  dé- 
vorantes qui,  peu  jalouses  du  bonheur  du  peuple, 
ne  sont  occupeies  depuis  des  siècles  qu'à  multiplier 
ses  chaînes,  ou  à  dissiper  le  fruit  de  ses  sueurs.  Je 
dois  me  borner  à  vous  entretenir  aujourd'hui  de  l'in- 
exécution de  votre  décret  sur  la  procédure  crimi- 
nelle. 

Ce  décret  fut  sanctionné  le  4. 

Le  14,  il  fut  enregistré  au  parlement  de  Paris. 

Le  18 ,  il  était  connu  publiquement  à  Mai*seille. 

Cependant,  le  27,  des  juges  arrivés  d'Aix  le  même 
jour,  et  réunis  à  quelques  avocats ,  ont  jugé  suivant 
les  anciennes  formes  une  récusation  proposée  par  les 

(f  )  Parlamcnl,  mîstraou  et  Dourence 

6«tmi  les  très  flëoiii  de  Prouvence. 

V  Série.  —  Tome  Ih 


accusés.  Ce  fait  est  prouvé  par  plusieurs  lettres  que 
je  puis  mettre  sur  le  bureau. 

Par  quel  étrange  événement  s'est-il  donc  fait  que 
le  décret  de  l'Assemblée  ne  soit  parvenu  ni  au  pré- 
vôt .  ni  à  la  municipalité  de  Marseille  !  Les  ministres 
chercheraient-ils  encore  des  détours?  Voudraient-ils 
rendre  nuls  vos  décrets  en  ne  s'occupant  qu'avec 
lenteur  de  leur  exécution  ?  ou  bien  les  corps  admi- 
nistratifs, les  tribunaux,  oseraient-ils  mettre  des  en- 
traves à  la  publicité  de  vos  lois?  Je  ne  sais  que  pen- 
ser de  ces  coupables  délais.  Mais  ce  que  personne  de 
nous  ne  peut  ignorer,  c'est  c^ti'il  est  impossible  de 
relever  l'empire  écrasé  par  trois  siècles  d  abus,  si  le 
pouvoir  exécutif  suit  une  autre  licne  que  la  nôtre, 
s'il  est  l'ennemi  du  corps  législatif,  au  lieu  d'en  «'tre 
l'auxiliaire  ;  et  si  des  corps  auxquels  il  faudra  bien 
apprendre  qu'ils  ne  sont  rien  dans  l'Etat,  osent  en- 
core lutter  contre  la  volonté  publiaue  dont  nous 
sommes  les  organes. — Je  propose  le  décret  suivant  : 

•  Qu'il  sera  demandé  à  M.  le  garde-des-sceaux  et 
au  secrétaire  d'Etat  de  représenter  les  certificats,  ou 
accusés  de  la  réception  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale ,  et  notamment  de  celui  de  la  procédure 
criminelle  qu'ils  ont  dû  recevoir  des  dépositaires  du 
pouvoir  judiciaire,  et  des  commissaires  départis,  aux- 
quels l'envoi  à  dû  être  fait;  et  qu'il  sera  sursis  pro- 
visoirement à  l'exécution  de  tous  jugements  en  der- 
nier ressort,  rendus  dans  la  forme  ancienne  par  tous 
les  tribunaux,  antérieurement  à  l'époque  on  le  dé- 
cret a  dû  parvenir  à  chaque  tribunal.  • 

A  peine  M.  de  Mirabeau  eut-il  fini  celle  motion,  qa^one 
foule  de  députés  firent,  au  nom  de  leurs  provinces,  des 
plaintes  du  même  genre, 

M.  Dubois  de  Craucé  dénonce  le  prévôt  de  Chompagne. 

M.  Laîie,  les  juges  criminels  d*Alsare« 

M.  Lapocle  :  Le  défaut  de  circulation  des  décrets 
vient  du  défaut  d'enregistrement  des  cours.  Le  par- 
lement de  Besançon  a  refusé  d'enregistrer  le  décret 
sur  la  jurisprudence  criminelle  et  ceux  qui  concer- 
nent l'exportation  et  la  circulation  des  grains,  enUn 
tous  les  aécrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Je  demande  que, faute  parles  cours  d'enregistrer 
les  décrets,  ils  le  soient  dans  les  municipalités. 

Un  membre  propose  d'ajourner  la  motion. 

M.  LE  COMTE  DE  Mtrabeau  :  Si  l'on  devait  vous 
pendre,  monsieur,  proposeriez-vous  l'ajournement 
d'un  examen  qui  pourrait  vous  sauver  ?  Eh  bien  !  50  ci- 
toyensde  Marseille  peuvent  être  pendus  tous  les  jours. 

M.  ***  se  plaint  quMl  n*est  parTCnu  dans  le  Beaujolais  que 
les  décrets  utiles,  sous  quelque  rapport,  au  pouvoir  exécutif. 

La  motion  de  M.  le  comte  de  Mirabeau  est  décrétée 
comme  ci-dessus. 

M.  Chapelier  propose  de  rendre,  relativement  à  celle  de 
M.  Lavie,  un  décret  constitutionnel  qui  est  arrêté  et  adop- 
té ainsi  qu*il  suit  : 

«  Toutes  cours,  même  en  vacnlions,  tribunaux, 
municipalités  et  corps  administratifs  qui  n'auront 
pas  inscrit  sur  leurs  registres,  dans  les  trois  jours, 
et  publié  dans  la  huitaine  après  leur  réception,  les 
lois  faites  par  les  représentants  de  la  nation,  sanc- 
tionnées ou  acceptées,  et  envoyées  par  le  roi,  seront 
poursuivis  comme  prévaricateurs  et  coupables  de 
forfaiture.  ■ 

M.  Alexandre  de  Lamcth  demande  que  six  personnes 
soient  chargées  desavoir  où  est  rexpédition  dos  différents 
décrets  sanctionnés  ou  acceptés,  qui  doivent  avoir  été  en- 
voyés dans  les  provinces. 

L'Assemblée  juge  qu'il  n*y  a  lieu  à  délibérer  sur  cette 
motion. 

M.  Target  propose  d*ordonner  la  remise  ou  comité  des 
recherches  des  diverses  pièces  relatives  aux  dénonciations 
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le  MM.  Lopoule*  cce.»  pour  en  «CM  éemald  readu  eomptc 
h  TAssemblée. 

Celte  proposition  est  agréée  et  transformée  en  décret, 

M.  Dubois  de  Crancé  instruit  l'Assemblée  d*une  procla- 
mation relative  aux  impôts,  publiée  le  14»  et  conclut  à  ce 
que  cet  acte  soit  demandé  au  ministre,  et  remis  au  comité 
des  finances  pour  Texaminer. 

L* Assemblée  ne  décrète  rien  sur  cet  objet. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SBANCE  DO  TENDBBDt  6  NOVBMBBE. 

M.  te prétidentfaitlectured'une  lettre,  par  laquelle  lemal- 
Ire  de  la  chambre  des  bâtiments  annonce  quHI  résulte  d'une 
visite  très  scrupuleuse,  faite  de  la  salle  oonslruile  au  Ma- 
tiége  pour  recevoir  r  Assemblée,  que  les  députés  et  le  public 
v!*j  courront  aucuns  risques  pour  leur  sûreté  et  leur  santé. 

-—Une  lettre  de  M.  le  garde^es-soeaux  accompagne  Tm- 
foi  d*une  expédition  en  parcbemio  du  décret  relalif  aux 
parlements ,  et  annonce  que  la  chambrQ  des  vacations  de 
celui  de  Paris  a  enregistré  ce  décret, 

— M.  le  duc  de  Bouillon  offre  plusieurs  sommes  à  prendre 
sur  divers  objets,  et  qui  réunies^  forment  celle  de  393,484  !•« 
excédant  de  beaucoup  le  quart  de  son  revenu. 

— Ce  jour  est  destiné  à  des  discussions  sur  les  finances. 

M.  LE  DT7C  D'AtauiLLON  :  Le  comité  des  finances 
ti*a  pas,  dans  ce  moment,  de  point  de  travail  arrêté 
k  présenter  à  l'Assemblée.  Les  motifii  de  son  silence 
sont: 

Premièrement,  la  translation  et  le  défaut  d'un  lo- 
cal convenable  (jui  ont  empêché  la  réunion  de  tous 
les  membres  qui  composent  ce  comité. 

Secondement,  quelques  retards  dans  TimpressioB 
des  états  de  finance  concernant  les  revenus,  les  dé- 
penses et  les  pensions. 

Troisièmement,  la  connaissance  qu'avait  le  comité 
que  M.  Necker  devait  incessamment  présenter  un 
plan  de  banque  nationale. 

Plusieurs  membres  témoignent  des  Inquiétudes  sur  les 
eauses  qui  ont  pu  faire  difTérer  Timpression  de  I*état  des 
pensions.  M.  le  duc  d'Aiguillon  calme  leurs  craintes,  eu 
assurant  que  les  épreuves  sont  déjà  entre  ses  mains. 

M.  Bouche  propose  de  décréter  la  suppression  de  toutes 
les  pensions  au-dessus  de  SOC  Uvres,  sous  quelque  tilre  que 
ce  soit,  sauf  aux  pensionnaires  à  les  faire  rétablir  en  tout 
ou  en  partie,  eu  indiquant  Tépoque  et  les  motifs  des  pen- 
sions, se  réservant  TAssemblée  de  réduire  ou  de  supprimer 
toutes  celles  qu'elle  croira  susceptibles  de  suppression  ou 
de  réduction. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABBAU  :  Le  prëopioant  ne 
pense  pas  à  Teilet  de  sa  motion  ;  il  ferait  manquer  de 
pain  quarante  mille  personnes  avant  qu'on  eût  exa- 
miné si  elles  ont  le  droit  de  vivre;  il  oublie,  dans 
sou  zèle  patriotique,  que  beaucoup  de  pensions  et  de 
grâces,  très  faiblement  tarifées  sur  des  blessures  ou 
de  longs  services,  s'élèvent  cependant  au-dessus  de 
300  livres.  Peutron,  eu  attendant,  laisser  mourir  des 
malheureux,  parcequ'ils  n'ont  pas  été  tués  par  les 
coups  de  fujol  qu'ils  ont  reçus  ? 

La  motion  de  M.  Bouche  est  ajournée. 

M.  LE  COMTE  DE  MiBABEAU  :  Messieurs,si  les  ora- 
ges çiu'élève  rétablissement  de  notre  liberté  sont 
inévitables,  s'ils  servent  peut-être  à  donner  aux  lois 
constitutionnelles  dont  nous  nous  occupons  un 
degré  de  sagesse  que  le  calme  et  le  défaut  d'expé- 
rience ne  nous  suggéreraient  pas,  les  désordres  qui 
se  multiplient  dans  nos  finances  sont  loin  de  nous 
olMr  aucune  compensation  :  il  en  est  même  dont  l'ag- 
gravation peut  enfin  rendre  tous  nos  travaux  inuti- 
&»  ;  et,  de  ce  nombre ,  le  désordre  le  plus  fâcheux  est, 
sans  contredit,  la  disparition  de  notre  numéraire. 

Une  nation  habituée  a  l'usage  du  numéraire,  une 
nation  que  de  grands  malheurs  ont  rendue  défiante 
sur  les  moyens  de  le  suppléer,  ne  peut  pas  en  Hre  pri- 
vée longtemps  sans  que  le  trouble  s'introduise  dans 
toutes  ses  transactions,  sans  que  les  efforts  des  indi- 
vidus pour  les  soutenir  ne  deviennent  de  plus  en  plus 
ruineux,  et  ne  préparent  de  très  grandes  calamités. 


Elles  s'approchent  à  gratids  ims,  ces  calamités. 
Nous  touchons  à  une  crise  redoutable  ;  il  ne  nous 
reste  qu'à  nous  occuper,  sans  relâche  et  sans  délai, 
des  moyens  de  la  diriger  vers  le  salut  de  l'Etat. 

Observez,  messieurs,  que  non-seulement  le  nu- 
méraire ne  circule  plus  dans  les  affaires  du  com- 
merce, mais  encore  que  chacun  est  fortement  solli- 
cité pour  sa  propre  sûreté  à  thésauriser,  autant  que 
ses  facultés  le  lui  permettent. 

Observez  que  les  causes  qui  tendent  à  feire  sortir 
le  numéraire  du  royaume,  loin  de  s'atténuer,  devien- 
nent chaque  iour  plus  actives,  et  que  cependant  le 
service  des  stibsistances  ne  peut  passe  foire,  ne  peut 
pas  même  se  concevoir  sans  espèces. 

Observez  que  toutes  les  transactions  sont  mainte- 
nant forcées;  oue  dans  la  capitale,  dans  les  villes  de 
commerce,  et  dans  nos  manufactures,  ou  est  réduit 
aux  derniers  expédients. 

Observez  qu'on  ne  fait  absolument  rien  pour  com- 
battre la  calamité  de  nos  changes  avec  l'étranger  ; 
que  les  causes  naturelles  qui  les  ont  si  violemment 
tournés  à  notre  désavantage  s'accroissent  encore 
par  les  spéculations  de  la  cupidité  ;  que  c'est  mainte- 
nant un  commerce  avantageux  que  d'envoyer  nos 
louis  et  nos  écus  dans  les  places  étrangères  ;  que  nous 
ne  devons  pas  nous  flatter  d'être  anez  régénérés  ou 
instruits  pour  que  la  cupidité  fasse  des  sacrifices  au 
bien  publie;  qu'il  y  a  trop  de  gens  qui  ne  veulent 
jamais  perdre,  pour  que  la  seule  théorie  des  dédom- 
magements ne  soit  pas  dans  ce  moment  très  meur- 
trière a  la  chose  publique. 

Observez  que  les  causes  qui  pourraient  tendre  au 
rétablissement  de  l'équilibre  restent  sans  effet;  que 
l'état  de  discrédit  où  les  lettres  de  change  sur  Paris 
sont  tombées  est  tel,  que  dans  aucune  place  de  com- 
merce on  ne  peut  plus  les  négocier. 

Observez  qu'elles  ne  nous  arrivent  plus  par  forme 
de  compensation,  mais  à  la  charge  d'en  faire  passer 
la  valeur  dans  le  pays  d'où  elles  sont  envoyées  ;  ea 
sorte  que,  depuis  te  trop  fameux  système,  il  ne  s'est 
jamais  réuni  contre  nous  un  aussi  grand  nombre  de 
causes,  toutes  tendant  à  nous  enlever  notre  nu- 
méraire. 

11  est  sans  doute  des  circonstances  que  les  hommes 
ne  maîtrisent  plus  lorsque  le  mouvement  est  une 
fois  donné.  Mais  on  a  méprisé  des  règles  d'autant 
plus  indispensables,  que  Tadministration  des  finances 
devenait  plus  épineuse;  on  a  oublié  que  le  respect 
pour  la  fol  publique  conduit  toujours  a  des  remèdes 

S  lus  sûrs,  à  des  tempéraments  plus  sages  que  l'infi 
élite. 

On  semble  s'être  dissimulé  qu'au  milieu  des  pins 
grandes  causes  de  discrédit  une  reli^euse  observa- 
tion des  principes  offire  encore  du  moins  les  ressour- 
ces de  la  confiance. 

Rappelez-vous,  messieurs,  qu'à  Tinstant  où  tous 
eûtes  flétri  toute  idée  de  banqueroute,  j'ai  désiré  que 
la  caisse  d'escompte  devînt  l'objet  d'un  travail  as- 
sidu. Il  était  tout  au  moins  d'une  sage  politique  de 
montrer  que  nous  sentions  la  nécessité  de  son  retour 
c^  Tordre,  et  cependant  je  fus  éloigné  à  plusieurs  re- 

rises  de  la  tribune  ;  on  me  força,  en  quelque  sorte, 
garder  au  milieu  de  votis  leaiience  sur  des  engage- 
ments qu'il  ne  pouvait  convenir  sous  aucun  rapport 
de  mépriser. 

Qu'en  est-il  arrivé?  L'imprévoyance  des  arrêts  de 
surséance  accordés  à  la  caisse  d'escompte,  en  même 
temps  qu'on  lui  laissait  continuer  l'émission  de  ses 
billets  :  cette  impré\'oyanoe  augmente  tous  les  jours 
le  désordre  de  nos  finances. 

La  caisse  nous  inonde  d'«ii  papter-monnaie  de 
l'espèce  la  plus  alarmante,  puisque  la  fabrication  de 
ce  papier  reste  dans  les  mains  d'une  compagnie  nul- 
lement comptable  envers  TEUt,  d*ttae  association 
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que  rien  n'empêche  de  chercher,  dans  cet  incroyable 
abandon,  les  profits  si  souvent  prédits  à  ses  action- 
naires. 

Arrêtons-nons,  messieurs,  un  instant,  sur  ces  fu- 
nestes arrêts  desursëancc.  On  a  oublié,  en  les  ac* 
cordant,  que  la  déGance  consulte  toujours;  que  sans 
cesse  elle  rapproche  les  ëvënements  pour  les  com- 
parer :  que  1  expérience  nous  montre  partout  la  né- 
cessite du  numéraire  réel  pour  soutenir  le  numéraire 
lictif  ;  qu*il  n*est  aucune  circonstance  où  Ton  puisse, 
en  les  séparant,  faire  le  bien  de  la  chose  publique. 

Dans  quelles  contrées  ces  vérités  devaient-elles 
t^tre  mieux  présentes  à  Tesorit?  qui  mieux  que  les 
Français  a  connu  les  désordres  auxquels  on  s*ex* 
pose  dès  ^ue  Ton  détruit  toute  proportion  entre  les 
lieux  numéraires? 

Il  ne  faut  doue  pas  s'étonner  si  les  étrangers  se 
sont  alarmés  dès  qu'ils  ont  vu  que  nous  nous  expo- 
sions de  nouveau  aux  suites  de  cette  imprudence, 
lis  ne  pouvaient  pas  méconnaître  une  conformité 
<*vidente  entre  la  oanque  de  Law  et  la  caisse  d'es- 
compte :  la  première  avait  lié  son  sort  à  celui  de  la 
dette  publique;  la  seconde  en  a  fait  autant. 

11  ne  faut  pas  s*étonner  si,  dans  cet  état  de  choses, 
M.  Necker  n^a  rassuré  les  étrangers  un  instant  que 
pour  les  effrayer  sans  mesure.  Sa  répuUition  même 
s'est  tournée  contre  le  crédit  public  :  en  voyant  un 
administrateur  aussi  célèbre  se  servir  de  la  ressource 
(les  arrêts  de  sursëance,  on  a  craint  que  toute  res- 
source ne  fût  perdue. 

A  la  veille  de  ces  arrêts,  les  créanciers  étrangers 
balançaient  du  moins  l'effet  de  leurs  craintes  par 
l'effet  de  leurs  espérances.  Les  uns  étaient  veudeurs, 
tandis  que  les  autres  étaient  acheteurs.  Depuis  ces 
arrêts,  tous  sont  devenus  vendeurs;  et  comme  les 
billets  de  la  caisse  d'escompte  sont  sans  valeur  pour 
les  étrangers,  il  faut  bien  qu'ils  se  remboursent  avec 
nos  espèces;  aussi  est-ce  par  eux  que  la  sortie  de 
notre  numéraire  a  commencé.  Dira-t-on  que  nos 
agitations  politiques  eussent  produit  le  même  effet? 
Mais  les  orages  d'une  liberté  naissante  sont-ils  donc 
si  extraordinaires,  que  seuls  ils  aient  dû  détruire  tout 
notre  crédit?  Serait-il  possible  que  quelque  confiance 
fût  restée,  si  l'on  ne  s'était  pas  permis  des  opérations 
oui,  dans  la  plus  profonde  paix,  seraient  également 
destructives  ae  toute  confiance  ? 

Observez,  messieurs,  que  le  papier- monnaie  ne 
sert  point  à  la  thésaurisation;  c'est  même  un  de  ses 
avantages,  s'il  est  possible  qu'il  en  ait  auelques-uns. 
Mais,  par  cela  seul  qu'il  ne  sert  point  a  la  thésauri- 
sation, chacun  se  presse  de  s'en  débarrasser  dans  les 
temps  de  discrédit.  11  occasionne  alors  une  plus 
grande  recherche  des  métaux  précieux,  comme 
1  unique  échange  propre  à  calmer  les  inquiétudes, 
et  des  traites  sur  l'étranger,  comme  un  moyen  ou 
d'ariiver  à  ces  métaux,  ou  de  changer  de  débiteur. 

Cependant,  loin  que  les  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte disparaissent,  leur  nombre  s'accroît  chaque 
jour.  Chaque  jour  il  devient  plus  impossible  de  les 
éviter  dans  toutes  les  transactions  importantes;  cha- 
(\ue  jour  parconséquent  un  plus  grand  nombre  de 
atoyens  redoute  cette  fragile  propriété.  Ainsi,  la 
recherche  et  la  rareté  du  numéraire  augmentent 
avec  les  progrès  de  l'inquiétude  inséparable  du  pa- 
pier-monnaie. Et  jusqu'où  ne  vont  pas  les  fatalités 
qui  nous  poursuivent?  Quiconque  veut  réaliser  des 
rfff  ts  se  voit  contraint  a  recevoir  son  paiement  en 
billets  de  caisse.  S'il  pouvait  facilement  les  convertir 
on  argent,  il  mettrait  cet  argent  en  sûreté  sans  l'en- 
voyer hors  du  royaume.  La  rareté  du  numéraire 
oblige  donc  le  spéculateur  à  prendre  des  lettres-de-* 
change  sur  l'étranger,  qu'on  solde  avec  nos  espèces, 
et  a  laisser  le  produit  de  ces  lettres  dans  le  heu  où 
elles  sont  payées.  C'est  une  suite  naturelle  de  son 


opération  ;  le  plus  souvent  elle  n'aurait  pas  lieu,  sans 
le  fâcheux  intermédiaire  entre  les  propriétés  qu'on 
veut  vendre  et  l'argent  dans  lequel  on  met  sa  sûreté. 

Voilà,  messieurs,  comment  la  caisse  d'escompte» 
en  ajoutant  au  discrédit  des  effets  publics  celui  de 
ses  propres  billets,  aggrave  les  causes  qui  chassent  ' 
notre  numéraire  hors  du  royaume  ;  et  c'est  dans  cet 
état  de  choses  que  nous  sommes  obligés  de  convertir 
en  écus  la  vaisselle,  dont  l'urgence  du  moment  nous 
a  fait  implorer  le  secours. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  je  répands  ici  de  fausses 
terreurs,  que  les  billets  de  la  caisse  d'escompte  ne 
s'avilissent  point,  qu'ils  sont  toujours  reçus  pour  !• 
valeur  qu'ils  représentent. 

Il  est  des  pays  où  le  pain  se  vend  sous  une  certaine 
forme;  le  poids  de  cette  forme  varie;  le  prix  seul 
reste  toujours  le  même  :  que  diriez-vous  de  celui 
qui  prétendrait  que,  sous  ce  régime,  le  prix  du  pain 
ne  varie  jamais?  Qu'importe  que  le  billet  de  la  caisse 
soit  toujours  reçu  pour  la  même  somme,  si  le  rap- 
port entre  la  valeur  des  choses  et  celle  du  billet  a 
changé?  Ce  rapport  n'est  plus  le  même.  Dès  qu'il 
s'agit  d'un  objet  un  peu  considérable,  on  l'obtient  a 
meilleur  marché  si,  au  lieu  de  payer  en  billets,  on 
s'acquitte  en  argent.  La  différence  est  surtout  sensi- 
ble hors  de  la  capitale  :  en  province  on  ne  peut  né- 
gocier qu'avec  beaucoup  de  peines  les  lettres  de 
change  sur  Paris  :  elles  perdent  considérablement 
par  l'agio  ;  et  pourauoi,  si  ce  n'est  parcequ'on  sait 
qu'eHesseront  payées  en  billets  dont  la  conversion 
en  espèces  sera  ou  impossible  ou  coûteuse? 

J'ignore  jusqu'à  quel  jour  les  personnes  intéres- 
sées au  crédit  des  billets  de  la  caisse  d'escompte  peu- 
vent en  maintenir  l'usage.  Une  fois  altérés  dans  leur 
essence,  une  fois  incapables  d'être  échangés  à  l'in- 
stant contre  l'argent  effectif  ou'ils  repr(Sentent,  il 
est  impossible  que  leur  discréait  ne  s'accroisse  sans 
cesse  ;  et  dès-lors,  quel  avantage  nous  dédommage- 
rait de  ce  malheur?  qui  nous  rassurait  contre  les 
pertes  obscures  et  journalières  qu'un  tel  accident 
occasionne? 

Dans  les  places  frontières  du  royaume  on  donne 
cent  livres  sur  Paris  contre  quatre-vingt-quinze  en 
écus.  Cette  circonstance  porte  nos  espèces  sur  la 
frontière,  d'où  elles  ont  bientôt  franchi  la  limite  qui 
nous  sépare  de  l'étranger. 

La  rareté  des  crains  cause  une  autre  extraction 
d'espèces  à  laquelle  on  ne  songeait  pas.  Les  colonies, 
ci -devant  approvisionnées  par  les  ports  de  Bor- 
deaux, du  Havre,  ne  peuvent  plus  l'être  de  la  même 
manière.  Le  commerce  est  contraint  d'y  suppléer  par 
des  écus.  Quatre  expéditions  du  Havre  portent  huit 
cent  mille  livres  pour  payer  des  farines  à  Philadel- 
phie, destinées  pour  nos  îles;  d'autres  expéditions 
semblables  se  préparent  à  Marseille,  et  ne  tarderont 
pas  à  épuiser  le  peu  d'espèces  qui  circulent  dans 
cette  ville.  Les  espèces  une  fois  épuisées,  le  com- 
merce fera  prendre  des  piastres  à  Cadix. 

Si  ces  piastres  devaient  venir  en  France,  elles  en 
seront  détournées;  si  elles  n'y  doivent  pas  venir,  il 
faudra  que  les  ç'cus  de  France  sortent  par  un  canal 
quelconque  pour  payer  ces  piastres  aux  Espagnols. 

Marseille,  fatiguée  depuis  longtemps  par  la  rareté 
du  numéraire,  compte  a  peine  dix  maisons  qui  ne 
soient  pas  dans  une  très  grande  pénurie.  Déjà  plu- 
sieurs négociants  sont  convenus  entre  eux  d'ajouter 
dix  nouveaux  jours  de  grâce  à  ceux  qui  sont  en 
usage,  et  l'on  y  craint  à  tout  instant  de  voir  éclater 
plusieurs  dérangements  (1). 

(I)  Pour  bien  comprendre  cette  partie  de  l'admirable  rep- 
port  de  Mirabeau,  il  faut  uvoir  que  Tusare  des  nëgociaiita 
de  la  ▼ille  de  Marseille  ëlait  de  ne  payer  leurs  billets  ou  lea 
traitée  rournies  sur  eus  que  dii  jours  après  l'échëaace  stipu« 
lée.  Aiiui,  par  esemploi  on  tirait  de  Livourne  sur  Marieille,^ 
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Plus  riches  commerçants  craignent  de  se  voir  dans 
impossibilité  physique  de  payer  leurs  engagements, 
auoique  leur  fortune  les  mette  infiniment  au-dessus 
e  leurs  affaires. 

A  Nantes,  les  commerçants  ont  établi  des  billets 
de  crédit  réciproque,  et  acquittent  ainsi  leurs  enga- 
gements. Un  tel  moyen  ne  peut  pas  durer. 

Le  Havre  ne  s'est  soutenu  jusqu'ici  que  parcequ'il 
est  dans  l'usage  de  faire  tous  ses  paiements  à  Paris, 
ce  qui  épargne  à  ce  port  les  embarras  de  la  balance. 

Les  villes  intérieures  et  manufactières  ofiriraient 
lui  tableau  plus  effrayant.  Amiens  n'est  pas  en  état 
de  remplir  ses  engagements  pour  les  achats  de  grains 
faits  par  une  société  patriotique. 

Lyon,  qui  donnait  toujours  des  secours  au  commer- 
ce, a  eu  besoin  d'être  aidé  parles  banquiers  de  Paris. 

Genève,  partageant  le  discrédit  de  nos  fonds,  ne 
peut  faire  ses  circulations  qu'avec  Lyon  et  la  capi- 
tale. Cette  ville  éprouve  la  même  pénurie  que  nous. 
Elle  s'avance  vers  la  nécessité  d'une  suspension  to- 
tale de  paiements.  Cette  suspension  une  fois  décla- 
rée, les  suites  en  sont  incalculables. 

Des  situations  aussi  ciitiques  pressent  les  pas  d'une 

§rande  catastrophe,  et  l'état  de  la  capitale  est  loin 
'être  rassurant. 

A  l'époque  du  premier  compte-rendu  par  M.  Nec- 
ker  dans  FAssembléc  nationale,  les  80,000,000  d'as- 
signations suspendues,  et  150,000,000  d'autres  assi- 
Î ^nations  ou  rescriptions  à  longue  échéance  circu- 
aient  encore.  L'opinion  ne  les  soutient  plus,  elles 
sont  sans  cours.  Celles  qui  avaient  été  renouvelées 
pour  un  an,  et  celles  échues  en  septembre,  ne  sont 
pas  toutes  acquittées.  Le  refus  du  trésor  royal  de  re- 
cevoir comme  du  comptant  dans  l'emprunt  de  80  mil- 
lions celles  nui  échoient  en  octobre  et  novembre,  a 
complété  le  discrédit  de  tous  ces  effets.  Ceux  qui  s'en 
aidaient,  ne  le  pouvant  plus,  seront  enfin  forcés  de 
suspendre  leurs  paiements. 

On  ne  peut  pas  sortir  tout  d'un  coup  200  millions 
de  la  circulation  dans  des  circonstances  aussi  criti- 
ques, sans  causer  une  gêne  inexprimable;  et  s'il  doit 
en  résulter  des  dérangements,  ils  sont  d'autant  plus 
affligeants  que  les  propriétaires  de  ces  effets  seront 
contraints  de  suspendre  ienrs  paiements  au  sein  d'une 
richesse  qu'il  n'est  pas  même  permis  de  croire  dou- 
teuse. 

Ceux-  là  peuvent  seuls  échapper  à  cette  doulou- 
reuse nécessité ,  qui  auront  pu  ramasser  en  espèces 
une  somme  é«çale  à  leurs  engagements. 

Paris  une  fois  bouleversé  par  de  nombreuses  sus- 
pensions, la  circulation  avec  les  provinces  sera  com- 
plètement arrêtée.  Les  suspensions  de  paiements  s'é- 
tendront partout  le  royaume.  Chacun  ne  verra  dans 
les  débris  qu'il  pourra  recueillir  que  les  moyens  de 
subsister  en  attendant  un  nouvel  ordre  de  choses. 
Quandet  comment  se  formera-t-il  ?  Les  papiers  écha  - 
faudés  sur  une  base  ruinée  seront  inutilement  offerts 
en  échange  ;  ils  ne  présenteront  rien  qui  puisse  tirer 
de  leur  inaction  les  agents  de  Tindustne  productive. 

Le  numéraire,  actuellement  caché,  et  celui  qui  cir- 
cule encore,  ne  seront  mis  en  usage  que  comme  les 
provisions  dans  les  temps  de  famine;  chacun,  se 
voyant  obligé  à  la  plus  sévère  parcimonie ,  craindra 
de  se  dessaisir  d'une  valeur  qui,  partout  et  en  toute 
conjoncture,  représente  du  pain,  aussi  longtemps 
que  tout  le  pain  n'est  pas  consommé.  Et,  dans  une 
calamité  aussi  générale,  si  le  lien  social  ne  se  rompt 

le  l**"  juin,  pjiyahie  »  trois  mois  de  date;  TefTet,  pour  toute 
autre  place,  aurait  ëtë  acquitté  le  !•'  septembre;  à  Mar- 
seille il  ne  rëtait  que  le  11  du  même  mois.  Cet  usage,  connu 
et  tolérë  par  toutes  les  autres  places,  s*est  maintenu  jusqu^à 
la  promulgation  du  Gode  de  commerce  qui  nous  régit  depuis 
Tupire.  L.  6. 


pas;  si,  au  défaut  delà  force  physique,  la  force mo 
raie  le  maintient,  ne  sera-ce  pas  un  miracle  auquel 
personne  ne  doit  oser  se  fier  ? 

Est-on  certain  que  dès  à  présent  les  anxiétés  d(^ 
Paris  sur  les  subsistances  ne  soient  pas  autant  l'effet 
de  la  rareté  de  l'espèce,  et  des  alarmes  qu'elle  ré- 
pand, que  de  ces  complots  si  téne'breux,  si  dillicites  a 
comprendre,  si  impossibles  à  démontrer,  auxquels 
on  s  obstine  à  les  attribuer? 

Les  grands  approvisionnements,  à  moins  qu*i]s 
n'aient  été  contractés  au  loin,  et  sur  les  ressources 
du  crédit,  ne  peuvent  plusse  faire  fiacilementdèsquc 
l'espèce  est  rare.  Les  fermiers  ne  sauraient  comment 
employer  les  billets  de  la  caisse  d'escompte.  Ces  bil- 
lets ne  servent  pas  à  payer  des  journées  de  travail  ; 
et  s'il  faut  que  l'habitant  de  la  campagne  accumult^ 
pour  payer  ses  baux,  accumulera-t-il  des  billets?  Ce 
n'est  que  l'argent  à  la  main  qu'on  peut  aller  ramas- 
ser le  Dié  dans  les  campagnes,  et  des  lors  les  avances 
deviennent  impossibles,  si  les  espèces^ffectives  sont 
toujours  plus  difficiles  à  ramasser. 

Il  faut  près  de  150,000  liv.  par  jour  pour  l'appro- 
visionnement du  pain.  Cette  somme  va  parcourir 
les  campagnes;  elle  ne  revient  jamais  que  lentement, 
et  aujourahui  quelle  ne  doit  pas  être  cette  lenteur 
tandis  que  ceux  qui  cherchent  l'argent  pour  le  ven- 
dre fouillent  partout,  et  donnent  en  échange  des 
billets  de  la  caisse  d'escompte? 

Rapprochons  maintenant  de  la  masse  de  notre  nu- 
méraire l'effet  de  toutes  ces  causes  qui  le  chassent, 
l'enfouissent  ou  le  dissipent. 

Il  en  faut  peu  sans  doute  à  chaque  individu  pour 
payer  ses  besoins,  lorsqu'il  est  assuré  que  la  circula- 
tion le  ramènera  dans  ses  mains  toutes  les  fois  que 
sa  provision  sera  épuisée  ;  mais  dès  qu'il  craint  les 
obstacles,  il  fait  une  provision  d'espèces  aussi  consi- 
dérable que  ses  facultés  le  lui  permettent. 

Or,  même  en  admettant  notre  numéraire  à  2  mil- 
liards, si  vous  le  partagez  entre  les  chefs  de  famille, 
ou  ceux  qui  ont  a  pourvoir  à  d'autres  besoins  que 
les  leurs,  cette  masse  ne  présente  (|ue  400  liv.  pour 
chacun  d'eux.  Sur  ces  400  livres ,  il  faut  prélever  le 
numéraire  qui  passe  dans  l'étranger,  celui  que  la 
crainte  et  les  spéculations  tiennent  en  réserve.  Te- 
nez compte  de  ces  défalcations  appauvrissantes,  et 
représentez-vous  les  espèces  qui  restent  pour  les 
transactions  indispensables  dès  que  ,  la  circulation 
étant  suspendue,  elles  ne  peuvent  plus  se  multiplier 
par  la  rapidité  de  leur  mouvement. 

Vous  vous  demandez  sans  doute,  messieurs,  à  auoi 
ces  observations  doivent  nousconduire?  A  nous  éloi- 
gner plus  que  jamais  de  la  ressource  des  palliatif,  à 
redouter  les  espérances  vagues,  à  ne  nous  fier  au  re- 
tour d'un  temps  plus  heureux  qu'en  multipliant  nos 
efforts  et  nos  mesures  pour  le  faire  naître,  et  non  à 
tenter  encore,  par  des  ressources  usées,  à  rejeter  nos 
embarras  sur  ceux  qui  viendront  après  nous.  Nos 
tentatives  seraient  inutiles;  le  règne  (les  illusions  est 
passé  ;  l'expérience  nous  a  trop  appris  la  perfidie  de 
tout  moyen  où  Timagination  se  charge  seule  de 
créer  les  motifs  de  la  confiance. 

Si  les  revenus  s'altèrent,  que  peut-on  attendre 
d'une  contribution  sur  le  revenu  ?  quelle  contribu- 
tion ne  devient  pas  onéreuse  pour  le  grand  nombre, 
lorsqu'il  faut,  pour  la  payer,  se  dessaisir  de  quelques 
espèces  auxquelles  on  attache  sa  sécurité?  La  rareté 
de  l'argent  a-t-elle  jamais  facilité  le  paiement  des 
impôts? 

La  ressource  de  la  vaisselle  pouvait  «iller  loin 
peut-être;  mais  si  le  numéraire  continue  a  se  cacher 
ou  à  sortir  du  royaume,  a  mioi  servira  la  vaisselle? 

Qu'attendre  d'iîne  caisse  n'escompte  qui  s'exagère 
ses  forces  et  son  utihté,  qui  nous  inonde  de  billets 
qui  s'avilissent,  qui  croit  relever  l'opinion  qu'elle- 
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m^roe  a  ddtruite  ?  Sa  véritable  situation  est  un  secret  ; 
les  talents  de  son  administration  ont  été  jus(|U*ici 
fort  au-dessous  de  son  entreprise  ;  on  n*aper<^oit  que 
des  motifs  de  déOancedans  les  volontés  qui  la  dirigent. 

On  parle  d^augmenter  son  fonds,  sans  rendre  à 
ses  billets  leur  qualité  essentielle ,  celle  d*étre  exigi- 
bles à  la  présentation;  et,  nonobstant  la  persévé- 
rance dans  un  tel  régime,  on  se  flatte  de  quintupler 
cette  augmentation  des  billets.  Ce  projet  est  une  con- 
tinuation de  méprises  ;  il  reposerait  déjà  sur  une  er- 
reur, lors  même  que  Farrét  de  sursëance  serait  toléré. 

La  faculté  qu'ont  les  banques  de  répandre  leurs 
billets  en  quantité  triple  et  quadruple  de  leur  numé- 
raire est  constamment  subordonnée  aux  circonstan- 
ces. Si  Ton  peut  se  livrer  à  une  proportion  qui  mul- 
tiplie le  numéraire,  ce  n*est  qu'en  se  tenant  prêt  à  la 
diminuer  dès  que  les  espèces  se  resserrent.  Hors  de 
cette  règle  générale,  il  est  impossible  de  se  6er  à 
une  banque  de  secours  ;  ses  billets  ne  sont  plus  qu'une 
charge  sur  le  public,  un  impôt  odieux,  un  feu  pesti- 
lentiel qui  dévore  la  substance  de  TEtat  ;  et  si  quel- 
ques gens  d'affaires  paraissent  vouloir  s'en  contenter, 
c'est  que  l'art  des  reprises  leur  est  familier. 

Voyez  ce  qui  résulte  maintenant  de  cette  distribu- 
tion banqueroutière  de  quelques  sacs  d'argent  que 
fait  la  caisse  d'escompte  pour  tempérer  le  fâcheux 
effet  des  arrêts  de  snrséance.  On  ne  peut  participer  à 
cette  distribution  qu'avec  de  pénibles  efforts.  Elle 
s'est  convertie  en  un  agiotage  onéreux;  on  vend  à  la 

Sorte  de  la  caisse  d'escompte  l'argent  qu  il  est  si  dif- 
cile  d'en  obtenir;  il  faut  perdre  sur  le  billet  pour  le 
changer  contre  des  écus,  à  moins  gu'on  ne  veuille 
lutter  longtemps  avec  une  foule  avide  ou  inquiète, 
qui  nécessairement  se  composera  et  se  grossira  de 
plus  en  nlus  des  agioteurs  sur  nos  écus  et  nos  louis. 
11  fauara  donc  établir  dans  la  capitale  une  diffé- 
rence entre  l'argent  de  banque,  c'est-à-dire  les  bil- 
lets, et  l'argent  effectif.  Passe  encore  si  cet  impôt 
pouvait  retenir  ou  rappeler  notre  numéraire  ;  mais 
comme  dans  cet  échange  l'avilissement  porte  sur  les 
billets,  il  ne  peut  que  s^accroître  sans  cesse  et  pré- 

Sarer  un  déticit  qu  on  voudra  remplir  en  proposant 
e  nouveau  de  multiplier  ces  billets.  Sont-ce  là,  mes- 
sieurs, je  vous  le  demande,  sont-ce  là  des  concc^p- 
tions  dont  il  soit  possible  d'attendre  la  restauration 
de  nos  finances? 
L'attendrons-nous,  cette  restauration,  des  procédés 
ui  rebutent  ou  offensent  les  créanciers  de  l'Etat? 
jue  sous  les  caprices  du  despotisme  l'on  devienne 
ur,  injuste,  ou  tyrannique  envers  eux,  après  avoir 
tout  employé  pour  les  séduire,  il  serait  ridicule  de 
s'en  étonner;   mais  lorsqu'une   nation  a  déclaré 
qu'elle  mettait  ses  créanciers  sous  la  sauvegarde  de 
son  honneur  et  de  sa  loyauté,  doivent-ils,  outre  les 
injustices,  essuyer  les  brusqueries? 

Si  des  circonstances  impérieuses,  suite  de  l'impru- 
dence des  engagements,  obligent  à  franchir  les 
échéances,  est-ce  la  faute  des  créanciers  ?  Faut-il 
abuser  de  leur  impuissance  jusqu'à  se  dispenser  de 
tous  égards?  Quel  avantage  le  crédit  public  peut-il 
retirer  des  ruses  des  mauvais  payeurs?  Sont-ce  des 
enapruuts  profitables  à  la  nation,  que  ces  retards  où 
l'on  n'offre  pas  même  aux  créanciers  de  quoi  soula- 
ger leur  attente?  Est-ce  ménager  le  créait  que  d'é- 
puiser toutes  les  difOcultes,  lorsqu'elles  doivent  se 
terminer  par  un  paiement?  que  d'annoncer  dans  des 
papidl's  publics  des  paiements  de  i-ente  qu'on  ne  fait 
point,  ou  on  laisse  en  souffrance  un  grand  nombre 
de  rentiers  sans  les  prévenir,  sans  s'arranger  avec 
eux  ?  Certes ,  ces  misérables  expédients  éteignent  le 
patriotisme,  découragent  l'esprit  public,  aggravent 
tous  les  autres  maux. 

Ce  tableau,  messieurs,  est  loin  d'être  exagéré  ;  il 
ine  conduit  à  vous  foire  observer  : 


10  Que,  s'il  est  pressant  de  se  garantir  de  la  disetti% 
il  serait  heureux  de  pouvoir  assurer  les  subsistances 
à  la  capitale  sans  trop  l'épuiser  de  numéraire  ; 

20  Qu'il  est  urgent  de  s'occuper  de  la  dette  publi- 
que dans  toute  son  étendue,  en  sorte  qu'elle  n'effraie 
plus  par  son  obscurité,  et  de  prendre  avec  les  créan- 
ciers de  l'Etat  des  arrangements  qui  les  éclairent  sur 
leur  sort; 

30  Qu'on  ne  saurait  trop  se  hâter  d'établir  sur  une 
base  réelle  de  sages  dispositions,  des  dispositions  qui, 
sans  détériorer  la  chose  publique ,  sans  contraindre 
personne,  sans  exalter  les  imaginations,  conduisent 
l'Etat  à  des  temps  plus  propres  aux  remboursements^ 
et  qui  donnent,  en  attendant,  aux  propriétaires  de 
la  dette  la  faculté  de  faire  usage  de  leurs  titres,  cha- 
cun selon  sa  position  ; 

40  Qu'il  faut  s'assurer  d'un  fonds  propre  à  soutenir 
la  force  publique,  jusqu'à  ce  que  l'ordre,  l'harmonie 
et  la  couliauce  soient  solidement  rétablis; 

50  Qu*en  un  mot  il  faut  faire  cesser  toutes  les 
causes  destructives  de  la  conGance,  et  mettre  à  leur 
place  des  moyens  dont  Tenicacité  se  découvre  aux 
veux  les  moins  exercés,  et  se  soutienne  par  la  so- 
lidité et  la  sagesse  de  leur  propre  construction. 

J'observe,  à  Tégard  des  subsistances,  que  nous 
avons  dans  les  Etats-Unis  une  ressource  qui  semble 
nous  avoir  été  préparée  pour  les  conjonctures  ac- 
tuelles. Ces  Etats  nous  doivent  en  capital  34,000,000, 
dont  10  ont  été  empruntés  en  Hollande,  et  5,710,000 
livres  d'intérêts  serontéchusau  1*^' janvier  prochain. 

Les  seuls  intérêts  suffiraient  à  payer  chez  eux  un 
approvisionnement  de  plus  de  deux  mois  pour  lu 
ville  de  Paris,  et  le  tiers  du  capital  paierait  la  somme 
nécessaire  pour  rendre  cet  approvisionnement  égala 
la  consommation  d*une  demi-année.  Ce  secours  sou- 
lagerait la  capitale  dans  deux  objets  importants  et 
inséparables,  le  numéraire  et  le  pain. 

L  union  et  la  concorde  sontrétablies  dans  ces  Etats 
auxquels  nous  allons  bientôt  tenir  par  les  rapports 
intéressants  et  féconds  de  la  liberté.  Nous  avons  ver- 
sé notre  sang  sur  leur  sol  pour  les  aider  à  la  con- 
quérir ;  ils  viennent  de  la  perfectionner  par  l'établis- 
sement d'un  congrès  qui  mérite  leur  confiance. 

Us  ne  refuseront  pas  de  s'acquitter  envers  nous, 
en  nous  envoyant  un  aliment  qui  nous  est  absolu- 
ment nécessaire,  qui  ne  nous  est  rendu  rare  que  par 
une  difficulté  qu'ils  ont  eux-même  connue,  et  que 
nous  leur  avons  aidé  à  surmonter,  savoir,  la  rareté 
du  numéraire. 

Oui,  il  n'v  aurait  qu'une  impossibilité  absolue, 
oui  pût  rendre  les  Etats-Unis  sourds  à  nos  deman- 
des, et  cette  impossibilité  n'est  nullement  présu- 
mable  ;  elle  leur  serait  trop  douloureuse;  il  leur  se- 
rait même  trop  impolitique  de  ne  pas  faire  de  grands 
efforts  en  notre  faveur,  pour  que  nous  devions  hési- 
ter de  recourir  à  eux  incessamment,  dans  la  juste 
espérance  d'en  obtenir  des  grains  et  des  farines  qui 
ne  nous  coûteraient  que  des  quittances. 

D'ailleurs,  en  tournant  nos  reeards  de  ce  côté, 
nous  y  achèterons,  s  il  le  faut,  ces  denrées,  maisavec 
moins  d'argent  qu'en  les  payant  à  de  secondes  mains, 
et  parconsequent  notre  extraction  de  numéraire  pour 
cet  objet  sera  moins  considérable. 

Quant  à  la  dette  publique  et  aux  dérangements 
dont  elle  nous  menace,  vous  observerez,  messieurs, 
qu'il  est  des  préparatifs  qui,  en  tout  état  de  cause, 
sont  nécessaires,  et  qui,  faits  dès  à  présent,  dispose- 
ront les  esprits  à  la  confiance  et  à  tout  ce  qui  peut 
éloigner  ces  dérangements.  Telles  sont  toutes  les 
mesures  favorables  a  Tordre. 

Votre  comité  des  finances  vous  a  proposé  de  sé- 
parer la  partie  qui  concerne  la  dette  publique  de 
celle  qui  a  pour  objet  les  dépenses  nécessaires  à  tput 
gouvernement.  Cette  séparation  n'a  aucun  inconvé* 
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ntent.  La  dett«  nationale  actaellement  contractée  est 
une  obligation  étrangère  à  tons  les  rapports  politi- 
ques, relatib  à  la  conservation  de  nos  aroita. 

Cette  mesure  était  infiniment  sage.  Les  gens  éclai- 
rés ont  été  étonnés  de  la  voir,  pour  ainsi  dire,  ou* 
bliée,  tandis  qu^eile  méritait,  à  tant  de  titres,  d'être 
immédiatement  exécutée  ;  car  c'est  la  seule  qui  puisse 
prouver  à  la  nation  qu*on  veut  enfin  adopter  envers 
elle  de  vrais  principes  de  comptabilité. 

Votre  comité  a  senti  que  les  fondsdestinés  à  payer 
les  créanciers  de  l'Ëtat  doivent  être  mis  à  Tabri  de 
toute  incertitude,  et  surtout  de  cette  manutention  oh 
les  agents  de  la  finance,  sans  cesse  aux  expédients, 
pervertissent  l'emploi  des  fonds,  laissent  un  côté  en 
souffrance  pour  les  besoins  d'un  autre,  et  se  jettent 
malgré  eux  dans  le  dédale  ruineux  des  injustices  ou 
des  partialités.  Ces  désordres  sont  autant  de  justes 
motifs  de  discrédit. 

Les  peuples,  peu  certains  de  voir  employer  k  la 
dette  ce  qu'on  leur  demande  au  nom  de  la  dette, 
prennent  et  le  fisc  et  la  dette  en  horreur,  et  les  créan- 
ciers de  l'Etat  ne  se  tranquillisent  jamais  sur  aucune 
des  mesures  destinées  cependant  a  leur  sécurité.  Les 
changements  dans  le  ministère  des  finances,  la  va- 
riabilité des  systèmes,  les  relâchements  dans  la 
comptabilité,  tous  ces  inconvénients  d'un  pouvoir 
exécutif  chargé  d'immenses  détails,  seront  toujours 
des  fléaux  redoutables  pour  la  confiance,  si  un  éta- 
blissement particulier  n*en  affranchit  pas  les  créan- 
ciers de  l'Etat. 

Si  la  meilleure  manière  d'assurer  le  paiement  de 
la  dette  et  de  ne  pas  en  troubler  le  decroissement 
importe  à  la  nation,  la  puissance  executive  ne  sau- 
rait non  plus  former  un  vœu  différent  ;  elle  doit  se 
redouter  elle-même  dans  la  disi)osition  des  deniers. 

Ainsi  une  caisse  nationale,  uni(|[uement  destinée  à 
la  dette,  et  dirigée  sous  l'inspection  immédiate  de  la 
nation,  est  un  établissement  indiqué  par  la  nature 
des  choses.  Une  fois  dotée  de  revenus  destinés  au 
paiement  de  la  dette,  c'est  au  pouvoir  exécutif  à  la 
protéger  dans  la  perception  de  ses  deniers.  Sa  comp- 
tabilité annuelle  a  l'Assemblée  nationale,  et  les  sur- 
veillants qu'elle  lui  donnera,  en  assurent  un  emploi 
toujours  cfouforme  à  leur  destination.  Nulle  crainte  à 
cet  égard  ne  serait  raisonnable. 

Que  d'avantages  cet  établissement  ne  présente-t-il 
pas  ?  L'ordre  et  l'économie  dans  les  dépenses  du  gou- 
vernement étrangères  à  la  dette  en  sont  une  suite  im- 
médiate ;  car,  ne  pouvant  plus  changer  la  destination 
des  revenus,  il  est  impossible  qu'on  les  dilapide. 

Cette  caisse  devient  en  quelque  sorte  la  propriété 
des  créanciers  de  l'Etat.  Ils  acquièrent  le  droit  de  la 
défendre.  Ils  peuvent  suivre,  pour  ainsi  dire,  jour  à 
jour  son  administration,  et  voir  prospérer  les  mesu- 
res qui  assurent  leurs  remboursements. 

Avec  cette  caisse  disparaîtront  toutes  les  objections 
gue  l'expérience  a  consacrées,  et  qui  jusqu'ici  n'ont 
imprime  sur  tous  les  plans  d'amortissement  que  le 
sceau  de  la  légèreté  et  du  charlatanisme. 

Il  y  a  plus  :  les  créanciers  de  l'Etat  pourront  en 
quelque  sorte  actionner  la  caisse  nationale  toutes 
les  fois  qu'ils  auront  à  s'en  plaindre.  Nul  ministre, 
nul  préposé,  nul  commis  ne  sera  redoutable  pour 
eux.  On  ne  pourra  plus  mettre  l'Etat  au  rang  de  ces 
débiteurs  qu'on  ne  peut  pas  contraindre,  contre  les- 

auftls  on  n'ose  pas  même  murmurer.  Ce  changement 
onnera  désormais  au  crédit  des  motift  qu'il  n'a  en- 
core nulle  part. 

Par  cette  caisse  on  découvrira  chaque  année  avec 
certitude  les  excédants  qui  doivent  servir  à  l'extinc- 
tion des  capitaut.  Là,  pouvant  toujours  calculer  les 
effetsdela  dette  sur  les  ressources  destinées  à  la  payer, 
les  représentants  de  la  nation  pourront  toujours  ar- 
bitrer ce  qui  lui  convient  le  mieux,  et  par  conséquent 


à  ses  créanderfl,  ou  d'éteindre  nne  portion  de  la  dette 
égale  à  ses  excédants,  ou  de  les  faire  servir  à  quel* 
que  entreprise  en  foveur  de  l'industrie  productive, 
plus  avantageuse  que  l'intérêt  de  la  dette  ne  serait 
onéreux.  Car  n'oublions  pas  qu'on  ne  vit  que  de  ses 
revenus  *,  que  le  créancier  de  l'Etat  est  content  quand 
ses  rentes  lui  sont  payées  avec  exactitude  ;  et  que  si 
la  dette  est  un  mal,  il  se  peut  très  bien  que  le  mal 
étant  fait,  le  remède  ne  consiste  pas  à  le  aétmire  le 
plus  tdt  possible. 

Enfin,  la  caisse  nationale  nous  donnera  l'avantage 
d'une  utile  consultation  avec  ceux  d'entre  les  créan- 
ciers de  l'Etat  que  leur  part  dans  la  dette  rend  imnor* 
tants,ou  qui  peuvent  en  représenter  un  grand  nomore. 

C'est  de  leur  propre  affaire  que  la  caisse  nationale 
s'occupera.  Ils  ne  peuvent  pas  demander  l'impos- 
sible, et  il  est  telle  disposition  dans  laquelle  leur  con- 
cours sera  évidemment  une  spéculation  à  leur  avan- 
tage. On  ne  peut  raisonnablement  attendre  d'eux  ce 
concours  qu'en  leur  donnant  une  sorte  de  caution 
qne  les  opérations  de  la  caisse  seront  consacrées  en- 
tièrement h  leur  service  et  à  leur  sûreté. 

Je  suppose,  pour  mieux  me  faire  entendre,  qu'une 
caisse  de  numéraire  effectif  fût  néce^aire  pour  sou- 
tenir une  circulation  de  billets  solidement  Hypothé- 
qués et  destinés  h  rembourser  toutes  ces  parties 
arriérées  de  la  dette  publique,  et  à  mettre  fin  à  des 
expédients  désastreux  ;  je  suppose  que  la  vaisselle 
fût  le  meilleur  moyen  de  prodtiire  ce  numéraire  : 
peut-on  douter  que  les  créanciers  de  l'Etat,  proprié- 
taires de  quelque  vaisselle,  n'eussent  intérêt,  et  ne 
le  sentissent,  a  la  faire  concourir  à  l'établissement 
de  cette  caisse? 

Il  ne  faut  donc  pas  différer,  messieurs,  l'exécution 
de  cette  utile  mesure.  Il  faut  s'occuper  sans  relâche 
de  l'organisation  de  la  caisse  nationale.  Vous  senti- 
rez avec  quel  soin  on  doit  y  procéder,  puisqu'il  s'a- 
eit  d'un  établissement  durante,  d'un  établissement 
dont  les  principes  et  les  règles  doivent  devenir  per- 
manents et  résister  à  toute  influence  ministérielle. 

La  caisse  nationale,  une  fois  organisée,  deviendra 
votre  comité  des  finances.  Elle  s  occupera,  jour  à 
jour,  de  tous  les  plans  qui  la  mettront  en  état  d'ac- 
complir le  vœu  national,  ce  vœu  qui,  à  la  face  de 
l'univers,  a  mis  les  créanciers  de  l'Etat  sous  la  sauve- 
garde de  la  loyauté  française. 

S  je  manquera-t-il  des-lors,  je  ne  dis  pas  pour 
re  à  la  nation  le  crédit  qu'elle  mérite,  elle  ne  l'a 
jamais  eu,  mais  pourie  lui  donner?  Le  retour  de  la 

Faix  et  du  bon  ordre,  le  rétablissement  des  forces  de 
empire.  Vous  y  marchez  à  grand  pas,  messieurs; 
et  ne  doutez  point  que  cet  établissement  ne  les  hâte, 
en  faisant  ra)[onner  l'espdrance  et  chez  le  peuple 
qu'elle  garantira  des  coups  que  lui  porte  rembarras 
des  finances,  et  chez  les  créanciers  de  l'Etat,  sur  la 
propriété  desquels  sont  appiivés  un  si  grand  nombre 
de  rapports  importants  pour  fa  tranquillité  publique. 
J'ai  dit,  messieurs,  que  nous  marchions  à  grands 
pas  vers  le  retour  de  la  paix  et  du  bon  ordre,  vers  le 
rétablissement  des  forces  de  l'empire.  J'en  ai  pour 
garants  tous  les  témoignages  qui  nous  viennent  des 
provinces.  Leur  confiance  dans  l'Assemblée  natio- 
nale n'est  point  affaiblie  ;  elles  nous  rendent  plus  de 
justice  qu  on  ne  voudrait  nous  le  persuader;  elles 
placent  sans  cesse,  à  côté  de  la  lenteur  de  nos  travaux 
et  des  fréquentes  interruptions  qu'ils  éprouvent,  les 
difficultés  que  nous  avons  à  surmonter.  Les  provin- 
ces voient  notre  zèle,  notre  dévouement  pour  lee 
vrais  intérêts  de  la  nation,  notre  ferme  résolution  de 
ne  pas  abandonner,  sans  le  conduire  à  sa  fin,  le  grand 
ouvrage  qu'elle  nous  a  confié,  Jusqu'à  ce  qu'aucun 
effort,  qu'aucune  conjuration  ne  puisse  le  renverser. 
Pourquoi  faut-il  que  de  tristes  malentendus  en- 
tre l'Assemblée  nationale  et  les  ministres  aient  donné 
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liea  i  an  mëmoire  publie  daos  lequel,  es  repousMut 
uoe  respousabilité  qu'ils  ont  mal  interprétée,  ils  ont 
réjpandu  des  alarmes  capables  de  produire  les  maux 
mêmes  qu'ils  exagéraient! 

Etendons  un  voile  sur  ces  déplorables  méprises, 
et  cherchons  les  moyens  de  mettre  fin  à  toutes  ces 
contradictions  qui  ne  cesseront  de  s'élever  aussi  long- 
temps que  les  ministres  du  roi  seront  absents  de  l'As- 
semblée nationale. 

Tous  les  bons  citoyens  soupirent  après  le  réta- 
blissement de  la  force  publique;  et  quelle  force  par- 
yiendrons-nous  à  établir,  si  le  pouvoir  exécutif  et 
la  puissance  législative,  se  regardant  comme  enne- 
mis, craignent  de  discuter  en  commun  sur  la  chose 
publique? 

Permettez,  messieurs,  que  je  dirige  un  instant  vos 
regards  sur  ce  peuple,  dépositaire  d'un  long  cours 
d'expériences  sur  la  liberté.  Si  nous  faisons  une  con- 
stitution préférable  à  la  leur,  nous  n'en  ferons  pas 
nne  plus  généralement  aimée  de  toutes  les  classes 
d'individus  dont  la  nation  anglaise  est  composée;  et 
cette  rare  circonstance  vaut  bien  de  notre  part  quel- 

fueattention  aux  usages  etauxopinions  de  la  Grande- 
retagne. 

Jamais,  depuis  que  le  parlement  anglais  existe,  il 
Ae  8[est  élevé  une  motion  qui  tendît  à  en  exdure  les 
JDinistres  du  roi.  Au  contraire,  la  nation  considère 
leur  présence  non  seulement  comme  absolument 
nécessaire,  mais  comme  un  de  ses  grands  privilèges. 
£lle  exerce  ainsi  sur  tous  les  actes  du  pouvoir  exé- 
cutif un  contrôle  plus  important  que  toute  autre  res- 
ponsabilité. 

H  n'y  a  pas  un  membre  de  l'assemblée  qui  ne 
puisse  les  interroger.  Le  ministre  ne  peut  pas  éviter 
de  répondre.  On  lui  parle  tour  à  tour;  toute  ques- 
tion est  orticielle,  elle  a  toute  rassemblée  pour  té- 
moin ;  les  évasions,  les  équivoques  sont  juges  a  l'ins- 
tant par  uu  graod  nomnre  d'hommes,  qui  ont  le 
droit  de  provoquer  des  réponses  plus  exactes  ;  et  si  le 
ministre  trahit  la  vérité,  il  ne  peut  éviter  de  se  voir 
poursuivi  sur  les  mots  même  août  il  s'est  servi  dans 
ses  r^onses. 

Que  pourrait-on  opposer  à  ces  avantages?  Dira- 
l-on  que  l'Assemblée  nationale  n'a  nul  besoin  d'être 
formée  par  les  ministres?  Mais,  où  se  réunissent 
d*abord  les  faits  qui  constituent  l'expérience  du  gou- 
vernement? N'est-ce  pas  dans  les  maius  des  agents 
du  pouvoir  exécutif?  Peut-on  dire  que  ceux  qui  exé- 
cutent les  lois  n'aient  rien  à  observer  à  ceux  qui  les 
projettent  et  qui  les  déterminent?  Les  exécuteurs  de 
toutes  les  transactions  relatives  à  la  chose  publique, 
tant  intérieures  qu'extérieures, ne sontrilspascomme 
un  répertoire  qu'un  représentant  actif  de  la  nation  doi  t 
sans  cesseconsultcr  ?  Et  où  se  fera  cette  consultation 
avec  plus  d'avantage  pour  la  nation,  si  ce  n'est  en 
présence  de  l' Assemblée  ?  Hors  de  l'Assemblée,  le  con- 
sultant n'est  qu'un  individu  auquel  le  ministre  peut 
répondre  ce  qu'il  veut,  et  même  ne  faire  aucune  ré- 
|K>nse.  L'interrogera-t-on  par  décret  de  l'Assemblée? 
Mais  alors  on  s'expose  à  des  lenteurs,  à  des  délais,  à 
des  tergiversations,  à  des  réponses  obscures,  à  la  né- 
cessité enfin  de  multiplier  les  décrets,  les  chocs,  les 
mécontentements,  pour  arriver  à  des  éxlaircissements 
gui,  n'étantpas  donnés  de  bon  gré,  resteront  toujours 
incertains.  Tous  ces  inconvénients  se  dissipent  par  la 
présence  des  ministres  dans  l'Assemblée.  Quand  il 
s'agira  de  rendre  compte  et  de  la  perception,  et  de 
l'emploi  des  revenus,  peut-on  mettre  en  comparaison 
«B  examen  qui  sera  fait  sous  ses  yeux  ?  S'il  est  absent, 
chaone  question  au'ii  paraîtra  nécessaire  de  lui  adres- 
ser oeviendra  l'oDjet  d'un  débat;  tandis  que,  dans 
l'Assemblée,  la  question  s'adresse  à  l'instant  même 
au  ministre  par  fe  membre  qui  la  conçoit.  Si  le  mi- 
nistre s'embarrasse  dans  ses  réponses,  s'U  est  coupa- 


ble«  il  ne  peut  échapper  à  tant  de  regards  fixés  sur 
lui  ;  et  la  crainte  de  cette  redoutable  inquisition  pré- 
vient bien  mieux  les  malversations  que  toutes  les 
précautions  dont  on  peut  entourer  un  ministre  qui 
n'a  jamais  à  répondre  dans  l'Assemblée.  Dira-t-on 
qu'on  peut  le  mander  dans  l'Assemblée?  Mais  le  dé- 
bat précède ,  et  le  ministre  peut  n*être  pas  mandé 
par  la  pluralité,  tandis  que  dans  l'Assemblée  il  ne 
peut  échapper  à  l'interrogation  d'un  seul  membre. 

Où  les  ministres  pourront-ils  combattre  avec  moins 
de  suceès  la  liberté  du  peuple?  où  proposeront-ils 
avec  moins  d'inconvénients  leurs  observations  sur 
les  actes  de  législation?  où  leurs  préjugés,  leurs 
erreurs,  leur  anibition,  seront-ils  dévoilés  avec  plus 
d'énergie?  où  contribueront-ils  mieux  à  la  stabilité 
des  décrets?  où  s'engageront-ils  avec  plus  de  solen- 
nité à  leur  exécution?  N'est-ce  pas  dans  l'Assembla? 
nationale? 

Dira-t-on  que  le  ministre  aura  plus  d'influence 
dans  l'Assemblée  que  s'il  n'avait  pas  le  droit  d'y  sié- 

fer?  On  serait  bien  en  peine  de  le  prouver.  L'in- 
uence  des  ministres,  lorsqu'elle  ne  résulte  pas  de 
leurs  talents  et  de  Leurs  vertus,  tient  à  des  manœu- 
vres, à  des  séductions,  à  des  corruptions  secrètes  ;  et 
si  quelque  chose  peut  en  tempérer  l'effet,  c'est  lors- 
que étant  membres  de  l'Assemblée  ils  se  trouvent 
sans  cesse  sous  les  yeux  d'une  opposition  qui  n'a  nu} 
intérêt  à  les  ménager. 

Qu'on  me  dise  pourquoi  nous  redouterions  la  pré- 
sence des  ministres  ?  Craindrait-on  leurs  vengeances? 
craindrait-on  qu'ils  marquassent  eux-mêmes  leurs 
victimes?  Mais  on  oublierait  que  nous  faisons  une 
constitution  libre,  et  que,  si  le  despotisme  pouvait 
supporter  des  Assemblées  nationales  permanentes,  il 
les  remplirait  d'espions  auxquels  les  hommes  cou- 
rageux n'échapperaient  pas  mieux  qu'à  la  présence 
des  ministres.  Ce  sont  les  lois  sur  la  liberté  indivi- 
duelle qui  nous  affranchiront  du  despotisme  minis- 
tériel. Voilà  le  vrai,  l'unique  palladium  de  la  liberté 
des  sufirages. 

Non,  messieurs,  nous  ne  céderons  point  à  des 
craintes  frivoles,  à  de  vains  fantômes  ;  nous  n'au- 
rons point  cette  timidité  soupçonneuse  qui  se  préci- 
pite dans  les  pièges  par  la  crainte  même  de  les  braver. 
Les  premiers  agents  du  pouvoir  exécutif  sont  né- 
cessaires dans  toute  assemblée  législative  ;  ils  com- 
posent uue  partie  des  organes  de  son  intelligence. 
Les  lois  discutées  avec  eux  deviendront  plus  faciles, 
leur  sanction  sera  plus  assurée,  et  leur  exécutiou 
plus  entière.  Leur  présence  préviendra  les  incidents, 
assurera  notre  marche,  mettra  plus  de  concert  entre 
les  deux  pouvoirs  auxquels  le  sort  de  l'empire  est 
confié.  Enfin,  on  ne  nous  demandera  pas  de  ces  inu- 
tiles comités,  où  se  compromet  presque  toujours  la 
dignité  des  représentants  de  la  nation. 

Je  oropose  donc,  en  me  résumant,  que  l'Assem- 
blée décrète  : 

«  10  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  dépêcher  in- 
cessamment auprès  des  Etats-Unis,  comme  envoyés 
extraordinaires,  des  personnes  de  confiance  et  d'une 
suffisante  capacité,  pour  réclamer,  au  nom  de  la  na- 
tion, tous  les  secours  en  blés  ou  en  ^rines  qu'elles 
pourraient  obtenir,  tant  en  remboursement  des  in- 
térê.ts  arriérés  dont  les  Etats  lui  sont  redevable^:, 
qu'en  acquittement  d'une  partie  des  capitaux. 

•  20  Que  le  comité  des  nuances  proposera  le  plus 
tôt  possible  à  l'Assemblée  le  plan  d  une  caisse  na- 
tionale, qui  sera  charcée  dorénavant  du  travail  de.s 
finances  relatif  à  la  aette  publique,  d'en  faire  ou 
d'en  diriger  les  paiements,  de  percevoir  les  revenus 
qui  seront  affectés  à  ces  paiements,  et  en  eénéral  de 
tout  ce  qui  peut  assurer  le  sort  des  créanciers  de 
l'Etat,  affermir  le  crédit,  diminuer  graduellement  la 
dette,  et  correspondre  avec  les  assemblées  provin*» 
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cfa1c.<;  sur  toutes  les  entreprises  favorables  à  l'in- 
dustrie productive. 

«  30  Que  les  ministres  de  Sa  Majesté  seront  invités 
ù  venir  prendre  dans  TAssemblée  voix  consultative, 
jusqu'à  ce  que  la  constitution  ait  fixé  les  règles  qui 
seront  suivies  à  leur  égard  (1).  • 

On  demande  rimpression  de  cetiemotion,  en  exposant  que 
son  imponanœ  ne  permet  pas  de  délibérer  sur-le-cbamp. 

M.  le  oomle  Mathieu  de  Montmorency  représente  que  les 
obiels  qu*elle  renferme  peuvent  se  réduire  à  des  leruics 
si  simples  qu*îl  sera  facile  de  délibérer  sans  délai. 

M.  Duquesnoy  propose  un  amendement  à  sa  troisit-me 
partie  :  que  les  bailliages  soient  assemblés,  soit  pour  révo- 
quer, soit  pour  remplacer  les  ministres  qui  ont  été  pris 
parmi  les  représentants  de  la  nation. 

M.  BUN  :  Sur  le  troisième  objet  de  la  motion,  on 
s*est  appuyé  de  Tcxcmple  de  TAngleterre.  La  pré- 
sence du  lord-chancelier  dans  le  parlement  a  tou- 
jours été  plus  nuisible  à  la  liberté  qu'utile  à  l'admi- 
nistration publique  ;elle  a  porté  dans  cette  assemblée 
politique  une  corruption  trop  connue  pour  être  révo- 
quée en  doute,  et  qui  opère  depuis  longtemps  le  dé- 
périssement de  la  constitution  anglaise.  Si  j'avais  eu 
le  temps  de  rassembler  mes  idées,  je  prouverais  jus- 
qu'à l'évidence  les  dangers  de  cet  usage;  mais  je  de- 
mande qu'on  diffère  la  délibération  sur  la  motion, 
pour  Qu'elle  soit  méditée  par  ceux  qui  voudront  y 
répondre, comme  elle  l'a  été  par  celui  qui  l'a  fiiite. 

5f.  de  Custinc  remarque  que  le  Jersey,  le  Conncclicul  et 
la  Virginie  sont  les  seules  parties  des  Elats-Unis  qui  possè- 
dent des  blé.s  et  que...  Il  pense  que  la  présence  du  ministre 
des  finances  est  seule  néocssuire  dans  l'Assemblée. 

M.  DE  MoNTLOSTEn  :  D'après  l'importance  du  troi- 
sième objet,je  demande  la  division  et  rajoumemeut. 

M.  Garai  li*  jrune  appuie  cette  troisième  partie  de  la 
motion  :  la  séduction  des  ministres,  dit-il ,  est  dangereuse 
hors  de  TAsiemblée  ;  mais  ici  ils  se  trouveront  les  égaux  de 
chaque  député,  et  infiniment  au-dessous  de  la  dignité  de 
r  Assemblée. 

M.  de  Ricbler  demande  la  division  des  trois  objets.  Il 
observe  sur  le  premier,  que  dans  les  Etats-Unis  les  parti- 
culiers ne  doivent  pas,  mais  que  le  corps  seul  est  débi- 
teur; que  le  corps  n*:)  pas  de  blés,  et  que  les  particuliers 
seuls  en  ont;  quMI  futit  acheter  des  uns,  et  ne  pas  s'expo- 
ser à  un  refus  de  la  part  de  Tau  Ire. 

M.  LE  DUC  DE  LA  RocHCFoucAcr.D  :  Le  nouveau 
congrès  vient  de  prendre  des  précautions  pour  le 
paiement  des  dettes  des  Etats-Unis.  Il  est  probable 
que  les  Américains  saisiront  l'occasion  de  secourir  la 

Ïmissance  européenne  qui  a  si  bien  travaille  pour 
eur  liberté.  Plusieurs  mois  s'écouleront  jusqu'à  l'ar- 
rivée de  ce  secours,  mais  on  le  recevra  au  moment 
oit  nos  ressources  prochaines  seront  épuisées.  Je 
pense  qu'il  n'v  a  nul  inconvénient  à  mettre  aux  voix 
les  trois  articles,  en  ajournant,  sans  rien  préjuger, 
sur  l'éligibilité  des  ministres  à  l'Assemblée  nationale. 
M.  LB  YicoMTB  Di  No AILLES  :  Lcs  Etats-Unis  ne  pouvant 
solder  les  intérêts  de  leur  dette ,  devons-nous  cs|)érer  qu'ils 
céderont  &  noire  demanda  ?  pouvons-nous  croire  que  les 
particuliers  vendent  au  congrus,  quand  ils  auront  presque 
Ja  certitude  de  n'en  être  pas  payés  ?  Celle  observation  me 
détermine  à  rejeter  cet  article. 

J'observerai  sur  le  troisième ,  qu'en  Angleterre  de  vrais 
amis  de  la  liberté  regardent  comme  infiniment  dangereux 
Tusage  dont  on  s'autorise  ici.  Le  minisire  au  parlement 
s'cnloure  d'une  année  ù  ses  gages,  il  distribue  les  posies,  etc. 
Les  ministres  influeront  également  parmi  nous;  ils  inRue- 
ront  jusque  dans  les  élections...  Il  faut  s'instruire  ;  il  faut, 
avant  d'adopter  cet  article  j  s'assurer  si  nous  ne  compro- 

(1)  Cette  partie  du  projet  de  Mirabeau  souleva  une  TÎve 
opposition  el  fut  rejetée.  Il  en  éprouva  du  dépit,  et  ne  fut  pat 
«Mez  mr.llrc  de  lui-même  pour  le  cacher.  Illin  et  Lanjuinais 
Irrent  décréter  qu'aucun  membre  de  TAssemblée  ne  pourrait 
désormais  passer  au  ministère  durant  la  session;  Mirabeau 
fut  donc  obligé  d'ajourner  ses  prétentions;  et  de  ce  moment 
il  se  rapprocha  secrètement  di-s  hommes  qui  avaient  la  con- 
liance  intime  du  rri.  L.  G. 


mettrons  pas  noli^  liberté.  Je  demande  Tajou  nen:cnt. 

M.  LE  coMTB  DE  CLSKHOicT^ToNREiinE  :  Lcs  Etats-Unis  ont 
ftdt  une  récolle  abondante.  Le  nouveau  congrès  est  auto- 
risé à  établir  des  taxes  pour  le  paiement  des  dettes  ;  la 
loyauté  des  Américains,  qui  nous  doivent  leur  liberté,  nous 
assure  assez  que  leurs  engagements  avec  la  France  ne  se- 
ront pas  les  derniers  remplis. 

Le  second  obiet  de  la  motion  me  parait  ne  donner  lieu  k 
aucune  objection. 

Je  pense  que  la  troisième  est  pour  la  nation  an  des  pre- 
miers moyens  de  prospérité,  de  grandeur  et  de  libertéu 
Nous  avons  souvent  gémi  sous  des  ministres  ineptes,  et  le 
despotisme  des  ministres  ineptes  est  te  fléau  le  plus  humi- 
liant pour  des  hommes  libres;  mais,  admis  parmi  vous, 
dans  quatre  jours  vous  n'aurez  pas  un  ministre,  ou  bien  il 
ne  sera  pas  ine|Ue. 

Je  suis  le  danger  des  grands  talents  unis  arec  de  mau* 
▼aises  intentions;  mais  que  pourrait  faire  le  ministre  qui 
les  posséderait,  lorsqu'il  trouvera  au  milieu  de  vous  de 
grands  talents  et  des  intentions  pures?  Les  ministres  verront 
enfin  des  hommes  qui  ne  les  craindront  pas,  tandis  qu'ils 
sont  condamnés  à  ne  voir  que  des  flatteurs»  des  secrétaires 
occupés  à  leur  préparer  les  moyens  de  nous  opprimer. 
L'homme  vendu  rougira  devant  celui  qui  aura  acheté  sa 
voix;  son  embarras,  son  inquiétude,  tout  le  démasquera» 
Vous  savez  s'il  faut  redouter  les  intrigues  du  CiibineL  Un 
minisire  est-il  l'ennemi  de  la  nation,  c'est  un  ennemi  in- 
visible quand  il  n'est  pas  ici  ;  s'!l  y  est  admis,  il  sera  connu, 
et  dans  toute  espèce  de  combat  je  ne  sais  rien  de  plus 
dangereux  que  d'avoir  à  se  battre  sur  rien  et  contre  per^ 
sonne. 

M.  Ch  APSLiRa  :  Je  pense  qu'il  est  nécessaire  de  faire  ob* 
scner  &  quelques  opinants,  qui  craignent  pour  notre  li- 
berté, qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'une  disposition  momenta- 
née et  nécessitée  par  les  circonstances.  Je  m'oppose  à 
rajoumement. 

M,  Arson  :  J*adopte  les  trois  propositions.  Si,  par  exem- 
ple, le  ministre  des  finances  avait  siégé  dans  cette  Assem- 
blée, il  aurait  répondu  à  M,  de  Mirabeau  ;  il  aurait  repoussé 
des  terreurs  qui  petivent  porter  atteinte  à  la  fortune  pu- 
blique et  aux  fortunes  pariicnlières.  La  caisse  d'escompte 
a  déjà  trois  mémoires  au  comité  des  Gnances.  J'y  ai  observé 
trois  choses  :  Pirniiùrement,  ce  n'est  pas  elle  qui,  l'année 
derniCre,  a  sollicité  une  suspension  de  paiement  Seconde- 
ment, les  secours  importants  qu'elle  a  donnés  à  l'Etal.  Cette 
observation  infiniment  exacte  mérite  quelques  ménage- 
mcnls.  Troisièmement,  si  le  gouvernement  remloureaità 
la  caisse  tout  ce  qu'il  lui  doit,  elle  satisferait  sur-le<hamp 
à  tous  ses  engagements. 

Je  ne  conclus  à  rien  au  sujet  de  la  caisse  d'escompte, 
parceque  M.  de  Mirabeau  n'a  pas  pris  de  conclusions  à  son 
égard. 

M.***  :  Les  commerçants  ne  feront  plus  d'opérations  sur 
les  blés  avec  l'Amérique  ;  ils  redouteront  la  concurrence 
avec  le  gouvei-nemeut;  alors  si  la  démarche  proposée  n'a 
pas  de  succès,  quelle  sera  notre  détresse  ! 

M«  LS  DUC  D'AtGuiLLOii  :  On  a  roprêsrnlé  comme  don* 
teuse  la  créance  que  nous  avons  sur  rAmériqne;  les  titres 
que  le  comité  a  entre  le'*>  mains  tendent  à  en  prouver  la 
solidité.  L'embarras  des  Ktafs-Unis  pour  les  paiements  vient 
du  défaut  de  numéraire;  vous  leur  oITrez  le  moyen  de  payer 
aulrcmcnl,  et  cet  embarras  disparait. 

La  discussion  csl  fcrnicc.  —  On  licmandiî  successivement 
rajoumement  sur  I<  s  liois  aiticlcs.  —  Après  quelques  dis- 
cussions sur  celle  demande,  les  deux  premiers  sont  ajour- 
nés ;  la  (îélibcralion  sur  l'ajcturnemenl  du  troisième,  se 
trouvant  deux  fois  douteuse,  est  remise  h  demain. 

—  M.  le  président  lit  une  lettre  de  M.  le  garde-des- 
sceaux.  Ce  ministre  désirerait  connaître  l'intention  de  l'As» 
semblée  sur  la  permission  demandée  par  la  ville  de  Besançon 
et  par  plusieurs  autres  cités  d'ouvrir  des  emprunts  dont  le 
produit  serait  destiné  à  acheter  des  blés  pour  leur  subsi- 
stance. —  Ce  mémoire  est  renvoyé  au  comité  des  rapports 

—  M.  le  marquis  de  Bonnay  présente  le  projet  d'un  co- 
mité de  révision,  qui  serait  chargé  d'examiner  cl  de  repoli* 
drc  aux  demandes  peu  importantes  qui  se  muUtplient. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ù  délibérer. 

—  Un  de  MM.  les  tiésoricrs  annonce  un  grand  nombre 
de  dons  patrioliques. 

La  séance  est  \c\  êe  à  qiialrc  heures* 


Parii.  Tfp.  Rwrl  PlAt,  rat  Gartartèrt 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidenet  de  M.  Camus, 

SàknCE  DU  SAMEDI  7  IfOVEMBBE. 

On  fiit  lecture  des  adresses  de  trois  Tilles  du  Dauphiné 
qui  protestait  contre  la  conyocation  des  Etats  de  cette  pro- 
vince ,  et  qui  expriment  leur  respect  profond  et  leur  adhé- 
sion entière  aux  arrêtés  de  TAssemblée  nationale. 

—  Sot  une  lettre  de  M.  Paris,  architecte  du  roi,  T As- 
semblée décrète  qu'elle  se  transportera  lundi  à  la  salle 
construite  au  Manège. 

—  L*ordre  du  jour  est  de  continuer  la  délibération  sur 
la  troisième  partie  de  la  motion  faite  hier  par  M.  le  comte 
de  Mirabeau. 

M.  DE  MoNTLOsiEB  :  Cett£  motion  est  vicieuse  en 
principes,  dangerruse  dans  ses  conséquences,  perni- 
cieuse dans  ses  cfTets.  Nous  ne  pouvons  dans  cette 
Assemblée  donner  une  influence  a  des  individus  que 
la  nation  n'y  a  pas  appelés  :  nous  ne  pouvons  mettre 
entre  les  mains  du  gouvernement  une  initiative  que 
nous  ayons  si  sagement  proscrite. 

M.  Lanjdinais  :  Mes  cahiers  me  défendent  d'opi- 
ocr  devant  les  ministres,  je  ne  puis  donc  adopter  la 
proposition  de  M.  de  Mirabeau.  Nos  principes  me  le 
défendent  encore  ;  nous  avons  voulu  séparer  les  pou- 
voirs, et  nous  réunirions  dans  les  ministres  le  pou- 
voir législatif  au  pouvoir  exécutif,  en  leur  donnant 
la  voix  consultative,  qui,  sans  contredit,  tient  de 
bien  près  à  la  voix  délibérative;  nous  les  exposerions 
^  étreie  jouet  des  hommes  ambitieux,  s'il  s'en  trouvait 
dans  cette  assemblée.  Leur  admission  ne  produirait 
pas  le  bien  que  vous  en  attendez.  Elle  serait  dange- 
reuse, elle  serait  inutile,  toutes  les  fois  que  vous 
vous  occuperiez  de  la  constitution.  Quand  vous  au- 
rez à.  vous  plaindre  d'eux,  ne  pouvez- vons  pas  les 
mander?  On  a  craint  les  conférences  des  comités; 
mais  on  conférera  toujours,  et  vous  amènerez  deux 
inconvénients,  en  cherchant  à  en  éviter  un. 

Je  propose  de  joindre  à  la  question  de  savoir  si  les 
ministres  auront  voix  consultative,  celle  de  la  voix 
délibérative,  parceque  Tune  est  Tautre.  Je  demande 
l'ajournement  de  toutes  deux. 

Mais,  dans  le  cas  où  la  motion  de  M.  Mirabeau  se- 
rait adoptée,  je  présente,  pour  en  balancer  l'effet,  un 
article  presque  entièrement  extrait  de  mon  cahier. 

•  Les  représentants  de  la  nation  ne  pourront  obte-* 
nîr  du  pouvoir  exécutif,  pendant  la  léçislature  dont 
ils  seront  membres,  et  pédant  les  trois  années  sui- 
vantes, aucune  place  dans  le  ministère,  aucune 
grâce,  aucun  emploi,  aucune  commission,  avance- 
meot,  pension  et  émolument,  sous  peine  de  nullité 
et  d'être  privés  des  droits  de  citoyens  actifs  pendant 
cinq  ons.  • 

M.  hhïK  :  La  question  semble  détachée  de  la  con* 
stitution  et  n'être  goe  provisoire  ;  mais  Fautorité  du 
passé  sur  l'avenir  lie  les  faits  à  tous  les  tem[)s. 

M.  de  Mirabeau  appuie  son  opinion  sur  trois  choses: 
premièrement  la  nécessité  des  éclaircissements  ;  mais 
les  ministres  peuvent,  sur  le  point  qui  est  en  débat , 
communiquer  leurs  lumières  à  l' Assemblée,  qui  ne 
doit  rien  rejeter  de  ce  qui  tend  à  l'instruire.  Seconde- 
ment le  danger  des  comités.  Je  demande  qu'on  m'ex- 
plic^uece  danger;  les  membres  qui  les  composent, 
choisis  par  l'Assemblée,  sontdignesde  sa  confiance... 
Dans  les  conférences  avec  les  ministres,  on  peut  en^ 
trer  dans  des  détails  plus  minutieux;  on  peut  s*éloi- 
gner  de  cette  circonspection  que  commande  ime  as- 

V  Série.  —  Tome  IL 


semblée  nombreuse  ;  la  vérité  y  gagne  ;  et  cessera- 
t-elle  d'être  la  vérité,  quand  elle  passera  dans  les 
oreilles  de  MM.  du  comité,  avant  de  frapper  les 
vOtres?  Troisièmement,  l'exemple  de  l'Angleterre.  11 
y  a  dans  le  parlement  de  cette  nation  une  majorité 
corrompue,  et  oui  ne  prend  même  pas  la  peine  de 
cacher  le  trafic  de  ses  voix...  En  examinant  les  notes 
de  cette  assemblée,  on  voit  un  grand  nombre  de  mo- 
tions utiles,  rejetées  par  la  majorité  ministérielle  ; 

c'est  elle  qui  a  occasionné  la  perte  des  colonies 

les  passions  y  sont  toujours  actives,  et  dans  cette 
lutte  continuelle.  L'assemblée,  réduite  au  rAle  de 
spectatrice,  n'a  d*existence  réelle  que  dans  les  chan- 
gements des  ministres.  L'auteur  anglais  des Lettresde 
Junius,  dit,  en  parlant  du  parlement  d'Angleterre  : 
«  C'est  un  spectacle  bien  numiliant  aux  yeux  de 
l'homme  sensible,  qu'une  assemblée  représentant 
tout  un  peuple,  soit  dégradée  par  la  présence  d'un 

ministre l'ordre  esseutiei  est  détruit,  le  président 

n'est  qu'un  être  secondaire,  et  les  yeux  sont  tournés 
sur  le  ministre » 

Ce  n'est  donc  pas  chez  les  Anglais  que  l'auteur  de 
la  motion  devait  chercher  des  exemples 

En  admettant  les  ministres,  la  responsabilité  de^ 
vient  une  chimère  ;  n'ayant  pas  de  commettants,  ils 
n'auraient  personne  à  oui  repondre.  11  faut,  ou  que 
les  ministres  dirigent  rassemblée,  ou  qu'ils  cèdent 
à  l'assemblée  :  dans  le  premier  cas  nulle  liberté  ; 
dans  le  second,  avilissement  du  pouvoir  exécutif..... 
Ainsi,  ni  d'après  les  considérations  présentées,  ni 
d'après  l'exemple  de  l'Angleterre ,  ni  d'après  nos 
propres  principes,  les  nuiMStres  ne  peuvent  être 
admis. 

Si  cependant  cette  motion  étaitdëcrétée,  je  propo- 
serais cet  article  : 

•  Aucun  meml)re  de  l'Assemblée  nationale  ne 
pourra  désormais  passer  au  ministère  pendant  la  du- 
rée de  la  session  actuelle.  • 

On  applaudit,  on  crie  aux  voix. 

L'Assemblée  délibère,  et  n'adopte  pas  Pajounement 
proposé  par  M.  Lanjuinalf. 

Elle  rejeUe  la  motion  de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

On  lit  les  articles  additionnels,  présentés  par  MM,  Lao- 
jainais  et  Blin. 

Celui  du  premier  est  mis  à  la  discussion. 

M.  Margct  en  demande  la  division,  et  la  réduit  &  peu 
près  aux  mfimes  termes  que  ceux  de  M.  Blin. 

M.  LB  coaiTB  DE  MiRABBAU  :  La  question  que  l'on 
vous  propose  est  un  problème  à  résoudre.  Il  ne  s'a- 
git que  de  faire  disparaître  l'inconnue,  et  le  problème 
est  résolu. 

Je  ne  puis  croire  que  l'auteur  de  la  motion  veuille 
sérieusement  faire  décider  que  l'élite  de  la  nation  ne 
peut  pas  renfermer  un  bon  ministre; 

Que  la  confiance  accordée  par  la  nation  à  un  ci- 
toyen doit  être  un  titre  d  exclusion  à  la  confiance  du 
monarque; 

Que  le  roi  qui,  dans  ces  moments  difficiles,  est 
venu  demander  des  conseils  aux  représentants  de  la 
grande  famille,  ne  puisse  prendre  le  conseil  de  tel  de 
ces  représentants  qu'il  voudra  choisir; 

Qu'en  déclarant  que  tous  les  citoyens  ont  une 
éjgale  aptitude  à  tous  les  emplois,  sans  autre  distinc- 
tion que  celte  des  vertus  et  des  talents,  il  faille  ex- 
cepter de  cette  aptitude  et  de  cette  égalité  de  droits 
les  douze  cents  députés  honorés  du  suffirage  d'utf 
grand  peuple; 

Que  l'Assemblée  nationale  et  le  ministère  doi* 
vent  être  tellement  divisés,  tellement  opposés  l'on 
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h  Tautre,  qu'il  faille  écarter  tous  les  moyens  qui 
pourraient  établir  plus  d'intimité,  plus  de  coniiance, 
plus  d*unité  dans  les  desseins  et  dans  les  dé- 
marches. 

Non,  messieurs,  je  ne  crois  pas  que  tel  soit  Tobjet 
de  la  motion,  parceau*il  ne  sera  jamais  en  mon  pou- 
voir de  croire  une  cnose  absurde. 

Je  ne  puis  non  plus  imaginer  qu'un  des  moyens  de 
salut  public  chez  nos  voisms  ne  puisse  être  qu'une 
source  de  maux  parmi  nous; 

Que  nous  ne  puissions  profiter  des  mêmes  avan- 
tages que  les  communes  anglaises  retirent  de  la  pré- 
sence ne  leurs  ministres; 

Que  celte  présence  ne  fût  parmi  nous  qu'un  instru- 
Hent  de  corruption,  ou  une  source  de  défiance, 
tandis  qu'elle  permet  au  parlement  d'Angleterre  de 
connaître  à  chaque  instant  les  desseins  de  la  cour, 
de  faire  rendre  compte  aux  agents  de  l'autorité,  de 
les  surveiller,  de  les  instruire ,  de  comparer  les 
moyens  avec  les  projets,  et  d'établir  cette  marche 
uniforme  qui  surmonte  tous  les  obstacles. 

Je  ne  puis  croire,  non  plus,  que  Ton  veuille  faire 
cette  injure  au  ministère,  de  penser  que  quiconque 
en  fera  partie  doit  être  suspect  par  cela  seul  à  l'As- 
semblée législative  ; 

A  trois  ministres  déjà  pris  dans  le  sein  de  cette 
Assemblée,  et  presque  d*après  ses  suffrages ,  que  cet 
exemple  a  fait  sentir  qu'une  pareille  promotion  serait 
dangereuse  à  l'avenir  ; 

A  chacun  des  membres  de  cette  Assemblée,  que 
s'il  était  appela  au  ministère  pour  avoir  fait  son  de- 
voir de  citoyen,  il  cesserait  ae  le  remplir  par  cela 
seul  qu'il  serait  ministre  ; 

Enfin  à  cette  assemblée  elle-même  qu'elle  ferait 
redouter  un  mauvais  ministre,  dans  quelque  rang 
qu'il  fTit  placé,  et  quels  que  fussent  ses  pouvoirs, 
après  la  responsabilité  que  vous  avez  établie. 

Je  me  demande  d'ailleurs  à  moi-même  :  estnce  un 
point  de  constitution  que  l'on  veut  fixer?  LeoMment 
n'est  point  encore  venu  d'examiner  si  les  fonctions 
du  ministère  sont  incompatibles  avec  la  qualité  de 
représentant  de  la  nation  ;  et  ce  n'est  pas  sans  la  dis- 
cuter avec  lenteur  qu'une  pareille  question  pourrait 
être  décidée. 

Est-ce  une  simple  règle  de  police  que  l'on  veut 
établir  ?  C'est  alors  une  prenTi(»re  loi  à  laquelle  il  faut 
pcut-ftre  obéir,  celle  de  nos  mandats,  sans  lesquels 
nul  de  nous  ne  saurait  ce  qu'il  est  ;  et,  sous  ce  rap- 
port, il  faudrait  peut-^tre  examiner  s'il  di^end  de 
cette  assemblée  d'établir  pour  cette  session  une  in- 
compatibilité que  les  mandats  n'ont  pas  prévue,  et  à 
laquelle  aucun  député  ne  s'est  soumis. 

Voudrait-on  défendre  à  chacun  des  représentants 
de  donner  sa  démission?  Notre  liberté  serait  violée. 

Voudrait-on  empêcher  celui  qui  aurait  donné  sa 
démission  d'accepter  une  place  dans  le  ministère  ? 
C'est  la  liberté  du  pouvoir  exécutif  que  Ton  voudrait 
limiter. 

Voudrait-on  priver  les  mandants  du  droit  de  réélire 
le  député  que  le  monarque  appellerait  dans  son  con- 
seil ?  Ce  n  est  point  alors  une  simple  loi  de  police 
qu'il  s'agit  dé  faire;c'est  un  point  de  constitution  qu'il 
faut  établir. 

Je  me  dis  encore  à  moi-même  :  Il  fut  un  moment 
où  l'Assemblée  nationale  ne  voyait  d'autre  espoir 
de  salut  que  dans  une  promotion  de  ministres  qui, 
pris  dans  son  sein,  qui,  désignés  en  quelque  sorte 
par  elle ,  adopteraient  ses  mesures  et  partageraient 
ses  principes. 

Je  me  dis  :  le  ministère  sera-t-il  toujours  assez 
bien  choisi ,  pour  que  la  nation  n'ait  aucun  change- 
ment à  désirer?  Fût-il  choisi  de  cette  manière,  un  tel 
EAioistère  serait-il  étemel  ? 


Je  me  dis  encore  :  le  choix  des  bons  ministres  est- 
il  si  facile  qu'on  ne  doive  pas  craindre  de  borner  le 
nombre  de  ceux  parmi  lesquels  un  tel  choix  peut 
être  fait? 

Quel  que  soit  le  nombre  des  hommes  d'Etat  que 
renferme  une  nation  aussi  éclairée  que  la  nôtre, 
n'est-ce  rien  que  de  rendre  inéligibles  douze  cents 
citoyens  qui  sont  déjà  l'élite  de  celte  nation  ? 

Je  me  demande  :  sont-ce  des  courtisans  ou  ceux 
à  qui  la  nation  n'a  point  donné  sa  confiance,  quoique 
peut-être  ils  ne  se  soient  mis  sur  les  rangs  oue  pour 
la  solliciter,  que  le  roi  devra  préférer  aux  dqiutésde 
son  peuple  ? 

Oserait-on  dire  que  ce  ministre  en  cini  la  nation 
avait  mis  toute  son  espérance,  et  qu'elle  a  rappelé 

Ear  le  suffrage  le  plus  universel  et  le  plus  honora- 
le ,  après  l'orage  qui  l'avait  écarté ,  n'aurait  pu  de- 
venir ministre,  si  nous  avions  eu  le  bonheur  de  le 
voir  assis  parmi  nous? 

Non,  messieurs,  je  ne  puis  croire  à  aucune  de  ces 
conséquences,  ni  par  cela  même  à  l'objet  apparent 
de  la  motion  que  l'on  vient  de  vous  proposer.  Je  suis 
donc  force  de  penser,  pour  rendre  hommage  aux  in- 
tentions de  celui  qui  la  faite,  que  quelque  motif  se- 
cret la  justifie,  et  je  vais  tAcher  de  le  deviner. 

Je  crois,  messieurs,  qu'il  peut  être  utile  d'empê- 
cher que  tel  membre  de  l'Assemblée  n'entre  dans  le 
ministère. 

Mais  comme,  pour  obtenir  cet  avantare  particulier, 
il  ne  convient  pas  de  sacrifier  un  grand  principe  ;  je 
propose  pour  amendement  l'exclusion  au  ministère 
aux  memores  de  l'Assemblée  que  l'auteur  de  In  mo- 
tion paraît  redouter,  et  je  me  charge  de  vous  les  foire 
connaître, 

H  n'y  a,  messieurs»  que  deux  personnes  dans  l'As- 
semblée  qui  puissent  être  l'objet  secret  do  la  motion. 
Les  autres  ont  donné  assez  de  preuves  Ue  liberté,  de 
courage  et  d'esprit  public,  poiw  rassurer  rhonorable 
députe;  mais  il  y  a  deux  membres  sur  lesquels  lui  et 
moi  pouvons  parier  avec  plus  de  liberté,  qu'il  dépend 
de  lui  et  de  moi  d'exclure,  et  certainement  sa  motion 
ne  peut  porter  que  sur  l'un  des  deux. 

Quels  sont  ces  membres?  Vous  l'avez  déjà  devint, 
messieurs;  c'est  ou  l'auteur  de  la  motion,  ou  moi. 

Je  dis  d'abord  l'auteur  delà  motion^  imrcequ'il  est 
impossible  que  sa  modestie  embarrasséti  ou  son  cou- 
rage mal  afieruki  ait  redouté  quelque  grande  mar- 
que de  confiance,  et  qu'il  ait  voulu  se  méiiiiger  le 
moyen  de  la  refuser,  en  faisant  admettre  uni;  exclu- 
sion générale. 

Je  dis  ensuite  moi-même,  parceque  dos  bruits  po- 
pulaires répandus  sur  mon  compte  ont  donné  des 
craintes  à  certaines  personnes,  et  peut-être  des  espé- 
rances à  quelques  autres;  qu'il  est  très  possible  que 
l'auteur  de  la  motion  ait  cru  ces  bruits  ;  qu'il  est  très 
possible  encore  qu'il  ait  de  moi  l'idée  que  j'en  ai 
moi-même  ;  et  dès-lors  je  ne  suis  pas  étonné  qu*il 
me  croie  incapable  de  remplir  une  mission  que  je 
regarde  comme  fort  au-dessus,  non  de  mon  scie  ni 
de  mon  courage,  mais  de  mes  lumières  et  de  mes 
talents,  surtout  si  elle  devait  me  priver  des  leçons  et 
des  conseils  que  je  n'ai  cessé  de  recevoir  dans  cette 
assemblée. 

Voici  donc,  messieurs,  l'amendement  que  je  vous 
propose  :  c'est  de  borner  l'exclusion  demandée  k 
M.  de  Mirabeau,  député  des  communes  de  la.sëné* 
chaussée  d'Aix. 

Je  me  croirai  fort  heureux  si,  au  prix  de  mon  ez« 
cliision,  je  puis  conserver  u  cette  assemblée  l'espé» 
rance  de  voir  plusieurs  membres,  dignes  de  toute  ni9 
confiance  et  (le  tout  mon  respect,  devenir  les  conseil- 
lers intimes  de  la  nation  et  du  roi,  que  je  ne  rosserai 
de  regarder  comme  indivisibles. 
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La  proposition  de  M.  de  Mirabeaa  est  rejetëe,  « 
celle  ae  M.  Lanjuinais  ajournée,  et  celle  de  M.  Blin 
décrétée. 

M.  Mougins  de  Roquefort  invoque ,  dans  la  même 
? ue  que  M.  Lanjuinais,  le  cahier  de  Draguignan. 

M.  DE  Castellane  :  La  motion  est  contraire  aux 
principes;  elle  est  honorable  à  T Assemblée  pour  le 
désintéressement  qu*elie  prouve  ;  mais  il  est  impos- 
sible de  Tadoptcr. 

Le  plus  grand  avantage  que  nous  puissions  retirer 
des  assemblées  législatives  permanentes  doit  con- 
sister a  connaître  les  hommes  utiles  ;  et  il  serait  éton- 
nant que  ceux  qui,  par  de  grands  talents  et  de  gran- 
des vertus,  auraient  mérite  la  confiance,  ne  pussent 
en  obtenir  des  témoignages. 

Je  demande  au  moins Tajourncmcnt. 

La  dÎTÎsioii  de  la  motion  de  M,  Lanjuinais  est  admise. 

La  première  partiCi  conrorme  à  celle  de  M.  Blin,  est  dé- 
crétée. 

La  seconde  est  ajournée. 

M.  L*ÉvÉQi7fi  D^ AuTUN  :  L'Asscmbléc  a  décrété ,  le 
2  de  ce  mois,  que  tous  les  biens  ecclésiastiques  étaient 
dans  la  disposition  de  la  nation.  Malgré  la  conviction 
intimeoùj  ai  toujours  étéque  ce  décret  était  utile,  et 
pardessus  tout  juste ,  Je  ne  me  consolerais  pas  d'a- 
voir appelé  vos  regards  sur  cet  objet,  s*il  n*en  résul- 
tait qu*un  mal  particulier  et  non  un  bien  immense 
pour  TElat.  U  s  agit  du  salut  de  la  nation,  et  il  tient 
essentiellement  a  la  manière  dont  votre  décret  sera 
exécuta. 

Quand  vous  avez  reconnu  à  tout  citoyen  la  per- 
mission de  chasser  sur  son  terrain,  les  moissons 
d*autrui  ont  été  ravagées  ;  quand  vous  avez  supprimé 
les  droits  féodaux,  en  ordonnant  le  remboursement, 
les  archives  ont  été  brûlées Dans  ce  désordre 

général,  les  biens  ecclésiastiques  peuventétre  consi- 
éré&  comme  ouverts  à  tout  le  monde U  est  im- 
possible de  faire  promptement  des  règlements  clairs 
et  précis  pour  assurer  à  la  nation  la  disposition  en- 
tière de  ces  biens.  Je  propose,  d'après  ces  considéra- 
tions, cinq  articles  à  aécréter. 

Par  le  premier,  pour  empêcher  le  divertissement 
des  titres  et  Tenlèvement  du  mobilier  des  établisse- 
ments ecclésiastiques ,  M.  Tévéque  d* Autun  propose 
de  faire  mettre  le  scellé  sar  les  cnartriers,  et  de  taire 
foire  rinventaire  des  meubles,  le  tout  sans  autres 
frais  que  ceux  de  séjour  et  de  transport. 

Les  quatre  autres  articles  renferment  des  disposi- 
tions y  relatives. 

M.  Treilhard  propose  une  motion  nouvelle,  conçue 
en  ces  termes  : 

«  H  sera  sursis  à  touti's  présentation  et  collation 
de  bénéfices  quelconques,  autres  qu'à  charge  d'âmes 
et  à  résidence,  et  il  sera  également  défendu  de  faire 
aucune  résignation  et  permutation  de  ces  bénéfices.  • 

M.  dbCazalès  :  M.  TévÀiue  d'Autun  vous  propose 
une  vraie  prise  de  possession.  Vous  ne  pouvez  vous 
emparer  des  propriétés  d*un  coqis ,  par  lequel  elles 
sont  possédées  depuis  quatorze  siècles,  que  dans  des 
moments  pressants,  que  quand  les  moyens  ordinaires 
sont  reconnus  insuflisants  pour  les  besoins  du  royau- 
me. Je  demande  rajournemcnt  des  cinq  articles,  et 
je  propose  de  s'occuper  a  fixer  la  masse  de  ces  be- 


M.  l'abbé  Mauby  :  Vous  avez  décrété ,  au  com- 
mencement du  mois  dernier,  que  des  renseignements 
sur  les  biens  ecclésiastiques  seraient  demandés  à 
toutes  les  provinces.  Pourquoi  ne  pas  attendre  qu'ils 
soient  donnés?  La  motion  de  M.  l  évéque  d'Autun  a 
déjà  été  présentée  et  discutée  dans  le  comité  ecclé- 
siastique«  qui  l'a  rejetée. 


Il  serait  bien  extraordinaire  de  mettre  tous  nos 
biens  en  interdit.  De  toutes  les  opérations  de  la  jus- 
tice, l'inventaire  est  la  plus  dispendieuse.  11  sera 
gratuit  ou  rétribué.  S'il  est  gratuit,  il  ne  se  fera  pas; 
s'il  est  réh'ibué,  c'est  une  dépense  aussi  considérable 
qu'inutile.  Une  considération  peut  déterminer  votre 
sagesse  à  s'en  abstenir.  Cet  inventaire  pourrait  occar 
sionner  une  insurrection  subite,  qu'il  faut  prévenir, 
loin  de  Taccélérer.  Si,  par  une  voie  de  fait,  vous  vous 

emparez  des  titres,  vous  arrêtez  notre  jouissance 

11  y  a  plus,  vous  avez  décrété  que  nos  biens  étaient 
à  la  disposition  de  la  nation  :  il  y  a  loin  d'une  disposi- 
tion à  une  prise  de  possession.  Si  c'est  un  acte  conser- 
vatoire que  vous  voulez  faire,  il  est  inutile  ;  personne 
n'est  plus  intéressé  à  la  conservation  de  nos  biens 
que  les  titulaires  dont  le  sort  dépend  aujourd'hui  de 
vous 

Je  propose  de  réduire  la  motion  au  seul  article  qui 
déclare  que  nos  biens  sont  sous  la  sauvegarde  de  la 
nation. 

M.  Martineau  :  Il  ne  faut  pas  de  grands  efforts 
pour  justifier  la  motion  de  M.  révéque  d'Autun  ;  elle 
a  pour  objet  la  conservation  des  biens  ecclésiastiques 
qui  appartiennent  au  culte  et  aux  pauvres.  Bile  n'a 
été  présentée  qu'en  partie  au  comité  qui  ne  l'a  pas 
rejetée,  et  assurément  le  moment  de  la  représenter 
est  venu. 

M.  Martineau  en  propose  aussi  une,  composée  de  treiie 
arUcles. 

Elle  a  pour  objet  la  suppression  de  Ions  les  bénéOoes 
non  à  charge  d*ames  ;  robligation  à  tom  bénéficiers  pos* 
se'iseurs  de  plusieurs  bénéliceit,  d'opter  dans  troM  mois, 
s'ils  excèdent  la  somme  de  3,000  livres  ;  rexUnclion  des 
maisons  religieu«cs  qui  ne  contiennent  pas  fingt  profîs, 
excepté  celles  qui  sont  employées  à  réducalion  et  à  soigner 
les  malades  ;  Tordre  aux  béiiéficiers  absents  du  royaume, 
ù*y  rentrer  dans  deux  mois ,  ^ous  peine  de  la  conliscatlon 
de  leure  l.énélices  au  profit  de  la  caisse  nationale  ;  enfin» 
d>DJoindre  aux  bénéfiders  qui  ont  obtenu  la  permission 
de  fUie  des  coupes,  de  rendre  compte  de  leur  produit. 

M.  Takget  :  H  n'est  pas  question  d'une  prise  de 
possession ,  mais  d'un  acte  d'administration,  d'in- 
spection et  de  conservation.  La  motion  de  M.  l'évéqua 
d^Autun  n'est  donc  pas  susceptible  d'ajournement. 

M.  l'adbé  ob  Montesquiou  :  L'Assemblée  a  la 
droit  d'ordonner  l'apposition  du  scellé  sur  les  char- 
triers,  et  de  faire  faire  l'inventaire  du  mobilier;  mais 
je  pense  que,  si  ces  dispositions  pouvaient  être  utiles* 
elles  seraient  déjà  tardives ,  et  qu'en  montrant  de  la 
confiance,  on  empêcherait  plus  sûrement  le  divertis- 
sement que  Ton  paraît  redouter. 

Le  premier  article  de  la  motion  de  M.  révoque 
d'Autun  est  ajourné  indéfiniment.  Les  autres,  dont 
l'ajournement  avait  été  demandé,  sont  décrétéi 
comme  il  suit  : 

«  Premièrement.  Que  tous  les  biens  ecclésiasti- 
ques, les  produits  et  récoltes,  et  notamment  les  bois, 
soient  placés  sous  la  sauvegarde  du  roi,  des  tribu- 
naux, (les  assemblées  administratives,  municipalités, 
communautés  et  gardes  nationales,  que  l'Assemblée 
déclare  conservatrice  de  ces  objets,  sans  préjudicier 
à  la  jouissance;  et  que  tout  pillage,  dégât,  vols  dans 
les  bois  et  coupes,  seront  poursuivis  et  punis  des 
peines  portées  par  les  ordonnances  des  eaux  et  forêts. 

«  Secondement.  Les  personnes,  de  quelque  qualité 

3  u  Viles  soient,  coupantes  de  divertissement,  soit 
'effets,  soit  de  titres  attachés  aux  établissements  ec* 
clésiastiques ,  seront  punies  des  peines  prononcées 

Sar  les  ordonnances  contre  le  vol,  suivant  la  nature 
es  circonstances  et  l'exigence  des  cas. 

«  Troisièmement.  Que  sans  préjudice  des  pour- 
suites qui  seront  faites  par  les  otticiers  des  maîtrises 
dans  les  matières  de  leor  compétence,  les  Juges  ordi- 
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naires  seront  tenus  de  poursuivre ,  par  provision 
avec  les  maîtrises,  les  personnes  prévenues  de  ces 
délits,  et  donneront,  ainsi  que  les  procureurs  du  roi 
des  maîtrises,  connaissance  h  rAsscmblée  nationale 
dés  dénonciations  qui  leur  seront  apportées,  et  de 
leurs  poursuites  à  cet  égard. 

•  Quatrièmement.  11  sera  particulièrement  veillé 
par  les  officiers  des  maîtrises  à  ce  qu*il  ne  soit  fait 
aucune  coupe  de  bois  contraire  aux  règlements, 
à  peine  d'être  par  eux  responsables  à  la  nation  de 
leur  négligence.  » 

La  motion  de  Bf.  Treilhard  ot  ajournée  à  lundi* 
La  séance  est  levâe  à  quatre  heures» 

SÉAIYCE  BU  LUNDI  9  NOVEMBRE. 

{Danê  la  iallê  du  Manège,  près  les  Tuileriet,) 

M»  le  préddent  annonce  qu'il  a  reçu  de  M.  le  gi»rde-des- 
sceaux  des  expéditions  des  lois  acceptées  et  saiicUonnées. 
La  forme  prescrite  par  TAssemblée  est  exactement  observée 
dans  les  dernières. 

—  Un  exprès  de  Vcmon  est  venu  demander  samedi  à 
M.  le  président  si  la  procédure  préTôtale ,  faite  diaprés  les 
andennes  formes,  sur  la  sédition  qui  a  eu  lieu  dans  cetle 
Tille,  est  valable. 

M.  le  préndent  a  répondu  que  cette  procédure  était 
nulle,  puisqu'elle  avait  été  commencée  après  la  publication 
du  décret  rendu  sur  la  procédure  criminelle. 

L'Assemblée  confirme  cette  réponse. 

—  On  fait  lecture  d'un  mémoire  par  lequel  le  cheva* 
lier  de  VillemoUe  représente  que  la  translation  de  l'Assem- 
lilée  au  Manège  lui  fait  perdre  la  place  d^écuyer,  ses 
appointements  et  les  avantages  qu'il  retirait  de  cet  établis- 
sement; il  invoque  la  justice  de  TAisemblôe.  Son  mémoire 
est  envoyé  au  comité  des  finances. 

—  Sur  la  lecture  du  procès-verbal,  un  membre  observe 
qu'à  l'article  I*'  de  la  motion  de  M.  Tévéque  d'Autun ,  il 
devût  être  ajouté  après  ces  mots  :  t  sans  préjudicier  ù  la 
jouissance,  ceux-ci  :  des  titulaireê.  > 

Il  est  reconnu  que  cette  expression  ne  devait  point  entrer 
dans  Tartide;  mais  T  Assemblée  en  décrète  Taddition. 

'—  On  passe  à  Tordre  du  jour,  qui  consiste  dans  la  suite 
de  la  discussion  du  plan  du  comité  sur  la  division  da 
royaume. 

M.  Pbtion  de  Villeneutb  ;  Depuis  plusieurs 
jours  nous  agitons  les  questions  les  plus  importantes; 
mais  il  serait  difficile  de  parvenir  à  uu  résultat,  si 
nous  n'adoptions  pas  un  ordre  de  travail.  Je  vous 
le  proposerai  *  mais,  avant  tout,  Je  vais  vous  commu- 
niquer mes  reflexions. 

J'examinerai  d'abord  s'il  est  avantageux  de  diviser 
le  royaume,  tant  pour  les  assemblées  communales 
que  pour  les  élections  à  l'Assemblée  nationale. 

Ces  divisions  deviendront  im  jour  utiles,  soit  pour 
le  ressort  des  nouveaux  tribunaux,  des  diocèses.  On 
sait  que  les  divisions  actuelles  sont  on  ne  peut  pas 
plus  fautives  ;  et  par  la  suite  elles  ne  peuvent  être 
convenables.  Il  s'agit  donc  de  savoir  en  combien  de 
j^arties  vous  diviserez  le  royaume. 

Le  comité  de  constitution  vous  propose  une  divi- 
sion de  quatre-vingts  départements  ;  un  autre  plan 
vous  propose  une  division  de  cent  vingt.  Je  choisi- 
rais la  première  ;  car  la  seconde  est  trop  multipliée, 
trop  coûteuse,  trop  embarrassante  pour  les  repré- 
sentés. La  correspondance  serait  trop  difficile. 

Je  passe  à  la  seconde  division,  celle  des  assemblées 
communales  au'il  faut  établir  dans  chaque  assem- 
blée provinciale.  Je  pense,  à  la  différence  du  comité, 
Î[ue  ces  assemblées  varieront  selon  les  localités,  se- 
on  les  villes,  les  bourgs,  les  villages  plus  ou  moins 
considérables.  Il  s'agit  de  savoir  maintenant  de 
quelle  manière  vous  ferez  ces  arrondissements.  Je 
pars  d'un  point  :  je  suppose  que  vous  preniez  les  gé- 
néralités et  les  pays  d^Etats;  Je  suppose  que  vous  de- 


plarerez  qu'il  y  aura  dans  telle  généralité  tant  d'as- 
semblées provmcia  les;  les  députés  des  généralités^ 
des  pays  a'Etats,  s'assembleront,  fixeront  les  che£i- 
lieux  des  assemblées  provinciales,  détermineront 
l'arrondissement  des  assemblées  communales. 

J*estime  que  les  députés  qui  se  trouveront  dans 
ces  assemblées  se  réuniront  ensuite  pour  déterminer 
les  chefs-lieux  des  assemblées  de  districts. 

La  seule  difficulté  sera  pour  les  a&<semblées  pri- 
maires ;  et  c'est  ici  que  les  choses  deviennent  plus 
minutieuses  ;  car  il  sera  très  difQcile  de  choisir  le 
chef-lieu  des  assemblées  primaires,  et  de  former  des 
cantons.  Il  serait  avantageux  que  toutes  ces  opéra- 
tions fussent  faites  par  l'Assemblée;  car  il  faut, 
avant  d'organiser  les  municipalités,  savoir  comment 
les  législatures  seront  composées,  et  sans  doute 
vous  ne  voulez  vous  retirer  que  quand  vous  aurez 
des  successeurs  nommés  selon  le  nouveau  régime. 

11  n'y  a  qu'une  difficulté  :  c'est  celle  de  savoir  si 
vous  voulez  franchir  les  limites  des  provinces* 

11  est  trè^  nécessaire,  vous  a-t-on  dit,  de  rompre 
les  anciennes  habitudes,  les  préjugés,  il  faut  confon- 
dre les  provinces.  Ce  raisonnement  est  spécieux.  Les 
provinces  ont  été  divisées,  mais  pourquoi?  mais 
quelle  en  était  la  cause  ?  c'était  les  immunités,  les 
privilèges.  Tel  était  le  germe  des  divisions  ;  mais  dès 
que  le  même  régime  sera  uniforme  pour  toutes  les 

grovinces,  ne  craignez  plus  Tesprit  partioalier  des 
abitants  des  provinces. 
Cependant  si  les  habitants  de  ces  provinces,  ponr 

fagner  les  chefs-lieux,  sont  obligés  de  faire  trop  de 
épense;  si  la  population  l'exige ,  il  faudra  alors 
rompre  les  limites  des  provinces;  c'est  un  échange 
qu'il  faudra  faire  de  gré  à  gré. 

J'ai  examiné  la  division  des  provinces;  je  vais 
maintenant  examiner  la  constitution  des  assemblées, 
soit  par  rapport  à  l'Assemblée  nationale,  soit  par 
rapport  aux  assemblées  primaires. 

La  division  des  opinions  ne  vient  que  parceque 
l'on  a  considéré  les  objets  sous  différents  rapports. 
$ans  doute  vous  laisserez,  au  moins  pour  la  collecte 
des  impôts ,  une  municipalité  à  chaque  bourg  et  à 
chaque  village. 

Ceux  qui  connaissent  l'administration  des  affaires 
savent  combien  il  est  difficile  de  foire  des  rôles  dans 
les  campagnes. 

Vous  savez  que  les  assemblées  des  départements 
sont  nombreuses  ;  qu'elles  s'assemblent  comme  les 
assemblées  provinciales;  le  moyen  de  remédier  à  ces 
inconvénients  eût  été  de  les  admettre  par  égalité 
dans  le  nombre  des  personnes.  Quant  aux  élections, 
le  plan  de  M.  de  Mirabeau  paraît  le  plus  juste;  les 
fractions  qu'il  vous  présente  sont  également  justes. 

Il  s'agit  de  savoir  si  les  électeiu*s  iront  aux  assem- 
blées communales  ou  aux  assemblées  provinciales.  U 
me  paraît  que  l'on  est  d'accord,  quant  aux  degrés  de 
représentation,,  parcequ'il  importe  de  rapprocher  le 
représentant  des  représentés.  11  s'agit  ae  savoir  si 
les  électeurs  iront  à  l'assemblée  du  district,  et  si  là 
ils  choisiront  les  députés  à  l'Assemblée  nationale  ; 
mais  il  est  possible  que  chaque  district  n'ait  pas  un 
député  ou  deux  députés  à  nommer;  ou  s'il  ne  faut 
pas  que  les  électeurs  de  toute  la  province  se  réunis- 
sent, et  j'insiste  pour  ce  dernier  parti. 

Maintenant  il  s'agit  de  savoir  quelles  seront  les 
bases  de  la  représentation .  Le  comité  vous  en  propose 
trois.  L'idée  de  ce  comité  est  plus  ingénieuse  que  so- 
lide; car  il  est  impossible,  d'après  des  bases  irrégu- 
lières, de  parvenir  à  un  juste  résultat,  la  base  terri- 
toriale, la  base  de  population,  la  base  de  contribution 
sontirrégulières,prises  ensemble.  Plus  vous  réunirec 
d'irrégularités,  plus  vous  vous  éloignerez  du  but.L'oB 
convient  que  ce  n'est  pas  le  territoire  ni  la  fortune 
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qu'il  fant  représenter.  Le  droit  de  représentation  est 
iifi  droit  personnel,  c*est  celui  du  citoyen  :  le  sol, 
dit-on,  est  plus  ou  moins  fertile,  telle  ville  est  plus 
oa  moîiisriche,  tel  canton  est  plus  ou  moins  peuplé  : 
de  cela  mène  je  conclus  qu'on  ne  doit  prenorc  pour 
base  ui  contribution,  ni  territoire,  puisque  les  va- 
riantes sont  à  l'infîni,  tant  pour  la  contribution  que 
pour  l'étendue  du  territoire. 

Plus  on  simplifie  les  objets,  plus  ils  sont  aisés  à 
saisir,  et  le  comité  les  multiplie. 

Plus  les  bases  sont  régulières,  plus  le  résultat  e^t 
simple  ;  mais  les  bases  ou  comité  ne  sont  pas  régu- 
lières, donc  elles  sont  vicieuses;  je  terminerai  par 
vous  proposer,  non  pas  des  articles,  non  pas  un  plan , 
niais  un  ordre  de  trarail,  un  encbatnement  didées 
quCToid. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Division  du  royaume. 

t»Le  royaume  sera-t-tl  divisé  en  quatre-vingts  dé- 
partements, ou  en  un  plus  grand  nombre? 

20  Chacun  de  ces  départements  sera-t-il  divisé  en 
districts? 

30  Le  nombre  des  districts  sera-t-il  égal  dans  tous 
les  départements? 

40  Les  districts  seront-ils  divisés  en  cantons? 

50  Le  nombre  des  cantons  sera-t-il  égal  dans  tous 
les  districts? 

6*  Dans  les  divisions  et  subdivisions,  les  limites 
des  provinces  seront-elles  conservées  ? 

CHAPITRE  11. 

Dei  éUetions, 

10  Les  députés  des  généralités  et  des  pays  d'Etats 
s*assembleront-ils  pour  convenir  des  che£»*lieux  des 
assemblées  de  départements? 

20  Les  députés  de  chaque  assemblée  provinciale 
s*assembleront-ils  pour  cnoisir  le  cbef-liea  des  dis- 
tricts» ou  at(cadra*t-on  à  un  autre  temps  pour  le 
&iie? 

CHAPITRE  IIL 

De  Vadministralîon. 

10  Dana  chaque  ville,  bourg  et  village,  y  aura^-t^il 
un  bureau  municipal? 

30 De  quel  nomore  sera-t-il  composé? 

30  Tiendra -t-on  des  assemblées  aadministration? 

40  De  auelle  manière  les  districts  seront-ils  com- 
posés, et  le  seront-ils  également? 

50  Par  qui  les  membres  seront-ils  choisis? 

60  Le  nombre  des  membres  des  assemblées  pro- 
rinciales  sera-t-il  égal? 

70  Par  qui  ces  membres  seront-ils  choisis  ? 

CHAPITRE  IV. 
De$  ëlecUom. 

10  En  ouel  nombre  les  citoyens  actifs  doivent-ils  se 
'xouver  aans  les  assemblées  provinciales? 

20  Y  aura-t-il  deux  ou  trois  degrés  d'élections? 

«•  Dans  le  premier  cas,  dans  quel  lieu  se  ren- 
dront-ils, sera-ce  aux  districts  ou  aux  assemblées 
provinciales? 

40  Les  assemblées  provinciales  auront-elles  des 
députés  à  raison  de  trois  bases,  de  deux  ou  d'une 
seule? 

M.  Tboubbt  :  C*est  moins  en  niant  les  avantages 
politiques  de  cette  division,  qu'en  y  supposant  des 
inconténients,  qu'on  Ta  combattucjusqu  ici.  De  tous 
*es  genres  d'attaque,  celui-ci  est  le  plus  aisé,  parce- 
qu'ii  n*y  a  aucun  plan,  dans  une  matière  aussi  difli- 
cultueuse,  contre  lequel  on  ne  puisse  faire  quelques 
objections;  mais  il  est  aussi  le  moins  concluant, 


parceque  le  vrai  pointdedécision  n*est  pas  que  le  plan 
soit  exempt  de  toute  espèce  d'inconvénients,  mais 
(Tu'ils  soieut  moindres  que  ses  avantages,  ou  moin- 
dres que  les  défectuosités  actuelles. 

Depuis  longtemps  les  publicistes  et  les  bons  ad  - 
ministrateurs  désirent  une  meilleure  division  territo- 
riale du  royaume,  parceque  toutes  celles  qui  existent 
sont  excessivement  inégales,  et  qu'il  n'y  en  a  aucune 
qui  soit  régulière,  raisonnable  et  commode,  soit  à 
radministrateur,  soit  à  toutes  les  parties  du  territoire 
administré. 

11  y  a  d'ailleurs  une  confusion  de  divisions  très 
embarrassante,  puisqu'il  n'y  a  pas  un  seul  genre  de 
pouvoir  ou  d'autorité  qui  n'en  ait  une  particulière  (1); 
en  sorte  gue  le  m^.me  lieu  pourrait  appartenir  à  au- 
tant de  districts  divers  qu'il  y  a  de  dinérentes  espèces 
de  pouvoirs  publics.  Tout  le  monde  sent  combien, 
dans  un  vaste  empire,  il  importe  pour  l'uniformité  de 
l'administration,  pour  la  bonne  surveillance  des  ad- 
ministrateurs, pour  la  facilité  des  gouvernés,  d'avoir 
des  divisions  de  territoires  à  peu  près  égales,  et  d'une 
étendue  calculée  sur  celle  qui  convient  au  meilleur 
exercice  des  différents  pouvoirs. 

L'époque  la  plus  convenable  pour  poser  ce  fonde- 
ment d'une  foule  d'améliorations  futures  est  celle 
où  la  puissance  nationale,  déployant  toute  son  éner- 

Fie ,  reconstitue  TEtat ,  et  ou  la  désorganisation  de 
ancien  gouvernement  en  fait  sentir  le  pressant  be- 
soin, en  même  temps  qu'elle  a  produit  l'attente  d'un 
nouvel  ordre  de  choses,  et  a  disposé  les  esprits  &  le 
recevoir.  Si  le  moment  actuel  n^est  pas  mis  à  profit, 
si  la  nouvelle  division  territoriale  n'est  pas  liée  à  la 
nécessité  d'admettre  la  constitution  dont  elle  f(çra 
partie,  et  dont  on  ne  peut  plus  se  passer,  il  faut  y 
renoncer  pour  jamais.  Sur  quel  pielexte  en  repro- 
duirait-on Ja  proposition,  après  que  la  nation  elle- 
même  aurait  nitilié  de  nouveau  les  anciennes  divi- 
sions, en  les  établissant  pour  bases  constitutionnelles 
des  nouveaux  districts  de  représentation  et  d'admi- 
nistration? 

Je  sais  bien  qu'on  paraît  craindre  au'en  ce  mo- 
ment, où  les  hommes  sont,  comme  malgré  eux,  en- 
traînés vers  leurs  anciennes  liaisons,  parceque  le 
gouvernement,  dit-on,  n'a  pas  la  force  de  les  rallier 
à  lui,  on  ne  risquât  à  augmenter  la  confusion,  eu 
voulant  rompre  les  unités  provinciales. 

Mais  10  il  est  assez  naturel  que  dans  ce  moment  du 
passage  à  la  liberté  et  du  relâchement  des  anciens 
pouvoirs,  les  citoyens  aient  vu  dans  leurs  anciennes 
relations  le  moyen  de  supporter  la  commotion  pas- 
sagère qui  les  açite.  Cette  affection,  produite  par  les 
circonstances,  doit  cesser  avec  elles,  et  cédera ,  n'en 
doutons  pas,  au  sentiment  ubiversel  de  douceur  et 
de  sécurité  que  l'établissement  de  la  constitution  ré- 
pandra dans  toute  la  France  ; 

20  On  s'est  replié  sur  les  anciennes  liaisons,  parce- 
que le  gouvernement  n'a  pas  la  force  de  rallier  à  lui  ; 
mais  c'est  la  nation  qui  va  tout  rallier  à  elle  par  la 
constitution.  Qui  ne  sentira  pas  que  l'attachement  à 
la  grande  union  nationale  vaut  mille  fois  mieux  que 
l'état  de  corporation  partielle  qui  sera  désavoué  par 
la  constitution  ? 

30  Enfin  ces  affections  d'unité  provinciale  qu'on 
croit  si  dangereux  de  blesser,  ne  sont  pas  même  of- 
fensées par  le  plan  du  comité,  puisqu  aucune  pro- 
vince n  est  détruite,  ni  véritablement  démembrée, 
et  qu'elle  ne  cesse  pas  d'être  province,  et  la  province 
de  même  nom  qu'auparavant,  pour  avoir  des  dis- 
tricts nouveaux  de  représentation  ou  d'administra- 
tion. 

Le  comité  ptésenle  quatre-vingts  divisions  nou- 

(I)  Ccst  positivement  ce  qui  liait  ensemble  toute»  leipu^ 
lies  06  Pempire.  A.  M. 
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velles,  parceque  sous  ces  deux  rapports  retendue 
de  trois  cent  vingl-qualre  lieues  carrées ,  dont  cha- 
que division  est  composée,  paraît  la  plus  avanta- 
§euse.  Elle  donne  lieu  d'ailleurs  à  de  nonnes  sub- 
ivisions  intérieures,  puisque  chacune  fournit  neuf 
districts  de  commune,  qui  se  fractionnent  encore 
chacun  en  neuf  eantom  :  distribution  heureuse  sur 
laquelle  on  pourra,  avec  le  temps,  établir  le  méca- 
nisme facile  de  toutes  les  parties  du  régime  intérieur 
de  chaque  administration. 

Une  surface  de  trois  cent  vingt-quatre  lieues  offre 
une  étendue  moyenne  qui  convient  à  des  districts 
d*élection  directe,"  qui  convient  encore  plus  à  des  dis- 
tricts d'administration,  et  qui  pourra  convenir,  par 
la  suite,  pour  réunir  dans  les  mêmes  divisions  Texer- 
cice  des  autres  pouvoirs  publics.  Ne  désespérons  pas 
gue  le  jour  viendra,  où  Tesprit  national  étant  mieux 
iormé,  tous  les  Français  réunis  en  une  seule  famille, 
n'ayant  qu*une  seule  loi  et  un  seul  mode  de  gouver- 
nement, abjureront  tous  les  préjugés  de  l'esprit  de 
corporation  particulière  et  locale.  La  constitution 
doit  prévoir,  provoquer  et  faciliter  ce  bon  mouve- 
ment, qui  rendra  la  nation  française  la  première  et  la 
plus  heureuse  nation  du  monde. 

Mai^  c'est  des  départements  administratifs  surtout 

2u'il  importe  essentiellement  de  borner  l'étendue, 
ette  précaution  est  nécessjiire  politiquement,  et 
d'ailleurs  l'intérêt  de  chaque  territoire  administré 
Texige, 

La  position  n*est  plus  la  même  qu'elle  était  avant 
la  révolution  actuelle.  Lorsque  la  toute-puissance 
était  par  le  fait  dans  les  mains  des  ministres,  et  lors- 
<iuc  les  provinces  isolées  avaient  des  droits  et  des 
intérêts  particuliers  à  défendre  contre  le  despotisme, 
chacune  désirait,  avec  raison,  d'avoir  son  corps  nar- 
ticulier  d'administration,  et  de  l'établir  ati  plus  naut 
degré  de  puissance  et  de  force  qu'il  était  possible  : 
mais  toutes  les  provinces  sont  maintenant  associées 
en  droits  et  en  intérêts,  et  la  liberté  piibliaue  est  as- 
surée par  la  permanence  du  corps  législatif.  U  ne 
s'agit  plus  aujourd'hui  que  de  conserver  l'esprit ,  et 
d'assurer  les  effets  de  la  constitution  actuelle.  Crai- 
gnons donc  d'établir  des  corps  administratifs,  assez 
torts  pour  entreprendre  de  résister  au  chef  du  pou- 
voir exécutif,  et  qui  puissent  se  croire  assez  puissants 
Îiour  manquer  impunément  de  soumission  à  la  légis- 
ature.  Les  membres  de  ces  corps  seront  déjà  très 
forts  par  leur  caractère  de  députés  élus  par  le  peu- 
ple ;  n'ajoutons  pas  à  cette  force  d'opinion  la  force 
réelle  de  leurs  masses. 

Considérons  ensuite  que  l'intérêt  des  gouvernés  se 
joint  ici  à  la  nécessité  politique.  Cet  intérêt  consiste 
a  ce  que  le  district  de  chaque  administration  soit  me- 
suré (te  manière  qu'elle  puisse  suflire  à  tous  les 
objets  de  surveillance  publique  et  à  lu  prompte  ex* 
pédition  des  affaires  particulières.  En  administration, 
c'est  aux  effets  réels  et  à  l'efficacité  de  l'exécution 
qu'il  faut  principalement  s'attacher,  parcequ'une  ad- 
ministration n'est  bonne  qu'autant  qu'elle  administre 
réellement.  Or  elle  ne  remplit  bien  cet  objet  que 
lorsqu'elle  est  présente,  pour  ainsi  dire,  à  tous  les 
points  de  son  territoire,  et  qu'elle  peut  expédier  avec 
autant  de  célérité  que  d'attention  toutes  les  affaires 
des  particuliers.  Cette  exactitude,  sans  laquelle  le 
bien  ne  se  fait  pas,  ou  ne  se  fait  qu'à  demi,  serait  im- 
possible à  des  administrations  qui  auraient  un  trop 
^rand  territoire.  C'est  donc  aux  citoyens  même  qu'il 
importe  de  multiplier  les  administrations  pour  en 
resserrer  les  districts. 

Il  semble  au  premier  coup-d'œil  qu'il  n'y  a  pas 
d'objections  qui  puissent  balancer  tant  d'avantages, 
et  l'examen  des  principales  difficultés  qui  ont  été 
faites  confirme  cette  vérité. 


PREMIÈRE  ORJECTIOlf . 


Voui  changex,  nom  dit-on,  les  aneienneê  ditri- 
âiùMdes  provinces  :  vous  les  anéantissez  en  eo«i- 
fondant  leurs  territoires.  Quand  cela  serait,  quel 
inconvénient  en  résulterait-il,  que  celui  qu'un  pré- 
jugé fécond  en  maux  politiques  suppose  et  exagère? 
Puisque  le  gouvernement  est  devenu  national  et  re- 
présentatif, puis(|ue  tous  les  citoyens  y  concourent, 
pnis(|ue  les  lois,  les  impôts  et  les  règles  d'ad- 
ministration vont*  être  les  mêmes  dans  toutes  les 
parties  du  royaume,  qu'importe  à  quelle  division  de 
son  territoire  on  soit  attaché ,  les  avantages  politi- 
ques et  civils  étant  parfaitement  égaux  dans  toutes? 

Il  serait  bien  désirable,  sans  doute,  que  l'Assem- 
blée pût  faire  ce  mal  imaginaire  qu'on  reproche  au 
plan  du  comitéf  pour  acquérir  le  bien  réel  et  inap« 
préciable  de  détruire  Tesprit  de  province,  qui  n'est, 
dans  l'Etat,  qu'un  esprit  individuel,  ennemi  du  véri- 
bible  esprit  national.  Si  son  influence  nous  domine 
ici,  je  répète  que  nous  ne  ferons  pas,  on,  ce  qui  est 
pire  peut-être,  que  nous  ferons  mal  la  constitution. 

Mais  il  faut  calmer  d'un  seul  mot  ces  alarmes 
conçues  trop  légèrement  a  l'idée  des  provinces  con- 
fondues ou  morcelées.  La  nouvelle  division,  dont  le 
comité  n  a  jamais  entendu  que  l'exécution  serait  ri- 
goureusement géométrique,  peut  se  faire  presque 
partout  en  observant  les  convenances  locales,  et  sur* 
tout  en  respectant  les  limites  des  provinces.  Si  quel- 
ques-unes de  leurs  frontières  profitent  des  irrégu- 
larités dont  le  redressement  serait  désirable  pour  la 
perfection  du  plan,  je  ne  crains  pas  de  dire  que  ce  re- 
dressement serait  avantageux  aux  lieux  même  sur 
lesquels  il  s'opérerait. 

Chaque  province  perdant  ({uelque  chose  d'un  côté, 
gagnerait  ae  l'autre  a  peu  près  également.  Eu6n,  aux 
frontières  respectives  des  provinces,  les  mœurs,  les 
habitudes,  les  relations  d'affaires  et  de  commerce, 
n'apportent  aucun  obstacle  à  la  transposition  des 
districts  administratifs,  parceque  les  paroisses  qui 
se  touchent  aux  deux  extrémités  de  deux  provinces 
ont  beaucoup  plus  d'aflinité  entre  elles,  sous  tous 
les  rapports  physiques  et  moraux,  qu'avec  les  pa- 
roisses du  centre  ou  de  la  frontière  opposée  de  leur 
propre  province. 

SECONDE  OBJECTION. 

Le  plan  du  comité  divise  au  moins  les  provinces 
dans  leur  intérieur,  et  il  les  affaiblit  en  les  désunis- 
sant, La  division  d'une  province  en  plusieurs  dis- 
tricts de  représentation  et  d'administration  ne  la  désu- 
nit  pas  plus  que  les  autres  divisions  en  diocèses,  en 
généralités,  en  bailliages,  en  élections,  entre  les- 
quelles son  territoire  est  partagé.  Je  peux  citer  la 
Normandie  pour  exemple  ;  elle  a  eu  depuis  très  long- 
temps trois  administrations;  elle  est  divisée  en  trois 
généralités,  formant  trois  ressorts  d'intendances; 
elle  a  trois  districts  d'assemblées  provinciales  ;  elle 
n'en  subsiste  pas  moins  sous  son  nom,  et  en  un  seul 
corps  de  province.  Elle  aurait,  dans  le  plan  proposé, 

Suatre  administrations,  et  ne  cesserait  pas  pour  cela 
'être  la  Normandie.  Ainsi  l'inconvénient  supposé 


n'a  point  de  réalité. 
J'ajoute 


.  'ajoute  que  c'est  Ta  vantage  des  grandes  provinces 
d'obtenir  plusieurs  corps  administratifs,  parcequ'un 
seul  ne  suftîrait  pas  aux  nombreux  détails  de  leiur 
gouvernement,  et  parceque  c'est  le  moyen  de  parta^ 

fer  entre  plusieurs  villes  l'avantage  d'être  chef-lieu 
'administration,  qui,  sans  cela,  resterait,  avec  toute 
l'influence  qui  y  est  attachée,  anx  seules  capitales. 

Je  rappelle  enfin  ce  que  j'ai  dit  plus  haut  du  dan- 
ger politique  d'établir  dans  notre  constitution  ac- 
tuelle des  administrations  assez  puissantes  pour  in- 
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quiétcr,  soit  le  pouvoir  executif,  soit  la  législature 
elle-même. 

TROISIÈME   OBJECTION. 

La  division  proposée  est  impraticable  par  les 
obstacles  physiqws  qu'elle  rencontrera,  et  par  la 
résistance  de  l'opinion  ;  il  faudrait  d'ailleurs,  pour 
Vexécuter^  un  temps  très  long  qui  nous  manque. 

Réponse,  lo.  Si  quelqu'un  a  pu  croire  que  la  di- 
Tîsion  s'eiécuterait  par  carrés  géométriques  parfaits, 
ui  feraient  de  la  sur&ce  du  royaume  un  éeniquier , 
il  a  dû  regarder  que  les  montagnes,  les  fleuves,  les 
villes  déjà  existmtrs,  ne  permettraient  pas  en  effet 
de  tirer  de  Test  à  l'ouest  de  la  France,  et  du  nord  aya 
midi,  des  lignes  parfaitement  droites.  Mais  puisque 
Texécution  n*est  pas  cela,  et  que  les  sinuosités  né- 
cessaires que  le  local  ou  la  convenance  économique 
occasionne  sont  observées,  et  n'empêchent  pas  la  di- 
vision, cette  première  partie  de  Vobjection  s'éva- 
nouit. 11  me  semble  qu'on  ne  peut  pas  résister  à  l'é- 
vidence répandue  sur  ce  point  par  l'ouvrage  intitulé 
Observations  sur  le  plan  du  comité,  ouvrage  essen- 
tiel à  méditer  sur  cette  matière,  et  auquel  je  n'ai  pas 
vu  qn  on  ait  encore  entrepris  de  répondre. 

30  Quant  à  la  résistance  d'opinion,  c'est  d'après 
l'idée  qu'on  s'est  faite  de  provinces  morcelées,  con- 
fondues, anéanties  ;  c'est  sans  connaissance  de  la  né- 
cessité politique  et  des  avantages  locaux  de  la  res* 
triction  des  districts  administratifs  ;  c'est  dans  la 
conviction  bien  acquise  que  la  division  administra- 
tive existait  déjà  en  quelques  provinces,  et  pouvait 
exister  partout  sans  détruire  ni  le  nom,  ni  l'unité  de 
province,  au'on  a  supposé  ici  que  les  commettants, 
frappés  défavorablement,  comme  quelques  députés 
l'ont  été  à  la  première  proposition  du  plan,  se  refu- 
seraient à  l'admettre.  Mais  quand  ce  plan  srra  pré* 
sente  aux  provinces  sous  son  vrai  point  de  vue; 
quand  elles  le  recevront  émané  de  vous,  et  faisant 
])artie<le  la  constitution  générale  et  uniforme  du 
royaume  ;  quand  enfm  elles  seront  à  poitée  d'en  ap- 
précier sainement  les  motifs  et  les  effets,  ne  désespé^ 
rons  pas  de  l'empire  si  puissant  de  la  raison,  du  pa- 
triotisme et  de  l'intérêt  réel  de  chaque  territoire.  Le 
comité  a  déjà  vu  des  députés  de  pinceurs  provinces, 
prévenus  contre  le  projet  par  les  objections  vulgaires 
qui  ont  été  faites  au  premier  instant,  déposer  leurs 
préventions  lorsqu'ils  ont  examiné  sur  la  carte  le 
tracé  provisoire  des  divisions  de  leurs  provinces,  et 
conçu  d'après  leurs  connaissances  locales  la  facilité 
de  les  perfectionner  définitivement.  11  en  sera  de 
même  partout.  Au  surplus,  il  ne  faut  jamais  s'effrayer 
dVntendre  fronder  d*abord  ce  qui  s'écarte  des  habi- 
tudes anciennes  et  des  idées  communes. 

En(în,si  les  préjugés  d'une,  de  deux  ou  de  trois 
provinces,  devaient  l'emporter  sur  le  bien  général  et 
ilcmonlré  de  tout  le  royaume;  si  les  parties  ne  de- 
vaient pas  céder  raisonnablement  au  tout,  ou  si  la 
nation  en  corps  n'avnit  aucune  autorité  sur  ses  mem- 
bres ;  si  ceux  enfin  qui  concourent  par  leurs  députés 
à  faire  les  décrets  constitutionnels,  pouvaient  en- 
suite refuser  de  s'y  soumettre,  il  n'y  a  point  ici  d'as- 
sociation politique,  point  de  corps  législatif,  point  de 
régénération  à  espérer,  point  de  constitution  à  faire  ; 
disons  le  mot,  nous  ne  serions  point  une  Assemblée 
nationale,  parcoquc  nous  n'aurions  pas  voulu  l'être, 
et  parccqu  après  en  avoir  conquis  le  titre,  contents 
du  mot,  nous  n'aurions  pas  voulu  prendre  l'esprit 
de  la  chose,  ni  en  remplir  les  obligations. 

30  A  l'égard  de  l'obiection  relative  à  la  longueur 
du  temps  qu'exigerait Vexécutionde  la  division  pro- 
posée, le  comité  a  été  convaincu  qu'il  en  fiiudraitun 
plus  long  peut-être  aue  la  durée  de  la  session  ac- 
tuelle pour  arrêter  uéfînitivcment  l'état  de  diaque 


division  ;  mais  il  a  vu  aussi  que,  pour  rendre  le  plan 

Erovisoirement  applicable  à  ta  formation  des  assem- 
lées  administratives,  qui  seules  pourront  servir  à  le 
perfectionner,  il  ne  faudra  pas,  à  beaucoup  près,  un 
temps  aussi  long.  Supposons  qu'en  conservant  les 
divisions  actuelles  vous  vous  oornassiez  ^à  établir 
une  seule  adminisU*ation  en  chaque  province,  cer« 
tainement  vous  n'auriez  d'acquis  que  le  chef-lieu  ; 
car  tous  les  citoyens  acti£s  ne  pourraient  pas  se  ras- 
sembler pour  nommer  directement  les  administra- 
teurs; et  les  électeurs,  députés  par  les  paroisses  et 
communautés,  ne  pourraient  pas  davantage  se  réu- 
nir, il  faudrait  donc  former  des  arrondissements, 
tant  pour  les  districts  d'élection  que  pour  ceux  des 
administrations  subordonnées.  Ces  arrondissements 
n'existent  point,  et  les  divisions  judiciaires  ne  peu- 
vent pas  en  servir.  Les  ressorts  des  bailliages  sont  si 
inégaux,  et  leurs  forces  politiques  respectives  si  peu 
connues,  au'en  appliquant  ces  divisions  aux  élec- 
tions et  à  radministratioii,la  représentation  provin- 
ciale se  trouverait  très  défectueuse  et  très  injustement 
répartie.  Maintenant  que,  d'après  le  plan  du  comité 
et  le  travail  fait  sur  la  carte,  les  chefs-lieux  de  chacun 
des  quatre-vingts  départements  soient  indiqués, 
ainsi  que  la  démarcation  approximante  des  trente- 
six  lieues  de  leur  territoire  ;  que,  dans  chaque  dé- 
partement, les  chefîs-lieuxdes  neuf  communes  soient 
annoncés  de  même  avec  le  secours  des  députés  de 
chaque  province  ;  que  les  officiers  municipaux  du 
chef-lieu  de  chaque  commune  soient  charges  de  tra- 
cer provisoirement  leurs  arrondissements  ;  cela  va 
sufOre  pour  la  formation  des  premières  assemblées; 
et  ce  mouvement,  qui  n'e^t  pas  moins  nécessaire  eu 
rejetant  le  plan  du  comité  qu  en  l'admettant,  ne  pren- 
dra pas  plus  de  temps  que  la  distribution  intériciu*6 
des  provmces  dans  leurs  anciennes  divisions. 

Je  finis,  messieurs,  par  résoudre  une  diflicultééle- 
f  éc  relativemc[it  aux  provinces  d'Etats,  et  fondée  sur 
l'embarras  de  terminer,  après  leur  division  adminis- 
trative, les  affaires  communes  résultant  de  leur 
administration  actuelle.  Vous  examinerez  d'abord 
s'il  ne  serait  pas  juste  que  la  nation  se  chargeât  de  la 
partie  de  leurs  dettes  contractées  au  profit  du  gou- 
vernement; et  quant  à  la  liquidation  de  ce  gui  reste- 
rait de  leurs  affaires  communes,  il  y  serait  pourvu 
de  la  manière  qui  suit  :  chacune  des  nouvelles  admi- 
nistrations d'une  même  province  nommerait  trois  ou 
quatre  députés  de  son  sein,  qui  se  réuniraient,  pour 
former  un  comité  général,  au  lieu  de  In  séance  des 
Etats  actuels.  Ce  comité,  composé  de  représentants 
de  toutes  les  parties  de  la  liquidation  des  affaires 
communes,  ne  s'anéantirait  que  lorsqu'elles  seraient 
terminées,  ou  lorsque  la  division  aurait  pu  s'en  faire 
entre  les  nouveaux  départements.  Jusque-là  les  pro- 
vinces d'Etats,  conservant  pour  cette  partie  l'unité 
de  leur  administration,  ne  se  trouveraient  pas  trop 
brusquement  réduites  à  l'état  de  désunion  absolue  ; 
et  pendant  la  durée  de  celte  position  mitoyenne, 
l'esprit  public  se  fortifierait,  l'expérience  des  avan- 
tages des  administrations  divisées  s'acquerrait,  l'o- 
pinion éclairée  et  rectifiée  finirait  bientôt  par  accé- 
lérer la  suppression  du  comité  général. 

Topine,  par  ces  raisons,  a  l'admission  de  la  nou- 
velle division  du  royaume  en  quatre-vingts  départe- 
ments de  représentation  et  d*administration,  propo- 
sée par  le  comité. 

M.  le  président  propose  de  statuer  sur  les  trois  premiers 
articles  du  comité. 

Ici  le  désordre  s'inlrodutl  ;  d'un  côté  on  demandait  le 
plan  du  comité;  de  roiitre  côté  on  vouluit  le  njeliT;  nu 
milieu  de  celle  opposition,  le  vicomte  de  Mirnlienii  r!t'\o  la 
voix  pour  faire  un  apologue  qui  n'a  pas  été  entendu. 
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Dan4  crtlc  confusion,  M.  Bamavc  a  pris  h  parole  pour 
proposer  un  ordre  de  délibération. 

Sera-t-il  procédé  à  une  nouvelle  division  du  royaume 

Sour  la  formation  des  départements  de  représentation  et 
^administration? 

Les  départements  seront-ils  au  nombre  de  quatre-rlngts, 
pins  ou  moins  ? 

Ces  départements  seront-ils  subdivisés  en  dislricU? 

Les  districts  seront-ib  au  nombre  de  neuf  dans  chaque 
département,  plus  ou  moins? 

La  netteté  et  la  simplicité  de  eet  ordre  de  travail  a  fait 
sensation  dans  TAssemblée;  mais  la  question  a  été  traversée 
par  plusieurs  membres. 

M.  Bouche  se  déclare  opposant  à  toutes  délibérations  sur 
cette  matière,  attendu  que  TAssembléc,  dit-il,  n^est  pns 
instruite,  et  qu'elle  a  ordonné  riroprcssion  d'un  projet 
présenté  par  M.  de  Puy-Yallée,  qu'elle  ne  connaît  pas 
encore. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  demande  à  répondre  demain  & 
M.  Thouret;  TAssemblée  y  consent 

—  M.  le  président  fait  dans  ce  moment  plusieurs  an- 
nonces. 

Le  district  des  Feuillants  fait  les  mêmes  hommages  que 
ceux  de  la  cité  :  on  lui  voie  des  rrmerciements. 

M.  le  président  fait  donner  lecture  d'une  lettre  du  garde- 
de»«oeaux,  dont  voici  Teitrait  i 

«  Le  roi  a  ëtë  informe  hier  au  soir  de  Tarrétë  pris 
par  la  chambre  des  vacations  du  parlement  de  Rouen, 
en  enregistrant  la  loi  qui  la  proroge  ;  Sa  Majestë  n'a 
pas  cru  dcYoir  diff(^rer  un  instant  de  manifester  son 
animad version  contre  Tarrétë  de  cette  chambre,  et 
de  donner  aux  peuples  les  vreuves  de  l'union  intime 
de  Sa  Majestd  avec  l'Assemnlëe  nationale  ,  d'où  dé- 
pend le  bonheur  commun  de  tous  ses  sujets.  • 

M.  le  garde-des-scpaux  fait  passer  à  M.  le  président 
rarrét  que  les  circonstances  exigent  :  le  roi  accepte 
le  décret  du  7  de  ce  mois,  qui  interdit  aux  membres 
de  r  Assemblée  rentrée  au  ministère,  et  le  décret  re- 
latif à  la  milice  nationale  du  Havre. 

Signé  f  archevêque  de  Bordeaux, 

Voici  Tarrét  du  conseil  : 

«Sur  le  compte  qui  a  été  rendu  au  roi  par  la 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Rouen  du  6 
de  ce  mois ,  en  enregistrant  les  lettres-patentes  qui 
la  prorogent.  Sa  Majesté  n'a  pu  voir  qu'avec  autant 
de  surprise  gue  de  mécontentement  un  arrêté  qui  ne 
peut  au'exciter  la  fermentation ,  égarer  l'esprit  de 
ses  fidèles  sujets,  et  élever  des  doutes  sur  une  union 
d'où  dépend  le  bonheur  commun  ;  Sa  Majesté  jugeant 
nécessaire  de  dissiper  les  alarmes  qui  pourraient  être 
la  suite  d'un  pareil  acte,  le  roi  en  son  conseil  casse  et 
annulle  Tarrcté,  et  fait  très  expresses  inhibitions  à 
cette  chambre  de  récidiver,  avec  impression,  affiche 
et  publication  du  présent  arrêt.  • 

L^arrétédu  parlement  n*étalt  pas  joint  au  paquet. 

Plusieurs  membres  veulent  délibérer  sur-le-cbamp  sur 
eet  objet;  mais  on  propose  d'envoyer  une  députation  chei 
le  garde-des-sceaux  pour  chercher  l'arrêté. 

M.  de  Cierroont-Tonnerre  représente  que  cet  objet  n'est 
pas  assez  urgent  pour  se  priver  des  officiers  principaux  de 
l'Assemblée;  qu'il  suffit  d'envoyer  un  hubsier  avec  un  simple 
billet  de  M.  le  président  au  garde^es-aceaux  ;  ce  qui  a  été 
exécuté. 

Cependant  M.  Treilbard  reprend  sa  motion,  relative  à  la 
nomination  ou  collation  des  bénéfices. 

M.  l'abbé  Grégoire  dénonce  un  nouvel  abus  :  dans  plu- 
sieurs provinces  les  collaleurs  nomment  aux  cures  des 
étrangers.  Il  demande  que,  pour  posséder  un  bénéfice  & 
diarge  d'âmes,  l'on  soit  Français,  ou  naturalisé  et  régni- 
cole  au  moins  depuis  dix  ans. 

L'amendement  de  M.  Dupont,  qui  tend  à  suspendre  la 
nomination  aux  archevêchés  et  évèchés  qui  viendront  à  va- 
quer, est  adopté» 

On  présente  Ici  plusieurs  autres  amendements.  M.  l'abbé 
Maury  Interrompt  la  discussion.  U  prétend  rappeler  le  pré« 


siiicnl  à  rorJic  ;  U.  l«ï  président  Vy  rappelle  &  son  touf. 
Enfin  l'on  va  aux  voix  sur  ce  rappel ,  et  M.  l'abbé  Maury 
est  rappelé  à  l'ordre. 

Cependant  il  continue  d'interrompre  l'Assemblée.  M.  Lof- 
6cial  demande  qu'il  soit  fait  mention,  dans  le  procès-vert» I, 
des  injonctions  faites  &  M.  l'abbé  Maury. 

Un  autre  membre  demande  qu'il  soit  averti  par  un  hais« 
sier  de  le  retirer. 

M.  l'abbé  Maury  monte  à  la  tribune,  bravant  toute  l'As* 
semblée  qui  préfère  céder  à  un  de  ses  membres  plutôt  que 
de  paraître  ne  l'avoir  pas  entendu.  11  triomphe  des  cla- 
meurs, et  parvient  à  se  faire  entendre. 

U  dit  nue  le  décret  sur  l'amendement  de  M.  Dupont  a 
été  surpris;  qu'il  n'a  pas  été  discuté;  qu'un  représen- 
tant peut  avoir  de  sages  réflexions  à  faire,  et  qu'il  est  ex- 
traordinaire qu'on  lui  ait  refusé  la  parole  ;  qu'il  n'a  mon- 
tré tant  d*opinifttreté  dans  cette  affaire  que  pour  faire 
envisager  h  l'Assemblée  les  suites  ftinesics  de  la  suspen«on 
de  la  nomination  k  des  évéchés  et  archevêchés. 

M.  Dupont  répond  à  M.  l'abbé  Maury  que  s'il  y  a  une 
surprise  à  éprouver,  c'est  de  voir  un  membre  de  l'Assem- 
blée luUer  contre  son  vobu  et  contre  ses  décrets» 

On  propose  un  second  amendement,  consistant  à  savoir 
fi  on  exceptera  les  abbayes  des  provinces  belgiquea  de  In 
suspension  à  tout  bénéfice.  On  n'a  point  eu  égard  à  cet 
amendement,  quoiqu'on  ait  dit  que  les  abbés  régulias 
faisaient  les  fonctions  curiales  dans  ces  provinces. 

Pour  entretenir  la  discipline  de  l'église,  M.  de  Vîrieii 
propose  de  conserver  les  dignités  des  cathédrales  ;  mais  cet 
amendement  est  rejeté. 

Enfin  on  va  aux  voix  sur  le  fond  de  la  motion,  et  le  pre- 
mier article  passe  à  la  très  grande  majorité,  en  ces  tennes  : 

■L'Assemblée  nationale  arrête  que  le  roi  sera  sup- 
plié de  surseoir  à  la  nomination  des  bénéfices,  ex- 
cepté toutefois  les  cures.  11  sera  pareillement  sursis 
à  toute  nomination  et  disposition,  de  quel(}ue  nature 
qu'elle  puisse  être,  de  tous  titres  à  collation  on  pa- 
tronage ecclésiastique,  qui  ne  sont  pas  à  charge 
d*âmes.  • 

Le  second  article  est  ainsi  conçu  : 

•  Ceux  qui  seront  pourvus  à  1  avenir  de  bénéfices 
auxquels  le  présent  décret  autorise  à  nommer,  ne 
pourront  jouir  que  des  sommes  qui  seront  incessam- 
ment déterminées  par  TAsscmbléc  nationale.  • 

Cet  article-ci  est  ajourné. 
M.  Alexandre  de  Lameth  lit  l'arrêté  du  parlement 
de  Rouen,  en  date  du  6  de  ce  mois. 

Arrêté  de  la  chambre  det  vacations  du  parlement 
de  Rouen ,  du  6  novembre  1789. 

«La  chambre,  considérant  qu'à  une  époque  d^as- 
treuse  de  troubles  de  tout  ^enre,  d'insurrections 
réfléchies  contre  tous  les  principes,  et  d'atteintes  por- 
tée à  Tautorité  sacrée  du  plus  juste  et  du  meilleur 
des  rois,  la  résistance  même  la  mieux  fondée  ne  fe- 
rait peut  être  qu'accélérer  Texécution  des  projets 
sinistres  qui  semblent  menacer  encore  jusqu'aux  rui- 
nes de  la  monarchie  ; 

•  Que  si  d'un  côté,  et  en  maxime  générale,  les  ma- 
gistrats ne  doivent  écouter  que  Timnérieux  cri  de 
leur  conscience,  sans  composer  avec  leurs  devoirs  ; 
de  Tautre  cependant  et  dans  des  conjoncttires  si  cruel- 
les que  jamais  sans  doute  lesfostes  de  Thistoire  nVn 
fourniront  un  second  exemple,  il  est  de  la  prudence 
de  ces  mêmes  magistrats  de  prévenir,  par  une  sorte 
de  flexibilité,  les  nouveaux  maux  incalculables  que 
plus  de  fermeté  pourrait  entraîner. 

«  En  effet,  ce  n'est  pas  au  moment  où  la  plupart 
des  citoyens  semblent  volontairement  frappes  u'uii 
avenelement  absolu,  qu'il  peut  être  opportun  de  faire 
luire  la  liunière  (1).  • 

(la  tuite  au  numéro  prochain.) 

(4)  La  suite  de  cet  arrêté  ne  se  trouve  rapportée  qa'à  la  la 
du  Moniteur  suivant.  L.  G* 


PkIi.  Tjp    Deari  Tloa .  rue  Otragd  r«.  ' 
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FRANCE. 

De  Parti.  —  Sur  Us  biens  du  clergé^  devenus  na- 
tionaux^ et  Us  fourberies  des  moines  et  des  pré- 
Ires  pour  acquérir  des  richesses  (1). 

Les  df^rdrcs  particuliers  qui  se  renouvelaient 
lierpétuellement,  retardaient  les  importants  travaux 
de  la  constitution,  et  affligeaient  les  bons  citoyens 
aussi  inquiets  sur  le  sort  des  individus  qu^effraye's 
d^un  danger  bien  plus  imminent  qui  appelait  toutes 
les  forces  de  FAssemblce  nationale.  Le  gouffre  im- 
mense du  déficit  s'agrandissait  de  jour  en  jour  et 
paraissait  prêt  à  tout  engloutir.  Le  peuple  écrasé  pnr 
une  longue  suite  de  vexations  et  de  malheurs,  loin 
de  |X)avoir  supporter  un  accroissement  de  charges, 
avait  le  plus  pressant  besoin  d'un  prompt  soulage- 
ment. Il  fallait  donc  de  nouvelles  ressources,  et  elles 
étaient  tontes  épuisées  ;  il  fallait  du  crédit,  et  il  était 
anéanti.  Cependant  l'infâme  banqueroute  était  là  ;  il 
fallait  récarter  à  l'instant  même,  ou  voir  frapper  de 
mort  le  corps  politique,  et  souiller  de  la  tache  la  plus 
honteuse  la  gloire  du  nom  français.  Tous  les  regards 
se  tournaient  vers  le  clergé  dont  les  immenses  pos- 
sessions se  présentaient  dans  cette  tourmente  comme 
le  seul  abri  contre  le  naufrage.  On  savait  que  dans 
les  différents  âges  de  la  monarchie,  si  les  prêtres 
avaient  plusieurs  fois  trouvé  moyen  de  conquérir 
tous  les  biens  de  la  nation,  la  nation  avait  plusieurs 
fois  aussi  trouvé  mo]ren  de  les  reprendre,  lorsque  les 
besoins  publics  l'avaient  exigé.  Et  certes,  jamais  cir- 
constance plus  critique  n'avait  si  impérieusement 
commandé  les  mesures  les  plus  puissantes  et  les  plus 
extraordinaires. 

On  hésitait  cependant  encore,  on  était  épouvanté 
da  grand  sacrifice  qu'on  allait  demander  au  nom  de 
la  patrie,  on  l'était  de  la  masse  d'intérêts  particuliers 
qn  on  allait  heurter,  et  de  la  masse  de  préjugés  qu'il 
iallait  renverser.  Ce  fut  un  évéaue  qui  osa  porter  le 
premier  coup  au  colosse  sacré  :  ce  prélat,  le  plus 
jeune,  le  plus  intrépide  et  le  plus  éclairé  du  collège 
épiscopal,  était  M.  de  Talleyrand-Périgord,  alors 
évêqued'Autnn.  11  proposa  hautement  à  l'Assemblée 
de  chercher  dans  l'aliénation  de  l'universalité  des 
biens  du  clergé  un  remède  aux  maux  du  royaume, 
et  développant  un  vaste  système  de  finance,  montra 
comment  on  y  trouverait  et  un  gase  pour  les  créan- 
ciers de  l'Etat,  et  des  facilités  pour  la  libération  de  la 
dette  publique,  par  l'échanee  d'une  portion  de  ces 
propriétés  contre  les  titres  des  créances  nationales, 
enfan  le  moyen  si  longtemps  désiré  d'abolir  les  restes 
de  l'odieux  impôt  de  la  gabelle,  et  d'effacer  par  un 
remboursement  général  les  derniers  vestiges  de  l'oii- 
probre  de  la  vénalité  des  charges. 

Sans  vouloir  traiter  la  question  de  la  propriété  des 
biens  ecclésiastiques,  M.  de  Talleyrand  aisait  que 
c'était  un  point  constant  que  le  clergé  n'est  pas  pro- 
priétaire; qu'il  n'est  pas  moins  sûr  que  la  nation  a, 
sur  tous  les  corps  qui  existent  dans  son  sein,  un  pou- 
voir très  étendu  ;  que  si  elle  ne  peut  détruire  le  corps 
entier  dn  clergé,  parcequ'il  est  nécessaire  au  culte 
même  dont  elle  tait  profession,  elle  peut  anéantir 
les  agrégations  particulières  de  ce  corps  qu'elle 
joge  nuisibles  ou  simplement  inutiles,  et  que  ce 
droit  incontestable  sur  leur  existence  entraîne  un 

^  (i)  Cet  article,  précieux  pour  les  faits  qu*oD  j  trouve  sur 
f^origioe  des  biens  du  clergé,  est  un  des  résumés  remarqua- 
bles que  Ton  rencontre  souvent  dans  le  Monileur  de  1789,  à 
latoite  des  grandes  discussions,  lia  servirions  les  historiens 
postërieiirt,  qui  y  out  puisé  des  matérianv  précieux.     L.  G. 

i'*  Série.  -^  Tome  IL 
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pouvoir  immédiat  sur  la  disposition  de  leurs  biens; 

Qu'elle  peut  parconséquent  s'approprier  les  biens 
es  divers  corps  ecclésiastiques  qu'elfe  jugera  devoir 
supprimer,  en  assurant  la  subsistance  des  individus. 

Il  soutenait  encore  qu'elle  a  le  même  droit  sur  les 
bénéfices  sans  fonctions,  également  contraires  aux 
principes  et  à  la  disposition  des  fondateurs  ;  et  qu'elle 
pouvait  faire  tourner  dès  ce  moment  au  profit  du 
trésor  public  les  bénéfices  de  ce  genre  qui  se  trou- 
vent vacants,  et  destiner  au  même  usage  tous  ceux 
qui  vaqueraient  dans  la  suite. 

Enfin,  ajoutait-il,  si  l'on  consulte  les  litres  de  fon- 
dation des  biens  ecclésiastiques,  et  les  diverses  lois 
de  l'Eglise  qui  en  expliquent  le  sens,  il  est  certain 
que  la  seule  partie  des  revenus  de  ces  biens,  qui  ap- 
partient réellement  au  bénéficier,  est  celle  qui  est 
réellement  nécessaire  à  son  honnête  subsistance; 
qu'il  n'est  que  l'administrateur  du  reste  ;  que  si  la 
nation  se  charge  de  cette  administration,  et  qu'en 
pourvoyant  elle-même  à  tous  les  objets  auxquels  les 
bénéficîers  élaiont  chargés  de  pourvoir,  tels  que 
l'entretien  des  hôpitaux,  des  ateliers  de  cbarité,  les 
réparations  des  églises,  les  frais  de  la  dette  publique, 
elle  assure  au  bénéficier  la  subsistance  honorable 
qu'il  a  été  dans  l'intention  du  fondateur  de  lui  ac 
corder;  il  est  certain  que,  dans  ce  cas,  en  réduisant 
les  revenus  actuels,  elle  ne  touche  pas  à  sa  véritable 
propriété. 

Cette  motion,  soutenue  par  M.  Thouret,  oui  reten- 
dit à  tous  les  domaines  de  la  couronne,  et  fortement 
appuyée  par  MM.  Garât,  le  comte  de  Mirabeau,  Bar- 
nave  et  les  curés  Gouttes  et  Dillon,  vivement  coin- 
battue  par  MM.  de  Montlosier,  les  abbés  Maury  et 
d'Eymard,  porta  au  comble  la  haine  de  la  partie  opu- 
lente du  clergé  contre  les  amis  de  la  révolution,  et 
rallia  à  cette  cause  un  grand  nombre  d'ecclésiasti- 

Sues  dont  l'orgueilleuse  avarice  frémissait  au  titre 
e  salarié,  dont  le  patriotisme,  calculé  sur  l'intérêt, 
n'avait  pu  survivre  à  la  dîme,  et  qui,  n'ayant  ap- 
porté à  l'Assemblée  nationale  que  de  petits  motifs  de 
vengeance,  et  non  le  noble  courage  de  la  liberté,  se 
hâtèrent  de  retourner  aux  pieds  de  leurs  anciens  op- 

Sresseurs,  et  de  redemander  et  reprendre  les  chaînes 
e  la  fière  prélature,  pour  sauver  le  produit  de  leurs 
bénéfices. 

Une  seule  considération,  celle  du  respect  pour  la 
propriété,  suspendait  la  décision  de  l'Assemblée,  et 
lui  avait  fait  repousser  avec  une  sorte  d'indignation 
toute  motion  tendant  à  cet  objet,  tant  qu'elle  avait 

f)U  se  flatter  de  pouvoir  fermer  d'une  autre  manière 
a  plaie  profonde  de  l'Etat,  et  qu'on  ne  l'eut  pas  com- 
plètement rassurée  sur  l'atteinte  qu'elle  craignait  de 
porter  au  premier  de  tous  les  droits  politiaues.  Ja- 
mais question  ne  fut  plus  clairement  discutée,  jamais 
cause  ne  fut  plus  faiblement  défendue  que  celle  de 
la  propriété  des  titulaires  ecclésiastiques  sur  leurs 
bénéfices. 

Suivant  les  uns,  ils  appartenaient  à  l'Eglise;  au 
clergé  de  France  suivant  les  autres;  selon  quelques- 
uns,  aux  institutionsparticulières  qui  en  jouissaient. 
La  plupart,  écartant  le  point  de  droit,  s'attachaient  à 
prouver  l'insuffisance  de  cette  ressource  pour  les  be- 
soins actuels,  et  à  attaquer  les  calculs  que  l'on  pré- 
sentait sur  la  valeur  de  ces  biens;  d'autres  insistaient 
sur  l'atteinte  que  la  religion  recevrait  de  l'aliénation 
des  domaines  ecclésiastiques,  et,  soutenant  que  leur 
possession  était  tellement  lice  avec  l'existence  poli- 
tique du  clergé,  et  celle-ci  avec  celle  de  la  religion, 
qu'on  ne  pouvait  séparer  ces  trois  objets,  montraient 
assez  que  ce  prétendu  zèle  pour  les  choses  célestes 
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ne  servut  qu'à  colorer  un  grand  attachement  pour 
les  choses  terrestres,  et  que  leur  christianisme  était 
moins  fondé  sur  les  dogmes  de  l'Evangile  que  sur  la 
considération  et  les  richesses  dont  leur  état  leur  per^ 
mettait  la  jouissance. 

Les  princioaux  défenseurs  de  cette  cause,  réunis- 
sant leurs  efforts,  osèrent  enfin  aborder  la  question 
en  elle-même,  et  soutinrent  aue  la  nation  ne  pou- 
vait réclamer  aucun  droit  sur  des  immeubles  qu*elle 
n'avait  point  acquis,  qu'elle  n'avait  jamais  nossédés, 
même  comme  corps  politique  ;  que  les  droits  du 
clergé  sur  ces  biens  reposaient  sur  la  même  base 
que  ceux  des  laïcs  sur  les  biens  séculiers ,  titre  et 
ossession  ;  aue  le  titre  était  légitimement  fondé  sur 
es  actes  de  donation,  et  que  la  possession  était  con- 
stante: en  un  mot,  qu'un  titre  plus  sacré  lui  assu- 
rait  sa  qualité  de  propriétaire,  puisqu'une  jurande 
partie  de  ses  biens  était  le  fruit  de  son  acquisition  et 
de  son  économie. 

Ils  allèrent  plus  loin,  et,  susbtituant  à  la  force  du 
raisonnement  raudace  des  assertions,  ils  avancèrent 

Î[ue  les  corps  peuvent  s'établir  sans  le  concours  de  la 
oi,  et  par  la  seule  volonté  des  individus  auxquels  il 
plaît  de  former  une  agrégation  politique  ;  qu^aucun 
corps  ne  peut  exister  sans  propriété,  et  qu'aliéner 
celle  de  l'Bfflise,  c^était  tuer  le  corps  du  clergé  pour 
s'empareV  oe  ses  domaines. 

L^  individus  et  les  corps,  leur  répondit-on,  diflfè- 
rent  essentiellement  par  la  nature  de  leurs  droits  et 
par  l'étendue  d'autorité  que  la  loi  peut  exercer  sur 
ces  droits.  Les  individus  existent  indépendamment 
de  la  loi  et  antérieurement  à  elle;  ils  ont  des  droits 
personnels  résultant  de  leur  nature  et  de  leurs  fa- 
cultés propres,  droits  que  la  loi  reconnaît  et  protège, 
mais  qu'elle  ne  peut  détruire,  parceque  ce  n'est  pas 
elle  qui  les  a  créés.  Telssont  la  propriété  et  la  liberté  : 
ils  ne  s'associent  point  pour  les  acquérir,  mais  pour 
en  jouir  dans  toute  leur  plénitude. 

Les  corps,  au  contraire,  n'ont  d'existence  morale 
que  par  la  loi  ;  car  il  est  évident  qu'ils  ne  peuvent 
point  être  des  éléments  de  l'ordre  social,  puisqu*ils 
n'existent  pas  au  moment  où  la  société  se  forme  ;  ils 
n'ont  ni  droits,  ni  propriété  avant  la  loi  qui  les  leur 
donne;  ils  en  reçoivent  tout,  jusqu'à  leur  existence  ; 
ils  ne  sont  que  parcequ'elle  veut  qu'ils  soient.  Us  ne 
sont  donc  que  comme  elle  veut  et  autant  qu'elle  le 
veut. 

Des  individus  peuvent  bien  se  réunir  à  leur  gré; 
mais  ce  n'est  pomt  la  réunion  matérielle  des  indi- 
vidus qut  constitue  une  agrégation  politique.  Laso- 
ciété  entière  peut  seule  conférer  ce  caractère,  et  à 
moins  de  supposer  que  quelques  individus  sans  titre 
et  sans  délégation  particulière  peuvent  fiiire  des  lois, 
il  est  absurde  de  soutenir  qu'ils  puissent  former  des 
corps,  ou  que  des  corps  puissent  se  former  d'eux- 
mêmes.  Mais  si  la  société  seule  a  le  droit  d'établir  et 
de  ne  pas  établir  les  corps,  elle  a  celui  de  les  sup- 

Ï»rimer,  et  il  y  en  a  cent  exemples  ;  si  elle  a  le  droit  de 
es  établir  et  de  les  supprimer,  elle  a  celui  de  les  mo- 
difier à  son  gré;  elle  a  celui  d*étendre  ou  de  rej- 
treindre  la  jouissance  des  effets  civils  qu'elle  juge  à 
propos  de  leur  accorder  ;  elle  a  celui  d'examiner  jus- 
qu'à quand  et  jusqu'à  quel  point  il  est  bon  de  la  leur 


1789,  priver  le  clergé  du  droit  de  posséder  des  pro- 
priétés, comme  elle  a  pu  en  1740  le  priver  de  la  fa- 
culté d'en  acquérir. 

La  même  raison  qui  fait  que  la  suppression  d'an 
corps  n'est  pas  un  homicide,  fait  aussi  que  la  défense 
de  posséder  n'est  pas  une  spoliation.  Si  les  corps 
peuvent  être  détruits,  leur  propriété  peut  l'être,  et 
leurs  droits  périssent  avec  eux.  Mais  à  qui  appartien- 


dront leurs  biens?  Ce  ne  peut  être  aux  corps,  puis- 
qu'ils n'existent  plus  ;  ce  ne  peut  être  aux  membres 
qui  les  composaient,  puisque  leur  propriété  étant 
collective  est  anéantie  par  le  fait  même  ue  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  ;  et  ceux  du  clergé  en  parti- 
culier n'ayant  jamais  eu  de  droits  personnels  qu'à  la 
portion  de  leur  revenu  nécessaire  a  leur  subsistance, 
n'en  pouvaient  revendiquer  davantage.  C'est  donc  la 
nation  seule  qui  peut  en  être  l<^time  propriétaire. 

Passant  ensuite  à  l'examen  des  titres  sur  lesquels 
le  clergé  établissait  ses  propriétés,  on  v  trouvait  de 
nouvelles  preuves  du  droit  incontestable  que  la  na- 
tion avait  a'en  disposer.  £n  efiet,  ce  corps  n*avait  pu 
entrer  en  possession  de  ses  biens  que  de  quatre  ma- 
nières différentes.  Il  les  tenait  ou  oe  nos  rois,  on  des 
corps  et  communautés,  ou  de  simples  particuliers, 
ou  de  lui-même.  Dans  le  premier  cas,  tout  ce  que  le 
prince  a  donne  pour  remplir  une  destination  publi- 
que est  censé  donné  par  fa  nation  même  qui.  sans  la 
munificence  des  princes,  aurait  été  forcée  de  doter 
elle-même  les  églises  ou  leurs  ministres  :  sousce  pre- 
mier rapport,  la  nation  est  donc  propriétaire  et  peut 
reprenure  des  biens  qui  n'ont  été  donnés  que  par  son 
chef,  en  son  nom  et  pour  elle.  Bile  ne  l'est  pas  moins 
sous  le  second,  puisque  les  communauté,  en  finsant 
des  donations  à  l*Bglige,  n'ont  fait  que  payer  leur 
contingent  d'une  dette  publique  et  solidaire  entre 
tous  les  citoyens  du  royaume,  et  prévenir  un  imp6t 
général  qu'il  eût  été  indispensable  d'établir  sans  ces 
pieuses  largesses. 

Les  donations  faites  par  les  particuliers  parais- 
saient offrir  plus  de  difficultés.  Mais  on  observait  que 
les  biens  donnés  à  TBglise,  à  quelque  titre  que  ce 
fût,  n'ont  pu  avoir  que  ces  cinq  objets  :  le  service  du 
culte,  l'entretien  des  temples,  le  soulagement  des 
pauvres,  la  subsistance  des  prêtres,  et  des  prières 
particulières  pour  les  familles  des  fondateurs^  Or, 
que  le  clergé  fût  propriétaire  ou  nou,  l'intention  des 
fondateurs  n'en  serait  pas  moins  remplie,  si  les  con- 
ditions de  la  fondation  étaient  religieusement  obser- 
vées. 

On  remarquait  de  plus  que  les  titres  de  fondation 
ne  donnent  ni  au  clergé  de  France,  ni  à  tel  ou  tel 
individu;  mais  sont  généralement  énoncés  en  ces 
termes  :  Je  fonde  telle  chapelle  pour  l*  service  pu* 
blic  de  tel  eanlan,  etc.  Je  donne  teUê  eommê  pour 
qu'elle  eoU  employée  en  meesee,  en  prièree  pour  la 
repos  de  mon  dme,  etc.,  et  que  pareonséquent  ces 
donations  ne  pouvaient  être  considérées  comme  indi- 
viduelles. Que  si  on  les  regardait  comme  faites  à  des 
corps  particuliers,  les  principes  ci^lessus  énoncés 
établissaient  les  droits  imprescriptibles  de  la  nation 


auxquels  ne  peuvent  prejudicier  des  fondations  ou 
autres  pareils  actes;  ou  bien  il  faudrait  dire  qu'ils 
ont  la  puissance  de  créer  ou  de  perpétuer  des  corps 
politiques  dans  l'Etat .  contre  le  vceu  de  l'Btat  lui- 
même  ,  de  leur  donner  la  capacité  de  posséder  et  d'ac- 
quérir sans  pouvoir  être  privés  de  ce  droit  ou  limités 
dans  son  exercice,  et  d'opposer  ainsi  une  bairière 
invincible  à  la  volonté  nationale. 

A  l'égard  des  biens  que  les  revenus  du  clei^  lui 
ont  donné  la  faculté  d'acquérir,  il  est  clair  que  si  les 
acquisitions  n'ont  pu  être  faites  qu'en  détournant 
les  produits  des  donations  des  usages  auxquels  les 
avaient  affectés  les  donateurs,  elles  n'ont  pu  prooi« 
rer  aucun  nouveau  droit  à  l'Eglise  ;  et  que  si  les  do* 
nateurs  sont  censés  les  avoir  approuvé»,  il  but  drs- 
lors  appliquer  à  ces  biens  ce  que  nous  avons  dit  des 
donations  directes  qu'elle  en  a  reçues* 

11  est  donc  évident  que,  quel  que  soit  le  titre  d« 
ces  fondations,  la  nation  estrestée  danstoussesdroits; 
que  la  possession  du  clergé  n'était  que  précaire  et 
momentanée  ;  que  ses  biens  n*ont  jamais  été  une  vé- 
ritable propriété  ;  qu'en  les  acceptant  des  fondateurs, 
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c*cst  pour  !■  religion,  ta  pauvret  et  le  serviee  des 
•uteli  qu*il  les  a  reços  ;  qu^il  n'en  a  été  que  le  dépo- 
silaireet  radmiDiitrateur.  Il  n*estpas  moins  évident 
que  rintentioD  des  donateurs  ne  sera  pas  trompée 
par  la  translation  de  ces  biens  en  d'autres  mams, 
puisque  c*est  à  condition  d'actes  publics  et  nationaux 
que  ces  fondations  ont  été  faites,  et  que  la  nation,  en 
se  subrogeant  aux  donataires,  se  charge  de  leurs 
obligations,  et  ne  fait  qu'user  d'un  droit  dont  per- 
sonne n'a  pu  la  priver,  événement  que  les  bienfai- 
teurs de  l'Eglise  ont  toujours  dû  regarder  au  moins 
comme  possmle. 

Le  mode  de  possession  du  clergé  n'est  pas  plus  fa- 
vorable à  ses  prétentions.  II  est  prouvé  par  Tnistoire 
et  la  jurisprudence  qu'il  ne  pouvait  ni  acquérir,  ni 
aliéner  sans  le  concours  et  l'autorité  de  la  nation  et 
du  roi  qui  la  représentait;  qu'il  ne  pouvait  sans  la 
même  intervention  ni  emprunter,  ni  hypothéquer  ses 
biens;  que  le  monargue  pouvait  les  diviser  on  les 
réunir  ;  que  c'était  lui,  et  par  lui  la  nation,  qui  nom- 
mait aux  évêchés,  abbayes,  etc.  ;  ({ue  c'était  donc  la 
nation  et  non  le  clergé,  qui  en  était  de  droit  le  colla- 
teur  univarsel  ;  que  dans  la  vacance  de  ces  grands 
bénéfices,  les  revenus  en  étaient  portés  au  trâor  de 
la  nation,  et  non  au  trésor  du  clergé  ;  ou'une  tradi- 
tion sacrée,  qui  remonte  au  berceau  duchristianisme, 
énonce  que  les  biens  possédés  par  le  clergé  sont  le 

Satrimome  des  pauvres  ;  enfin  que  sous  toutes  les 
vnasties  de  nos  rois,  la  nation,  dans  les  besoins  pu- 
blics, avait  toujours  tourné  ses  regards  sur  les  biens 
du  clergé  comme  sur  des  fonds  dont  elle  pouvait  lé- 
gitimement disposer.  On  citait  à  ce  sujet  l'exemple 
récent  des  biens  des  jésuites,  qui  ont  été  dévolus  à  la 
nation  et  non  au  clergé,  sans  aucune  réclamation  de 
ce  dernier,  ni  des  cours  de  justice.  Ainsi  chaque  fait, 
chaque  loi,  déposait  contre  les  prétentions  du  clei^é, 
et  sa  longue  jouissance  elle-même  présentait  dans 
toutes  ses  époques  les  caractères  de  rusuiruit  et  non 
ceux  de  la  propriété. 

Les  défenseurs  du  clergé,  terrassés  par  cette  série 
de  principes  et  de  conséquences  incontestables,  pré- 
sentée avec  la  précision  et  la  clarté  de  M.  Thouret, 
■^éloquence  de  M.  de  Mirabeau ,  et  la  logique  pres- 
sante de  MM.  Garât  le  jeune,  Bamave,  Dupont,  et 
d'une  foule  d'autres  orateurs,  ne  se  battaient  plus 
qu'en  retraite,  faisant  nattre  des  incidents  pour  éloi- 
gner la  décision,  portant  à  la  présidence  M.  Camus, 
comme  autrefois  l  avocat  du  clergé,  mais  qui  montra 
autant  de  sagesse  que  d'impartialité  ;  répétant  quel- 

anes  raisonnements  usés,  et  argumentant  de  l'intérêt 
e  la  nation  et  de  celui  de  la  religion,  qu'ils  sem- 
blaient ne  pouvoir  séparer  de  celui  de  leurs  domai- 
nes. Ils  allèrent  même  jusqu'à  employer  des  moyens 
de  séduction  en  proposant  des  sacrifices  ;  mais  ce 
nouveau  système  de  défense  ne  fut  pas  moins  victo- 
rieusement renversé. 

Comment  douter  en  effet  qu'une  nation  agricole 
ne  dût  tourner  toutes  ses  vues  vers  l'accroissement 
des  produits  de  son  sol ,  la  principale  source  de  ses 
richesses?  Comment  douter  qu'il  ne  fût  du  plus 
grand  intérêt  pour  elle  de  donner  à  ses  terres  des 
propriétaires  réels,  qui  porteraient  sur  tous  les  points 
oe  sa  surface  ce  zèle  et  cet  attachement  de  la  pro- 
priété que  rien  ne  supplée,  au  lieu  de  laisser  de  vas- 
les  et  nombreuses  possessions  à  des  propriétaires 
fictifs  toujours  remplacés  par  des  usufruitiers  enne- 
mis naturels  de  la  propriété,  ou  par  des  administra- 
teurs qui  s'y  intéressent  peu  ?  Comment  douter  que, 
dans  un  pays  où  la  population  est  immense  et  la  dis- 
tribution des  fortunes  monstrueusement  inégale,  il 
ne  fût  de  la  plus  haute  importance  de  diviser  tes  pro- 
priétés afin  de  diminuer  le  nombre  des  individus  qui, 
ne  possédant  rien,  tiennent  moins  par  cette  raison  à 
U  chose  publique,  et  sont  si  dangereux  dans  l'ordre 


sodai  sous  tous  les  rapports  politiques  et  moraux  ! 

L'Assemblée  était  convaincue;  néanmoins  elle  hé- 
sitait encore.  M.  Chapelier  avait  porté  le  dernier 
coup  au  clergé  par  un  résumé  clair  et  précis  des 
raisonnements  invincibles  qu'on  lui  avait  opposés , 
et  par  les  nouveaux  points  de  vue  sous  lesquels  il 
avait  présenté  la  question.  M.  de  Mirabeau,  s'aperce- 
vant  que  la  très  grande  majorité,  réunie  de  senti- 
ments, n'était  partagée  que  sur  les  expressions,  et 
qu'il  répugnait  à  plusieurs  membres  de  prononcer 
une  translation  de  propriété,  substitua  dans  leproje( 
de  décret  une  expression  heureuse  de  M.  Darcne,  et 
proposa  à  l'Assemblée  de  déclarer  que  les  biens  du 
clergé  étaient  à  la  ditpoHliùnûe  la  nation.  Le  clergé; 
vaincu  par  le  raisonnement,  n'opposa  plus  à  ses  ad- 
versaires que  du  tumulte  et  des  clameurs.  Enfin, 
après  deux  heures  de  désordre,  l'on  parvint  à  com- 
mencer l'appel  nominal;  et  le  2  novembre  1789,  à 
cinq  heures  et  demie  du  soir,  fut  rendu  le  décret,  à 
une  grande  majorité. 

Peu  de  jours  après  l'Assemblée  arrêta,  par  un  au- 
tre décret,  que  le  roi  serait  supplié  de  surseoir  à 
toute  nomination  de  bénéfice,  excepté  toutefois  des 
archevêchés,  évêchés  et  cures  ;  qu'il  serait  pareille- 
ment sursis  à  toute  disposition,  de  quelque  nature 
qu'elle  pût  être ,  de  tous  titres  à  collation  ou  patro- 
nage ecclésiastique,  ({ui  ne  seraient  pas  à  charge 
d'dmes  ;  que  ceux  qui  seraient  pourvus  à  l'avenir 
d'archevêchés  et  d'évêchés,  ne  pourraient  jouir  des 
revenus  qui  y  sont  actuellement  attachés  que  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  qui  seraient  incessamment 
détermmées  par  l'Assemblée  nationale,  sans  néan- 
moins que  les  titulaires  d'archevêchés  et  évêchés, 
dont  les  revenus  seraientinférieurs  auxdites  sommes, 
eussent  droit  de  prétendre  à  un  supplément;  que 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  publication  de  ce 
décret,  le  Juge  ordinaire  du  chef-lieu  de  chaque  bé- 
néfice, autre  que  les  cures  et  maisons  employées  ac- 
tuellement au  soulagement  des  malades  et  à  réduca- 
tion  publique,  apposerait  le  scellé  sur  les  chartriers, 
manuscrits ,  bibliothèques  desdits  bénéfices  ;  excep- 
tant néanmoins  de  cette  disposition  les  titres  et  pa- 
piers nécessaires  pour  la  perception  des  cens,  rentes 
et  revenus,  lesquels  seraient,  par  le  procès-verbal 
du  juge,  laissés  a  la  charge  et  garde  du  titulaire  on 
des  syndics  et  procureurs  des  maisons;  l'Assemblée 
nationale  se  réservant  de  déclarer  par  qui  et  de  quelle 
manière  il  serait  procédé  à  la  levée  desdits  scellés  et 
à  l'inventaire  qui  devra  suivre. 

Une  diose  vraiment  remarquable,  c'est  que,  dans 
cette  grande  discussion  sur  les  domaines  ecclésiasti- 
ques, les  défenseurs  de  cette  cause  ne  nommèrent 
pas  un  seul  pape,  une  seule  décrétale,  une  seule 
nulle ,  et  que  ses  adversaires  voulurent  à  peine  effleu- 
rer l'histoire  de  ses  usurpations.  Mais  ce  qu'ils  ne 
crurent  pas  devoir  répéter,  par  des  considérations 
estimables  sans  doute,  doit  être  mis  au  grand  jour, 
par  la  grande  considération  de  la  vérité.  Pour  em- 
Drasser  la  question  tout  entière,  il  faut  nécessaire- 
ment parcourir  le  tableau  des  diverses  périodes  de 
la  fortune  du  clei^  et  des  moyens  par  lesquels  il 
l'avait  acquise. 

L'Eglise  chrétienne,  imiorée,  pauvre,  persécutée, 
offrit  le  modèle  d'une  politique  et  d'une  morale  pures, 
et  du  seul  gouvernement  peut-être  qui  n'ait  eu  pour 
objet  que  l'avantage  des  gouvernés,  sans  aucun 
égard  a  celui  des  chefs.  Mais  à  peine  commença-t- 
efle  à  acquérir  quelque  puissance  sous  les  empereurf 
chrétiens,  qu'elle  perdit  bientôt  du  côté  des  vertus 
ce  qu'elle  avait  gagné  du  côté  des  richesses.  Ses  mi- 
nistres, tourmentés  de  la  soif  de  l'or,  abusaient,  pour 
l'assouvir,  de  l'ascendant  que  leur  donnait  leur  ca- 
ractère. Il  ftillut  que  l'autorité  impériale  vînt  au  se- 
cours  des  familles  qu'ils  dépouillaient,  et  Vaienti- 
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nîen  fut  obligé  de  rendre  une  loi  (jui  déclarât  nuls 
tous  les  legs  faits  par  des  femmes  a  des  ecclésiasti- 
ques et  à  des  moines.  En  vain  plusieurs  princes  vou- 
lurent la  faire  exécuter  ou  la  renouveler,  le  clergé 
sut  lasser  leur  patience  ou  effrayer  leur  faiblesse,  à 
l'aide  des  armées  de  mendiants  qu'il  tenait  à  sa  solde, 
et  se  maintenir,  à  force  de  séditions  dans  ses  pieux 
brigandages,  jusqu'à  ce  qu'lsaac  Comnène,  plus 
ferme  ou  plus  heureux,  le  laissant  crier  tant  qu'il 
voulut  à  rimpiété,  au  sacrilège,  réduisit  les  moines 
ù  leur  strict  nécessaire,  et  appliqua  leur  superflu  au 
profit  et  aux  besoins  de  TEtat. 

Lorsque  les  Francs,  devenus  maîtres  des  Gaules, 
embrassèrent  le  christianisme,  les  prêtres  trouvèrent 
bientôt  le  moyen  d'entrer  en  partage  avec  les  vain- 
aueurs,  et  de  se  fiiire  adjuger  la  meilleure  part  des 
dépouilles. 

On  croyait,  en  ces  siècles  grossiers,  q[ue  l'avarice 
était  le  premier  attribut  de  la  Divinité,  et  que  les 
saints  trafiquaient  avec  les  hommes  de  leur  crédit  et 
de  leur  protection.  De  là  le  bon  mot  de  Clovis,  que 
saint  Martin  ne  servait  pas  mal  ses  amis,  mais 
qu'il  se  faisait  payer  trop  cher  de  ses  peines. 

Les  prêtres  ne  manquaient  pas  de  propager  cette 
doctrine  ;  et,  à  force  de  mettre  sous  les  yeux  des  puis- 
sants et  des  riches  la  rigueur  des  jugements  de  Dieu 
dans  un  autre  monde,  ils  parvinrent  à  s'emparer  de 
presque  tous  leurs  biens  dans  celui-ci.  lisse  seraient 
rendus  maîtres  de  la  France  entière  si  Charles  Martel 
ne  les  eût  arrêtés  dans  le  cours  de  leurs  conquêtes,  et 
ne  les  en  eût  dépouillés  pour  enrichir  son  armée.  Ils 
le  damnèrent  après  sa  mort  pour  effrayer  se»  succes- 
seurs, et  aplanirent  le  chemin  du  trône  à  Pepin-le- 
Bref,  son  fils,  dans  l'espoir  qu'il  les  remettrait  en 
possession  de  ce  qu'ils  venaient  de  perdre. 

La  cérémonie  du  sacre, que  ce  prince  institua  pour 
légitimer  son  usurpation  aux  yeux  de  ses  sujets,  aug- 
menta la  puissance  d'opinion  du  clergé.  Le  prince 
recevant  la  couronne  de  la  main  des  évéques,  ceux- 
ci  crurent  ou  firent  croire  que  c'étaient  eux  qui  la 
donnaient  au  nom  du  ciel.  L'impôt  de  la  dîme  ré- 
para bientôt  la  perte  de  leurs  domaines;  et  l'usage 
si  commode  pour  les  pécheurs,  de  s'affranchir  des 
austérités  de  la  pénitenceen  cette  vie,  et  de  la  crainte 
de  l'enfer  dans  l'autre,  en  transférant  à  l'Eglise  la 
propriété  de  ses  biens  dont  on  se  réservait  la  jouis- 
sance pendant  sa  vie,  et  de  dépouiller  ainsi  ses  héri- 
tiers et  ses  enfants  pour  gagner  le  paradis,  fit  passer 
une  seconde  fois  dans  leurs  mains  presque  tous  les 
trésors  de  l'Etat. 

Leur  audace  s'accrut  avec  leur,  pouvoir  par  l'éta- 
blissement de  la  féodalité.  Les  prélats,  devenus  chas- 
scui-s  et  guerriers,  joignirent  toute  la  férocité  de  ces 
siècles  barbares  à  l'orgueil  pontifical,  et,  portant 
successivement  le  casque  et  la  mître,  la  crosse  et  l'é- 
pée,  tuaient,  massacraient,  égorgeaient  de  la  même 
main  dont  ils  venaient  de  bénir  le  peuple  au  nom  d'un 
Dieu  de  paix.  Admis  à  raison  de  leurs  fieEs  dans  le 
gouvernement,  ils  crurent  aussitôtavoir,  comme  évê- 
aues,  ce  qu'ils  n'avaient  que  comme  seigneurs,  et 
s  arrogèrent  le  droit  déjuger  les  rois,  non-seulement 
dan3  le  tribunal  de  la  pénitence,  mais  encore  dans 
les  conciles.  Us  osèrent  déposer  Vamba  et  Louis-le- 
Débonnaire,  et  prétendre  a  une  suprématie  univer- 
selle. De  là  la  confusion  des  deux  puissances  et  la 
doctrine  des  deux  glaives,  que  des  torrents  de  sang, 
répandus  en  Europe  pour  des  querelles  sacrées,  dé- 
montrèrent être  si  terribles  dans  des  mains  sacer- 
dotales. . 

Dépouillé  de  ses  biens  par  les  invasions  des  Nor- 
mandis,  qui  avaient  juré  aux  prêtres  chrétiens  une 
haine  implacable,  dépouillé  d'une  partie  de  la  puis- 
sance à  laquelle  il  s'était  élevé  en  suivant  le  système 
U*M$qrpation  de  la  cour  romaine,  le  clergé  de  France 


sut  trouver  de  nouvelles  sources  de  richesses.  Fort 
de  la  crédulité  humaine,  de  l'ignorance  générale,  des 
espérances,  des  terreurs  et  des  ténèbres  de  la  su- 
perstition, il  trafiqua  des  clés  du  paradis  et  de  l'en- 
rer,  ouvrit  le  premier  à  ses  bienfaiteurs  et  le  dernier 
à  ses  ennemis,  promit  dans  un  autre  monde  le  cen- 
tuple de  ce  qu'on  lui  aurait  donné  dans  celui-ci,  et, 
vendant  le  ciel  pour  acheter  la  terre,  canonisa  le 
crime  même  pourvu  qu'il  fût  libéral,  dévoua  à  IV 
nathème  ceux  qui  attaquaient  ses  possessions,  et  les 
consacra  à  Dieu  pou  r  les  mettre  hors  de  l'atteinte  des 
hommes.  Une  tradition  généralement  répandue  du 
second  avènement  de  Jâus-Christ,  mille  ans  après 
son  ascension,  et  de  la  fin  prochaine  du  monde  an- 
noncée dans  toutes  les  chaires  de  vérité,  causa  une 
consternation  universelle.  On  s'empressa  d'acquérir 
des  trésors  pour  l'autre  vie,  en  faisant  don  aux  égli- 
ses de  biens  désormais  inutiles  :  apprapinquante 
mundi  termina,  disent  presque  toutes  les  chartes  de 
donation.  Cependant  la  fin  du  monde  n*arriTa  point, 
et  tous  ces  biens  demeurèrent  au  clergé,  qui  en  ac- 
crut la  valeur  par  les  privilèges  de  tout  genre  dont  il 
s'environna  (1),  et  l'habileté  avec  laquelle  il  sut  en 
étendre  les  limites  et  les  défendre. 

Osait-on  contester  quelquâ-uns  de  ses  prétendus 
droits,  s'opposer  à  quelques-unes  de  ses  usurpations, 
le  téméraire  était  excommunié;  des  villes  entières, 
souvent  même  un  royaume,  étaient  mis  en  interdit; 
les  églises  étaient  fermées,  le  service  divin  inter- 
rompu ;  il  n'était  permis  ni  de  se  faire  la  barbe,  ni 
de  se  saluer. 

Pour  frapper  plus  vivement  les  esprits,  et  exciter 
le  peuple  à  la  sédition  par  des  craintes  religieuses, 
les  prêtres  portaient  au  milieu  d'un  champ  les  croix, 
les  vases  sacrés,  les  ornements,  les  reliques  des  tem- 
ples qu'ils  desservaient,  formaient  autour  une  en- 
ceinte de  ronces  et  d'épines,  et  allaient  à  pas  préci- 
pités, les  mains  élevées  vers  le  ciel,  comme  pour 
conjurer  la  foudre.  La  frayeur  et  la  superstition  les 
rappelaient  bien  vite,  et  leur  faisaient  offrir  plus 
qu'ils  n'avaient  demandé.  Ce  ne  fut  que  dans  le  con- 
cile de  Lyon,  sous  Grégoire  X,  vers  1274,  que  cet 
usage  fut  aboli. 

S  ils  n'essayèrent  plus  de  s'emparer  du  souverain 

Eouvoir,  comme  ils  avaient  fait  sous  Louis-le-Dë- 
onnaire,  ils  parvinrent  à  s'attribuer  une  juridiction 
vraiment  monstrueuse,  et  à  attirer  à  eux  seuls  la 
connaissance  de  toutes  les  affaires.  Parce<iu'il  y  avait 
peu  d'actions  et  de  conventions  humaines  qui  ne 
hissent  susceptibles  de  péché,  ils  prétendaient  que 
tout  était  de  leur  compétence,  à  raison  de  péché^ 
dont  personne  de  bon  sens,  disait  le  pape  Innocent, 
ne  peut  ignorer  que  la  connaissance  appartient  à 
noire  ministère.  Le  mariage  étant  regardé  comme 
un  sacrement,  toutes  les  causes  matrimoniales  fu- 
rent portées  devant  eux.  Ils  jugèrent  presque  toutes 
les  conventions  civiles,  sous  prétexte  qu'elles  étaient 
accompagnées  d*un  serment.  Tous  les  testaments 
étaient  de  leur  ressort,  parcequ'ils  devaient  contenir 

(i)  De  ce  nombre  est  Tincroyable  prérogative  qu'il  t*ëtaîl 
attrii)uëe  de  ne  point  contribuer  aui  charges  de  TElat.  Ce 
n*esl  que  depuis  ran  1600  au'il  payait  sa  part  des  subsides, 
encore  était-ce  à  titre  de  don  gratuit.  Cëtait,  en  d'autres 
termes,  une  espèce  d*aum6ne  qu'il  voulait  bien  accorder  à 
la  nation,  car  il  ne  lui  devait  rien  apparemment  pour  la  pro> 
tectton  qu'elle  lui  assurait.  Si  dès  cette  époque  il  eût  été 
imposé  seulement  sur  le  même  taui  de  la  noblesse,  les  6nai»- 
ces  publiques,  suivant  le  calcul  de  M.  Dupont,  auraient  été 
riches,  en  1789,  de  S  milliards  750  millions.  Une  autre  ob- 
servation non  moins  juste  de  ce  député,  c^est  que  ce  corps 
n*a  jamais  payé  que  par  des  emprunts.  Le  clergé  passé  a  ea- 
gngé  le  clergé  présent,  celui-ci  a  engagé  le  clergé  futur. 
En  continuant  ce  résine,  les  dettes  auraient  en6n  égalé  les 
propriétés,  et  il  aurait  fallu  que  la  nation  ftnit  par  payer  elle- 
même  les  frais  du  culte  divin,  A.  M* 
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«kslees  à  TEglise;  et  tout  homme  qui  avait  l*iiiso- 
leuce  de  mourir  sans  (aire  un  de  ces  Ug$  qu*on  ap- 
pelle ptcus,  était  déclaré  déeanfès^  c'est4-(iire  sans 
religion  ;  sa  danmation  était  présumée,  il  ^tait  privé 
de  la  sépulture;  son  testament  était  cassé,  r£glise 
en  Élisait  un  oour  lui«  et  s'adjugeait  ce  que  le  mort 
anrait  dû  lui  aonner.    , 

Ce  n*est  pas  tout  encore  :  ils  mirent  un  impôt  sur 
les  cadavres,  il  fallut  leur  payer  le  droit  de  pourrir 
en  terre  bénite  (1)  ;  et  Ton  vit  des  curés  s'opposer  à 
la  profession  de  ceux  qui  voulaient  se  faire  moines, 
jiisqu*à  ce  qu'ils  eussent  payé  le  droit  de  sépulture, 
disant  (}ue  puisqu*ils  mouraient  au  monde  par  la 
profession  religieuse,  il  était  juste  qu'ils  s'acquittas- 
sent de  ce  qu'ils  auraient  dû  si  on  les  avait  enterra. 
Ils  mirent  un  impût  sur  l'empressement  de  l'amour 
conjugal,  et  ce  ne  fut  qu'eu  1409,  et  par  arrêt  du 
parlement,  que  les  nouveaux  mariés  purent  passer 
ensemble  les  trois  premières  nuits  de  leurs  noces,  et 
les  maris  habiter  avec  leurs  femmes  saus  la  permis- 
sion de  l'évéque. 

Ils  mirent  un  impôt  sur  la  tendresse  maternelle  : 
des  prêtres  barbares  liaient  sur  l'autel  l'enfant  qu'ils 
venaient  de  baptiser,  et  ne  le  détachaient  qu'après 
avoir  reçu  une  riche  offrande  du  parrain  et  oe  la 
marraine  ;  pour  terminer  le  rachat,  on  le  portait  en- 
suite au  cabaret,  lieu  digne  de  tels  trafiquants  et 
d'un  tel  négoce. 

Ils  mirent  un  impôt  sur  le  repentir  du  coupable, 
et  ce  ne  fut  qu'à  prix  d'argent  qu'il  put  obtenir  des 
ministres  d*une  religion  qui  ne  précne  que  désinté- 
ressement et  mépris  des  richesses,  la  grâce  d'une  re- 
conciliation que  son  divin  auteur  n'a  fait  dépendre 
que  de  la  pratique  des  vertus  et  de  la  pureté  des 
affections  du  cœur.  Partout  les  brigands  sacrés,  les 
foudres  de  l'Eglise  à  la  main,  mettaient  à  contribution 
et  l'euiauce  et  la  vieillesse,  et  le  crime  et  la  vertu,  et 
la  vie  et  la  mort,  effrayaient  les  peuples,  faisaient 
taire  les  lois  et  trembler  les  souverains  jusque  sur 
leur  Irône. 

(I)  Cet  abus  fccndateai  fut  cbolS  par  le  parlement  dans  le 
XVI*  siècle.  Il  te  perpétua  cependant  jusqu'à  nous  sous  le 
Bom  de  taxe  des  enierremenU,  et  Ton  ne  put  mourir  sans 
payer  aux  prêtres  une  rétribution  à  laquelle  furent  assujélis 
les  protestants  eus-mémes,  quoique  le  clergé  catholique  les 
pritit,  autant  "qu'il  était  en  lui,  des  honneurs  funèbres.  Ce 
B*ëtait  que  par  grâce  que  Findigence  obtenait  une  sépulture 
qn*elfe  ne  pouvait  acheter,  et  cette  grice  ne  s'obtenait  pas 
toujours.  Un  exemple  de  cette  révoltante  inhumanité,  arrivé 
pendant  la  réTolution,  souleva  tout  Paris,  et  Tindignation  du 
peuple,  qui  avait  aboli  tant  d'abus,  nous  délivra  encore  de 
cchtt-ci.  Vers  la  fia  de  septembre  1789,  mourut  sur  la  pa« 
roiase  de  Saint-Jacques-la-Boucherie  un  honnête  ouvrier, 
Boanné  Claude  Perrot;  il  était  veuf,  et  laissait  deux  enfants, 
dont  Tun  était  encore  à  la  mamelle.  Quelaues  parents  pou- 
vrr«v  de  bons  voisins  se  réunissent  pour  acheter  une  bierre, 
et  demander  un  enterrement  eratuit  ;  il  est  refusé.  Le  peu- 
ple indigné  va  chercher  la  bierre  et  la  porte  à  régUse.  Le 
Caisse  veut  la  repousser,  et  demande  ce  qu*on  veut  qu'il  fasse 
de  cette  charogfie.  Peu  s'en  fallut  que  cette  réponse  barbare 
ne  lui  coûtât  la  vie  ;  il  ne  la  dut  qu*aux  eRbrts  d'un  bon  ci- 
toyen qui  parvint  avec  beaucoup  de  peine  à  obtenir  de  la 
jsialtitade  de  ne  pas  souiller  le  sanctuaire  par  un  homicide, 
et  de  se  borner  k  condamner  le  coupable  à  faire  une  amende 
honorable  envers  eelui  auquel  ils  rendaient  les  derniers  de- 
voirs. On  Ini  met  aussitôt  une  torche  à  la  main,  et  on  l'oblige 
de  rester  i  genoux  devant  la  bierre.  Pendant  que  cette  scène 
ae  passait,  on  avait  arrêté  des  prêtres  dans  la  rue,  on  leur 
avait  ouvert  la  sacristie  pour  se  vêtir  des  ornements  nécea- 
•airca  à  la  cérémonie  funèbre.  Vingt-quatre  cierges  sont  al- 
Irnaé»  autour  du  corps;  la  garde  nationale  arrive  avec  sa  mu- 
sique, et  assistée  la  grand'messe  et  à  renterremcnt.  Le  len« 
demain  le  curé,  qui  itérait  le  refus  odieui  fait  aux  parents 
de  Perrot,  célébra  hii-même  pour  le  défunt  un  service  so- 
lennel. Après  avoir  ainsi  honoré  la  mémoire  du  père,  on  pour- 
vut an  aort  des  eolants,  et  le  cri  de  l'humanité  fit  enfin  dis- 
paraîtra une  des  plus  criantes  vexations  qui  aient  déshonoré 


Saint  Louis  fut  le  premier  qui  osa  défendre  contre 
eux  les  droits  de  la  couronne  et  ceux  du  genre  hu- 
main. 11  fut  le  premier  qui  sut  briser  dans  leurs  mains 
les  armes  spirituelles  jusque-là  si  redoutables,  eu 
déclarant,  de  concert  avec  les  grands  du  royaume, 
qu'une  excommunication  injuste  est  essentiellement 
nulle,  et  en  leur  défendant,  à  peine  de  la  saisie  de 
leur  temporel ,  d'en  frapper  les  tribunaux.  Mais  ce 
fut  surtout  à  la  constance  inébranlable  des  parle- 
ments, au  réveil  de  la  raison,  au  progrès  des  lumières 
et  à  la  renaissance  des  lettres,  que  la  nation  dut  son 
alfranchissement  de  cette  odieuse  tyrannie. 

Combien  de  sources  non  moins  impures  ne  trou- 
verait-on pas  encore  aux  richesses  du  clergé?  Que 
ne  pourrait-on  pas  dire  de  6ette  foule  de  fausses  char- 
tes, de  faux  testaments,  de  fausses  donations,  imagi- 
nés pour  couvrir  ses  rapines,  depuis  la  donation  de 
Constantin  jusqu'à  la  fabrique  de  feux  titres  établie 
dans  Tabbaye  de  Saint-Méaard  de  Soissons,  où  le 
faussaire Guernon  sevanta,  au  lit  de  la  mort,  d'avoir 
ainsi  enrichi  à  lui  seul  tous  les  monastères  de  son 
ordre  ?  Que  ne  pourrait-on  pas  dire  de  ces  fausses 
légendes  et  de  ces  faux  miracles  inventa,  suivant 
M.  de  Fleury  même ,  soit  pour  attirer  des  offrandes 
par  l'opinion  des  guérisons  miraculeuses,  soit  pour 
conserver  les  biens  des  «églises  par  la  crainte  des  pu- 
nitions divines;  et  de  l'infâme  trafic  des  dépouilles 
des  morts,  sous  le  nom  de  reliques,  et  de  la  manie  des 
pèlerinages  qui  en  fut  la  suite,  et  porta  le  dernier 
coup  aux  mœurs  publiques  et  privées,  en  foisant  ex- 
pier les  désordres  d'une  vie  criminelle  par  les  d(%or- 
dres  d'une  vie  vagabonde  ;  et  de  la  pieuse  frénésie  des 
croisades,  qui  précipita  l'Europe  sur  l'Asie,  dévasta 
ces  deux  parties  du  monde,  et  lit  passer  entre  les 
mains  du  clergé ,  qui  le^  acheta  à  vil  prix ,  presque 
toutes  les  propriétés  foncières  de  la  France?  Il  fau- 
drait des  volumes  pour  suivre  dans  tout  son  cours 
le  plus  incroyable  système  de  rapines  que  les  hom- 
mes aient  jamais  conçu. 

Mais  nous  ne  pouvons  terminer  ce  tableau,  dont 
nous  sommes  nous-mêmes  effrayés,  sans  dire  un  mot 
du  ^r^alotre  et  des  indtUgencei^  qui  procurèrent 
aux  prêtres  l'une  des  mines  les  plus  abondantes 

3u'ils  eussent  exploitées.  Que  de  pieuses  fraudes,  que 
e  dévots  stratagèmes  furent  mis  en  usage  pour  faire 
valoir  ces  nouvelles  branches  de  revenus  !  que  de 
révélations ,  d'apparitions  (1),  de  prodiges  de  tout 

(i)  On  pourrait  citer  mille  traits  de  ce  f^enre  de  fourbe- 
ries. Pour  en  donner  une  idée,  nous  nous  bornerons  aux  deux 
suivants  : 

«  L'illustre  maison  de  Saint^Memin  avait  donné  de  grandi 
biens  au  eouvent  des  cordeliers  d*Orléans,  et  avait  sa  sépul- 
puUure  dans  leur  église.  La  femme  d*un  seigneur  de  SaiaU- 
Memin  étant  morte,  son  mari  fit  un  présent  ii  ces  pères. 
Mais  comme  il  ne  leur  parut  pas  assez  considérable ,  ils  réso- 
lurent de  déterrer  la  Jéfunte  pour  forcer  le  veuf  à  la  faire 
réenterrer  en  les  payant  mieux.  D*abord  l'âme  de  la  dame 
apparut  è  deux  religieux,  et  leur  dit  qu*elle  était  damnée 

parceque  son  mari  n*avait  pas  donné  asset Cela  donna  du 

soupçon,  et  la  rumeur  fut  grande.  Les  cordeliers  changèrent 
alors  de  batterie,  et  mirent  la  dame  en  purgatoire.  Elle 
apparut  de  nouveau ,  déclarant  que  le  purgatoire  était  son 
partage,  et  demanda  d'être  déterrée.  On  espérait  que  M.  de 
Saint-Memin  préviendrait  cet  affront  extraordinaire  en  don- 
nant quelque  argent;  mais  il  n*en  fit  rien,  et  la  demande 
d'être  jetée  hors  de  l'église  ne  fit  qu*augmenter  les  soup« 

n.  L'âme  depuis  ce  temps  ne  parla  plus;  elle  se  contenta 
itiner  tout  le  monde  dans  le  couvent  et  dans  Téglise.  Les 
cordeliers  l'exorcisèrent;  le  frère  Pierre d'Arras,  qui  la  con- 
jurait, lui  disait  :  Si  tu  et  l'Ame  de  madame  de  Saint-Memim, 
frappe  quatre  coups,  —  et  on  entendit  les  quatre  coups  : 
si  tu  es  damnée,  frappe  six  coups;  et  les  six  coups  lurent 
frappés  :  si  tu  es  encore  plus  tourmentée  eu  enfer  parceque 
ton  corps  est  atterré  en  terre  sainte^  frappe  six  autres  coups; 
et  les  six  autres  coups  furent  entendus  encore  plus  distincte- 
ment :  — -  si  nous  déterrons  tou  corps  et  si  nous  cessons  de 
prier  Dieu  pour  toi,  seras-tu  moins  danméef  frappe  c/iif 
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geoMf  pour  égarer  la  orédulHë  dei  peuplas  et  pom- 
per leur  sang  et  leur  or  !  U  y  eut  pour  oet  objet  des 
autels  privil^és  (1)  de  sept  ans  ;  il  y  en  eut  à  perpé- 
tuité ;  a  la  lin  du  dernier  siècle,  on  en  vit  un  qui  était 


dû  Caravaca  ;  —  d  l'image  de  Noire-Damê  du  petit 
Laci  -^  aux  eourùnnei  du  my$tèr€»  de  la  patsion 
de  Notre-^eigneur  ;  <—  d  (a  manire  de  ta  hauteur  / 
^àla  meeure  de  la  plaie  de  ton  eétéi  —  d  to  plaie 
de  ton  épaule  révéiée  à  taint  Bernard  { il  y  eut  Ut 
indulgeneet  det  eonfréret  de  taint  Nicolat,  les  in- 
dulgences det  oraitont  de  tainte  Brigitte^  les  indul* 
eences  du  eordwa  de  taint  Françoit,  et  une  infinité 
d'autres,  les  unes  pour  mille,  deux  mille,  quatre 
mille ,  et  jusqu'à  quatre-vingt  mille  ans,  le  tout  à 
juste  prix.  Partout  y  eut  des  bureaux  de  conscience 
établis  pour  ce  négoce  de  pardons,  d'indulgences, 
d'absolutions,  de  dispenses  :  on  délivrait  argent 

sm*pt  pour  MUS  It  etrtifier,  •—  «t  Tâme  le  cerUfla  par  cinq 
Qoups*  Cet  interrof  atoira  da  rima,  fait  par  Piarra  d'Arraa, 
fut  tigoé  par  yingUilaui  cordaliers,  à  la  téta  daiqueU  était 
le  rëyërend  père  provincial.  Ce  père  proy'mcial  fit  encore 
le  lendemain  lei  mémei  question!  à  rime,  et  il  lui  fut  ré- 
pendu de  mémo. 

«  Le  aeigneur  de  Saint-Memin  prëienta  requête  au  roi 
oootre  oea  moinei.  Le  roi  délégua  dei  Jugea;  le  procureur^ 
général  requit  que  les  cordeliers  fusaant  brûlés.  Mais  Tarrét 
ne  les  oendamn«  qu*à  faire  toua  amende  honorable,  la  torche 
au  poing,  et  à  être  banuis  du  royaume.  Cet  arrêt  est  du  1 S 
février  iOS4.» 

Le  second  trait  est  rapporté  dans  les  EuaU  sur  Paris,  à 
Tarticle  rue  d'Enfer.  «  Saint  Louis,  dit  M.  de  Saint-Foix,  fut 
si  édifié  au  récit  qu*on  lui  faisait  de  la  vie  austère  et  silen- 
oieuse  des  disciples  de  Saint>Bruoo,  quUl  en  fit  venir  six,  et 
leur  donna  une  maison  avec  des  Jardins  et  des  vignes  an  vil- 
Uffe  de  Gentiily.  Ces  religieux  voyaient  de  leurs  fenêtres  le 
palais  de  Vauvert,  bâti  par  le  roi  Robert,  abandonné  par  sea 
successeurs,  et  dont  on  pouvait  faire  Un  monastère  commode 
et  agréable  par  sa  proximité  de  Paris.  Le  hasard  voulut  que 
des  esprits  ou  revenants  s*avisassent  de  s'emparer  de  ce  vieux 
bKftteau.  On  y  entendait  des  hurlements  affreux,  on  y  voyait 
det  apaetrea  traînant  dea  obatnea,  et  entre  autres  un  nons« 
ire  vert  aveo  une  grande  barbe  blanche,  nsoitiê  homme  et 
aïoitié  aerpent,  armé  d'une  grasse  massue,  et  qui  semblait 
toujours  prêt  à  s*élancar  la  nuit  sur  les  passants*  Que  faire 
d*un  pareil  château  ?  Les  chartreux  le  demandèrent  à  Saint* 
Louis;  U  le  leur  donna  avec  toutes  999  appartenances  et  dé« 
pendanees.  Les  revenants  n*y  revinrent  plus;  le  nom  è^ enfer 
resu  seulement  i  la  rue,  en  mémoire  de  tout  le  tapage  que 
lei  diables  y  avaient  /ait.  a  A*  M. 

(1)  La  première  idée  de  ces  autels,  selon  M.  TabbéThiers, 
Mt  venue  è  quelque  moine  mendian»,  qui,  avec  la  parmi»- 
aîoii  de  la  cour  de  Rome,  fit  valoir  oette  précieuse  décou- 
verte au  profit  de  son  couvent.  «  11  n*en  fallut  pas  davantage 
pour  exciter  la  sainte  jalousie  des  autres  mendiants.  Les  ré- 

Stliers,  les  moines  reniés,  les  collégiales,  quelques  cathé» 
aies  même,  obtinrent  auMÎ  des  muttU  privilégias,  et  le 
produit  immense  qu'ils  rapportaient  faisant  juger  que  la 
chose  n*éuit  pas  k  négliger,  les  écriteaus  d*auia/  privilégié 
furent  exposés.  Quelques  moines,  connaissant  combien  le 
peuple  est  avide  du  nerveiUeux,  enchérirent  sur  ces  éeri- 
teaux,  et  y  joutèrent  ;  Ici  se  délivre  une  âme  du  purgatoire 
h  chaque  messe  f  et  d'autres,  tandis  qu'on  disait  la  messe, 
principalement  depuis  la  consécration  josqu'h  la  fin  de  la 
communion,  yâ/«aieni  jouar  derrière  l*autel  des  petiufeuv 
tCeurtifke  pour  marquer  que  dans  ce  moment  une  âme  sor^ 
tait  du  mîrgmtQire  pour  smvoUr  droit  au  ciel,  C'eat,  ajoute 
l'abbé  Thiers,  ce  oue  j*ai  vu  pratiquer  dana  une  eélèbr« 
église,  et  tout  Parts  Va  vu  aussi  bien  que  moi.  a 

Il  existe  encore  tiyovd'hui  des  autels  pri villes;  mais, 
oenme  nous  s'avoua  peut-être  paa  lea  yeux  de  la  foi,  nous  ne 
veyons  plus  sortir  lea  àmea  du  purgatoire  pour  monter  au 
ciel  sur  dea  pétards.  A.  M. 

(1)  Bn  1094  en  vit  un  de  ces  autels  ambulsnU.  Cétaît  un 
jésuite  qui  se  disait  être,  lui-même,  autel  privilégié.  11  pré- 
tendait avoir  le  droit  de  rendre  privilégiés  tous  les  autels  où 
il  disait  la  meiae»  et  de  délivrer  auUot  d*âq|iea  du  purgatoire 
qa'il  vORliit.  A.W. 


comptant  autant  d'âmes  du  purgatoire  qu'on  le  tou- 
lait  (1).  On  achetait  la  rémission  non-seulement  des 
péchés  passés,  mais  même  de  ceux  qu*on  avait  des«> 
sein  de  commettre.  On  a  retrouvé  dans  les  archives 
de  Joinville  une  indulgence  en  expectative  pour  le 
cardinal  de  Lorraine  et  douxe  personnes  de  sa  suite, 
laquelle  remettait  à  chacun  d'eux,  par  avance,  trois 
péchés  à  leur  choix.  Cette  taxe  apostolique  fut  arbi- 
traire et  illimitée  jusqu'à  Jean  XXII.  Ce  pspe  eut 
l'impudence  de  la  rédiger  lui-même  comme  un  code 
du  droit  canon  ;  il  y  eut  un  prix  fixé  pour  l'adultère, 
l'inceste,  le  meurtre,  l'sssassinat,  le  parricide,  la  bes- 
tialité. Le  pape  Léon  X  fit  imprimer  a  Rome,  le  18  no- 
vembre 1514,  cet  aflfreux  tarif  de  crimes,  sous  le 
nom  de  laxet  de  la  taerée  ehanœUerie  et  de  la  ta- 
crée  péniteneerie  apottolique  (2).  Bientôt  ce  volup- 
tueux pontife  afferma  les  induléences  comme  une 
douane,  et  remplit  l'Burope  entière  du  scandale  de 
ce  trafic,  qui  ploneea  pendant  trois  cents  ans  la 
chrétienté  dans  les  horreurs  de  la  guerre  civile,  et 
enleva  à  TEglise  romaine  la  moitié  de  ses  sectateurs. 
La  religion  n*est  pas  comptable  sans  doute  des 
crimes  de  ses  ministres,  ni  le  clergé  actuel  des  for- 
fiiits  de  ses  devanciers,  et  nous  sommes  bien  éloignés 
de  vouloir  porter  aucune  atteinte  è  leur  auguste  ca- 
ractère. Mais  au  moment  où  la  nation  se  régent, 
nous  avons  dû  lui  rappeler  ses  droits,  nous  avons  dû 
déchirer  le  voile  qui  couvrait  tant  d'iniauités,  oppo- 
ser les  monuments  historiques  aux  cris  au  fanatisme, 
et  rassurer  les  consciences  timorées,  relativement  à 
Illégitimité  de  la  propriété  nationale  sur  les  biens 
de  l'Eglise .  en  démontrant  la  nullité  des  donations 
faites  par  des  donateurs  imbécilles  et  trompés  à  des 
donataires  avides  et  trompeurs ,  de  donations  dont 
les  motib,  tels  que  l'impunité  des  crimes,  le  rachat 
de  l'enfer,  la  simonie  du  paradis  et  la  proximité  de 
la  fin  du  monde ,  éudent  absuides  et  coupables,  et 
les  conditions  impossibles  à  remplir;  car  il  n'était 
certainement  pas  au  pouvoir  de  prêtres  IHpons  et 
fanatiques  d'enchatner  à  leur  eré  le  bras  de  l'Eter- 
nel, de  le  rendre  l'exécuteur  de  leurs  vengeances ,  de 
dicter  des  décrets  de  sa  justice,  de  vendre  ses  grâces 

(I)  On  a  trouvé  dans  les  archives  de  la  cathédrale  de  Coi^ 
dam  une  transaction  très  ancienne,  passée  entre  le  clergé 
et  le  peuple  du  diocèse.  On  y  voit  que  le  peuple  ne  voulait 
payer  la  dtme  (ju'à  la  diiième  gnhe,  et  (|ue  le  clergé  U 
voulait  à  la  huitième.  Par  ce  traité  les  habitants  consentent 
k  cette  horrible  exaction,  et  le  clergé,  pour  les  indeumiaer, 
promet  et  s'oblif^e  de  faire  sortir  ebaque  année  du  purg»* 
toire  deui  cent  cmquante  âmes  de  leurs  parents  et  anûa»  et 
de  les  conduire  directement  en  paradis*  A.  V. 

(S)  Le  tableau  de  ces  taxes,  dont  Home  a  rougi. depuia,  et 
dont  elle  a  voulu  anéantir  Topprobre  en  Vanéantissant  lui- 
même,  fut  imprimé  k  Paris  sous  format  in-é^»,  Tan  1530.  Voici 
quelques  extraits  du  chapitre  des  absolutions,  qui  oflTre  le 
juste  prix  auouel  on  pouvait  conaciencieusemeot  se  livrer  a 
toutes  sortes  a*exGès  : 

«  L'absolution  pour  celui  qui  a  connu  charnellement  aa 
mère,  sa  sœur  ou  quelque  autre  parente  ou  alliéef  6  livres. 
Pour  celui  oui  a  déflore  une  vierge,  7  livres  4  sous.  Pour  ce- 
lui qui  a  tue  son  père,  sa  mère,  son  frère,  sa  saur,  sa  femme 
ou  quelque  autre  parent  ou  allié,  laïc  néanmoins,  6  livres,  . 
Si  le  mort  était  ecclésiastique,  rhomicide  serait  obligé  de 
visiter  les  saints  lieux.  Pour  celui  qui  brûle  la  maison  de  son 
voisin,  7  livres  4  sous.  Pour  des  habitante  aui  auraient  tiré 
de  réglise  un  meurtrier  qui  a>  serait  réfugié,  Sa  Uvrea 
13  sous-  » 

On  y  trouve  aussi  le  prix  fixé  pour  celui  qui  révèle  la  con* 
fession  d*un  pénitent,  pour  le  faussaire,  le  paijure,  le  aacri- 
lége,  le  concubinage,  la  sodomie,  la  bestialité,  etc.,  etc.; 
enfm,  en  un  seul  article,  pour  absoudre  toua  les  crimes,  67 
livres  10  sous. 

11  faut  convenir  oue  cette  inveotion  éuit  trèa  ceawiode 
pour  les  riches  scélérats  qui  pouvaient  acheter  U  paradia  à 
Y)eaux  déniera  comptanU.  Les  pauvres  n*ajrant  paa  Us  minea 
ressources  ne  pouvaient  Jouir  det  asémes  faveura;  aussi  out- 
ils été  obligea  dana  tous  les  temps  de  le  conquérir  à  force  d« 
vertus.  A.  M. 
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et  sa  démence,  et  d^écbanger  eontre  les  biens  de  In 
terre  les  trésors  célestes  dont  assurément  ils  avaient 
moins  de  droit  que  personne  d'être  les  dispensateurs. 


saintes  et  aux  plus  douces  affections  de  la  nature,  et 
rendre  sensible  à  tous  que  Tintérét  de  TStat  et  Tinté* 
rét  de  la  religion  ezii;eaient  également  que  les  minis- 


tres du  culte  ne  formassent  pius  une  agrégation  poli- 
tique» et  que  rendus  à  leurs  véritables  fonctions  ils 
trouvassent  dans  la  juste  reconnaissance  de  la  nation; 
une  eonstence  honorablCf  et  dans  lasainteté  de  leurs 
mœurs  le  respect  dû  au  plus  noble  ministère  dont  un 
homme  puisse  être  revêtu,  oelui  d'ofiicier  de  morale 
et  de  médiateur  entre  le  ciel  et  la  terre. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Prétidênet  de  if.  Camitf • 

BOm  DB  LA  SiANOS  DU  LUNDI  9  MOVBMBM. 

8^19  di  f  arrêté  dé  la  chambre  du  vacations  du 
parletiunt  de  Rouen, 

•  Quand  nartont  les  lois  sont  attaquées,  calom- 
niées et  avilies,  vouloir  opposer  leur  puissanoe ,  se- 
rait évidemment  les  livrer  à  de  nouveaux  outrages. 

•  Quand  le  premier  monarque  de  l'univers,  acca- 
blé de  chagrins  aussi  cuisants  qu'immérités,  daigne 
faire  taire  en  lui  tout  autre  sentiment  que  celui  de 
son  inépuisable  tendresse  pour  ses  peuples  :  enfin, 
auand  on  a  vu  ce  prince,  digne  à  jamais  du  respect 
oes  nations,  bravant  tous  les  dangers,  venir  au  mi- 
lieu de  sa  capitale  essayer  encore,  par  l'exemple  de 
ses  yertos  et  des  témoignages  touchants  de  sa  popu- 
larité, de  ramener  ses  sujets  égar^  ;  de  vrais  et  Imè- 
les  ma^trats  ne  peuvent  que  bénir  tant  débouté, 
et  gémir  en  silence  sur  l'erreur  de  leurs  conci- 
toyens. 

•  Par  ces  différentes  considérations,  la  chambre 
des  vacations  a  arrêté  d'enregistrer  provisoirement 
la  déclaration  du  roi  du  a  de  ce  mois,  portant  proro- 
gation des  vacances  du  parlement  et  des  séances  de 
ladite  chambre. 

«  Déclare  néanmoins  que  si  elle  se  détermine  à  pro* 
céder  à  cet  enregistrement,  ce  n'est  que  pour  donner 
au  seigneur  roi  de  nouvelles  preuves  de  son  amour 
inviolable,  de  son  respect  profond  et  de  sa  soumis* 
sion  sans  bornes,  et  aussi  dans  la  crainte  de  contra- 
rier les  Tues  de  sa  M^esté  et  d'augmenter  peut-^tre 
par  une  iuste  résistance  les  troubles  affreux  qui  dé- 
chirent rEtat;  mais  qu'au  surplus  il  ne  pourra  en 
aucun  cas  être  tiré  de  conséquence  dudit  enregistre- 
ment, attendu  que  ladite  chambre  y  a  procéaé  sans 
Uberté  ni  qualité  suffisantes,  et  uniauement  entraî- 
née par  la  force  descirconstances  ;  au  en  conséquence 
elle  ne  cessera  jamais  de  regarder  ladite  déclaration 
comme  lui  attribuant  indûment  une  compétence  for- 
Biellement  contraire  au  titre  même  de  son  institu- 
tion ,  comme  interdisant  et  dépouillant  injurieuse- 
ment,  et  par  une  force  inouie,  des  magistrats  dignes 
de  la  Gontiance  de  leurs  justiciables,  comme  tenoant, 
par  Pabsence  forcée  des  parlements,  à  établir  plus 
que  jamais  l'anarchie  dans  le  royaume,  comme  con- 
traire aux  droits  et  aux  vrais  intérêts  de  la  province 
qu'on  veut,  arbitrairement  et  sans  aucun  motif  rai- 
sonnable, priver  des  lumières  et  des  travaux  du  plus 
grand  nonabre  de  ses  juges  supérieurs;  surtout  enfin 
comme  entraînant  infailliblement  la  ruine  des  justi- 
daUflSi  dont  toutes  les  affiiires  resteront  nécessaire- 
ment* nar  Timmense  diminution  du  nombre  de  leurs 
juges,  dans  Tétat  de  stagnation  le  plus  affligeant. 
•  Arrête  en  outre  qu^expéditions  en  forme  du  pré- 


sent seront  envoyées  a  monseigneur  le  garde-dea- 
sceaux  et  a  M.  le  comte  de  Saint-Priest,  et  que  M.  de 
Guichainville,  doyen,  leur  écrira  pour  les  prier  de 
mettre  ledit  arrêté  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté,  et  lui 
protester  que  jamais  elle  n'aura  de  sujets  plus  fidèles 
que  les  magistrats  qui  composent  la  chambre  des 
vacations  de  son  parlement  de  Rouen  ;  qu'ils  ne  veu- 
lent vivre  (}ue  pour  servir  et  respecter  son  autorité 
légitime,  ainsi  que  les  lois  dont  elle  leur  a  confié  le 
dépôt,  et  qu'ils  périront  plutôt  que  de  consacrer  ja- 
mais les  atteintes  qu'on  pourrait  y  apporter.  • 

M.  BARsas  DB  ViBUZAC  :  Tandis  que  la  première 
cour  du  royaume  vient  de  donner  Texemple  de  la 
soumission ,  la  chambre  des  vacations  de  Rouen  se 
rend  coupable  d'une  violation  de  la  représentation 
nationale  et  d'une  véritable  forfaiture La  moin- 
dre indulgence  serait  faiblesse  ;  la  moindre  fiiibiesse 
serait  un  oubli  de  vos  devoirs 

Je  vous  propose  de  faire  instruire  le  procès  pour 
cause  de  forfeiture,  et  de  donner  aux  tribunaux  du 
ressort  pouvoir  de  juger  toutes  les  causes,  confor- 
mément au  décret  relatif  à  la  chambre  des  vacations. 

M.  de  Qermoot-TèDnerre  demande  le  parole  dnns  les 
mèmet  intentions  que  M.  Barère.  Lei  eipreasions  les  plus 
fortes,  dit'il,  ne  «^élèveraient  pas  à  la  hauteur  de  ce  déliti 
je  rougirais  de  vous  en  occuper  davantage,  et  j'appuie  la 
motion  du  préopinant. 

M.  Desmeuniers  pense  que,  selon  les  règles  et  les  prin- 
cipes, il  faut  nommer  quatre  commissaires,  qui  seront  char- 
gés de  poursuivre  au  nom  de  la  nation.... 

M.  PéTiON  DB  ViLLBNBCYB  :  Je  demande  que  le 

g  résident  se  retire  pardevers  le  roi  pour  remercier 
a  Majesté  de  la  célérité  avec  laauelle  elle  a  proscrit 
Tarrêté  séditieux  du  parlement  de  Rouen. 

Plusieurs  amendements,  relatib  à  l'attribution  à  donner 
aux  tribunaux  qui  devront  remplacer  la  cliambre  des  va- 
cations du  parlement  de  Rouen,  sont  proposés. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée  à  demain  ;  la  uo« 
ttlnalion  des  officiers  l*est  également. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SéANCE  DU  MABDI  10  NOVEMBRE. 

La  lecture  du  prooès-verbal  et  de  plusieurs  adresses  oc- 
cupe les  premiers  moments  de  la  séance.  On  remarque  celle 
des  religieuses  de  Notre-Dame  de  Soissons,  qui  demandent 
U'ôlre  conservées,  en  ajoutant  qu'elles  aimeraient  mieux 
perdre  la  vie  que  de  se  voir  supprimées. 

—  La  ville  de  Chftteaulin,  en  Bretagne,  adhère  aux  dé- 
crets de  l'Assemblée,  et  surtout  à  celui  de  la  contribution 
patriotique. 

—  La  communauté  de  Cliamerans,  en  Champagne,  de- 
mande à  rentrer  dans  la  possession  des  bois  qui  lui  ont  été 
usurpés  par  de;^  moines. 

—  La  commune  de  Beaumont,  en  Gàtinais,  désire  un 
•lége  royal. 

— Cbalons-sur-Saône  demande  une  interprétation  sur  le 
décret  des  gabelles. 

—  La  ville  de  Caen  exprime  d'une  manière  énergique 
son  adliésion  eison  respect  pour  les  décrets  de  l'Assemblée. 

•—  La  ville  de  Montmédi  applaudit  à  rabolilion  de  la 
gabelle,  et  offre  un  impôt  en  remplacement. 

—Les  Feuillants  de  Belle-Fontaine  donnentle  bel  exemple 
d'abandonner  tous  leurs  biens  &  la  nation ,  et  de  se  confier 
à  elle  pour  leur  subsistance  ;  trait  de  patriotisme  qui  a  été 
vivement  applaudi. 

—  Après  avoir  fait  mention  de  ces  différentes  adresses, 
on  passe  a  Tordre  du  jour  sur  la  division  du  royaume. 

La  parole  est  donnée  à  M.  le  comte  de  Mirabeau. 
M.  LE  coMTB  DB  MiRABBAu  *.  Messieurs,  je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  faire  sentir  l'importance  de  Texamen 
qui  vous  occupe  ;  si  le  plan  que  vous  aures  adopté 
s  exécute  dans  les  provinces,  la  plus  heureuse  des 
révolutions  sera  consommée,  le  crédit  rétabli,  et  la 
force  publique  affermie.  Tous  nos  succès  tiennent  à 
ce  succès;  if  renferme  à  la  fois  toutes  nos  espérances 
et  toutes  nos  craintes,  et  jamais  plus  grande  cause  ne 
I  fut  plus  di{(;ne  de  votre  attention. 
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De  grandes  objections  se  sont  élevées  contre  le 
ptan  du  comité  et  contre  le  mien ,  je  me  propose  de  les 
discuter  et  de  les  comparer;  mais,  avant  tout,  je  dois 
vous  tracer  la  marche  des  idées  qui  m'ont  conduit 
à  vous  proposer  un  plan  particulier  sur  une  matière 
que  vous  aviez  confiée  aux  mains  les  plus  habiles. 
Mon  objet  n*a  point  été  de  chercher  des  objections  ; 
je  me  suis  au  contraire  défié  de  la  facilité  d'attaquer 
un  plan  quelconque;  mais  j'ai  voulu  appliquer  la 
théorie  du  comité  a  des  divisions  réelles  qui  me  fus- 
sent connues  ;  et,  sans  m'en  apercevoir,  j'ai  fait  en 
cela  l'objection  la  plus  invincible  contre  ce  même 
plan  que  je  me  proposais  de  soutenir. 

J'ai  pris  des  cartes  géographiques,  j*ai  tracé  des 
surfaces  égales  de  trois  cent  vmgt-quatre  lieues  car- 
rées ;  et  qu'ai-jc  aperçu?  Là,  une  surface  entière  n'é- 
tait composée  que  de  landes,  de  déserts  ou  de  ha- 
meaux ;  ici,  dans  la  même  surface,  plusieurs  grandes 
villes  se  trouvaient  rapprochée*;  partout  j'avais  le 
même  territoire  ;  mais  je  n'avais  nulle  part  ni  la 
même  valeur,  ni  la  même  population,  ni  la  même 
importance,  et  je  me  disais  :  si  on  a  voulu  faire  des 
départements  inégaux,  il  ne  valait  pas  la  peine  de 
leur  donner  la  même  surface  ;  si  on  a  voulu  les  ren- 
dre égaux,  comment  se  fait-il  qu'on  ait  choisi  pré- 
cisément la  mesura  la  plus  inégale? 

J'ai  tenté  Vainement  de  refaire  les  divisions  de 
mille  manières;  j'ai  mis  les  mêmes  surfaces,  tantôt 
en  triangles,  tantôt  en  carrés;  mais  c'est  en  vain  que 
"ai  épuisé  toutes  les  figures  géométriques  ;  la  distri- 
jution  inégale  de  la  population  et  des  richesses  se 
Jouait  de  mes  efforts.  J'étais  d'ailleurs  sans  cesse  ar- 
rêté par  cette  donnée  principale,  que  ce  n'est  pas  pré- 
cisément le  royaume,  mais  chaque  province  qu'il 
faut  diviser; et,  réduite  par  cela  même  à  un  moindre 
nombre  de  combinaisons,  l'iné^lité  des  mêmes  sur- 
faces n'en  devenait  que  plus  évidente. 

Je  me  suis  dit  ensuite  :  le  principal  objet  de  la  nou- 
velle division  du  royaume  est  de  détiniire  l'esprit  des 
provinces,  comme  on  a  cherché  à  détruire  Tesprit 
de  tous  les  corps;  or,  est-il  bien  vrni  que  quatre- 
vingts  divisions  remplissent  ce  but  unportant? 

Les  gouvernements  actuels  sont  inégaux  :  vin^t 
d'entre  eux,  en  ne  supposant  que  quatre-vingts  divi» 
sions  dans  le*  royaume,  subiraient  trois  ou  quatre 
divisions;  par  cria  même,  vingt  autres  gouverne-^ 
ments,  restant  tels  qu'ils  sont,  conserveraient,  avec 
leurs  anciennes  limites,  le  germe  des  anciennes  pré- 
tentions. Voilà  la  première  idée  qui  m'a  fait  porter 
le  nombre  des  départements  jusqu'à  cent  vîn^t. 

D'un  autre  côté,  j'ai  découvert  une  foule  aobjec- 
tions  contre  l'établissement  de  sept  cent  vingt  com- 
munes, ((ue  Ton  suppose  devoir  être  de  trente-six 
lieues  carrées  ;  il  est  facile  de  voir  que  ces  sous-divi- 
sions seraient  encore  plus  inégales  que  celles  des  dé- 
partements. 

Sur  une  moindre  surface,  les  lacunes  de  la  popu- 
lation doivent  être  plus  sensibles.  Entre  des  espaces 
plus  resserrés,  les  compensations  en  tous  genres  sont 
moins  faciles.  Cette  prétendue  unité  d'administra- 
tion, que  l'on  veut  mettre  dans  le  royaume,  serait 
ainsi  rormée  d*éléments  qui  n'auraient  aucune  pro- 
portion. 

11  est  évident  pour  quiconque  connaît  le  royaume, 
qu'il  y  aurait  des  divisions  de  six  lieues  sur  six.  qui 
ne  renfermeraient  pas  même  assez  d'habitants  pour 
former  une  assemblée  primaire  ;  et  je  demande  sous 
quel  rapport  et  pour  quel  objet  un  tel  district  serait 
alors  érigé  en  commune  ? 

Il  est  évident  que  plusieurs  autres  surfaces  de  la 
même  étendue  renfermeraient  à  peine  neuf  mille 
.ioies,  c'est-a-dire  quinze  cents  citoyens  actifs ,  c'est- 
à-dire  trois  assemblées  primaires  :  je  demande  donc 
(encore  à  quoi  servirait  une  adininislralioii  conmui- 


nale  pour  un  aussi  léger  intérêt,  pour  .nie  aussi  mo- 
dique population. 

Il  est  évident  que  l'on  trouverait  plusieurs  sur^ces 
de  trente-six  lieues  carrées,  où  il  n'y  aurait  qu'une 
seule  ville  :  je  demande  si,  dans  un  tel  district,  l'as 
semblée  communale  serait  autre  chose  que  l'assem- 
blée de  la  ville  ? 

Il  est  évident  que  plusieurs  divisions  de  trente-six 
lieues  carrées  seraient  composées  d'une  seule  ville 
et  d'un  petit  nombre  de  villages  :  je  demande  encore 
si  les  députés  qui  seraient  envoyés  par  les  assemblées 
primaires  de  la  ville  ne  seraient  pas  en  trop  grand 
nombre  relativement  aux  députes  des  assemblées 

Srimaires  des  villages,  s'ils  n'auraient  pas  sur  ces 
erniers  une  prépondérance  trop  sensible ,  s'ils  ne 
décideraient  pas  du  sort  du  scrutin  dans  toutes  les 
élections,  s'ils  ne  dirigeraient  pas  l'admiDistration 
d'une  manière  absolue? 

Ce  dernier  motif  est  celui  qui  m'a  décide  le  plus 
fortement  contre  l'établissement  des  communes  : 
nous  avons  attaqué  tous  les  genres  d'aristocratie  ; 
celle  que  pourraient  exercer  les  villes  sur  les  villages 
serait-elle  moins  dangereuse?  Les  petites  agrégations 
politiques  ne  cessent  de  la  redouter  ;  plus  elles  sont 
faibles,  plus  elles  craisnent  d'être  opprimées.  Le  but 
de  toute  bonne  société  ne  doit-il  pas  être  défavoriser 
les  habitations  de  la  campagne ,  je  dift  plus,  de  les 
honorer,  de  leur  faire  sentir  a  elles-mêmes  leur  pro- 
pre importance  ? 

D'ailleurs ,  en  eonsidërant  cette  multitude  d'as- 
semblées intermédiaires  que  le  comité  vous  propose 
d'établir,  je  me  suis  demandé  :  ne  peut-on  pas  créer 
une  bonne  adminbtration  sans  en  trop  multiplier 
les  ressorts  ?  La  représentation  accordas  au  peuple 
serait-elle  moins  bonne  si  elle  n'était  pas  indirecte  ? 
Lâs  objeelioDS  que  je  me  suis  faites  contre  Téta- 
blissementde  six  mille  quatre  cent  quatre-vingts  can- 
tons, chacun  de  quatre  lieues  carrées,  m'ont  paru 
encore  plus  insurmontables. 

Et  d'abord,  comment  peut-on  supposer  que  chaque 
surface  de  quatre  lieues  carrées  aura  six  cents  ci- 
toyeiiS4€tife,cequisupposetroismi]lesixcents^mes? 
Qui  de  nous  ne  sait  pas  qu'en  divisant  le  royaume  en 
SIX  mille  quatre  cent  quatre-vingts  surfaces  épies 
de  (juatre  lieues  carrées,  il  y  en  aurait  an  moins  la 
moitié  sur  lesquelles  on  ne  trouverait  pas  un  seul 
village,  pas  un  seul  hameau  ? 

Le  comité  répond  que,  dans  un  système  quelcon- 
que, les  déserts  ne  comptent  pour  rien  :  mais  ce  n'est 
Ï»as  une  exception ,  c'est  un  cas  presque  général  au'on 
ni  oppose.  Tout  son  s^^stème  est  fonde  sur  la  repar- 
tition de  vingt-cinq  millions  d'âmes  sur  la  totalité 
de  la  surface  du  royaume  :  mais  ne  se  serait-il  pas 
aperçu  que  l'excédant  de  population  de  toutes  les 
surfaces  de  quatre  lieues  carrées  où  se  rencontrent 
de  grandes  villes  emporte  à  une  très  grande  dis- 
tance la  population  qu'il  a  supposée  dans  les  autres 
suifaccs? 

En  ne  parlant  même  que  des  lieux  d'une  popula- 
tion commune,  combien  de  villages,  avec  quatre 
lieues  de  surface,  n'auront  pas  cependant  plus  de 
douze  cents  âmes,  c'est-à-dire,  plus  de  deur  cents 
citoyens  actifs  ?  Et  dès-lors  comment  serait-il  possi- 
ble de  former  des  assemblées  primaires  dans  ces  can- 
tons, quoique,  d'après  le  plan  du  comité,  tout  canton 
doive  renformer  une  assemblée  primaire? 

On  observe  dans  le  ])lan  du  comité  que  ce  qui 
manquera  en  population  dans  quelque  canton  se 
trouvera  en  excédant  dans  les  autres  ;  mais  cela  ne 
répond  à  rien  :  car  là  où  il  y  aura  ex(Médant,  les  as- 
semblées primaires  seront  multipliées;  mais  là  oit  la 
population  sera  nulle  ou  insuftisante,  le  plan  du  co« 
mité  ne  dit  point  comment  on  y  suppléera. 

{La  $uite  au  numéro  procham,) 
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FRANCE, 

De  Parti.  —  Dei  intrigues  des  évéques,  des  nobles 
et  des  parlements  sur  le  décret  qui  rend  natio- 
naux  Us  biens  de  l'Eglise. 

Le  décret  qui  assurait  les  droits  de  la  nation  sur  les 
biens  ecclésiastiques  fut  reçu  avec  transport  par  les 
bons  citoyens  qui  voyaient  dans  ces  vastes  posses- 
sions une  nouvelle  source  de  prospérité  nationale,  un 
gage  assuré  de  la  dette  de  TEtat  et  le  salut  de  Thon- 
neur  français.  Mais  à  la  première  atteinte  portée  au 
clergé,  Taristocratie  des  corps  se  réveilla  avec  fu- 
reur; la  prélatore,  la  noblesse,  les  pays  d'Etats,  les 
parlements  se  réunirent  pour  tout  diviser.  Ils  senti- 
rent que  ce  combat  serait  un  combat  à  mort  ;  que  le 
triomphe  de  Tesprit  public  serait  infailliblement 
suivi  de  leur  ané^intissement,  et,  ne  pouvant  com- 
prendre qu'ils  gagneraient  comme  citoyens  ce  qu*ils 
perdaient  comme  évéques,  comme  nobles,  comme 
magistrats,  ils  résolurent  de  tout  renverser  pour  sau- 
ver leur  existence  privilégiée,  dussent-ils  être  eux- 
mêmes  ensevelis  sous  les  débris  de  l'empire. 

C'est  de  cette  époque  que  la  capitale  et  toutes  les 
parties  du  royaume  furent  inondes  de  pamphlets  et 
d'écrits  séditieux,  d'arrêtés,  de  mandements  et  autres 
libelles  incendiaires  sous  toutes  les  formes.  L'évéque 
de  Tréguier  débuta  le  premier  dans  cette  honteuse 
carrière,  et,  prenant  texte  d'une  lettre  du  roi  à  tous 
les  prélatsde  France,  pour  les  inviter  à  ordonner  des 
prières  dans  tous  les  diocèses,  à  l'effet  d*obtenir  du 
ciel  cette  paix  si  nécessaire  pour  étiiblir  parmi  les 
hommes  le  règne  des  lois  et  de  la  justice,  représenta 
la  révolution  qui  s'opérait  comme  la  subversion  de 
toutordre  ;  les  principes  de  la  constitution  comme  le 
renversement  cies  principes  de  la  nature  et  de  la  foi  ; 
la  tolérance  comme  une  impiété;  la  liberté  comme 
une  révolte  ;  l'égalité  comme  une  monstrueuse  chi- 
mère ;  enCn  il  exhortait  les  prêtres  a  détromper  les 
peuples  de  ces  prétendues  erreurs,  et  à  sonner  ainsi 
Je  tocsin  de  la  rébellion.  Quelques  manœuvres  de  la 
noblesse  de  cette  ville,  auxquelles  il  fut  soupçonné 
d'avoir  eu  part,  manœuvres  qui  avaient  pour  objet  de 
corrompre  la  garde  nationale  ou  d'en  créer  une 
nouvelle,  uniquement  dévouée  aux  privilégiés,  le 
firent  dénoncer  à  l'Assemblée  nationale  par  la  mu- 
nicipalité. 

Dans  le  même  temps, 'auatre-vingts  gentilshom- 
mes et  un  grand  nombre  oe  membres  du  parlement 
s'assemblaient  à  Toulouse,  et,  dans  un  acte  où  ils 
osaient  se  qualifier  d'ordre  de  la  noblesse,  quoique 
la  distinction  des  ordres  eût  été  expressément  abolie 
|)ar  la  loi,  ils  invitaient  V ordre  du  clergé  el  l'ordre 
ffu  tiers-état ,  car  c'est  ainsi  qu'ils  appelaient  encore 
insolemment  les  communes,  à  se  réunir  à  eux^  et  à 
mettre  tout  en  usage  pour  rendre  à  la  religion  son 
utile  influence,  aux  lois  leur  force  et  leur  activité, 
au  monarque  enfin  son  autorité  légitime  et  sa  li- 
berté ;  à  s'opposer  formellement  à  la  division  géo- 
métrique du  royaume  en  général  et  de  la  province 
du  Languedoc  en  particulier,  ainsi  qu'à  l'abolition 
fies  droits  et  franchises  de  cette  province  et  des 
villes  qu'elle  renferme»  Le  patriotisme  éclairé  de  la 
commune  de  Toulouse  déjoua  ce  complot  et  empê- 
cha de  donner  suite  à  ce  méprisable  arrêté,  contre 
lequel  plusieurs  cités,  entre  autres  Nîmes,  Pâsénas  et 
Narbonne,  s'élevèrent  avec  force,  en  le  dénonçant  au 
corps  législatif. 

D*un  autre  côté,  les  Etats  du  Béarn  s*assemblaient, 
rrux  du  Dauphin é  étaient  convoqués,  sans  permis- 
sion du  roi,  en  trois  ordres,  contre  le  vœu  de  la  loi, 
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qui  avait  aboli  cette  forme,  et  avec  le  doublement, 
ce  qui  annonçait  qu'il  y  serait  traité  d'objets  de  la 
plus  haute  importance.  Le  bureau  renforcé  des  Etats 
du  Cambrésis  venait  de  protester  contre  le  décret  sur 
les  biens  du  clergé,  de  désavouer  tout  consentement 
donné  à  ce  décret  par  les  députa  de  cette  province, 
et  de  déclarer  qu'il  leur  retirait  leurs  pouvoirs. 

Croira-t-on  que  cette  protestation  extravagante 
trouva  dans  l'Assemblée  deux  défenseurs,  M.  rabbé 
Maury,  qui  cita  en  sa  faveur  les  placards  de  Charles- 

Sfuint  et  le  traité  de  iNimès^ue,  etM.  d'Estourmel,  qui 
émontra  que  la  composifaon  du  bureau  des  Etats  ne 
pouvait  être  aristocratique,  attendu  qu'il  était  formé 
de  deux  prêtres,  de  deux  nobles,  d'un  juge  et  d'un 
avocat.  Les  mouvements  qui  venaientde  se  manifester 
en  Bretagne  en  faisaient  craindre  de  plus  grands; 
tout  semblait  menacer  d'une  commotion  générale* 
La  sagesse  et  la  fermeté  de  TAssemblé  nationale  con- 
jurèrent l'orage.  Toute  assemblée  d'Etats,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  pût  être,  fut  provisoirement 
suspendue  ;  plusieurs  villes  prévinrent  la.  loi ,  et 
défendirent  elles-mêmes  à  leurs  représentants  de  8*y 
rendre. 

La  conduite  du  Cambrésis  devait  exciter  la  plus 
vive  indignation  ou  le  plus  profond  mépris  :  Jeux 
prêtres,  deux  nobles  et  deux  maires  de  ville  s'éri* 
geaient  en  juges  du  pouvoir  constituant,  s'élevaient 
contre  les  lois,  et  s'arrogeaient  le  droit  de  révoquer 
les  pouvoirs  que  le  peuple  avpit  donnés  à  ses  repré- 
sentants, droit  crue  le  peuple  lui-même  ne  peut  pas 
exercer;  c'était  le  comble  de  l'audace  ou  de  la  stu- 

Eidité.  Mais,  en  considérant  le  régime  de  ces  miséra- 
les  Etats,  l'opinion  ne  pouvait  demeurer  longtemps 
flottante.  L'autorité  y  reposait  entière  entre  les  mains 
de  l'archevêque  et  de  quelques  abbés  réguliers  :  les 
seuls  pasteurs  utiles,  les  curés,  y  étaient  sans  repré- 
sentation. H  y  avait  uu  règlement,  et  ce  règlement 
était  l'ouvrage  de  l'abbé  de  Calonne.  Les  représen- 
tants des  communes  y  étaient  leurs  plus  grands  en- 
nemis ;  c'étaient  des  maires,  des  écnevius  nommés 
par  l'arche vêaue  et  l'intendant,  qui  les  révoquaient 
à  volonté.  Des  oaillis,  nommés  par  les  abbés,  renfor- 
forçaient  cette  masse  d'aristocratie,  et  tenaient  le 
peuple  écrasé  sous  le  double  joug  de  la  tyrannie 
féodale  et  religieuse.  Que  devrait-on  attendre  d'une 
telle  administration  et  de  son  bureau?  On  les  prit  en 
pitié,  et  l'Assemblée  nationale  se  contenta  de  décla- 
rer que  ces  Etats  et  ce  bureau  ne  repré^ntaient  point 
les  habitants  de  cette  province,  et  ne  pouvaient  ex- 
primer leur  vœu  ;  q^ue  fa  délibération  aénoncée  était 
nulle,  attentatoire  a  la  souveraineté  de  la  nation  et 
aux  droits  des  citoyens  ;  de  supplier  le  roi  de  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  faire  rentrer  dans  le  de- 
voir les  membres  de  ce  bureau,  et  faire  exécuteriez 
lois  dans  le  Cambrésis;  et  de  recommander  au  peuple 
de  cette  province  de  persister  dans  le  bon  ordre  et 
dans  la  confiance  due  à  ses  décrets. 

Les  parlements  ne  manquèrent  pas  d'entrer  dans 
la  ligue  qui  se  formait  contre  l'Assemblée  nationale. 
Toujours  jaloux  du  pouvoir  suprême,  aprè^  avoir 
asservi  la  nation  pour  agrandir  l'autorité  des  rois, 
ils  opposèrent  aux  rois  les  droits  de  la  nation  pour 
les  contraindre  k  les  partager  avec  eux.  Ennemis  nés 
des  Etats-Généraux,  au  nom  desquels  ils  régnaient, 
ils  parvinrent,  à  l'aide  de  la  puérile  formalité  de 
l'enregistrement,  à  suspendre  pendant  des  siècles  le 
retour  de  ces  assemblées,  sans  lesquelles  il  ne  peut 
y  avoir  de  véritable  liberté,  parceque  sans  elles  il  ne 
peut  exister  de  véritables  lois.  Vaincus  enfin  par  la 
solennité  des  lits  de  justice,  abattus  sous  la  verge  de 
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fer  des  ministres,  ils  eurent  recoors  à  la  nation,  et 
rinteVessèrent  à  leur  cause,  en  réclamant  les  Etats- 
<:Sénérauz  au'ils  prétendaient  représenter.  La  cour, 
/urcée  de  céder  à  ropinion  publique,  se  rendit  à  lenrs 
vœux,  ou  plutôt  au  vœu-  de  la  France.  Les  parle^ 
mentSi  effrayés  de  leurs  propres  succès,  ne  soncèrent 
alors  qu'i  rendre  leur  triomphe  illusoire,  et  l'on  Yit 
avec  indignation  celui  de  PariS;  le  jour  même  où  il 
enr  ^tra  cette  convocation  ti  longtemps  désirée, 
s'efforcer  d'en  faire  perdre  le  fruit,  en  exigeant  qu'elle 
lût  faite  suivant  le  même  mode  qu«  celle  des  inutiles 
Etats  de  1014. 

L'on  savait  de  quel  csil  la  plupart  de  ces  tribunaux 
voiraient  l'établissement  de  la  constitution,  et  quels 
étaient  leurs  regrets  de  voir  finir  de  si  longues  jouis- 
sances, et  s'évanouir  ces  brillants  fantômes  d  auto- 
rité législative qu'ilsavaientsi  longtemps  poursuivis. 
On  ne  pouvait  donc,  sans  le  plus  grana  danger,  leur 
conserver  une  existence  politique,  qui  leur  mspire-  ' 
rait  indubitablement  le  désir,  et  leur  donnerait  le 
JBoyen  d'associer  i  leurs  projets  d'ambition  et  de 
vengeance  tout  ce  que  la  régénération  de  l'Etat  pour- 
rait Élire  de  mécontents,  et  de  les  armer,  au  nom  de 
la  loi,  contra  les  lois  ellc»*mémes  et  contre  leurs 
Auteurs. 

Ces  considérations  engaftèrént  l'Assemblée  ntftio* 
nale  à  décréter  que,  jusqu'à  l'époque  où  elle  s'oocu- 
lierait  de  la  nouvelle  organisation  du  pouvoir  Judi- 
ciaire, tous  lesparlementsduroyaume  continueraient 
de  rester  en  vacance,  ou  y  rentreraient  s'ils  avaient 
repris  leurs  fonctions;  et  que  les  chambres  de  vaca- 
tion, ainsi  que  les  autres  tribunaux,  rendraient  la 
justice  comme  par  le  passé. 

Cette  loi,  rendue  le  3  novembre  1789,  fut  aussitôt 

Srésentée  à  la  sanction  du  roi  ;  et  le  prince,  à  la  prière 
e  l'Assemblée,  expédia  sur-le-champ  des  courriers 
pour  la  porter  à  toutes  les  cours.  Le  parlement  de 
Paris  l'enregistra  sens  délai,  et,  par  un  arrêté  géné- 
reux, s'eneagea  à  rendre  gratuitement  la  justiee. 

Il  n'en  rut  pas  ainsi  du  parlement  de  Rouen  :  les 
magistrats  dont  il  était  composé,  imbus  des  orgueil- 
leux préjugés  de  la  robe  et  aes  maximes  despotiques, 
n'avaient  pu,  même  depuis  la  révolution,  rien  rabat- 
tre de  leurs  espérances,  ni  tempérer  la  rigueur  in- 
flexible de  leur  régime  vexatoire.  Contre  la  (fisiio- 
sition  précise  de  la  loi,  qui  défendait  que  personne 
lût  inauiété  pour  les  opinions  qui  pourraient  éltc 
énoncées  dans  les  assemniées  primaires,  ils  avaient 
décrété  d'ajournement  personnel  le  procureur  du  roi 
de  Falaise,  l'avaient  interdit  de  ses  fonctions,  et  pour- 
suivi extraordinatrement,  pour  avoir  inséré  dans  les 
cahiers  de  son  bailliaffe  quelques  principes  contraires 
aux  leurs,  et  dénonce  des  abus  dans  certaines  parties 
de  l'ordre  Judiciaire.  Il  fallut  qu'il  vtnt  chercner  un 
asile  CMontre  la  vengeance  de  cet  impitoyable  sénat 
sous  la  sauvegarde  de  l'Assemblée,  qui  déclara  cette 
procédure  nulle  et  attentatoire  à  la  liberté  nationale. 
Ce  décret  et  les  événements  qui  le  suivirent  ne 
contribuèrent  pas  i  le  réconcilier  avec  le  nouvel 
ordre  de  choses  :  l'accroissement  de  l'autorité  de 
l'Assemblée  nationale  Talarmaittroppour  la  sienne, 
pour  qu'il  n'en  devînt  pas  l'ennemi.  La  nouvelle  loi 
qui,  en  prolongeant  ses  vacances,  semblait  lui  en 
présager  d'éternelles,  irrita  Sa  haine,  cl  lui  fournit 
l'occasion  de  faire  les  premiers  actes  d'hostilité.  La 
chambre  des  vacations  enregistra  cependant;  mais 
elle  prit  en  même  temps  et  envoya  au  roi  un  arrêté 
secret,  par  lequel,  protesUint  de  nullité  contre  un 
enregistrement  forcé,  auquel  elle  ne  consentait  que 
pour  prévenir  de  plus  grands  maux,  et  sans  tirer  à 
conséquence,  elle  essayait  avec  un  art  cruel  de  jeter 
des  gerthes  de  haine  et  de  rivalité  de  puissance  entre 
le  monarque  et  les  représentants  du  peuple,  lui  in^- 
nuait  un  système  de  dissimulation  et  de  perfidie,  et 


calomniant  l'Assemblée  nationale  avec  autant  (f  a- 
dresse  que  de  malice,  la  montrait  partout,  en  affec- 
tant de  ne  la  nommer  nulle  part,  comme  l'unique 
cause  des  malheurs  de  l'empire. 

Le  roi  dénonça  lui-même  au  corps  législatif  cet 
arrêté  séditieux,  après  l'avoir  fait  casser  par  un  ar- 
rêt de  son  conseil.  Ce  premier  acte  d'insurrection 
parlementaire  appelait  un  châtiment  d'autant  plus 
rigoureux,  qu'il  était  essentiel  de  prévenir  ou  de 
dissoudre  une  coalition  entre  les  divers  oorps  de  ma- 
gistrature, que  la  caractère  et  le  pouvoir  dont  ils 
étaient  revêtus,  un  vieux  respect  et  une  profonde 
théorie  dans  l'art  d'exciter  et  de  diriger  les  mouve- 
ments du  peuple,  pouvaient  rendre  redoutables. 

On  délibéra  longtemps  sur  les  moyens  les  plus 
efficaces  d'arrêter,  par  un  exemple  sévère,  l'audace 
de  ceux  qui  seraient  tentés  de  devenir  leurs  imita- 
teurs. M.  de  Frondeville,  président  de  ce  parlement, 
président  de  la  ohambre  même  des  vacations,  ne 
chercha  à  atténuer  leur  faute  et  a  désarmer  la  justice 
de  l'Assemblée  qu'en  implorant  sa  démence.  Mais  la 
nécessité  d'assurer  la  tranquillité  publique  par  la 
juste  punition.d'un  attentat  si  contraire  à  la  puis- 
sance souveraine  de  la  natiotti  l'emporta  sur  toutes 
les  considérations  particulières. 

Le  lendemain,  cette  affiiire  dont  on  venait  de  fé^ 
gler  la  marche,  prit  une  issue  à  laquelle  on  ne  s'at- 
tendait pas.  Le  parlement  de  Rouen^  attéré  par  l'ap- 
rêt  du  conseil  qui  cassait  son  arrêté,  et  par  la  dénon- 
ciation faite  par  le  roi,  se  hâta  de  parer  par  d'adroites 
explications  le  coup  qui  le  menaçait.  11  observait 
qi<:il  avait  enregistre  la  loi  purement  et  simplement  ; 

Sue  l'arrêté  dont  on  se  plaignait  n'avait  eu  et  ne 
avait  avoir  aucune  pubhcité;  qu'il  n'était  destiné  à 
être  connu  que  du  roi  et  de  ses  ministres  ;  qu'il  n'avait 
pour  objet  que  de  donner  des  témoignages  d'amour 
et  d'attachement  i  Sa  Majesté,  et  nullement  de  rom- 
pre l'aooord  qui  régnait  entre  eUeet  l'Assemblée  natio- 
nale. C'était  la  première  fois  que  cette  ohambre  des 
vacations  prononçait  ce  mot,  et  ce  mot  était  le  der- 
nier de  son  arrêté.  Ces  moyens  d'elténuation,  les 
mêmes  qui  avaient  déjà  été  présentés  par  Mi  de  Fren- 
devilie,  reposaient,  comme  on  le  voit,  sur  le  mystère 
dont  cet  acte  avait  été  enveloppé^  et  n'étaient  rien 
moins  que  satisfaisants;  car  ce  mvstère  même  était 
nécessaire  dans  le  plan  insidieux  de  «a  manstrats, 
qui  ne  pouvaient  avoir  eu  d'autre  but  que  de  déta- 
ctier  le  roi  du  peuple,  en  irritant  la  jalousie  dea  mi- 
nistres contre  le  pouvoir  des  représentante,  et  en 
offrant  à  la  cour  l'appui  des  parlements  Contre  le 
corps  législatif,  entreprise  dont  le  secret  seul  pou- 
vait assurer  le  succès.  Le  conseil  s'en  contenta  ce- 
rndant;  et  le  roi,  qui  avait  été  lui-même  si  empresse 
punir  la  révolte  de  cette  chambre,  écrivit  de  sa 
propre  main  pour  demander  qu'on  arrêtât  toutes 
poursuites  ultérieures,  dès  qu'il  fut  constaté  qu'elle 
n'avait  donné  aucune  publicité  à  sa  démarche,  et 
qu'elle  parut  reconnaître  la  souveraineté  de  l'Assena- 
blée  nationale. 

Le  premier  mouvement  fnt  de  se  rendre  au  vttu 
du  pnnce,  et  la  erande  majorité  se  leva  pomr  y  ad- 
hérer«  Le  secoua  fnt  de  remplir  un  devoir  ngou- 
reux,  mais  sacré,  celui  d'assurer  le  repos  de  la  na- 
tion, et  de  poursuivre  le  châtiment  d'un  attentat 
dont  l'hnpunité  pourrait  compromettre  la  sûivtë  pu- 
blique, et  la  délioération  devint  très  oraaeuae.  Bnfia 
le  désir  de  répondre  par  une  marque  de  dévoncmeat 
è  la  conduite  franche  et  lovale  du  roi,  fit  piévaloir 
le  parti  de  la  clémence,  et  le  voeu  de  8a  Majesté  de- 
vint celui  de  l'Assemblée,  malgré  ropposition  de  plu- 
sieurs membres  qui  réclamaient  hautement  contre 
l'illégalité  des  formes  dans  lesquelles  eedéeret  fut 
rendu. 

Un  auUre  pavlementi  celui  de  Metzi  protestait  ans- 
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si,  mais  avec  moins  de  violence  dans  les  expressions, 
contre  le  décret  qui  prolongeait  ses  vacances,  sous 
prétexte  qa*il  ne  reconnaissait  ni  dans  l'Assemblée 
nationale,  ni  dans  le  roi,  le  caractère  de  liberté  né* 
eessaire  pour  rendre  une  loi  obligatoire.  Mais  an 
lieu  que  la  démarche  du  parlement  de  Rouen  avait 
été  secrète,  celle-ci  avait  été  publique;  au  lieu  d*étre 
faite  par  la  chambra  des  vacations  seule,  elle  Tétait 
par  toutes  les  chambrss  assemblées;  au  lieu  de  pré- 
senter au  roi  des  insinuations  artificieuses,  elle  con- 
tenait clairement  un  appel  au  peuple.  Enfin,  cet  ar- 
rêté n'était  pas  pris  par  un  acte  particulier,  il  était 
consigné  tout  entier  dans  Tarrét  même  de  registre. 
Il  eut  le  même  sort  que  celui  de  Rouen  ;  il  fut  cassé 

Far  un  arrêt  du  conseil  d'Etat,  et  déféré  par  le  roi  à 
Assemblée  nationale. 

11  était  dilBcile  de  ne  pas  voir  dans  ces  mouvements 
simultanés  du  clergé,  de  la  noblesse,  des  pays  d'Etats 
et  des  parlements,  dans  les  diverses  parties  du 
royaume,  Texécution  d'un  projet  général  de  contrci* 
révolution.  Les  villes  de  Rouen  et  de  Metz,  malgré 
le  patriotisme  connu  de  la  majorité  de  leurs  habi- 
tants, passaient  pour  receler  des  foyers  d'aristocratie; 
celle  de  Metz,  niarsa  position  sur  les  frontières,  le 
grand  nombre  ae  troupes  qu'elle  renfermait,  Taver- 
sion  décidée  de  son  commandant  pour  le  nouvel 
ordre  de  choses,  et  la  fiaicilité  des  communications 
avec  les  étrangers,  paraissait  très  propre  à  devenir 
la  place  d'armes  d'une  coniuration* 

Loin  que  les  mesures  différentes  adoptées  par  les 
deux  parlements  détruisissent  le  soupçon  d'une  col* 
losion  entre  ces  deux  compagnies,  elles  l'augmen* 
taient  encore,  en  donnant  a  penser  qu'elles  avaient 
voulu  réunir  les  deux  movens  les  plus  favorables  à 
leurs  Tues,  l'insurrection  au  peuple  et  la  défection 
du  roi,  et  que  chacune  d'elles  avait  pris  celui  qui 
convenait  le  mieux  à  sa  position  particulière.  On 
n'avait  pas  oublié  que,  lors  de  la  conspiration  du  mois 
d'otobre,  c'était  sur  ces  deux  villes,  et  surtout  sur  la 
dernière,  que  l'on  avait  compté  pour  y  transporter 
le  roi,  si  l'on  pouvait  réussir  à  Penlever.  De  plus, 
il  venait  de  se  tenir  à  Metz  une  assemblée  d'ecclé** 
siastiques  qui  n'avait  été  contenue  que  par  l'énergie 
des  curés.  Enfin,  milles  sourdes  menées,  jointes  à 
ces  airs  de  jactance  par  lesquels  ces  lâches  conspira- 
Vam  préindaient  à  leurs  tnompbes,  faisaient  présu- 
mer qu'une  trame  nouvelle  s'ourdissait,  et  que  les 
fils  de  cette  trame  odieuse  aboutissaient  à  des  mains 
étrangères.  On  ne  pouvait  d'ailleurs  plus  balancer  k 
porter  nn  coup  vigoureux,  pour  réduire  au  silence 
une  puissance  rivale  de  la  puissance  nationale,  et 
renverser  les  audacieuses  espérances  des  ennemis  de 
l'Etat, 

L'Assemblée  nationale  crut  donc  devoir  sévir  con- 
tre cette  compagnie;  mais,  indulgente  dans  sa  sévé- 
rité même,  elle  se  contenta  d'ordonner  que  les 
membres  du  parlement  de  Metz  qui  avaient  assisté  à 
la  délibération  coupable,  seraient  mandés  a  la  barre 
pour  y  rendre  compte  de  leur  conduite  ;  que  le  roi 
serait  supplié  de  former,  avec  les  membres  qui  n'a- 
vaient point  pris  part  à  cet  arrêté,  une  chambre  des 
vacations  pour  enregistrer  purement  et  simplement 
le  décret  du  a  novemore,et  exécuter  ses  dispositions. 

Elle  arrêta  de  plus  que  le  roi  serait  remercié  de  la 
promptitude  avec  laquelle  il  avait  réprimé  les  écarts 
de  ce  parlement;  qu'on  lui  annoncerait  la  résolution 
de  l'Assemblée,  de  prévenir  par  une  juste  sévérité 
des  attentats  d'un  si  dangereux  exemple,  et  qu'il  se- 
rait prié  de  donner  sa  sanction  à  ce  décret  et  les 
ordres  nécessaires  pour  son  exécution. 

Le  parlement  de  Metz,  aussi  effrayé  que  l'avait  été 
celui  de  Rouen  de  l'attitude  fière  et  imposante  de 
TAssemblée  nationale,  eut  recours  à  une  protection 
Ucopaiaianle  auprès  des  représentants  du  peuple, 


celle  du  peuple  lui-même.  La  commune  de  Metz  in- 
tercéda  pour  lui  auprès  du  corps  législatif,  et  lui  pré- 
sentant le  repentir  de  la  chamore  des  vacations,  qui 
avait  cassé  elle-même,  par  un  arrêté  réfléchi,  celui 
dont  l'imprudence  avait  attiré  sur  elle  l'animadver-» 
sion  publique,  le  conjura  d'oublier  des  écarts  qu'elle 
avait  si  promptement  réparés.  Le  décret  d'amnistie 
fut  prononcé  a  l'instant,  et  la  grâce  des  magistrats 
accordée  à  la  prière  des  citovens. 

Tandis  que  des  évêques,  dans  leurs  mandements; 
des  parlements,  dans  leurs  arrêts;  un  bureau  ren- 
forcé, dans  une  délibération;  des  intrigants  de  toutes 
les  classes,  dans  des  pamphlets  de  toutes  les  formes, 
calomniaient  l'Assemblée  nationale ,  et  tâchaient, 
par  les  manœuvres  les  plus  criminelles,  d'exciter  les 
citoyens  à  la  révolte,  les  puissances  rivales  à  une  in- 
vasion,  et  de  livrer  leur  patrie  à  toutes  les  horrenrs 
d'une  guerre  civile  et  étrangère,  une  Société  d'hon^ 
mes  libres,  d'hommes  éclairés,  de  citoyens  anglais^ 
sous  la  présidence  de  milord  Stanhope,  et  sur  le 
rapport  du  docteur  Price,  présentait  au  corps  con- 
stituant de  France  ses  félicitations  sur  les  glorieux 
triomphes  qu'il  avait  remportés,  et  ses  vœux  pour 
l'heureuse  un  d'une  révolution  qui  devait  en  amener 
une  dans  toute  l'Europe  pour  le  bonheur  du  genre 
humain- 
Ce  fut  le  4  novembre,  jour  fixé  pour  célébrer  dans 
toute  la  Grande-Rretagne  la  mémorable  révolution 
de  1688,  que  cette  Société,  formée  depuis  cent  ans, 
dont  l'objet,  comme  son  nom  l'indique,  est  d'en 
maintenir  les  principes,  choisit  pour  offrir  à  l'As- 
semblée nationale  de  France  le  noble  préliminaire 
de  ce  traité  de  paix  universelle,  qui  ooit  un  jour 
éteindre  les  haines  et  les  rivalités  nationales,  et  réu- 
nir enfin  tous  les  membres  de  la  famille  humaine 
dans  ces  sentiments  de  philantropie  que  la  liberté 
seule  sait  inspirer  aux  peuples  qui  ont  le  bonheur 
d'en  jouir.  Ce  monument  est  trop  honorable  pour 
les  deux  nations,  pour  ne  pas  le  consigner  ici  : 

Arrêté  de  la  société  det  amis  de  la  révolution* 

•  Là  société  formée  pour  célébrer  la  révolution  de 
la  Grande-Rretagne,  rejetant  loin  d'elle  toute  partia- 
lité nationale,  et  se  réjouissant  de  tous  les  triomphes 
que  la  liberté  et  la  justice  remportent  sur  le  pouvoir 
arbitraire ,  félicite  l'Assemblée  nationale  de  France 
de  la  révolution  qui  s'effectue  dans  ce  pays-là,  et  de 
la  perspective  qu'elle  offre  aux  deux  premiers  em- 

Eires  de  l'univers,  de  participer  aux  biens  de  la  li- 
erté  civile  et  religieuse.  Elle  ne  peut  que  souhaiter 
avee  ardeur  l'heureuse  conclusion  d'une  révolution 
si  importante,  et  exprimer  en  même  temps  la  satis- 
fiiction  extrême  qu'elle  sent  à  réfléchir  sur  Teiemple 

Î[lorieux  que  donne  la  France,  d'établir  les  droits  ina- 
lénablesdu  genre  humain, d'introduire  une  réforme 
générale  dans  les  gouvernements  européens,  et  de 
rendre  l'univers  libre  et  heureux. 

«  Arrête  unanimement  que  le  présent  arrêté  soit 
signé  par  le  président,  au  nom  de  toute  l'assemblée, 
et  qu'il  le  tasse  passer  à  l'Assemblée  nationale  de 
France.  » 

Jamais  hommage  ne  flatta  plus  vivement  l'Assem- 
blée nationale  que  ce  témoignage  éclatant  d'estime 
de  la  part  d'une  Société  aussi  illustre  par  ses  lumiè* 
res  que  par  son  civisme,  d'une  Société  qui  comptait 
parmi  ses  membres  les  Priée,  les  Stanhope  et  une 
infinité  d'autres  célèbres  défenseurs  des  droits  de 
l'humanité.  M.  de  Roisgelin,  alors  archevêque  d'Aix 
et  président  de  l'Assemblée, fut  chargé  par  elle  de  lui 
répoudre  en  son  nom,  et  de  lui  envojer  la  délibéra- 
tion solennelle  qui  consacrait  la  vive  et  profonde 
sensibilité  qu'y  avait  excitée  une  déclaration  si  digne 
des  plus  généreux  amis  du  genre  humain. 
Une  foule  d'adresses  de  félicitations  et  d'adhésions 
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de  toutes  les  parties  du  royaume  contribuèrent  en- 
core à  venger  le  corps  lëgislatif  des  vaines  attaaues 
de  ses  ennemis,  et  à  le  rassurer  sur  les  terreurs  dont 
ils  tentaient  de  l'assiéger,  et  sur  raltcration  de  la 
confiance  publique  dont  le  menaçaient  sans  cesse  ses 
calomniateurs  et  ceux  de  la  nation.  Ne  pouvant  éga- 
rer le  peuple,  ni  l'aliéner  de  ses  représentants,  les 
mécontents  profitèrent  de  l'influence  que  leur  laissait 
le  reste  de  pouvoir  dont  ils  étaient  encore  revêtus, 
pour  opprimer  les  bons  citoyens,  les  punir  des  excès 
auxquels  ils  les  avaient  forcés  eux-mêmes,  les  jeter 
dans  les  fers  et  quelquefois  les  traîner  jusqu'au  pied 
de  réchafaud.  C'est  ce  qui  arriva  dans  la  ville  de 
Marseille.  Une  des  premières  du  royaume,  elle  s'était 
montrée  digne  de  la  liberté  par  son  courage  et  par 
sa  haine  pour  l'oppression  et  les  oppresseurs. 

Dans  les  assemolées  primaires  qui  furent  les  pre- 
miers éléments  de  la  regénération  de  l'Etat,  elle  osa 
s'élever  contre  deux  pouvoirs  qui  écrasaient  la  Pro- 
vence :  celui  de  l'intendant  dont  les  vexations  furent 
dénoncées,  et  celui  du  parlement  dont  elle  demanda 
le  remplacement  par  d'autres  juges.  Elle  sollicita 
aussi  le  changement  d'un  système  d'impositions 
dans  lequel  les  contributions,  presnue  uniquement 
établies  sur  le  prix  du  pain  et  de  la  viande,  épar- 
gnaient les  riches  et  dévoraient  chaque  jour  une 
grande  partie  de  la  subsistance  du  peuple^ 

Un  mouvement  soudain  et  irrésistible  de  Tindigna- 
tion  publique,  causé  par  les  scandaleuses  impruden- 
ces d'un  protégé  de  l'intendant,  adjudicataire  des 
fermes  municipales,  et  riche  de  plusieurs  millions, 
ternit  un  peu  la  gloire  de  ses  premiers  combats  con- 
tre la  tyrannie.  La  multitude  crut  pouvoir  détruire 
elle-même  sur-le-champ  les  abus  qu'elle  dénonçait, 
et  la  maison  du  fermier  fut  dévast<  e.  Ce  premier  acte 
de  violence  mit  en  péril  la  ville  entière.  Ce  peuple 
d'étrangers,  d'inconnus,  de  matelots  de  toutes  les 
nations,  ce  ramas  d'hommes  sans  fortune,  sans  res- 
sources, sans  état,  dont  les  grands  ports  de  commerce 
sont  toujours  remplis,  s'atUoupa  dès  le  lendemain  : 
les  négociants  tremblaient  déjà  pour  leurs  magasins 
prêts  a  être  livrés  au  pillage.  Mais  les  jeunes  citoyens 
se  réunissent  pour  la  défense  commune,  les  brigands 
sont  investis  et  dispersés,  la  ville  est  préservée;  et, 
pour  prévenir  le  retour  des  mêmes  daiîgers,  ses  libé- 
rateurs sont  formés  en  milice  bourgeoise.  Ainsi  Mar- 
seille eut  l'honneur  d'avoir  devancé  l'établissement 
des  gardes  nationaU  s. 

Cette  milice  citoyenne  se  conduisit  avec  un  zèle 
infatigable.  Les  patrouilles  purgèrent  la  ville  des 
malfaiteurs;  trois  cents  scélérats,  dont  plusieurs 
avaient  déjà  subi  des  peines ,  furent  déposés  dans 
des  prisons  publiques  :  le  reste  s'enfuit  d'une  ville 
011  les  espérances  du  crime  n'en  compensaient  plus 
les  dangei-s.  Des  éloges  votes  par  tous  les  corps,  des 
drapeaux  offerts  par  le  commandant  de  la  province, 
et  pardessus  tout,  les  bénédictions  du  peuple,  furent 
la  récompense  de  leurs  généreux  services. 

Le  parlement  de  Provence  parut  craindre  de  lais- 
ser intormersurces  troubles  par  les  juges  ordinaires, 
et  demanda  que  cette  redoutable  instruction  lui  fût 
exclusivement  confiée.  La  Provence  était  alors  divi- 
sée en  deux  partis  qui  s'accusaient  réciproquement 
d'être  les  auteurs  et  les  fauteurs  de  ces  désordres; 
il  était  donc  plus  nécessaire  que  jamais  d'avoir  des 
juges  qui  ne  fussent  pas  pris  dans  la  triple  aristocratie 
des  nobles,  des  privilégiés,  des  possédant-fiefs.  Il 
obtint  cependant  cette  attribution,  qui  pouvait  deve- 
nir si  funeste  à  la  liberté  public[ue.  La  uéclaration  du 
roi,  vraisemblablement  libellée  par  ce  tribunal  lui- 
même,  selon  l'usage  de  ce  temps-là,  où  les  hommes 
et  les  corps  en  crédit  dictaient  eux-mêmes  les  lois 
qu'ils  faisaient  ensuite  promulguer  par  le  conseil, 
^rtait  surtout  de  rechercher  les  auteurs,  de  renion- 


ter  anx  causes,  d'informer  sur  les  propos  :  on  n^avait 
oublié  aucun  instrument  de  la  tyrannie. 

Cette  loi  de  sang  répandit  la  désolation  dans  la 
Provence.  Des  citoyens  Turent  proscrits,  des  villages 
dévastés  ;  mais  c'était  Marseille  surtout  que  mena- 
çait l'orage,  Marseille  qui,  dans  les  assemblées  pri- 
maires, s  était  élevée  contre  le  parlement,  contre 
l'intendant  qui  en  était  en  même  temps  premier  pré- 
sident, et  contre  un  protégé  de  cet  intendant.  L'a- 
ristocratie y  désignait  déia  ses  victimes  parmi  les 
chefs  de  cette  milice  qui  dféfendait  le  peuple,  et  que 
le  peuple  défendait  à  son  tour;  elle  était  prête  à  les 
saisir,  lorsque  Marseille  contesta  an  parlement  son 
attribution.  Des  délibérations  unanimes  du  conseil 
des  trois  ordres  qui  avait  député  aux  Etats-géné- 
raux portèrent  aux  pieds  du  trône  les  réclamations 
d'un  grand  peuple. 

Elles  y  furent  d'abord  dédaignées.  Cependant  le 
parlement,  effrayé  de  la  résistance  qu'il  éprouvait, 
résolut  d'employer  d'autres  armes;  il  travailla  à  di- 
viser entre  eux  les  citoyens  et  à  les  calomnier  auprès 
des  ministres.  La  crainte  et  l'intérêt  firent  des  créa- 
tures à  l'intendant,  les  suppôts  des  fermiers  s'y  joi- 
gnirent. La  conduite  de  la  garde  citoyenne  fut  in- 
dignement travestie;  des  fautes  de  discipline  furent 
transformées  en  délits;  quelques  actes  d'autorité 
dans  les  affaires  de  police  furent  présentés  comme 
des  actes  de  révolte  ;  Ton  parvint  enfin  à  faire  voir 
au  gouvernement  cette  milice  fidèle  comme  une 
troupe  de  révoltés,  et  le  parlement  demandait  une 
armée  pour  entrer  dans  Marseille  par  la  brèche, 
comme  un  roi  méconnu,  mais  vainqueur,  qui  punit 
des  sujets  rebelles. 

De  plus  grands  forfaits  aggravaient  encore  le  crime 
de  Marseille  et  excitaient  ses  ennemis  à  la  vengeance. 
Un  chat  avait  été  pendu  ;  la  milice  citoyenne  l'avait 
souffert,  elles  amis  de  rintendantprétendaient  aue  ce 
chat  nVtait  qu'un  emblème.  La  flatterie  avait  donné 
le  nom  de  cet  intendant  à  une  fontaine  publique  ;  le 
peuple  y  avait  substitué  celui  de  M.  Necker;  et  la 
milice  citoyenne  n'avait  pas  fait  verser  des  flots  de 
sanjg  pour  empêcher  cet  attentat.  Enfin  le  conseil  des 
trois  ordres,  le  conseil  électeur  des  députés  aux 
Etats-Généraux  avait  nommé  vingt-quatre  commis- 
saires pour  vérifier  le  compte  des  anciens  échevins,' 
et  ces  commissaires  avaient  découvert  ou  de  grandes 
fautes  en  arithmétique,  ou  de  grandes  erreurs  en 
administration.  C'en  était  assez  pour  grossir  le  parti 
de  l'intendant,  de  tous  ceux  à  qui  ses  faveurs,  ses 
entreprises,  ses  spéculations  n'avaient  pas  été  étran- 
gères. —  Tels  sont  les  premiers  motifs  de  vengeance 
qui  firent  couler  le  sa n^  à  Marseille  et  à  Aix. 

Tant  d'excès  indignèrent  l'Assemblée  nationale, 
qui  ordonna  que  cette  procédure  serait  jugée  par  la 
sénéchaussée  de  Marseille,  que  les  décrétés  seraient 
transférés  dans  ses  prisons,  et  renvoya  au  tribunal 
chargé  du  jugement  des  crimes  de  lèse-nation  plu- 
sieurs requêtes  présentées  par  les  accusés  contre  le 
prévôt  Bournissac. 

Celui-ci  n'en  poursuivit  pas  moins  son  système 
d'oppression,  sous  les  auspices  de  M.  l'abbé  Maury, 
dans  la  personne  duquel  il  trouva  un  zélé  défenseur, 
et  qui  fit  dans  cette  affaire  un  plaidoyer  au  lieu  d'un 
rapport.  Mais  l'Assemblée,  choquée  de  tant  de  par- 
tialité, et  convaincue  par  les  propres  réponses  du 
rapporteur  qu'il  n'avait  pas  même  lu  les  pièces  jus- 
tificatives, renvoya  l'examen  de  cette  affaire  au  nou- 
veau comité  des  rapports.  M.  de  Mirabeau,  après 
avoir  réfuté  les  arguties  de  M.  l'abbé  Mnury,  rétabli 
les  faits  qu'il  avait  dénaturés  dans  son  récit,  et  atta- 
ché le  prévôt  prévicateur  au  gibet  de  l'opinion  pu- 
blique, considérant  que  ce  n  était  pas  un  coupable 
de  plus  qu'il  fallait  poursuivre,  mais  les  amis  de  la 
liberté  qu'il  fallait  sauyer,  çoiisentit  lui-même  |i  le 
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mettre  hors  de  cause,  et  l'Assemblde  nationale,  sans 
en  fiiire  aaeune  mentioD ,  décréta  l*attribution  de 
cette  affaire  à  la  sénéchaussée  de  Marseille. 

Si  la  conduite  de  M.  Bonmissac  ne  fut  punie  que 
par  le  mëpris  et  l'indignation  qu*elle  avait  tait  naître, 
iJ  ne  le  dut  qu*au  peu  de  confiance  ({ue  le  Chàtelet 
avait  inspiré.  Ce  tribunal,  provisoirement  chargé 
d'abord  ae  l'instruction,  quelque  temps  après  du  ju- 
gement définitif  des  crimes  de  lèse-nation,  fit  bientOt 
remarquer  que  cette  importante  commission  était  au- 
dessus  de  son  courage  et  de  ses  forces,  et  que  le  pa- 
triotisme n'avait  pu  y  triompher  de  l'esprit  de  corps, 

La  conjuration  des  ministres  contre  la  nation ,  leurs 
attentats  contre  ses  représentants,  les  fureurs  du 
prince  de  Lambesc,la  complicité  présumée  deMM.de 
Broglie  et  de  Bezenval  avec  les  chefs  du  complot,  les 
événements  du  6  octobre,  et  plusieurs  faits  particu- 
liers relatifs  au  projets  d'enlever  le  roi,  de  le  trans- 
porter à  Mete  et  d'y  lever  son  étendard  contre  l'As- 
semblée nationale,  en  un  mot,  tous  les  délils  contre 
la  sûreté  générale  du  royaume  lui  avaient  été  dénou- 
ée, et  il  avait  montré  dans  plusieurs  de  ces  affaires 
p«u  de  zèle  et  d'activité,  de  la  foiblesse  ou  de  l'impé- 
ritie  dans  d'autres,  dans  quelques-unes  mêmes,  une 
choquante  partialité. 

11  est  certain  que  les  formes  provisoirement  dé- 
crétées par  l'Assemblée  nationale  pour  les  jugements 
criminels  rendaient  très  diflicile  la  conviction  des 
crimes,  hors  le  cas  de  flagrant  délit,  et  que  la  réunion 
de  la  publicité,  de  l'instruction  et  d'un  conseil  pour 
les  accusés,  à  la  nécessité  de  la  preuve  légale,  offrait 
peut-être  trop  de  chances  aux  coupables  pour  se 
soustraire  au  glaive  des  lois.  Mais  l'impossibilité  de 
créer  tout  d'un  coup  la  jurisprudence  des  jurés,  et  la 
nécessité  de  prémunir  l'accusé  contre  la  partialité  du 
juge  et  les  préventions  du  peuple,  obligèrent  de  sa- 
crifier à  des  considérations  d'humanité  la  sûreté  de 
la  vindicte  publique.  D'un  autre  côté,  il  était  peut- 
être  embarrassant  de  déterminer  l'instant  et  le  nolnt 
précis  où  l'obéissance  des  généraux  aux  chets  du 
pouvoir  exécutif  devenait  un  crime  punissable,  au 
milieu  de  l'incertitude  des  opinions  et  des  Idées,  in- 
certitude inévitable  au  moment  d'une  révolution 
aussi  soudaine. 

Ce  n'est  donc  pas  le  jugement  de  M.  Bezenval  que 
nous  censurons  ;  coupable  aux  veux  de  l'homme,  il 
pouvait  être  innocent  aux  yeux  des  juges.  Mais  com- 
ment ces  ju^es  osèrent-ils  permettre  d*enibarrasser 
ou  d'intimider  les  témoins  par  des  questions  cap- 
tieuses, des  observations  ironiques,  des  sourires 
perfides,  des  airs  d'intelligence  avec  cet  accusé? 
Comment  ces  juges  purent-ils  décharger  d'accu- 
sation les  ministres?  11  est  vrai  que  les  conspirations 
ne  s'écrivent  pas  ;  mais  les  faits  les  démontrent  ;  et 
si  les  agents  subalternes  ne  peuvent  répondre  de 
l'exécution  d'ordres  émanés  de  leurs  $;uperieurs  lé- 
gitimes dont  les  motifs  leur  sont  inconnus,  les  auteurs 
mêmes  de  ces  ordres  ne  peuvent  alléguer  la  même 
raison  pour  leur  défense.  Et  certes  les  ministres  ne 
pouvaient  ignorer  ni  leur  objet  dans  le  rassemble- 
ment des  troupes  dont  ils  avaient  investi  la  capitale, 
ni  leurs  attentats  contre  la  liberté  du  corps  législatif, 
contre  son  autorité,  contre  son  existence  même.  Et 
les  actes  de  violence  exercés  par  M.  de  Lambesc , 
à  la  vue  d'un  peuple  immense,  pouvaient-ils  être 
révoqués  en  doute  ou  justifiés  par  aucune  excuse 
plausible?  Et  le  mandement  de  M.  l'évéque  de  Tré- 
guîer  n'était-il  pas  authentique,  reconnu  par  lui- 
même;  ne  portait-il  pas  tous  les  caractères  de  la 
rébellion  contre  la  souveraineté  nationale?  L'acte 
d*un  maffistrat,  revêtu  des  formes  légales,  appelant 
au  nom  oe  la  religion  les  peuples  à  la  révolté,  devait* 
il  être  confondu  avec  tous  ces  pamphlets  anonymes, 
pro4ttc^onséphéqières  San» force  et  sans  autorité? 


Comment  donc  tous  ces  attentats  deroeurèrejit-ilf 
impunis?  Comment  le  Chàtelet,  à  qui  la  publicitr 
de  l'instruction  offrait  une  sauvegarde  contre  les- 
imputations  des  malveillants,  parvint-il  à  soulever 
contre  lui  tous  les  esprits,  au  point  de  se  rendre 
suspect  de  chercher  à  occ;isionner  ces  explosions 
qui  pensèrent  plus  d'une  fois  éclater  dans  le  sanc- 
tuaire même  de  la  justice,  et  devenir  fatales  aux  ac- 
cusés, dans  le  dessein  perfide  de  décourager,  à  force 
de  désordres  et  de  malheurs,  les  amis  de  la  révo- 
lution, et  de  nous  ramener  au  despotisme  par  l'excè/i* 
de  l'anarchie  ? 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Camus. 

SUITE    DE    LA    SÉANCE    DU    MARDI     tO    NOVEMOnE. 

Swie  du  diseoun  de  M.  le  comte  de  Mirabeau, 

Je  me  suis  dit  encore.  Messieurs  :  le  comité  sup- 
pose,  à  la  page  9  de  son  rapport,  qu'il  y  aura  ton  • 
jours  une  assemblée  primaire  dans  chaque  canton, 
quelque  faible  que  soit  la  population.  Il  ajoute 
cependant  à  la  page  13,  •  que  chaque  assemblée  pri- 
maire nommera  un  député  par  deux  cents  votants,  • 
ce  qui  suppose  douze  cents  âmes  dans  chaque  can- 
ton :  or  ces  deux  dispositions  ne  sont-elles  pas  con- 
tradictoires? Il  y  aura  certainement  des  cantons  qui 
n'auront  pas  200  votants;  je  demande  dans  ce  cas 
si  de  pareils  cantons  n'auront  point  d'assemblée,  ou 
s'ils  auront  un  député  sans  avoir  200  votants. 

Dira-t-on  que  la  formation  de  l'assemblée  pri- 
maire exisera  souvent  la  réunion  de  plusieurs  vil- 
lages? L'oDjection  reste  la  même;  car  par  cela  seul 
que  les  cantons  doivent  être  bornés  à  une  surface  de 
Quatre  lieues  carrées,  il  sera  dès-lors  tout  aussi  dif- 
ncite  de  trouver  deux  villages  dans  un  espace  aussi 
resserré,  que  d'y  en  trouver  un  seul  qui,  par  ses  pro- 
pres habitants,  puisse  former  une  assemblée  primaire. 

Le  même  embarras  subsiste,  si  l'on  considère  les 
cantons  dans  leur  rapport  avec  les  assemblées  com- 
munales :  comment  trouvera-t-on  toujours  neut 
cantons  dans  chaque  commune,  c'est-à-dire  au 
moins  cinq  mille  quatre  cents  âmes  dans  une  éten- 
due de  six  lieues  sur  six  lieues?  N'y  aura-t-ll  pas  une 
foule  de  ces  divisions  où  chaque  canton  n'ayant  que 
deux  cents  votants  ne  pourra  envoyer  qu  un  seul 
député,  où  l'assemblée  communale  ne  sera  formée 
parconséquent  que  de  neuf  personnes?  Et  quelle 
proportion  y  aurait-il  entre  ces  communes  et  celles 
qui  seront  composées  de  neuf  assemblées  primaires 
complètes,  c'est-à-dire  de  17,400  personnes? 

Il  y  a  plus  encore,  messieurs  :  c'est  que,  d*après 
le  plan  du  comité,  chaque  canton  peut  avoir  plu- 
sieurs assemblées  primaires:  que  le  nombre  de  ces 
assemblées  n'est  pas  m^me  limité;  qu'il  est  dit  ce- 
pendant par  le  neuvième  article  :  •  Que  chaque  as- 
semblée primaire  députera  dirt^ctemeiit  à  l'assemblée 
de  la  commune  ;  »  et  par  Tarticle  onzième  :  •  Que 
chacune  de  ces  assemblées  députera  un  membre  sur 
deux  cents  votants.  •  11  pourra  donc  arriver  qu'un 
canton  ait  cinq  ou  six  assemblées  primaires  ;  que  la 
totalité  des  cantons  d'une  commune  ait  trente  ou 
quarante  assemblées  de  la  même  nature  :  or  voyez 
ce  qu'il  résulterait  d'une  pareille  supposition.  Trente 
assemblées  primaires  complètes  formeraient  des  com- 
munes de  quatre-vingt-aix  membres ,  tandis  que 
d'autres  communes  n'auraient  que  neuf  députés  ;  il 
y  aurait  ainsi  des  assemblées  communales  qui  se- 
raient plus  nombreuses  que  celles  des  départements; 
elles  seraient  d'ailleurs  toutes  inégales  entre  elles, 
quoique  pour  une  étendue  égale  de  territoire.  Ne 
serait-il  pas  à  craindre  que  cette  extrême  différence 
ne  donnât  k  certaines  communes  une  prépondérance 
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foDesta  8ar  toutes  les  autrss,  soit  pour  l'adinmistra- 
tion  du  département,  soit  pour  la  députatiou  i  TAs- 
seœblée  nationale. 

Quel  est  donc  le  principe  qui  a  dirif^ë  le  comité? 
Il  a  voulu  distinguer  le  pouvoir  municipal  du  pou* 
voir  national.  Selon  lui,  le  premier  n*a  trait  qu'à 
rintérét  privé,  le  second  est  relatif  à  Tintérét  de 
tous  ;  mais  cette  distinction  est  inutile. 

Les  assemblées  municipales  doivent  être  peu  nom* 
brcuses  et  permanentes;  les  assemblées  ëleetivea 
doivent  être  générales  et  momentanées  :  ce  premier 
caractère  suffirait  donc  pour  les  distinguer,  et  les 
pouvoirs  municipaux  et  nationaux  ne  seraient  pas 
confondusi  quand  même  on  n'adopterait  pas  le  plan 
du  comité. 

Mais  cette  distinction  n*est^lle  pas  une  vaine  sub- 
tilité? Ne  faut-il  pas  les  mêmes  éléments  à  tout 
l'empire,  et  le  royaume  est-il  autre  chose  qu'une 
erande  municipalité?  Toute  municipalité  ne  doit 
être  désormais  que  ressemblée  représentative,  plus 
ou  moins  nombreuse  des  habitants  d'une  commu<- 
nauté,  comme  une  assemblée  de  département  sera 
rassemblée  représentative  d*un  district,  et  le  corps 
législatif  l'assemblée  représentative  du  royaume. 
Accoutumons  les  citoyens  à  choisir  librement  les 
organes  de  leur  volonté,  et  a  n'obéir,  dans  tout  ce 
qui  tient  à  Tadministration  publiaue,  qu'aux  repré- 
sentants de  la  volonté  générale;  lions,  par  ce  prin- 
cipe, toutes  les  parties  de  cet  empire,  et  affermissons 
ainsi  les  fondements  de  la  félicite  nationale. 

Après  avoir  considéré  toutes  les  difficultés  d'exé* 
oution  dans  le  plan  du  comité,  je  me  suis  senti  en- 
traîné à  former  un  autre  plan  général,  et  voici  la 
progression  de  mes  idées. 

Premièrement,  j'ai  pensé  qu'il  était  possible  d'aug- 
menter le  nombre  des  départements,  ae  manière  que 
les  assemblées  communales  devinssent  inutiles  sans 
que  l'administration  perdit  de  sa  force  ou  de  sa  sur- 
veillance ;  le  nombre  de  cent  vingt  assemblées  m'a 
paru  remplir  ce  but  :  il  ne  permettrait  pas  de  laisser 
a  aucune  province  son  étendue  actuelle,  se  prêterait 
à  des  divisions  plus  exactes,  et  produirait  desrractions 
moins  considérables  dans  la  division  des  provinces. 

Unepareilledivision  ne  supposant  que  des  surfeces 
de  quatorze  lieues  sur  quinze  lieues,  et  trente-six 
mille  citoyens  actifs  pour  chaque  département,  Tad- 
ministration  serait  aussi  rapprochée  qu'elle  devrait 
rétire;  il  n'y  aurait  presque  pas  de  chef-lieu  plus 
éloigné  de  sept  ou  huit  lieues  de  l'extrémité  du  dis- 
trict. Beaucoup  de  départements  n'auraient  pas  plus 
de  cent  villes  ou  villages  ;  d'autres  n'en  auraient  pas 
cinquante  ;  plusieurs  n'en  auraient  pas  dix  :  com- 
ment pourrait-on  supposer  qu'une  pareille  adminis- 
tration fAt  trop  étendue? 

20  M.  Thouret  a  fait  l'aveu  que  la  division  do 
comité  ne  peut  être  exécutée  que  par  les  assemblées 
de  département,  et  qu'il  faut  se  borner  à  la  for- 
mation provisoire  de  ces  assemblées  :  j'si  pensé  que 
dans  l'état  malheureux  d'anarchie  ou  se  trouve  le 
royaume,  rien  ne  serait  peut-être  plus  dangereux 
(|u'une  telle  conduite.  Ne  laissons  pas  aux  provinces 
le  soin  d'exécuter  un  plan  à  peine  ébauché  :  mille  ob- 
stacles naîtraient  de  ramour  même  du  bien,  et  com- 
bien de  difficultés  ne  susciteraient  pos  ceux  qiii  nous 
ont  rendu  jusqu'à  présent  nos  fonctions  si  difficiles? 

Dans  le  plan  que  je  propose,  l'Assemblée  se  suffit 
a  elle-même.  Chaque  province  a  parmi  nous  trente, 
quarante  et  même  cinauante  députés  :  chacun  con- 
naît parfaitement  son  aistrict,  son  bailliage,  sa  séné- 
chaussée; et  la  réunion  de  toutes  nos  connaissances 
locales  suffira  pour  compléter  la  division. 

so  J'ai  admis  pour  pnncipe,  dans  le  plan  que  J*al 
formé,  de  ne  donner  d'autre  éffalitéauxoépartements 
que  celle  de  population  et  drimportance.  J'ai  déjà 


montré  quo  réalité  d«  territoire  ne  peut  pas  étM 
prise  ponr  basa  des  d^NVtementi,  i  moina  de  vouloir 
les  rendre  néeenairement  inégaux.  J*af  adopté  l'éga- 
lité qui  est  dans  la  nature  des  choses,  celle  qui  est 
relative  à  Tadministralion,  celle  qui  donne  des  droits 
égaux;  elle  sera  facile  à  déterminer  par  les  députés 
de  chaque  province.  11  n'est  aucun  député  qui  ne 
connaisse  la  proj^âé  de  la  sienne,  sa  population^ 
sa  contribution,  sa  force  et  son  poids  relatif,  le  rap« 
port  de  telle  ville  à  telle  autre  ville,  de  tel  vilUf^e  à 
tel  autre  village  ;  il  n'en  est  aucun  qui  ne  connaïasa 
quelles  sont  les  villes,  quels  sont  les  villages  qu'il 
est  plus  à  propos  de  réunir,  pour  établir  les  commu- 
nications les  plus  facilas,  et  choisir  les  ehefr-lieuz  lea 
plus  convenables. 

4P  Je  n'ai  pas  bob  plus  supposé  qu'il  Mlût  nna 
population  rigoureusement  éj^ale;  je  pensa,  an  eon*' 
traire,  Messieurs,  que  la  véritable  égalité  jmlitiqa» 
résulte  d'une  foule  de  données  qui  doivent  être  com« 
pensées  les  unes  par  les  autres.  La  valeur  réelle  du 
sol  tient  lieu  de  son  étendue  ;  l'industrie  supplée  an 
territoire  :  l'inégalité  de  population  est  compensée 
par  les  rionesses  :  c'est  en  combinant  tous  ces  moyens 
Qu'il  sera  fiacile  de  donner  ^  chaque  département  une 
égalité  susceptible  de  la  même  administration  et  de 
la  même  députation  dans  l'Assemblée  nationale. 

50  J'ai  pensé  qu'en  permettant  à  chaque  ville  et 
à  chaque  village  de  nommer  un  nombre  de  députés 
relatif  à  telle  quotité  de  population,  il  serait  facile, 
par  cela  seul ,  de  corriger  l'inégalité  des  agré- 
gations politiques,  et  de  ne  leur  donner  qu'un  con- 
cours véritablement  proportionnel,  soit  à  radminis- 
tration,  soit  à  l'élection.  D'un  autre  côté,  il  m'a  paru 
évident,  qu'après  avoir  accordé  la  moitié  de  la  dé- 
putation pour  l'Assemblée  nationale  à  la  seule 
qualité  de  département,  il  n'y  aurait  point  d'incon- 
vénient d'en  accorder  l'autre  moitié  à  des  quotités 
de  populations  égales  entre  elles.  Il  est  plus  vrai 
qu'on  ne  pense  que  des  quotités  égales  de  popu- 
lation, prisesen  masse,  supposent  à  peu  près  la  même 
somme  de  contribution. 

Ce  n'estpoint  par  l'efTeldu  hasard  que  les  hommes 
sont  distribués  sur  la  terre  :  la  population  supposa 
les  subsistances  ;  les  subsistances  désignent  les  va- 
leurs; les  valeurs  règlent  les  impôts  :  la  seule  don- 
née de  population  tient  donc  lieu  de  beaucoup 
d'autres,  et  je  ne  l'applique  d'ailleurs  qu'à  corriger 
l'inégalité  très-légère  qu'on  n'aurait  pas  pu  éviter 
en  fixant  les  départements. 

Je  vais  maintenant  répondre.  Messieurs,  d'une 
manière  plus  directe  aux  objections  qu'a  proposées 
M.  Thouret  dans  la  dernière  séance. 

11  a  voulu  prouver  que  la  division  en  départements 
ne  devait  pas  avoir  pour  base  la  population,  mais 
l'étendue  territoriale  ; 

Qu'il  est  plus  convenable  d'établir  quatre-vingts 
départements  que  cent  vingt; 

Que  la  division  du  royaume  en  sept  cent  vingt 
communes  peut  offrir  les  plus  grands  avantages  ; 

Su'il  faut  également  admettre  la  division  par  six 
e  quatre  cent  quatre-vingt  cantons; 

Que  le  plan  que  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter  res- 
semble, dans  ses  grandes  bases,  à  celui  du  comité. 

M.  Thouret  veut  prouver  que  l'étendue  territo- 
riale doit  être  prise  pour  base  de  la  division  des  dé- 
partements, pareequ'il  y  aurait  de$  ineùnvénienU 
à  prendre  la  population  pour  boêe. 

Je  réponds  :  Il  pourrait  être  démontré  qne  la  base 
dépopulation  est  insuffisante,  sans  qu'on  ffit  auto- 
risé à  conclure  que  l'étendue  territoriale  est  une 
meilleure  base  ;  mais,  dsns  mon  plan,  Je  n*ai  pas 
adopté  la  population  pour  base  unique. 

Selon  M.  Thouret,  cent  vingt  dëparlemente  éri- 
geront auui  de$  fngetiom  de  protnneee  qu^il  faudra 
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jûMhê  à  d^anUtu  ptùtineêê.  Celte  objectiofi  eit 
commune  aux  dem  systèmes  ;  mais  je  réponds  qu'elle 
est  plus  forte  dans  le  sien,  parce  qu*en  simple  règle 
d'arithmétique,  des  divisions  plus  fortes  donneront 
des  fractions  plus  considérables. 

Je  dis  encore  que,  daas  mon  système,  Tésalité  de 
département  devant  être  fondée  sur  la  comoinaison 
de  plusieurs  données,  les  fractions  seront  beaucoup 
plus  faciles  à  éviter  que  dans  son  système,  qui  n'ad- 
met qu'une  seule  donnée  d'égalité. 

Autre  objection  de  M.  Thouret.  En  adfhêUant  ta 
population  jtour  àa$0,  ili$ra  nëcenaire  dereiêerrtr 
ou  d'étendre  Ut  limites  de  chaque  département^ 
toutes  Ut  foie  q%ie  Uwr  population  changerai  ce  qui 
serait  intolérabUm 

Ne  yaudrait«-ii  pas  mieux  s'exposer  à  changer  la 
division  du  département,  lorsque  la  différence  dans 
leur  ttopulation  serait  remarquable,  que  d'établir 
des  départements  sans  population  ? 

M.  Thouret  se  fait  dans  son  plan  tout  le  mal  qu'il 
craint  dans  celui  des  autres  ;  il  s'embarrasse  fort  peu 
que  ses  départements  soient  peuplés,  et  il  s'inquiète 
beaucoup  de  ce  que  dans  mon  système,  la  popn* 
lation  pourra  cesser  d'être  égale. 

Il  craint  que  mes  départements  ne  deviennent  iné- 
gaux par  Taceroissement  ou  le  déoroissement  de  la 
population  ;  comme  si  les  départements  qu'il  préfère 
ne  deviendraient  pas  moins  inégaux  par  la  même 
cause  !  Qu'importe  d'ailleurs  cette  objection  dans 
mon  système?  La  population  n'est  pas  ma  seule  base  ; 
elle  est  compensée  par  le  territoire,  par  les  arts,  par 
l'industrie  :  dans  mon  plan,  un  désert  ne  vaudra 

3U'nn  désert;  une  ville  pourra  valoir  cinquante  lieues 
e  surface.  Les  départements  proposés  par  le  comité 
seront  éçaux  aux  yeux  des  géographes  et  des  géo- 
mètres ;  j'aimerais  mieiuc  qu'ils  parussent  égaux  aux 
yeux  des  hommes  d'Etat. 

Troisième  objection.  Dans  la  plan  du  comité^  on 
et  soin  defectifier  l'inégalité  de  fialeur  poHlique  qui 
peut  se  trouver  entre  des  surfaces  égaies^  en  Us  ba- 
lançant sans  cesse  par  la  force  de  population  et  de 
eontrièution. 

Celte  inégalité  est  précisément  moins  corrigée 
dans  le  plan  du  comité  que  dans  le  mien.  J'accorde 
une  ^aiité  de  députation  «^  des  masses  à  peu  près 
égales  en  valeur  et  en  importance.  M.  Thouret  ac- 
corde cette  députation  à  des  masses  seulement  égales 
en  surface. 

Voici  la  seconde  partie  des  arguments  de  M.  Thou- 
ret. 

Pourquoi  étahHr  cent  vingt  dépariemênts  au  lieu 
de  quatre-vingls?  Il  faut  une  division  commune 
91M  se  prête  tout  à  la  fois  à  la  représentation  pro- 

SortionnelU  et  à  l'administration  ;  et  sous  ce  rapport 
r  nombre  de  80  départements  est  plus  convenable. 

Cette  première  uifiieutté  suppose  précisément  ce 
i]Ui  est  en  question.  Je  crois  aue  la  division  que  j'ai 
proposée  suffit  sans  intermédiaire  pour  l'adminis- 
tration du  royaume  et  pour  la  formation  de  l'Assem- 
blée nationale.  II  s'agit  donc  de  prouver  que  je  me 
trompe,  et  non  pas  le  supposer. 

MmU  cent  oingt  départements  qui  n'auraient 
ehtieun  que  trente-sics  milU  citoyens  actifs  ou 
200,0M^  dfvif f ,  tie  formeraiênt^ls  pas  dé  trop  petits 
ressorti  pour  chaque  adminittration  provinciale  f 

La  division  par  cent  vingt  départements  a  trois 
avantages  qui  lui  sont  propres.  Elle  rapproche  Tad- 
mmistration  des  personnes  administrées  et  fait  con- 
courir un  plus  grand  nombre  de  citoyens  à  la  sur* 
reillauce  publique. 

Elle  n'exiee  plus  aucune  60U»>di vision,  nirétO" 
blissement  des  assemblées  commtinalei  et  pat  cela 
seul  la  marche  de  l'edmimstration  est  eonsldérable^ 
-«lent  simplifiée^ 


Enfin  elle  est  plus  nropre  que  tout  autre  à  dé- 
truire l'esprit  des  grancis  corps. 

Mais  en  Bretagne^  mais  en  Normandie,  continue 
M.  Thouret,  il  y  aurait  dix  départements  i  il  y  en 
aurait  plxu  qu'on  n'y  compte^  dans  ee  moment^ 
de  bailkages. 

Il  faut  fffécisément  que  la  Normandie  et  la  Bre- 
tagne aient  dix  divisions,  pour  que  telle  autf  e  pro 
vince  en  ait  deux  ou  telle  autre  trois  :  je  demande 
lequel  vaut  mieux,  de  s'exposer  à  laisser  plusieurs 

Srovinoes  telles  qu'elles  sont,  ou  donner  quelques 
ivisions  de  plus  aux  grandes  provinces  ? 

J'observe  d'ailleurs  que  la  division  que  j'ai  pro- 
posée n'est  que  d'un  tiers  moins  forte  que  celle  que 
l'oh  m*oppose  ;  chaque  département  devrait  être  de 
trois  cent  mille  âmes ,  d'après  le  plan  du  comité  : 
or,  qu'importe  que  deux  provinces  aient  dix  divi- 
sions, ou  qu'elles  n'en  aient  que  sept  ? 

Les  dépenses  seront  plus  fortes  avec  cent  timgt 
départements  qu'avec  quatre-vingts* 

Biles  seront  moins  fortes  sans  assemblées  com- 
munales qu'avec  sept  cent  vingt  communes. 

On  a  multiplié  les  découpures  des  provinces  et  on 
les  moreiU  davantage  que  dans  I0  plan  du  comité, 

11  est  très  vrai  que  je  multiplie  davantage  les  di- 
visions de  chaque  province,  et  en  cela,  je  crois  dé- 
truire plus  efficacement  l'esprit  de  ces  grands  corps; 
mais  je  m'exposerai  moins  à  réunir  les  citoyens 
d'une  province  avec  ceux  d'une  autre  ;  j'aurai  moins 
de  grandes  fractions,  je  blesserai  moins  d'intérêts 
et  j'arriverai  au  même  but. 

M.  Thouret  finit  cette  partie  de  sa  dbcussion  par 
demander  quels  sont  les  avantages  de  la  division  en 
cent  vingt  départemenU  ;  est<e,  dit'-il^  pour  éviter 
la  Iranslalion  d'une  province  à  l'autre  f  mais  cet 
inconvénient  reste  U  même. 

J'ai  déjà  montré  que  cet  inconvénient  était  beaU'- 
coup  moindre. 

Est-ce  pour  éviter  de  prendre  la  terre  pout  base 
plutôt  que  Us  hommes?  Mais  dans  ee  plan  l'on  a 
égard  a  la  vaUur  foncière  tout  comme  à  la  popu-^ 
talion^ 

Cette  objection  se  résout  dVlle-même.  Si  je  prends 
deux  bases,  ie  n'en  prends  pas  une  seule  ;  et  d'ail- 
leurs je  n'ai  jamais  entendu  que  l'égalité  des  valeurs 
foncières  fût  une  égalité  de  surface. 

Dans  le  plan  qui  est  opposé  à  celui  du  eomitéf 
Von  accorde  trois  députés  sur  six  au  territoire. 

Ce  n'est  pas  au  territoire,  uuiis  à  la  qualité  de 
département,  que  j'accorde  trois  députés.  Or,  d'a- 
près mon  plan,  l'égalité  des  districts  neiera  pas  une 
égalité  de  territoire. 

On  reconnaît  dans  le  même  plan  que  les  trois 
autres  députés  seront  accordés  diaprés  la  popu- 
lation ,  po«r  corriger  l'inégalité  qui  pourrait  se 
trouver  entre  des  valeurs  de  surfaces  éaaUs, 

Je  réponds,  mais  c'est  pour  répondre  à  tout,  et 
même  à  des  citations  inexactes.  J'ai  dit  seulement 
que  régallté  rigoureuse  de  population  servant  de 
seule  base  pour  former  la  moitié  de  la  députation 
à  l'Assemblée  nationale,  on  corrigera  par  ce  moyeu 
l'inégalité,  soit  de  population»  soit  aimportanec, 
qu'on  n'aura  pu  éviter  dans  la  formation  des  dépar- 
tements* 

M.  Thouret  a  voulu  prouver  la  nécessUè  d^établir  des 
commune^.  VadmtnUtratton ^  a-t-il  dit,  ne  sera  jamais 
active  f  vigilante,  efficace  t  si  l'on  ne  place  pas  des  corps 
subordonnés  et  intermédiaires  entre  Rassemblée  supérieure 
et  tes  communautés  des  villes  et  des  villages^ 

Je  réponds  à  Bl  Thouret  !  Voulei-vous  parler  des  assem» 
btées  d'éleetioo  ou  de  celles  d'administration?  S*il  ftVfrit 
des  premières,  vous  ne  prouTem  pas  facilement  qtt*il  Ihilie 
deslntennédialrcs  entre  la  Volonté  des  premiers  mandi>iil» 
cl  le  eorps  législatif.  Ne  voutei-vous  parler  que  des  assem* 
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blécs  d*adiiiînistrat)on  ?  Je  conviendrai  tinc  i\  Von  admet 
80  assemblées  principales,  les  sous-divisions  seront  néces- 
saires; mais  si  on  ésablit  iSO  départements,  je  regarde  les 
souï-dl visions  comme  ioutiies,  et  je  Pai  démontré. 

M.  Thouret  ajoute  que  se»  eommeUanti  Vont  chargé  de 
demander  la  eomervation  dei  aasembtéeê  secondaire*;  que 
la  Normandie  en  a  retiré  des  avantages;  et  que  si  l'on 
n'admettait  que  120  départements,  sans  sous-divisions ,  le 
ressort  tnogen  aurait  environ  900  communautés,  ce  qui 
formerait  certainement  une  trop  grande  étendue. 

Je  réponds  que  nous  ne  pouvons  pas  écouter  le  mandat 
d^une  province  plutôt  que  celui  de  tout  autre  ;  que  la  Nor- 
mandie retirera  plus  d^avanlages  de  dix  grandes  assem- 
blées que  d*nne  foule  de  petits  districts  sans  activité  et  sans 
pouvdr  ;  et  d'ailleurs  il  est  impossible  que  le  ressort  moyen 
d'un  département  soit,  fe  ne  dis  pas  de  neuf  cents  com- 
munautés, mais  de  trois  cents  et  de  deux  cents.  Chaque 
département,  en  les  supposant  égaux  en  nombre,  ne  sera 
que  d'environ  deux  cent  mille  ftmt-s  :  or  c'est  d^à  beau- 
coup d'admettre  que  deux  cent  mille  dmes  forment  plus  de 
200  communautés,  un  village  étant  compensé  par  l'autre, 
et  les  petites  agrégations  étant  compensées  par  les  villes. 

Je  dis  pins  :  il  y  aura  au  moins  vingt-cinq  départements 
sur  cent  vingt  qui  n'auront  qu'une  grande  ville  et  quel- 
ques villages.  D'autres  ne  seront  formés  que  de  vingt,  que 
de  trente  communautés.  Comment  de  pareilles  assemblées 
auraient-files  besoin  de  neuf  sous-divisions,  dont  chacune 
serait  divisée  elle-même  en  neuf  autres  divisions? 

Que  l'on  place  dans  un  dép:irtemei)t  quelconque  Mai^ 
Kille,  Lyon,  Bordeaux,  Rouen ,  Rennrs,  Nantes  ou  Tou- 
louse ;  comment  parviendrai l-on  à  former  neuf  communes 
parmi  les  petites  agrégations  qu'il  faudrait  joindre  à  cha- 
cune de  ces  villes. 

J'ajoute  encore  que  si  deux  cent  mille  Ames  supposaient 
neuf  cents  comniuitaulés  ou  colleclea,  comme  le  dit 
M.  Thouret,  chaque  communauté  n'aurait  donc  que  deux 
cent  vingt-deux  personnes,  c'est-à-dire  trente-sept  citoyens 
actifs  ;  encore  faudrait-il  supposer  que  les  communautés 
fussent  égales. 

M:iis  il  est  nécessaire  de  prouver  que  les  sous-divisions 
en  sept  cent  vingt  communes  ne  sont  pas  nécessaires,  \on^ 
que  je  puis  démontrer  qu'elles  sont  impossibles. 

Si  les  quatre-vingts  dëpartemrnts  étaient  égaux,  ils  au- 
raient chacun  trois  cent  mille  &mes  ;  mais  comme  dans  le 
pliin  du  comité  l'on  n'a  égard  qu'au  territoire  pour  fixer 
régalitc  respective  des  départements,  il  est  permis  de  sup- 
poser qu'il  y  aura  telle  de  ces  divisions  où  la  population 
sera  quatre  fois  moindre  que  dans  une  autre.  Un  tel  dé- 
partement n'aurait  donc  alors  que  soixante^quinxe  mille 
Ames.  Si  l'on  divise  maintenant  cette  population  en  neuf 
communes,  et  chaque  commune  en  neuf  cantons,  on  n'aura 
que  cent  cinquante  citoyens  actifs  par  canton,  et  tieixc 
cent  quatre-vingt-huit  por  commune. 

Ce  n'est  point  assei.  Il  est  encore  possible  de  supposer 
qu'il  y  ait  des  communes  égales  en  surface,  et  quatre  fois 
moins  peuplées  que  d'autres;  elles  n*au raient  donc  alors 
que  trois  cent  quarante-sept  citoyens  actifs,  et  chaque  can- 
ton n'en  aurait  que  trente-six. 

M.  Thouret  ne  s'est  pas  moins  trompé  lorsqu'il  a  cru 
que  la  division  actuelle  de  la  Provence  en  vigueries  pouvait 
autoriser  la  division  par  communes. 

En  effit,  si  les  assemblées  des  vigueries  sont  utiles  en 
Trovence ,  c'rst  qu'il  n'y  a  dans  ce  moment  qu'une  grande 
assemblée  administrative  pour  huit  cent  mille  Ames. 

J'ai  dit  en  second  lieu  qu'une  foule  des  vigueries  de  la 
Provence  avait  en  étendue  environ  le  quart  de  sa  valeur 
foncière  ;  et  de  I A  je  conclus  que  ces  districts  ne  seraient 
plus  nécessaires  si  un  établissait  quatre  départements  prin- 
cipaux dans  la  Provence. 

Il  me  restait  A  répondre  A  la  dernière  partie  do  système 
de  M.  Thouret;  il  a  prétendu  que  le  plan  que  j'ai  proposé 
était  conforme  A  celui  du  comité,  et  qu'ainsi  ces  deux  plans 
ne  pouvaient  pas  être  opposés  l'un  A  l'autre. 

Veut-on  parler  d'une  conformité  dans  les  principes? 
j'avoue  que  j'admets  plusieurs  principes  du  comité  de  con- 
stitution ;  mais  je  ne  reconnais  point  que  les  moyens  pro- 
posés par  le  comité  soient  les  meilleures  déductions  de  ces 
mCmcs  principes» 

Veut-on  parler  d'une  conformité  dans  les  moyens  d'exé- 
Cttlion  ?  nos  deux  plans  sont  sous  les  yeux  de  l'Assemblée; 


elle  pourra  décider  que  le  plan  du  comité  doit  être  préféré} 
mais  elle  ne  décidera  certainement  point  que  deux  plans 
aussi  opposés  soient  les  mêmes. 

Je  finis  cette  trop  longue  discussion.  Voire  décision  est 
attendue  des  provinces  ;  elle  l'est  même  avec  inquiétude. 
Jamais  la  situation  des  affaires  publique  n'exigea  plus  de 
sagesse,  plus  de  facilité  dans  les  moyens  d'exécution,  et, 
j'ose  le  dire,  plus  de  ces  ménagements  heureux  que  la  pru^ 
denœ  sait  concilier  les  principes. 

Ce  discours  est  virement  applaudi* 

M.  Thouret,  désirant  répondre  A  quelques  objections,  en 
demande  communication,  pour  user  de  représailles  avec 
M.  de  Mirabeau,  auquel  il  avait  confié  le  sien, 

M.  PisoR  DO  Galaud  :  Le  plan  du  éomité  a  plusieurs 
vices  en  matière  de  représentation  ;  je  demande  que  l'on 
fusse  de  grands  départements.  Paris  «f*ul  en  formera  un. 
On  craint  l'esprit  des  provinces  ;  mais  celui  de  cité  n'est-il 
pas  plus  dangereux?  Les  provinces  n'ont-elles  pas  fait  leurs 
preuves  A  l'yard  des  créanciers  de  l'Etal?  ce  sont  donc 
elles  qu'il  faut  renforcer. 

Si  l'on  établit  un  trop  grand  nombre  de  départements 
secondaires ,  les  pouvoirs  législatif  et  exécutif  ne  pourront 
pourvoir  A  toutes  les  réclamations,  et  les  dépenses  en  se- 
ront plus  grandes  que  les  avantages;  le  Dauphiné,  en  se 
régénérant ,  a  rejeté  les  nssemfaléet  seooodiires ,  et  il  se  fé- 
licite de  cette  opération* 

M.  Pison  veut  que,  pour  proportionner  Pinfluenee  des 
provinces  avec  celle  de  la  capitale,  le  royaume  sotl  divisé 
en  trente-six  départements,  puisque  Paris  aurait  sept  cent 
mille  habitants  dans  le  sien  ;  que  l'on  fasse  circuler  les  a»- 
Si'mblées  dans  les  différcnles  villes  du  royaume,  et  que 
l'Assemblée  nationale  tienne  alternativement  ses  séances 
dans  Jes  capitales  des  provinces;  il  veut  enfin  qu'il  y  ail  une 
assemblée  municipale  dans  chaque  ville,  bourg  et  village 
du  royaume.  ->•  La  discussion  de  cet  objet  important  est 
renvoyée  A  demain. 

M.  le  pré^^ident  annonce  que  le  recensement  du  scrutin 
pour  les  officiers  de  l'Assemblée  n'a  produit  aucune  majo- 
rité pour  la  présidence.  MM.  l'archevêque  d'Ais ,  Thouret 
et  Emmery  ont  partagé  les  voix,  mais  d'une  manière  très 
illégale. 

La  majorité  a  été  plus  décidée  A  l'égard  des  secrétaires  : 
MM.  Rabaud  de  Saint-Etifnne,  Sulomon  et  le  vicomte  de 
Mirabeau  ont  réuni  le  plus  grand  nombre  de  suffrages» 

On  s'occupera  aujourd'hui  d^une  nouvelle  nomination 
du  président. 

—  On  reprend  l'alTiiire  du  parlement  de  Rouen. 

M.  Lanjuinais  désire  qu'on  suspende  d^s  ce  moment  la 
chambre  des  vacations  de  toutes  fonctions;  que  l'on  nomme 
des  commissaires  chargés  d'aviser  aux  moyens  de  la  rem- 
placer sur>le-champ,  et  de  pourvoir  dans  son  ressort  A  l'ad- 
ministration de  la  justice. 

M.  Target  avait  rédigé  les  divers  amendements  faits  la 
veille,  et  la  motion  principale  en  un  projet  de  décret  dont 
il  fait  lecture;  mais  la  discussion  est  demandée  sur  eelle 
rédaction. 

On  relit  d'abord  l'arrêté  du  6  et  l'arrêt  du  conseil  du  9, 
qui  cassé  cet  arrêté. 

M.  G  AI  AT  Catné  :  Si  je  n^écoulais  que  les  impressions 
que  l'homme  et  le  citoyen  ont  A(k  recevoir  A  la  lecture  de 
cet  arrêté ,  je  voterais  paur  les  mesures  correctionnelles  et 
pénales  qtfon  vous  a  proposées,  mais  je  ne  prendrai  pas 
conseil  de  la  sensibilité  et  de  l'amour-propro  d'un  repré- 
sentant de  la  nation....  (  De  violents  murmures  se  font  en- 
tendre.) Nous  avons  affaire  A  un  adversaire  formaliste;  il 
faut  mettre  de  noire  côté  les  foilnes,  comme  nous  avons  le 
fond  pour  nous.  Le  roi  a  fait  par  son  arrêté  du  conseil ,  ce 
qu'il  devait  faire,  puisque  l'arrêté  tend  A  soulever  le  peu- 
ple contre  ses  représentants,  et  A  jeter  le  royaume  dans 
ranarchie  en  feignant  de  la  craindre  ;  il  le  devait  encore  à 
son  autorité,  puisqu'il  avait  sanctionner  le  décret  qui  met- 
tait en  vacance  les  magistrats  de  Normandie,  mais  les  ter- 
mes dont  le  roi  s'est  servi  sont  si  dignes  de  son  amour  poar 
ses  peuples,  qu'il  faut  délibérer  une  adresse  de  remercie- 
ments A  Sa  Majesté.  On  vous  a  proposé  d'interdire  In 
chambre  des  vacations  ou  de  la  remplacer  par  d'autres 
officiers,  mais  ce  serait-IA  un  jugement  pénal,  provisoire, 
que  l'Assemblée  doit  s'interdire  ;  il  suffit  de  renvoyer  an 
ChAtelet,  qui  ne  laissera  pas  ce  crime  impuni. 

(La  suite  au  numéro  frocAoïn.) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M,  Camus. 

8Cm  DE  LA  SÉANCE  DU  MARDI   10  NOVEMBRE. 

M.  DE  Vrigny  :  La  chambre  des  vacations  est  ré- 
préhensible,  maïs  sa  faute  ne  peut  tomber  sur  une 
province  entière  :  la  justice  est  due  h  tous,  et  les 
peuples  ne  consentiront  jamais  à  perdre  leurs  ju^cs 
naturels.  Mes  commettants  m'ont  enjoint  de  rëda- 
mcr  la  conservation  et  Tinamovibilité  des  tribunaux 
de  la  province,  et  que  leur  échiquier  (1)  soit  con- 
serve. Je  propose  de  décréter  que  M.  le  président  se 
retirera  devers  le  roi,  pour  le  remercier  de  la  celc- 
ritë  qu'il  a  mise  à  casser  l'arrêté  de  la  chambre  des 
▼•cations,  à  cause  de  l'attentat  qu'elle  a  commis 
contre  l'Assemblée  nationale,  et  que  sur  le  surplus 
on  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  lit  le  décret  de  l'Assem- 
blée du  3  de  ce  mois,  qui  porte  que  toutes  cours  et 
tribunaux,  même  en  vacation,  seront  tenus  de  tran- 
scrire sur  les  registres  les  lois  qui  leur  seront  en- 
voyées, sous  peine  d^étre  poursuivis  comme  préva- 
ricateurs dans  leurs  fonctions,  et  coupables  ae  for- 
liiture.  La  chambre  des  vacations  a  bien  inscrit  sur 
ses  rerâtres  le  décret  du  3  novembre,  a-t-il  dit, 
mais  ifest  difficile  de  le  reconnaître  dans  le^  termes 
incendiaires  qu'elle  a  emplovés;  on  y  reconnaît  plu- 
tôt tous  les  caractères  de  la  forfaiture.  C'est  en  rap- 
pelant aux  peuples  du  royaume  les  chagrins  du 
meilieor  des  rois,  que  nous  aurions  voulu  Fui  épar- 
gner au  prix  de  notre  sang,  que  cette  chambre  a 
voulu  consacrer  cette  résistance  qu'elle  se  permet 

de  regarder  comme  la  mieux  fondée On  vous  a 

dit  que  le  tribunal  du  ChAtelet  ne  pouvait  pas  juger 
les  membres  du  parlement;  mais  ce  tribunal  n'est-il 
pas  actuellement  chargé  de  connaître  des  crimes  de 
iè»-nation,  et  ce  tribunal  a  mérité  la  conBance  gé- 
nérale; si  vous  craignez  de  renvoyer  à  ce  tribunal, 
il  y  aurait  dans  ce  préjugé  une  arrière-pensée  d'aris- 
tocratie  

^  On  a  proposé  de  nommer  des  commissaires  de 
TAssemblée  pour  suivre  cette  affaire;  dans  la  légis- 
lature anglaise,  la  chambre  des  communes  siège,  et 
déclare  s'il  y  a  lieu  à  l'accusation.  Ce  jugement 
n|exi8te  pas,  en  quelque  manière,  pour  Faccusé;  il 
n'existe  que  pour  elle,  et  ce  premier  jugement  est 
toujours  précédé  d'un  grand  examen  ;  ainsi  je  ne  vois 
aucune  oiniculté  à  la  nomination  des  commissaires. 
Voua  avez  ici  la  première  accusation  nationale,  qui 
est  fondée  sur  une  base  publique,  et  dont  raccusé. 
conriept;  vous  avez  encore  un  arrêt  du  pouvoir 
ciécutif.  Dans  ces  circonstances,  l'Assemblée  natio- 
nale, aprèfl  avoir  détruit  les  ordres,  ne  doit  pas  re- 
douter les  corporations.  Il  faut  savoir  si  ce  sont  ici 
des  membres  de  la  chambre  des  vacations  qui  ont 
seuls  agi,  ou  sTil  existe  encore  un  reste  d'aristocratie. 

M.  Lapoule  appuie  l'opinion  de  M.  de  Clermout- 
Tonnerre. 


le  despotisme  que  la  multiplicité  des  accusations  de 
lèse-majesté.  Il  Caut,  a-t-il  ajouté,  ne  plus  parler  de 

(1)  C«tt  h  Loab  XII  et  au  cardinal  d*Amboise  que  li  Nor- 
— Bdie  doit  rdtabliaaement  de  aon  parlement,  auparayant 
CMw  d«  Cickiquier,  qui  nt  a*aatembUit  que  tii  mois  de  fan- 
nét.  A.  M. 

l-5irU.^TamêlI, 


crime  de  lèse-nation,  que  vous  ne  l'ayez  défini  ;  re- 
merciez le  roi,  et  déclarez  n'y  avoir  lieu  à  délibérer* 

M.  DE  Fro!<deville  :  En  qualité  de  président  du 
parlement  de  Normandie,  et  même  de  présideut  de  la 
chambre  des  vacations,  je  ne  me  présente  qu'avec 
beaucoup  de  timidité (Les  marques  d'approba- 
tion de  rassemblée  encouragent  l'orateur.)  Je  sais 
que  l'esprit  de  corps  doit  céder  à  l'esprit  public f 
mais  les  métamorphoses  subites  sont  bien  difiiciles. 
Quoiq^ue  président,  je  n'ai  participé  en  aucune  ma- 
nière a  l'arrêté  ;  je  ne  l'ai  même  connu  que  lorsqu'il 
a  été  envoyé  à  M.  le  garde-des-sceauz.  J'ai  entendu 
proposer  plusieurs  partis  violents,  mais  aucune  in- 
culpation raisonnée  ;  ici  point  de  délit  constaté,  et  je 
ne  puis  concevoir  comment  on  peut  proposer  des 
peines.  La  chambre  a  obéi  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée; un  témoignage  de  dévouement  au  roi,  témoi- 
gnage peut-être  indiscret,  peut  contenir  des  erreurs, 
mais  le  corps  du  délit  ne  se  trouve  pas  dans  les  ex- 
pressions insolentes.  Je  ne  veux  point  faire  la  guerre 
aux  mots;  je  ne  suis  ici  que  suppliant. 

Je  vous  prie  de  jeter  vos  regards  sur  ces  corps  an- 
tiques; ils  ont  vu  un  torrent  d  esprit  public  se  trans- 
porter au-delà  des  bornes  que  votre  sagesse  voulait 
lui  prescrire  ;  c'est  au  milieu  de  ces  désordres  qu'ils 
ont  vus,  au  milieu  de  l'étourdissement  universel,  si 
j'ose  le  dire,  ou'ils  ont  fait  entendre  leurs  plaintes. 
N'y  a-t-il  pas  ae  la  cruauté  à  ne  pas  souffrir  un  cri  de 
plainte  à  celui  oui  souffre?  Les  magistrats  que  vous 
poursuivez  ne  aoivent-ils  pas  être  accablés  de  cha- 
^n  quand  ils  perdent  leur  état  et  leur  existence? 
C'est  leur  opinion  et  non  leur  désobéissance  que  vous 
allez  punir.  Des  magistrats  livrés  a  la  fureur  du  peu- 
ple, fugitifs,  expatriés,  séparée  de  leurs  familles  dé- 
solées   (A  ces  mots  l'orateur  verse  des  larmes; 

son  émotion  se  communique  à  tous  les  auditeurs,  et 
des  applaudissements  réitérés  lui  prouvent  les  im- 
pressions favorables  que  sa  sensibilité  vient  de  pro- 
duire sur  l'assemblée.)  Il  m'est  pardonnable  de  dé- 
fendre mes  confrères,  avec  lesquels  j'ai  vécu,  et  dont 
je  dois  partager  les  malheurs. 

Je  vous  supplie,  messieurs,  de  considérer  dans  quel 
abîme  vous  allez  plonger  ces  magistrats  ;  je  ne  ré- 
sume pas  mon  opinion  ;  vous  me  permettrez  de  n'en 
point  avoir  dans  une  affaire  qui  m'est  presque  per- 
sonnelle. 

M.   LE  CHEVALIER  ALEXANDRE  DE  LAMETH  l  II  n'y 

a  rien  à  ajouter  à  ce  qu'a  dit  le  préopinant  en  fa- 
veur des  magistrats  de  Normandie.  11  a  rempli  avec 
une  sensibilité  rare  un  devoir  sacré  ;  mais  j'ose  dire 
qu'il  a  laissé  la  question  de  côté. 

M.  Barnavr  :  Si  l'on  considère  ce  discours  sous  le 
rapport  de  l'humanité,  il  n'y  a  pas  un  mot  à  répon- 
dre ;  mais  si  l'on  veut  le  regarder  comme  une  justifi- 
cation du  parlement,  il  est  facile  de  faire  disparaître 
tous  les  moyens  dont  il  est  étayé.  Le  corps  du  délit 
est  évident  dans  les  principes  anti-constitutionnels 
sur  l'enregistrement;  les  réserves  qui  l'accompa- 
gnent et  les  qualifications  qui  y  sont  jointes  forment 
un  corps  de  délit  constant,  qui  entraînent  à  forfai- 
ture ;  il  ne  reste  que  la  forme  dans  laquelle  il  doit 
être  poursuivi  ;  il  me  semble  que  ce  délit  est  un  crime 
de  1^-nation,  pour  la  poursuite  duquel  il  faut  ren- 
voyer devant  le  tribunal  compétent,  et  nommer  des 
commissaires. 

M.  de  Frondcville  observe  que  la  chambre  des  vacations 
ne  peut  enrefn^lrcr  que  provisoirement,  et  que  ce^  mots, 
êons  tirer  à  conséquence  ^  oe  peuTent  pas  la  rendre  plus 
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coapable  { il  a  ajouté  que  la  èhaoïbre  n*aTait  ni  fait  îm- 

Friiiier,  ni  afiiclier,  ni  envoyé  aui  bailliage  de  son  ressort 
arrélé  da  6. 

Un  député  de  NeTers  propose  un  décret  portant  que  l'ai^ 
rîlé  sera  rayé  des  registres,  et  le  roi  supplié  d>nvoyer  des 
commissaires  pour  assistera  la  radiation,  et  que  la  cham- 
bre des  Tacations  sera  tenue  d*enregistrerp  à  peine  de  for- 
faiture. 

On  demande  aussitôt  de  mettre  aux  Toix  la  division, 
Tajournemcnt  et  la  question  préalable. 

M.  de  Bou ville  appuie  la  division;  M.  Chapelier  pronTe 
qu'elle  ne  peut  être  accordée  ;  il  dit  seulement  que  le  pai^ 
lemcnt  de  Normandie  ne  peut  Otre  puni  pour  un  délit  par- 
ticulier à  la  chambre  des  vacations,  et  qu'ainsi  il  suffisait 
de  demander  que  le  roi  nommai  une  autre  chambre  de  va- 
cations parmi  les  autres  membres  du  parlement. 

M.  Barëre  de  Vieuzac  adopte  crt  amendement  qa*il  sob- 
ftlilue  à  la  seconde  partie  de  sa  motion. 

On  va  aux  voix;  ramendemcnt  est  adopté;  celui  de 
quatre  commissaires  est  rejeté,  et  TAsscmblée  rend  le  dé- 
cret suivant  : 

cL' Assemblée  nationale,  considérant  qne  Tarrété  pris  le 
6  de  ce  mok  par  la  diambrc  des  vacations  du  parlement  de 
Normandie,  et  qui  lui  a  été  communiqué  par  les  ordres 
du  roi,  est  un  attentat  à  la  puissance  souveraine  de  la  na- 
tion ,  a  décrété  et  décKte  : 

«  i*  Que  IL  le  président  se  retirera  devers  le  roi  ponr  le 
remercier,  an  nom  de  la  nation,  de  la  promptitude  avec  la- 
quelle Il  a  proscrit  cet  arrêté,  et  réprimé  les  écarts  de  ladite 
chambre  ; 

«2*  Que  cette  plître  sera  envoy<^  au  tribunal  auquel  elle 
a  attribué  provisoirement  la  connaissance  des  crimes  de 
lèse-nation,  pour  le  procès  être  instruit  contre  les  auteurs 
de  Tarrèté,  ainsi  qu*il  appartiendra; 

«  8*  Que  le  roi  sera  sapplié  de  nommer  une  antre  cham- 
bre des  vacations,  prise  parmi  les  autres  membre  du  par^ 
lement  de  Rouen ,  avec  les  mêmes  pouvoirs  el  les  mènes 
fonctions  que  la  précédente,  Uiquelle  enregistrera  purement 
et  simplement  le  décret  du  3  novembre,  et  ledit  décret  sera 
porté  incessamment  à  la  sanction  du  roi*  > 

La  séance  est  levée. 

SéANCB  DO  HEBCRCDI   11   NOVfiilBItE. 

A  Touverture  de  la  séance»  M.  Barnave  a  fait  lecture 
du  procès-verbal  d*liier. 

On  lit  ensuite  lUffércntes  adresses. 

M.  Desbois,  curé  de  Saint-André-des-Arts,  demande: 
1*  la  suppression  de  toute  espèce  de  casuel  ;  2*  qu'aucune 
sépulture  ne  se  fasse  désormais  dans  Penceinte  des  villes, 
et  notamment  dans  Paris;  S*  une  nouvelle  distribution 
des  paroisses  dans  la  capitale,  qu'on  fixera  &  un  territoire 
contenant  vingt  mille  individus  ;  4*  que  les  revenus  des 
Cclestins  et  des  séquestres  de  Saint-Germain-des-Prés 
servent  aux  honoraires  de*  ministres,  à  l'eiitrelien  do 
culte,  etc. 

*  — *  La  ville  de  Craoo,  en  Anjou ,  est  absolument  dénuée 
de  subsistances,  et  demande  que  l'argent  destiné  à  l'entre- 
tien des  routes  soit  employé  cette  année  à  des  ateliers  de 
charité,  sous  la  direction  d*un  bureau  qu'on  établira  à  cet 
effet.  Cette  demande  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 

—  Les  villes  de  Courtenai,  Narbonne  et  antres  villes, 
pleines  de  respect  et  d*admiralion  pour  TAssembléc  natio- 
nale,  adhèrent  formellement  à  tous  ses  décrets. 

—  Les  chanoines  de  la  collégiale  d'Autun  réclament 
contre  la  motion  de  M.  Pérèque  d'Autiin.  Le  clergé  de  Dax 
est  animé  d'un  autre  esprit  que  celui  d*Autun.  Les  cannes 
de  Toulon  abandonnent  leurs  bien^,  et  s'en  remettent  à  la 
discrétion  de  la  nation  pour  leur  sort. 

—  M.  le  président  annonce  que  M.  Martel,  député  de 
Flandre ,  demande  un  passeport  et  présente  son  suppléant. 
Un  membre  s'oppose  ft  l'admission  de  ce  suppléanr.  pnrce- 
qu'il  a  été  nommé  par  acclamation,  et  que  ses  pouvoirs 
n'ont  pas  été  vérifiés;  en  conséquence,  la  démission  de 
M.  Martel  est  suspendue  jusqu'à  ce  que  la  vérification 
des  pouvoirs  ait  eu  lieu. 

—  M.  le  président  annonce  qu*il  s'est  rendu  hier  ches  'e 
roi  I  pour  le  remercier,  au  nom  de  la  nation ,  de  l'activité 


avec  laquelle  il  avait  réprimé  Tattentat  de  la  eliamLre  des 
vacations  do  pariement  de  Rouen.  Le  roi  a  été  Mt  satis- 
fait des  remerciements  de  l'Assemblée,  et  Sa  Majesté  a  pro- 
mis de  prendre  prochainement  en  considération  le  décret 
de  l'Assemblée  relatif  à  cette  affaire. 

—  Un  député  d'Alsace  annonce  qu'il  a  été  informé  par 
un  courrier,  arrivé  depuis  plusieurs  jours,  que  le  prévAl  a 
décrété  trois  membres  de  la  municipalité  de  cette  ville ,  et 
que  le  syndic  a  été  mis  en  prison  ;  les  témoins  entendui 
contre  ces  magistrats  ont  été  pris  presque  tons  parmi  les 
ennemis  de  notre  régénération. 

Ce  député  demande  qu'il  soit  sursis  au  jugement,  et  que 
la  procédure  soit  apportée  au  comité  des  recherches. 

L'Assemblée  renvoie  pour  le  sursis  pardevers  M.  le  gar^ 
de-des-sceaux ,  et  ordonne  rapport  de  la  procédure. 

•—On  reprend  la  discussion  sur  la  division  du  royanme* 

M.  Target  :  C'est  moins  pour  défendre  le  plan  du 
comité  que  je  prends  la  parole  que  pour  le  comparer 
aux  autres. 

Trois  membres  proposent  des  divisions  ri^glëes, 
non  sur  l'étendue  du  territoire,  mais  sur  celle  de  la 
population;  d'autres  proposent  plus  ou  moins  de  di- 
visions qtie  le  comité,  et  les  attachent  comme  lui  a 
l'espace.  Les  premiers  s'élèvent  à  des  vues  de  droit 
public  incontestables  ;  les  constitutions  sont  éUiblies 
pour  les  hommes,  non  pour  les  choses.  L'homme 
seul  est  l'objet  de^  lois  ;  il  faut  donc  régler  les  divi- 
sions de  l'empire  sur  le  nombre  des  hommes. 

Le  principe  est  certain,  mais  la  conséquence  l'est- 
elle?  Si  les  membres  qui  avaient  à  présenter  ces 
idées  justes  avaient  eu  à  combattre  un  système  dans 
lequel  l'homme  ne  fût  compté  pour  rien  et  l'espace 
pour  tout,  il  me  paraîtrait  douteux  encore  qu'il  fallAt 
régler  les  arrondissements  sur  la  pnonulation.  En 
effet,  i-l  y  a  deux  manières  de  donner  à  la  population 
tonte  rinflueiice  politique  ;  l'une,  d'avoir  des  espaces 
inégaux  également  peuplés,  qui  exerceront  la  même 
influence  ;  l'autre,  d'avoir  des  espaces  égaux  inéga- 
lement peuplés,  qui  influeront  d'une  manière  iné- 
Cle.  Laquelle  des  deux  méthodes  est  préférable? 
s  divisions  une  fois  établies  doivent  avoir  de  la 
fixité,  sans  quoi  il  faudrait  de  temps  en  temps  dé- 
composer et  recomposer  le  royaume,  ce  oui  serait 
une  source  <ie  troubles,  de  difficultés  et  ae  désor- 
dres. Un  grand  mouvement  est  nécessaire  aujour- 
d'hui ;  mais  la  constitution  une  fois  faite,  c'est  le 
repos  qu'il  faut  obtenir. 

Ceux  qui  pensent  qu'à  l'élément  de  la  population 
doit  se  joindre  celui  des  richesses  et  de  l'industrie, 
prépareraient  encore  plus  de  mobilité  dans  les  dé- 
partements. Ces  proportions  se  détruisent  sans  cesse  : 
la  population  varie,  l'industrie  s'accroît  ou  diminue, 
la  culture  prospère  oti  dépérit,  le  commerce  s'étend 
ou  se  resserre;  il  faudrait  donc  sans  c-esse  introduire 
l'inégalité  de  représentation  dans  vos  premiers  dé- 
partements, ou  les  renouveler  d'époque  en  époqne. 

En  donnant  une  représentation  au  territoire,  les 
pays  stériles  s'amélioreraient,  et  la  richesse  et  l'in- 
dustrie y  pénétreraient  sous  le  régime  de  la  liberté. 
On  oppose  qu'il  y  aura  des  communes  qui  n'auront 
ni  villes,  ni  Dourgs,  ni  villages  ;  je  crois  cette  asser- 
tion exagérée  ;  les  landes  que  j'ai  parcourues  ont  des 
habitants  :  d'ailleurs  ce  ne  sont  que  des  exceptions 
qui  ne  détruisent  pas  la  règle. 

M.  Target  fait  valoir  les  administrations  intermé- 
médiaires,  comme  facilitant  au  peuple  les  moyens 
de  faire  entendre  ses  plaintes  plus  promptement, 
comme  servant  d'école  oe  patriotisme  et  de  droit  pi&- 
blic. 

Dans  l'esprit  de  votre  comité,  ajoute-t^il,  les  mn- 
nicipalités  sont  une  chose  à  pari  des  administrations 
générales  du  royaume  ;  elles  n'en  sont  pas  m^me 
une  partie  subordonnée;  les  municipalités,  dans 
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leurs  limites,  ont  pleinement  le  gouvernement  do- 
mestique intérieur  de  leurs  affaires  ;  mais  ce  comité  a 
cru  devoir  les  soumettre  à  des  administrations  for- 
mées par  elles-mêmes  et  composées  de  leurs  repré- 
sentants. Ces  administrations  exerceront  la  vigilance 
confiée  jusqu^à  présent  au  commissaire  départi  ;  ces 
administrations  seront  les  vraies  municipalités  :  les 
▼illes,  bourgs  et  villages  ne  seront  <jue  des  bureaux 
municipaux,  à  moins  (|ue  TAssemblee  ue  veuille  les 
appeler  des  municipalités  secondaires* 

Quant  à  raristocratie  des  villes,  qu*on  voudrait 
détruire  en  les  séparant  absolument  des  campagnes, 
M.  Target  dit  que  c'est  dans  Tétat  de  séparation  que 
ces  haines  sont  nées,  et  que  cVst  aans  Tunion 

au'elles  doivent  s'éteindre  ;  le  mélange  des  citoyens, 
ans  les  assemblées  politiques,  détruit  les  préjugée, 
tempère  les  aversions  et  réconcilie  les  intérêts.  Ce 
n*est  rien  d*avoir  offert  à  la  patrie  l'hommage  des 
privilèges,  si  on  ne  lui  immole  encore  un  faux  senti- 
ment d  intérêt  personnel.... 

La  division  de  la  France  en  quatre-vingts  départe- 
ments une  rois  décrétée,  il  ne  faudra  plus  crue  mar- 
quer les  chefe-lieux  et  la  circonscription  des  terri- 
toires, en  respect:i  ut  les  localités,  les  frontières,  les 
provinces,  et  même  ces  répugnances  idéales  qui  ne 
présentent  pas  la  diflicuUé  la  moins  digne  de  consi- 
dération. Cela  fait,  les  députés  de  cha((ue  partie  de 
la  France,  instruits  des  localités  et  des  habitudes 
momies,  subdiviseront  les  départements  en  commu- 
nes, et  fixeront  les  villes  d'assemblée,  et  ensuite  les 
municipalités  principales  et  secondaires  s'établiront. 
Le  bonheur  de  tous  est  désormais  la  réunion  datons; 
la  distinction  des  ordres  est  supprimée,  et  le  temps 
n'est  pas  éloigné  où,  tiers  d'être  Français,  les  citoyens 
ne  voudront  plus  être  désignés  que  par  ce  titre  de 
gloire. 

Quant  aux  dettes  des  provinces  d'Etats  et  à  leurs 
affiiires  commencées,  c'est  une  liquidation  à  réglei* 
avec  ceux  qu'elles  intéressent  ;  une  partie  de  ces 
dettes  peut  regarder  la  nation  qui  les  prendra  à  sa 
charge;  l'autre  partie  regarde  l'association  qui  les 
a  contractées;  mais  ces  dettes  ne  peuvent  pas  être 
éternelles,  et  encore  moins  un  obstacle  à  une  régé- 
nération. 

En  terminant  cette  discussion,  M.  Target  déclare 
an  nom  du  comité,  lo  qu'il  n'y  aura,  dans  l'ordre  de 
la  représentation  qu'un  seul  degré  intermédiaire  d'é- 
lecteurs entre  les  citoyens  actifs  et  les  repré* 
sentants  de  la  nation. 

20  Que  le  nombre  des  électeurs  qui  choisiront  les 
repr^ntants  nationaux,  devant  être  considérable, 
ks  citoyens  actifs  feront  choix  d'un  électeur  sur  deux 
cents  ou  même  cent  votans  ;  qu'ils  se  réuniront  au 
chef-lieu  du  département,  y  formeront  autant  d'as- 
semblées qu'il  y  aura  de  fois  six  cents  électeurs,  et 
qne  toutes  ces  assemblées  choisiront  les  représen- 
tants de  la  nation  que  le  département  devait  envoyer 
à  l'Assemblée  nationale,  à  raison  de  son  territoire, 
de  sa  population  et  de  ses  contributions. 

M.  Ramel-Nogaret  propose  de  conserver  la  division 
en  provinces,  dont  chacune  aurait  une  assemblée 
provinciale  ;  les  provinces  seraient  divisées  en  dis- 
tricts, et  chaoue  ville  et  village  aurait  une  munici- 
palité. Des  députés  des  municipalités  formeraient  les 
assemblées  de  districts,  et  ceux  des  districts  les  as- 
semblées nationales  et  provinciales.  Ce  plan,  selon 
l'opinant,  réunirait  les  mêmes  avantages  que  celui 
du  comité  et  que  celui  de  M.  de  Mirabeau,  en  évitant 
les  inconvénients  de  l'un  et  de  l'autre. 

n  termine  par  un  tableau  détaillé  de  l'organisation 
do  Languedoc,  dans  l'espoir  que,  malgré  les  vices 


de  cette  administration,  on  y  pourra  trouver  des 
choses  utiles. 

M.  Babauo  de  Saint-Etienne  :  J'ai  l'honneur  de 
déclarer,  au  nom  d'une  partie  de  la  députation  du 
Languedoc,  et  notamment  de  la  sénéchaussée  de 
Nîmes,  ilont  les  membres,  suivant  le  vœu  de  leur 
cahier,  se  regardent  comme  députée  de  tous  les 
Français,  qu'elle  consent  et  adhère  à  la  division  que 
l'Assemblée  adoptera. 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  témoigne  beau* 
coup  d'impatience  d'aller  aux  voix. 

M.  Thouret  observe  qu'on  a  ajourné  à  ce  matin  la 
réponse  au'il  s'est  proposé  de  fave  h  M*  de  Mirabeau 
au  nom  au  comité. 

Beaucoup  de  membres  demandent  qu'il  soit  en 
tendu. 

L'Assemblée  délibère  et  accueille  cette  demande. 

M.  Thouret  :  Cette  discussion  est  arrivée  à  un  tel 
point  de  maturité,  qu'aux  approches  de  la  décision 
je  dois  me  borner  aux  objections  les  plus  importantes. 

La  division  du  royaume  est  considérée  sous  trois 
rapports  :  !<>  la  matière  des  départements;  2®  la  ma- 
nière de  les  former  ;  3<*  leur  nombre. 

Je  demande  d'aboni  comment,  dans  cette  session, 
il  serait  possible  de  reconnaître  toutes  les  es|)èces 
d'importance  et  de  valeur  de  telle  ou  telle  partie  de 
la  France,  pour  établir  les  départements,  selon  M.  de 
Mirabeau  ?  Le  comité  forme  sa  division  en  peu  de 
temps.  Chaque  département  n'influe  que  pour  ce 
qu'il  vaut.  Les  deux  bases  ajoutées  à  celle  cfu  terri- 
toire produisent  une  division,  non-seulement  égale 
aux  veux  du  géomètre,  mais  encore  à  ceux  de  l'hom- 
me dl'Etat. 

Sous  le  second  rapport,  la  population  est  également 
comptée  par  les  deux  procédés  ;  mais  l'un  donne  des 
divisions  fixes  et  permanentes,  tandis  que  celui  de 
M.  de  Mirabeau  est  sujet  à  des  vicissitudes  locales  de 
population,  de  valeur  foncière  et  industrielle,  ce  qui, 
sans  contredit,  est  un  vice  considérable.  En  réglant 
l'étendue  d'une  division  sur  ses  valeurs,  il  s'en 
trouverait  nécessairement  de  très  disproportionnées 
entre  elles  ;  votre  comité  a  eu  pour  but,  dans  la  di- 
vision qu'il  a  proposée,  de  donner  toute  l'étendue 
n(k;essaire  à  une  bonne  administration,  et  de  mettre 
les  citoyens  à  portée  des  administrateurs.  Le  nombre 
de  quatre-vinçts  départements  pourrait  être  aug- 
menté si  on  le  jugeait  nécessaire. 

Sous  le  troisième  rapport  :  lo  le  nombre  des  élec- 
teurs peut  être  augmenté  ;  2o  ta  députation  directe  au 
second  degré  est  aussi  praticable  en  quatre-vingts  dé- 
partements qu'avec  celle  en  cent  vingt. 

Quels  sont  les  avantages  que  se  propose  M.  de  Mi- 
rabeau? De  rapprocher  davantage  les  citoyens  des 
assemblées  administratives.  Cependant  un  départe- 
ment plus  grand  d'un  tiers ,  avec  des  assemblées 
communales ,  produit  plus  complètement  cet  eifd 
qu'un  département  mou)dre  sans  assemblées  com- 
munales ;  2o  de  faire  concourrir  plus  de  sujets  à  l'ad- 
ministration publique  ;  certainement  cet  objet  sera 
mieux  rempli,  s'il  existe  descommunes  avec  quatre- 
vingts  départements  ;  3o  de  faire  disparaître  les  in* 
termédiaires.  Les  deux  premiers  avantages  étant  dé 
truits,  celui-cine  peut  plus  être  prîsen  considération, 
et  disparaît  nécessairement. 

11  paraît  donc  certain  que  les  allégations  en  faveur 
de  la  division  en  cent  vingt  départements  sont  bien 
loin  d'être  prépondérantes. 

Sur  les  communes,  le  comité  adhère  d'abord  à 
l'emploi  que  l'Assemblée  préférera  pour  les  çommu- 
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nauté;;  elles  pourront  s'effacer  daus  Tordre  repré- 
sentatif. 

Peut-on  les  supprimer  dans  Tordre  administratif? 
Ne  8ont*elles  pas  nécessaires?  C'est  ce  qui  reste  à 
examiner. 

Leur  utilité  n'est  point  absolue ,  mais  relative  ; 
il  faudrait,  pour  en  juger,  décider  d'abord  s'il  y 
aura  cent  vingt  divisions,  plutôt  que  quatre-vingts. 

Dans  tous  les  cas ,  elles  sonf  nécessaires ,  ou  bien 
on  supposerait  que  Tadministration  pourrait  de  son 
chef-heu  tout  voir  et  connaître  dans  son  ressort , 
les  circonstances  relatives  aux  faits  et  aux  indi- 
vidus. 

Qu*objecte-t-on  contre  les  communes?  L'inégalité 
de  leurs  forces?  Mais  elles  seront  représentées  nro- 
portionnellement,  quelle  que  soit  leur  étendue.  Qu'il 
se  trouvera  dans  une  commune  des  villes  qui  auront 
une  influence  plus  grande  que  les  campagnes.  Ce 
danger  ne  sera  pas  considérable  dans  des  assemblées 
communale s«  qui  ne  décideront  rien,  et  qui  seront 
purement  executives.  D'après  les  bases  de  M.  de  Mi* 
rabeau,  les  villes  domineront  nécessairement  sur  les 
campagnes  :  le  plan  du  comité,  en  étendant  les  res- 
sorts, augmente  la  force  des  campagnes,  et  la  combi- 
naison des  bases  proportionne  leur  influence  dans  la 
représentation.... 

Sur  les  cantons. 

Ils  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  divisions 
politiques.  Le  mot  eanOm  équivaut  à  l'expression 

Îiuaire  lieues  carrées  de  pays^  et  sert  à  désigner  des 
leux  de  rassemblement  pour  les  élections.  M.  de  Mi- 
rabeau forme  des  assemulées  de  cin^  cents  citoyens 
actifs,  et  se  voit  obligé  de  réunir  plusieurs  paroisses; 
par  cette  opération ,  n'établit-il  pas  lui-même  des 
cantons?  11  propose  de  ne  pas  déplacer  pour  les  élec- 
tions ;  mais  la  lenteur,  les  embarras  et  les  difQcul^ 
tés  du  scrutin  ne  semblent  pas  permettre  cette  me- 
sure. 

J'ajoute  une  dernière  réflexion  sur  tout  l'ensemble 
de  la  discussion.  Le  plan  du  comité  est-il  matérielle- 
ment impraticable  ou  malfaisant  politiquement? 
N'est-il  pas  démontré  qu'il  présente  plHsd'avantaces 
et  moins  d'inconvénients  aue  les  autres?  Vous  lui 
avez  donné  la  priorité....  Que  lui  oppose -t-on?  Des 
objections  particulières  communes  à  tous  les  plans, 
et  fondées  moins  sur  ce  qu'il  n'est  pas  bon,  que  sur 
ce  qu'il  n'est  pas  le  mieux  possible  ;  mais  acheve- 
riez-vous  jamais  cette  partielaborieuse  de  votre  tra- 
vail, si  vous  vouliez  arriver  à  la  perfection?  Voici  le 
moment  de  consulter.Ia  raison  pour  ne  pas  sacrifier 
le  bien,  aue  nous  tenons,  à  la  vaine  et  trompeuse  pré- 
tention d  un  mieux  exagéré. 

On  demande  de  toutes  parts  d'aller  aux  voix. 

L'Assemblée  délibère  sur  cette  demande,  et  la  prc^ 
mière  question  est  ainsi  posée  : 

Fera-t-on  une  nouvelle  division  du  royaume,  oui, 
ou  non? 

Le  décret  est  pour  Tafiirmati  ve. 

La  seconde  question  est  conçue  en  ces  termes  : 

Les  départements  leront-ils  au  nombre  d'environ 
quatre-vingts,  oui,  ou  non? 

M.  Salicbtti,  député  de  Corse  :  Quel  que  soit  le 
nombre  des  départements,  je  demande  qu'il  soit  dit 
que  la  Corse  formera  un  département  séparé. 

Cet  amendement  est  ajourné. 

M.  Desmeuniers  :  Le  mot  environ  est  trop  vague; 
il  faut  fixer  la  latitude  en  exprimant  que  le  nombre 
des  départements  sera  de  soixante^qumze  à  quatre- 
vingt-cinq. 


L*artJde  est  admit  avec  cet  raiendenieiit  : 

—  M.  le  président  annonce  que  le  second  scrutin  ponr 
la  DominaUon  du  présideot  n*a  pas  encore  donné  une  ma* 
jorité  absolue.  Sur  440  TOtants,  M,  TarcLevêque  d*Aii  a 
eu  S14  voix,  M.  Tliouret  149,  et  M*  Emmery  75;  deux  voi« 
ont  été  perdues. 

—  Une  dépulation  de  la  commune  dt  Paris  est  intro» 
duite. 

M.  Bailly,  portant  la  parole,  expose  que  le  trésor  public 
a  besoin  de  toutes  ses  ressources,  et  quHI  est  essenbel  de 
prévenir  les  obstacles  qui  pourraient  s*opposer  dans  la  ca« 
pitale  à  la  percepUon  des  impôts.  Getle  perception  était 
autrefois  confiée  à  dirers  pouvoirs  :  te  prévôt  des  marchaDd» 
était  chargé  des  impositions  qui  se  per^ivent  sur  les  ha« 
bitants  et  sur  les  maisons  ;  et  le  lieutenant  de  police ,  corn* 
me  commissaire  du  conseil,  de  celles  que  paient  les  corps 
et  communautés.  Ces  deux  ofiiciers  présidaient  une  com- 
mission du  conseil,  autorisée  à  juger  les  modérations  des 
cotes,  etc. ,  etc. 

Le  maire  de  Paiis  et  les  oflieiers  montctpaux  sont-Us  re* 
velus  de  ce  pouvoir,  et  comment  Pexerceront-ils^ 

Un  de  MM.  les  lieutenant  de  maire  Ht  un  décret  rédigé 
pour  répondre  h  cette  question. 

La  dépulation  a  encore  un  antre  objet  : 

Des  députés  du  cooailé  provisoire  de  Troyes  sont  venu» 
demander  les  secours  de  la  commune  de  Paris  auprès  da 
TAssemblée  nationale,  contre  les  vexations  quVxeroent  sur 
ce  comité  des  tribunaux  judiciaires.  La  commune  a  au- 
torisé quatre  de  ses  membres  à  aller  témoigner  h  P Assem- 
blée nationale  IMntérét  qu'elle  prend  à  la  situation  OlcheusQ 
du  comité  de  la  vUle  de  Troyes. 

M*  LE  Président  :  L* Assemblée  nationale  exami- 
nera vos  demandes  et  les  arrêtés  qui  les  contiennent, 

—  Un  billet  de  M.  le  gardenles-sceaux  annonce  que  le 
roi  a  accepté  les  articles  de  coostiUitioo  qui  lui  ont  été  der^ 
nièroment  présentés,  et  Tenvol  est  accompagné  des  eip^ 
ditioQs  de  plusieurs  décrets  sanctionnée 

Ce  ministre  communique  en  même  temps  à  T Assemblée 
une  lettre  du  substitut  du  procureur-général  du  parlement 
de  Normandie,  adressée  à  M.  de  Saint-Priest,  et  un  nouvel 
arrêté  de  la  chambre  des  vacations  du  même  parlement. 

On  fait  lecture  de  cette  lettre  ainsi  conçue  t 

•  J*ai  reçu  Tarrêt  du  conseil;  en  conformité  de 
vos  ordres,  je  Tai  présenté  à  ces  messieurs  qui  ont 
pris  Tarrété  ci-joint.  Je  puis  vous  assurer,  monsei- 
gneur, que  Tarrêté  n*a  reçu  aucune  publication, 
voici  à  ce  sujet  l'arrêté  de  la  chambre  des  vacations, 
du  10  novembre  1789. 

«  La  chambre  a  accordé  acte  au  procureur-gékié* 
rai  de  la  présentation  qu'il  a  faite  d'un  arrêt  du  cod« 
scil,  qui  casse  rarrêté  pris  par  ladite  chambre  le  6  du 
même  mois,  et  arrête,  pour  la  décharge  dudit  pro- 
cureur-général, que  ladite  présentation  lui  vaudra 
signification  an  ^effe  de  la  cour;  arrête  en  outre 

Sue  M.  de  Guichamville,  doyen,  écrira  à  M.  le  garde- 
es-sceanx,  pour  le  prier  d^assurer  le  seigneur  roi 
que  la  chambre,  en  prenant  un  arrêté  contenant 
1  expression  de  sa  douleur  profonde  sur  les  malheurs 
de  l  Etat,  ainsi  que  de  son  amour  inviolable  pour  la 

rsrsonne  de  Sa  Majesté  (arrêté  uniquement  destiné 
passer  sous  ses  yeux  sans  pouvoir  recevoir  aucune 
publicité^  ne  peut  ni  ne  doit  être  soupçonnée  d'avoir 
cherché  a  exciter  aucune  fermentation,  ni  égarer  les 
esprits  de  ses  iidèles  sujets,  et  encore  moins  à  élever 
des  doutes,  ni  sur  les  principes  dudit  seigneur  roi, 
ni  sur  son  intime  union  avec  TAssembiée  natio«^ 
nale.  • 

Cette  espèce  d^aete  rétroactif  ne  paraît  (àïre  aucune 
sensation  sur  1* Assemblée.  On  le  renvoie  au  comité  des 
rapports. 

La  séance  est  levée  h  trois  heures. 


SÉANGB  DU  JEUDI  12  NOVEMBRB. 

M.  le  président  ouvre  la  séance  par  annoncer  que, 
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fonDément  aux  ordres  de  rAuemUée,  Il  s*est  rendu  auprès 
du  gardeKict-soeattx,  pour  faire  surseoir  à  toute  poursuite 
prévôtale. 

Le  résultat  du  scrutin  pour  la  présidence  ■  été  en  Ai* 
VMr  de  M.  1te>ureu 

M.  Camus  biti  snifani  Tnsago»  un  dlMovs  de  remer* 


•  Messieurs,  ]*ayantage  que  j'ai  eu  en  tous  préii^ 
dant  m*a  fait  connattre  combien  vos  moments  sont 
précieuï.  Je  les  respecterai  dans  Tépanchement  de 
ma  reconnaissance.  Le  devoir  d*un  président  est  d*é- 
tre  Forgane  de  l'Assemblée  et  d'obéir  scrupuleuse- 
ment à  ses  yolontés«  Trop  heureux  si  je  ne  me  suis 
jamais  écarté  de  ce  deroir,  et  si  j'ai  pu  mériter  votre 
estime*  • 

M.  Thourbt  :  Lorsque  la  confiance  m'élève  à  l'é- 
minente  dignité  de  président,  Je  n*ai  à  vous  offrir,  en 
retour  de  cet  honneur  insigne,  que  du  zèle.  Qu*il  me 
soit  permis  d'espérer  de  vous  que  vous  mettrez  au- 
tant d'indulgence  à  mon  égard  que  J'éprouve  de  sen- 
sibilité en  ce  moment.  La  constitution  est  le  grand 
ouvrage  qui  vous  occupe.  Vous  savez  combien  elle 
est  attendue  !  Je  regarderai  comme  autant  de  bien- 
laits  tons  les  décrets  constitutionnels  que  vous  me 
mettrez  à  portée  de  prononcer. 

On  vote  des  remerciements  à  M.  Camus. 

On  lit  dîfféi  entes  adresses  des  villes  d*Andrieu,  d^Âlais, 
du  Palais  à  Belle-IIe-en-Mer,  et  d'Auch,  portant  toujours  le 
même  caractère  de  respect,  d'admiraUon  et  d^adhésion. 

—  Des  bénédictins  de  Caen  offrent  tout  leur  bien ,  et 
prient  TAisemblét  de  leur  aecorder  la  liberté.  C*est  un 
faioiv  disent^Us»  qa*ils  ont  aliéné  oonU«  le  tbu  de  la 
nnturp. 

-~  Une  fille  de  Lorraine  demande  la  suppreislon  des 
coaunuDantés  qui  sont  dans  les  pays  ferUlcs,  et  la  owiser» 
vation  de  celles  qui  sont  dans  les  déserts,  où  elles  amànent 
Tabondance.  Cest  le  moyen  de  ramener  les  moines  à  leurs 
primitires  institutions.  Ils  déTridieront  nos  landes,  etde- 
vicndroot  encore  uUles. 

M.  BoDCBE  :  Je  remplis  mon  devoir  de  député 
en  demandant  qu'il  soit  stipulé,  à  la  suite  du  décret 
concernant  la  division  du  royaume^  la  réserve  aux 
provinces  de  donner  leurs  instructions  et  observa* 
tions. 

M.  MouGiNs  DE  RoQUEPOBT  :  Nous  sommes  dépu- 
tés des  Prancab  en  général»  et  non  des  provinces  en 
particulier;  nous  devons  nous  soumettre  à  une  dis- 
position prise  avec  sagesse. 

Jf.  le  euré  de.,.  Je  suis  de  la  même  province  que 
M.  Bouche,  et  je  remplis  mon  devoir  de  député  en 
m'opposant  à  sa  motion. 

—  M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  rend  compte  de  Tétat 
actuel  du  travail  du  comité  sur  la  division  du  royaume. 
Quarante  départements  sont  déjà  établis  :  MM.  les  députés 
des  autres  proTÏnces  communiquent  cbaqoe  jour  leurs  ob- 
senratîoos,  et  dans  peu  de  temps  la  distribution  de  tous 
les  départements  sera  achevée. 

L*Assemblée,  consultée  sur  la  motion  de  M.  Bouche,  dé- 
dde  qn*U  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Bouche  :  J'ai  ordre  de  réclamer,  pour  la  na- 
tion, contre  le  pape,  la  propriété  du  comtat  Vénais- 
sin  et  du  comtat  d'Avignon.  (Murmures.) 

—  M.  le  président  annonce  que  M.  de  la  Ghèie  le  rem* 
place  dans  les  IbncUons  de  secrétaira. 

— On  fait  lecture  de  la  question,  qui,  dans  la  série  pro- 
posée par  le  oomîié,  se  trouve  à  Tordre  du  jour. 

Oiaque  grand  d^artement  sera-t-il  divisé  en  neuf  dis- 
tricts on  communes  ? 

IL  M AiiOon  :  Je  propose  de  ne  pas  se  servir  du 
motcammunêSf  mais  de  celui  de  dUtrieli,  Le  premier 
supposerait  qu'il  n*y  amra  pas  de  municipalité  dans 
chaque  ville  et  village,  et  cette  supposition  serait 


contraire  i  mon  opinion  et  à  celle  de  beaucoup  de 
membres  de  l'Assemblée.  En  effet,  en  enrégimentant 
pour  ainsi  dire  les  communautés,  on  donnerait  lieu 
a  des  dissensions  iicbeuse^  dans  une  partie  du 
royaume  sans  aucun  avantage  réel*  La  gestion  des 
affaires  communes  dans  chaque  lieu  appartient  à  ce 
lieu,  et  doit  être  uniquement  subordonnée  au  dépar- 
tement. Vne  ville  ne  peut  pas  Tétre  à  une  autre 
ville.  J'insiste  donc  pour  qu*on  conserve  l'usage  an- 
tique de  donner  à  chaque  ville  ou  village  une  muni- 
cipalité. 

M.  Ramel  Nogarbt  :  J'adopte  Tavis  du  préopi* 
nant ,  mais  je  ne  puis  souscrire  à  la  division  en  neuf 
districts  ;  deux  me  paraissent  suffire  aux  besoins  de 
l'administration. 

M«  Babnavi  :  La  division  en  neuf  districts  me  pa- 
raît aussi  trop  considérable;  elle  donnerait  nais- 
sance à  un  grand  nombre  d*administrateurs,  ce  qui 
établirait  une  trop  grande  différence  entre  les  fruits 
et  les  frais  de  Tadministration.  On  a  reproché  aux 
assemblées  provinciales  les  dépenses  considérables 
qu'elles  entraînaient,  et  la  nouvelle  opération  qu'on 
propose  d'établir  mériterait  davantage  encore  ce 
reproche.  Les  districts  de  communes  ou  assemblées 
communales  seraient  trop  çrands  pour  des  munici- 
palités et  trop  petits  pour  oes  départements  d'admi- 
nistration. 

Je  ne  dirai  rien  sur  les  demandes  relatives  aux 
municipalités,  parcequ'il  ne  s*agit  point  en  ce  mo- 
ment de  cet  objet. 

Je  propose  donc  de  poser  ainsi  les  questions  : 

10  Les  départements  seront-ils  divisés  en  districts? 

29  Les  districts  scront>ils  au  nombre  de  neuf  dant 
chaque  département,  ou  d'un  nombre  moindre  et 
proportionné  aux  convenances  locales. 

M.  Lt  COUTE  DE  Crillon  :  Uno  division  multiple 
de  trois  sera  nécessaire  pour  la  représentation  na- 
tionale, si  l'on  adopte  trois  bases,  comme  le  propose 
le  comité. 

Je  pense  qu*il  faudrait  établir  la  question  comme 
il  suit  : 

Les  districts  seront-ils  divisés  en  trois,  six  on  neuf 
départements,  selon  que  les  députés  des  proyinces  le 
jugeront  convenable? 

M.  DE  CusTii«B :  Tadopte  cet  avis;  mais  Je  croîs 
quMl  faut  préalablement  prononcer  sur  les  bases  de 
représentation. 

M.  Regnault  de  SAniT-JEAN-n'ÀNGELY  :  n  ma 
semble  que  trois  districts  dans  chaque  département 
rempliraient  entièrement  l'objet  qu'on  se  propose. 

Je  regarde  comme  très  important  que  les  assem- 
blées primaires  nomment  des  électeurs  qui  se  réuni- 
ront aux  districts,  pour  députer  de  là  directement 
à  l'Assemblée  nationale;  il  faut  avoir  toujours  de- 
vant les  yeux  le  grand  principe  de  droit  naturel  que 
les  délégués  n'ont  pas  le  droit  de  déléguer  eux- 
mêmes. 

Les  observations  sur  les  municipalités  se  réduisent 
à  une  différence  de  mots  ;  il  faut  oter  le  nom  de  mu- 
nicipalité aux  assemblées  communales,  et  le  donner 
au  bureau  de  municipalité  que  le  comité  établit  dans 
les  villages. 

M.  Biausat  propose  d*abord  de  décider  s*U  v  aura  des 

cantons,  parceque  cette  décision  Influera  sur  le  nombre 
des  assemblées  de  communes  ;  il  faut  aussi  examiner  préa- 
lablement si  Pon  consenrera  des  municipalités  aux  lieux 
qui  en  ont  maintenant,  et  si  Ton  en  établira  dans  ceux  qui 
n^en  ont  pas  ;  l'en  fais  la  motion  formelle. 

M.  Pérès  demande,  pour  Tacquit  de  son  mandat i  des 
municipalités  pour  les  campagnes  t  11  annonce  que  sesoom^ 
mettants,  ainsi  que  ceux  de  M.  Tbouret,  ont  refardé  les 
districts  comme  des  rouages  très  nécestaires  dans  la  ma- 
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clilne  poUUques  mais,  dit-il,  pour  concilier  Tintérêl  des 
peuples  avec  récooomie,  od  pourrait  iren  pas  élablir  plus 
de  six. 

M.  Rewbbll  :  J'adopte  aussi  la  dirision  des  dépar- 
tements en  six  parties,  et  je  crois  en  même  temps 
3u'il  est  de  la  sagesse  de  rAssemt)lée  d'otabiir  cette 
ivision  elle-méuic,  si  elle  ne  veut  pas  livrer  les 
provinces  à  la  discorde. 

M.  DE  Seignelay-Colbekt,  évéque  de  Rliodex  :  11 
existe  peu  de  contrées  d'une  étendue  de  quatre  lieues 
carrées  où  il  ne  se.  trouve  une  hatùtntion  propre  à 
former  un  chef-lieu,  et  où  il  n'existe  assez  de  gens 
instruits  qui,  éclairés  par  une  correspondance  di- 
recte avec  rassemblée  de  département,  ne  soient  en 
état  de  remplir  les  fonctions  qui  leur  seraient  con- 
fiées. Je  regarde  en  conséquence  l'établissement  des 
cantons  comme  très  praticable  et  très  utile. 

Avec  cette  communication  directe,  les  intermé- 
diaires ne  formeraient  qu'une  complication  sans  ob- 
jet. Il  faut,  dans  toute  espèce  de  division  politique, 
mettre  en  ligne  de  compte  les  passions  des  hommes 
cl  craindre  les  effets  de  l'amour  de  Tindépendance  et 
du  désir  d'exercer  quelque  empire.  La  complication 
des  intérêts  et  des  volontés  est^contraire  à  l'intérêt 
général  ;  rien  n'est  plus  dangereux  aux  gouvernés 
que  la  discorde  entre  ceux  qui  gouvernent.  Je  con- 
clus h  ce  qu  il  n'y  ait  pas  (rassemblée  communale 
entre  les  cantons  et  les  aépartements. 

M.  Long  expose  qu'en  Gascoj^ne  plusieurs  communautés 
ont,  a\ec  les  municipalités  d'où  elles  dépendent,  des  con- 
testations qui  sont  actuellement  portées  au  conseil. 

M.  le  c:>mte  Mathieu  de  Moulmorency  rappelle  les  di- 
verses questions  présentées  par  les  préopiiiants ,  et  observe 
qu'en  les  menant  toutes  de  front  on  tombe  nécessairement 
dans  un  désordre  qui  éternise  la  discussion» 

M.  Desmeuniers:  L'ordre  du  jour  est  réellement 
la  division  des  départements  en  districts.  On  ne  peut, 
comme  le  propose  M.  Biauzat,  commencer  par  l'or- 
ganisation des  municipalités.  Le  comité  a  bien  pré- 
senté des  vues  générales,  mais  point  eaicore  son  plan 
sur  leur  organisation  et  leurs  fonctions.  Elles  ne 
sont  placées  ni  dans  Tordre  représentatif,  ni  dans 
Tordre  administratif.  Ce  sont  des  tours  particuliers 
et  des  familles  chargées  de  leurs  propres  aft'iiires,  et 
qui  ne  peuvent  relever  des  assemblées  communales. 

Il  n'y  a  nulle  difliculté  a  changer  le  nom  de  corn- 
munei  en  celui  de  districts.  L'objection  sur  la  dé- 
pense que  leur  établissement  occasionnerait  est  très 
laible.  Vous  supprimerez  dans  le  nouveau  régime 
les  intendants,  les  subdélégués,  les  frais  de  bureaux, 
et  sans  doute  ce  sera  une  grande  économie  :  d'ail- 
leurs, il  s'agit  sur  toute  chose  de  mettre  un  grand 
nombre  de  citoyens  en  activité  pour  les  former  aux 
affaires  publiques.  Cette  considération  tient  de  très 
près  au  maintien  de  la  constitution. 

Si  vous  n'adoptez  pas  le  nombre  de  neuf  districts 
par  département,  et  que  vous  décidiez  la  question 
d'une  manière  indéterminée,  vous  préjugerez  la  ré- 
jection  des  trois  bases  proposées  par  le  comité 

Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur  Tarticlc  du 
comité,  et  que  si  Ton  n'adopte  pas  la  division  en 
neuf  districts ,  on  admette  celle  en  nombres  ter- 
naires. 

M.  l'archevêque  d'Aix  :  Rien  n'était  plus  clair 

3 ne  la  série  des  Questions  du  comité.  Une  confusion 
ans  les  mots  a  donné  lieu  a  une  confusion  dans  les 
idées.  H  faut  classer  les  diverses  questions  sous  leurs 
différents  rapports. 

Les  assemblées  des  électeurs  ne  doivent  pas  être 
établies  dans  les  chefs-lieux  des  départements ,  d'a- 
près la  nécessité  de  séparer  des  administrateurs  les 
électeurs  qui  doivent  les  choisir.  La  base  du  terri- 


toire ne  doit  êtreappli<}uéequ'k  la  détermination  des 
départements,  et  non  a  la  formation  des  communes 
et  des  cantons. 

Il  faut  confondre  la  base  de  la  population  avec 
celle  de  la  contribution,  ou  bien  ce  serait  un  double 
emploi  ;  ainsi  l'étendue  n'entrant  pour  rien  dans  la 
représentation,  les  assemblées  primaires  nommeront 
des  électeurs,  proportionnellement  à  la  population , 
et  cette  même  base  servira  a  déterminer  le  nombre 
de  députés.  Je  pense  que,  pour  procéder  avec  ordre, 
il  faut  examiner  successivement  les  questions  sous 
les  rapports  de  Tadministration,  de  la  représentation 
et  des  bases. 

Je  termine  en  réclamant  pour  ma  province  la  con- 
servation des  municipalités* 

M.  le  comte  de  Virieu  :  Délibérera-t-on  d'abord 
sur  les  municipalités  ou  sur  les  communes,  comme 
le  propose  le  comité?  La  question  à  examiner  ne  con- 
siste pas  dans  le  nombre  des  unes  ou  des  autres, 
mais  dans  la  détermination  du  degré  de  pouvoir  et 
d'importance  que  vous  donnerez  aux  premières.  Une 
fois  Tespèce  de  leurs  fonctions  décidée,  vous  pourrez 

rilus  aisément  arrêter  vos  idées.  Ainsi,  les  municipa- 
ités  doivent  être  le  premier  objet  de  votre  travail. 
Cette  marche  est  d'autant  plus  nécessaire,  que  si  les 

Sroyinces  méridionales  craignaient  d'être  privées 
es  municipalités  qui  existent  dans  chaque  habita- 
tion, cette  crainte  pourrait  donner  lieu  à  une  insur- 
rection. 

M.  Muguet  de  Nanthou  :  Vous  avez  décidé  à  Ver- 
sailles que  vous  suivriez  Tordre  des  questions  pro- 
posées par  le  comité.  M.  Biauzat  vous  engagea  alors 
a  statuer  sur  les  municipalités;  vous  rejetâtes  cette 
opinion.  Je  demande  l'exécution  de  ces  deux  décrets, 
et  celle  du  règlement  qui  défend  de  représenter  une 
proposition  déjà  jugée. 

M.  LE  Président  :  Les  opinions  qui  viennent  d'ê- 
tre discutées  contiennent  deu.v  propositions  préala- 
bles, que  je  vais  mettre  successivement  aux  voix. 

La  première  a  pour  objet  de  décider,  avant  de 
s'occuper  du  fond  de  l'article,  s'il  y  aura  des  muni- 
cipalités dans  chaque  ville,  bourg  ou  village. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition,  et  décrète 
Misuite  : 

«Qu'il  y  aura  des  municipalités  dans  chaque  ville» 
bourg,  village  ou  communauté  de  campagne.  • 

Seconde  f>roposilion  préalable.  Traitera-t-on  d'a- 
bord la  matière  des  bases  de  la  représentation  pro- 
portionnelle? 

L'Assemblée  rejette  cette  proposition. 

Après  la  lecture  de  quelques  amendements,  elle 
décrète  : 

«  Que  les  départements  seront  subdivisés  par  dis- 
tricts. » 

L'article  du  comité  est  rédigé  comme  il  suit  : 

•  Chatiue  département  sera-t-il  nécessairement 
divisé  en  neuf  districts  de  six  lieues  carrées?  ■  Il  ob- 
tient la  priorité. 

On  délibère,  et  il  est  rejeté. 

L'Assemblée  procède  à  la  délibération  sur  les  ques- 
tions suivantes: 

«  Le  nombre  des  districts  sera-t-il  nécessairement 
ternaire  ?  • 

Le  décret  est  pour  Taffirmative. 

•  Le  nombre  des  districts  sera-t-il  nécessairement 
le  m^medans  tous  les  départements?» 

L'Assemblée  décrète  la  négative. 

•  Le  nombre  des  districts  sera-t-il  fixé  par  TAs- 
semblée  nationale,  après  avoir  entendu  les  députés 
des  provinces  et  suivant  les  convenances  et  les  be- 
soins de  chaque  département?  • 

Le  décrètes!  pour  l'affirmative. 
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II.  le  président  fait  lecture.  d*une  lettre  du  roi, 
^ritc  par  lui-méioc  et  envoyée  par  M.  le  garde-des- 
sccaux. 

Leltre  du  roi  à  l'Assemblée  nationale. 

•  Messieurs,  j*ai  reçu  avec  sonsibilile'  vos  remer- 
ciements; i'ai  donné  mes  ordres  pour  former  au 
parlement  de  Roue»  une  nouvelle  enambre  des  va- 
cations. 

•  Vous  savez  ^ue  les  lettres-patentes  que  j'ai  fait 
expédier  ont  été  enregistrées  purement  et  simple- 
ment; vous  avez  vu  par  l'arrêté  du  10  que  celui 
du  6  n'a  eu  aucune  publicité;  je  doj^ire  que  cette 
aflhire  n*att  pas  d'autre  suite  :  le  parti  de  Tindnl- 
gcuce  est  le  plus  convenable  pour  réunir  les  esprits 
aux  mêmes  principes  ;  et  je  n  nésite  pas  a  vous  dire 
que  c'est  le  vœu  de  mon  cœur. 

•  Signé  Loms.* 

On  applaudit,  et  on  demande  à  aller  aux  voix. 
M.  de  Clermont-Tonnerre  propose  une  motion 
ccnforme  aux  désirs  du  roi. 

M.  ÀLEXANnREDE  Lameth  :  Le  roi  peut  être  indul- 
gent.... 11  usera  de  cette  indulgence  quand  Tafiaire 
sera  jugée. 

L'Assemblée,  impatiente  de  délibérer,  décide 
qu'elle  ira  sur-le-champ  aux  voix. 

—  On  fait  lecture  d'une  motion  de  M.  Blin,  ainsi 
conçue  : 

•  L'Assemblée  arrête  que  le  président  se  retirera 
panlevers  le  roi,  pour  assurer  à  Sa  Majesté  qu'elle 
trouvera  toujours  F  Assemblée  disposée  à  entrer  dans 
ses  vues  de  boulé  et  d'indulgence  à  l'égard  de  ses 
sujets  coupables,  de  toutes  les  classes.  • 

On  demande  rajourneujent. 

M.***  :  L'Assemblée  est  dessaisie  de  la  question  ;  et, 
sans  examiner  si  elle  a  le  droit  de  faire  grâce,  je  crois 
que  cette  considération  sultit  pour  déterminer  à  ac- 
corder l'ajournemeut. 

II.  Prieur  :  11  est  convenable  d'aiourner  pour 
avoir  le  temps  de  s'instruire  de  la  condiiite  que  tien- 
dront les  difiercnts  parlements  du  royaume. 

M.  le  baron  de  Menou  demande  la  parole,  et,  après 
des  débats  longs  et  tumultueux,  il  parvient  à  se  faire 
entendre. 

M.  deMekou  :  J'observe  a  l'Assemblée  qu'aux  ter- 
mes de  son  règlement,  toute  question  qui  a  été  jugée 
ne  peut  être  présentée  une  seconde  fois  dans  la  même 
session.  Voulez-vous  d'abord  annuler  le  règlement? 
•Je  représente  ensuite  qu'il  s'agit  d'un  crime  de  lèse- 
nation,  etdè^lors  d'une  question  bien  importante.  Si 
le  naricuient  de  Rouen  n  est  pas  jugé,  le*  peuple  aura 
le  droit  de  dire  que  les  gens  élevés  au-dessus  de  lui 

fr  le  rang  et  par  la  fortune  ne  sont  jamais  soumis 
la  justice,  landis  (]u'il  est  toujours  puni.  Si  dans 
cette  sétince  les  magistrats  que  nous  avons  décidé  de 
poursuivre  obtiennent  leurgrûce,  il  faut,  par  une 
cooséquencc  nécessaire,  accorder  la  même  grAce  à 
tons  les  criminels  de  lèse-nation  actuellement  déte- 
nus. 

M.  I.B  COMTE  DE  Crillon  :  Vous  avez  voulu  faire 
un  grand  exemple  ;  votre  décret  est  rendu  public,  et 
le  roi  lui  donne  encore  en  ce  moment  une  autben- 
tidté  nouvelle.  C'est  le  roi  c}ui  vous  a  dénoncé  le 
délit  de  la  chambre  des  vacations  de  Rouen.  Refuser 
an  roi  la  griice  qu'il  vous  demande ,  ce  serait  de  la 
cmauté,  de  la  barbarie C'est  en  vain  qu'on  vou- 
drait nous  faire  entendre  que  l'Assemblée  nationale 
a  deux  mesures;  que  si  ceux  auxquels  nous  nous  in- 
Vressons  étaient  de  la  classe  du  peuple Vous  de- 


vez sentir  tous  les  inconvénients  que  présente  le  re- 
tard de  la  décision. 

M.  VoLFUS  :  Je  demande  si  l'Assemblée  a  le  droit 
de  donner  des  lettres  d^abolition  du  crime  de  lèse- 
nation. 

M.  Chapelier  :  Je  trouve  on  ne  peut  pas  plus  na- 
turel qu'à  la  voix  du  roi  nous  ayons  partagé  ses 
sentiments  ;  mais,  en  pensant  ensuite  à  ce  que  nous 
sonimes,  nous  devons  examiner  les  bornes  de  nos 
droits  et  l'étendue  de  nos  devoirs.  Remettons  cet  exa- 
men a  un  moment  où  nous  serons  plus  calmes 

Combinons  avec  réflexion  une  démarche  aussi  inté- 
ressante, et  ne  rejetons  point  un  ajournement  parfai- 
tement conforme  aux  règles  de  l'Assemblée,  de  la 
convenance  et  de  la  raison. 

M.  Blin  :  Ma  motion  était  un  véritable  ajourne- 
ment. Elle  avait  principalement  pour  objet  d'établir 
que  nous  ne  connaissons  pas  de  différence  entre  un 
coupable  puissant  et  un  coupable  faible  et  sans  ap- 
pui. Je  mettais  sous  les  yeux  du  roi  cette  grande 
vérité,  que  les  rois,  que  tous  les  hommes  toujours 
disposés  à  l'indulgence,  ne  doivent  jamais  s'écarter 
de  la  justice. 

M.  Gleizen  rappelle  la  bonté  avec  laquelle  le  roi  a  ac* 
rordé  à  T Assemblée  la  i^râce  des  citoyens  qui  aTaient  forcé 
les  prisons  de  l'ai^bayc  Suinl  Germain ,  et  celle  des  soldats 
qui  en  avaient  été  enlevé*.  Le  roi,  dit-il,  vous  demande  à 
son  tour  une  grâce,  pouvez* vous  la  lui  refuser? 

L*ajoumement  est  rejeté; 

— On  fuit  lecture  de  la  moUon  de  M.  le  comte  de  Grillon, 
M,  de  Clermont-Tonnerre  ayant  reUré  la  sienne. 
Elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  empressée  de  donner  à 
Sa  Majesté  un  nouveau  témoignage  de  dévouement, 
a  décrété  que  le  vœu  énoncé  par  Sa  Majesté  deve- 
nait le  vœu  de  l'Assemblée.  • 

Plusieurs  membres  demandent  la  discu^ision. 

Pendant  les  débals  que  cetic  demande  occasionne,  la 
motion  est  adoptée  à  une  grande  majorité. 

On  réclame  vivement  contre  cette  délibération. 

M.  le  président  lève  la  séance,  et  l'Assemblée  se  sépare  à 
quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  13  NOVEMBRE. 

On  lit,  au  commencement  de  la  séance,  le  procès- 
verbal  de  la  veille. 

M.  Bouche  réclame  contre,  et  veut  qu'on  y  relate 
sa  motion  d'hier,  qui  tend  à  faire  écouter  les  députés 
des  provinces  sur  la  division  du  royaume. 

Hier,  il  a  été  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

M.  Des  Boys  :  Je  réclame  contre  le  procès-verbal 
en  ce  qui  concerne  l'affaire  de  Rouen.  On  y  dit  que 
la  discussion  a  été  ouverte  sur  la  motion  principale 
à  laquelle  la  lettre  du  roi  a  donné  naissance.  Le  fait 
est  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  discussion  sur  la  motion, 
malgré  les  plus  vives  réclamations;  mais  il  y  a  eu 
discussion  sur  l'ajournement. 

L'Assemblée  délibère  et  décide  que  le  procès-ver- 
bal est  exactement  et  convenablement  rédigé  sur  ce 
point. 

—  On  lit  les  adresses  des  villes  de  Montpellier, 
Sainl-Hippolyte  en  Languedoc;  Coutince,  Argentan 
en  Normandie  ;  Saint-Paul  en  Dauphiné;  Cliâtelle- 
rault,  etc.  Le  caractère  général  de  toutes  ces  adresses 
est  un  respect  profond  et  une  adhésion  formelle  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

—  M.  Creuzé  de  la  Touche,  député  de  Chàtelle- 
rault,  présente  une  adresse  par  laquelle  ses  commet- 
tants expriment  leur  reconnaissance  pour  le  décret 
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relatif  aux  biens  du  clergé.  Us  le  regardent  comme 
très  propre  à  rétablir  le  crédit  public  et  à  opérer  une 
réforme  édifiante,  et  depuis  longtemps  désirée  par 
les  ministres  de  la  religion. 

—  On  introduit  une  députa tion  des  soldats  citoyens 
du  district  des  Jacobins  de  la  rue  Saint^Honoré.  Elle 
o&e  un  don  patriotique» 

—  Une  députation  des  commis  des  fermes  aux  en- 
trées de  Paris  est  également  admise.  Son  orateur  rc- 
préî$ente  qu'il  se  prélève  annuellement  sur  les  ap- 

Sointements  des  commis  une  somme  qui  est  versée 
ans  une  caisse  destinée  à  payer  les  pensions  des 
employés  qui  ont  viujgt  ans  de  service.  Il  se  fait  aussi, 
dans  beaucoup  de  circonstances,  telles  que  les  cas 
d'absence  et  ae  maladie,  des  prélèvem'»nls  qui  sont 
encore  destinés  à  la  caisse  des  pensions.  Depuis  vingt- 
huit  ans,  la  compagnie  des  fermes,  qui  administre 
cette  caisse,  a  touché  pour  ces  objets  une  somme  qui 
s'élève  au-dessus  de  4,600,000  livres,  et  elle  n'a  payé 
en  pensions  qu'environ  un  million.  Les  commis  des 
fermes  n'ont  jamais  pu  obtenir  qu'il  leur  fût  rendu 
compte  de  l'état  de  cette  caisse.  Ils  supplient  l'As- 
semblée de  les  autoriser  à  l'exiger,  et  ils  font  hom- 
mage à  la  nation  du  tiers  de  la  somme  dont  les  fer- 
miers-généraux se  sont  reconnus  leurs  débiteurs. 
L'Assemblée  accorde  la  séance  à  ces  deux  députa- 

CiODS. 

—  M.  Lecouteulx  oflf^e,  de  la  part  des  pension- 
naires et  commis  de  comptoir  de  ta  ville  de  Rouen, 
une  somme  de  5,712  livres. 

—  M.  le  président  annonce  que  la  suite  de  la  mo- 
tion de  M.  Treilhard,  relativement  aux  biens  ecclé- 
dast'ques,  sur  Tajournement  qui  en  a  été  fait,  se 
trouve  le  premier  objet  de  Tordre  du  jour. 

L'article  qui  doit  être  mis  en  délibération  est 
conçu  en  ces  termes  : 

•  Ceux  qui  seront  k  l'avenir  pourvus  de  bénéfices, 
de  quelque  nature  que  ce  soit,  ne  pourront  jouir  des 
revenus  qui  y  sont  actuellement  attachés,  que  jusqu'à 
la  concurrence  des  sommes  qui  seront  incessamment 
fixées  par  l'Assemblée  nationale.  > 

M.  LE  MARQUIS  DE  Marnrsia  :  On  a  oublié  de  s'oc- 
cuper des  chapelains  qui  tiennent  leurs  bénéfices  de 
la  piété,  de  la  reconnaissance  ou  de  l'estime;  per- 
mettez que  j'appelle  votre  attention  sur  eux  et  sur 
les  droits  des  patrons  laïcs.  Nos  pères  ont  consacré  à 
la  fondation  de  ces  bénéfices  une  partie  de  leur  for- 
lune,  pour  préparer  à  leurs  héritiers  le  plaisir  de  se- 
courir un  malheureux,  ou  de  faire  accepter  nn  bien- 
fait à  rhomme  délicat  et  infortuné.  Je  laisse  aux 
jurisconsultes  à  discuter  les  droits  des  patrons,  et  je 
me  borne  à  demander  que  cet  objet  soit  mis  en  déli- 
bération. 

M.  •**  :  J'approuve  les  principes  de  l'article  pro- 
posé par  M.  Treillard,  mais  je  pense  qu'il  est  inutile 
et  dangereux  de  s'en  occuper  dans  ce  moment.  On 
pourrait  tirer  du  décret  que  vous  rendriez  à  cet  égard 
des  inductions  sur  la  question  de  savoir  si  Ton  tou- 
chera à  la  jouissance  des  titulaires  actuels.  Je  de- 
mande en  conséquence  l'ajournement, ou  que, si  l'ar- 
ticle est  admis,  il  y  soit  ajouté  par  amendement,  que 
c'est  sans  rien  préjuger  sur  la  conservation  ou  réduc- 
tion du  revenu  des  titulaires. 

M.  le  marquis  de  la  Coste  propose  à  l'Assemblée 
un  plan  général  de  travail  sur  la  disposition  des  biens 
du  cierge. 

—  On  le  rappelle  à  Tordre  du  jour  ci-devant  éta- 
bli. 


M.  LE  COMTE  DE  MiBABEAt  :  Il  me  parait  que  la 


question  étant  prorisofre  de  sa  nature,  une  décision 
provisoire  n'est  point  une  chose  pressée,  et  que  tous 
pourriez  entendre  les  plans  et  les  observations  géné- 
rales qui  vous  sont  proposés.  J'ai  une  suite  de  ques- 
tions à  vous  présenter  sur  le  décret  du  2  de  ce  mois, 
et  il  me  semble  impossible  de  délibérer  sur  des  vues 
particulières  avant  d'avoir  arrêté  un  plan  général. 

M.  Treilhard  :  Je  reconnais  l'avantage  de  la  pro- 
position qui  vous  est  faite  ;  mais  je  pense  que,  même 
en  y  adhérant,  il  est  indispensable  de  statuer  sans  délai 
sur  le  troisième  article  que  j'ai  à  vous  proposer.  Il  a 

f>our  objet  le  scellé  à  mettre  sur  leschartriers  de  tous 
es  bénéfices,  excepté  des  cures.  Cette  mesure  est  pu- 
rement conservatoire,  et,  sans  contredit,  avant  de 
s'occuper  de  la  disposition  d'un  bien,  il  faut  assurer 
sa  conservation. 

M.  DE  BoNNAL,  évéque  de  ClermorU  :  Je  prends  la 
parole  pour  servir  la  justice  de  l'Assemblée  et  soula- 
ger mon  .Ime  d'un  poids  que  le  devoir  m'impose» 

L'exception  des  curés  pour  le  scellé propcné  pomr- 
rait  donner  au  peuple  des  idées  défavorables  aux  évé* 
ques,  et  nuire  au  respect  que  l'intérêt  de  la  religion 
exige  qu'ils  inspirent.  Le  peuple  n'a  vu  mettre  le 
scellé  que  sur  les  effets  des  morts,  des  banqueroutiers 
et  des  personnes  suspectes 

Ce  scellé  est  absolument  inutile.  Ou  vous  nous 
laisserez  l'administration  de  nos  biens,  ou  vous  nous 
Tôterez.  Si  vous  nous  la  laissez,  l'intérêt  réel  des  ti- 
tulaires vous  assurera  la  conservation  des  titres.  Si 
vous  nous  l'ôtez,  notre  destinée  et  celle  de  nos  suc- 
cesseurs étant  attachée  à  la  situation  pécuniaire  de 
la  France,  notre  intérêt  nous  prescrira  encore  de 
conserver  avec  soin  toutes  nos  propriété.  Mais  rtn- 
térèt  seul  doit-il  être  votre  gai-ant ,  et  ne  ponrei*- 
vous  compter  sur  notre  foi  et  sur  notre  honneur? 

Je  propose  en  amendement  que  le  scellé  ne  soit 
mis  que  sur  les  établissements  oui,  d'après  les  cir- 
constances et  les  intentions  de  l'Assemblée,  seront 
dévoués  à  la  suppression. 

M.  Legrand  :  Je  pourrait  vous  annoncer  que  dans 
ma  province  plusieurs  corps  ecclésiastiques  dëpi^ 
dent  non-seulement  leurs  mobiliers,  mais  enooce 
leurs  fonds.  On  sait  qu'en  Berry  les  cheptels  sont 
une  propriété  très  fort  en  usage.  Les  ecclésiastiques 
vendent  à  présent  ces  cheptels  ;  mais  m'iu  observa- 
tion principale  porte  sur  les  bois.  Les  bénéficiers  pos- 
s^dent  une  très  grande  partie  des  forêts  du  royaume, 
et  la  rareté  des  Dois  de  marine  doit  fixer  principale- 
ment votre  attention  sur  cette  nature  de  biens  ;  ce- 
pendant on  coupe  à  présent  en  Berry  des  bois  qui 
ont  à  peine  douze  ou  quinze  ans,  tandis  que  Tam^ 
nagement  ordinaire  est  de  vingt-deux  ans.  Les  or^ 
donnances  des  eaux  et  forêts  ont  ordonné  ces  quarts 
de  réserve  qui  n'ont  presque  jamais  été  faits. 

Je  demande  qu'il  soit  décrété  provisoirement 
qu'aucuns  bois,  même  taillis,  ne  seront  coupés  Jus- 
qu'à ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

M.  Barnave  :  Ces  diverses  observations  ne  doivent 
rien  changer  aux  articles  proposés  par  M.  Treilhard 
Nous  avons  mis  les  biens  ecclésiastiques  h  la  dispos» 
tion  de  la  nation  ;  il  faut  les  conserver  à  la  nation, 
ou  bien  nous  n'aurions  fait  qu'un  arrêté  illusoire, 
nous  n'aurions  établi  qu'une  maxime  sans  consé- 
quence. Dps  lettres  et  des  délibérations  des  commu- 
nautés mises  sur  le  bureau  prouvent  combien  nos 
précautions  sont  nécessaires  et  tardives. 

La  motion  de  M.  Treilhard  concilie  tout  et  ne  fait 
tort  à  personne.  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix 
sur-le-champ. 

(La  suite  au  numéro  prochain,) 


rwri».  Tfp    Brart  Tloa.  rat  Garancièrf .  ' 
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LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Préêidence  de  M,  ThoureL 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  18  NOVEMBRE. 

M.  l'abbé  DE  MoNTESQUiou  :  Est-il  juste*  PSt-il 
Qlile  de  mettre  le  scellé  sur  les  litres  des  bénoiices  ? 
[  E$i-ilju$let  11  est  donc,  eu  fait  de  propriétés  ec- 
désiastiqueSy  des  titres  qui,  nécessaires  à  la  pro- 
priété, ne  le  sont  pas  à  la  jouissance.  M.  Treiinard 
propose  d*eicepter  du  scellé  les  baux,  les  cuciile- 
raies,etc. ,  etc.  Tous  nos  procès,  soit  sur  la  pro- 
priété, soit  sur  la  jouissance,  exigent  une  représen- 
tttioD  de  titres,  sinon  primordiaux,  du  moms  très 
anciens  :  il  faut  donc  apposer  partout  le  scellé  sur 
tous  les  titres,  ou  sur  aucun.  Cequ*il  y  aurait  de 
^us  raisonnable  serait  de  faire  un  inventaire  sans 
unds,  et  de  laisser  la  jouissance  des  titres. 

Ei^ilulUet  Le  seul  mot  de  scellé  emporte  avec 
loi  quelque  chose  d'humiliant ,  et  nous  ne  pouvons 
changer  les  préjugés.  Je  demande  si,  miand  vous  fe- 
rez une  descente  dans  un  monastère  de  religieuses, 
vous  n'v  porterez  pas  Teffroi,  en  lenr  inspu*ant  la 
crainte  ae  leur  destruction  ?  Je  demande  si,  lorsque 
vous  apposerez  le  scellé  dans  une  maison  de  reli- 

g  eux,  cet  acte  ne  leur  paraîtra  pas  une  véritable  in- 
rdiction,  et  ne  sera  pas  la  cause  de  la  dilapidation 
que  vous  voulez  éviter?  Persuadés  de  leur  suppres- 
sion, et  voyant  que  vous  n'avez  encore  rien  tait  pour 
euif  ils  s*ocGuperont  à  assurer  leur  sort.  Pourquoi , 
pendant  un  grand  nombre  de  séances,  s*cst*on  sans 
cesse  occupe  à  détruire  sans  songer  à  remniacer? 
C'est  un  heureux  don  que  de  voir  partout  de  Tor , 
comme  les  alchimistes;  mais  faut-ii,  comme  eux ,  le 
chercher  dans  les  cendres?  Imitons  la  marche  de  la 
nature,  qui  ne  détruit  que  pour  créer. 
Je  demande  que  l'Assemblée,  sévère  sur  les  choses, 

ete  des  regards  fevorables  sur  les  iudividus,  et  que 
qnestîon  présente  soit  ajournée  jusqu'à  ce  que  le 
comité  ecclésiastique  ait  présenté  les  moyens  de  ras- 
Jurer  les  religieux  sur  le  sort  qui  leur  est  réservé. 

M.  Dupont  :  Vous  avez  entendu  qu'il  serait  pourvu 
au  sort  des  Individus  dont  la  position  sera  changée. 
?ous  avez  voulu  que  la  nation  ei\t  la  propriété  des 
biens  ecclésiastiques,  vous  ne  pouvez  aaministreroes 
biens  et  en  disposer  qu'en  les  connaissant  ;  et  vous 
ne  pouvez  les  connaître  que  par  les  titres.  Votre  pre- 
ipier  soin  surtout  doit  être  de  conserver  ces  biens. 

Des  supérieurs  très  recommandables  de  plusieurs 
maisons  religieuses  m'ont  écrit  et  m'ont  dit  que, 
malgré  leur  respect  pour  les  décrets  de  l'ÀsseniDlée 
nationale,  ils  craignaient  de  ne  pouvoir  empêcher 
leon  religieux  de  dilapider  des  effets  précieux. 

M.  de  Montes^uiou  demande  que  le  sort  des  ecclé- 
nastiqnes  réguliers  soit  assuré.  Je  propose  un  dé- 
cret qui  remplira  ses  vues,  celles  de  M.  l'évéquc 
d'Autan,  celles  de  M.  Treilhard  et  les  vôtres. 

11  consiste  à  supprimer  tous  les  ordres  religieux  en 
France,  excepté  celui  de  Silalte,  sur  lequel  rAssem- 
bléese  r^rvera  de  statuer.  Chaque  individu  pourra 
cfaoisîr  s'il  veut  suivre  sa  rè>gle,  ou  être  sécula- 
risé. Dans  le  premier  cas,  des  maisons  seront  réser- 
vées; dansle second,  s'ils  veulent  vivre  en  commun, 
ib  s'adresseront  au  roi  et  à  l'Assemblée  nationale 
pour  connaître  le  lieu  où  ils  pourront  se  réunir. 

11  me  paraît  indispensable  de  statuer  sur  ces  ob- 
jets avant  d'ordonner  l'apposition  des  scellés. 

H.  LE  COMTE  DE  MiBABEAU  :  L'UD  dcs  préopioauts 
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a  surtout  élé  effrayé  de  l'aspect  d'humiliation  et  do 
l'idée  de  séquestre  et  (rinlenliclion  que  l'apposition 
des  sceliés  peut  entraîner.  Cette  objection  n'est  sans 
doute  pas  sérieuse;  il  a  dit  que  la  nature  ne  détruit 
que  pour  créer  ;  il  aurait  dû  dire  que  la  nature  dé- 
truit aussi  pour  conserver.  Les  scellés  sont  incontes- 
tablement conservatoires  ,  et  ce  préopinant,  à  raison 
de  ses  talents,  nous  a  le  mieux  faitseulir  la  nécessité 
de  cette  précaution. 

11  faut  auxiliariser  à  la  chose  publique  les  intérêts 
bien  entendus  des  ecclésiastiques.  Tel  est  l'esprit  des 
mesures  que  j'ai  à  proposer  ;  mais  la  conservation 
des  biens  que  la  nation  a  mis  à  sa  disposition  doit 
précéder  ces  mesures,  et  j'opine  pour  le  scellé. 

M.  Regnault  de  Saint- Jean-d'Angely  pense  qu'on 
pourrait  considérer  des  transactions  sur  procès  et  des 
arrêts  d'expédient  comme  des  aliénations.  11  propose? 
de  tes  interdire  aux  titulaires,  et  de  défendre  à  tous 
notaires  de  recevoir  ces  transactions,  et  à  tous  juge^ 
de  rendre  ces  arrêts. 

M.  l'abbé  d'Abbeconrt ,  après  avoir  reconnu  la  né- 
cessité de  conserver  les  biens  ecclésiastiques,  et 
développé  les  motifs  de  convenance  déjà  exposés 
par  plusieurs  préopinants,  pour  faire  rejeter  vôfé  - 
ration  des  scellés,  propose  cTordonner  que  les  titu- 
laires et  les  chefs  des  communautés  feront  une  dé- 
claration certifiée  de  leurs  biens,  dont  ils  resteront 
personnellement  responsables. 

M.  Chapelier  :  Je  ne  cherche  point  à  appuyer  la 
motion  de  M.  Treilhard;  elle  me  parait  n'en  avoir  pas 
besoin,  d'après  la  manière  dont  elle  a  été  attaquée  et 
défendue. 

Je  me  borne  à  exposer,  d'après  un  fait,  qu'il  est 
aussi  utile  au  cierge  qu'a  la  nation  que  la  proposi- 
tion du  scellé  soit  adoptée.  On  a  prétendu  a  Nantes 
que  des  ecclésiastiques  dissipaient  leur  mobilier,  et 
sur-le-champ  on  a  voulu  mettre  le  scellé  partout,  ce 
qui  aurait  alors  été  réellement  désagréable  pour  le 
clergé  ;  mais,  dans  l'espoir  d'un  décret  prochain  do 
l'Assemblée  nationale,  on  a  différé  cette  opération. 
11  est  aisé  de  prévoir,  dans  de  telles  circonstances,  ce 
qui  résulterait  d'un  ajournement. 

Le  scellé  qui  serait  ordonné  par  nous  ne  causerait 
pas  le  plus  téçer  préiudicc  aux  titulaires*  Dans  les 
cas  très  rares  de  procès,  la  levée  de  ce  scellé  pour- 
rait être  faite  avec  très  peu  de  frais  pour  leur  remettre 
les  pièces  dont  ils  auraient  besoin. 

M.  Desmeuniers  :  La  motion  de  M.  Treilhard  est 
d'une  nécessité  pressante  ;  mais  je  crois  que  nulle 
autre  motion  de  détail  ne  doit  être  désormais  discu- 
tée avant  que  le  comité  ecclésiastique  ait  présenté 
un  plan  général.  Je  crois  aussi  qu'il  est  nécessaire  det 
prévenir  les  alarmes  que  l'apposition  du  scellé  pour- 
rait donner  aux  religieux^ 

Je  proi)ose,  dans  cette  vue,  que  l'Assemblée  natio-' 
nale  décrète  que ,  si  elle  supprime  les  monastères, 
elle  laissera  subsister  un  assez  çrand  nombre  de. 
maisons  des  deux  sexes,  pour  que  les  religieux  et  re- 
ligieuses qui  sont  attachés  à  la  vie  monastique 
puissent  y  vivre  continuellement. 

On  propose  plasiears  autres  amendements  de  détails* 

M.  Hutteaii  réclame  la  priorlié  poar  la  motion  de 
M.  Tabbé  d'Abbecourt  sur  celle  de  M.  Treilhard. 

CeUe  demande  donne  lieu  à  beaucoup  de  débatSL 

M.  l'abbé  Maurt  :  Quel  est  Vobiet  que  nous  nous 
proposons?  Nous  voulons  garantir  à  la  nation  la 
disposition  des  biens  ecclésiastiques,  et  en  assurer  la 
conservation.  Deux  moyens  sont  indiqués  ;  M.  TreiN 
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cljîne  poliUque;  mais,  dit-il,  pour  concilier  l*intérêt  det 
peuples  avec  i*écooomie,  on  pourrait  n*ea  pas  établir  plus 
de  six. 

M.  Rewbell  :  J'adopte  aussi  la  division  des  dépar- 
tements en  six  parties,  et  je  crois  en  même  temps 
3u*il  est  de  la  sagesse  de  rAssembiée  d'établir  cette 
ivision  elle-ménie,  si  elle  ne  veut  pas  livrer  les 
provinces  à  la  discorde. 

M.  DE  Seignelay-Colbbrt,  évéque  d€  Rhodex  :  Il 
existe  peu  de  contrées  d'une  étendue  de  quatre  lieues 
carrées  où  il  ne  se  trouve  une  habitation  propre  à 
former  un  chef-lieu,  et  où  il  n*existe  assez  de  gens 
instruits  qui,  éclairés  par  une  correspondance  di- 
recte avec  l'assemblée  ne  département,  ne  soient  en 
état  de  remplir  les  fonctions  qui  leur  seraient  con- 
fiées. Je  regarde  en  conséquence  l'établissement  des 
cantons  comme  très  praticable  et  très  utile. 

Avec  cette  communication  directe,  les  intermé- 
diaires ne  formeraient  qu'une  complication  sans  ob- 
jet. 11  faut,  dans  toute  espèce  de  division  politique, 
mettre  en  ligne  de  compte  les  passions  des  hommes 
et  craindre  les  effets  de  l'amour  de  Tindépendance  et 
du  désir  d'exercer  quelque  empire.  La  complication 
des  intérêts  et  des  volontés  est^contraire  à  l'intérêt 
général  ;  rien  n'est  plus  dangereux  aux  gouvernés 
que  la  discorde  entre  ceux  qui  gouvernent.  Je  con- 
clus ;i  ce  qu'il  n'y  ait  pas  iVassenibléc  communale 
entre  les  cantons  et  les  départements. 

M.  Long  expose  qu'en  Gascoji^Be  plusieurs  communaatés 
ODt,  a\ec  Tes  inunicipalilés  d*où  elles  dépendent,  des  con- 
testations qui  sont  actuellement  portées  au  conseil. 

M.  le  cr>nite  Mathieu  de  Montmorency  rappelle  les  di- 
verses questions  présentées  par  les  préopinants ,  et  observe 
qn*ea  les  raenant  toutes  de  front  on  tombe  néccasaireoiait 
dans  un  désordM  qui  éternise  la  discussioB» 

M.  DESMBbifieRS:  L'ordre  dn  jour  est  réellement 
la  division  des  départements  en  districts.  On  ne  pent, 
comme  le  propose  Jll«  Biauzat,  eommencer  par  l'or- 
ganisatiou  des  municipalités.  Le  comité  a  bien  pré- 
senté des  vues  géoârales,  mais  point  encore  son  pian 
sur  leur  organisation  et  leurs  fonctions.  Elles  ne 
sont  placées  ni  dans  l'ordre  représentatif,  ni  dans 
l'ordre  administratif.  Ce  sont  des  tours  particuliers 
et  des  fiimilles  chargées  de  leurs  propres  affaires,  et 
qui  ne  peuvent  relever  des  assemolées  communales. 

H  n'y  a  nulle  difliculté  à  changer  le  nom  de  com- 
munes en  celui  de  dislrieli.  L'oDjection  sur  la  dé- 
pense que  leur  établissement  occasionnerait  est  très 
taible.  Vous  supprimerez  dans  le  nouveau  régime 
les  intendants,  lessnbdélrgués,  les  frais  de  bureaux, 
et  sans  doute  ce  sera  une  grande  économie  :  d'ail- 
leurs, il  s'agit  sur  tonte  chase  de  mettre  un  grand 
nombre  de  citoyens  en  activité  pour  les  former  aux 
affaires  publiques.  Cette  considération  tient  de  très 
près  au  maintien  de  la  constitution. 

Si  vous  n'adoptez  pas  le  nombre  de  neuf  districts 
par  département,  et  que  vous  décidiez  la  question 
d'une  manière  indéterminée,  vous  préjugerez  la  ré- 
jection  dos  trois  bases  proposées  par  le  comité 

Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur  l'article  du 
comité,  et  que  si  Ton  n'adopte  pas  la  division  en 
neuf  districts ,  on  admette  celle  en  nombres  ter- 
naires. 

M.  L*ABCHEVÉQi7E  d'Aix  i  Rîen  n'était  plus  clair 

3ue  la  série  des  Questions  du  comité.  Une  confusion 
ans  les  mots  a  donné  lieu  a  une  confusion  dans  les 
idées.  11  faut  classer  les  diverses  questions  sous  leurs 
différents  rapports. 

Les  assemblées  des  électeurs  ne  doivent  pas  être 
établies  dans  les  chefs-lieux  des  départements,  d'a- 
près la  nécessité  de  séparer  des  administrateurs  les 
électeurs  qui  doivent  les  choisir.  La  base  du  terri- 


t(»irc  ne  doit  être  appliaucequ'k  la  détermination  det 
départements,  et  non  a  la  formation  des  communes 
et  des  cantons. 

Il  faut  confondre  la  base  de  la  population  avee 
celle  de  la  contribution,  ou  bien  ce  serait  un  double 
emploi  ;  ainsi  l'étendue  n'entrant  pour  rien  dans  la 
représentation,  les  assemblées  primaires  nommeront 
des  électeurs,  proportionnellement  à  la  population , 
et  cette  même  base  servira  à  déterminer  le  nombre 
de  députés.  Je  pense  que,  pour  procéder  avec  ordre, 
il  faut  examiner  successivement  les  questions  sous 
les  rapports  de  l'administration,  de  la  représentation 
et  des  bases. 

Je  termine  en  réclamant  pour  ma  province  la  con- 
servation des  municipalités. 

M.  LE  COMTE  DE  ViBiEU  :  Délibérera- t-ou  d'abord 
sur  les  municipalités  ou  sur  les  commîmes,  comme 
le  propose  le  comité  ?  La  que-stion  à  examiner  ne  con- 
siste pas  dans  le  nombre  des  unes  ou  des  autres, 
mais  dans  la  détermination  du  degré  de  pouvoir  et 
d'importance  que  vous  donnerez  aux  premières.  Une 
fois  Tespoce  de  leurs  fonctions  décidée,  vous  pourrez 

rilus  aisément  arrêter  vos  idées.  Ainsi,  les  municipa- 
ités  doivent  être  le  premier  objet  de  votre  travail. 
Cette  marche  est  d'autant  plus  nécessaire,  que  si  les 

Srovinces  méridionales  craignaient  d'être  privées 
es  municipalités  qui  existent  dans  chaque  nabita- 
tion,  cette  crainte  pourrait  donner  lieu  à  une  insur- 
rection. 

M.  Muguet  de  Nanthou  :  Vous  avez  décidé  à  Ver- 
sailles que  vous  suivriez  l'ordre  des  questions  pro- 
posées par  le  comité.  M.  Biauzat  vous  engagea  alors 
a  statuer  sur  les  municipalités;  vous  rejeldtes  cette 
opinion.  Je  demande  l'exécution  de  ces  deux  décrets, 
et  celle  du  réçlement  qui  défend  de  représenter  une 
proposition  déjà  jugée. 

M.  LE  Président  :  Los  opinions  qui  viennent  d'ê- 
tre discutées  contiennent  deux  propositions  pré«ila- 
bles,  que  je  vais  mettre  successivement  aux  voix. 

La  première  a  pour  objet  de  décider,  avant  de 
s'occuper  du  fond  de  l'article,  s'il  y  aura  des  muni- 
cipalités dans  chaque  ville,  bourg  ou  village. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition,  et  décrète 
ensuite  : 

«  Qu'il  y  aura  des  municipalités  dans  chaque  ville, 
bourg,  village  ou  communauté  de  campagne.  • 

Seconde  proposUion  préalable,  Tr.iitera-t-on  d'a- 
bord la  matière  des  bases  de  la  représentation  pro- 
portionnelle? 

L'Assemblée  rejette  cette  proposition. 

Après  la  lecture  de  quelques  amendements,  elle 
décrète  : 

«  Que  les  départements  seront  subdivisés  par  dis- 
tricts. ' 

L'article  du  comité  est  rédigé  comme  il  suit  : 

«Chaque  département  sera-t-il  uécessairenuMit 
divisé  en  neuf  districts  de  six  lieues  carrées?  •  11  ob- 
tient la  priorité. 

On  délibère,  et  il  est  rejeté. 

L'Assemblée  procède  à  la  délibération  sur  les  ques- 
tions suivantes  : 

•  Le  nombre  des  districts  sera-t-il  nécessairement 
ternaire  ?  > 

Le  décret  est  pour  Taflirmative. 
«  Le  nombre  des  districts  sera-t-il  nécessairement 
le  même  dans  tous  les  départements?  • 
L'Assemblée  décrète  la  négative. 

•  Le  nombre  des  districts  sera-t-il  fixé  par  TAs- 
semblëe  nationale,  après  avoir  entendu  les  députés 
des  provinces  et  suivant  les  convenances  et  les  be- 
soins de  chaque  département?  • 

Le  décret  est  pour  l'affirmative. 
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M.  le  président  fait  lecture  d*une  lettre  du  roi, 
Irrite  par  lui-uéiiic  et  envoyée  par  M.  le  garde-des- 
sccaux. 

Lettre  du  roi  à  fÀisemblée  nationale. 

•  Messieurs  y  j'ai  reçu  avec  sensibilité  vos  reraer- 
ciemcnts;  i*ai  donné  mes  ordres  pour  former  au 
parlement  de  Rouen  une  nouvelle  coambre  des  va- 
cations. 

•  Vous  savez  ^ue  les  lettres-patentes  que  j'ai  fait 
expédier  ont  été  enregistrées  purement  et  simple- 
ment; vous  avez  vu  par  l'arrête  du  10  que  celui 
tlu  6  n'a  eu  aucune  pidjlicité;  je  désire  que  cette 
affaire  n*ait  pas  d'autre  suite  :  le  parti  de  rindiiU 
geiice  est  le  plus  convenable  nour  réunir  les  esprits 
aux  mêmes  principes;  et  je  n*hésile  pas  à  vous  dire 
que  c'est  le  vœu  oe  mon  cœur* 

•  Signé  Loms.' 

On  applaudit,  et  on  demande  à  aller  aux  voix. 
M.  de  Clermont-Tonnerre  propose  une  motion 
conforme  aux  désirs  du  roi. 

M.  Alexanure  de  Lameth  :  Le  roi  peut  être  indul- 
gent  11  usera  de  cette  indulgence  quand  Tafiaire 

sera  jugée. 

L'Assemblée,  impatiente  de  délibérer,  décide 
qu'elle  ira  sur-le-champ  aux  voix. 

—  On  fait  lecture  d'une  motion  de  M.  Blin,  ainsi 
conçue  : 

■  L'Assemblée  arrête  que  le  président  se  retirera 
pai-devers  le  roi,  pour  assurer  à  Sa  Majesté  qu'elle 
trouvera  toujours  rAssembléc  disposée  à  entrer  dans 
ses  vues  de  bonté  et  d'indulgence  à  l'égard  de  ses 
sujets  coupables,  de  toutes  les  classes.  • 

On  demande  rajournement. 

11.***  :  L'Assemblée  est  dessaisie  de  la  question  ;  et, 
sans  examiner  si  elle  a  le  droit  de  faire  grûce,  je  crois 
que  cette  considération  suffit  pour  déterminer  à  ac- 
corder l'ajournement. 

M.  Prieur  :  H  est  convenable  d'aiourner  pour 
avoir  le  temps  de  s'instruire  de  la  condfuîte  que  tien- 
dront les  dinVrents  parlements  du  royaume. 

M.  le  baron  de  Menou  demande  la  parole,  et,  après 
des  débats  longs  et  tumultueux,  il  parvient  à  se  taire 
entendre. 

H.  dcMekou  :  J'observe  à  l'Assemblée  qu'aux  ter- 
mes de  son  règlement,  toute  question  qui  a  été  jugée 
ne  peut  être  pré^ntée  une  seconde  fois  dans  la  même 
session.  Voulez-vous  d'abord  annuler  le  règlement? 
'Je  représente  ensuite  qu'il  s'agit  d'un  crime  de  lèse- 
nation,  ctd6â-lors  d'une  question  bien  importante.  Si 
le  parlement  de  Rouen  n  est  pas  jugé,  l»  peuple  aura 
le  droit  de  dire  que  les  gens  élevés  au-dessus  de  lui 
par  le  rang  et  par  la  fortune  ne  sont  jamais  soumis 
a  la  justice,  tandis  (]u'il  est  toujours  puni.  Si  dans 
cette  séiince  les  magistrats  que  nous  avons  décidé  de 
poursuivre  obtiennent  leur  grûce,  il  faut,  par  une 
conséquence  nécessaire,  accorder  la  même  grâce  à 
tous  les  criminels  de  lèse-nation  actuellement  déte- 
nus. 

M.  î£  COUTE  DE  Grillon  :  Vous  avez  voulu  faire 
un  grand  exemple  ;  votre  décret  est  rendu  public,  et 
te  roi  lui  donne  encore  en  ce  moment  une  authen- 
ticité nouvelle.  C'est  le  roi  c}ui  vous  a  dénoncé  le 
délit  de  la  chambre  des  vacations  de  Rouen.  Refuser 
an  roi  la  grâce  qu'il  vous  demande ,  ce  serait  de  la 
cruauté,  de  la  barbarie C'est  en  vain  qu'on  vou- 
drait nous  faire  entendre  que  l'Assemblée  nationale 
n  deux  mesures  ;  que  si  ceux  auxquels  nous  nous  in- 
Vressons  étaient  de  la  classe  du  peuple Vous  de- 


vez sentir  tous  les  inconvénients  que  présente  le  i«- 
tard  de  la  décision. 

.M.  VoLFUS  :  Je  demande  si  l'Assemblée  a  le  droit 
de  donner  des  lettres  d'abolition  du  crime  de  lési- 
na tion. 

M.  Chapelier  :  Je  trouve  on  ne  peut  pas  plus  na- 
ture] qu'à  la  voix  du  roi  nous  ayons  partagé  ses 
sentiments  ;  mais,  en  |)ensant  ensuite  h  ce  que  nous 
sommes,  nous  devons  examiner  les  bornes  de  nos 
droits  et  l'étendue  de  nos  devoirs.  Remettonscetexa» 

men  à  un  moment  où  nous  serons  plus  calmes 

Combinons  avec  réflexion  nue  démarche  aussi  inté- 
ressante, et  ne  rejetons  point  un  ajournement  parfai- 
tement conforme  aux  règles  de  l'Assemblée,  de  la 
convenance  et  de  la  raison. 

M.  Blin  :  Ma  motion  était  un  véritable  ajourne- 
ment. Elle  avait  principalement  pour  objet  d'établir 
que  nous  ne  connaissons  pas  de  différence  entre  un 
coupable  puissant  et  un  coupable  faible  et  sans  ap- 
pui. Je  mettais  sous  les  yeux  du  roi  cette  grande 
vérité,  que  les  rois ,  que  tous  les  hommes  toujours 
disposés  à  l'indulgence,  ne  doivent  jamais  s'écarter 
de  la  justice. 

M.  Gleîzen  rappelle  la  bon  lé  avec  laquelle  le  roi  a  •<> 
rordé  à  rAssemblée  la  grâce  des  citoyens  qui  avaîpiU  forcé 
les  prison»  de  Taiibaye  Suint  Germain ,  et  celle  des  soldats 
qui  en  avaient  été  enlevée.  Le  roi,  dit-il,  vous  demande  à 
son  tour  une  grûce,  pouvez-voas  la  lui  refusera 

L*ajoutiiemcnt  est  rejeté. 

— On  Aiil  lecture  de  la  inoUon  de  M.  le  comte  de  Grillon» 
M.  de  Clermonl-Tuniicrre  ayant  retiré  la  sienne. 
Elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  empressée  de  donner  a 
Sa  Majesté  imi  nouveau  témoignage  de  dévouement, 
a  décTété  que  le  vœu  énoncé  par  Sa  Majesté  deve- 
nait le  vœu  de  l'Assemblée.  • 

Plusieurs  membres  demandent  la  discussion. 

Pendant  les  débals  que  celte  demande  occasionne,  la 
motion  est  adoptée  à  ane  grande  m-tjoriié. 

On  réclame  virement  coiilrr  celle  délibération. 

M.  le  président  Uvr  la  séance,  et  rAssembléc  se  sépare ft 
quatre  liearcs  et  demie* 

SBAKCB  DU  VENDREDI   13  KOVCMOBE. 

On  lit,  au  commencement  de  la  séance,  le  procès- 
verbal  de  la  veille. 

M.  Bouche  réclame  contre,  et  veut  qu'on  y  relate 
sa  motion  d'hier,  qui  tend  à  faire  écouter  les  députés 
des  provinces  sur  la  division  du  royaume. 

Hier,  il  a  été  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

M.  Des  Boys  :  Je  réclame  contre  le  procès-verbal 
en  ce  qui  concerne  Taffairc  de  Boiien.  On  y  dit  que 
la  discu.ssion  a  été  ouverte  sur  la  motion  principale 
k  laquelle  la  lettre  du  roi  a  donné  naissance.  Le  Fait 
est  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  discussion  sur  la  motion, 
malgré  les  plus  vives  réclamations  ;  mais  il  y  a  eu 
discussion  .sur  l'ajournement. 

L'Assemblée  délibère  et  décide  que  le  procès-ver- 
bal est  exactement  et  convenablement  rédigé  sur  ce 
point. 

—  On  lit  les  adresses  des  villes  de  Montpellier, 
Sainl-Hippolyte  en  Languedoc;  Coutance,  Argeiitau 
en  Norii»andie  ;  Saint-Paul  en  Dauphiné;  Cbâtclle- 
rault,  etc.  Le  caractère  général  de  toutes  ces  adresses 
est  un  respect  profond  et  une  adhésion  formelle  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

—  M.  Creuzé  de  la  Touche,  député  de  Chàlellc- 
rault,  pr^nte  une  adresse  par  laquelle  ses  couimet* 
tauts  expriment  leur  reconnaissance  pour  le  décret 
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relatif  aux  biens  du  clergé.  Us  le  regardent  comme 
très  propre  à  rétablir  le  crédit  public  et  à  opérer  une 
réforme  édifiante,  et  depuis  longtemps  désirée  par 
les  ministres  de  la  religion. 

—  On  introduit  une  députation  des  soldats  citoyens 
du  district  des  Jacobins  de  la  rue  SaintrHonoré.  Elle 
QÏÏre  un  don  patriotique* 

—  Une  députation  des  commis  des  fermes  aux  en- 
trées de  Paris  est  également  admise.  Son  orateur  re- 
présente qu'il  se  prélève  annuellement  sur  les  ap- 

Soinlemenls  des  commis  une  somme  qui  est  versée 
ans  une  caisse  destinée  à  payer  les  pensions  des 
employés  qui  ont  vingt  ans  de  service.  11  &e  fait  aussi, 
dans  beaucoup  de  circonstances,  telles  que  les  cas 
d*absence  et  de  maladie,  dos  prélèvements  qui  sont 
encore  destinés  a  la  caisse  des  pensions.  Depu»  vingt- 
huit  ans,  la  compagnie  des  fermes,  qui  administre 
cette  caisse,  a  touché  pour  ces  objets  une  somme  qui 
s'élève  au-dessus  de  4,600,000  livres,  et  elle  n*a  payé 
en  pensions  qu*environ  un  million.  Les  commis  des 
fermes  n*ont  jamais  pu  obtenir  qu'il  leur  fût  rendu 
compte  de  1  état  de  cette  caisse.  Ils  supplient  TAs- 
semolée  de  les  autoriser  à  iVxiger,  et  ils  font  hom- 
mage à  la  nation  du  tiers  de  la  somme  dont  les  fer- 
miers-généraux se  sont  reconnus  leurs  débiteurs. 

L'Ai^mblée  accorde  la  séance  à  ces  deux  députa- 
tions. 

-*  M.  Lecoutenlx  offre,  de  la  part  des  pension- 
naires et  commis  de  comptoir  de  la  ville  de  Rouen, 
âne  somme  de  5,712  livres. 

—  M.  le  président  annonce  que  la  suite  de  la  mo- 
tion de  M.  Treilhard,  relativement  aux  biens  ecclé- 
«ast'ques,  sur  l'ajournement  oui  en  a  été  fait,  se 
trouve  Je  premier  objet  de  l'ordre  du  jour. 

L'article  qui  doit  être  mis  en  délibération  est 
conçu  en  ces  termes  : 

«  Ceux  qui  serotit  à  l'avenir  pourvus  de  bénéfices, 
de  quelque  nature  que  ce  soit,  no  pourront  jouir  des 
revenus  qui  y  sont  actuellement  attachés,  que  jusqu'à 
la  concurrence  des  sommes  qui  seront  incessamment 
fixées  par  l'Assemblée  nationale.  - 

M.  LE  MABQUis  DE  Mabnesia  :  Ou  a  oublié  de  s'oc- 
super  des  chapelains  qui  tiennent  leurs  bénéfices  de 
la  piété,  de  la  reconnaissance  ou  de  l'estime;  per- 
mette? que  j'appelle  votre  attention  sur  eux  et  sur 
les  droits  des  patrons  laïcs.  Nos  pères  ont  consacré  â 
la  fondation  de  ces  bénéfices  une  partie  de  leur  for- 
lune,  pour  préparer  à  leurs  héritiers  le  plaisir  de  se- 
courir un  malheureux,  ou  de  Caire  accepter  nn  bien* 
fait  à  rhomme^  délicat  et  infortuné.  Je  laisse  aux 
jurisconsultes  à  discuter  les  droits  des  patrons,  et  je 
me  borne  à  demander  que  cet  objet  soit  mis  en  déli- 
bération. 

M.  ***  :  J'approuve  les  principes  de  l'article  pro» 
posé  p«r  M.  Treillard ,  mais  je  pense  qu'il  est  inutile 
et  dangereux  de  s'en  occuper  dans  ce  moment.  On 

Sourrait  tirerdu  décretque  vous  rendriez  à  cet  égard 
es  inductions  sur  la  question  de  savoir  si  l'on  tou- 
chera à  la  jouissance  des  titulaires  actuels.  Je  de- 
mande en  conséquence  l'ajournement,  on  que, si  l'ar- 
ticle est  admis,  il  y  soit  ajouté  par  amendement,  que 
c'est  sans  rien  préjuger  sur  la  conservation  ou  réduc- 
tion du  revenu  des  titulaires. 

M.  le  marquis  de  la  Coste  propose  à  TAssemblée 
un  plan  général  de  travail  sur  la  disposition  des  biens 
du  clergé. 

—  On  le  rappelle  à  Tordre  du  jour  ci-devant  éta- 
bli. 


M.  Lt  comt  DE  MiEABEAtï  :  Il  me  parait  que  la 


question  étant  provisoire  de  sa  nature,  une  décision 
provisoire  n*est  point  une  ehose  pressée,  et  que  vous 
pourriez  entendre  les  plans  et  les  observations  géné- 
rales qui  vous  sont  proposés.  J'ai  une  suite  de  ques- 
tions à  vous  présenter  sur  le  décret  du  2  de  ce  mois, 
et  il  me  semble  impossible  de  délibérer  sur  des  vues 
particulières  avant  d'avoir  arrêté  un  plan  général. 

M.  Tbbilbard  :  Je  reconnais  l'avantage  de  la  pro- 
position qui  vous  est  faite;  mais  je  pense  que,  même 
en  y  adhérant,  il  est  indispensable  de  statuer  sans  délai 
sur  le  troisième  article  que  j'ai  à  vous  proposer,  n  a 
pour  objet  le  scellé  à  mettre  sur  leschartriers  de  tous 
les  bénéfices,  excepté  des  cures.  Cette  mesure  est  pu- 
rement conservatoire,  et,  sans  contredit,  avant  de 
s'occuper  de  la  disposition  d'un  bien,  il  faut  assurer 
sa  conservation. 

M.  DE  BoNNAL,  évique  de  ClermotU  :  Je  prends  la 
parole  pour  servir  la  justice  de  l'Assemblée  et  soula- 
ger mon  âme  d'un  poids  que  le  devoir  m'impose» 

L'exception  des  curés  pour  le  scelle  proposé  pour- 
rait donner  au  peuple  des  idées  défavorables  aux  évé* 
ques,  et  nuire  au  respect  que  l'intérêt  de  la  religion 
exige  qu'ils  inspirent.  Le  peuple  n'a  m  mettre  le 
scellé  que  sur  les  effets  des  morts,  des  banqueroutiers 
et  des  personnes  suspectes 

Ce  scellé  est  absolument  inutile.  Ou  vous  nous 
laisserez  l'administration  de  nos  biens,  ou  vous  nous 
l'ôteres.  Si  vous  nous  la  laissez,  rihtérêt  réel  des  ti- 
tulaires vous  assurera  la  conservation  des  titres.  Si 
TOUS  nous  Votez,  notre  destinée  et  celle  de  nos  suc- 
cesseurs étant  attachée  a  la  situation  pécuniaire  de 
la  France,  notre  intérêt  nous  prescrira  encore  de 
conserver  avec  soin  toutes  nos  propriétés.  Mais  l'in- 
térêt seul  doit«il  être  votre  gai-ant ,  et  ne  pouvez* 
vous  compter  sur  notre  ibi  et  sur  notre  honneur? 

Je  propose  en  amendement  que  le  scellé  ne  soit 
mis  que  sur  les  établissements  oui,  d'après  les  cir- 
constances et  les  intentions  de  l'Assemblée,  seront 
dévoués  à  la  suppression. 

M.  Legband  ;  Je  pourrait  vous  annoncer  que  dans 
ma  proviuce  plusieurs  corps  ecclésiastiques  déprè- 
dent  non-seulement  leurs  mobiliers,  mais  encore 
leurs  fonds.  On  sait  qu'en  Berry  les  cheptels  sont 
une  propriété  très  fort  en  usage.  Les  ecclésiastiques 
vendent  à  présent  ces  cheptels;  mais  mun  observa- 
tion principale  porte  sur  les  bois.  Les  bénéliciers  pos- 
sèdent une  très  grande  partie  des  forêts  du  royaume, 
et  la  rareté  desDois  de  marine  doit  fixer  principale- 
ment votre  attention  sur  cette  nature  de  biens  ;  ce- 
pendant on  coupe  à  présent  en  Berry  des  bois  qui 
ont  à  peine  douze  ou  quinze  ans,  tandis  que  l'amé- 
nagement ordinaire  est  de  vingt-deux  ans.  Les  or- 
donnances des  eaux  et  forêts  ont  ordonné  ces  quarts 
de  réserve  qui  n'ont  presque  jamais  été  faits. 

Je  demande  qu'il  soit  décrété  provisoirement 
qu'aucuns  bois,  même  taillis,  ne  seront  coupés  jus- 
qu'à ce  qu*il  en  soit  autrement  ordonné. 

M.  Babnave  :  Ces  diverses  observations  ne  doivent 
rien  changer  aux  articles  proposés  par  M.  Treilhard 
Nous  avons  mis  les  biens  ecclésiastiques  à  la  dispos» 
tion  de  la  nation;  il  faut  les  conserver  a  la  nation, 
ou  bien  nous  n'aurions  fait  qu'un  arrêté  illusoire, 
nous  n'aurions  établi  qu'une  maxime  sans  consé- 
quence. Dps  lettres  et  des  délibérations  des  commu- 
nautés mises  sur  le  bureau  prouvent  combien  nos 
précautions  sont  nécessaires  et  tardives. 

La  motion  de  M.  Treilhard  concilie  tout  et  ne  fait 
tort  à  personne.  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix 
sur-le-champ. 

{La  suite  au  numéro  prochain.) 


Ptfis.  Tfp    fàturi  rloB,  ni«  Gftrtofiijrf.  ^ 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Prétidinee  de  M.  Tkourei. 

SUITE  DE  LA  SÉAlfCB  DU  TKNDHEDI  18  IfOTIMBRE. 

M.  l'abbé  de  MoNTESQUiou  :  Est-il  justof  esU-il 
utile  de  mettre  le  scellé  sur  les  titres  des  béDéfices? 
[  Eil'iL  juste  t  II  est  donc,  eo  fait  de  propriétés  ec- 
cl^iastiques,  des  titres  qui,  nécessaires  a  la  pro- 
priété, ne  le  sont  pas  à  la  jouissance.  M.  Treilnard 
propose  d'excepter  du  scellé  les  baux,  les  cueille- 
raies,  etc. ,  etc.  Tous  nos  proc^s,  soit  sur  la  pro- 
Sriété,  soit  sor  la  jouissance,  exigent  une  représen- 
itioD  de  titres,  sinon  primordiaux,  du  moins  très 
anciens  :  il  faut  donc  apposer  partout  le  scellé  sur 
tous  l€3  titres,  ou  sur  aucun.  Ce  qu'il  y  aurait  de 

ÏÛUB  raisonnable  serait  de  faire  un  inventaire  sans 
rais,  et  de  laisser  la  jouissance  des  titres. 

Esi-ilutUet  Le  seul  mot  de  scellé  emporte  avec 
hii  quelque  chose  ^humiliant ,  et  nous  ne  pouvons 
ehanger  les  préjugés.  Je  demande  si,  auand  vous  fe- 
rez une  descente  dans  un  monastère  ae  religieuses, 
vous  n'y  porterez  pai  FeSiroi,  en  leur  ihspu-ant  la 
crainte  de  leur  destruction  ?  Je  demande  si,  lorsque 
TOUS  apposerez  le  scelle  dans  une  maison  de  reli- 
gieux, cet  acte  ne  leur  paraîtra  pas  une  vériUible  in- 
terdictionf  et  ne  sera  pas  la  oansa  de  la  dilapidatifm 
(jue  vous  voulez  éviter?  Persuadés  de  leur  aiippras«> 
Sion,  et  voyaut  que  toms  n'af  es  diaârerienlnt  pour 
euXf  il&  s'ocfluperont  à  aasuver  leur  8arl«  Pourquoi , 
p^ndaut  un  arandnombM  de  séances^  s'estHin  sans 
cesse  occupe  à  détruite  sans  songer  à  remplacer? 
C'est  un  heureux  don  que  de  voir  partout oe  l'or, 
comme  les  alchimistes;  mais  faut-il,  comme  eux  »  le 
chercher  dans  les  cendres?  Imitons  la  marche  de  la 
nature,  qui  ne  détruit  que  pour  créer. 

Je  demande  que  T Assemblée,  sévère  sur  les  choses, 
|etle  des  regants  fiivorables  sur  les  individus,  et  que 
la  question  présente  soit  ajournée  jusqu'à  ce  que  le 
conilé  ecclésiastique  ait  présenté  les  moyens  de  ras- 
surer les  religieux  sur  le  sort  qui  leur  est  réservé. 

M.  Dupont  :  Vous  avez  entendu  gu'il  serait  pourvu 
au  sort  des  Individus  dont  la  position  sera  changée. 
Vous  avez  voulu  que  la  nation  eût  la  propriété  des 
biens  ecclésiastiques,  vous  ne  pouvez  aaministreroes 
biens  et  en  disposer  qu'en  les  connaissant;  et  vous 
oe  pouvez  les  connaître  que  par  les  titres.  Votre  pre- 
ipier  soin  surtout  doit  être  de  conserver  ces  biens. 

Des  supérieurs  très  recommandables  de  plusieurs 
maisons  religieuses  m'ont  écrit  et  m'ont  dit  aue, 
malgré  leur  respect  pour  les  décrets  de  l'Assemblée 
natioDalc,  ils  craignaient  de  ne  pouvoir  empêcher 
leof^  religieux  de  dilapider  des  effets  précieux. 

M.  de  Inontescjulou  demande  que  le  sort  des  ecclé- 
siastiqnes  réguliers  soit  assuré.  Je  propose  un  dé^ 
cret  qui  remplira  ses  vues,  celles  de  M.  l'évéque 
d*Autnn,  celles  de  M.  Treilhard  et  les  vOtres. 

Il  consiste  à  supprimer  tous  les  ordres  religieux  en 
France,  excepté  celui  de  Malte,  sur  leauel  rAssem- 
blée  se  réservera  de  statuer.  Chaque  individu  pourra 
dboisir  s'il  veut  suivre  sa  règle,  ou  être  sécula- 
risé. Dans  le  premier  cas,  des  maisons  seront  réser- 
vée; dans  le  second,  s'ils  veulent  vivre  en  commun, 
ils  s'adresseront  au  roi  et  à  l'Assemblée  nationale 
pour  eonnaltrt  le  lieu  où  ils  pourront  se  réunir. 

11  me  parah  indispensable  de  statuer  sur  ces  ob- 
ieta  avant  d'ordonner  l'afiposition  des  scellés. 

M.  LB  COMTE  DB  MiBABBAU  :  L'uu  des  préopinauts 

i**  Série»  —  Tome  //• 


a  sonoutélëefn*ayé  de  l'aspect  d'humiliation  et  dd 
l'idée  de  séquestre  et  d'interdiction  que  l'appositioit 
des  scellés  pneut  entraîner.  Cette  objection  n  est  sans 
doute  pas  sérieuse  ;  il  a  dit  que  la  nature  ne  détruit 
que  pour  créer  ;  il  aurait  du  dire  oue  la  nature  dé- 
truit aussi  pour  conserver.  Les  scellés  sont  incontes- 
tablement conservatoires  ,  et  ce  préopinant,  à  raison 
de  ses  talents,  nous  a  le  mieux  faitsenlir  la  nécessitd 
de  cette  précaution. 

Il  faut  auxiliariser  à  la  chose  publique  lesfaitéréts 
bien  entendus  des  ecclésiastiques.  Tel  est  l'esprit  des 
mesures  que  j'ai  à  proposer;  mais  la  conservation 
des  biens  que  la  nation  a  mis  â  sa  disposition  doit 
précéder  ces  mesures ,  et  j'opine  pour  le  scellé. 

M.  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angely  pense  qu'on 
pmirrait  considérer  des  transactions  sur  procès  et  des. 
arrêts  d'expédient  comme  des  aliénations.  Il  proposa 
de  les  interdire  aux  titulaires,  et  de  défendre  à  tous 
notaires  de  recevoir  ces  transactions,  et  à  tous  jugetf 
de  rendre  ces  arrêts. 

M.  l'abbé  d' Abbecourt ,  après  avoir  reconnu  la  né-» 
cessité  de  conserver  les  biens  ecclésiastiques,  et 
développé  les  motifs  de  convenance  déjà  exuoséfl 
par  plusieurs  préopinants,  pour  foire  rejeter  Ic^ • 
ration  des  scellés,  propose  (Tordonnar  que  les  titu- 
laires et  les  chefs  des  communautés  feront  une  dé^ 
claration  certifiée  de  leora  biens,  dont  ils  raaleroBt 
personnellement  responsables. 

M.  CuArBLiBB  :  Je  ne  eberdie  point  h  appuyer  la 
motion  de  M.  Treilhaf  d;  elle  me  parait  n*tn  avoir  pa^ 
besoin,  d'après  la  manière  dont  elle  a  été  attftquée  et 
défendue. 

Je  me  borne  â  exposer,  d'après  un  fait,  qu'il  est 
aussi  utile  au  clei^e  qu'à  la  nation  que  la  propos!'^ 
tion  du  scellé  soit  adoptée.  On  a.  prétendu  A  Nantes 
que  des  ecclésiastiques  dissipaient  leur  mobilier,  et 
sur-le-champ  on  a  voulu  mettre  le  scellé  partout,  ce 
qui  aurait  alors  été  réellement  désagréable  pour  lo 
clergé  ;  mais,  dans  Tespoir  d'un  décret  prochain  do 
l'Assemblée  nationale,  on  a  différé  cette  opération. 
Il  est  aisé  de  prévoir,  dans  de  telles  ciroonstanoes,  ce 
qui  résulterait  d'un  ajournement. 

Le  scellé  qui  serait  ordonné  par  nous  ne  causerait 
pas  le  plus  léeer  préjudice  aux  titulaires.  Dans  les 
cas  très  rares  de  procès,  la  levée  de  ce  scellé  pour- 
rait être  faite  avec  très  peu  de  frais  pour  leur  remettre 
les  pièces  dont  ils  auraient  besoin. 

M,  DESMEtNtBRS  :  La  motion  de  ltf«  Treilhard  est 
d'une  nécessité  pressante  ;  mais  je  crois  que  nulle 
autre  motion  de  détail  ne  doit  être  désormais  discu* 
tée  avant  que  le  comité  ecclésiastique  ait  présenté: 
un  plan  général.  Je  crois  aussi  qu'il  est  nécessaire  do: 
prévenir  les  alarmes  que  Ta^pasitioo  du  soellé  pour- 
rait donner  aux  religieux.  ' 

Je  propose,  dans  cette  vue,  que  l'Assemblée  natio-' 
nale  décrète  que ,  si  elle  supprime  les  monastères, 
elle  laissera  subsister  un  assez  çrand  nombre  de, 
maisons  des  deux  sexes,  pour  que  Tes  religieux  et  rc-' 
ligieuses  qui  sont  attachés  à  la  vie  monastique 
puissent  y  vivre  continuellement. 

On  propose  plusieurs  aatrei  amendements  de  détails. 

M.  Hutteau  réclime  la  priorité  poar  la  motion  de 
M.  Tabbé  d'Abbecourt  sur  celte  de  M.  Treilhard. 

Cette  demande  donne  lien  à  beaucoup  de  débats» 

M.  l'abbbMacby  :  Quel  est  rob|et  que  nous  nous 

I  proposons?  Nous  rotilons  garantir  à  la  nation  la 
disposition  des  biens  ecclésiastiques,  et  en  assurer  U 
conservation.  Deux  moyens  sont  indiqués  ;  M.  Treii^ 
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hard  presse  le  scelle,  M.  d'Abbecourt  les  déclara- 
tions des  titulaires.  Si  vous  voulez  éloipier  les  di- 
verses dispositions  et  simplifier  ]es  délibérations, 
vous  pouvez  poser  ainsi  la  question  :  Adoptera-t-on 
les  déclarations  des  titulaires,  ou  procédera-t-on  par 
le  scellé? 

La  question  ainsi  posée,  on  déUbëre. 
Lb  première  épreuve  est  douteuse;  la  seconde  donne  la 
majorité  à  la  motion  de  M.  Tabbé  d*AbbecourL 

M.  Tarqbt  :  Queloues  membres  ont  proposé  une 
exception  en  faveur  aes  curés,  lorsqu'il  était  q^ues- 
tion  de  l'apposition  des  scellés;  cette  proposition 
ne  pon vient  plus  pour  les  déclarations.  11  ne  peut  y 
avoir  d'exception  quand  il  ne  i|*agit  que  de  dire  la 
vérité. 

M.  DE  Febmont  :  La  même  raison  doit  déterminer 
à  comnrendre  dans  le  décret  les  ordres  de  Saint-Mi- 
chel, ae  Malte,  de  Saint-Lazare,  etc. 

M.  Des  Roys,  député  de  la  Hante- Vienne,  propose  cette 
motion  : 

■  Que  tous  titulaires  et  supérieurs  des  établisse- 
ments ecclésiastiques,  sans  exception,  seront  tenus 
de  faire  des  déclarations,  etc.,  et  que  tous  ceux  qui 
auront  fait  des  déclarations  frauduleuses  seront  dé- 
chus de  tous  droits  à  leur  bénéfice,  ainsi  qu'à  toutes 
pensions  ecclésiastiques.  • 

M.  le  marquis  de  Toolongeon  présente  cet  amendement  : 
Que  les  déclarations  soient  fuites  pardevant  les  juges  des 
lieux,  et  sous  prccès-vorbaux  d^nveutaiie,  dout  copie 
sera  envoyée  à  PAssembiée  nationale. 

M.  L*ABBÉ  DE  MoNTESQUiou  :  Vous  ne  pouvez 
pas  vouloir  nous  soumettre  à  des  peines  avant  d'a- 
voir fixé  exactement  la  forme  des  déclarations. 
Beaucoup  d'abbés  commanda  tairez  ne  sont  jamais 
allés  dans  leurs  abbayes;  vonle^-vous  les  dépouiller 
pour  des  erreurs  involontaires?  Vous  ne  devez  punir 
que  la  mauvaise  foi.  Indiauez-nous  donc  les  moyens 
qu'il  faut  prendre  pour  taire  des  déclarations  com- 
plètes. 

M.  Treilhard;  Ce  que  vient  dédire  le  préopinant 
nous  prouve  peut-être  la  sagesse  de  la  mesure  que 
vous  venez  de  rejeter.  Depuis  trois  cents  ans,  on  a 
fait  une  multitude  de  déclarations,  et  pas  une  peut- 
être  ne  s'est  trouvée  exacte.  J'appuie  d'autant  plus 
volontiers  la  proposition  de  M.  Des  Roys,  qu'il  sera 
infiniment  aisé  de  se  conformer  au  vœu  de  TAssem- 
blée.  Je  m'étonne  qu'on  ait  cherché  à  excuser  d'a- 
vance l'inexactitude  et  Tinfidélité  des  déclarations. 

M.  Hjsbrabd  :  Beaucoup  d'ecclésiastiques  ont  fait 
au  fisc  des  déclarations  inexactes;  il  serait  à  propos 
d'insérer  dans  le  décret  une  clause  qui  les  mît  a  l'abri 
des  poursuites  des  traitants. 

MM.  de  la  Galtssonnlère  et  Milscent  proposent  d'ordon- 
ner que  les  déclarations  seront  Bffichées  aux  portes  des  égli- 
ses et  des  paroisses. 

M.  de  Caialès  observe  que  beaucoup  de  membres  ont 
quitté  la  séance,  dans  la  persuasion  qu*elle  était  levée.  Il 
demande  rajoumemcut  à  demain. 

Cet  ajournement  est  rejeté. 

On  délil)ère  sur  la  proposition  de  rafBche;  elle  est  adop- 
tée, ainsi  que  divers  amendements. 

Le  décret  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Tous  titulaires  de  bénéfices,  quels  qu'ils  soient, 
seront  tenus  de  faire  sur  papier  libre  et  sans  frais, 
dans  deux  mois  pour  tout  délai,  à  compter  de  la  pu- 
blication du  présent  décret,  pardevant  les  juges 
r^aux  et  municipaux,  une  déclaration  détaillée  des 
effets  mobiliers  et  immobiliers,  appartenant  aux  bé- 
néfices ou  établissements  ecclésiastiques,  en  aflir- 
mant  qu'il  n'en  a  été  fait  aucune  distraction,  lesquel- 
les déclarations  seront  par  eux  affirmées  véritables 


devant  Icsdits  officiers,  et  seront  publiées  et  affichées 
aux  portes  des  églises  et  paroisses,  et  envoyées  à 
l'Assemblée  nationale  ;  elles  ne  pourront  donner  lieu 
aux  recherches  du  fisc. 

•  Décrète  en  outre  nue  tous  ceux,  etc.»  (Voyez  ci- 
dessus  la  proposition  de  M.  Des  Roys.) 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures  trois  quarts. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  14  NOVEMBRE. 

M.  Camus  observe,  sur  la  lecture  do  procès-verbal,  qu*n 
serait  à  propos  d'ajouter  au  décret  d'hier  sur  les  déclara* 
lions  des  biens  ecclésiastiques  «  que  dans  tous  les  monastè- 
res et  chapitres  où  il  existe  des  biblioth^ues,  les  supé^ 
rieurs,  etc.  seront  tenus  de  déposer  an  greffe  le  catalogué 
des  livres  et  manuscrits,  de  les  certifier  véritables,  et  de 
déclarer  qu*jl  n*en  a  été  soustrait  aucun.  • 

M.  l'abbé  ***  :  En  se  servant  dans  le  décret  du  mot 
mobilier j  on  a  implicitement  compris  les  livres  et 
manuscrits.  Il  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Camus  :  Messieurs  du  comité  des  recherches  sa- 
vent très  bien  qu'ils  ont  été  obligés  de  prendre  des 
précautions  relatives  à  la  bibliothèque  de  l'abbaye 
Saint-Germain  :  voilà  le  motif  de  ma  motion;  qu'on 
juge  s*il  y  a  lieu  à  délibérer. 

La  question  préalable  est  rrjclée. 

La  motion  de  M.  Camus  est  admise. 

M.  ***  demande,  au  nom  de  sa  province,  que  le  prési- 
dent se  retire  vers  le  roi,  à  Teffel  d*obtenir  qu'il  y  soit  en- 
voyé un  nouveau  délégué  pour  faire  la  réparlilion  dos 
impôts.  L^intendant  est  absent,  dit-il,  et  des  circonstances 
panicaliéres  font  présumer  qu*ll  ne  se  rendra  pas  ft  ses 
fondions. 

Plusieurs  dépotés  font  de  semblables  demandes. 

M.  Milsœnt  pense  qu'elles  doivent  être  renvoyées  au  co- 
mité des  rapports.  L*Assemb)ée,  dit-U,  ne  peut  se  déter- 
miner en  n*en  tendant  qu*ane  seule  partie. 

M.  LE  COMTE  DE  CniTxoN  :  Nous  n'avons  pas  be- 
soin d'entendre  lesdenx  parties;  il  sulïit qu'un  in- 
tendant soit  haï  dans  la  province  pour  qu'il  ne  puisse 
faire  le  bien  qu'exige  son  institution. 

M.  Fréteau  :  Il  faut  différer  jusqu'à  ce  que  notis 
ayons  établi  le  nouveau  régime.  Si  nous  sollicitions 
l'envoi  d'un  autre  délégué,  et  que,  par  la  suite,  nous 
vinssions  à  les  supprimer  tous,  notre  démarche  ne 
paraîtrait-elle  pas  avoir  été  inconséquente? 

Le  renvoi  au  comité  des  rapports  est  ordonné. 

M.  Lebrun  rend  compte,  au  nom  du  comité  desrapports, 
de  la  demande  et  de  la  proposition  faite  par  la  province 
d^Anjou.  Celle  proposition,  dit-il,  est  un  ouvrage  irrégo- 
lierduzèlc;  elle  présente  Texécutloo  partielle  d'un  plan  qui 
doit  être  général  pour  le  royaume ,  et  qui  devrait  élrc  pré- 
paré par  vous.  La  province  d*Aiijou  propose  4,600,000  liv. 
en  remplacement  de  la  gabelle.  Jamais  cette  imposition  n*a 
produit  une  pareille  somme  à  PElal,  et  en  remboorsant  les 
offices ,  etc. ,  le  trésor  public  trouverait  encore  dans  celte 
offre  un  très  grand  avantage. 

Le  comité  des  rapports  présente  un  décret  qui  a  poor 
objet  d'autoriser  le  pouvoir  exécutif  ù  accepter  Toffre  de  la 
province  d*  Anjou ,  et  d*établir  les  règles  à  suivre  pour  la 
perception  de  ce  remplacement. 

M.  ***  demande  que  Saumur  et  les  provinces  voîsfaici 
aient  la  faculté  d'adbérer  à  ce  décret 

M.  Dupont  établit  par  des  calculs  économiques,  qu'il 
appelle  nrilbméUqucs-poliUques,  quMI  est  de  la  justice  de 
fixer  le  prix  du  sel  à  51  livres  le  quintal,  et  non  k  00  livre», 
selon  la  proposition  faite  par  TAnjou.  Il  pense  qu'il  serait 
convenable  d'étendre  Tabonnement  à  toutes  les  provinces 
où  la  gabelle  est  établie.  Vous  arriveries,  ajoule-t-il,  sans 
doute  i  la  réforme,  par  le  moyen  1res  dur  de  ramener  le 
cordon  terriblcd^employéssur  les  provinces  qui  neseraieal 
pas  abonnées,  et  qui  dans  leur  effroi,  demandenicBt 
bientôt  ft  ûniter  PAnjou  ;  mais  faut-il  faire  cette  i^IbnM 
les  armes  à  la  main ,  et  par  la  voie  trop  sûrement  f  îcId- 
ricuse  de  Tirruption  de  l'armée  fiscale? 
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M.  DB  FimoNT  :  Dans  le  décret  qui  contient  les 
dispositions  relatives  au  remplacement  de  la  gabelle 
eo  Aniou,  le  comité  des  fmances  propose  de  faire 
iuger  les  contestations  par  Ic^s  juges  des  élections. 
Je  crois  cette  clause  contraire  à  IVspritde  TAssem- 
blée.  En  matière  d*iuipôt,  les  juges  compétents  doi- 
Tcnt  être  élus  librement.  Je  propose  en  conséquence 
de  renvoyer  aux  assemblées  de  district  ou  de  dépar- 
lement toutes  les  contestations  relatives  au  rempla- 
cement de  la  gabelle  en  Anjou. 

M.  de  Volney,  député  d'Anjou,  adhère  à  cette  ob- 
flemtion,  au  nom  ae  sa  provmce. 

M.  Des  Boys  :  L'offre  excessive  de  TAnjou  est  une 
offre  patriotique  oui  ne  peut  tourner  au  détriment 
d'uD  tiers;  cepenoant,  en  reculant  les  barrières  de 
TAnjou,  vous  les  rejetez  sur  le  Maine.  Cette  dernière 
I>rovince  ne  peut  se  soumettre  à  Tévaluation  exces- 
sive de  60  liv,  par  minot.  Je  propose  en  son  nom  un 
abonnement  à  raison  de  30  liv. 

H.  LE  DUC  DR  LA  ROCHEFOUCAULD  :  Lc  décret  que 
TOUS  avez  rendu  sur  la  gabelle  n'existera  provisoi- 
ment  que  jusqu'au  moment  où,  après  un  examen  ap- 
profondi, vous  prononcerez  la  su|)pression  totale  d'un 
impôt  désastreux,  déjà  jugé  depuis  plusieurs  années. 
L'Aniou  a  mieux  aimé  payer  une  somme  considérable 
que  de  s'y  soumettre  :  je  ne  vois  pas  qu'en  accrptant 
cette  offre,  qui  rejette  les  barrières  sur  les  provinces 
Toisines,  vous  commettiez  une  injustice.  Ces  provin- 
ces peuvent  imiter  cet  exemple. 

Le  préopinaut  vous  propose  pour  le  Maine  un  rem- 
placement à  raison  de  30  liv.  par  minot.  Cette  faveur 
deviendrait  une  charge  pour  d'autres  provinces. 

Si  la  gabelle,  qui  est  décrétée  à  60,000,000,  nVn 
produit  que  40,  il  se  trouvera  un  déficit  de  20,000,000 
cpii  portera  sur  les  provinces  non  assujéties  à  cet  im- 
p^  :  ne  croyez  pas  que  ces  dernières,  dans  le  mau- 
vais gouvernement  où  nous  avons  vécu.  Tussent 
réellement  soulagées.  Le  fisc,  pour  établir  un  équi- 
libre parfait,  les  forçait  sur  des  impositions  d'une 
autre  nature;  plusieurs  étaient  même  surchargées 
évidemment;  et  si  la  méthode  des  sous  pour  livres  a 
servi  à  aggraver  la  gabelle,  elle  a  été  employée  d'une 
manière  aussi  aggravante  sur  la  taille  des  provinces 
rédimées. 

Je  pense  donc  que  vous  devez  vous  borner  à  ac- 
cepter l'offre  de  la  province  d'Anjou,  sans  approuver 
la  manière  dont  elle  a  été  faite,  et  en  invitant  toute- 
fois les  provinces  également  soumises  à  la  gabelle  a 
TOUS  présenter,  dans  le  plus  court  délai,  leurs  pro- 
positions. 

—  M.  le  prèddent  annonce  que  M.  N^cker  demande  à 
élrençn* 

Ce  minittre  est  introdoif. 

Il  apporte  on  mémoire  dont  la  Icetore  dure  plus  d'une 
benre  et  demie.  En  voici  une  analyse  aussi  exacte  que  Tim- 
memité  des  détails  et  la  rapidité  d'une  seule  lecture  peu- 
vent le  pennetlrr. 

IL  Neckeb  :  Ost  une  pénible  position  pour  moi 
que  d'avoir  si  souvent  à  vous  entretenir  de  l'embar- 
ras des  finances.,  Je  n'ai  eu  que  des  inquiétudes  et 
des  déplaisirs  depuis  que  Tai  repris  cette  administra- 
tion... On  avenir  favorable  se  présente  devant  nous; 
mais  il  n*est  embrassé  que  par  l'espérance,  et  les 
affaires  des  finances  n'en  éprouvent  aucun  soula- 
gement. 

L'Assemblée  nationale,  de  concert  avec  le  roi,  a 
pris  deux  grandes  déterminations  ;  par  l'une,  elle 
assure  l'équilibre  et  la  dépense  pour  le  1er  janvier 
prochain  ;  par  l'autre,  elle  décrète  une  contribution 
patriotique.  Hais  cette  contribution  n'est  qu'uue  res- 
source graduelle,  et  le  crédit  n'en  offre  aucune  sur 
laquelle  on  puisse  solidement  compter  :  les  dépenses 


de  cette  année  s'élèvent  à  90,000,000  ;  celles  extraor- 
dinaires pour  l'année  prochaine  à  80.  Si  en  janvier 
prochain  l'équilibre  entre  la  recette  et  les  dépenses 
fixes  n'est  pas  établi  dans  son  entier,  si  le  paiement 
des  droits  des  impositions  éprouve  quelque  retard,  il 
en  résultera  un  déficit  qu'on  ne  peut  étaolir  positive- 
ment. Dans  tous  les  cas,  il  faut  trouver  un  secours 
de  170,000,000. 

On  doit  encore  porter  ses  regards  snr  la  caisse 
d'escompte.  Cet  établissement  est  étroitement  lié  avec 
le  crédit  public,  il  a  efficacement  secouru  le  com- 
merce et  1  Etat  :  il  serait  encore  dans  sa  splendeur, 
si  on  avait  rempli  et  si  l'on  remplissait  à  leurs  épo- 
ques les  engagements  pris  avec  lui.  11  participe  encore 
aux  effets  de  la  rareté  du  numéraire. 

(Ici  le  ministre  jette  un  coup-d'oeil  rapide  sur  les 
causes  de  cette  rareté.) 

II  faut  donc  trouver  un  secours  extraordinaire  de 
170,000,000  au  milieu  d'un  discrédit  absolu  :  il  faut 
de  plus  soutenir  l'édifice  de  la  caisse  d'escompte,  lui 
procurer  une  nouvelle  force,  être  juste  envers  les 
actionnaires  et  les  porteurs  de  billets.  Il  faut  remet- 
tre au  moins  assez  au  courant  le  paiement  des 
rentes,  pour  qu'il  n'y  ait  plus  qu'un  semestre  en  ar- 
rière; il  faut  enfin  s'opposer  à  la  disparition  du  nu- 
méraire ou  y  remédier. 

Le  grand  malheur  des  ministres,  en  des  temps  si 
difficiles,  c'est  d'avoir  toujours  à  employer  leurs 
moyens  à  adoucir  les  maux  et  à  remédier  aux  circon- 
stances; les  ministres  n'en  retirent  jamais  d'avan- 
tage. On  leur  demande  la  perfection  ;  on  ne  saisit 
pas  le  rapport  entre  la  situation,  les  moyens  et  les 
effets  ;  peu  de  gens  sont  tentés  de  faire  ce  rappro- 
chement, car  on  ne  prend  pas  de  peine  pour  louer 
autrui. 

J'ai  examiné  s'il  était  possible,  parla  voie  ordi- 
naire des  emprunts,  de  se  procurer  ce  secours  ex- 
traordinaire de  170,000,000  ,  et  j'ai  vu  qu'il  se- 
rait impossible  d'y  réussir,  même  avec  un  intérêt 
usuraire,  qui  rendrait  toujours  plus  difficile  l'équi- 
libre entre  la  recette  et  la  dépense. 

J'ai  réfléchi  ensuite  sur  la  manière  très  simple 
que  plusieurs  personnes  ont  proposée,  de  créer  dés 
billets  d'Etat  remboursables  ou  non  remboursables  ; 
on  s'acquitterait,  on  rembourserait  les  billets  de 

caisse,  on  résoudrait  ainsi  tous  les  embarras 

Mais,  si  les  circonstances  ne  permettent  pas  de  les 
établir  de  manière  qu'ils  soient  payables  a  volonté, 
ilfaut  adopter  l'usage  que  le  créait  a  consacré. 

Voici  le  plan  auquel  j'ai  donné  la  préfi^enee.. 

La  caisse  d'escompte  serait  convertie  en  banque 
nationale  ;  elle  aurait  un  privilège  pour  dix,  vingt  ou 
trente  ans;  le  nombre  des  administrateurs  serait 
porté  à  vingt-quatre  personnes  élues  par  les  action- 
naires ;  huit  ou  dix  seraient  choisies  parmi  des  gens 
absolument  étrangers  aux  affaires  des  finances;  vous 
nommeriez  des  commissaires  chargés  de  surveiller 
cet  établissement;  tous  les  statuts  intérieurs  seraient 
revus  et  examinés,  et  le  résultat  de  cet  examen  de- 
viendrait le  règlement  lé^al  de  la  nouvelle  adminis- 
tration ;  la  somme  totale  des  billets  serait  fixée  à 
240,000,000  ;  la  nation,  par  un  nouveau  décret,  les 

farantirait  ;  ils  porteraient  un  timbre  aux  armes  de 
rance,  et  auraient  pour  légende,  garantie  nolto- 
nale;  ce  timbre  serait  apposé  par  vos  commissaires, 
et  ces  billets  continueraient  à  être  perçus  pour  ar* 

§ent  comptant.  Vous  décideriez  si  cette  disposition 
oit  être  rendue  générale  par  un  de  vos  décrets, 
ou  par  le  consentement  des  principales  villes  de 
commerce. 

M.  Necker,  pour  développer  ce  plan,  examine  huit 
objets. 
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10  Li  fonds  eapilal  de  la  eaUiê  d*êêcomptê  eonverii 
en  banque  nationale* 

II  consisterait  dans  ceux  qui  appartiennent  déjà  à 
la  caisse,  et  dans  les  70,000,000  qui  sont  déposés  au 
trésor  royal.  La  propriété  actuelle  des  actionnaires 
s*élève  à  100,000,000;  50,000,000  proviendraient  de 
la  création  de  12,500  actions  nouvelles  qui,  avec  les 
V5,000anciennes,formeraieut  150,000,000  d'actions; 
première  caution  des  240,000,000  de  billets. 

La  seconde  caution  se  trouverait  dans  les  effets 
pris  à  escompte  par  la  banque  nationale,  et  dont  la 
valeur  serait  nécessairement  égale  à  la  somme  des 
billets. 

La  garantie  pleine  et  entière  de  la  nation  serait  la 
troisième  caution. 

20  Emploi  des  fonds  de  la  banque  nationale. 

Ces  fonds  fëleveraientà  la  somme  de  890,000,000. 
70  sont  déjà  prêtés  à  TEtat. 
170  lui  seraient  encore  prêtés. 
80  destinés  aux  escomptes. 
70  aux  fonds  de  caisse  en  numéraire. 


TotaL  •  •    890 


30  Comment  l'Etal  ne  courrait  aucun  risoue  en  se 
portant  caution  de  240,000,000  de  billets. 

Les  avances  que  la  banque  ferait  à  1*Etat  étant  de 
170,000,000,  il  en  résulterait  un  total  équivalent 
aux  240,000,000  de  billets,  et  la  nation  serait  ainsi 
garante  de  sa  propre  dette. 

40  Avantage  que  VEtat  retirerait  de  ce  plan. 

Les  intérêts  que  le  roi  paie  à  la  caisse  d'escompte 
seraient  réduits  à  quatre  pour  cent.  Indépendamment 
de  cette  réduction,  FEtat  trouverait  170^000,000  à 
un  faible  intérêt,  dans  une  époque  où  il  n'existe 
point  de  crédit. 

50  Secours  pour  1$  commerce. 

Les  fonds  pour  Tescomptc  des  lettres  de  change  se 
trouveraient  augmentés  de  40  millions. 

aoJi  surances  ourescriptions  qui  ter  ont  délivrées  à 
la  banque  nationale  contre  ses  avances. 

11  importe  à  la  nation  que  ces  recouvrements  ne 
soient  pas  confondus  avec  les  dépenses  de  l'Etat.  Le 
ministre  propose  d'établir  une  caisse  pour  les  fonds 
extraordinaires  provenant  de  la  contribution  patrio- 
tique, et  de  la  vente  des  biens  du  clergé  et  ou  do- 
maine* Des  commissaires  seraient  autorisés  à  tirer 
sur  le  receveur,  appelé  receveur  extraordinaire^ 
des  rescriptions  égales  en  sommes  aux  avances  de  la 
banque  nationale,  et  payables  de  mois  en  mois  par 
somme  de  10,000,000. 

70  Calcul  sur  le  profit  des  actions. 

Il  résulte  de  ce  calcul  un  produit  annuel  de  10  mil- 
lions 500,000  liv. ,  ce  qui  porterait  l'intérêt  à  7 
pour  cent  du  fonds.  La  banque  nationale  pourrait  en- 
core bénéficier  par  les  caisses  des  particuliers  qui  la 
choisiraient  comme  dépositaire  ;  elle  pourrait  aussi 
servir  de  caissier  au  tresor-royal ,  il  n'y  aurait  point 
dMnconvénient  à  lui  confier  pareillement  les  fonds  ju- 
diciaires. 

80  Moyen  de  faciliter  la  levée  des  nouvelles  aetions, 
Ces  actions,  divisées  en  demi  et  en  quarts,  seraient 
fiayablesen  argent  effectif.  On  aurait  pour  attrait  la 
garantie  nationale  d'un  intérêt  de  6  pour  cent,  et  la 
certitude  morale  de  7  pour  cent ,  avec  amélioration. 
Userait  possible  encore  dé  faire  avec  des  maisons  de 


banque  et  de  eommerce,  au  lieu  d'ane  remise  i^Ile 
de  fonds,  l'engagement  de  remettre  des  fonds  à  pre- 
mière réquisition  ou  à  telle  époque  qui  serait  fixée. . 

M.  Nixker  présente  encore  d'autres  moyens ,  tels 
qu'un  tirage  de  primes,  une  souscriittion,  etc.  1 

Ainsi,  des  billets  de  caisse  garantis  par  la  nation , 
et  remboursables  avec  certitude  en  1791 ,  ne  seraient 
pas  moins  dignes  de  la  confiance  pour  n'être  pas 
payés  comptant  et  àbiireau  ouvert....  H  n'est  aucune 
difficulté  qui  ne  disparaisse  par  une  volonté  gé- 
nérale.... Considérex  aue,  cette  affaire  achevée,  tout 
sera  dans  le  plus  grana  ordre  dans  les  finances. 

M.  Necker  présente  un  aperçu  des  autres  ressources, 
et  examine  quelques  objections  relatives  à  la  caisse 
d'escompte  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui.  Il  rér 
sume  le  plan  qu'on  vient  d'analyser  et  ses  avan- 
tages. 

A  mes  propres  yeux,  dit-il,  tout  se  ressent  dans 
ce  plan  ae  la  désolante  nature  des  circonstances. 
Seul,  ie  suis  confident  de  ce  au'il  m'en  coûte  pour 
vous  éloigner  des  principes  ordinaires  d'administra- 
tion. Je  demande  qu'on  en  considère  le  résultat 
comme  une  simple  opiuion  :  jugez,  discutez.,..  Je 
n'adopterais  point  que  vous'  vous  en  rapportassiez  à 
moi  de  confiance.  Je  n'ai  nas  décliné  cette  détermi- 
nation lorsqu'il  s'aeissait  aun  simple  projet  de  con- 
tribution.... Je  ne  aoispas  rester  seul  à  répondre  des 
événements  ;  c'est  assez  de  vivre  d'inquiétude  pour 
chercher  le  bien  ;  c'est  assez  d'user  de  sa  pensée  pour 
soulager  les  maux  de  l'Etat  ;  c'est  assez  d'aller  en 
dépérissant  sous  l'immense  fardeau  dont  je  suis  con- 
tinuellement chargé  sans  aucune  distraction...  Par- 
donnez si,  en  vous  parlant  d'affaires,  je  vous  offre 
rhommage  de  mes  sentiments  et  de  mes  pensées...  Je 
me  réduirais  à  vous  parler  le  simple  langage  de  la 
raison;  mais  il  est  incomplet  sans  le  sentimeut,  par- 
ceque  le  sentiment  seul  peut  réunir  les  idées  qui 
échappent  aux  effets  et  aux  atteintes  de  l'esprit. 

M.  LB  Président  :  Monsieur,  l'Assemblée  donnera 
aux  vues  que  vous  venez  de  lui  présenter  toute  l'at- 
tention qti  elles  méritent  par  l'importance  de  leur  ob- 
jet et  par  la  confiance  que  votre  dévouement  au  bien 
public  inspire  à  la  nation. 

—  On  ajourne  à  lundi  la  suite  de  la  discussion  snr  Vnf- 
ftjre  des  gabelles  d*An|oa. 

—  Bl.  Dubois  de  Grancé  fait  là  moHon  d*avo!r  désormais 
trois  séances  du  soir  par  semaine;  U  appuie  sa  demande  • 
sur  le  grand  nombre  d'affaires  de  détail  arriérées,  dont  Im 
plupart  sont  de  la  plus  grande  Importanoe  pour  nos  pn»» 
minces,  et  qu'on  ne  peut  presque  jamais  placer  k  Tordre  de 
deux  heures,  qui  leur  est  destiné. 

Celte  motion  est  fortement  appuyée. 

M.  le  marquis  de  Foucault ,  M.  l'abbé  Maurjr  et  M.  de 
Monilosler  la  combattent,  et  proposent  de  commencer  la 
séance  à  neuf  heures  précises. 

L^Assemblée  délibère  par  assis  et  levé.  Le  résultat  de 
deux  épreuves  est  douteux. 

On  fait  rappel  nominal,  et  la  motion* de  M.  de  Crancé 
est  adoptée  à  la  majorité  de  quelques  voix. 

La  séance  est  levée  à  cinq  buures  moins  un  quart 

SÉAIICE  nu  LUNDI   16  NOVEMOnE. 

A  Tou vertu re  de  la  séance,  on  donne  lecture  de  plu<» 
•ieun  adresses  ;  les  unes  demandent  des  justices  royales, 
les  antres  sont  des  sentiments  d'adhéUon  à  la  contribulioo 
patriotique. 

•.-  Adresse  de  six  religieux  bénédictins  de  la  oongréga» 
tion  de  Saint'Maur,  qui  demandent  une  pension  via^N^ 
de  1,600  livres,  on  la  eapadté  d*être nommés  ani  cures 
avec  la  moitié  de  la  pension. 

—  Le  comité  permanent  de  Bouen  déclare  n*eiilendrs 
aucunement  partager  les  sentiments  que  Id  chambre  det 
vacaUons  •  manifestés  dans  son  arrêté  du  0,  le  déclare  tai* 
politique  et  incendiaire ,  et  qu'il  fera  éerit  am  dépnlia  &m 
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)«  Tîlle  k  l'Assemblée  iialIona]e«  pour  qu^ils  ftienl  k  lui  té- 
moigner les  sentiments  du  comité 

—  M.  Fréteou  propose  de  fixer  aux  mardis,  jeudis  et  sa- 
medis les  séances  que  l*AssembIée  s'est  déterminée  à  tenir 
le  soir,  et  d*arréter  qu*li  ne  sera  traité  que  des  afTaires  par- 
ticulières de  provinces,  de  municipalités  et  d'jndivicios. 
n  propose  également  d'annoncer  à  la  séance  du  matin  l'or- 
dre de  oeile  du  soiri  fixé  de  telle  manière  qu*on  ne  poisse 
pas  s'en  écarter. 

L* Assemblée  adopte  ces  diverses  propositions. 

— Il»  le  président  annonce  qu'il  a  présenté  au  roi  le  dé- 
cret de  l'Assemblée  relatif  à  la  chambre  des  vacations  du 
parlement  de  Rouen»  et  que  Sa  Majesté  Ta  reçu  avec  une 
sensibilité  dont  il  l'a  chargé  de  faire  part  à  l'Assemblée. 

Le  roi  a  revêtu  de  letlres-patentes  tous  les  arrêtés  sanc- 
tionnés ou  acceptés  jusqu'au  S  novenibre  ;  ils  sont  tous  ré- 
unis ,  selon  l'ordre  de  leur  date ,  et  Sa  Majesté  a  cm  néces- 
saire d*en  renoureler  et  d*en  assurer  la  publication. 

—  M.  Lepelletier  de  Saint-Fargeau  demande  que  le  co- 
mité des  finances  fasse  lecture  de  son  plan  général  sur  les 
finances  du  royaume.  Ce  plan  devait  être  présenté  dans  la 
séance  de  samedi  :  il  appuie  cette  demande  sur  la  nécessité 
de  méditer  ce  travail ,  et  de  le  comparer  avec  le  mémoire 
de  M.  NedLer. 

M.  le  comte  de  Costine  pense  que  le  temps  que  pren- 
drait cette  lecture  pourrait  être  plus  utilement  employé* 
et  demande  que  le  plan  du  comité  soit  imprimé. 

M.  le  marquis  de  Montesquieu  observe  que  cette  Im- 
presdon  ne  peut  pas  être  faite  en  deux  fours ,  5  raison  des 
tableaux  nombreux  qui  sont  attachés  h  cet  ou?rage. 

L* Assemblée  ordonne  qu'indépendamment  cfe  l'Impres- 
sion qui  en  sera  faite,  le  plan  du  comité  sera  lu  demain  à 
deux  heures^ 

— On  passe  à  l'ordre  do  jour  sur  la  formation  des  assem- 
blées primaires. 

H.  LANJmif  AÏS  :  Le  seul  objet  de  rassemblée  de 
eanton  est  rélection  des  représentants.  Je  propose 
trois  articles. 

Premièrement.  U  y  aura  des  assemblées  primaires 
ou  de  canton  chargées  de  faire  des  élections. 
'  Secondement.  Toute   municipalité  qui  fournira 
cent  citoyens  actife  formera  une  assemblée  primaire. 

Troisièniement.  Chaque  communauté  qui  ne  four- 
nira pas  cent  citoyens  actifs  se  réunira  à  telTe  autre 
qui  sera  indiquée  par  des  assemblées*  provinciales. 

M.  PisoN  nu  Galand  :  Le  comité  propose  de  réu- 
nir tous  les  citoyens  actifs  au  chef- lieu  du  canton, 
pour  nommer  et  envoyer  à  rassemblée  de  départe^ 
ment  les  électeurs  chargés.d*clire  les  représentants. 
Ce  projet  tromperait  lés  vues  de  rAssemblée.  L'éloi- 
gnement  du  cnef-lieu  du  canton  empt'cherait  les 
citoyens  peu  aisés  de  concourir  à  Télection  :  les 
connaissances  des  laboureurs  et  des  journaliers  ne 
s'étendent  pas  au-delà  de  leur  foyer  ;  ils  seraient 
i»bligés  à  rassemblée  de  canton  de  nommer  d'après 
des  suggestions  étrangères. 

'e  propose,  pour  éviter  ces  inconvénients  : 

10  De  faire  nommer  un  électeur  par  cent  citoyens 
actifs; 

30  Que  si  le  nombre  des  citoyens  actifs  ne  s'élève 
pas  à  cent,  il  soit  également  nommé  un  électeur; 

30  Qu'il  en  soit  nommé  deux  pour  cent  cinquante- 
un  citoyens  actifs. 

Ainsi  les  élections  se  feraient  sans  aucun  transport 
dans  chaque  communauté. 

M.  D£SMRUNiEBS  :  Les  fonctions  des  électeurs  sont 
infiniment  importantes;  ils  doivent  nommer  1rs 
membres  de  radministration  de  district,  ceux  de 
l'administration  provinciale,  et  les  représentants  à 
l'Assemblée  nationale;  il  est  donc  nécessaire  que 
cette  nomination  se  fasse  avec  soin.  La  réunion  des 


citoyens  actifs  d'une  espèce  quelconque  rendra  le 
choix  plus  sûr,  et  proi)agera  les  lumières.  Le  moyen 
de  rassembler  ainsi  un  certain  nombre  d'électeurs 

Sroduira  cet  effet,  et  compensera  le  second  degrr 
'intermédiaire  auquel  le  comité  a  renoncé,  et  qdi 
avait  pour  but  d'épurer  les  élections. 

M.  DE  ViLLARET  :  Qnaud  vous  réunirez  une  com- 
munauté de  trois  cents  membres  avec  une  de  deux 
cents ,  pour  former  une  assemblée  primaire  de  cinq 
cents  citoyens  actifs,  la  nomination  des  électeurs  sera 
infailliblement  faite  par  la  communauté  la  plus  cot|- 
sidérable,  et  vous  établirez  ainsi  une  aristocratie 
funeste  des  grandes  paroisses  sur  les  petites. 

M.  DE  Fermo^it  :  J*ai  cru  c^vUen  donnant  des  mu^ 
nicipalités  à  toutes  les  paroisses  on  renonçait  au^ 
assemblées  primaires,  et  que  chaque  communauté 
nommerait  ses  électeurs  en  même  temps  que  se^  ofli- 
clers  municipaux.  La  réunion  de  plusieurs  villages 
ne  pourrait  jamais  se  faire  sans  aonner  lieu  à  des 
querelles  très  violentes.  L'expérience  que  j'aideref- 
rctde  ces  réunions  dans  ma  province  me  prouve  Tim- 
portaiice  de  cette  considération. 

Tadopte  la  motion  de  M.  Pison  du  Galand. 

M.  Dupont  propose  de  regarder  comme  élément 
de  représentation  le  nombre  des  familles,  et  non  celui 
des  citoyens  actifs.  Il  pense  en  conséquence  qu'il 
faut  accorder  une  députation  directe  à  chaque  pa- 
roisse de  cent  cinquante  feux,  et  ordonner  la  réunion 
de  celles  qui  ne  contiendraient  pas  ce  nombre  de  fa- 
milles. 

M.  Mabtiubau  :  Le  plan  du  comité  présente  de 
grands  avantages,  et  est  d'une  exécution  très  focile, 
tandis  que  celui  que  propose  M.  du  Galand  est  tout-à- 
fait  inexécutable.  11  ne  faut  pas  compter  sur  la  réu- 
nion des  villages  par  la  distribution  des  cures  ;  il 
est  certain  que  cette  réunion  ne  pourra  être  fort  con- 
sidérable, uarcequ*on  ne  fera  pas  faire  une  lieue  aux 
habitants  aes  campagnes  pour  aller  à  la  messe.  Con- 
sidérons donc  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont  ac- 
tuellement. 11  y  a  des  paroisses  de  dix,  de  huit  et  de 
cina  feux  ;  leur  donnera-t-on  une  députation  directe, 
ou  les  privera-t-on  de  leurs  droits  ?  M.  Pison  du  Gor 
land  devrait  répondre  à  ces  questions. 

On  parle  de  Taristocratie  des  communautés  ;  mais 
ne  se  ferait-elle  pas  également  sentir  dans  les  assem- 
blées de  district  et  de  département?  On  objecte  aussi 
réioignementoù  les  villages  se  trouveraient  du  chef- 
lieu  du  canton  :  ce  chef-lieu,  placé  au  centre  de  qua- 
tre lieues  carrées,  sera  à  peine  à  une  lieue  ou  i  une 
lieue  et  demie  du  village  qui  se  trouvera  sur  la  lisière 
du  canton  :  on  faisait  bien  plus  de  chemin  pour  aller 
tirer  à  la  milice. 

M.  de  Tracy  :  Vous  craignez  de  donner  lien  à  l'a- 
ristocratie des  grandes  communautés,  en  leur  adjoi- 
gnant les  petites  pour  l'élection  ;  mais  en  donnant 
une  députation  directe  aux  petites  paroisses,  on  s*ex- 
poserait  à  Taristocratie  des  personnes.  Pour  peu  que 
le  seigneur  soit  aimé,  pour  peu  quele  curé  soit  digne 
de  son  caractère»  quelle  ne  sera  pas  leur  influence? 

On  propose  de  réunir  les  paroisses  trop  petites  : 
c'est  former  un  canton,  c'est  revenir  au  plan  du  co* 
mité.  On  en  obiecte  aussi  la  distance  :  qu>st-ce  que 
l'inconvénient  de  foire  feire  à  des  campagnards  une 
lieue  ou  une  lieue  et  demie  une  fois  dans  deux  ans, 
comparé  à  celui  de  livrer  les  élections  des  villages  à 
la  disposition  du  seigneur  et  du  curé? 

M.  Thibault,  curé  de  Souppes  :  Le  comité  se  pro- 
pose sans  doute  de  faire  représenter  toutes  les  muni- 
cipalités ;  mais  lors  de  la  reunion  des  électeurs  dans 
Teodroit  le  plus  important  du  canton,  ils  seront  cor-- 
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rompus  par  les  riches  habitants  de  cet  endroit.  D*au- 
Ires  personnes  ont  proposé  de  réunir  les  petites  mu- 
nicipalités ;  si  elles  sont  unies  à  de  grandes  paroisses, 
il  résultera  de  cette  union  Tinconvénient  qui  a  déjà 
été  représenté  :  si  elles  doivent  Têtrc  à  de  petites 
communautés,  il  faudra  souvent  s'écarter  à  une  dis- 
tance considérable  pour  opérer  cette  réunion. 

M.  TikRGET  :  Mous  sommes  tous  animés  du  même 
esprit  ;  la  seule  question  est  donc  de  savoir  si  les 
moyens  sont  appropriés  au  but  que  nous  nous  pro- 

E osons  également. Que  voulons-nous?...  (L'Assem- 
lée  avait  déjà  témoigné  le  désir  de  terminer  la  dis- 
cussion, et  Ton  crie  :  Nous  voulons  aller  aux  voix!) 
Le  point  qui  nous  occupe  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance pour  le  bonheur  du  royaume.  Je  ne  puis  donc 
croire  qu'on  veuille  aller  si  rapidement  aux  voix. 
Opérer  une  représentation  libre,  universelle,  et  qui 
ne  soit  le  produit  d'aucune  influence  étrangère  ;  voilà 
notre  objet.  On  propose  de  réunir  les  petites  commu- 
nautés ;  mais  qui  ordonnera  cette  réunion  ?  Ce  devrait 
être  rassemblée  provinciale ,  et  die  n'existera  pas 
alors. 

M.  Target  représente  ensuite  quelques  observa- 
tions faites  ])ar  les  préoninants,  et  notamment  celle 
de  M.  de  Tracy  sur  rinfluence  individuelle,  et  con- 
clut en  faveur  du  plan  du  comité,  par  le  moyen  du- 
auel  il  n'y  a,  dit-il,  aucune  influence  h  craindre,  tan- 
is  qu'on  les  craindrait  toutes  en  adoptant  les  autres 
plans  proposés.. 

M.  BIAUZAT  :  Le  pLin  du  comité  est  inntile,  dan- 
gereux et  impraticable.  En  divisant  les  districts  en 
six  cantons ,  chaque  canton  serait  composé  de  six 
mille  personnes,  et  pourrait  députer  aîrectemenl 
au  district.  L'influence  du  curé,  (lu  seigneur,  et  les 
intrigues  du  brouillon  du  village  suivraient  aisément 
les  votans  à  rasseml)lée  du  canton  ;  il  n'en  sera  pas 
de  même  pour  celte  du  district  ;  la  réunion  d'tm  grand 
nombre  de  citoyens  actifs  anéantiraft  cette  influente. 
On  demande  qui  est-ce  qui  ordonnera  la  jonction 
descommunautés?  Cette  réunion  se  fera  d'('l[e-ni(îmc. 
Une  petite  paroisse  se  confondra  avec  la  paroibse 
voisine;  et  quoiqu'on  affecte  de  ne  pas  prendre  on 
considération  ronjection  de  la  distance  du  village 
au  chef-lieu,  je  ne  puis  m'empécher  de  la  trouve^' 
très  raisonnable. 

M.  Pbieub  :  VoQS  n'êtes  pas  venus  ici  pour  épan- 
gner  quelques  pas  aux  habitants  de  la  campagne, 
mais  pour  aasniser  leur  liberté;  établissez  de»  caii* 
tons,  si  vous  voulez  avoir,  par  la  suite,  me  r6pré^ 
sentation  digne  des  grandes  destinées  de  la  naUon. 

M.  Ddbois  de  Crancé  :  Il  me  paraît  très  inutile  de 
dâendre  le  plan  du  comité.  Si  vous  adoptiez  celui  de 
M.  Pisoudu  Galand,  autant  vaudrait  décréter  que 
vous  n*admette2  pour  éircleurs  et  pour  éligibles 
que  le  curé,  le  seigneur  et  Thommc  d  aOaires. 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld  appuie,  ainsi  que  le 
préopinant,  l'observation  de  M.  de  Tracy,  qu'il  re- 
garde comme  très  importante. 

L*AssemUée délibère  et  décrète  successivement: 

10  Que  chaque  district  sera  partagé  en  divisions, 
appelées  cantoos,  d'environ  quaires  lieues  carnk's, 
lieues  communes  de  France  ; 

20  Qu'il  v  aura  éam  tout  canton  au  moins  une  as 
semblée  primaire; 

30  Que  tant  oue  le  nombre  des  citoyens  actift  d'un 
canton  ne  s'élèvera  pas  à  neuf  cents,  il  n'y  aura 
qu'une  assemblée  primaire  ;  mais  dès  le  nombre  neuf- 
cents,  il  s'en  formera  deux,  de  quatre  cent  cinquante 
chacune  au  moins. 

|o  Chaque  assemblée  tendra  toujours  à  se  foruicr, 


autant  qu*il  sera  possible,  au  nombre  de  six  cents* 
qui  sera  le  taux  moyen  ;  de  telle  sorte  néanmoins 
queslly  a  plusieurs' assemblées  dans  un  canton,  la 
moins  nombreuse  soit  au  moins  de  quatre  cent  cin- 
quante. Ainsi,  au-delà  de  neuf  cents,  mais  avant 
mille  cinquante,  il  ne  pourra  y  avoir  une  assemblée 
complète  de  neuf  cents,  puisque  la  seconde  aurait 
moins  de  quatre  cent  cinquante.  Dès  le  nombre  mille 
cinquante  et  au-delà,  la  première  assemblée  sera  de 
six  cents,  et  la  deuxième  de  quatre  cent  cinquante 
ou  plus.  Si  le  nombre  s'élève  à  mille  quatre  cents,  il 
n'y  en  aura  que  deux,  une  de  six  cents,  et  l'autre  de 
huit  cents  ;  mais  à  quinze  cents,  il  s'en  formera  trois, 
une  de  six  cents,  et  deux  de  quatre  cent  cinquante; 
et  ainsi  de  suite,  suivant  le  nombre  de  citoyens  actiCi 
de  chaque  canton  (1). 
On  propose  de  délibérer  sur  l'article  suivant  : 

«  Chauue  assemblée  primaire  députera  au  district 
à  raison  aun  membre  sur  deux  cents  votants.  > 

M.  Babmave  :  U  faut  renvoyer  la  décision  de  cet 
article  au  moment  où  vous  aurez  réglé  les  degrés 
d'électiou.  On  nVxpIique  pas  d'ailleurs  si  les  mêmes 
électeurs  nommeront  pour  les  assemblées  de  district, 
pour  celles  de  département,'  et  pour  l'Assemblée  na- 
tionale, et  s'ils  seront  en  même  nombre  pour  cha- 
cune de  ces  élections. 

J'observerai,  en  passant,  qu'nn  seul  électeur  sur 
deux  cents  votants  restreindrait  beaiicoiip  trop  l'as- 
semblés Chargée  d'élire. 

M.  Dupont  adopte  Tavis  de  M.  Baniave,  et  donaode 
qu*eii  dclit)érant  sur  cet  article  on  prenne  en  considéra- 
tion la  motion  qu'il  fera,  dç  proportionner  le  nombre  des 
électeurs  à  celui  des  familles. 

On  Aiit  lectons  d'un  autre  artkie  ainai  eonçy  t 

A  Les  députés  ser^l  naonués  direoleoimt  par  les  éiec- 
lèurs,  qni  se  léuoiront  an  obeMien  de  cbaqae  départe- 
ment» » 

On  ftiîtrptasiewrs  observations  sur  cet  ortiole,  et  on  pro- 
pose do  remplacer  la  mot  départ erMnt  iiar  eetoi  dUtrieU 

M.  Desmeuniers  :  Avant  de  délibérer  sur  cet  ar- 
ticle, qui  présente  une  Question  très  importante  et 
lrè«  compliquée,  il  faut  décider  : 

Prernièreiaent,  s'il  y  aura  deux  degréis  intermé- 
diaâres,  e'esl^à-dire  si  les  électeurs  nommeront  di- 
rectement les  députés  à  i'Assefrabtée  nationale  et  aux 
assemblées  administratives. 

Secondement,  s'il  convient  d'adopter  les  trois  bases 
combinées  de  réprësentatioii. 

L'assemblée  décrète  : 

«  Qu'il  n*y  aura  qu'un  degré  intermédiaire  d'élec- 
tion entre  les  assemblées  prunairesetics  assemblées 
nationale  et  administrativiQS.  •, 

—  On  s'occupe  alorade  l'ordre  de  deux  heures. 

M.  LA  Poule  :  L'exportation  de  la  Franche-Comté 
à  la  Suisse  se  fiait  sans  cesse  ; 

1*  Parceque  les  Suisses  donnent  nne  prime  d'un 
sou  par  livre  pesant  do  blé  ou  de  farine  ; 

20  Parcequ'on  a  ôté  Pintépôt  qtri  avait  été  accordé 
sur  les  saisies  aux  dénonciateurs  et  aux  saisissants. 

Je  deriunide  que  cette  disposition  soit  ajoutée  au 
décret  qui  ordonne  la  conHscation. 

L'Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

>  L'Assemblée  nationale ,  persistant  dans  ses  dé- 
crets des  20  août,  18  septembre  et  6  octobre  der- 

(i)  U  y  a  ici  roniK«sion  d'im  article  importaot,  celui  rclaUf 
il  la  baie  sur  Uquelle  devait  s*«ppujrer  la  représeaUlMm  iu« 
tionale.  On  trouvera  cet  article,  ainsi  que  la  diacutsion  à  la* 
quelle  il  a  donné  lieu,  au  cooimeDcemeot  de  la  séance  dii  f  7 
novembre.  t.  G. 
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niers,  concernant  la  libre  circnlation  ilcs  grains  etfn- 
riifes  dans  rintérieur  du  royaume,  et  la  défense  d'en 
exporter  hors  du  royaume,  a  décrété  et  décrète  : 

•  Que  dans  le  cas  ou  il  y  aura  lieu  à  la  confisca- 
tion«  portée  par  l'article  IV  de  son  décret  du  18  sep- 
tembre, des  grains  et  farines  saisis  en  contravention, 
le  produit  de  la  confiscation  appartiendra,  i>our  les 
deux  tiers,  à  ceux  qui  auront  tait  la  saisie  et  la  dé- 
nonciation, ou  à  ceux  qui  auront  saisi  et  arrêté  1rs 
mins  et  farines.  $*il  n*y  a  point  de  dénonciateur,  les 
irais  de  saisie  et  vente  prélevés,  le  surplus  sera  ap- 
pliqué au  profit  des  hôpitaux,  ou  des  pauvres  des 
lieux  où  la  saisie  aura  été  faite. 

•  L'asseiid)lée  a  statué  de  plus,  que  le  roi  sera 
instamment  supplié  d'envoyer  le  présent  décret  à 
tous  les  tribunaux,  municipalités  et  corps  adminis- 
Iratib  du  royaume,  pour  être  inscrit,  publié  et  af- 
fiché, et  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
liour  en  assurer  la  pleine  et  entière  etécution.- 

—  M.  le  président  annonce  qu'un  comédien  de 
Metz,  qui  ne  vent  pas  être  nommé,  offre  sa  montre, 
ses  boucles,  et  le  seul  couvert  d'argent  qu'il  possède. 

M.  Blih  :  La  ville  de  Nantes  a  acheté  et  payé  à  la 
ville  d'Auray  une  quantité  de  blé  de  l'avaut-deriiière 
récolte.  Des  dissensions  se  sont  élevées  dans  cette 
dernière  ville,  qui  ne  veut  pas  laisser  sortir  ces  blés. 

Sur  la  denaode  de  M.  Blin,  PAMenblée  ordonne  que, 
confonDément  à  an  précédent  décret,  M«  le  président  sol- 
licitera Texécution  de  ceux  qui  ont  été  rendus  sur  la  libre 
circnlation  des  gmim. 

—  H.  Milscent  fuit,  au  nom  du  comité  judiciaire,  un 
rapport  sur  lequel  est  rendu  le  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que,  d'après 
la  suppression  de  la  vénalité  des  oflices  de  Judicature, 
qu'elle  a  prononcée  par  son  décret  du  i  aoAt,  toute 
résignation  ou  traité  des  offices  de  judicature  ne  doit 
être  regarde  que  comme  un  simpk  transport  ou 
cession  de  In  finance,  sur  lequel  il  ne  peut  être  ac* 
cordé  aucunes  provisious  ; 

•  Considérant  en  outre  qu'il  serait  contraire  aux 
règles  de  la  justice  délaisser  les  titiUaires  ouproprié^ 
taiies  de  la  tinanoe  desdits  offices  de  judicature  as- 
sojélis  p&us  longtem]ps  aux  droks  dn  mutation  ou  de 
centième  denier,  puisque  ces  droits  n'ont  été  intre<- 
duits  qu'en  considération  de  la  transflussibilité,  la» 
quelle  n'existe  plus  ; 

•  Ou!  le  rapport  du  comité  de  judicature,  a  dé-^ 
crétë  et  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  î«.  A  compter  du  jour  de  la  promulgation 
du  présent  décret,  il  ne  sera  plus  expédie  ni  scellé 
aucunes  provisions  sur  résignation,  vente  on  autre 
çcnre  de  vacance  des  offices  oe  judicature  compris  au 
oécret  du  4  aoftt,  sauf  à  être  provisoirement  expédié 
des  commissions  pour  l'eiercice  des  fonctions  de  ma- 
gistrature, et  ce,  dans  le  cas  de  nécessité  seulement. 

«  n.  Il  ne  sera  plus  payé  aucun  droit  de  mutation, 
d'annuel  ou  centième  denier  ponr  raison  desditis  of- 
fices de  judicatiu-e. 

•  lil.  Les  offices  dépendant  des  apanages  des 
princes  sont  compris  dans  le  présent  décret.  • 

M.  ***  expose  la  situation  inquiétante  dans  laquelle  se 
trouve  la  ville  de  Caen,  par  Tadminiklration  vicieuse  d'un 
comité  permanent,  la  déFunion  des  milices  nationales, 
r indiscipline  des  troupes  réglées,  la  désertion  des  juges,  et 
le  défaut  de  publication  de  plusieurs  carets  importants. 

L*Aiaaiibléc  renvoie  cette  affaire  au  comilé  des  rap- 
pofii^ 

—  M.  le  président  h\l  lecture  d'une  lettre  écrite  par 
&I.  le  garde-dcs-sceaux,  ponr  accompagner  l'envoi  d'un 


arrêt  du  conseil,  par  lequel  le  roi  casse  un  Arrft  du  parle- 
ment de  Metz. 

Lettre  de  M,  le  gnrtU'^es^ceaux, 

•  M.  le  garde  des  sceaux  s'empresse  de  communi- 
quer à  M.  le  président  Tarrét  que  le  roi  vient  de 
rendre  pour  casser  un  arrêt  renau  par  le  parlement 
de  Metz. 

■  L'Assemblée  nationale  y  reconnaîtra  sûrement 
la  fidélité  du  roi  à  ses  principes,  et  son  zèle  pour  ré- 
primer tout  ce  qui  pourrait  tendre  à  affaiblir  dans 
resprit  des  peuples  le  respect  dû  aux  décrets  de 
l'Assemblée,  sanctionnés  par  Sa  Majesté. 

■  Signé  f  l'archevêque  de  Bordeaux  ■ 

16  novembre  1789. 

ExlraU  deg  regislreg  du  parlement  de  MelJ,  du  i% 
novembre  1789. 

•  Vu  par  la  cour,  toutes  les  chambres  assemblées, 
lettres-patentes  du  roi,  données  à  Paris  le  troisième 
jour  de  novembre  présent  mois,  signées  Louis,  et 
plus  bas  :  Par  le  roi,  la  Tour-du-Pin,  et  scellées  dn 
grand  sceau  de  cire  jaune  ;  portant  sanction  d'un  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale,  eoneemant  les  parle- 
ments :  Ouï  Régnier,  doyen  des  substituts  du  procu- 
reur-général du  roi,  qui  en  a  requis  l'enregistrement 
en  la  manière  accoutumée. 

«La  cour,  pénétrée  des  sentiments  de  fidélité 
qu'elle  doit  au  roi  et  à  la  nation,  incertaine  sur  la 
manière  de  remplir,  dansiez  circonslanoes  actuelles, 
les  engagementsqu'elle  a  contractés  par  son  serment^ 
et  croyant  ne  pas  reconnaître,  dans  te  décret  de  T  As- 
semblée nationale  du  3  du  courant ,  et  dans  la  sanc- 
tion du  roi  qui  y  est  jointe,  le  caractère  de  liberté 
nécessaire  poiur  rendre  les  lois  obligatoires,  a  pro- 
testé et  proteste  contre  ledit  décret,  ainsi  que  contre 
ladite  sanction  ;  mais,  potir  prévenir  de  plus  grands 
maux,  et  jusqu'à  ce  que  l'omnion  du  ^uple  français 
soit  fixée  sur  cet  objet,  oraonne  provisoirement  que 
ledit  décret  et  ladite  sanction  seront  enrcffistrés,  ouï 
et  ce  requérant  le  procureur  du  roi,  pour  être  exécu- 
tés selon  leur  forme  et  teneur  ;  que  copies  collation* 
nées  en  seront  incessamment  envoyées  dans  tous  les 

Srésidiaux,  bailliages  et  autres  sièges  ressortissant 
ûment  en  la  cour ,  pour  y  être  pareillement  exé- 
cutés :  enjoint  aux  substituts  du  procureur-cénéral 
du  roi  sur  les  lieux,  de  tenir  la  tnsau  k  leur  exécution 
et  d'en  certifier  la  cour  dans  le  mois.  Fait  à  Metz,  en 
parlement,  toutes  les  chambres  assemblées,  le  12  no- 
vembre 1780. 

"  Signé  CoLLiGNON.  Collalionné,  signé  Gimel.  • 

•Sur  1c  compte  rendu  au  roi  en  son  conseil,  de  Tar- 
rêt  rendu  par  le  parlement  de  Metz,  en  enregistrant 
les  lettres-patentes  du  3  de  ce  mois,  portant  proro- 
gation de  la  chambre  des  vacations ,  Sa  Majesté  a  re- 
connu, qu'au  lieu  d*enregistrer  lesdites  lettres-pa- 
tentes purement  et  simplement ,  et  de  les  exécuter, 
ledit  parlement  se  serait  permis  de  supposer  que  le 
décret  de  l'Assemblée  nationale  du  3  de  ce  mois,  et  la 
sanction  de  Sa  Majesté,  sont  dépourvus  du  earacière 
de  Uberlé  nécessaire  pour  rendre  tes  4o(s  obHgaloi' 
res,  et  n'aurait  pas  craint  de  protester,  tant  contre 
ledit  décret  que  contre  ladite  sanction  ;  que  ledit  par- 
lement présente  pour  motif  unique  de  son  obéis  • 
sance  le  désir  de  prévenir  de  plu»  grands  maux, 
en  allendanl  aue  l'opinion  du  peuple  français  soit 
fixée  sur  cet  objet. 

«  Le  roi  doit  au  maintien  deaoïi  autoriliéet  de  celle 
de  l'Assemblée  nationale  de  réprimer  promptement 
de  pareils  écarts  :  il  doit  à  se«  peuples  fidèles  de  le« 
prémunir  contre  des  suppositions  et  des  protestations 
aussi  téméraires. 
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m  A  quoi  voulant  poitrroir,  oifl  le  rapport  :  !e  roi 
dtant  en  son  conseil  a  cassé  el  annulé  J  arrêt  rendu 
par  le  parlement  de  Melz  le  12  de  ce  mois,  en  tout  ce 
qui  exckie  l'enregistrement  pur  et  simple  des  lettres- 
patentes  du  8  du  présent  mois.  Fait  Sa  Majesté  très 
expresses  inhibitions  et  défenses  aux  officiers  de  son 

Karlement  de  Metz  d'en  rendre  à  Tavcnir  de  sem- 
lable.  Fait  au  conseil  d'Etat  du  roi ,  Sa  Majesté  y 

étant,  tenu  à  Paris  le • 

La  dIscuiBion  de  cette  affaire  est  reoToyée  à  demain* 
La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  MARDI  17  NOVEMBRE. 

On  introduit  à  la  barre  un  jeune  enfant  de  neuf  ou  dix 
ans,  qui  vient  offrir,  au  nom  de  M*  Eustache,  son  père» 
naître  en  cbirurgie  de  Béliers,  trois  médaillci  d*or,  don* 
nées  en  prix  par  Pacadèmie  de  elilrurgie  de  Paris. 

La  séance  est  aooordée  à  cet  enfant* 

«—  Après  aTotr  la  plusieurs  adresses,  un  de  MM.  les  se^ 
orétairea  fait  leeture  d*«n  arrêté  des  £UU  da  Cambrésis» 
En  voici  les  principaux  objvtt  s 

•  Lêb  Etala  du  Cambréais,  semiblemeut  affectés  des 
justes  alarmes  qu'inspirent  quelques  arrêtés  de  l'As- 
semblée nationale ,  croiraient  trahir  le  tobu  de  leur 

roTÎnce  et  les  générations  futures,  s'ils  consentaient 
la  destruction  des  francliises  du  Cambrésis  et  à 
ranéantiflKmentdca droits  des  propriétaires.  U  n*<est 
pas  au  pouyoir  des  représentanta  de  la  nation,  ni  de 
la  nation  elie-mémoi  de  disposer  des  biens  des  oir 

tuycus 

«  Les  capitulations  du  Cambrésis  consacrent  le 
maintien  de  ses  coutumes  et  de  ses  franchises  ;  elles 
sont  le  gase  de  sa  soumission  et  la  règle  de  ce  qui  lui 
est  dû  ;  si  le  contrat  est  violé,  il  est  reieyé  de  ses  en* 
gaffements.  Certains  arrêtés  de  1* Assemblée  nationale 
^réparent  lu  ruine  du  royaume  et  Tanéxintissement 
le  la  religion.  Si  elle  a  pn  mettre  certains  biens  à  la 
disposition  de  la  nation,  tous  les  propriétaires  ne 
peuvent-ils  pas  s^atteodre  au  même  sort  ? 

«  D'à}  rè5  ces  considérations,  les  Etats  du  Cambré- 
sis déclarent  qu'au  moyen  de  la  renonciation  que  la 
noblesse  et  le  clergé  ont  faite  à  tontes  exemptions  et 
privilèges,  el  qu'ils  réitèrent,  les  intérêts  sont  deve- 
nus communs,  et  tous  les  citoyens  sont  frères  ;  décla- 
rent en  conséquence,  au  nom  de  tous,  qu'ils  n*ont 
donné  et  ne  peuvent  donner  aucune  renonciation  à 
leurs  capitulations,  et  désavouent  celle  qui  pourrait 
avoir  été  faite  en  leur  nom.  " 

«  De'clarcnt,  dès  à  présent,  les  pouvoirs  des  dé- 
putés du  Cambrésis  à  l'Assemblée  nationale  nuls  et 
révoqués. 

•  Délibèrent  en  outre  de  demander  au  roi  que  la 
province  puisse  s'assembler  pour  donner  suite  à  la 
présente  oélibération. 

«  Ce  0  novembre  1789.  > 

M.  Treilhard  :  On  ne  peut  sévir  avec  trop  de  sé- 
vérité et  de  promptitude  contre  des  actes  aussi  con- 
damnables. Je  demande  que  la  délibération  sur  cet 
arrêté  soit  ajournée  à  la  séance  de  ce  soir. 

Cet  ajournement  est  ordonné,  et  Ton  passe  à 
Tordre  du  jour. 

Article  du  comité  mis  à  la  discussion  : 

•  Le  nombre  des  députés  à  l'Assemblée  nationale, 
par  chaque  département,  sera  détermine  selon  la 
proportion  de  la  population,  du  territoire  et  de  la 
contribution  directe.  • 

M.  Pifrrioit  mt  ViLf.8NEUVB  :  La  combinaison  des 
trois  bases  est  une  idée  ingénieuse,  beaucoup  plus 
subtile  que  solide.  Les  deux  bases  factices  qu'on  veut 
réunir  k  la  population  donneront  Heu  à  une  inéga- 
lité certaine  dans  la  représentation. 


s; 


La  représentation  est  un  droit  individuel  ^  voilà  la 
principe  incontestable  qui  doit  déterminer  a  admet- 
tre Uniquement  la  base  de  la  population.  On  vous  a 
dit  que  cette  base  variera,  tandis  que  celle  du  terri- 
toire est  invariable;  mais  vos  divisions  territoriales 
seront  nécessairement  inégales  en  étendue;  la  diffé- 
rence de  leur  valeur  res|)ective  sera  encore  une  autre 
source  d'inégalité.  Ainsi,  cette  base  immuable  sera 
immuablement  inexacte  et  injuste. 

La  base  de  la  contribution  n'est  pas  plus  conve- 
nable. Bn  donnant  une  représentation  à  la  fortune, 
vous  blessez  tous  les  principes,  et*dana  votre  suppo* 
sition  même  vous  êtes  encore  injustes,  puisque  vous 
n'aocordex  pas  de  représentation  aux  impositions 
indirectes. 

N'espérez  pas,  en  combinant  oes  éléments  vidoiiXv 
parvenir  à  un  sage  résultat. 

Vous  n'avez  pas  même  l'avantage  de  shnptifier 
rojicraHon.  En  effet,  pour  donner  à  la  population 
le  tiers  que  vous  lui  reservez  dans  la  représentation, 
il  en  faudra  connaître  la  totalité.  Si  vous  adoptez 
cette  base  unique,  cette  connaissance  suffirait  seule 
a  l'organûsation  d'un  système  aussi  juste  que  simple. 
La  population  changera,  dit-on  ;  vous  changerez  vos 
propositions  avec  eue,  et  tous  les  dix  ans  vous  pour- 
rez réparer  les  erreurs  que  rexpériencc  vous  aura 
dénoncées. 

M.  LB  MARQUIS  DE  Castellanc  '.  Cu  examinant 
les  bases  que  le  préopinant  trouve  très  ingénieuses, 
on  s'aperçoit  aussi  qu'elles  ont  de  très  grands  avan- 
tages. 

Ceux  qui  contribuent  plus  que  les  autres  ont  plus 
d'affaires  à  traiter  que  les  autres;  il  est  donc  néces- 
saire de  leur  accorder  plus  de  représentations  :  cet 
avantage,  dont  tous  les  contribuables  voudront  jouir, 
engagera  les  villes,  les  provinces  et  les  individus  à 
payer  exactement  leurs  impositions;  ainsi  la  base  de 
la  contribution  est  non-seulement  juste,  mais  elle 
est  encore  politiquement  utile  à  l'Etat. 

La  base  du  territoire  se  présente  aussi  sous  les 
mêmes  rapports.  Les  pays  les  moins  peuplés  étant 
plus  malheureux,  en  augmentant  leura  avantages 
politiques  on  les  rendra  plus  heureux,  on  augmen- 
tera leur  population  ;  ayant  des  besoins  plus  étendus, 
ils  ont  des  demandes  plus  nombreuses  à  faire;  le 
nombre  des  oreanes  de  leurs  réclamations  doit  donc 
être  plus  grana.... 

J'adopte  les  trois  bases. 

M.  LE  COMTE  RENAun  DE  MoNTLOSiER  .*  Je  me  dé- 
termine difficilement  à  combattre  une  opinion^  fruit 
d'une  longue  méditation,  et  je  ne  le  Cais  que  pour 
l'intérêt  ue  ceux  que  je  représente  et  de  ceux  qui 
seront  dans  la  suite  représentés. 

La  base  du  territoire  n'est  pas  juste.  La  sixième 
partie  de  l'Auvergne  ne  produit  rien;  lui  donnerex- 
vousune  représentation  égale  à  celle  des  autres  par- 
ties de  cette  province  qui  sont  très  productives? 

La  base  de  la  contribution  est  contraire  aux  prin- 
cipes du  droit  naturel,  et  les  circonstances  présentes 
la  rendent  d'une  exécution  dangereuse.  A  l'instaiit 
où  l'on  élira  les  députés  pour  la  législature  qui  doit 
suivre  cette  Assemolée,  la  masse  des  impositions  n / 
sera  pas  encore  déterminée  conformément  au  ré- 
gime que  vous  devez  établir.  Croirez-vous  avoir 
ordonné  une  représentation  libre,  lorsque  vous  l'au- 
rez fondée  sur  les  bases  d'une  contribution  créée  par 
le  despotisme?... 

Je  ne  puis  donc  admettre  les  bases  du  territoira 
et  de  la  contribution. 

(La  iMs'Ie  au  numéro  prochain.) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  ThoureL 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MABDI  17  NOTEMBBE. 

M.  ***  :  Pour  composer  en  politique  deux  superfi- 
cies égales,  il  £aut  qu*elles  puissent  nourrir  un  nom- 
bre égal  d'individus ,  sinon  inégalité  réelle  ;  deTaveu 
même  du  comité,  la  base  du  territoire  ne  donne 

2u*une  égalité  apparente  et  fausse.  Pour  que  la  base 
es  contributions  directes  puisse  la  compenser,  il  faut 
que  le  mode,  Fassiette  et  la  quotité  de  Timposition 
soient  proportionnés  au  territoire  ;  sinon  cette  base 
même  est  fausse.  Elle  ne  pourra  y  être  proportion- 
née, |)arcequ'el]e  n'a  aucune  stabilité,  et  qu  elle  va- 
rie suivant  les  climats.  Dans  certains  pays  on  ne  paie 
que  des  impositions  indirectes  ;  dans  d'autres,  cette 
nature  de  contribution  est  égale  à  Timposition  di- 
recte ;  et  si  ce  u*est  que  Timposition  directe  qui  dé- 
termine la  représentation,  ces  provinces  ne  seront 
pas  représentées  en  proportion  des  contributions 
qu'elles  paient. 

En  prenant  la  population  pour  base,  tous  les  indi- 
vidus exerceront  les  droits  qu'ils  tiennent  de  la  na- 
ture et  de  la  société  ;  on  aura  alors  des  éléments  sim- 
ples et  justes;  le  vœu  de  Thumanité  et  de  la  justice 
se  trouvera  consacré. 

On  a  reprocbé  dans  cette  tribune,  à  plusieurs  ora- 
teurs, d'appuyer  leurs  opinions  sur  des  exemples 
étrangers.  Eh  bien!  c'est  d'après  des  exemples  de 
cette  nature  que  votre  comité  a  adopté  l'idée  qu'il 
vous  présente.  La  représentation  établie  sur  trois 
bases  est  imitée  des  Egyptiens  ;  les  Américains  l'ont 
rejelée  ;  M.  l'abbé  Sieyes  l'a  rajeunie. 

L'article  du  comité  est  mis  aux  voix  et  décrété. 
L'article  suivant  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  électeurs  choisis  par  les  assemblées  primai- 
res se  réuniront  au  chcf^Hcu  du  département  pour  y 
nommer  les  dépotés  de  l'Assemblée  nationale.  • 

M.  Richier  représente  la  facilité  avec  laquelle  la 
corruption  pourrait  agir  dans  le  chef-lieu  du  dépar- 
tement qni  sera  nécessairement  une  ville  considé- 
rable. Il  demande  que  la  nomination  des  députés  se 
fasse  dans  les  districts.  Cet  inconvénient,  dit-il,  me 
parait  mériter  la  plus  sérieuse  réflexion  :  la  discus- 
sion prouvera  si  je  ne  me  suis  pas  exagéré  ses  consé- 
quences. 

Une  partie  de  l'assemblée,  touchée  de  cette  ob- 
servation, demande  à  aller  aux  voix  sans  autre  dis- 
cussion. 

M.  le  présidentse  dispose  a  faire  délibérer  sur  cette 
demande. 

M.  LE  COMTE  Charles  de  Lameth  :  On  ne  peut 
rendre  un  décret  sans  discussion  ;  M.  de  Richier  l'a 
si  bien  senti,  qu'il  a  demandé  que  la  discussion  l'é- 
ciairât  sur  sou  opinion. 

L'Assemblée  décide  qu'on  discutera  contradictoi- 
rcment. 

M.  Charles  de  Lameth  demande  au'il  ne  soit  pas 
fait  mention  de  ce  décret  sur  le  procès-verbal. 

M.  Target  :  Vous  avez  ordonné  qu'il  y  aurait  qua- 
tre-vingts départements  ou  environ,  que  les  districts 
s.' raient  en  nombre  ternaire,  et  que  la  représentation 
se  ferait  en  raison  combinée  des  trois  bases.  Tel  est 
l'état  des  décrets  que  vous  avez  rendus.  Voyons  s'il 
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est  possible  de  faire  faire  les  élections  des  dépatés 
dans  chaque  district. 

Si  le  taux  moyen  des  députés  de  chaque  départe- 
ment est  de  neuf  personnes,  si  vous  avez  neuf  dis* 
tricts  par  département,  et  un  député  par  district, 
comment  un  district  qui  n'aura  qu'un  représentant 
à  élire  pourra-t-il  faire  une  députation  a  raison  des 
trois  bases?  Combinera-t-il  les  trois  bases  sur  un 
seul  député?  Cela  est  impossible.  Les  districts  dépu- 
teront donc  alors  à  raison  seulement  de  la  popula- 
tion, et  le  décret  que  vous  venez  de  rendre  sera  dé- 
truit. Que  pouvez-vous  donc  faire  par  égard  pour  la 
considération  très  importante  que  M.  de  Richier  a 
présentée  ?  Vous  pouvez  ou  réunir  trois  districts  pour 
la^  députation,  ou  ajourner  la  question  au  moment 
où  vous  aurez  décidé  quel  sera  le  nombre  des  disr 
tricts  dans  chaque  département. 

M.  DE  Fbrmont'  Vajoumement  me  paraît  inutile. 
La  division  d'un  département  en  six  ou  neuf  districts 
ne  peut  vous  empêcher  de  décider  à  l'instant  cette 
question,  et  je  propose  cette  motion  : 

>  Dans  chaque  département  il  sera  formé  trois  as- 
semblées d'élections  pour  nommer  des  députés  à 
l'Assemblée  nationale,  et  dans  les  départements  où  il 
aura  été  établi  six  ou  neuf  districts,  les  électeurs  de 
deux  ou  trois  districts  les  plus  voisins  se  réuniront 
alternativement  an  che^lîeu  de  chaque  district.  • 

M.  le  chevalier  Alexandre  de  Lameth  demande  que 
les  élections  se  fassent  dans  un  même  Keu ,  mais  que 
ce  lieu  change  h  chaque  élection. 

M.  Barnave  :  J'ajoute  aux  raisons  contre  l'élec- 
tion par  districts  séparés,  qu'élire  un  seul  homme 
dans  une  assemblée,  c'est  élire  nécessairement 
I*homme  le  plus  puissant  de  cette  assemblée.  Il  est 
à  craindre  aussi  que  l'assemblée  soit  trop  nombreuse; 
on  peut  éviter  cet  inconvénient,  en  réunissant  trois 
districts,  suivant  la  proposition  de  M.  de  Ferment. 

M.  LE  DUC  DE  LA  ROCHEFOUCAULD  :  QuC  ICS  élCG- 

tious  se  fassent  par  une  assemblée  pouries  neuf  dis- 
tricts, ou  que  trois  districts  seulement  se  réunissent 
pour  les  faire,  afin  de  prévenir  les  intrigues,  je  de- 
mande, dans  les  deux  cas,  que  l'élection  commence 
six  jours  au  plus  tard  a[)rès la  nomination  des  élec- 
teurs; et  que  s'il  y  a  trois  assemblées  dans  tiois  dis- 
tricts diflérents,  l'élection  se  fasse  le  même  jour  dans 
toutes  ces  assemblées. 

M.  DE  Tracy  :  Le  grand  nombre  des  électeurs  est 

un  moven  sûr  de  déjouer  les  intrigues  ;  les  influences 
étrangères  seront  moins  actives  dans  le  chcf-lieudu  dé- 
partement que  dans  celui  du  district,  parcequc chaque 
électeur  se  trouvera  plus  éloigné  de  l'administration, 
qui  exerce  sur  lui  une  action  et  une  juridiction  jour- 
nalières. Je  demande,  d'après  ces  raisons,  qu'il  n  y  ait 
qu'une  seule  assemblée,  et  qu'elle  se  tienne  dans  le 
cnef-lieu  du  département. 

M.  Desmeaniers  adopte  rarlicle  du  comité,  et  y  propose 
ces  amendements  : 

1*  Que  jamais  Télcction  ne  se  Ibsse  dans  le  chef-lieu  dtt 
département  ; 

2*  Qu'elle  soft  faite  successivement  dans  les  chefs-lieux 
des  différents  districts. 

L'Assemblée  demande  h  délibérer. 

La  priorilé  est  accordée  à  la  motion  de  Itf •  de  FermonL 
On  en  fait  lecture. 

M.  de  la  Chèie  propose,  comme  amendement  poar  coih 
server  le  nombre  ternaire  qu*on  a  décrété  de  suivre  :  «  que 
la  réunion  des  districts  se  fasse  par  nombre  ternaire.  • 
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M.  d0  BeavmcU  demande. coqiineDt  il  serait  poêùble, 
en  adoptant  celte  motion,  de  nommer  un  évêque  ou  on  offi- 
cier de  justice  dans  un  département,  puisqa*an  seul  indi- 
Tidu  ne  pourra  physiquement  être  élu  que  par  la  réunion 
de  tous  les  électeurs. 

M.  LE  coMTB  DB  Cbillon  :  Le  nombre  des  députés 
à  raison  du  territoire  sera  nécessairement  ternaire  ; 
à  raison  de  la  population  ou  de  la  contribution,  il  ne 
le  sera  presque  jamais.  Alors  comment  trois  assem- 
blées nommeront-elles  pour  ces  deux  base»deuz  ou 
quatre  députés?  Il  faudrait  confier  alternatîTement 
cette  nommation  à  Tune  des  trois  assemblées;  mais 
les  moyens  d'alterner  seront  extrêmement  compli-- 
qués. 

Je  pense  que  Féleetion  doit  être  faite  dans  uneseule 
assemblée. 

M.  Cbapelibb  :  L'intention  de  TAssemblée  est  de 
faire  un  décret  dont  l'exécution  soit  possible  :  cepen- 
dant, si  un  département  doit  nommer  ou  cinq,  ou 
sept,  ou  onze  dféputés  d'après  la  combinaison  des  trois 
bases,  fa  division  de  ces  nombres  ne  pouvant  se  faire 
par  trois,  quel  district  voudra  en  nommer  moins 
qu'un  autre  district?  Chacune  de  ces  assemblées 
voudra  en  élire  le  plus  grand  nombre  possible  afin 
d'augmenter  son  influence  sur  l'Assemblée  nationale, 
et  de  la  des  débats  et  des  d^ordres  fâcheux. 

On  craint  avec  raison  l'influence  qui  résulterait  de 
la  tenue  des  assemblées  d'élections  dans  le  dief-h'eu 
du  département;  mais  ne  doit-on  pas  craindre  aussi 
dans  lés  districts  l'influence  de  deux  ou  trois  sei- 
gneurs? 

M.  de  Bousmard,  député  de  la  Meuse,  inter- 
rompt l'opinant  y  et  lui  observe  qu'il  n'y  a  plus  de 
seigneurs. 

M.  Chapelibb  :  Je  me  suis  trompé;  je  ne  devais  pas 
me  servir  d'un  mot  que  la  destruction  du  régime 
féodal  a  rejeté  de  notre  langue.  J'ai  voulu  dire  l'in- 
fluence des  gens  riches ,  et  sans  contredit  l'influence 
de  la  richesse  est  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
lieux. 

La  liberté  d'une  assemblée  dépend  souvent  du 
nombre  de  ses  membres.  Qnand  ils  sont  peu  nom- 
breux, l'intrigue  a  plus  de  prise;  chacun  veut  être 
élu,  et  cette  prétention  donne  lieu  au  petit  commerce 
dangereux  qui  se  fait,  en  disant  :  Donnez-moi  votre 
voix,  et  je  vous  donnerai  la  mienne. 

Quand  bien  même  ces  raisons  n'existeraient  pas, 
il  faudrait  rejeter  une  motion  qui  rendrait  le  plan 
que  vous  avez  adopté  si  difficile  a  exécuter.  Prenez-y 
garde,  ceux  qui  voteraient  pour  une  semblable  me- 
sure ne  désireraient  pas  l'exécution  de  ce  plan. 

M.  de  Permont  retire  sa  motion  et  se  réfère  à  l'ar- 
ticle proposé  par  le  comité. 

M.  LE  MABQCis  DB  FoucAULD  :  S'il  dépend  d'un 
membre  de  l'Assemblée  de  retirer  sa  motion,  il  dé- 

Scnd  aussi  d'un  autre  membre  de  la  reclamer,  et  plus 
e  cent  réclament  celle  de  M.  de  Ferment. 

On  met  anx  voix  le  sous-amendement  ainsi  exprimé  : 

«  Dans  le  cas  où  un  département  sera  divisé  en  six  dis- 
tricts, n  n*y  aura  que  deux  assemblées.  • 

Puis  \en  deux  amendements  suivants,  qui  forment  une 
partie  de  la  motion  de  M.  de  Fermont  i 

«  Dans  le  cas  où  il  y  aura  trois  assemblées  composées  de 
deux  on  trois  disUicts  réunis,  elles  se  rassembleront  dans 
le  chef-lieu  de  l'un  de  ces  districts,  i 

Cet  amendement  est  adoptée 

•  Les  assemblées  de  district  se  réuniront  altematiT^ 
ment  pour  Télection  dans  Pun  de  ces  districts.! 

Cet  autre  amendement  est  également  adopté. 

La  partie  principale  de  la  motion  de  M.  de  Fermont  est 
Dise  aox  Toix«  I 


L*éprenre  par-  tasb  et  levé  ne  donne  qu'un  résultat 
douteux. 

On  fait  rappel  nominaL 

Il  est  décrété  à  la  pluralité  de  407  voix  sur  317  :  «  que 
les  électeurs  nommés  par  les  assemblées  primaires  se  réu* 
niront  en  une  seule  assemblée  de  département  |  pour  nom- 
mer les  députés  à  TAssemblée  nationale,  t 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  Jemle. 

SBANCB  DU  MABDI  17  NOTBMBBB  AU  80IR. 

On  fait  diOérentes  annonces  ;  Les  réligienses  de  Caen 
font  une  ofihtnde  ft  la  caisse  patriotique  ;  c'est  le  denier  da 
la  veuve* 

—  Une  députation  du  district  des  Cordeliers  est  annon- 
cée,  et  refusée  suivant  un  décret  de  1* Assemblée.  Mais  il 
se  trouve  que  cette  dépuiadon  est  celle  de  la  commune  ; 
elle  est  introduite;  elle  dépose  sur  le  bureau  un  arrêté  du 
district  des  Cordeliers  et  une  délibération  de  la  commune 
sur  cet  arrêté,  qui  porte  que  trois  députés  de  ce  disbict  ont 
donné  leur  démission  ;  le  dislrict  des  Cordelleis,  en  nom- 
mant de  Donveaox  députés  »  a  lUt  Farrété  dont  void  l'ex^ 
btdt: 

«  L'assemblée  générale  a  unanimement  arrêté  que 
les  députés  à  la  commune  prêteraient  le  serment  dont 
voici  fa  formule  :  ■  Attendu  que  nous  n'avons  d'autres 
pouvoirs  que  ceux  de  nos  commettants,  nous  jurons 
et  promettons  de  nous  oppjoser,  autant  qu'il  sera  en 
nous,  à  tout  ce  qui  pourrait  porter  atteinte  au  pou- 
voir constituant,  et  de  protester  contre  tout  ce  qui 
ne  serait  pas  adopté  par  la  majorité  des  districts  ;  que 
nous  sommes  révocables  à  volonté,  etc.  Arrête  m 
outre  une  ladite  formule  sera  imprimée  et  envoyée 
à  tous  les  districts.  > 

La  commune  de  Paris  a  blftmé  cette  conduite;  elle  n*a 
pas  voulu  reœvofar  les  nouveaux  députés»  et  a  rappelé  les 
anciens. 

M.  le  président  répond  h  la  députation  que  ^Assemblée 
nationale  prendra  cette  aflUre  en  considération. 

—  On  posse  à  PafflBire  du  parlement  de  Metz,  M.  le  vi- 
comte de  Mirabeau  prend  la  parole. 

M.  LE  VICOMTE  DB  MiRABEAU  i  Jc  scns,  mcssicurs, 
la  défaveur  qui  doit  suivre  à  la  tribune  celui  qui  j 
monte  pour  parler  contre  le  sentiment  général  de 
l'Assemblée,  Je  connais  peu  les  formes  judiciaires  ; 
je  ne  distingue  pas  un  enregistrement  pur  et  simple 
d'avec  un  enregistrement  provisoire,  accompagné 
de  protestations.  J'examine  les  motife  du  parlement 
de  Metz.  Cette  cour  ne  croit  pas  que  l'Assemblée  et  le 
roi  soient  libres.  Personne  n'est  plus  que  moi  con- 
vaincu que  le  roi  est  libre,  il  l'a  dit  ;  je  ne  doute  point 
de  ce  qtfil  attelle;  mais  quand  il  ne  le  serait  pas,  il 
tiendrait  le  même  langage. 
^  Je  crois  aussi  que  l'Assemblée  est  libre,  et  ce  que 
j'éprouve  en  ce  moment  me  le  garantit;  mais  au  bout 
du  royaume  est-il  surprenant  qu'on  ne  le  pense  pas? 
11  est  possible  que  les  quinze  mille  hommes  qui  sont 
allés  inviter  le  roi  à  venir  à  Paris  aient  paru  le  forcer 
a  s'y  rendre....  Je  demande  que  le  parlement  de  Metz 
enregistre  purement  et  simplement,  et  que,  ponr 
rassurer  les  provinces,  l'Assemblée,  par  un  décrat, 
reconnaisse  qu'elle  est  libre* 

Un  membre  demande  qne  le  prêopinam  soft  ramené  à 
1  ordre,  et  que  la  parole  lui  soit  Interdite  pour  mis  mois, 
attendu  que  son  discours  est  irrespectueux. 

La  motion  d'un  côté  est  appuyée;  de  TauUv,  Ton  de* 
mande  la  question  préalable. 

M.  de  Caxalés  parle  en  (liveiir  de  M.  le  vicomte  de  Mira- 
beau. Il  invoque  les  principes  de  liberté. 

M.  Gonpn  de  Pb^feui  :  Faut-il  donc,  pour  user 
de  la  liberté,  se  livrer  à  des  déclamations,  à  des  ex- 
cès d'une  licence  e&énée? 

M.  RoBBspnuui  :  Je  donaude  que  le  dîNouit  de 
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IL  le  vicomte  de  Mirabeau  soit  imprimé,  afin  de 
prouver  la  liberté  de  TAssemblée. 

M.  Bqbdibbb  :  Eq  prenant  la  parole  aa  sajet  du 
parlement  de  Metz,  dfont  je  suis  membre,  on  ne  me 
soupçonnera  ni  de  vouloir  Faccuser,  ni  de  vouloir  le 
défendre  ;  Je  veux  examiner  Tarrét  qu'il  a  rendu,  et 
vous  présenter  quelques  observations. 

Cet  acte  est  répréhensible;  il  contient  appel  au 
peuple  ;  l'autorité  du  roi  et  de  la  nation  y  est  mécon- 
nue :  il  suppose  que  l'Assemblée  est  capable  de  por- 
ter des  lois  dans  les  cbatnes,  et  de  rédiger  dans  la 
contrainte  le  code  de  la  liberté....  Voilà  ce  qui  m'a 
frappé,  et  je  ne  tairai  pas  que  j'ai  reconnu  le  danger 
local  de  cet  arrêté  dans  une  ville  frontière.  Cepen- 
dant il  ne  doit  pas  échapper  à  votre  justice  que  ses 
expressions  renferment  un  sens  séditieux  plutôt 
c(ir elles  ne  sont  séditieuses;  qu'elles  peuvent  auto- 
riser la  révolte,  mais  non  l'exciter.... 

L'arrêt  a  été  rendu  les  chambres  assemblées.  Cette 
circonstance  ne  doit  pas  le  faire  paraître  plus  cou- 
pable; le  décret  est  du  3 ;  c'est  le  9  qu'il  est  arrivé  ; 
la  chambre  des  vacations  avait  fini  son  service,  on  la 
convoqua  le  10  ;  les  membres  ne  purent  se  réunir; 
le  11  on  ne  put  débbérer;  le  12  le  parlement  s'assem- 
bla selon  l'usage,  et  Farreté  fut  pris.  Plusieurs  mem- 
bres ont  protesté:  ainsi,  quoique  cet  acte  soit  cou- 
pable, tout  le  parlement  ne  l'est  pas. 

Je  pense  que  c'est  à  vous  seuls  qu'il  appartient  de 
juger  ce  tribunal  ;  le  pouvoir  judiciaire  ne  peut,  il 
est  vrai,  être  uni  au  pouvoir  lé^Iatif  ;  mais  rinsur- 
rection  contre  le  corps  législatif  ne  peut  être  punie 
que  par  lui.  S'il  y  avait  un  corps  pour  juffer  de  tels 
faits,  il  serait  supérieur  au  corps  législatii* 

Pour  savoir  quel  jugement  il  faut  porter,  il  oon* 
vient  d'examiner  quelle  sera  la  conduite  des  autres 
parlements,  et  de  vous  rappeler  ce  que  voua  aves 
mit  pour  le  parlement  de  Rouen....  L'erreur  du  par* 
lement  de  Metz  s'est  propagée  dans  les  provinces,  et 
les  effets  en  sont  près  de  vous.... 

Je  demande  que  six  des  magistrats  qui  ont  assisté 
à  l'arrêt  soient  tenus  de  se  rendre  â  la  barre  pour  dé- 
clarer ceux  gui  ont  concouru  à  cet  acte,  et  que  M.  le 
président  soit  chargé  de  leur  exprimer  le  méconten- 
tement de  l'Assemblée.  Il  m'appartient  peut-être 
plus  qu'à  vous,  messieurs,  d'apprécier  l'effet  de  cette 
censure;  moi  qui,  nouvellement  arrivé  parmi  vous, 
sais  encore  tout  plein  de  la  majesté  de  cette  Assem- 
blée.... Je  me  reproche  peut-être  d'être  trop  sévère 
en  TOUS  proposant  cette  peine;  si  j'étais  obligé  de  la 
subir,  ce  serait  pour  moi  la  mort. 

Ce  discours,  prononcé  avec  beaucoup  de  force  et 
de  noblesse,  est  vivement  applaudi. 

M.  BAiàBE  :  Je  propose  l'arrêté  suivant  : 
m  Le  parlement  de  Metx  sera  supprimé;  les  bail- 
liages nommeront  provisoirement  deux  membres 
pour  composer  une  cour  supérieure,  et  son  procès 
lui  sera  fait  à  la  diligenoe  du  eomité  des  recher- 
cbes.» 

M.  Bain ATt  t  Nous  avons  désormais  assez  de  preu- 
ves qu'il  se  forme  une  réunion  contre  Theureuse  ré- 
voIndOD  que  vous  avez  commencée  avec  tant  de 
suecès;  nous  ne  sommes  pas  à  la  fin  de  nos  efforts  ; 
il  faut  eooore  au  courage  joindre  la  persévérance. 
Les  parlements  ne  sont  pas  les  seuls  qui  sèment  les 
intrigues  ;  danscette  capitale  méme,des  bruits  sourds 
se  répandent,  et  Ton  dit  qu'à  un  jour  déjà  désigné 
PoD  nous  prépare  de  grands  événements 

L'Assemblée  nationale  et  le  roi,  dit-on,  ne  sont  pas 
libres*  ••• 

Après  une  très  vive  discussion,  l'airêté  suivant  a 
ctéporté; 


«  L'Assemblée  nationale  ordonne  que  ceiiz  des 
membres  du  parlement  de  Mets  qui  ont  assisté  a  la 
délibération  du  12  de  ce  mois  paraîtront  à  la  barK 
de  l'Assemblée  nationale  dans  le  délai  de  huitaine, 
à  compter  du  jour  de  la  notification  qu'il  leur  sera 
&ite  du  présent  décret,  pour  v  rendre  compte  de 
leur  conouite  ;  que  le  syndic  ou  le  greffier  apportera 
A  leur  suite  le  registre  de  la  compagnie  :  arrête  que 
le  roi  sera  supplie  de  former  une  cnambre  des  vaca- 
tions prise  parmi  les  membres  de  ce  parlement  qui 
n'ont  point  concouru  à  cette  délibération,  laquelle 
chambre  enregistrera  purement  et  simplement  le 
décret  de  l'Assemblée  nationale  du  3  du  présent  mois, 
et  exécutera  ses  dispositions; 

•  Arrête  que  son  président  se  retirera  pardevers  le 
roi  pour  le  remercier  de  la  promptitude  avec  la- 

Î[uelle  il  a  réprimé  les  écarts  du  parlement  de  Metz, 
ui  annoncer  que  l'Assemblée  nationale  est  détermi- 
née à  prévenir  par  une  juste  sévérité  des  attentats 
d'un  si  dangereux  exemple,  et  le  prier  de  donner  sa 
sanction  au  présent  décret,  et  les  ordres  nécessaires 
pour  son  exécution.  • 
La  séance  est  levée. 

6BA1ICE  DU  MBBCBSDI  18  NOVBMBBB. 

L^ordre  du  four  était  la  coolinuation  de  la  discussioo  dn 
plan  du  comité. 

On  ftlt  lecture  de  l*artic1e  solvant,  qui  dépend  en  quel- 
que manière  du  dernier  décret  rendu  hier. 

Cet  article  est  suMe^diaRip  et  unanimement  décrété  eu 
cestennes! 

«  Les  assemblées  d'élection,  pour  la  nomination  des  dé- 
putés à  l'Assemblée  nalionale,  se  tiendront  altemaiivement 
dans  les  cheib-Ueux  des  diOèraiU  districts  de  chaque  d^ 
parlement.  • 

Plusieurs  autres  articles,  qui  f^encbatncnt  les  uns  afce 
les  autres,  sont  lus;  et  deux  d'entre  eux  sont  également 
admis  àTunanimlté  et  sans  discussion.  Ils  sont  rédigés 
comme  II  suit  : 

c  Les  assemblées  primaires  choisiront  les  électeurs  par* 
ml  tous  les  citoyens  acUb  de  leur  canton.  • 

c  Les  électeurs  nommés  par  les  assemblées  primaires 
de  chaque  district  choisiront  les  membres  de  l^administra- 
tton  du  district  parm)  les  éllgibles  de  tous  les  cantons  de  ce 
district  s 

L*arUele  solvant  donne  lien  à  une  lég^  discussion;  il 
est  ainsi  conçu  i 

«  Les  électeurs  choisbroot  les  membres  de  Tadmlnis- 
tration  de  département  parmi  les  éligibles  de  tous  les 
districts,  a 

M.  Tabbé***  demande  quMl  y  ait  au  moins  deux  mem* 
bres  de  chaque  district  dans  radministration  du  dépar- 


M.  RsWBBtL  :  Cet  amendement  gênerait  la  liberté 
des  votants,  qui  doivent  pouvoir,  aans  toute  l'éten- 
due du  département,  accorder  leur  conliance  à  celui 
çiui  la  mérite  le  plus  à  leurs  yeux.  J'irai  plus  loin,  et 
je  présenterai  une  opinion  contraire  à  Varticle  du 
comité.  Chaque  province  sera  divisée  en  plusieurs 
départements;  mais  toutes  ces  parties,  quoique  di- 
visées, auront  toujours  quelques  intérêts  communs. 
Je  crois  qu'il  serait  utile  de  permettre  que  tous  les 
éligibles  renfermés  dans  les  anciennes  limites  pus- 
sent devenir  indifféremment  membres  de  l'un  des 
départements  de  cette  province. 

M.  MouGiNS  DB  RoQUEFOBT  :  La  représentation 
doit  être  égale;  elle  doit  être  utile  aux  représentés  : 
elle  serait  m^le  parce  qu'il  pourrait  arriver  que 
l'un  des  deux  départements  d'une  province  fournît 
ainsi  un  plus  grand  nombre  de  membres  à  radminis- 
tration. Le  but  d'utilité  pourrait  de  même  n'être  pas 
complètement  rempli.  Des  administnitem  ohoiais 
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4mo8  leràn  même  da  dëpartement ,  connaissant  da- 
Tantsge  ses  localités,  connaîtront  mieux  ses  be- 
soins. 

M.  DE  Fermont  :  Cette  considération  ne  sera  sû- 
rement pas  oubliée  par  les  électeurs;  ils  verront  s*ii 
est  de  leur  intérêt  de  nommer  un  éligiblc  hors  de  leur 
district ,  ou  de  choisir  des  administrateurs  dans  son 
sein  :  laissons-leur  cette  liberté. 

M.  Gauthier  de  Biauzat  :  11  est  nécessaire  que  le 
district  tienne  par  un  ligament  au  département.  L'a- 
mendement proposé  par  M.  l'abbé....  remplit  cet 
objet. 

Cet  ameodement  est  adopté,  et  Tarticle  avec  ce  chan- 
gement est  unanimement  décrété. 

L*artlcle  qui  suit  immédiatement  est  rédigé  en  ces 
termes: 

«  Les  électeurs  des  assemblées  primaires,  réunis  par  dé- 
partement, choisiront  les  députés  ft  T Assemblée  nationale 
parmi  les  éUgibles  de  tous  les  départements  du  royaume.! 

M.  le  marquis  d'âmbli  :  En  adoptant  cet  article , 
les  députés  seraient  toujours  pns  dans  les  villes 
principales  du  royaume.  Pour  éviter  cet  inconvé- 
nient ,  je  demande  que  les  députés  qui  seront  nom- 
més par  chaque  assemblée  de  département  soient  ex- 
clusivement choisis  parmi  les  éligiblesdu  départe- 
ment électeur. 

M.  Garât  l'aine  :  Je  ne  puis  adopter  cet  avis,  par- 
cequ'il  nie  semble  que,  d'après  tous  les  principes, 
chaque  assemblée  de  département  doit  avoir  la  li- 
berté de  fixer  ses  regards  sur  les  vertus  et  sur  les  lu- 
mières partout  où  eues  se  trouveront. 

M.  Rbwbell  :  En  divisant  les  provinces,  vous  vous 
êtes  proposé  de  détruire  l'esprit  de  province;  si  vous 
ado|)tezIa  motion  de  M.d'Ambli,  vous  consacrez  cet 
esprit,  et  vous  aurez  quatre-vingts  provinces  au 
lieu  de  trente-deux  généralités.  Mous  ne  nous  con- 
sidérons pas  dans  cette  assemblée  comme  députés  de 
tel  on  tel  bailliage;  le  parti  qu'on  vous  propose  pour 
les  assemblées  qui  nous  suivront  les  remplira  de 
députés  des  départements,  et  non  de  représentants 
de  la  nation. 

M.  ***  :  Les  préopinants  poussent  un  peu  trop  loin 
le  principe  ;  ils  oublient  aue  les  besoins  locaux  doi- 
vent aussi  être  représentes;  ils  oublient  qu'en  adop- 
tant l'article  du  comité,  au  lieu  d'esprit  national,  on 
n'aurait  que  l'esprit  de  la  capitale  et  de  la  cour.  Les 
gens  riches  qui  entourent  le  trône,  et  qui  font  l'or- 
nement de  Paris,  se  sont  répandus  dans  les  provinces 
au  moment  des  élections;  ils  y  ont  fait  valoir  l'in- 
fluence trop  puissante  des  dignités  et  de  la  fortune. 
11  est  vrai  que  si  l'on  devait  par  la  suite  être  soumis 
aux  orages  que  nous  avons  éprouva,  ils  ralenti- 
raient leurs  poursuites. 

Il  n'est  pas  dit  qu'on  doive  oublier  ses  intérêts  na- 
turels et  ceux  de  sa  province  pour  je  ne  sais  quel  es- 
prit général.  On  réclame  la  liberté  des  électeurs; 
c'est  un  abus,  c'est  une  illusion  :  la  liberté  réelle 
doit  avoir  pour  objet  d'être  bien  et  de  faire  le  bien 
de  tous. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

On  délibère,  et  la  discussion  est  fermée. 

M.*'*  propose  cet  amendement  à  Tarticle  du  co- 
mité : 

«  Et  néanmoins  qu'il  y  ait  au  moins  les  deux  tiers 
des  députés  choisis  parmi  les  éligibles  du  départe- 
ment. • 

M.  LE  COMTE  DE  Crillon  :  Il  f  st  très  vraisembla- 
ble aue,  quelle  que  soit  votre  décision,  les  éligibles 
du  département  seront  le  plus  souvent  choisis. 


Connus  sous  des  rapports  utiles,  et  par  leurs  vertus 
et  leurs  talents,  ils  auront  ua  avantage  incalculable 
sur  les  intrigants  qui  voudraient  lutter  avec  eux.  Je 
pourrais  appuyer  mon  opinion  d'un  exemple  qui  est 
sous  vos  yeux,  en  vous  faisant  observer  combien 

fieu  dans  cette  élection,  oii  Ton  avait  la  liberté  d'é- 
ire  dans  tous  les  ordres,  il  s'est  introduit  de  nobles 
ou  d'ecclésiastiques  parmi  les  représentants  des  com- 
munes, et  certes  jamais  le  désir  d'être  élu  ne  sera 
aussi  ardent 

Les  murmures  qui  s'élèvent  ne  me  feront  pas  dou- 
ter de  la  solidité  de  ces  réflexions. 

On  craint  les  personnes  puissantes;  mais  si  elles 
résident  dans  le  département,  elles  auront  le  m^me 
droit  que  les  autres  citoyens;  si  elles  n'y  résident 
pas,  elles  ne  pourront  arriver  à  l'élection  que  par 
de  grandes  qualités  ou  de  grands  bienfaits.  L'intért!t 
du  royaume  est  que  la  belle  et  noble  fonction  de  re- 
présentant de  la  nation  soit  le  prix  des  talents  et  des 
vertus. 

M.  ***  :  Le  grand  intérêt  de  la  France  est  la  popu- 
lation, qui  fait  la  richesse  des  empires;  vous  ne  l'en- 
couragez pas  dans  les  campagnes  si  vous  donnez  aux 
villes  une  trop  grande  induence. 

Si  vous  permettez  que  le  tiers  des  représentants 
d'un  département  soit  pris  hors  de  ce  département, 
aussitôt  que  le  roi  aura  publié  des  lettres  de  convo- 
cation pour  une  assemblée  nouvelle,  vous  verrez  se 
répandre  dans  les  provinces  un  essaim  de  prélats  et 
de  gens  de  cour,  que  nous  avons  appelés  dans  la  der- 
nière élection  des  coureurs  de  bailliages.  N'espérez 
pas  gue  vous  aurez  toujours  des  rois  citoyens  et  des 
ministres  honnêtes  gens.  Quand  un  gouvernement 
voudra  ressaisir  un  pouvoir  arbitraire,  il  fera  ce  que 
font  nos  voisins;  il  cabalera,  il  intriguera,  il  cor- 
rompra les  électeurs,  et  l'assemblée  nationale  se 
trouvera  composée  d'un  tiers  de  députés  engagés, 
par  l'espoir  des  faveurs  ou  des  emplois,  à  détruire  la 
constitution. 

M.  LE  DUC  DE  La  Rochefoucauld  :  Je  suis  au- 
tant ennemi  du  despotisme  et  de  l'anarchie  que  le 
préopinant,  et  cependant  je  ne  partage  pas  son  ef- 
froi. Il  a  cité  l'Angleterre  ;  mais  il  n*a  pas  exjfosé  la 
cause  du  vice  dont  il  a  voulu  vous  faire  le  tableau  : 
sur  huit  millions  d'habitants,  à  peine  cinq  cent  mille 
concourent  aux  élections;  dans  les  comtés  le  peu- 
ple élit  en  masse  ;  dans  le^  bourgs  l'élection  est  faite 
par  ouinze  ou  vingt  personnes  presque  toujours  dé- 
vouées au  gouvernement.  Vous  avez  établi  des  rè- 
gles qui  vous  mettent  à  l'abri  de  ces  inconvénients  ; 
la  France  aura  un  avantage  que  l'Angleterre  n'a  pas, 
puisque  les  administrations  intermédiaires  feront 
connaître  les  hommes  dignes  de  la  confiance.  Vous 
avez  senti  que  la  qualité  d'éligibilité  la  plus  impor- 
tante était  la  confiance  des  électeurs;  et  si  vous  avez 
une  fois  dérobé  à  ce  principe  en  exigeant  un  marc 
d'argent,  ce  n  est  pas  un  motif  d'y  déroger  encore. 

J'entends  murmurer  autour  de  moi  contre  cette 
opinion.  Des  murmures  ne  sont  pas  des  réponses; 
qu'on  examine  mes  raisons,  et  qu'on  juge  avec  con- 
naissance de  cause. 

Je  demande  que  l'article  du  comité  soit  admis  sans 
amendement. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  :  Quand  on  a  eu  l'hon- 
neur d'être  pendant  plusieurs  mois  le  témoin  et  le 
compagnon  de  vos  travaux,  on  doit  s'attendre  à 
trouver  parmi  vous  une  grande  défaveur  sur  l'opi- 
nion qui  a  pour  objet  de  limiter  à  l'enceinte  de  ch<i- 
que  département  l'élection  à  l'Assemblée  nationale. 
Nous  avons  souvent  entendu  réclamer  le  grand  pria- 
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cipe  aue chacun  de  nous  représente  la  nation,  qu*il 
est  solidaire  des  intérêts,  de  la  sûreté  et  de  la  liberté 
de  toute  la  France,  et  non  d'un  canton,  et  nous  de- 
vions espérer  de  voir  toujours  accueillir  cette  récla- 
mation avec  faveur. 

Y  a-t-il  une  autre  loi  pour  l'élection  que  la  con- 
fiance de  ceux  qui  élisent?  Et  pouvez-vous  en  ce  sens 
imposer  des  lois  à  vos  commettants  ?  Le  principe  d'é- 
lection n'est  pas  le  même  pour  les  assemblées  pro- 
yinciales  ;  dans  une  administration  locale  et  de  loca- 
lités, il  est  profondément  juste  de  choisir  pour  admi- 
nistrateurs ceux  oui  ont  un  intérêt  local  et  la  con- 
naissance des  localités. 

On  s'appuie  de  l'exemple  de  FAngletefre  ;  pour- 
auoi  argumenter  d'un  oitlre  de  choses  absolument 
aifférent,  et  de  la  partie  même  de  cet  ordre  que  vous 
avez  reconnue  essentiellement  mauvaise  ?  Chaque 
année  le  parti  des  ministres  provoque  la  réforme  de 
la  représentation  nationale;  le  parti  de  l'opposition 
fait  la  même  provocation,  et  jamais  la  réforme  ne  s'o- 
père ;  ce  qui  est  une  preuve  certaine  de  la  mauvaise 
roi  des  deux  partis.  D'où  vient,  dira-t-on ,  cette 
mauvaise  foi  ?  c'est  que  chacun  se  fait  une  propriété 
de  la  corruption  politique,  en  faveur  de  laquelle  la 
phalange  des  intéressés  agit 

Ce  n'est  pas  qu'il  n'v  ait  quelque  chose  de  vrai 
dans  les  inquiétudes  qu  on  cherche  à  nous  inspirer; 
mais  ce  serait  une  grande  faute  de  la  part  du  corps 
législatif  de  transporter,  dans  des  lois  faites  pour 
tous  les  temps,  les  craintes  d'un  moment  que  nous 
ne  verrons  plus,  et  de  conserver  la  trace  d'un  ordre 
de  choses  ou  il  n'y  avait  ni  constitution  ni  esprit  pu- 
blic, dans  un  ordre  de  choses  où  l'une  et  l'autre  se 
trouveront 

J'adopte  l'article  pur  et  simple  du  comité,  parce- 
qu'il  renferme  toutes  les  convenances  et  tous  les 
principes,  en  statuant  qu'une  partie  de  l'empire 
sera  parfaitement  libre  de  choisir  dans  tout  autre 
partie  4'homme  qu'elle  croira  le  plus  digne  de  sa 
confiance. 

H.  Dbsheuniers  :  Un  des  préopinants  a  redouté 
les  eoureun  de  bailliaget;  il  a  donc  oublié  que  les 
électeurs  seront  tenus  de  résider  dans  le  département 
où  se  fera  l'élection  ;  il  n'a  donc  pas  vu  que  vous 
êtes  disposés  à  décider  que  les  élections  se  feront 

Partout  au  même  instant  ;  la  lettre  de  vos  décrets  et 
esprit  connu  de  l'Assemblée  auraient  dû  dissiper 
ses  craintes.  Alors  il  n'aurait  pas  aD{>uyé  une  opinion 
contraire  à  trois  grandes  considérations. 

Premièrement,  tout  député  représenlela  totalité  de 
la  nation. 

Secondement,  la  confiance  des  électeurs  est  le  pre- 
mier titre  pour  être  élu. 

Troisièmement,  restreindre  la  faculté  d'élire,  c'est 
peut-être  dans  quelques  circonstances  empêcher  les 
électeurs  de  faire  un  non  choix. 

Au  reste,  je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à  déclarer 
qu'un  tiers  des  députés  de  chaque  département 
pourra  être  pris  hors  de  ce  département. 

M.  Chapelier  :  Vous  portez  atteinte  à  la  liberté  du 
peuple  en  excluant  une  partie  des  citoyens  du  droit 
d^obtenir  sa  confiance.  La  confiance  est  le  prix  de  la 
vertu  et  des  talents,  il  appartient  à  tous  citoyens  de 
décerner  librement  ce  prix;  tous  ont  droit  de  l'obte- 
tenir,  il  est  du  devoir  de  tous  de  le  mériter. 

Les  premières  observations  de  M.  Desmeuniers 
doivent  empêcher  de  craindre  les  intrigues  errantes 
dont  on  s'efforce  de  vous  effrayer. 

M.  Babnavb  :  C'est  parceque  l'Assemblée  repré- 


sente la  nation  qu'elle  peut  imposer  à  chaque  dépar* 
tement  telle  ou  telle  règle  de  représentation.  En  dé- 
cidant que  les  députés  ne  pourront  être  pris  que 
dans  le  département,  vous  attirerez  dans  les  cam- 
pagnes ceux  des  habitants  des  villes  qui  ambitionne- 
ront vivement  les  honneiu^  de  la  représentation 
publique;  vous  rendrez  plus  active  cette  utile  cen- 
sure que  tous  les  citoyens  exerceront  sur  tous  ceux 
qui  pourront  prétendre  à  les  représenter. .... 

J'adopte  la  motion  de  M.  d'Ambli,  et  je  propose 
que  dans  ce  moment,  ou  dans  un  autre  instant  plus 
opportun,  on  déclare  que  la  nation,  en  commettant 
aux  différents  départements  le  choix  des  députés,  est 
maîtresse  de  prescrire  les  règles  de  l'élection. 

On  demande  h  aller  sur-le-champ  aux  voix. 

M.  Emmery  monte  à  lo  tribune,  et  ne  peut  se  faire  en- 
tendre. 

La  motion  de  M.  d*Ambli  obtient  la  priorité. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  Tamendemeot. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n*y  a  pas  Heu  &  délibérer  sur 
ramendemeot. 

La  motion  de  M.  d'Ambli  est  décrété,  et  Tarticle  rédigé 
comme  il  suit  : 

c  Les  députés  ft  l'Assemblée  nationale  qui  seront  nom- 
més par  chaque  assemblée  de  département  seront  pris 
parmi  les  éligibles  du  déparlement  électeur.  ■ 

On  met  è  la  discussion  Tarticle  suivant: 

<  Le  nombre  des  électeurs  que  les  assemblées  primaires 
de  diaque  canton  auront  à  nommer  sera  déterminé  à  rai- 
son d'un  sur  cent  citoyens  actifs,  présents  ou  non  présents 
à  rassemblée,  en  sorte  que  jusqu'à  cent  cinquante  il  eu 
sera  nommé  un,  deux  depuis  cent  dnquante^t-un  jusqu'à 
deux  cent  cinquante,  ainsi  de  suite.* 

M.  Robespierre  expose  les  motib  qui  le  déterminent  à 
penser  que  les  Assemblées  nationales  doivent  être  compo- 
sées au  moins  de  mille  députés;  il  est  persuadé  que  plus 
elles  seront  nombreuses,  plus  Tintrigue  aura  de  peine  k  s*y 
introduire ,  et  plus  la  vérité  paraîtra  avec  éclat.  Les  mêmes 
raisons  lui  font  croire  que  le  nombre  des  électeurs  doit  être 
plus  grand  que  le  comité  ne  le  propose. 

M.  Desmeunîers  combat  cette  observation,  et  Tartide  du 
comité  est  adopté. 

Un  autre  article  est  présenté  ;  il  a  pour  objet  la  détermi- 
nation du  nombre  des  électeurs  à  élire  dans  chaque  canton 
pour  la  formation  des  assemblées  de  département  et  de 
district. 

Cet  article  est  renvoyé  k  demain,  ainsi  qu'un  autre  relatif 
à  la  proportion  à  établir  entre  le  nombre  des  cantons  et 
celui  des  administrations  des  membres  de  district. 

M.  LE  MARQUIS  DE  MONTESQUIOU ,  CU  fiom  du  CO- 

mité  des  financée  :  Messieurs ,  le  comité  des  finances 
a  cru  qu'il  était  temps  de  vous  présenter  le  résultat 
de  ses  travaux.  La  bonté  avec  laquelle  vous  avez  ac- 
cueilli ses  premières  observations  l'a  encouragé  à 
leur  donner  plus  d'étendue.  11  a  cherché  à  embrasser 
Tensemble  des  financer  du  royaume,  et  à  réunir  sous 
un  seul  point  de  vue  votre  état  présent,  vos  besoins, 
vos  ressources  et  vos  espérances. 

Après  avoir  assuré  une  heureuse  constitution  à 
l'empire  français  malgré  toutes  les  résistances,  mal- 
gré tous  les  orages  qu'ont  fait  naitre  les  ennemis  de 
la  liberté,  il  ne  vous  reste  plus  qu'à  relever  la  for- 
tune publique,  sans  laquelle  les  peuples  ne  jouiraient 
pas  du  grand  bienfait  qu'ils  tiendront  de  vous.  La 
confusion  que  nous  avons  vu  régner  dans  les  tinan- 
ces  ne  doit  plus  être  le  sujet  de  nos  regrets,  puisoue, 
sans  des  besoins  extraordinaires,  nous  aurions  gémi, 
peut-être  pendant  plusieurs  siècles  encore  ,  sous  le 
joug  du  pouvoir  arbitraire.  Mais,  ainsi  que  le  dés- 
ordre a  fait  périr  le  despotisme ,  il  ferait  bientôt  pé- 
rir la  liberté.  Peut-être  même  les  maux  dont  nous 
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nons  plaignôM  eneora  tiennenUts,  en  «randê  pi?- 
tie ,  à  la  sourde  Inquiétude,  à  cette  inquiétude  vague 

3ue  l'avenir  inspire  à  chaque  citoyen.  Le  peuple  est 
epuia  longtemps  écrase  sous  le  poids  des  impôts.  Il 
craint  encore  de  recevoir  une  surcharge  nouvelle.  11 
sait  qu'une  dette  prodigieuse  a  ëtë  reconnue  par  ses 
représentants ,  et  il  n'applaudira  à  la  loyauté  des  dé- 
positaires de  sa  confiance  que  lorsqu'il  n'aura  plus 
a  craindre  d'en  être  la  victime. 

11  faut  donc  promptement  entreprendre  et  con- 
sommer ce  erand  ouvrage  :  et  pour  y  parvenir ,  il  ne 
s'agit  plus  de  combiner  les  petites  ressources  de  la 
llscalité  et  de  l'agiotage  pour  varier  les  impôts  et 
pour  solliciter  la  cupidité.  Ces  talents  si  recomman- 
dés, et  regardés  si  longtemps  comme  recommanda- 
blés,  ne  feront  plus  fortune  parmi  nous.  Ils  sout 
iinis.  ces  jours  de  notre  enfance.  C'est  d'un  plan  gé- 
néral, d'un  plan  régénérateur,  que  nous  avons  Be- 
soin, Tous  les  bons  esprits  seront  en  état  de  le  j  user , 


si  dea  moyens  simples  sont  présentés  dans  un  Tan- 

gage  intelligible,  il  n'est  plus  permis  d'en  employer 
'autres;  et  désormais,  en  finance,  tout  ce  qui  n  est 


pas  à  la  portée  de  tout  le  monde  u*e8t  plus  à  la  por- 
tée de  personne. 

Mais*  avant  d'adopter  aucun  système,  il  but  con- 
naître bien  notre  situation;  avant  de  songera  perfec- 
tionner le  mode  de  nos  revenus ,  il  faut  établir  une 
recette  assurée;  il  feut  distinguer  nettement  nos  dé- 
penses, nos  dettes  constituéM|  et  celles  auxquelles 
nous  oserons  donner  la  dénomination  bien  vulgaire, 
bien  triviale,  mais  très  expressive,  de  dêUê$  eriar- 
du.  Réduire  et  déterminer  les  dépenses,  assurer  l'ac- 
quittement et  l'extinction  des  dettes  constituées, 
rembourser  les  dette»  eriardeiy  et  en  même  temps 
soulager  le  peuple,  voilà  quels  sont  nos  devoirs. 

Les  dettes  auxquelles  nous  donnons  ici  le  nom  de 
dette»  criarde»  ont  été,  dans  tous  les  temps,  et  sont 
encore  le  plus  grand  obstacle  à  toute  régénération. 
C'est  pour  y  satisfaire,  sans  causer  un  grand  engor- 
gement dans  le  paiement  des  dépenses  courantes . 
qu'ont  été  imaginées  ces  funestes  anticipatioDS  qui 
absorbent  à  gros  intérêts  les  revenus  futurs,  et  qui 
rendent  l'administration  tributaire  des  capitalistes* 

Ce  sont  oes  mêmes  dettes  qui,  s*opposantà  tous 
les  mardiés  fiiits  au  comptant,  et  qui,  obligeant  de 
laisser  dans  toutes  les  comptabilités  des  objets  arrié- 
rés, ont  &it  imaginer  oes  oomptes  d'exeroices,  inter- 
minables tant  qus  toutes  les  dépenses  ne  sont  pas 
soldées  ;  de  sorte  qu'au  bout  de  douse  années  la  si- 
tuation d'un  département,  qui  devrait  toujours  être 
connue,  ne  Test  pas  encore. 

C*est  dans  la  mêmeclasse  qu'il  faut  placer  la  somme 
des  intérêts  srriérés  sur  les  rentes.  Le  point  de  vue  le 
plus  fiivorable  sous  lequel  on  pût  les  présenter  se- 
rait celui  d'un  emprunt;  mais  cet  emprunt  est  forcé, 
mais  il  est  sans  intérêts,  et,  pour  trancher  le  mot, 
c'est  une  véritable  violation  de  la  foi  publique,  que 
la  seule  nécessité  peut  excuser,  oomme  tant  d'autres. 
Il  est  donc  de  la  dignité  et  delà  loyauté  nationales  de 
faire  cesser  cette  injustice. 

C'est  encore  dans  la  même  liste  que  nous  inscri- 
rons, moins  en  raison  de  leur  nature  que  de  leurs 
dangereux  effets,  ces  emprunts  connus  sous  le  nom 
de  cautionnements,  ou  de  fonds  d'avances  de  com- 
pagnies de  finance,  qui  mettent  l'administration  dans 
l'étemelle  dépendance  de  ces  compagnies;  car  enfin 
il  est  impossible  de  ooneédier  les  individus  qui  les 
composent  en  retenant  Te  cautionnement  qu'ils  ont 
fourni  ;  et  comme  l'appât  de  ces  cautionnements  les 
a  fort  multipliés,  et  qu'il  est  juste  de  payer  aux  hom- 
mes (fn'on  emploie  le  travail  qa*on  leur  impose,  les 


frais  de  perception  se  sont  accrus  en  proportion  du 
nombre  de  oes  employés  inutiles.  11  est  constant  ce- 
pendant que  quarante  fèrmiers-eénéraux  ne  sont 
pas  nécessaires  pour  faire  aller  la  terme-générale,  et 
qu'un  moindre  membre  y  suffirait,  quand  la  ma- 
chine est  montée.  La  même  vérité  peut  s'appliquer 
aux  différentes  régies,  au  double  exercice  oes  rece- 
veurs-généraux, et  aux  sous-ordres  de  ces  diverses 
parties. 

Nous  renfermerons  sous  la  même  dénomination 
les  sommes  dont  on  ne  saurait  se  passer  pour  attein- 
dre au  moment  où  la  recette  réffulière  des  revenus 
nécessaires  suffira  au  paiement  régulier  des  dépenses 
déterminées.  Le  calcul  rigoureux  de  tout  ce  que  nous 
venons  de  comprendre  sous  le  titre  de  dette»  crtar- 
de»^  est  donc  le  premier  de  tous  les  calculs  à  Cure  ; 
c'est  à  y  pourvoir  qu'il  faut  consacrer  tous  ses  moyens, 
toutes  ses  ressources  ;dons  patriotiques,  vaisselle 
des  églises  et  dos  particuliers,  ventes  extraordinai- 
res, banque  nationale,  banque  particulière,  tout  est 
bon  s'il  opère  ce  jB;rand  bien.  Tout  ce  qui  laissera  cet 
ouvrage  imparfait  ne  sera  que  palhatir,  et  les  pallia- 
tif ne  nous  conviennent  plus* 

Il  s'agit  donc  avant  tout  de  fixer  le  nombre  et  k 
quotité  de  ces  créances. 

10  Les  anticipations.  Elles  se  mon* 
tent  au  1er  novembre,  y  compris  les 
assignations  suspendues  sur  les  do- 
maines et  bois,  a 325,300,000 1. 

So  L'arriéré  des  rentes  pour  un 
semestre,  à 81,000,000 

80  Le  cautionnement  des  fiprmiers- 
généraux  et  régisseurs  -  généraux , 
etc 901,799,400 

40  Les  receveurs-généraux  et  par- 
tiouliers,  payeurs  et  contrôleurs  des 
rentes,  grand-maître  des  eaux  et 
forêts,  et  autres,  à 119,178,835 

50  Avances  de  la  caisse  de  Poissy*  002,873 

eo  Arriéré  des  départements,  éva- 
lué à 80,000,000 

70 Besoins  extraordinaires  de  cette 
année  et  de  l'année  1790 170,000,000 

Total 878,180,9081. 

Cette  dette  sans  doute  est  immense,  mais  son  im- 
mensité même  prouve  combien  il  est  important  de 
la  faire  disparaître.  Comment  compter  sur  la  rentrée 
des  revenus  pour  acquitter  les  rentes,  ou  pour  payer 
les  dépenses  publiques  à  jour  fixe,  si  l'absence  mo- 
mentanée du  crédit  peut  s'opposer  au  renouvelle- 
ment des  anticipations,  et  parconséquent  à  la  ren- 
trée des  revenus? 

Comment  mettre  de  l'ordre  dans  les  dépenses,  si 
on  manque  d'argent  comptant  pour  ses  marchés,  et 
si  on  ne  peut  jamais  terminer  ses  comptes  avec  tous 
les  dépositaires  des  deniers  publics? 

Comment  améliorer  les  revenus  affermés,  si  l'on 
est  lié  invinciblement  avec  les  compagnies  des  fi- 
nances, et  si  aucune  concurrence  ne  peut  aider  à  faire 
fructifier  les  baux?  Et  comment  améliorer  les  régies, 
s'il  est  impossible  de  régir  à  volonté  le  nombre  da 
r^sseurs  et  des  employés? 

Comment  enfin  atteindre  au  moment  où  l'ordre 
pourra  renaître,  si,  faute  de  fonds,  il  fallait  vivre 
d'industrie  jusque-là ,  et  arriver  obéré  au  jour  de  la 
libération? 

En  vain  nons  craindrions  de  mettre  sous  vos  yeux 
cette  effrayante  réunion  de  dettes,  le  fiiux  ménage- 
ment qui  engagerait  à  les  dissimuler  empêcheratt-il 
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leor  existence?  Il  est  certain  que  le  même  art  meur- 
trier prolongerait  longtemps  encore  la  durée  des  an- 
ticipations, et  que  même  il  serait  commode,  dans  cer- 
tains moments  où  Tadministration  pourrait  se  trouver 
en  faveur,  d*user  de  la  faculté  de  les  étendre  sans 
bruit  et  sans  scandale  ;  mais  il  fout  convenir  qu'in- 
dépendamment des  intérêts  considérables  que  coûte 
cette  ressource,  elle  nous  endort  sur  les  bords  d*un 
abîme,  et  que  le  moindre  choc  pourrait  nous  y  pré- 
cipiter. , 

Il  j  aurait  moins  de  risque,  sans  doute,  à  laisser 
subsister  les  cautionnements  ;  mais  comment,  sans  ce 
remboursement,  sortir  de  la  servitude  où  nous  som- 
mes? car  une  dette  semblable  est  une  chaîne  impos- 
able à  briser.  Comment  mettre  une  administration 
paternelle  à  la  place  d^une  administration  tyranni- 

âue,  lorsqu'on  aura  toujours  devant  les  yeux  une 
ette  exigible  de  200,000,000  au  moment  où  Ton 
voudrait  changer  de  réjgime  ? 

Pour  se  résoudre  à  supporter  pins  longtemps  de 
semblables  entraves,  il  fendrait  qu'il  Ittt  impossible 
de  s'en  délivrer,  et  cette  impossibilité,  seule  excuse 
valable,  n'est  pas  démontrée.  C'est  ce  que  nous  exa- 
minerons dans  la  suite  de  ce  mémoire,  et  peut-être 
aurons-nous  quelque  solution  heureuse  à  donner  à 
ce  problème.  Mais  avant  de  fixer  votre  attention  sur 
ce  grand  objet,  qui  formera  dans  notre  plan  un  cha- 
pitre particulier,  nous  allons  examiner  fëtat  des  af- 
faires, dégagé  dç  tons  ces  obstacles. 

Noos  supposons  d*abord  que  vous  êtes  dans  l'in- 
tention de  consacrer  le  principe  de  la  division  des 
finances  de  l'Etat  en  deux  caisses.  Nous  avons  déjà 
essayé  de  vous  en  démontrer  l'avantage  ;  mais  soit 
que  TOUS  l'adoptiez,  soit  que  vous  le  rejetiez,  les 
résultats  seront  les  mêmes.  En  admettant  cet  établis- 
sement, qui  nous  paraît  utile  et  important,  et  qui 
Srésenteraità  l'Europe  le  gage  constant  et  inviolable 
e  tous  les  engagements  de  la  France,  la  première  de 
ces  caisses,  coiffe  nationale,  percevrait  tous  les  im- 
pôts directs,  et  acquitterait  toutes  les  dettes,  ainsi 
que  la  liste  civile.  La  seconde ,  eaisiê  d'adminis* 
iralion^  percevrait  le  reste  des  revenus  publics,  et 
acquitterait  les  dépenses  des  différents  départements, 
sous  l'inspection  des  ministres  devenus  responsables 
à  la  nation. 

Nous  allons  examiner  les  besoins  de  chacune  de 
ces  caisses,  et  leur  assigner  des  revenus.  Parmi  ces 
revenus,  il  y  en  a  qui  existent,  et  dont  le  régime  est 
sans  doute  susceptible  d'amélioration;  mais  la  nou- 
velle combinaison  dont  ils  profiteront  dans  la  suite 
n'entre  pas  dans  le  plan  de  ce  mémoire  ;  c'est  une 
ressource  que  nous  réservons  à  des  temps  plus  tran- 
quilles, et  qui,  avant  d'être  employée,  exigera  les 
plus  grandes  précautions  et  les  plus  profondes  con- 
naissances :  l'établissement  des  assemblées  provin- 
ciales vous  fournira,  à  cet  égard,  la  réunion  de  toutes 
les  lumières,  et  la  connaissance,  si  nécessaire  en  ad- 
ministration, de  toutes  les  localités  ;  nous  nous  hâtons 
seulement  d'effacer  dès  à  présent,  de  la  liste  des  re- 
venus de  l'Btat,  les  impOts  que  la  voix  des  peuples, 
eelle  des  siècles,  et  les  cahiers  précurseurs  de  vos  dé- 
crets, ont  proscrits.  La  gabelle,  les  aides  et  les  droits 
réservés  doivent  cesser  d'exister  à  l'instant  marqué 
par  votre  sagesse  pour  notre  régénération,  et  nous 
ne  vous  proposerons  de  remplacer  ces  impôts,  dont  le 
produit  effectif  est  de  109,000,000,  et  la  surcharge 
incalculable,  que  par  une  subvention  de  60,000,000 
répartis  sur  les  provinces  qui  les  ont  payés  jusqu'à 
piTsent,  acquittes  proportionnellement  par  elles,  et 
soumis  par  vos  décrets  au  régime  le  plus  doux.  IHous 
posons  donc  pour  première  base  de  l'édiGce  que  nous 


élevons,  une  remise  à  la  nation  de  40,000,000  effco* 
tifs  sur  les  impositions  qu'elle  a  toujours  payées,  sans 
compter  les  frais  de  régie  de  ces  impôts,  les  bénéticcs 
considérables  des  fermiers  et  régisseurs,  les  saisies, 
les  procès  et  les  vexations  de  tout  ^enre;  etœ  qui 
nous  reste  en  revenu  suffit  pour  atteindre  le  but  que 
nous  nous  sommes  proposé. 

Voici,  messieurs,  l'état  des  dépenses  que  la  caisse 
nationale  serait  chargée  d'acquitter  : 

10  Les  rentes  viagères  oonstituées 
se  montent  à.  ...•••••••  •    105tS5S,076  !• 

20  Les  rentes  perpétuelles  consti- 
tuées  • 56,706,024 

30  Les  gages  actuels  des  charges  de 
magistrature,  jusqu'à  ce  que  la  li- 
quidation ait  été  faite 9,395,160 

40  Intérêts  d'effets  publics,  d'em- 
prunts à  termes  suspendus,  et  au- 
tres ,  en  ayant  retranché  les  objets 
compris  dans  les  remboursements 
précédents 31,443,082 

50  Les  indemnités  dues  à  différents 
titres  (1) ,  •  .       3,170,000 

60  Emprunt  national  de  septem- 
bre 1789 •  «  •        2,000,000 


70  Dépenses  de  la  maison  du  roi 
ou  liste  civile 20,000,000 


Total 228,027,2421. 

Dép€n$e$  coneemanl  les  provtneef  • 
Savoir  : 
10  Les  ponts-et-«haussées  •  •  •  .       5, 680,000 L 

20  Les  primes  et  encouragements 
accordes  au  commerce  et  aux  manu- 
factures         3f262,000 

30  Les  frais  de  procédures  crimi- 
nelles         3,180,000 

40  Les  frais  de  perception  ou  trai- 
tement des  receveurs-généraux  et 
particuliers  des  finances ,  réduits  au 
moyen  du  remboursement  de  leurs 
charges •  •  •  •  .        3,400,000 

50  Bemise  en  moins  imposé  sur  les 
différentes  généralités  et  pays  d'K-       7,123^000 
tats.  .  

60  Les  travaux  de  charité  et  la 
mendicité 3,055,000 

70  Construction  et  entretien  des 
bâtiments  publics. 1,874,000 

80  Dépenses  variables  dans  les 
provinces 4,500,000 

90  Police  et  garde  de  Paris.  •  •  .       3,985,000 

Total 36,059,000  1. 

Parmi  les  objets  qui  composent  cette  somme  dr 
36,059,000  liv. ,  il  nous  a  paru  qu'il  était  nécessaire 
de  faire  une  distinction  entre  ceux  qui  devaient  res- 
ter à  la  charge  de  tout  le  royaume,  et  ceux  qui  n(* 
devaient  être  considérés  que  comme  danses  lo- 
cales« 

Les  travaux  des  nonts-et-chaus- 
sëes  rendus  aux  différentes  provin- 


(0 
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Il  y  ■  des  réductions  à  espint  doM  h  l^sMitlon  it 
licM,  qui  n'eii  pa»  eacor*  Icmiaé.  A«  IL 
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ces,  ne  seront  plus  l'objet  d'une  ad- 
ministration particulière.  Les  fonds 
lui  y  étaient  employés  n'auront  plus 
le  dfcstination  que  comme  secours 
accordés  pour  quelques  travaux  ex- 
traordinaires, connus  sous  le  nom 
de  travaux  d'art,  auxquels  toutes 
les  provinces  participeraient  égale- 
ment :  d'après  cette  observation ,  il 
nous  a  paru  que  cette  dépense  ne  de- 
vait rc5ter  aux  frais  de  l'universalité 
des  frais  du  royaume  que  pour  moi- 
tié, ci 2,840,0001. 

Les  primes  et  encouragements 
accordés  au  commerce  et  aux  ma- 
nufactures peuvent  être  considérés 
comme  objet  d'utilité  générale,  ci.        3,262,000 

Les  frais  de  procédures  crimi- 
nelles ,  susceptibles  peut-être  de  ré- 
duction dans  le  nouvel  ordre  judi- 
ciaire, sont  un  objet  de  dépense 
générale  de •  •  •  •  •        8,180,000 

Les  frais  de  perception  et  de  ver- 
sement dos  impositions  de  chaaue 
province  sont  évidemment  une  aé- 
pcnse  commune  ;  mais  comme  elle 
est  commune  à  tout  le  royaume, 
nous  croyons  devoir  la  comprendre 
au  rang  des  dépenses  générales ,  ci.        3,400,000 


Total 17,682,000 

Les  objets  suivants  nous  ont  paru  de  nature  à  être 
regardés  simplement  comme  dépenses  locales. 

10  Le  moins  imposé  montant  à  7,123,000  liv. 
L'imposition  étant  mieux  répartie,  et  n'étant  plus 
vexatoire,  le  moins  imposé  n  aura  plus  d'application 
que  dans  le  cas  d'un  accident  particulier  ou  auneca- 
lamité  locale. 

20  Les  travaux  de  ebarité  et  la  mendicité  montent 
à  3,055,000  liv.  Ce  sera  l'objet  des  soins  particuliers 
des  administrations  provinciales  et  municipales.  Les 
ressources  à  cet  égard  ne  peuvent  être  mesurées  que 
sur  des  besoins  locaux  ;  et  la  sagesse  de  l'administra- 
tion y  sera  plus  utile  que  les  secours  d'argent.  11  est 
donc  certain  que  ce  genre  de  dépense  ,  dirigé  désor- 
mais par  une  administration  paternelle ,  et  d'autant 
moins  nécessaire  ({ue  cette  actministration  sera  per- 
fectionnée, ne  doit  plus  faire  partie  des  dépenses  de 
la  caisse  nationale. 

30  La  construction  et  l'entretien  des  bâtiments  pu- 
blics montent  à  1,874,000  liv.  Cet  article,  plus  que 
tout  autre,  ne  peut  être  considéré  que  comme  dé- 
pense locale;  s  il  l'eût  toujours  été,  il  en  serait  ré- 
sulté plus  de  saçesse  dans  les  entreprises ,  et  plus 
d'économie  dan» l'exécution. 

40  Les  dépenses  variables  dans  les  provinces  mon- 
tent a  4,500,000  liv.  Cet  article  e^st  au  même  genre 
que  le  précédent  ;  il  est  uniquement  composé  oe  dé- 
penses locales. 

50  La  police  et  garde  de  Paris,  le  pavé  de  Paris,  et 
les  travaux  des  carrières  montent  à  3,985,000  liv.  11 
en  doit  être  de  Paris,  à  cet  égard,  comme  des  autres 
villes  du  royaume  ;  cette  dépense  rentre  naturelle- 
ment dans  la  classe  des  dépenses  locales. 

Nous  avons  pensé  cependant  que,  sur  ces  diffé- 
rents objets,  les  localités  pourraient  avoir  besoin  de 
secours,  et  il  nous  a  paru' prudent  de  distraire,  sur  la 
.totalité  de  ces  dépenser  ,  montant  ensemble  à 
20,537,000  liv.,  une  somme  équivalente  au  quart  de 
]eurmontant,ponrsecourir  chacune 
de  ce^  parties  en  cas  de  besoins 
extraordmaires,  ci. 5,134,2501. 


60  Frais  de  la  justice  gratuite 
dans  le  royaume 6,000,000 

70  Frais  d'administration  de  la 
caisse  nationale 1,350,000 


Total  de  la  dépense  de  la  caisse 
nationale 253,193,4921. 

Nous  proposons  de  comprendre  dans  la  recette  de 
la  caisse  nationale  les  objet  de  revenus  suivants  : 
Elal  de  recelles  de  la  caisse  nationale. 

10  Les  recettes  générales  des  impositions  des  pays 
d'élection  et  pays  conquis  que  nous  présentons, 
ainsi  que  les  articles  suivants,  sous  leur  ancienne 
dénomination,  seulement  pour  faire  ressortir  la  vé- 
rité des  calculs,  et  cependant  bien 
persuadés  qu'ils  changeront  de  nom, 
de  régime  et  de  principes  à  l'avenir.     155,655,000 1. 

20  Les  recettes  générales  des  pays 
d'Etats 24,556,000 

30  Abonnement  de  la  Flandre 
maritime 823,000 

40  Impositions  pour  les  fortifica- 
tions des  villes 575,000 

50  La  nouvelle  contribution  des 
privilégiés,  que  nous  avonsévaluée, 
y  compris  la  capitation  du  clergé, 
au  moins  à  (1) 30,000,000 

60  Le  subside  dont  nous  avons 
parlé  ci-dessus,  destiné  à  remplacer 
la  gabelle,  les  aides  et  les  droits  ré- 
servés  -      60,000,000 

70  Les  droits  casuels  qui,  dans 
leur  état  actuel,  valent 3,000,000 

8«  Les  loteries,  déduction  faite 
des  frais. 12,000,000 

95  La  créance  sur  le^  Etats-Unis 
de  l'Amérique,  1,600,000  liv.  que 
nous  ne  portons  ici  que  pour. .  .  .    mémoire, 

100  Créance  sur  un  prince  d'Alle- 
magne, 300,000  liv.  (le  même  pour    mémoire. 

Total  des  revenus  de  la  caisse 
nationale 286,609,0001. 

Il  résulte  de  la  comparaison  de  la  recette  a  la  dé- 
pense de  la  caisse  nationale  un  excédant  de  recette 
de  33,415,508  liv.,  et  vous  allez  voir  qu'il  vous  reste 
encore  un  revenu  suffisant  pour  tous  les  besoins  de 
la  caisse  d'administration. 

Ces  besoins  sont  calculés  dans  l'état  suivant,  d'a- 
près les  réductions  dont  chaque  partie  nous  a  paru 
susceptible,  sans  aucune  exagération ,  ctnous  croyons 
pouvoir  vous  répondre  que  nos  calculs  à  cet  égard 
posent  sur  des  bases  certaines  (2). 

{La  suite  au  prochain  numéro,) 

(1)  Il  y  a  déjà  une  certitude  acquise  de  15  mitlions  sur  ta 
seule  augmentation  des  vingtièmes  ;  or,  Timposition  ordinaire 
étant  fort  supérieure  en  quotité  i  celle  des  vingtièmes,  il  est 
incontestable  que  l^augmentation  résu'tant  de  Timposilion 
des  privilégiés  sera  beaucoup  plus  considérable;  les  bois 
seuls  oflVent  une  grande  masse  de  contribution,  et  il  faut  y 
ajouter  la  nouvelle  capitation  du  clergé  ;  ainsi,  il  est  plus  pro- 
bable que  cet  article  s^ëlevera  plnt6t  à  40  millions  qu*à  50, 

(9)  Quelques  personnes,  au  premier  aperçu  des  chifTres  de 
ce  rapport  de  finances,  pourraient  croire  j  trouver  quelques 
contradictions  avec  les  calculs  du  premier  rapport  du  36  scj»» 
tembre  dernier;  mais  cette  différence  ne  consiste  que  dans 
une  transposition  des  mêmes  sommes,  dans  les  résultats  d'in- 
térêts supprimés  par  les  remboursements  proposés  et  dans  de 
nouvelles  réductions  de  dépenses.  Ce  sont  ces  deux  derniè- 
res opérations  qui  ont  permis  de  diminuer  dans  ce  rapport 
les  contributions  des  peuples,  et  dVtablir  cependant  une 
grande  supériorité  de  la  recette  sur  la  dépense.       A.  M. 


farii.  Tjp.  Htarl  Ploi,  rat  fitraaelM 
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Du  18  au  20  Novembre  1789. 


ASS.EMBLÉE  NATIONALE. 
Préiidence  de  If.  ThoureL 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  18  NOVEMBRE. 

Suite  du  rapport  de  M.  le  marquit  de  Monteequiou 
$ur  lei  finances, 

Êiat  des  dépenses  que  la  caisse  d'administration 
serait  chargée  d^aequitter. 

10  Les  affaires  étrangères 6,300,000 1. 

20  La  guerre 79,000,000 

30  La  marine 39,000,000 

40  La  maison  des  princes,  frères 
du  roi 4,000,000 

Pensions  de  monseigneur  le  duc 
d'Angoulême  et  de  monseigneur  le 
ducdeBerry 700,000 

5oLespensions(l) 18,000,000 

60  Les  gaçes  du  conseil 2,774,000 

70  Les  régisseurs  et  les  fermiers- 
Rénérauz,  au  moyen  de  la  réduction 
ae  leur  nombre,  qui  s'opérerait  faci- 
lement après  le  remboursement  des 
fonds  d'avances 2,300,000 

80  Les  frais  de  la  caisse  d'admi- 
nistration ,  au  plus 1,000,000 

90  Les  bureaux  de  radministration 
générale  des  finances,  du  commerce, 
des  monnaies,  etc 1,275,000 

100  Secours  accordés  aux  Hollan- 
êsAsTéîu^és^  dépense  éventuelle.  •  630,000 

110  Jardin  du  roi 92,000 

120  Bibliothèaue  du  roi 69,000 

130  Universités,  académies ,  tra- 
vaux littéraires 1,000,000 

140  Passeports  des  ambassadeurs.  400,000 

150  Dépenses  imprévues 2,400,000 

Total. 159,140,000 

Voici  les  objets  de  recelte  dont  vous  pouvez  dis- 
poser en  faveur  de  la  caisse  d'administration. 

Stat  des  revenus  destinés  à  acquitter  les  dépenses 
de  la  caisse  d'administration, 

f  o  La  ferme  générale  après  la  sup- 
pression de  la  gabelle 01,440,0001. 

20  Régie  du  Clermootais 107,000 

30  Régie  des  domaines 50,000,000 

Nota»  Si  cette  régie  éprouve  quel- 

3[ue  diminution  par  la  suppression 
e  quelques  droits,  il  y  a  aun  autre 
côte  des  augmentations  à  espérer 
dans  les  articles  suivants,  qui  no 
sont  portés  que  dans  leur  état  ac* 
taeh 

40  La  ferme  des  postes 12,000,000 

50  Des  messagenes  (2) 1,100,000 

60  Des  marchés  de  Sceaux  et  de 

Poissy 680,000 

70  Des  affinages 120,000 

fi)  Nous  propocerioDs  leur  réânctioa  sacceisWe  et  ëycn- 
tncUe  ait  millions. 

(2)  La  réunion  des  messageries  aux  postes  offrira  une  amé- 
lioration considérable,  lorsqu*eUe  aura  été  concertée  avec 
Im  «dviniatntioiis  provinciales. 

!»•  Série.  —  Tome  II. 


80  Du  droit  du  Port-Louis.  .  .  .  47,000 

OoMarcd'or 1,500,000 

100  Régie  des  poudres 800,000 

110  Monnaies ,  500,000 

120  Forges  royales.  ••••...  80,000 
130  Caisses  du  commerce  ....  635,000 
140  Loyers  des  maisons  des  Quin- 
ze-Vingts   180,000 

Total 159,140,000 

Les  tableaux  que  nous  venons  de  mettre  sous  vos 
yeux  sont  de  la  plus  grande  exactitude,  puisqu'ils 
prennent  les  choses  dans  l'état  ou  elles  sont,  et  qu'ils 
ne  s'appuient  sur  aucun  système.  H  n'y  a  ici  ni  sup- 
positions, ni  omissions;  nous  ne  vous  présentons  que 
des  revenus  existants,  et  la  totalité  des  dépenses. 
Nous  ne  nous  sommes  livrés  à  aucunes  spéculations  ; 
nous  les  avons  repoussées  même,  aGn  de  ne  tomber 
dans  aucune  erreur,  et  de  vous  laisser  vos  espérances 
d'amélioration  tout  entières.  Vous  voyez,  d'après 
ces  tableaux,  que  toutes  les  dépenses  seront  acquit- 
tées, et  que  l'intérêt  de  toutes  les  dettes  sera  payé, 
sans  qu'aucune  nouvelle  source  de  revenu  soit  ou- 
verte. Il  est  certain  aue  le  peuple,  dégagé  de  la  ga- 
belle, des  aides,  des  droits  réservés,  et  bien  plus  sou- 
lagé encore  par  la  cessation  de  la  surcharge  qui 
résulte  de  ces  impôts, et  des  vexations  de  tous  genres 
qui  les  accompagnaient,  n'aura  plus  qu'un  seul  im- 
pôt territorial  ou  personnel  à  payer,  et  aue  cet  im- 
pôt sera  inférieur  de  49,000,000  effectifs  a  ceux  qu'il 
payait  précédemment  ;  enfin  que  l'intérêt  de  la  dette  ' 
et  les  dépenses  publiques  acquittées,  la  nation  au- 
rait un  excédant  de  revenu  de  plus  de  33,000,000« 
Nous  avons  compris  les  loteries  dans  les  objets 
qui  composent  cet  excédant  ;  et  dans  cette  disposi- 
tion, nous  avons  entrevu  l'espoir  de  faire  bientôt 
disparaître  un  revenu  que  réprouvent  tous  les  prin- 
cipes de  la  morale  et  de  l'ordre  public;  mais  ce  jour 
heureux  n'est  pas  encore  arrivé,  et  il  nous  suffît  dans 
ce  moment-ci  d'avoûr  pu  abolir  les  impôts  qui  font 
essentiellement  le  malheur  du  peuple,  et  d  aperce- 
voir l'anéantissement  prochain  de  l'appât  corrup- 
teur  qu'un  jeu  funeste  ne  cesse  de  lui  présenter, 

Il  nous  reste,  comme  nous  croyons  vous  l'avoir 
démontré,un  revenu  supérieur  de  plusde  33,000,000 
à  la  dépense,  et  nous  n'avons  pas  encore  parlé  du 
secours  dont  les  biens  du  clergé  peuvent  être  à  la 
chose  publique.  Ici  plusieurs  systèmes  se  présentent, 
et  c'est  entre  eux  qu'il  s'agit  de  faire  un  choix. 

Vous  avez  décrété  que  la  nation  avait  la  disposi- 
tion des  biens  du  clergé;  mais  en  établissant  ses 
droits,  vous  n'avez  rien  prononcé  sur  l'usage  qu'elle 
en  ferait. 

Si  vous  adoptiez  le  plan,  aussi  séduisant  que  vaste 
et  habilement  combiné,  qui  vous  a  été  présenté  par 
un  membre  distingué  de  cette  Assemblée,  vous  con- 
vertiriez en  simples  honoraires  la  possession  des 
ministres  de  l'Eglise,  et  la  nation  mettrait  en  vente 
tous  les  capitaux,  pour  accroître  ses  revenus  par 
l'extinction  de  toutes  ses  dettes.  L'immensité  de  cette 
entreprise  nous  a  trop  effrayés  peut-être  ;  mais  nous 
sommes  forcés  d'avouer  que  le  succès  nous  a  semblé 
douteux.  Il  est  d'ailleurs  des  considérations  politi- 
ques, relatives  à  l'inégale  distribution  des  biens  du 
dergé  dans  les  différentes  provinces  du  royaume, 
qui  pourraient  s'opposer  à  rexécution  de  ce  grand 
projet.  Enfin,  il  est  possible  que  vous  trouviez  des 
inconvénients  réels  à  ne  pas  laisser  à  des  ministres» 
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nécessaires  à  Tinstruction  et  à  la  consolation  des 
peuples,  un  gage  de  subsistance  fiui,  croissant  avec 
fa  valeur  des  denrées,  les  mettra  à  l'abri  du  besoin. 
Cette  subsistance  doit  être  honnête;  c'est  une  dette 
sacrée  pour  la  nation  :  peu  importe  comment  elle 
soit  acq[uittée,  pourvu  qu'elle  le  soit  avec  facilité  et 
régulante. 

Vous  pourriez  donc  vous  déterminer  à  laisser  au 
clergé  ou  à  une  commission  de  l'Assemblée  natio- 
nale, formée  à  cet  effet,  l'administration  des  biens 
que  la  piété  de  vos  pères  a  destinés  au  culte  de  la 
divinité  et  au  soulagement  des  nauvres.  Mais  si  vous 
diminuez  le  nombre  des  individus  consacrés  au  ser- 
vice des  autels;  si  vous  ne  laissez  pas  disposer  des 
abbayes  commandataires  et  autres  bénéfices  vacants  ; 
si  vous  supprimez,  soit  en  partie,  soit  en  totalité,  les 
ordres  religieux;  si,  en  fixant  le  nombre  des  prêtres 
utiles,  vous  anéantissez  l'espoir  des  grâces  pour  les 
membres  utiles  du  clergé  ;  si  vous  mettez  plus  de 
proportion  et  plus  de  modération  dans  les  revenus 
des  évêchés  et  archevêchés,  à  mesure  qu'ils  vaque- 
queront,  il  est  évident  que  la  dotation  du  clergé  ex- 
cédera bientôt  ses  besoins  réels,  et  que  l'emploi  de 
cet  excédant  à  soulager  le  peuple  du  poids  des  im- 
pôts est  la  plus  juste  et  la  plus  sainte  des  destina- 
tions. • 

De  quelque  matpière  que  vous  établissiez  l'admi- 
nistration oes  biens  du  clergé,  elle  ne  pourra  plus 
exister  sans  rendre  un  com{)te  annuel  à  l'Assemblée 
nationale,  puisque  sa  position  changerait  tous  les 
ans;  et  déjà  vous  pourriez  en  tirer  un  parti  utile 
sans  nuire  a  pei-sonne,  puisque,  les  maisons  reli- 
gieuses supprimées,  les  bénéfices  en  commande  qui 
sont  vacants,  ceux  qui  le  deviendront,  ceux  qui 
étaient  aux  économats,  vous  mettraient  dans  le  cas 
de  disposer  incessamment  d'une  portion  considéra- 
ble de  revenus  libres,  et  d'une  forte  masse  d'im- 
meubles non  productifs,  par  la  vente  des  empla- 
cements situés  dans  les  grandes  villes,  du  mobilier 
des  maisons  et  des  bibliothèques.  Les  principales 
conditions  que  vous  pourriez  imposer  à  cette  nou- 
velle administration  pourraient  donc  être,  lo  d'ac- 
quitter, à  la  décharge  du  trésor  public,  la  portion 
[ui  revenait  à  des  hôpitaux,  à  des  établissements 
le  charité,  ou  à  des  maisons  d'éducation,  sur  les 
5,711,000  liv.  de  secours  annuel  que  le  gouverne- 
ment accordait  ci-dèvant  à  des  établissements  de  ce 
genre  et  à  des  maisons  religieuses;  2o  d'aliéner  au 
profit  de  la  caisse  nationale  une  partie  de  capitaux, 
jusqu'à  la  concurrencede  400,000,000,  dans  1  espace 
de  quatre  années,  et  en  outre  jusqu'au  montant  ae  la 
somme  nécessaire  pour  assurer  le  remboursement  de 
la  dette  du  clergé  (1). 

Ce  plan  est  bien  simple,  et  ne  s'oppose  à  aucune 
combinaison  ultérieure.  H  nous  paraît,  par  cette  rai- 
son, préférable  à  ceux  qui  vous  ont  été  présentés.  Si 
cependant  vous  acceptiez  un  autre  projet,  ce  ne  pour- 
rait être  qu'en  raison  de  sa  plus  èrande  utilité;  et 
alors,  loin  d'affaiblir  nos  calculs,  il  les  fortifierait. 

La  disposition  générale  des  finances  du  royaume, 
dont  le  développement  vient  d'être  mis  sous  vos 
yeux, présente  un  avenir  bien  consolant;  et  cet  ave- 
nir, messieurs,  il  dépend  de  vous  de  le  rendre  très 
prochain.  Arbitres  des  destinées  de  ce  grand  empire, 
pourquoi  renverriez-vous  à  des  temps  éloignés  un 
nouvel  ordre  de  choses  que  toute  la  nation  désire, 
et  pour  lequel  il  faut  si  peu  de  combinaisons  pré- 
liminaires? Les  dépenses  peuvent  être  fixées  d'ici 
au  lor  janvier  prochain;  l'établissement  de  deux 

(I)  Let  moyens  de  rendre  disponible»,  même  «Tint  la  con- 
sommation des  ventes,  les  fonds  qu'elles  doivent  produire  ne 
•ont  pas  difficiles  à  trouver. 
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caisses  peut  être  fait  alors.  Les  suppressions  d^im- 

Êts  désastreux,  le5  remplacements,  peuvent  avoir 
u  dès  le  l«r  avril  :  et  l'espérance  la  mieux  fondée 
aura  bientôt  effacé  le  souvenir  dés  malheurs  passés. 
Mais,  pour  que  la  confiance  publique  renaisse  avec 
la  vôtre,  vous  attendez  la  solution  de  notre  premier 
problême,  c'est-à-dire  la  démonstration  de  moyens 
qui  ne  soient  ni  chimériques,  ni  même  douteux,  pour 
trouver  et  pour  employer  à  leurs  différentes  desti- 
nations les  878,000,000  nécessaires  à  la  grande  li- 
bération de  l'Etat.  C'est  cette  tâche  intéressante  que 
nous  allons  nous  efforcer  de  remplir. 

Remboursement  des  eauUownemeiUs  et  fonds  â^a-- 
vances  des  compagnies  de  finances,  de  l'arriéré 
sur  les  inlérils  des  rentes^  et  d'unepartie  de  Var* 
riéré  des  départements. 

Art.  l^r.  Nous  conservons  dans  notre  projet  douze 
administrateurs  des  produits  de  la  ferme  générale, 
douze  i 
des  postes, 

tionale,etl ^ 

est  juste,  nécessaire  même,  que  chacun  d'eux  four- 
nisse un  cautionnement.  Nous  estimons  qu'il  doit 
être  d'un  milliou  pour  chacun,  et  l'intérêt  de  ce  mil- 
lion à  cinq  pour  cent  est  calculé  dans  l'évaluation  que 
nous  avons  fiai  te  de  leurs  attributions  ;  ainsi  la  somme 
à  rembourser  pour  cet  objet  se  trouve  réduite  à 
170,000,000  liv. 

Quant  aux  recettes  générales,  nous  pensons  que 
chaque  province  fera  des  arrangements  particuliers 
pour  la  rentrée  de  ses  contributions  et  pour  leur  ver- 
sement au  trésor  public  ;  ainsi  nous  croyons  que 
ce  remboursement  entier  des  receveurs-généraux 
et  particuliers  doit  être  effectué;  les  charges  des 
officiers  de  maîtrises  des  eaux  et  forêts,  des  payeurs 
et  contrôleurs  des  rentes,  et  quelques  autres  utiles 
à  rembourser,  font  partie  de  cet  article.  11  monte 
à 119,000,000 1. 

Les  arrérages  arriérés  sur  les  ren- 
tes       81,000,000 

Enfin,  l'arriéré  des  départements 
peut  être  divisé  en  deux  parties. 

Nous  placerons  ici  un  premier 
paiement  de 30,000,000 

RÉCAPITULATION. 

Compagnies  des  finances 170,000,0001. 

Receveurs-généraux  et  autres.  .  119,000,000 

Arriéré  des  rentes 81,000,000 

Premier  paiement  de  l'arriéré  des 
départements 30,000,000 

Total 400,000,000 

L'obligation  imposée  à  l'administrution  des  biens 
du  clergé  de  payer  en  quatre  ans  une  somme  de 
400,000,000  au  trésor  public,  et  de  fournir  aux  inté- 
rêts de  la  portion  qui  en  exige  iusqu'au  rembourse- 
ment, ferait  face  à  cet  objet  ;  d'après  le  décret  que 
l'Assemblée  nationale  pourrait  rendre  à  cet  égard, 
et  ensuite  de  la  liquidation  qui  serait  faite  de  chaque 
créance  en  particulier,  il  serait  expédié  par  l'admi- 
nistration les  mandats  nécessaires  aux  époques  da 
remboursement. 

Remboursements  des  anticipations  et  du  reste  de 
l'arriéré  des  départements. 

IL  Les  anticipations  dans  la  cir- 
culation montent,  à  l'époque  pré- 
sente, à  174,500,0O0L 
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Les  assignations  sur  ies  domaines 
et  bois,  suspendues  en  1788,  et  qui 
sont  de  même  des  anticipations, 
montent  à 50,800,000 

Le  reste  de  rarriéré  des  départe- 
ments       50,000,000 

Total 275,300,000 

Nous  ne  croyons  rien  exagérer  en  estimant  à  cette 
somme  les  dons  patriotiques,  ou  le  quart  des  reve- 
nus de  la  France,  surtout  lorsque  Tordre  rétabli  dans 
toutes  les  parties  des  finances  aura  inspiré  une  juste 
sécurité  à  tous  les  citoyens,  et  qu'aucune  crainte  ne 
retiendra  plus  l'effet  du  patriotisme.  Les  délégations 
sur  cette  rentrée  de  capitaux  seront  aisées  à  faire,  et 
seront  successivement  acquittées. 

Meioins  extraordinaires  de  Vannée  1789  et  de  VaU" 
née  1790. 

L'engagement  que  nous  avions  pris  est  en  grande 
partie  rempli  ;  mais  il  nous  reste  à  pourvoir  aux  be- 
soins extraordinaires  de  cette  année  et  de  l'année 
1790,que  nous  avons  annoncés  au  commencement  de 
ce  mémoire.  Le  premier  ministre  des  finances  les 
évalue  à  170,000,000. 

Sur  cet  objet,  messieurs,  il  nous  est  impossible, 
dans  ce  moment-Ksi,  de  nous  expliquer  aussi  claire- 
ment que  sur  le  reste.  Nos  ressources  se  trouveront 
dans  le  parti  que  vous  prendrez  pour  ou  contre  la 
caisse  d'escompte.  Il  faut  indispensablement  que 
TOUS  la  releviez  ou  que  vous  la  remplaciez.  Dans  le 
premier  cas,  la  nation  sera  dé[)ositau'e  du  gage  hy- 
pothéqué à  la  sûreté  des  créanciers  de  la  caisse  ;  et  si 
TOUS  adoptez  le  plan  que  le  ministre  des  finances  (i) 
TOUS  a  présenté,  nous  n'avons  plus  à  discuter  que  le 
choix  entre  le  parti  qu'il  propose,  de  rembourser  la 
caisse  d'escompte  de  ses  avances,  en  laissant  subsis- 
ter des  anticipations  pour  la  même  somme,  ou  le 
parti  définitif  de  supprimer  à  jamais  les  anticipa- 
tions, en  préférant  de  laisser  subsister  la  créance  en- 
tière de  la  caisse  d'escompte  pendant  la  durée  de  son 
privilège. 

Dans  le  second  cas,  celui  du  remplacement  de  la 
caisse  d'escompte  par  un  autre  établissement  de  ban- 
que, le  même  secours  sans  doute  vous  serait  offert. 

Enfin  si  la  nation  prenait  elle-même  la  place  de 
tous  les  établissements  de  crédit  qu'on  va  lui  o£frir, 
elle  serait  créatrice  de  ce  nouveau  gage.  Ainsi,  sans 
Touloir  rien  préjuger  sur  cette  grande  opération, 
nous  osons  garantir  que,  dans  toutes  les  hypothèses 
imaginables,  et  très  prochainement  ^car  les  délais 
sont  désormais  impossibles)  le  secours  ae  170,000,000 
TOUS  est  assuré,  et  vous  sera  fourni  à  un  prix  très 
modéré. 

Voilà  donc,  messieurs,  la  preuve  aciiuise  du  réta- 
blissement possible  et  très  prochain  ae  l'ordre,  du 
bonheur  et  cie  la  tranquillité  publique.  Nous  ne  vous 

(t)  Sî  le  plan  dt  banque  nationale  propose  par  M.  Necker 
•ft  adopté,  lc«  5,500,000  liv.  d'intérêts  dus  k  la  caisse  d'es- 
eompte,  et  employés  dans  le  compte  précédent,  seront  por^ 
tés  à  7,900,000  \U.;  ainsi  il  j  aura  une  augmentation  d*inté- 
rétâ  à  payer  de  4,400,000  Iit.;  mais  Teitinction  des  rentes 
TÎagfères de  1789  et  1790  aura  produit  3  millions;  ainsi  Texcé» 
dant  de  cette  recette  sera  encore  de  33  millions. 

Si  le  même  plan  est  adopté,  il  ne  change  rien  &  nos  cal- 
culs, puisqu'il  conserve  au  même  prix  pour  170,000,000  d*an- 
tietpa tiens.  La  seule  différence  consiste  dans  remploi  de 
170,000,000  du  don  patriotique  proposé  par  lut  pour 
rembouTicr  la  caisse  d'escompte,  en  conseryant  des  antici- 
pationa;  et  par  nous,  pour  anéantir  les  anticipations,  en  pré- 
férant de  laisser  subsuter  pendant  la  durée  da  priTilége  la 
créance  «iitiire  de  la  eaine  d'escompte. 


avons  pas  présenté  les  rêves  de  l'imagination  ;  nos 
évaluations  ne  sont  pas  problématiques  ;  nous  n'a- 
vons rien  donné  au  hasard.  C'est  dans  quelques  mois 
que  nous  i)ourrons  entrer  en  jouissance  ;  c'est  dès 
aujourd'hui  que  vous  pouvez  poser  toutes  les  bases. 
Vous  pouvez  dire  :  Tel  jour  l'ohirc  immuable  sera 
établi  ;  tel  jour  il  ne  sera  plus  permis  d'être  inquiet 
de  la  fortune  publique.  Si  vous  adoptez  ce  plan,  il  ne 
faut  pour  son  exécution  qu'un  petit  nombre  de  dé- 
crets ;  et  la  nation,  attentive  à  tout  ce  que  vous  faites 
pour  elle,  n'aura  bientôt  plus  d*autre  sentiment  que 
celui  de  la  reconnaissance. 

^  Mais  il  reste  un  objet  digne  de  toute  votre  atten* 
tion.  Votre  loyauté  a  encore  une  obligation  à  satis- 
faire. Tous  les  engagements  de  l'Etat  sont  sacrés  pour 
vous,  et  tous  les  engagements  ne  sont  pas  remplis. 
Plusieurs  emprunts  ont  été  faits  depuis  quelques  an- 
nées, avec  la  condition  d'en  renu>ourser  tous  les 
ans  une  partie,  jusqu'à  extinction  totale.  Au  mois 
d'août  17M,  l'autorité  a  suspendu  l'effet  de  cet  en- 
gagement; et  à  la  fin  de  la  présente  année,  72  mil- 
lions (1)  qui  auraient  dû  être  remboursés,  ne  le  se- 
ront pas.  48,000,000  avaient  été  promis  pour  l'an- 
née nrochaine,  et  courent  le  même  risque;  dans  les 
années  suivantes,  des  sommes  qui  vont  toujours  en 
décroissant  devraient  être  acquittées  successivement. 
On  ne  oeot  vous  reprocher  sans  doute  la  violation 

aui  a  été  faite  de  la  foi  publique  a  cet  égard  ;  mais 
serait  beau  au'au  moment  ou  la  nation  est  rendue 
à  elle-même,  Tordre  et  la  fidélité  sortissent  à  la  fois 
et  de  tous  les  côtés  du  sein  du  chaos!  La  caisse  d'a- 
mortissement que  vous  pouvez  fonder  aujourd'hui, 
au  moyen  de  33,000,000  de  revenus  libres  qui  vous 
restent,  ne  suffit  pas  à  ces  engagements  ;  mais  vos 
ressources  sont  entières.  Vous  iravez  mis  aucun  im- 
pôt sur  le  luxe,  et  personne  ne  doute  que  cette  source 
de  richesses  ne  put  s'ouvrir  à  votre  voix.  Les  pro- 
vinces V  applaudiraient  unanimement,  et  enfin  on 
verrait  le  luxe  servir  à  réparer  les  maux  qu'il  a  faits. 
Ce  moyen,  employé  avec  mesure,  pourrait  élever,  dès 
l'année  prochaine,  les  fonds  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment de  33  à  53,000,000,  qui  delà  seraient  accrus 
par  des  extinctions  de  rentes  viagères;  vous  rétabli- 
riez aussitôt  les  remboursements  annuels  qui  n'au- 
raient été  suspendus  que  pendant  dix-huit  mois. 
Quelle  belle  réponse  à  ceux  qui  naguère  osaient  dou- 
ter des  ressources  de  la  France  et  calomnier  vos  in- 
tentions! 

Chaque  somme  de  remboursement  rendrait  la 
condition  du  peuple  meilleure,  et  chaque  nouvelle 
législature  le  ferait  jouir,  par  une  diminution  sur  les 
contributions,  du  bénéfice  résultant  des  intérêts 
éteints,  sans  que  la  caisse  d'amortissement  suspendît 
un  instant  ses  remboursements  annuels. 

Une  dernière  observation  vous  frappera  sans  doute, 
et  ce  n'est  pas  la  moins  importante  de  celles  qui  ré- 
sultent du  plan  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
présenter. 

Suivant  ce  plan,  nne  somme  énorme  de  capitaux 
serait  en  peu  de  temps  employée  en  rembourse- 
ments. Ces  capitaux  auront  besoin  d'emploi,  et  la 
nation  pourrait  leur  fournir  elle-même  des  débou- 
chés faciles  par  des  emprunts  constamment  ouverts 
et  constamment  employés  à  d'autres  remboursa 
ments.  Quel  bénéfice  immense  une  opération  sem- 
blable iropérerait-elle  pas,  soit  par  le  rembourse- 
ment des  rentes  viagères  nouvellement  constituées, 
soit  par  la  réduction  des  intérêts  de  la  dette  perpé- 


(1)  Sans  compter  50,800,000  Ut.  d'assignations 
dues  sur  les  domaines  et  bois  qui  font  partie  dci  r^PiboÙK* 
ments  proposés  précédemment, 
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tudle  I  C'est  à  cette  épcxpie  très  prochaine  que  vous 
commenceriez  avec  facilité  le  remboursement  des 
charges  de  judicature.  Vous  remarquerez,  messieurs, 
qu'il  n*est  aucune  de  ces  opérations  qui  ne  tende  di- 
rectement et  effectivement  au. soulagement  du  peuple 
et  à  la  diminution  de  Timpôt  territorial. 

C'est  après  avoir  déterminé  par  vos  décrets  tout  ce 
qui  doit  consommer  pour  le  présent  et  préparer 
pour  l'avenir  les  opérations  précédentes,  que  vous 
pourrez  à  loisir  approfondir  chacune  des  parties  qui 
composent  les  revenus  publics.  C*est  alors  que  le 
secours  de  toutes  les  lumières  vous  sera  vraiment 
utile,  parceque  les  essais  seront  sans  danger,  et  vous 
aurez  en  peu  d'années  perfectionné  toute  Tadmini-* 
stration  et  redressé  toutes  ses  erreurs.  ' 

Tous  les  tableaux  justificatif  et  explicatifs  de  nos 
propositions  sont  joints  à  ce  mémoire,  et  vont  être 
déposés  sur  votre  bureau. 

Lorsque  vous  l'ordonnerez,  nous  aurons  Thonneur 
de  vous  présenter  les  projets  successifs  des  décrets 
n^essaires  à  Texécution  de  ce  plan. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  JEUDI  19  MOVEMBEB. 

Les  premiers  articles  que  Tordre  du  jour  appelle  à  la 
délibération  sont  conçus  en  ces  termes  : 

fi*  Chaque  administration,  soit  de  département,  soit  de 
district,  sera  permanente,  et  les  membres  en  seront  renou- 
velés  par  moitié»  tous  les  deux  ans  i  la  première  fois  au 
fiortt  et  ensuite  à  tour  d*eierdce. 

•  2*  Les  membres  des  assemblées  administratives  seront 
en  fonctions  pendant  quatre  ans,  à  Texoeption  de  ceux  qui 
sortiront  par  le  premier  renouvellement  au  sort,  après  les 
deux  premières  années,  s 

Ces  deux  articles  sont  décrétés  presque  à  rananimitè, 
sans  discussion^ 
On  fait  lecture  de  deux  autres  articles  ainsi  conçus: 
I  i*  Après  avoir  choisi  les  députés  h  TAssemblée  natio- 
nale, les  électeurs  de  chaque  département  choisiront  les 
membres  de  l^administration  de  département. 

•  3*  Les  électeurs  du  district,  revenus  au  chef-lieu  de 
chaque  district,  choisiront  les  membres  de  Tadministra- 
tion  deleurdistrteL  s 

M.  DE  Tract  :  Il  paraît  que  pour  la  nomination 
des  membres  de  l'administration  de  département,  le 
comité  renonce  à  la  combinaison  des  trois  bases.  Je 
réclame  cette  proportion,  et,  comme  avocat  des  cam- 
pagnes ,  j'insiste  surtout  sur  Tinfluence  à  accorder  à 
rétendue  du  territoire.  Je  demande  donc  que  le  dis- 
trict concoure  à  Télection  des  membres  de  Tadmi-- 
nistration  du  département,  à  raison  de  sa  population, 
de  sa  contribution  et  de  son  étendue. 

M.  Target  :  Vous  avez  arrêté  qu'il  n'y  aurait 
pas  deux  degrés  intermédiaires,  et  par  ce  moyen 
vous  vous  êtes  interdit  la  faculté  de  combiner  les 
trois  bases  pour  l'élection  aux  assemblées  de  dépar- 
tement. 

M.  DE  MoNTLOsiER  :  C*est  surtout  pour  les  élec- 
tions relatives  à  l'administration  des  provinces  qu'il 
faut  conserver  la  triple  base  ;  plus  un  territoire  est 
étendu ,  plus  il  demande  de  soms. 

M.  Target  :  En  faisant  usage  de  la  triple  base  pour 
la  représentation,  on  donnera  lieu  à  un  double  em- 
ploi, puisaue  le  nombre  des  districts  sera  déterminé 
en  raison  ae  cette  triple  proportion. 

M.  Barère  de  Vieuzag  :  Je  n'examine  pas  la  pro- 
position de  M.  de  Tracy,  et  je  me  borne  à  vous  pro- 
poser une  question  qui  n'est  pas  sans  importance.  Si 
vous  confiez  à  une  même  assemblée  le  soin  de  députer 
à  l'Assemblée  nationale  et  à  l'assemblée  de  départe- 
ment, ne  combinerez-vous  pas  ensemble  deux  pou- 


voirs qui  deviendront  nécessahrement  dangereux  par 
leur  réunion? 

M.  Gabat  Valné  :  En  rénnisssant  ces  pouvoirs,  on 
renforcera  l'intrigue  du  moyen  bien  simple  de  l'é- 
change des  voix  :  cet  échange  se  fera  en  disant.  Nom- 
mez-moi pour  l'Assemblée  nationale,je  vous  nom- 
merai pour  celle  de  département 

M.  Long  demande  que,  pour  être  èllgible  pour  Passem- 
blée  de  département,  ii  soit  nécessaire  d*avoir  été  membre 
de  l'assemblée  de  disu>ict« 

L'Assemblée,  sans  avoir  égard  à  ces  observations  qui  lui 
paraissent  s*éloigner  de  la  question,  décrète  presque  onanW 
mement  les  deux  articles  précédents. 

L*article  qui  vient  ensuite  est  ainsi  conçu: 

f  L'assemblée  administrative  de  chaque  département 
sera  composée  de  trente-six  membres»  • 

M,  Garât  l'aîné  :  En  établissant  une  administra* 
tion  on  doit  avoir  toujours  devant  les  yeux  l'écono- 
mie et  la  célérité  de  l'expédition  des  affaires  ;  or  je 
demande  si  les  trente-six  administrateurs  dont  on 
propose  d'ordonner  la  nomination  auront  une  rétri-* 
bution?  S'il  en  ont  une,  cette  dépense  deviendra 
énorme  ;  s'ils  n'en  ont  pas,  ils  ne  pourront  être  pris 

Sue  parmi  les  gens  riches,  et  Tanstocratie  renaîtra, 
e  demande  encore  si  l'on  croit  qu'un  aussi  grand 
nombre  d*administrateurs  n'occasionnera  pas  lue 
grande  lenteur  dans  les  opérations. 

M.  DE  YiLLARBT  :  Ce  nombre  doit  être  réduit  à 
vingt-quatre.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  les  per- 
sonnes en  état  d'administrer  les  affaires  pubtiques 
seront  très  rares. 

M.  DE  LA  Cb^e  :  L'administration  provinciale  de 
la  haute  Guienne  était  composée  de  cinquante-deux 
personnes,  et  elle  a  toujours  été  au  moins  suffisante. 
Cette  province  sera  au  moins  divisée  en  deux  parties  ; 
et  en  suivant  cette  proportion  relativement  au  dé- 

Ïiartement,  il  est  certain  que  le  nombre  proposé  par 
e  préopinant  paraîtra  convenable. 

M.  Barnavb  :  Les  émoluments  à  accorder  aux  ad« 
ministi'ateurs  doivent  être  bornés  aux  déboursés.  Le 
nombre  des  administrateurs  doit  être  considérable, 
sinon  on  concentrerait  dans  peu  de  personnes  une 
autorité  dangereuse,  puisqu'elles  auraient  toujours 
à  leur  disposition  des  faveurs  et  des  grâces. 

L'expérience  doit  aussi  être  notre  guide.  Dans  les 

Projets  qui  ont  été  faits  par  tous  les  ministres,  pour 
établissement  des  assemblés  provinciales,  la  pro- 
portion que  présente  le  comité  a  toujours  paru  né- 
cessaire. 
J'adopte  l'article  tel  qu'il  est. 

M.  Robespierre  :  Il  faut  sacrifier  la  considération 
de  l'économie  à  l'avantage  essentiel  de  multiplier  les 
soutiens  et  les  défenseurs  du  peuple.  D*apres  cette 
vue,  loin  de  demander  la  réduction  du  nombre 
trente-six,  je  pense  qu'il  doit  être  porté  à  quatre-* 
vingts. 

M.  DE  Fermont  :  En  Bretagne,  le  petit  nombre  des 
administrateurs  a  conduit  à  l'oppression  du  peuple. 
Je  demande  que  les  membres  ae  l'administration  de 
département  soient  au  nombre  de  soixante-douze. 

M.  l'abbâ  Maurt  :  L'article  qui  vous  occupe  est 
très  important  pour  la  nation.  Il  donne  lien  a  trois 
observations  :  premièrement,  il  ne  faut  faire  de  Tad- 
ministration  du  royaume,  ni  la  source  d'un  impôt, 
ni  un  objet  du  cupidité  :  secondement,  les  assemblées 
les  plus  nombreuses  sont  toujours  les  moins  actives  : 
troisièmement,  autant  le  grand  nombre  peut  éloi- 
gner les  injustices  générales,  autant  il  peut  faire  des 
injustices  de  faveur  qui  sont  plus  dangereuses  en- 
core. 
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En  adoptant  quelques-unes  des  |)ropositions  qui 
vous  sont  faites,  la  France  rég(*néréc  renfermera 
cent  mille  administrateurs,  et  ce  nombre  inoui  se 
trouvera  égal  à  celui  qu^emploic  la  fiscalité.  J'adopte 
l'article  du  comité. 

L* Assemblée  décide  quMl  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
les  amendements* 

Elle  décrète  rurlicle  du  coroitéb 

L*article  qui  suit  fisc  ù  dii-buit  le  nombre  des  admini»- 
trateurs  du  district, 

M.  LE  COMTE  Renaud  de  Montlosier  :  Ce  nom« 
bre  doit  être  proportionne  à  retendue  du  district; 
nous  devons  en  laisser  la  détermination  aux  élec* 
leurs. 

M.  LB  COMTE  DB  ViRiEU  :  Je  regarde  comme  très 
important  d'établir  les  administrations  de  district, 
de  manière  qu'elles  soient  entièrement  subordonnées 
aux  départements.  U  faut  (es  considérer  comme  les 

Î^eux  et  les  bras  de  cette  dernière  administration,  et 
es  ré4luire  à  l'état  de  simples  commissions,  qui  se* 
raient  composées  de  sept  personnes. 

M.  LE  COMTE  d'Estourmbl  :  Quand  une  adminis- 
tration est  trop  nombreuse,  les  membres  qui  la  com- 
posent se  reposent  les  uns  sur  les  autres,  et  la  négli- 
gence naît  de  cette  conGance.  Je  crois  convenable  de 
réduire  à  neuf  le  nombre  proposé  parle  comité. 

M.  LE  VICOMTE  DE  NoAiLLES  :  J'adoptc  d'autaut 
plus  volontiers  cette  opinion  qu'elle  peut  donner  un 
député  par  canton,  et  qu'il  est  très  essentiel  que 
chaque  canton  soit  représenté. 

M.  Malouet  :  L'intention  du  comité  est  de  diviser 
le  nombre  des  administrateurs  de  district  en  deux 
parties;  l'une  formerait  un  conseil  d'administration, 
l'autre  un  directoire  d'exécution.  Je  n'admets  ni  cette 
dirâion,  ni  le  nombre  proposé  par  le  comité.  Je  ré- 
duis ce  nombre  à  neuf.  Trois  de  ces  administrateurs 
seraient  nommés  directeurs  de  district,  et  exécute- 
raient sous  les  ordres  immédiats  du  département:  les 
six  autres  seraient  chargée  de  préparer  les  matières 
et  les  considérations  i  soumettre  à  l'assemblée  du  dé- 
partement. 

M.  Cochon  de  Lappareut  :  Les  districts  des  di- 
vers départements  seront  inégaux  en  nombre.  Je  de- 
mande qu'il  y  ait  cinq  électeurs  dans  chaque  district, 
si  le  département  est  divisé  en  neuf  parties,  ^pt  s'il 
Test  en  six,  et  neuf  s'il  l'est  en  trois. 

M.  BB  FBRMOifT  :  Le  comité  propose  un  conseil 
d'administration  dans  chaque  district,  pareequ'en 
effet  chaque  district  aura  des  travaux  particuliers 
à  faire  et  des  établissements  particuliers  à  créer. 
Vous  avez  accordé  cet  avantage  aux  municipalités  : 
pourquoi  le  refuseriez-vous  à  une  étendue  bien  plus 
considérable?  On  craint,  dit-on,  que  le  district  ne 
s'oppose  aux  opérations  du  département;  mais  si 
l'injustice  de  son  opposition  est  apparente,  il  n'ob- 
"^^endra  rien  ;  si  la  justice  en  est  manifeste,  il  aura  eu 
faison  de  réclamer,  et  on  aura  bien  fait  de  lui  en 
conserver  le  moyen. 

M.  Dupont  de  Nemours  :  Les  districts  doivent 
être  soumis  au  département  pour  l'administration 
générale,  mais  non  pour  l'administration  particulière. 
Un  certain  nombre  d'administrateurs  est  nécessaire 
pour  l'un  et  l'autre  de  ces  pouvoirs  ;  il  doit  être 
borné  à  trois  pour  exécuter,  a  neuf  pour  adminis- 
trer. 

M.  LE  comte  de  CRaLON  :  Les  assemblées  d'ar- 
rondissement ont  très  souvent  gêné  les  assemblées 
provinciales;  celles  de  district  pourront  entraver  les 
opérations  de  l'assemblée  de  département.  Il  faut 
établir  entre  elles  une  grande  différence,  qui  ne  peut 


exister  que  par  le  nombre,  puisque  les  citoyens  qui 
composeront  les  uns  et  les  autres  seront  égaux.  Je 
propose  de  Oxer  ce  nombre  à  neuf. 

M.  LE  COMTE  DE  MoNTMORENCT  :  Vous  avcz  décrété 
ce  matin  même  que  le^  assemblées  de  district  se  re- 
nouvelleront par  moitié  à  une  époque  déterminée; 
ce  renouvellement  ne  pourra  se  Êiire  si  le  nombre 
des  membres  de  ces  assemblées  n'est  pas  divisible 
par  deux.  Je  pense,  d'après  ces  observations,  qu'il 
doit  être  porté  à  douze. 

L'Assemblée  décrMc  que  les  administraUons  de  district 
seront  composées  de  douie  membres. 

Un  autre  article  subit  quelques  amendements,  et  est  dé» 
crété  comme  U  suit  : 

•  Chaque  administration  de  département  sera  di- 
visée en  deux  sections;  l'une,  sous  le  titre  de  eon-' 
seil  d$  déparlemenl^  tiendra  annuellement  une  ses- 
sion oui  durera  un  mois  au  plus,  et  qui  cependant, 
pour  la  première  année,  pourra  rester  en  séance  six 
semaines  au  plus  :  elle  sera  chargée  de  fixer  les  rè* 
glesde chaque  partie  d'administration,  et  d'ordonner 
les  travaux  et  les  dépenses  générales  du  départe- 
ment. L'autre  section,  sous  le  titre  de  directoire  de 
déffartement,  sera  toujours  en  activité  pour  l'expé- 
dition des  affaires,  et  rendra  compte  de  sa  gestion  au 
conseil  de  département  ;  ce  comute  sera  chaque  an- 
née rendn  public  par  la  voie  de  1  impression.  • 

L'article  suivant  est  mis  à  la  discussion  : 

•  Les  membres  de  chaque  administration  de  dé- 
partement, à  la  fin  de  leur  première  session,  éliront 
huit  d'entre  eux  pour  composer  le  directoire,  et  ils 
le  régénéreront  tous  le5  aeux  ans  par  moitié;  les 
vingt-huit  autres  formeront  le  conseil  de  départe- 
ment. • 

M.  ***  propose  de  porter  le  nombre  des  membres 
du  directoire  à  neuf,  afin  qu'il  y  en  ait  toujours  un  de 
choisi  dans  chaque  canton. 

^  M.  LE  COMTE  DE  Grtllon  :  Les hommes  qui  ont  les 
talents  et  le  goût  de  l'administration  ne  sontpas  éga- 
lement répandus  par  la  nature  sur  tous  les  pomts  diin 
territoire  :  et  si  vous  vous  astreignez  à  cnoisir  tou- 
jours un  ues  membres  du  directoire  dans  chaque  dis- 
trict ,  vous  courez  le  risque  de  vous  priver  de  quel- 
que bon  choix. 

M.  le  comte  d'Estourmel  :  L'intérêt  détentes  les 
parties  d'un  département  est  le  même  ;  il  ne  forme 
c[u'nne  seule  famillç  ^  et  le  directoire  doit  être  choisi 
indifféremment  parmi  les  citoyens  éligibles  de  ce  dé- 
partement. 

L'Assemblée  rejette  Pamendement  ;  elle  décrète  l'artidew 

M.  Lanjuinais  présente  deux  projets  d'articles  qui  ont 
pour  obiet,  l'un,  la  nomination  des  suppléants  ;  l'autre, 
l'exclusion  ft  donner  dans  toute  assemblée  d'administra- 
tion à  tel  membre  qui  serait  parent  d'un  administrateur 
au  second  degré. 

Cette  motion  est  aloumée. 

On  se  dispose  à  passer  à  Tordre  de  deox  heures,  lor^ 
que  M.  Target  demande  la  parole. 

M.  Target  :  Des  circonstances  urgentes  et  qui 
nous  environnent  de  très  près,  forcent  votre  comité 
à  vous  proposer  de  délibérer  sans  délai  sur  les  deux 
articles  suivants  : 

•  10  Les  représentants  nommés  par  les  cantons 
pour  l'administration  de  district  ne  pourront  jamais 
être  regardés  que  comme  les  représentants  de  la  to- 
talité oes  districts,  et  non  d'aucun  canton  particulier. 

«Les  représentants  envoyés  par  les  districts  à 
l'administration  de  département  ne  pourront  jamais 
être  regardés  que  comme  les  représentants  de  la  to- 
talité des  départements. 
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•  Les  représentants  envoyés  par  les  départemenis 
i  r  Assemblée  nationale  ne  pourront  jamais  être  re- 
gardés que  comme  les  représentants  de  la  totalité 
aes  départements,  c*est-à-uire  de  la  nation. 

«  20  Hn  conséquence,  les  membres  des  administra- 
tions de  district  ou  de  département,  non  plus  que  les 
membres  de  FAssemblée  nationale,  ne  pourront  ja- 
mais être  révoqués,  et  leur  destitution  ne  pourra  être 
que  la  suite  d'une  forfaiture  jugée.  • 

Ces  deux  arlicles  sont  décrétés  à  une  très  grande  ma- 
jorité. 

M.  le  président  se  retire  pour  présenter  sar-le-cliamp 
ces  deux  décrets  k  Tacceptalion  royale. 

M.  LE  MARQUIS  DE  BouTBiLiEB ,  au  nom  du  comité 
militaire  :  L'esprit  de  conquête  ne  doit  point  entrer 
dans  le  système  politique  de  la  France  ;  mais  nos 
voisins,  qui  entretiennent  toujours  sur  pied  des  ar- 
mées redoutables,  sont  presque  autant  d'ennemis  qui 
nous  forcent  à  regarder  la  paix  plutôt  comme  une 
suspension  d'armes  que  comme  une  paix  réelle.  11 
faut  donc,  dans  tous  les  cas ,  que  nous  ayons  une  ar- 
mée suffisante  pour  leur  faire  tête.  11  Êiut  une  armée 
nécessaire  et  en  activité  en  tout  temps ,  une  armée 
plus  considérable  en  temps  de  guerre,  et  une  ar- 
mée auxiliaire.  La  constitution  de  l'armée  est  dépen- 
dante des  frais  nécessaires  à  son  entretien.... 

Le  rapporteur  s'étend  sur  la  manière  de  recruter 
l'armée.  Elle  peut  l'être,  dit-il,  de  deux  manières: 
par  les  enrôlements  à  prix  d'argent,  ou  en  obligeant 
chaque  citoyen  de  servir  la  patrie  pendant  un  cer- 
tain nombre  d'années  qui  pourrait  être  fixé  à  quatre 
ans. 

Il  passe  ensuite  en  revue  tous  les  inconvénients  et 
les  avantages  de  recruter  l'armée  suivant  Tune  et 
l'autre  manière.  11  prouve  qu'il  y  aurait  plus  d'incon- 
vénients à  forcer  tout  Français  d'être  soldat  pendant 
quatre  ans,  nue  de  laisser  les  choses  comme  elles 
sont  aujourd'hui.  On  enlèverait  beaucoup  de  bras 
utiles  à  l'agriculture,  puisque,  d'après  le  calcul  fait, 
les  campagnes  ne  fournissent  pas  deux  cinquièmes 
de  l'armée;  d'ailleurs,  toutes  les  provinces  fran- 
çaises n'ont  pas  une  égale  propension  pour  le  ser- 
vice militaire.  La  population  balancée,  les  provinces 
du  Nord  fournissent  beaucoup  plus  de  soldats  que 
les  provinces  méridionales  ;  mais  on  ne  pourrait  for- 
cer un  homme  de  servir  malgré  lui,  on  ne  pourrait 
lui  demander  que  de  donner  un  avoué  dont  u  répon- 
drait ;  il  s'ensuivrait  que  l'armée  serait  composée  à 
peu  près  comme  elle  est. 

Le  comité,  sans  rien  prendre  sur  lui,  a  promis  de 
donner  des  projets  d'arrêté  à  l'Assemblée  nationale , 
soit  qu'elle  se  déterminât  à  recruter  à  l'avenir  comme 
par  le  passé,  soit  qu'elle  voulût  que  chaque  citovcn 
nt  un  service  personnel  de  quatre  ans.  Dans  ce  der- 
nier cas,  le  comité  dit  qu'il  faudrait  faire  marcher 
tous  les  célibataires,  et  ne  faire  marcher  les  gens 
mariés  qu'en  cas  de  besoin.  (Cette  dernière  idée  est 
vivement  applaudie.  ) 

Le  rapporteur  conclut,  !<>  que  l'enrôlement  à  prix 
d'argent  doit  être  continué,  sauf  les  modifications 
nécessaires. 

20  Que  le  service  personnel  obli^toire  ne  sera  ja- 
mais employé  sans  nécessité;  qu'il  sera  seulement 
fonné  une  milice  pourdéfendre  les  provinces,  ou  une 
armée  auxiliaire  en  remplacement  des  milices  ac- 
tuelles. 

Le  comité  attend,  pour  continuer  son  travail,  la 
décision  de  l'Assemblée  sur  le  choix  de  l'un  de  ces 
moyens,  ou  sur  la  combinaison  de  l'un  et  de  l'autre. 

M.  Dubois  de  Cbancb  :  Ce  que  le  comité  vient  de 
présenter  contieut  tout  au  plus  Iqs  vues  de  la  moitié 


de  ses  membres.  Plusieurs  d'entre  eux  demandent  a 
être  entendus. 

L'Assemblée  leur  accorde  la  parole  pour  mercredi 
prochain. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  19  NOVEMDBB  AU  SOIB. 

La  délibération  sur  l'arrêté  des  Etats  du  Cambrésis 
est  le  premier  objet  de  l'ordre  de  cette  séance. 

M.  Tbeilhabd  :  Vous  avez  décrété  qu'il  ne  se  fe- 
rait plus  de  convocations  d'Etats  par  ordre,  et  qu'il 
serait  sursis  à  toute  assemblée  de  province,  jusqu'à 
ce  que  vous  en  eussiez  ordonné  le  mode.  L'arrêté 
des  Etats  du  Cambrésis,  convoqués  en  bureaux, 
renforcés  et  composés  de  six  ecclésiastiques,  de  six 
nobles  et  de  trois  maires,  est  donc,  sous  ce  seul  rap- 
port, illégal  et  contraire  à  vos  décrets.  Je  ne  quali- 
nerai  pas  les  expressions  séditieuses  qu'il  contient, 
et  je  me  bornerai  à  demander  que  le  pouvoir  exécu- 
tif déploie  toute  sa  force  pour  faire  rentrer  dans  le 
devoir  ces  particuHers  sans  mission  ;  que  leur  arrêté 
soit  déclare  nul  et  de  nul  effet  ^  et  qu'il  leur  soit  dé- 
fendu d'en  prendre  de  pareils  a  l'avenir,  sous  peine 
d'être  déclarés  perturoateurs  du  repos  public,  et 
poursuivis  comme  tels. 

M.  Merlin  :  L'acte  qui  vous  a  été  dénoncé  est  cou- 

{»able,  mais  il  n'est  point  imposant;  il  n'est  pas 
'ouvrage  d'une  province,  mais  de  quelques  indivi- 
dus sans  mission.  Les  Etats  du  Cambrésis  sont,  je  ne 
dirai  pas  le  gouvernement  le  plus  aristocratique , 
mais  le  plus  théocratique.  Toute  l'autorité  repose 
dans  les  mains  de  l'archevêçiue  de  Cambrai  et  de 
quelques  abbés  commandataires.  11  est  évident  que 
les  Etats  ont  abusé  d'un  vain  nom  pour  exprimer  un 
vœu  contraire  à  celui  de  la  majorité  de  la  province. 
Je  demande  que  les  personnes  oui  ont  eu  part  à  l'ar- 
rêté soient  mandées  à  l'Assemblée,  sauf  à  prendre 
telles  mesures  ultérieures  qu'il  appartiendra. 

M.  l'abbb  Maurt  :  Je  conviens  de  tous  les  vices 
de  l'organisation  des  Etats  du  Cambrésis,  et  je  me 
réduis  à  trois  réflexions  principales  sur  l'acte  qui 
fait  l'objet  de  la  discussion. 

10  Les  Etats  du  Cambrésis  n'ont  pas  contrevenu  à 
vos  décrets,  puisque  leur  convocation  est  antérieure 
à  ceux  qu'a  cités  M.  Treilhard. 

20  La  commission  intermédiaire  du  Cambrésis  ne 
révoque  pas  ses  députés;  elle  dit  qu'ils  ne  sont  point 
autorisés  à  faire  l'anandon  des  privilèges  de  leur  pro- 
vince, et  abandonner  à  la  nation  les  biens  ecclésias- 
tiques, et  elle  se  borne  à  annuler  leurs  pouvoirs  sur 
ce  chef. 

30  Lorsque  cette  province  a  été  conquise,  TEu- 
rope  entière,  à  part  le  traité  de  Nimègue,  garantit 
les  biens  ecclésiastiques  et  les  capitulations  ou  Cam- 
brésis. Ces  actes  doivent  décider  la  (juestion  qui 
s'élève  ;  je  pense  que  l'Assemblée  doit  se  les  faire 
représenter;  et  jusque  là,  je  m'abstiens  de  donner 
mon  opinion. 

M.  Robespierre  :  M.  Tabbé  Maury  est  tombé  dans 
uneerande  erreur  de  fait;  il  justifie  les  Etats  du 
Cambrésis,  qui  ne  sont  pas  accusés;  il  s'agit  seule- 
ment d'une  commission  renforcée,  qui  prend  le  titre 
pompeux  d'Etats.  L'arrêté  de  quelques  individus  sus- 
pects inspire  d'abord  l'indignation  ;  mais  ce  senti- 
ment se  change  en  pitié,  lorsque  j'examine  quels 
sont  ses  auteurs  :  et  il  me  paraît  tout  naturel  que  ce 
bureau  renforcé,  vraiment  aristocratique,  ait  cru 

Souvoir  opposer  soninjpuissante  faiblesse  à  la  force 
e  la  nation,  qui  fait  celle  de  vos  décrets. 
(Le  mot  aristocratique  excite  beaucoup  de  mou- 
vement dans  l'Assemblée.  Plusieurs  membres  ap- 
plaudissent en  signe  d'improbation  ;  d'autres  applau- 


D'APRÈS   SANDOS. 


Tjf,  HmH  pi*». 


JUtapwwioH  iê  tMuUn  UmUtevr.  —  T.  Il .  pê|«  9M. 


La  Marque,  procureur  du  roi,  sénéchal  de  Saint-Sever,  député  des  sénéchaussées  de  Dax, 
Saint-Sever  et  Bayonne,  né  le  A  m(U  1733. 
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dissent  parccqu'ils  approuvent  :  M.  le  président  rap- 
pelle les  uns  et  les  autres  à  Tordre,  et  Torateur 
continue.) 

Ce  corps  aristocratique  a  porté  le  délire  jusqu'à 
vouloir  révoquer  des  députés  nommés  par  le  peuple, 
sans  que  le  peuple  ait  été  consulté.  Il  agit  en  vertu 
dos  fonction?  qu'il  tient  d'un  régime  dont  ce  même 
peuple  a  voulu  que  la  destruction  fût  demandée. 

On  vous  invite  à  déployer  la  rigueur  de  la  ven- 
geance nationale  contre  un  bureau  illégal  et  incon- 
stitutionnel ;  on  propose  de  mander  à  la  barre  les 
membres  qui  le  composent.  Ils  sont  moins  coupa- 
bles qu'ignorants;  ils  n'ont  pu  se  dépouiller  encore 
des  préjugés  gothiques  dans  lesquels  ils  ont  vécu  ; 
les  sentiments  de  justice  et  d'honneur,  la  raison  et  le 
patriotisme  n'ont  fias  encore  pénétré  jusqu'à  eux. 
Ce  sont  des  orgueilleux  qu'il  feut  humilier,  des 
ignorants  qu'il  faut  instruire.  Notre  pitié  et  notre 
justice  exigent  seulement  que  nous  autorisions  les 
députés  des  communes  de  cette  province  à  faire  une 
adresse  aux  membres  du  bureau  renforcé  du  Cam- 
brésis,  pour  travailler  à  leur  instruction,  et  les  rap- 
peler à  la  raison  et  au  patriotisme  qu'ils  ont  égale- 
ment méconnus. 

,  M.  BiACZAT  :  L'arrêté  du  bureau  renforcé  des 
Etats  du  Cambrésis,  est  attentatoire  aux  droits  de  la 
nation  ;  la  réclamation  qu'il  contient  est  fondée  sur 
des  titres  qui  doivent  disparaître  devant  l'intérêt  gé* 
neral  ;  et  si  cet  exemple  aangereux  était  suivi,  bien- 
tôt la  plupart  des  provinces,  armées  de  semblables 
titres,  viendraient  s'opposer  à  une  constitution  qui 
doit  améliorer  leur  sort,  en  accordant  à  toutes  tes 
parties  de  cet  empire  des  droits  bien  plus  utiles  que 
les  privilèges  des  provinces  les  plus  favorisées. 

Je  ne  vous  proposerai  point  de  mander  à  la  barre 
les  auteurs  d  un  arrêté  absurde  et  bizarre  ;  ils  ne 
méritent  pas  cet  honneur  :  mais  comme,  pour  l'in- 
térêt de  la  nation,  leur  attentat  doit  être  sévèrement 
puni,  je  pense  qu'il  faut  renvoyer  cette  affaire  au 
Châtelet. 

M.  Chapelier  :  Si  quelques  provinces  pouvaient 
réclamer  des  capitulations,  des  privilèges,  ce  serait 
surtout  la  province  de  Bretagne  ;  mais  cette  province 
s*est  fait  un  devoir  d'en  faire  le  sacritice  sur  l'autel 
de  la  patrie.... 

De  quel  droit  les  Etats  prétendus  du  Cambrésis 
Tiennent-ils  réclamer  leurs  privilèges?  Sont-ils  Fran- 
çais ou  non?  S'ils  sont  Français,  doivent-ils  récla- 
mer d'autres  titres  que  le  reste  des  Français?.... 

Nous  avons  poussé  l'indulgence  dans  deux  de  nos 
décrets  assez  loin  pour  ne  point  poursuivre  rigou- 
reusement les  rebelles  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale^  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi  ;  mais 
une  pareille  indulgence  peut  avoir  des  suites  fu- 
nestes. Les  prétendus  Etats  du  Cambrésis  ont  frondé 
l'esprit  de  nos  décrets,  et  notamment  celui  relatif 
aux  biens  du  clergé. 

M.  •••  :  Il  n'est  pas  étonnnant  qu'une  province  où 
le  clergé  possède  des  biens-fonds  immenses  ait  eu 
cette  influence  marquée.  Je  crois,  et  presque  tout  le 
inonde  sera  d'accora  avec  moi,  que  si  des  citoyens 
libres  et  indépendants  du  cierge  et  de  la  noblesse 
avaient  opiné  dans  le  bureau  renforcé,  on  n'aurait 
pas  fait  pareille  cacophonie. 

M.  Barzi AVE  :  Je  pense  que  l'Assemblée  nationale 
doit  déclarer  les  Etats  de  Cambrai  et  du  Cambrésis 
et  le  bureau  renforcé  desdits  Etats  incapables  de 
représenter  les  habitants  de  cette  province  et  d'ex- 
primer leur  vœu  ;  qu'elle  doit  déclarer  la  convoca- 
tion dudit  bureau  renforcé  et  la  délibération  qu'il  a 
prise  le  9  de  ce  mois,  nulles,  attentatoires  à  la  souve- 
raineté nationale  et  aux  droits  des  citoyens  ;  qu'elle 


doit  charger  son  président  de  se  retirer  devers  le 
roi,  pour  le  prier  de  faire  rentrer  dans  l'ordre  les 
membres  de  ce  bureau,  et  de  faire  exécuter  les 
décrets  de  l'assemblée  dans  la  province  du  Cambré- 
sis; enfin,  recommander  aux  citoyens  de  la  province 
du  Cambrésis,  de  persister  dans  le  maintien  de  Tordre 
et  de  la  tranquillité  publique. 

M.  Alexandre  de  Lambth  :  Si  un  particulier  s'é- 
tait rendu  coupable  d'un  délit  pareil,  et  qu'il  fût  cité 
au  comité  des  recherches,  on  ne  balancerait  pas  à  le 
traduire  au  Châtelet;  et  lorsqu'un  corps,  dont  les 
actes  sont  d'une  bien  plus  grande  influence,  a  com- 
mis ce  crime,  il  est  incroyanle  qu*on' propose  d'user 
d'indulgence. 

tf.  Chapelier  propose  un  arrêté  conça  en  ces  termes  t 

1*  Que  TAssemblée  Dationale  déclare  Tarrété  du  Cam- 
brée attentatoire  à  la  sourerainelé  de  la  nation. 

2*  Que  Ton  renvoie  eet  arrêté  incendiaire  au  pouvoir 
judiciaire,  chargé  provisoirement  de  Tenquéte  et  de  la 
poursuite  des  crimes  de  lèse-nation  ; 

a*  Prier  le  roi  de  s*opposer  de  tout  son  pouvoir  à  ce  que 
de  pareils  arrêtés  n'arrivent  désormais  ; 

4*  Reconnaître  que  les  députés  de  l'Assemblée  sont  les 
députés,  non  d*nne  province,  mais  de  la  nation  entière. 

5*  Que  le  peuple  du  Cambrèiis  soit  invité  à  garder 
dans  une  pardUe  droonstance  la  modération  qu'exigent 
les  circonstances  s  modéraUon  qui  peut  seule  consommer 
le  grand  ouvrage  que  nous  avons  commencé* 

M.  d^Bstounnel,  député  de  la  noblesse  du  Cambrésis, 
cherche  à  défendre  les  États  de  cette  province  du  reproche 
d'aristocratie,  et  entre  dans  des  détails  sur  leur  composi- 
tion. Il  assure  que  le  bureau  renforcé  a  pu  s'assembler,  par- 
cequ'il  y  est  autorisé  par  son  institution  ;  qu'il  n'en  a  pas 
reçu  défense.  Il  annonce  que  l'arrêté  ayant  é:é envoyé  aux 
députés  du  Cambrésis,  ils  ont  écrit  aux  membres  de  ce 
bureau.  Il  fait  lecture  de  celte  lettre.  Il  conclut  en  de- 
mandant la  conservation  des  privilèges  et  capitulations  du 
Cambrésis,  et  le  renvoi  de  cette  affaire  au  pouvoir  exécutif, 
qui  défendra  au  bureau  renforcé  de  faire  aucune  convo- 
cation. 

Le  choc  des  opinions  empêche  de  rien  décider.  On  pro- 
pose l'ajournement,  et  U  est  accepté. 

Un  membre  du  comité  des  rapports  veut  parler  de  l'affai- 
re du  district  des  Cordeliers;  mais  d'après  ses  observai  lions 
et  celle  de  M.  Duport,  qui  espérait  voir  renaître  le  calme 
entre  les  districts  et  l'assemblée  de  la  commune,  l'affaire 
a  été  ajournée. 

Les  deux  honorables  membres  s*autorisaient  sur  les  dé- 
potalions  des  différents  districts  qui  voulaient  pacifier  les 
choses  ;  de  ce  nombre  était  le  district  de  Sainl-Eustache» 
qui ,  pénétré  de  l'esprit  de  subordination ,  prend  le  parti 
de  la  raison,  et  adhère  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, rendu  le  19  au  malin. 

Le  roi  a  accepté  les  deux  décrets  de  ce  matin,  portés  ex- 
traordinairement  k  son  acceptation. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  VENDHEUI  20  NOTEBIBRE. 

M.  Salomon,  l'un  des  secrétaires^  donne  lecture  du  pro* 
cés-verbal  de  la  séance  d'hier. 

—  Adresse  de  félidtation  de  la  commune  de  Ntmcs:  elle 
déclare  qu'elle  s'opposera  à  toute  convocation  d*Êtats 
provîndaux. 

—  Adresses  de  quelques  Bénédictins.  Ils  approuvent  l'a- 
bandon des  biens  du  clergé  ;  mais  ces  messieurs  deman- 
dent une  pension  de  i,800  liv. 

—  Adresse  de  Dieppe,  qui  s'élève  avec  indignation  contre 
l'arrêté  de  la  chambre  des  vacations  au  parlement  de 
Rouen. 

—  Adresse  de  dix-sept  communautés  du  Béarn,  qui  ad- 
hèrent aux  décrets  de  l'Assemblée;  dies  espèrent  que 
l'Assemblée  conservera  leurs  droits  pour  le  successif. 

—  Adresse  de  la  commune  de  Rouen,  qui  désavoue  l'ar- 
rêté de  la  chambre  des  vacations  du  parlement,  comme  ca- 
pable de  faire  croire  au  reste  des  Français  qu'elle  veut  avoir 
d'autres  droits  que  les  autres  citoyens,  et  députe  deux  de 
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lei  dtoycDs  au  roi  et  à  TA^semblâf,  pour  les  remercier 
d*avoir  réprimé  les  écarts  de  cette  chambre,  et  à  la  com- 
mune de  Paris,  pour  la  féliciter  de  ce  que  Tun  et  l'autre 
ont&é  leur  séjour  dans  son  sein. 

^IC  Pabbé  Gréfoire  offire^  ao  nom  d*aD  citoyen  de 
Paris.  i.MS  Ut. 

--  On  introduit  une  députalion  d^Iisondnn  i  elle  donne 
lecture  d*un  arrêté  de  la  municipalité  de  cette  ville,  où 
elle  s'engage  à  la  contribution  patriotique;  assure  TAssem* 
blée  qu'elle  a  pris  tous  les  moyens  capables  d'assuitr  la 
libre  drculatlon  des  grains,  le  paiement  de  Timpôt  ;  enfln, 
la  même  ville  offre  115  marcs  d^argent,  provenant  des  bou- 
cles et  effets  d*asgeot  que  les  citoyens  de  la  commune  de 
cette  ville  off^nt  à  la  patrie* 

M.  LB  Pbésident  :  L'Assemblée  nationale  reçoit 
avec  satisfaction  l'assuraDce  de  vos  sentiments,  de 
votre  patriotisme,  et  tous  les  témoignages  de  votre 
zèle  éclatant  pour  le  soulagement  de  l'Etat,  et  vous 
permet  d*assister  à  sa  séance* 

Cet  acte  de  générosité  eicite  les  plus  grands  applaudis* 
lements  t  ils  redoublent  à  la  proposition  que  fait  M.  Dailly, 
de  décréter  que  tous  les  députés  donneraient  leurs  bou^ 
des  )  rhonorable  membre  en  donne  le  premier  Tezemple, 
en  étant  les  siennes. 

M.  le  président  prononce  ainsi  le  décret  ; 

f  L'Assemblée  nationale,  sur  la  motion  de  M*  Dailly, 
unanimement  appuyée,  décrète  que  tous  ses  membres  font 
don  de  leurs  boudes  d'argent,  i 

Les  suppléants  demandent  à  concourir  à  l'œnTre  patrio- 
tique de  l'AssemUéCi 

Ce  jour  étant  destiné  aux  Bnanoes,  Teiamen  du  plan  de 
If.  Neeker  sur  rétablissement  d'une  banque  nationale 
forme  l'ordre  du  |our« 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Messleurs,  lorsque  sur 
un  établissement  aussi  important  que  la  caisse  d'es- 
compte, on  s'est  expliqué  comme  je  Tai  fait  dans 
deux  motions  ;  lorsque  l'une  et  l*autre  de  ces  motions 
offrent  des  résultats  infîniment  graves  et  entièrement 
décisifs,  surtout  pour  un  peuple  dont  les  représen- 
tants ont,  en  son  nom,  jure  foi  et  loyauté  aux  créan- 
ciers publics  ;  lorsqu'on  n*a  été  contredit  que  par  de 
misérables  libelles,  ou  des  éloges  absurdes,  si  ce 
n*est  perfides,  des  opérations  de  la  caisse  d'escompte; 
lorsqu'enfîn  une  fatale  expérience  manifeste  mieux 
tous  les  jours  combien  sont  coupables  les  moyens 
extérieurs  par  lesquels  mes  représentations  ont  été 
jusqu'ici  rendues  inutiles,  il  ne  reste  peut-être  qu'à 
garder  le  silence,  et  Je  l'avais  résolu. 

Mais  le  plan  qu'on  apporte  s'adapte  si  peu  à  nos 
besoins;  les  dispositions  q[u'il  renferme  sont  si  con- 
traires à  sont  but;  l'effroi  qu'il  inspire  à  ceux-là 
même  qu'il  veut  sauver  est  un  phénomène  si  nou- 
veau ;  les  deux  classes  d'hommes  que  l'on  s'attend  si 
peu  à  rencontrer  dans  les  marnes  principes,  les  agio- 
teurset  les  propriétaires,  les  financiers  et  les  citoyens, 
le  repoussent  tellement  à  l'envi,  ou'il  importe  avant 
tout  de  fixer  les  principes,  et  de  chercher,  au  milieu 
des  passions  et  des  alarmes,  l'immuable  vérité. 

>  Je  me  propose  de  démontrer,  non-seulement  les 
dangers  d'une  opération  qui  n'a  aucun  vrai  partisan, 
mais  la  futilité  de  cette  objection  banale  dont  on 
harcèle  depuis  quelques  jours  les  esprits  timides  ou 
les  hommes  peu  instruits  :  Si  on  ne  relève  pas  la 
caisse  d'escompte^  on  n'a  rien  à  mettre  à  la  place, 

>  M.  Neeker  est  venu  nous  déclarer  que  les  finances 
de  l'Etat  ont  un  besoin  pressant  de  170,000,000.  11 
nous  annonce  que  les  oojets  sur  lesauels  le  trésor 
royal  peut  les  assigner  d'après  nos  décrets,  sont  as- 
sujétis  à  une  rentrée  lente  et  incertaine  ;  qu'il  faut, 
parconséquent,  user  de  quelque  moyen  extraordi 
naire  qui  mette  incessamment  dans  ses  mains  la  re- 
présentation de  ces  170,000,000. 

Voilà,  si  nous  en  croyons  le  ministre,  ce  qui  nous 
commande  impérieusement  de  transformer  la  caisse 


d'escompte  en  une  banque  nationale,  et  d'accorder 
la  garantie  de  la  nation  aux  transactions  que  cette 
banque  sera  destinée  à  consommer. 

Cependant,  si  nous  trouvions  convenable  de  créer 
une  banque  nationale,  pourrions- nous  faire  un  choix 
plus  imprudent,  plus  contradictoire  «vec  nos  plus 
beaux  décrets,  moins  propre  à  déterminer  la  con- 
fiance publique,  qu'en  fondant  cette  banque  sur  la 
caisse  d'escompte? 

Et  quel  don  la  caisse  d'escompte  offre-t-elle  en 
échange  des  sacrifices  immenses  qu'on  nousdemande 
pour  elle? Aucun Nous  avons  besoin  de  nu- 
méraire et  de  crédit  ;  pour  que  la  caisse  puisse  nous 
aider  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  besoins,  il  faut  que 
le  crédit  de  la  nation  fasse  pour  la  banque  ce  qu'u  a 
paru  au  ministre  que  la  nation  ne  pourrait  pas  faire 
pour  elle-même. 

Oui,  messieurs,  parle  contrat  que  M.  Neeker  nous 
propose  de  passer  avec  la  c^tisse d'escompte,  lares- 
source  que  la  banque  nous  offrirait  porte  tout  en- 
tière sur  une  supposition  ^ui  détruit  nécessairement 
celle  dont  le  ministre  a  fait  la  base  de  son  mémoire. 
Si  la  nation  ne  méritait  pas  encore  aujourd'hui  un 
très  grand  crédit,  nulle  espèce  de  succès  ne  pourrait 
accompagner  les  mesures  que  ce  mémoire  développe. 

En  effet,  M.  Neeker  nous  propose,  pour  suppléer  à 
la  lenteur  des  recettes  sur  lesquelles  le  trésor  royal  a 
compté,  de  lui  foire  prêter  par  la  banque  nationale 
170,000,000  en  billets  de  banque.  Mais  quelle  sera  la 
contre-valeur  de  ces  billets?  oil  se  trouveront  les 
fonds  représentatifs  de  cette  somme  ? 

10  Vous  créerez  un  receveur  extraordinaire, 

20  Vous  ferez  verser  dans  la  caisse  les  fonds  qui 
proviendront  (pag.  2l ,  in-8)  soit  par  la  contribution 
datriotique,  soit  des  biens- fonds  du  domaine  royal 
et  du  clergé ^  dont  la  revente  serait  déterminée,  soit 
enfin  de  la  partie  des  droits  attachés  à  ces  deux 
propriétés,  et  dont  l'aliénation  et  le  rachat  seraient 
pareillement  prescrits. 

30  Le  trésor  royal  fournirait  sur  ces  objets  des 
rescriplions  en  écbange  de  170,000,000  de  billets. 

40  Elles  seraient  livrées  à  raison  de  10,000,000 
par  mois,  à  commencer  de  janvier  1701,  jusqu'en 
mai  1792  (pag.  21,  in-8). 

Et  que  serait,  dans  la  circulation,  le  passeport  de 
ces  billets  de  banque,  le  motif  de  la  connance  que  la 
capitale  et  les  provinces  pourraient  placer  dans  Tu* 
sage  de  ce  papier?  —  Le  crédit  de  la  nation.  —  Un 
décret  spécial  de  votre  part,  sanctionné  par  le  rot, 
la  rendrait  caution  de  ces  billets.  Ils  seraient  revê- 
tus d^un  timbre  aux  armes  de  France^  ayant  pour 
légende  :  Garantie  nationale. 

Respirons,  messieurs,  tout  n'est  pas  perdu  ;  RI. 
Neeker  n'a  pas  désespéré  du  crédit  de  la  France. 
Vous  le  voyez  ;  dans  treize  mois  le  nouveau  rece- 
veur extraordinaire  sera  en  état,  par  les  divers  objets 
que  vous  assignerez  à  sa  caisse,  d'acquitter  de  mois 
en  mois  les  rescriptions  que  le  trésor  royal  aura 
fournies  sur  lui  à  la  banque  nationale,  en  échange 
des  170,000,000  qu'elle  lui  aura  livrés  en  billets. 

C'est  donc  nous  qui  nous  confierons  à  nous-mêmes 
les  soi-disant  billets.  Uniquement  fondée  sur  notre 
crédit,  la  banque  daignera  nous  rendre  le  service 
essentiel  de  nous  prêter,  .sur  le  nantissement  de  nos 
rescriptions,  les  mêmes  billets  auxquels  notre  timbre 
aura  donné  la  vie  et  le  mouvement. 

Nous  érigerons  donc  en  banque  nationale  privilé- 
giée une  caisse  d'escompte  qiie  quatre  arrêts  de  sur- 
séance ont  irrévocablement  flétrie  ;  nous  prantirons 
SOS  engagements  (et  je  montrerai  bientôt  jusqu'où  va 
cette  garantie);  nous  laisserons  étendre  sur  le 
royaume  entier  ses  racines  parasites  et  voraces. 
(La  suite  au  numéro  prochain,) 
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ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Thourel. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  20  NOVEMBRE. 

Suite  du  discours  de  M.  le  eotnle  de  Mirabeau. 

Nous  avons  aboli  les  privilèges,  et  nous  en  crée- 
rons un  en  sa  faveur,  du  genre  le  moins  nécessaire. 
Nous  lui  livrerons  nos  recettes ,  notre  commerce , 
notre  industrie,  notre  argent,  nos  dépôts  judiciaires, 
notre  crédit  public  et  particulier:  nous  ferons  plus 
encore,  tant  nous  craindrons  de  ne  pas  être  assez  gé- 
néreux :  nous  avons  partagé  le  rojaume  en  quatre- 
Tingts  départements,  nous  les  vivifions  par  le  régime 
le  plus  sage  et  le  plus  fécond  que  Tesprit  humain  ait 
pu  concevoir  (les assemblées  provinciales);  mais, 
commesi  Targent  et  le  crédit  n'étaient  pas  nécessaires 
partout  à  Findustrie ,  nous  rendons  impossibles  à 
chaque  province  les  secours  d'une  bangue  locale  qui 
soit,  avec  son  commerce  ou  ses  manufactures,  dans 
un  rapport  aussi  immédiat  que  son  administration. 
Car  enun,  messieurs,  le  privilège  de  la  nouvelle 
banque  fût-il  limité  à  la  cafiitale  (  ce  qu'on  ne  nous 
dit  pas),  quelle  banque  particulière  subsisterait,  ou 
tenterait  de  s'établir  à  côté  de  celle  qui  verserait 
dans  la  cûrculation  des  billets  garantis  par  la  société 
entière  ? 

Tels  senties  points  de  vue  généraux  sous  lesquels 
se  présente  le  contrat  que  M.  Necker  nous  propose  de 
passer  avec  la  caisse  d'escompte. 

Et  quelle  urgente  nécessite  nous  entraîne  donc  à 
de  telles  résolutions  ?  Je  le  répète  :  la  nécessité  d'at- 
tendre une  année  pour  commencer  à  percevoir 
170,000,000 ,  dont  la  recette  sera  complétée  dix-sept 
mois  après. 

Représentons-nous,  messieurs,  un  prince  ennemi 
nous  dictant  ces  mêmes  lois,  et  se  croyant  sûr  de 
nous  y  soumettre,  parceque,  faute  de  170,000,000 , 
nous  ne  pouvons  pas  mettre  en  mouvement  nos 
années.  Avec  quel  méprisant  sourire  nons  repousse- 
rions ce  lâche  traité,  et  néanmoins  nous  épargnerions 
du  sang  en  l'acceptant! 

Grâces  au  ciel,  la  caisse  d'escompte  ne  nous  obli- 
gera pas  à  en  répandre  :  nous  pouvons  lui  résister  à 
moins  de  frais  ;  nous  n'avons  à  combattre  que  de 
vains  fantômes,  que  de  frêles  sophismes.  C<ir  n'ou- 
bliez pas,  messieurs,  que  la  banque  proposée  porte 
sur  notre  crédit,  et  notre  crédit  sur  des  recettes  dé- 
signées ;  en  sorte  que  si  l'opinion  publique  n'em- 
brassait pas  ces  espérances  comme  des  réalités,  la 
caisse  d'escompte  n'y  sunpléerait  point,  et  cet  écha- 
faudage s'écroulerait  de  lui-même. 

Osons,  messieurs,  osons  sentir  enfin,  que  notre 
nation  peut  s'élever  jusqu'à  se  passer,  dans  l'usage 
(le  son  crédit,  d'inutiles  intermédiaires.  Osons  croire 
«{ue  toute  économie  qui  provient  de  la  vente  qu'on 
tiousfaitde  ce  que  nous  donnons,  n'est  qu'un  secret 
ilcmpirique.  Osons  nous  persuader  que ,  quelque 
1  .on  marché  qu'on  nous  fasse  des  ressources  que  nous 
créons  pour  ceux  qui  nous  les  vendent,  nous  pouvons 
lirétenore  à  des  expédients  préférables ,  et  conserver 
à  nos  provinces,  a  tous  les  sujets  de  l'empire,  des 
facultés  inappréciables  dans  le  système  d'une  libre 
concurrence. 

Quel  sera  le  fruit  de  ce  facile  courage  ?  De  vaines 
inquiétudes,  sur  la  nécessité  d'exalter  la  caisse  d'es- 
rompte,  se  dissiperont.  La  question  que  vous  avez  à 
cléciaer  se  présentera  sous  son  vrai  point  de  vue  ; 
vous  reconnaîtrez  dès  ce  momentque  notre  pénurie, 
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notre  discrédit  actuel,  ne  justifieraient  pas  ces  arran- 
gements que  le  ministre  ne  nous  propose  qu'avec 
une  extrême  défiance. 

11  se  plaignait  naguère  de  nos  amendements  à  ses 
projets  d'emprunt,  et  maintenant  il  nous  conjure 
d'examiner,  d'approfondir  par  nous-mêmes  l'impor- 
tante question  qui  fait  l'objet  de  son  mémoire. 

Rapprochons  ce  langage  de  celte  longue  conspi- 
ration des  administrateurs  de  la  caisse  d'escompte, 
pour  en  étendre  le  domaine,  et  de  la  position  critique 
où,  jusqu'à  ce  jour,  ils  ont  réussi  trop  souvent  à 
mettre  le  ministère  des  finances  :  peut-être  verrons- 
nous  qu'il  s'agit  bien  moins  d*ériger  une  banque  na- 
tionale, que  de  tentatives  exigées  et  promises  pour 
obtenir  de  nous,  s'il  était  possible,  des  concessions 
que  le  ministre  craindrait  d'avoir  à  se  reprocher. 

Et  quelle  réflexion  fait-il  lui-même  sur  le  contrat 
qu'il  nous  propose?  Ce  moyen,  nous  dit-il  (page 
88),  s'écarte  des  principes  généraux  d'administra- 
tion; principe,  ajoute-l-il,  dont  l'observation  sé^ 
vêre  m'a  seule  attaché,  jusqu'à  présent^  au  manie- 
ment des  affaires  publiques. 

Sommes-nous  donc  réduits  à  cette  honteuse  néces- 
sité? Au  moment  même  où  nous  nous  occupons  à 
restaurer  Tempire ,  faut-il  s'écarter  des  principes 
généraux  d'administration? 

M.  Necker  nous  déclare  (page  iS)  qu'il  n*accep* 
ter  ail  point  que  nous  nous  en  rapportassions  à  tui 
par  un  sentiment  de  confiance.,.  Eh  bien  !  si  nous 
n'acceptons  pas  de  confiance,  il  faut  donc  voir  si 
nous  pouvons  accepter  de  principe  et  d'honneur  ;  il 
faut  donc  examiner  scrupuleusement  si  la  demande 
qu'on  nous  fait  du  manteau  national,  pour  couvrir 
la  nudité  de  la  caisse  d'escompte,  n'est  pas  une  sur- 
prise faite  à  la  bonne  foi  du  ministre,  un  calcul  im- 
politique autant  qu'immoral,  dont  on  lui  a  déguisé 
la  marche  et  les  conséquences  ;  une  aggravation  ter- 
rible de  la  décadence  générale,  pour  des  intérêts  ob- 
scurs, faussement  présentés  jusqu'ici  comme  des 
mouvements  de  patriotisme. 

Entrons  dans  de  plus  grands  détails. 

Qu'est-ce  qui  fait  le  crédit  des  billets  de  banque? 
La  certitude  qu'ils  seront  payés  en  argent,  à  présen- 
tation ;  tout  autre  doctrine  est  trompeuse.  Le  public 
laisse  aux  banques  le  soin  de  leurs  combinaisons  ;  et 
en  cela  il  est  très  sage.  S'il  ralentissait  ses  besoins 
par  égard  pour  les  fautes  ou  les  convenances  des  ban- 
ques ;  si  l'on  voulait  qu'il  modifiât  ses  demandes  d'a- 
près les  calculs  sur  lesquels  le  bénéfice  des  banques 
est  fondé,  on  le  mènerait  où  il  ne  veut  pas  aller,  où 
il  ne  faut  pas  qu'il  aille  :  il  lui  importe  de  ne  pas 
confondre  son  intérêt  avec  celui  de  quelques  parti- 
culiers. 

Si  la  banque  d'Angleterre  a  eu  des  moments  de 
crise,  elle  a  su  les  cacher;  jamais  elle  n'appela  l'au- 
torité à  son  secours  pour  en  obtenir  des  délais  ; 
jamais  elle  ne  s'est  tachée  par  des  arrêts  de  sur- 
séance. 

Pour  (Tue  nous  puissions  retirer  quelque  avantage 
réel  des  oillets  que  la  banque  nationale  nous  prête- 
rait sous  notre  timbre,  il  faudrait  évidemment  qu'elle 
pût  attacher  à  ces  billets  l'opinion  qu'ils  seront  payés 
à  présentation.  Est-ce  là  ce  que  le  ministre  nous 
promet? 

Non,  son  mémoire  ne  fixe  aucune  époque  où  les 
paiements  en  argent  et  à  bureau  ouvert  pourraient 
être  rétablis. 

11  faudrait  donc  que  l'Assemblée  nationale  f?t  l'une 
de  ces  deux  choses  : 

Ou  qu'elle  prolongeât  indéfiniment  l'arrêt  de  sur- 
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sëaDce.  Je  vous  le  demande,  messieurs,  oseriez-vous 
prononcer  un  semblable  décret? 

Ou  qu'elle  déclarât  que  les  billets  de  la  banque 
seraient  payables  à  sa  volonté,  et  non  à  celle  du  por- 
teur. Ici  revient  cette  question  :  Pour  meilTe  dans 
la  eircûlalion  de  semblables  biUels,  esl-il  besoin 
d'une  banque  nationale? 

Je  vois  bien  que  le  ministre  espère  qu*un  moment 
viendra  où  les  billets  de  banque  pourraient  être  payés 
à  bureau  ouvert;  mais  ce  n  est  qu^un  espoir  vague. 
Que  d'efforts  ne  fait-il  pas  pour  s'inspirer  une  con- 
fiance que  sa  raison  combat  encore!  Examinons  tou- 
tefois ce  que  nous  pouvons  espérer. 

M.  Neckerfize  a  70,000,000  le  numéraire  effectif 
dont  la  prince  dans  les  caisses  de  la  banque  sufË- 
rait  pour  établir  les  paiements ,  à  bureau  ouvert , 
de  210,000.000  de  billets.  Mais  cette  proportion 
qui  représente  peut-être ,  dans  des  temps  calmes, 
la  situation  moyenne  d'une  banque  parfaitement 
accréditée,  peut-elle  garantir  une  banque  sans 
principe,  une  banque  qui  a  d'excellents  statuts,  et 
qui  les  a  tous  violés;  une  banque  qui  se  réfugie  en- 
core dans  le  plus  dangereux  et  le  plus  destructeur  des 
moyens,  celui  de  nous  vanter  comme  une  preuve  de 
patriotisme  l'abandon  de  la  foi  publique  :  une  banque 
enfin  dont  Tunique  loi  a  étë  jusqu'ici  de  tout  assu- 
jétir  à  ses  convenances? 

Non,  messieurs,  nous  ne  sommes  plus  au  temps 
des  miracles  politiques,  et  celui-ci  s*accomplirait 
d'autant  moins,  que  le  véritable  état  de  la  caisse  est 
dans  la  plus  profonde  obscurité. 

Ainsi,  sans  mauvaise  intention ,  sans  encourir  le 
reproche  d'aucune  manœuvre  à  dessein  d'embarras^ 
ser  la  banque,  le  public  pourrait,  par  de  justes  mo- 
tif^, sonder  les  forces  effectives  de  ia  caisse.  Au  mo- 
ment où,  munie  de  nouveaux  fonds  fastueusement 
annoncés,  elle  ouvrirait  ses  bureaux,  chacun  s'em- 
presserait à  réaliser  ses  billets. 

On  répond  à  cette  objection  embarrassante,  que 
le  public  sera  retenu  par  la  garantie  nationale.  Mais 
soneez  donc,  messieurs,  qu'il  ne  s'asit  pas  ici  d'une 
oonnance  relative  à  la  solidité  générale  de  la  banque, 
mais  d'une  certitude  sur  ce  point  d  administration  : 
Lorsqu*on  aura  besoin  d'argent  effectif,  en  aura-t-on 
à  l'heure  mtmef  Or,  que  fait  à  cet  égard  la  garantie 
nationale? 

Tel  est  donc  le  discrédit  où  l'ambition  de  la  caisse 
l'a  jetée^  que  ce  fonds  de  70,000,000  ne  suffit  pas  au- 
jourd'hui pour  fournir  aux  demandes,  lorsqu'elle 
voudra  payer  ses  billets  à  présentation. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Ces  70,000,000  en  espèces 
effectives,  la  caisse  d'escompte  ne  les  a  point;  il  faut, 
pour  lui  en  assurer  seulement  DO,  créer  douze  mille 
cinq  cents  actions  nouvelles  à  4,000  liv.  Qui  les 
achètera?  Les  anciennes  actions  sont  à  3,700  liv. 
Beaucoup  d'autres  effets,  déjà  garantis  par  notre 
honneur  et  notre  loyauté,  offrent  la  perspective  de 
bénéfices  plus  considérables. 

Examinons  les  expédients  du  ministre  pour  asso- 
cier de  nouveaux  actionnaires  à  un  état  de  choses 
qu'ils  ne  connaissent  pas. 

II  propose,  10  de  morceler  les  actions,  c'est-à-dtre 
de  multiplier  les  aliments  de  Tagiotage.  Or,  de  tous 
les  passe-temps  d'une  nation,  c'est  là  le  plus  dispen- 
dieux. Nous  devons  donc,  en  économes  sages,  mettre 
^n  ligne  de  compte  cette  dépense,  quand  nous  éva- 
luons le  bas  intérêt  atrquel  la  banque  nationale  nous 
prêtera  les  secours  que  nous  lui  donnerons; 

20  11  demande  que ,  non  contents  de  garantir  les 
opérations  de  la  nanque  nationale ,  nous  assurions 
encore  six  pour  cent  a'intérêt  à  ses  actionnaires.  Six 
pour  cent!  c'est  peu  pour  des  agioteurs  ;  c'est  beau- 
coup pour  la  nation.  Mais  voulez- vous  connaître  la 
•onséqueqce  nécessaire  de  cet  encout^gement?  il 


enhardira  les  opérations  de  la  banque  (&«9ueâ«# /a* 
maie  M  doivent  être  hardies).  En  effet ,  quel  sera 
son  pis-aller?  de  nous  demander  annuellement 
9,000,000,  ou  le  supplément  de  9,000,000,  pour  l'in- 
térêt, ksix  pouf  C6nt«  de  trente-^sept  mille  cinq  .cents 
actions  ;  car  enfiu  le  fonds  de  la  banque  pourrait  être 
altéré  ou  perdu ,  que  la  nation  ne  serait  pas  quitte 
envers  les  actionnaires.  Autre  dépense  à  mettre  en 
ligne  de  compte ,  pour  évaluer  le  bas  mtérêt  auquel 
la  banqoi  naticmaU  soitt  prôttra  Iêb  seoouii  que 
nous  lui  donnerons  ; 

âo  Le  ministre  pfopoâe  que,  dès  le  pretaler  de  jfln- 
vier  prochain ,  les  douze  mille  cinq  cents  actions 
nouvelles,  quoique  non  encore  levées,  participent  au 
profit  de  la  DàtiqU6(c*est-&-dire  qu*elles  moissonnent 
là  où  elles  n'auront  pas  encore  temé).  Or  cela  re* 
vient  précisémeht  à  pfêiidre  dans  la  poché  des  an» 
ciens  actionnaires  ;  cdnséqnetnment  à  déprimer  les  an- 
ciennes actions;  conséquettiment  â  fendre  le  débit  des 
nouvelles  encore  plus  difficile  ;  conséquemment  à 
multiplier  les  marches  de  l*armée  des  agiotetirs; 
conséquemment  â  conserver  le  foyer  de  l'usure; 
conséquemment  à  multiplier  les  pertes  nationales^ 
bien  faiblement  compensées  par  170  millions  de  nos 
billets  que  la  banque  nous  prêtera  à  trois  pour  cent. 

Le  ministre  nous  dit,  il  est  vrâi,  que  le  produit  des 
nouvelles  actions,  formant  le  fonds  mort  de  la  ban- 
que nationale  (page  32),  telle  dispoHlion  n$  causera 
aucun  préjudice  aux  âiiâiennss  actions. 

Mais  le  ministre  se  trompe  en  appelant  un  fonds 
mort  le  principe  sans  lequel  les  billets  de  banque 
seraient  sans  vie  ;  et  mon  observation  reste  dans 
toute  sa  force  ; 

40  Le  ministre  proposé,  pour  soulever  ces  dotizc 
mille  actions,  d'ouvrir  une  souscription  qui  n^aurait 
d'effet  qu'autant  qu'elle  seraitremplie.  Il  ne  faut  pour 
cela,  dit-il  (page  33),  que  bien  choisir  le  nwménL 
M.  Necker  ignore-t-il  donc  que  l'arène  de  la  bourSiî 
a  bien  changé?  elle  n'est  plus  comme  au  temps  où  il 
croyait  qu'un  administrateur  de  finances  pouvait  y 
descendre ,  pour  diriger  les  mouvements  du  crédit. 
S'il  est  des  agioteurs  de  bonne  foi,  que  le  ministre 
les  interroge;  ils  lui  diront  combien  le  seul  projet 
d'une  souscription  eu  rend  le  moment  difflcHe  à 
choisir. 

Le  mémoire  propose  encore  de  faire  crédit  du  ca- 
pital des  actions  nouvelles,  pourvu  que  les  acqué- 
reurs s'engagent  à  les  payer  en  espèces  dès  la  pre- 
mière réquisition.  On  a  souvent  essayé  de  fonder  de 
cette  manière  le  numéraire  effectif  nécessaire  aux 
banques;  elle  n'a  jamais  réussi.  11  £auty  pour  for- 
mer ce  paiement,  pouvoir  faire  vendre  les  aetions,  et 
cette  opération  est  contraire  du  crédit  de  là  banque. 
Ce  moyen  exposerait  encore  à  des  manœuvres  d'agio- 
teurs,  dirigées  contre  son  numéraire,  pour  faire  bais- 
ser le  prix  des  actions. 

Enfin,  une  dernière  ressource  poUr  déterminer  les 
spéculateurs  à  tenter  fortune  snr  les  nouvelles  ac- 
tions, serait  de  leur  abandonner  des.  primes  ;  c'est 
encore  là  un  moyen  de  maintenir  bas  le  prix  des  an- 
ciennes actions,  et  il  faudrait,  au  contraire,  Télever. 
Cette  création  d'actions  nouvelles  est  dône  tout  à  la 
fois  incertaine  dans  son  àuccès  et  ruineuse  dans  ses 
conséquences. 

Que  de  pénibles  efforts,  qne  dé  môyénë  ludeftftlns 
et  contradictoires,  pour  donner  à  la  caisse  d'escompts 
une  nouvelle  existence ,  pour  rajeunir  une  viergtt 
flétrie  et  décriée,  pour  l'unir  Indissolublement  atea 
nos  provinees,  avec  nos  Villes,  qui  ne  U  connaissent 
que  par  une  réputation  peu  faite  poUr  (ifëparer  tina 
telle  union  ! 

Je  n'examiné  pa^  messieurs,  si  cet  âCte  tttipôrtflnt 
est  en  notre  pouvoir,  ou  si  nous  dcf  ons  AoiL<$  te  per- 
mettre sans  cônsdltêr  du  moins  tdUtêS  les  vliles  du 
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royaume;  maïs  j^ost  répondre  pour  eliea  et  répudier 
en  ieur  nom  cette  ailianee. 

Btles  noua  demanderaient  ce  que  noua  avona  roulp 
faroriaer,  ou  la  dette  publique,  ou  le  conunerea. 

6i  e'eat  la  dette  publique,  elles  noua  diraient 
^'iiii#  adminiêtralion  exclusive  de  toul objet,  et  m< 
défendante  deiministree,  ett  enfin  devenue  absolu^ 
muni  néeeaaire  peur  quê  eet  incommode  fardeau 
tende  invariablement  à  diminuer. 

Elles  nous  diraient  que  cette  administration  est  la 
aeule  qui  puisse  mériter  leur  confiance,  parceque 
d'elle  seule  peut  sortir  cette  suite  indéfinie  de  mesu* 
ras  utiles,  de  procédés  salutaires  que  les  ciroonstan* 
ces  feront  naître  suecessiveinent;  parceque,  rien  ne 
la  distrayant  de  son  objet ,  elle  y  appliquerait  toutes 
ses  forces  physiques  et  morales  ;  parceque  la  surreil* 
lance  nationale  ne  permettrait  pas  que  Ton  y  trou- 
blât un  instant  Tordre  et  la  régularité,  sauvegardes 
sans  lesquelles  les  débiteurs  embarrassés  succom- 
bent enbn,  quelles  que  soient  leurs  richesses.  A  ce 
prix  .seulement,  les  rilles  et  les  provinces  peuvent 
espe're r  le  retour  de  leurs  sacrifices,  et  les  supporter 
sans  inquiétude  et  sans  murmure. 

Elles  nous  diraient  que  des  billets  de  crédit,  sortis 
du  sein  d'une  caisse  nationale  uniquement  appro- 
priée au  service  de  la  dette,  sont  l'institution  la  plus 
propre  à  ramener  la  confiance.  Elles  nous  diraient 
que  ces  billets  faits  avec  discernement  et  hypothé- 
qués sur  des  propriétés  disponibles,  auraient  dana  les 
provinces  un  crédit  d'autant  plus  grand ,  que  leur 
remboursement  pourrait  se  lier  à  des  dispositions 
locales,  dont  un  établissement  particulier  et  circon- 
scrit dans  son  objet  est  seul  susceptible. 

S^agit-il  de  favoriser  le  commerce?  Les  villes  et 
les  provinces  nous  demanderaient  pourquoi  nous 
voulons  les  enchaîner  éternellement  à  la  capitale, 
par  une  banque  privilégiée,  par  une  banque  placée 
nu  milieu  de  toutes  les  corruptions? Que  leur  rdpon- 
drions*nous  pour  justifier  Tempire  de  cette  banque, 

rr  leur  en  garantir  Theureuse  influence  sur  tout 
oyaume?  Leur  montrerions*nous,  comme  dans 
la  métropole  anglaise,  une  république  d'utiles  négo- 
ciants instruits  a  peser  les  vrais  intérêts  du  com- 
merce, à  les  garantir  de  toute  concurrence  dange- 
reuse? La  Seine  réunit-elle  à  Paris,  comme  la  Tamise 
a  Londres,  ses  négociants ,  par  nn  vaste  entrepôt, 
(Foù  les  productions  du  globe  puissent  se  distribuer 
dans  tontes  ses  parties?  Vanterions-nous  aux  pro- 
vinces les  cris  de  la  bourse;  ces  agitations  perpé- 
tuelles que  tant  de  honteusea  passions  entrotion- 
nent,  et  que  nous  avons  encore  la  folie  de  considérer 
comme  le  thermomètre  du  crédit  national  ! 

Quoi  !  jious  diraient  nos  commettants,  vous  vou- 
Ici  que  la  nation  se  rende  solidaire  pour  les  engage- 
ments d'une  banque  assise  au  centre  de  l'agiotage  ? 
Aves«vou8  donc  mesuré  l'étendue  de  cette  garantie 
que  le  ministre  vous  propose  de  décréter? 

II  r($dutt  à  340  milhons  les  billets  qui  seraient  tim- 
brép  ;  et  pour  vous  montrer  que  l'Etat  ne  courrait 
aucun  risque  par  celte  garantie,  il  réunit  aux  70  mil- 
lions que  la  caisse  lui  a  prêtés  en  1787  l'avanee  de 
170  millione  que  la  banque  nationale  lui  ferait  en- 
core enntre  dee  aesignaliom  ou  des  reeeriptions  sur 
les  deniers  publics,  (Page  17.) 

Hais  ces  avanoes  seront  éternelles,  ou  elles  ne  le 
seront  pas. 

Le  ministre  prétend-il  qu'elles  soient  étemelles? 
Nous  demandons  alors,  non<»seulement  s'il  convient 
à  la  nation  de  contracter  de  tels  engagements ,  mais 
encore  s'ils  n'entraînent  pas  les  conséquences  les 
plus  effrayantes.  Car  enfin  la  banque  nationale  au- 
rait la  liberté  de  négocier  les  rescriplions  qui  lui  se- 
raient  délivrées  par  le  gouvernement  i  et  le  préjudice 
qui  pourrait  résulter  pour  elle  d^  ces  opérations 


moen^ntanéee  devrait  Uti  être  bonifié  par  le  trésor 
publie.  (Page  30.) 

C'est  là  une  lourde  méprise  :  une  telle  disposition 
place  au  sein  de  la  banque  nationale  un  levain  con^ 
tinuel  d'affiotage ,  et  même  un  principe  de  dilapida- 
tion; et  iifaut  encore  ajouter  a  cette  grave  erreur 
l'engagement  qu'on  ferait  prendre  à  la  nation  d'as-> 
surer  a  jamais  aux  actionnaires  9  millions  de  revenus 
annuels  pour  Tintérét  de  leurs  actions. 

Dira-t-on  que  la  banque  nationale  ne  vendra  ces 
reseriptions  que  dans  le  cas  où  elle  voudra  dimi- 
nuer la  masse  de  ses  billets  de  circulation  ?  Mais  quoi  ! 
lorsque  la  banque  notionale  aura  rompu,  ou  pour  le 
gouvernement,  ou  pour  le  commerce,  ou  pour  l'agio- 
tage, l'équilibre  qu'elle  doit  maintenir,  il  faudra  que 
ce  soit  aux  frais  oe  la  nation  quil  se  rétablisse  ! 

Le^  anticipations  ont  fait  de  tout  temps  le  malheur 
et  la  ruine  de  notre  royaume.  Consentirons-nous  à 
les  perpétuer  pour  assurera  la  banque  nationale  des 
profits,  ou  pour  (|ue  la  nation  ne  garantisse  pas  sans 
caution  240  millions  de  billets  ? 

On  nous  dit  que  ces  anticipations  seront  à  Vavenir 
peu  coûteuses  en  comparaison  du  passé.  Soit;  mais 
ce  n'est  pas  uniquement  parceque  les  anticipations 
sont  coûteuses,  que  Thomme  d'Etat  doit  les  proscrire  ; 
c'eist  parcequVI  les  fournissent  d'incalculables  moyens 
de  dissiper  et  d'abuser. 

Si  notre  dette  envers  la  banque  nationale  n^estpas 
éternelle,  nous  deviendrons  alors  caution ,  sans  au- 
cune sûreté,  et  toujours  obligés  k  garantir  0  millions 
de  rentes  aux  actionnaires. 

D'ailleurs,  connaît-on  quelque  banque  dont  le 
nombre  de  billets  soit  limité,  ou  n'ait  pas  franchi  ses 
limites?  Et  si  l'on  veut  que  la  banque  nationale  ré- 
pande les  siens  dans  tout  le  royaume  ;  si  l'on  veut 
que  partout  elle  se  présente  pour  animer  nos  ressour- 
ces productives,  la  Uendra-t-on  limitée  &  240  mil- 
lions de  billets?  Cette  disposition  est-elle  compatible 
avec  les  fonctions  qu'on  lui  assiette?  ou  bien  ^u- 
dra-t-il  qu'elle  ait  des  billets  politiques  et  commer- 
ciaux, qu'elle  fabrique  du  papier  forcé  et  du  papier 
de  confiance,  qu'elle  soit  banque  nationale  pour  les 
uns,  et  banque  privée  pour  les  autres  ? 

Que  répondrons  nous,  messieurs,  à  cette  pressante 
logique  ?  Dirons  nous  que  les  statuts  de  la  caisse  d*es- 
compte  seront  perfectionnés?  Eh!  je  vous  le  répète, 
onn*en  fera  pas  de  plus  sages;  vous  serez  étonnés  des 
leçons  de  prudence  qu'us  renferment;  tout  y  est 
prévu,  elles  embarras  du  gouvernement  et  les  crises 
politiques  du  royaume.  C'est  en  les  violant  article  par 
article,  ligne  par  ligne,  mot  à  mot,  que  la  caisse 
d'escompte  prétend  nous  avoir  rendu  des  services  es- 
sentiels, comme  si  ce  qui  faisait  sa  sûreté  ne  contri- 
buait pas  à  la  nôtre  !  comme  si  ces  services  exigeaient 
la  violation  d'un-  régime  destiné  spécialement  à  fon- 
der la  confiance  !  comme  s'il  y  avait  de  la  générosité 
à  répandre  des  billets,  à  les  prêter  même,  lorsqu'on 
se  dispense  de  les  payer  ! 

Croirons-nous  rassurer  nos  provinces  en  donnant 
à  la  banque  nationale  vingt-quatre  administrateurs? 
Mais  dans  toute  entreprise  qui  repose  sur  des  actions, 
plus  les  administrateurs  sont  nombreux,  moins  les 
vues  sont  uniformes.  Voilà  donc  encore  une  fausse 
précaution.  Le  public  n'a  pas  besoin  d'administra- 
teurs actionnaires,  mais  de  surveillants  pour  son 
propre  intérêt. 

Ce  système  d'administration  est  loin  de  celui  de  li 
banque  de  Londres.  Deux  gouverneurs  à  vie  sont 
dépositaires  de  son  inviolable  secret.  Voyez,  mes- 
sieurs, ce  qu'exigent  les  banques  que  l'on  veut  lier 
toute  la  fois  aux  affaires  de  la  politique  et  k  celles  du 
commerce.  Ce  secret  si  critiqué,  et  cependant  si  né- 
cessaire à  toute  banque  nationale  et  commercialCi 
l'admettriez-vous? 
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.  B]]  bien  !  nous  dira-t-on ,  laisscrez-vous  donc  périr 
Àa  caisse  d'escompte,  malgré  ton  intime  connexiié 
avec  les  finances  et  les  affaires  publiques,  malgré  le 
iouvenif  des  services  qu'on  en  a  tirés? 

Certes,  cette  ironie  est  trop  longue  et  trop  de'- 
placée.  Ah!  cessez  de  parler  de  se5  services  !  C'est 
par  eux  que  notre  foi  publique  a  été  violée  ;  c'est  par 
cui  que  notre  crédit,  perdu  au-dehors,  nous  laisse 
en  proie  à  toutes  les  attaques,  ou  de  la  concurrence 
étrangère,  ou  de  cette  iinlustrie  plus  fatale  qui  mé- 
connaît tout  esprit  public.  C'est  par  ces  prétendus 
services  que  tontes  nos  affaires  d'argent  sont  boule- 
vereées  ;  c'est  par  eux  que  nos  changes,  depuis  que 
je  vous  en  ai  prédit  la  continuelle  dégradation,  s'al- 
tèrent chaque  jour  à  un  degré  que  personne  n'eût  osé 
prévoir!  Et  cependant  l'on  ne  doute  pas  içaintenaut 
que  nous  ne  voulions  acquitter  notre  dette.  Non,  ne 
parlez  pas  de  ces  services;  ils  sont  autant  de  pièges 
tendus  au  ministre  des  fmances,  qui,  de  son  aveu,  se 
voit  entraîné  hors  de  ses  propres  principes. 

C'est  par  eux  encore  que  l'on  cherche  à  s<*duire  les 
hommes  inattentifs;  Ecoutez  les  partisans  de  la  caisse 
d'escompte  :  on  lui  doit  l'Assemblée  nationale  ;  on 
lui  doit  ses  travaux;  on  lui  doit  la  réunion  des  or- 
dres, la  déroute  de  l'aristocratie,  les  biens  du  clerçé, 
en  un  mot,  tout  ce  dont  Tespril  de  liberté  se  glorilie. 
Les  insensés  !  Nous  sommes  libres,  parcequ'ou  n'a  pns 
su  sacrifier  quelq^ues  millions,  quand  ils  étaient  né- 
cessaires, pour  éviter  la  honte  des  arrêts  de  surséance! 
(Et  combien  ne  coûte  pas  celle  imprudente  parcimo- 
nie!) Nous  sommes  libres,  parce  qu'on  a  prête  au 
gouvernement  des  billets  qu'on  ne  payait  pas!  Nous 
sommes  libres,  parceque  les  actionnaires  de  la  caisse 
d'escompte  ont  craint  d'altérer  leur  dividende  !  Nous 
sommes  libres,  parceou'un  établissement,  dont  le 
>9remier  devoir  serait  d'influer  sur  les  changes,  n'en 
A  pas  eu  ou  Tintelligence  ou  le  courage!  Éh!  si  le 
despotisme  eût  été  vainqueur,  la  caisse  d'escompte 
ne  se  prosternerait-elle  pas  à  ses  pieds  avec  les  mê- 
mes titres  qu'on  ose  nous  étaler  aujourd'hui?  M.  l'ar- 
chevêuue  cie  Sens,  les  ministres  qui  ont  avant  lui 
puisé  (tans  la  caisse  d'escompte,  étaient-ils  les  amis 
de  la  liberté?  Où  trouvaient-ils  donc  des  secours  d'ar- 
gent, sans  lesquels  on  ne  fait  point  de  conspiration, 
ceux  qui,  disposant  des  troupes,  se  sont  si  longtemps 
efforces  d'intimider  la  volonté  nationale?  Le  peuple 
de  Paris,  qui  a  déployé  tant  de  courage,  était-il  sou- 
doyé par  la  caisse  d'escompte?  En  supposant  <]uc 
cette  banque  était  riniique  source  où  pouvait  puiser 
le  trésor  royal ,  n'était-ce  pas  le  plus  souvent  pour 
soutenir  la  cause  du  despotisme  aristocratique  et 
ministériel?  A  quoi  a-t-il  tenu  que  le  portefeuille  de 
la  caisse  d'escompte  ne  fût  enseveli  sous  les  ruines 
de  la  Bastille?  Contre  qui  cette  banque  voulait-elle 
se  mettre  en  sûreté,  quand  elle  a  demandé  au  baron 
de  Breteuil  un  ordre  pour  que  ses  fonds  pussent  y 
être  déposés?  Elle  comptait  bien  plus  alors  sur  la 
forteresse  du  despotisme  que  sur  la  valeur  des  ci- 
toyens. Les  caisses  d'escompte  sont  au  service  de 
ceux  qui  les  paient ,  voilà  la  vérité  ;  et  c'est  manquer 
à  cette  assemolée  que  de  lui  parler  de  reconnaissance 
pour  des  services  qui  sont  aux  ordres  de  tout  le 
monde. 

Songeons,  messieurs,  aux  provinces;  la  capitale, 
les  créanciers  de  l'Etat  en  ont  besoin ,  comme  a  leur 
tour  les  provinces  ont  besoin  et  de  la  capitale  et  des 
créanciers  de  l'Etat.  Une  caisse  nationale,  telle 
ju'elle  a  été  proposée,  réunira  tous  les  intérêts.  Une 
fois  résolue,  vingt-quatre  heures  ne  s'écouleront  pas 
sans  Qu'elle  nous  donne  un  plan  sage,  adapté  à  la  na- 
ture des  choses,  exempt  de  fâcheuses  conséquences, 
et  tout  au  moins  propre  à  ramener  promptement  le 
crédit. 

La  caisse  d'escompte  est  créancière  de  l'Etat  ;  nous 
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paierons  sa  créance  comme  toutes  les  autres  ;  si  elle 
ne  se  mêle  pas  de  nos  arrangements,  ils  n'en  seront 
que  plus  solides;  ils  amélioreront  son  sort  bien 
mieux  que  ne  le  ferait  son  inutile  métamorphose  ; 
tandis  que  si  la  caisse  d'escompte  intervient  encore 
dans  nos  finances,  ne  pouvant  nous  aider  que  par  des 
propriétés  semblables  à  celles  des  autres  créanciers, 
on  se  déliera  de  ses  vnes,  on  la  considérera  comme 
maîtresse  de  se  payer  par  ses  mains,  à  l'aide  du  ma- 
niement des  propriétés  de  tous. 

Loin  de  détruire  la  caisse  d'escompte,  la  caisse  na- 
tionale lui  rendra  la  vie;  elle  créera  des  valeurs  que 
la  banque  nationale,  fondée  sur  la  caisse  d'escompte, 
ne  créera  point;  des  valeurs  plus  rapprochées  du  nu- 
méraire effectif  que  ne  peuvent  l'être  des  billets  oui 
ne  nous  laissent  d'alternative  que  de  prolonger  les 
arrêts  de  surséance,  d'en  implorer  bientôt  le  renou- 
vellement, ou  de  succomber. 

Non,  messieurs,  si  la  caisse  d'escompte  ne  renferme 
pas  dans  son  sein  un  mal  que  l'on  ne  guérirait  pas 
en  l'entrelaçant  de  plus  en  plus  à  nos  unances,  elle 
ne  périra  point. 

Les  secours  pour  le  commerce,  les  affaires  d'argent 
entre  particuliers,  lui  resteront.  M.  Necker  en  porte 
les  bénéfices  à  3,200,000  liv. ,  et  les  regarde  comme 
susceptibles  d'augmentalion.  N'est-ce  donc  rien  pour 
une  compagnie  de  finance  aue  3,000,000  de  rente  ? 
Faut-il  abandonner  ponr  elle  de  plus  grandes  vues? 
Le  bien  de  l'Etat  exige-t-il  qu'on  lui  donne  dts  af- 
faires à  proportion  aun  nombre  quelconque  d'ac- 
tions ,  ou  qu'on  l'oblige  a  proportionner  ses  actions 
à  ses  affaires?  Qu'elle  renonce  à  cette  volonté  impé- 
rieuse de  vouloir  tout  forcer  ;  qu'elle  se  sounfette  aux 
circonstances.  C'est  à  ceux  dont  elle  a  favorisé  les 
entreprises  à  contribuer  maintenant,  par  leurs  se- 
cours ,  à  la  remeltre  au  rang  des  banques  accrédi- 
tées. 

Je  m'arrête,  messieurs.  J'en  ai  dit  assez  sur  cet  in- 
tarissable sujet ,  puisque  j'ai  prouvé  invinciblement 
que  la  caisse  d'escompte,  transformée  en  banque  na- 
tionale, ne  peut  nous  prêter  que  notre  propre  crédit; 

Que  parconséquent  elle  nous  e^st  inutile; 

Que  les  motifs  qui  nous  détermineraient  à  cette  ins- 
titution ne  sauraient  la  justifier; 

Qu'aucune  des  dispositions  qu'on  nous  propose , 
ne  rétablit,  même  i\  une  époque  éloignée  ,  le  paie- 
ment immédiat  des  billets  à  bureau  ouvert; 

Que  la  garantie  nationale  a  des  conséquences  qui 
nous  fout  un  devoir  de  nous  y  refuser; 

Qu'une  telle  garantie  ne  peut  s'accorder  que  pour 
des  opérations  parfaitement  déterminées,  dont  tous 
les  futurs  contingents  soient  entièrement  connus  et 
limités; 

Que  le  privilège  exclusif  accordé  à  une  banque 
violerai  ttous  nos  principes  ;  qu'il  détruirait  dans  une 
partie  essentielle  te  bienfait  des  assemblées  provin- 
ciales; 

Que  le  commerce  des  provinces  et  leur  industrie 
ne  pourraient  recevoir  aucun  avantage  d'une  banque 
établie  dans  la  capitale; 

Qu'en  nous  refusant  aux  demandes  du  ministère, 
nous  ne  détruisons  pas  la  caisse  d'escompte,  dont 
la  ruine  ne  peut  venir  que  d'un  vice  intérieur  et 
caché; 

Que  si  ce  vice  n'existe  point,  les  secours  de  la 
caisse  d'escompte  seront  rendus  au  commerce  et  aux 
affaires  entre  les  particuliers; 

Que  l'établissement  de  la  caisse  nationale  est  plus 
salutaire  pour  la  caisse  d'escompte  elle-même  que 
les  arrangements  dont  le  succès  paraît  douteux  au 
ministre  qui  les  propose  contre  ses  propres  prin- 
cipes. 

Avant  qu'on  me  persuade  que  nous  devons  sacri- 
fier des  mesures  plus  sages  et  d'un  succès  plus  cer- 
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Uiiijl  feutqn'onmc  prouve  que  la  caisse  d'escompte 
n'est  pas  en  prévarication,  et  que  nous  n*y  serons 
pas  nous-mêmes»  si  nous  adhérons  au  pacte  qui  nous 
est  proposé.... 

Qui  ae  nous  ne  s'est  pas  attendu  a  voir  porter  une 
lumière  pure  et  resplendissante  dans  cette  adminis- 
tration mystérieuse,  avant  qu'on  nous  engageât  à 
prendre  une  détennination  ?  8i  l'on  ne  veut  pas  nous 
tendre  je  ne  sais  quel  piège,  pourquoi  ne  nous  a-t- 
on pas  préparé  des  réponses  même  avant  nosc^ues- 
tions?  Pourquoi  a-t-on  laissé  pour  la  fin  ce  qui  de- 
vait être  au  commencement  ?  Je  ne  puis  voir  dans  ces 
manèges  qu'un  voile  épais,  qu'on  veut  doubler  d'un 
autre  voiie« 

H  faut,  comme  elle-même  l'a  voulu,  mettre  la 
caisse  d'escompte  au  rang  deâ  créanciers  de  l'Etat. 
On  n'a  pas  besoin  d'une  banque  pour  la  dette;  la 
nation  est  Toriçine  de  tout  crédit,  elle  n'a  pas  besoin 
d'acheter  le  crédit  qu'on  n'aurait  pas  sans  elle. 

Je  conclus  à  ce  que  le  ministre  des  finances  soit 
informé  aue  t'Assemnlée  nationale  attend  le  plan  gé- 
néral qu^l  a  annoncé,  pour  prendre  un  parti, 

Qu'il  soit  décrété,  en  attendant,  que  les  fonds  des- 
tines à  l'acquittement  des  dettes  de  l'Etat  seront  sé- 
parés des  autres  dépenses  et  soumis  à  une  adminis- 
tration particulière. 

M.  LE  PRINCE  DE  Poix  :  M.  le  président  ayant  en- 
tre ses  mains  des  mémoires  sur  la  caisse^l'escompte, 
je  demande  qu'on  nomme  six  commissaires  qui  en 
rendront  compte  vendredi  prochain. 

M.  Lavcnue  examine  les  inconvénients  et  les  avantages 
do  plan  de  H.  Necker. 

Les  aftnf a^ef,  dit-il,  sont  b^  spparenls  dans  le  mémoire 
du  ministre  ;  Us  consistent  &  procurer,  à  un  très  mince  in- 
térêt, 470  mUiions  k  TElat,  et  à  diminuer  de  cinq  à  quatre 
pour  cent  les  inlër&ts  que  le  gouvernement  paie  d^jù  à  la 
caisse  d'escompte. 

Les  iocoDvénients  sont  plus  nombreux  et  aussi  mani- 
festes. 

1*  Le  plan  du  ministre  tend  à  couvrir  les  abus  de  la 
caisse  d'escompte  ; 

t*  Il  expose  cette  caisse  k  faillir  une  troisième  Toîs,  et  k 
faire  partager  k  la  nation  le  déshonneur  d*une  banque- 
route :  épuisoDs-nous  plutôt  en  sacrifices  pour  que  noti*e 
liberté  soit  pure  et  que  notre  honneur  soit  enUer  ; 

S*  Il  expose  la  naUon  k  Pagiotage,  qui  a  dévoré  la  sul>- 
stance  du  peuple,  et  qui  avilirait  et  diÂcrédilerait  le  sceau 
et  les  bUlets  de  la  nation  ; 

4"  Il  attribue  on  mtérét^isuraire  à  des  prête-noms,  et 
non  &  des  prêteurs. 

H.  Lavenue  développe  ces  inconvénients  ;  il  répandra, 
dit-il,  dans  ses  développements,  une  lumière  si  vive  et  si 
pénétrante,  qu'il  se  meUra  ù  la  portée  de  tout  le  monde. 

Il  présente  ensuite  des  détails  historiques  sur  la  conduite 
de  la  caisse  d'escompte;  il  Tinlt  par  annoncer  un  projet 
pour  la  création  d'un  papier  monnaie-national ,  sauf  la 
surveillance  et  la  direction  de  commissaires  nommés  par 
TAssembléc.  Cette  opération  faite,  ou  apurerait  Ips  comp- 
tes de  la  caisse,  et  on  lui  paierait  avec  ce  papier  ce  qui  lui 
est  dn  par  le  gouvernement. 

ftL  Lavcnue  présentera  ce  projet  dans  une  autre  séance. 

M.  Camus  :  On  a  publié  et  remis  dans  les  bureaux 
un  discours  prononcé  par  M.  de  Lavoisier  i\  la  caisse 
d'escompte,  dans  lequel  il  est  dit  que  la  nation  a  dé- 
légué à  cet  établissement  60,000,000  sur  la  caisse 
patriotique. 

Je  demande  qu'on  éclaircisse  ce  fait  et  qu'on  ré- 
clame. 

M.  Dupont  :  Je  crois  qiie,  malgré  les  éclairs  ré- 
pétés du  discours  de  M.  de  Mirabeau,  et  la  lumière 
TÎve  et  pénéUrante  que  M.  de  Lavenue  a  promise,  il 
y  a  encore  des  observations  très  importantes  ù  faire 
sur  cette  intéressante  matière. 

II  fiiut  commencer  par  savoir  ce  que  c'est  qu'une 
banque.  C'est  une  invention  par  laquelle  on  fait 
ficmblaot  de  payer,  quoiqu'on  ne  paie  pas.  On  peut 


porter  la  perfection  des  banques  à  un  point  tel  que, 
quoiqu'elles  ne  payassent  pas,  elles  auraient  les  mê- 
mes avantages  que  si  elles  payaient,  et  les  créan- 
ciers ne  pourraient  jamais  perdre.  Une  banque  qui  a 
une  somme  en  effets  égale  au  montant  de  ses  billets, 
et  une  autre  somme  en  argent,  est  une  banque  bien 
constituée  ;  cependant  il  est  impossible  de  i  obliger 
à  payer  toujours  à  présentation ,'  car  elle  n*a  jamais 
en  caisse  r^ue  la  valeur  du  quart  ou  du  tiei^  de  ses 
billets;  ainsi,  quand  la  nation  autorise  une  banque, 
elle  autorise  un  arrangement  avec  lequel  il  n'y  a 
rien  à  risquer,  quoique  la  banque  ne  puisse  payer  la 
totalité  de  ses  effets  s'ils  étaient  tous  présentés. 

Quand  une  banque  met  en  circulation  une  somme 
de  Dillets  égale  à  celle  de  son  argent  monna]fé,  il 
doit  sortir  une  égale  somme  du  royaume  ;  ainsi,  les 
banques  ont  l'inconvénient  fondamental  de  diminuer 
le  numéraire.  Mais  elles  présentent  un  grand  avan- 
tage ;  elles  suppléent  par  une  valeur  nulle  à  une 
valeur  réelle,  et  ménagent  à  la  société  les  valeurs 
effectives.  Pour  jouir  de  cet  avantage,  il  faut  se 
soumettre  aux  inconvénients. 

Les  banques  peuvent  prêter  à  meilleur  marché, 

I puisqu'elles  n'emploient  que  le  tiers  du  capital  de 
eurs  opérations;  c'est  un  remède  a  la  grande  ma- 
ladie de  n'avoir  pas  d'argent  ;  mais  il  ne  faut  pas  en 
faire  un  régime  habituel.  On  ne  vit  pas  de  médica- 
ments. 

11  faut,  quand  on  veut  faire  usage  de  ce  remède, 
ouvrir  aux  billets  un  emploi  tellement  attrayant, 
qu\[  n'en  revienne  à  la  caisse  que  pour  les  appoints 
journaliers. 

En  faisant  l'application  de  ces  observations  à  la 
banque  nationale,  dont  le  projet  est  présenté  par 
M.  Nccker,  jenense  qu'indépendamment  des  ventes 
des  biens-fonds  ecclésiastiques  et  des  domaines,  il 
est  nécessaire  de  tenir  constamment  ouvert  un  em- 
prunt aussi  moral,  aussi  utile  h  la  nation,  aussi  at- 
trayant pour  les  préteurs  qu'il  sera  possible.... 

La  caisse  d'escompte,  qui  n'a  pas  sollicité  les  arrêts 
de  surséance  que  le  gouvernement,  pour  son  intérêt 
particulier,  lui  a  donnés,  et  qui  n'est  pointen  faillite, 
quoi  qu'on  eu  ait  dit,  a  toujours  payé  de  100,000  écus 
à  400,000  liv.  La  banque  d'Angleterre  a,  dans  un 
temps,  payé  par  shelUngs,  de  manière  que,  dans  un 
jour,  elle  ne  livrait  que  200  liv.  sterling  :  cependant 
elle  n'a  jamais  été  considérée  comme  en  failhte. 

La  caisse  d'escompte  a  mérité  par  de  grands  ser- 
vices la  reconnaissance  de  l'Etat. 

Lorsque  M.  Necker  est  arrivé  au  ministère,  il  n'a 
trouvé  aucune  ressource  dans  le  trésor  public.  M.  l'ar- 
chevêque de  Sens  avait  employé  jusqu  au  produit  de 
la  souscription  ouverte  pour  les  hôpitaux,  jusqu'aux 
fonds  destinés  à  soulager  les  campagnes  dévastées 
par  la  grêle  ;  rien  n'avait  été  sacré  pour  ce  prélat..... 
On  ne  secourt  les  empires  que  lorsqu'ils  sont  dans 
la  prospérité  :  on  savait  que  les  Etats-Généraux  se- 
raient convoqués,  et  l'on  ne  savait  pas  que  vous  auriez 
la  délicatesse  de  mettre  les  créanciers  de  l'Etat  sous 
la  sauvegarde  de  la  nation.  La  caisse  d'escompte  a 
fourni  les  fonds  a  la  faveur  desquels  vous  avez  dé- 
truit l'aristocratie,  les  ordres,  les  parlements,  le  des- 
potisme ministériel,  et  vous  êtes  devenus  Assemblée 
nationale. 

M.  Dupont  demande  que,  dans  le  cas  où  l'on  croi- 
rait nécessaire  d'établir  une  banque,  la  caisse  d'es- 
compte soit  préférée ,  si  elle  offrait  dès  avantages 
égaux.  Il  représente  qu'elle  doit  être  payée  de  ce 
qu'elle  a  avancé  à  l'Etat  en  argent  et  non  en  billets. 

Si  vous  employez  uniquement,  dit-il,  le  crédit  à 
faire  des  billets  d'Etat,  il  faudra  qu'ils  se  paient  quel- 
que part,  et  dès-lors  il  sera  indispensable  d'établir 
une  caisse  qui  fera  a  lors  le  même  service  que  la  caise 
d'escompte. 
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>  Eh  bien!  nous  dira-t-on,  laisscrez-vous  donc  périr 
Àa  caisse  (rcscônipte,  malgré  ton  intime  conneœiié 
avec  les  finances  et  les  affaires  publiques,  malgré  le 
iouvenif  des  services  qu'on  en  a  tirés? 

Certes,  cette  ironie  est  trop  longue  et  trop  de'- 
placée.  Ah  !  cessez  de  parler  de  ses  services  !  C'est 
par  eux  que  notre  foi  puolique  a  été  violée  ;  c'est  par 
eux  que  notre  crédit,  perdu  au-dehors,  nous  laisse 
en  proie  à  toutes  les  attaques,  ou  de  la  concurrence 
étrangère,  ou  de  cette  iiKiustrie  plus  fatale  qui  mé- 
connaît tout  esprit  public.  C'est  par  ces  prétendus 
services  que  tontes  nos  affaires  d'argent  sont  boule- 
versées ;  c'est  par  eux  que  nos  changes,  depuis  que 
je  vous  en  ai  prédit  la  continuelle  dégradation,  s'al- 
tèrent chaque  jour  à  un  degré  que  personne  n'eût  osé 
prévoir!  Et  cependant  l'on  ne  doute  pas  nsaiiitenaut 
que  nous  ne  voulions  acquitter  notre  dette.  Non,  ne 
parlez  pas  de  ces  services;  ils  sont  autant  de  pièges 
tendus  au  ministre  des  finances,  qui,  de  son  aveu,  se 
voit  entraîné  hors  de  ses  propres  principes. 

C'est  par  eux  encore  que  l'on  cherche  à  s<;duire  les 
hommes  inattentifs;  Ecoutez  les  partisans  de  la  caisse 
d'escompte  :  ou  lui  doit  l'Assemblée  nationale  ;  on 
lui  doit  ses  travaux;  on  lui  doit  la  réunion  des  or- 
dres, la  déroute  de  raristocralie,  les  biens  du  clerçé, 
en  un  mot,  tout  ce  dont  l'esprit  de  liberté  se  glorihe. 
Les  insensés!  Nous  sommes  libres,  parcequ'on  n'a  pas 
su  sacrifier  quelq^ues  millions,  quand  ils  étaient  né- 
cessaires, pour  éviter  la  honte  des  arrêts  de  surséance! 
(Et  combien  ne  coûte  pas  celte  imprudente  parcimo- 
nie!) Nous  sommes  libres,  parce  qu'on  a  prêté  au 
gouvernement  des  billets  qu'on  ne  payait  pas!  Nous 
sommes  libres,  parceque  les  actionnaires  de  la  caisse 
d'escompte  ont  craint  d'altérer  leur  dividende  !  Nous 
sommes  libres,  parceau'un  établissement,  dont  le 
>9remier  devoir  serait  ainfluer  sur  les  changes,  n'en 
«  pas  eu  ou  l'intelligence  ou  le  courage  !  Èh  !  si  le 
despotisme  eût  été  vainqueur,  la  caisse  d'escompte 
ne  se  prosternerait-elle  pas  ix  ses  pieds  avec  les  mê- 
mes titres  Qu'on  ose  nous  étaler  aujourd'hui?  M.  i'ar- 
chevêoue  (le  Sens,  les  ministres  qui  ont  avant  lui 
puisé  clans  la  caisse  d'escompte,  étaient-ils  les  amis 
de  la  liberté?  Où  trouvaient-ils  donc  des  secours  d'ar- 
gent, sans  lesquels  on  ne  fait  point  de  conspiration, 
ceux  oui,  disposant  des  troupes,  se  sont  si  longtemps 
efforces  d'intunider  la  volonté  nationale?  Le  peuple 
de  Paris,  quia  déployé  lant  de  courage,  était-il  sou- 
doyé par  la  caisse  d'escompte?  Eu  supposant  que 
cette  banque  était  l'unique  source  où  pouvait  puiser 
le  trésor  royal ,  n'était-ce  pas  le  plus  souvent  pour 
soutenir  la  cause  du  despotisme  aristocratique  et 
ministériel?  A  quoi  a-l-il  tenu  que  le  portefeuille  de 
la  caisse  d'escompte  ne  fût  enseveli  sous  les  ruines 
de  la  Bastille?  Contre  qui  cette  banque  voulait-elle 
se  mettre  en  sûreté,  quand  elle  a  demandé  au  baron 
de  Breteuil  un  ordre  pour  que  ses  fonds  pussent  y 
être  déposés?  Elle  comptait  bien  plus  alors  sur  la 
forteresse  du  despotisme  que  sur  la  valeur  des  ci- 
toyens. Les  caisses  d'escompte  sont  au  service  de 
ceux  qui  les  paient ,  voilà  la  vérité;  et  c'est  manquer 
à  cette  assemolée  que  de  lui  parler  de  reconnaissance 
pour  des  services  qui  sont  aux  ordres  de  tout  le 
monde. 

Songeons,  messieurs,  aux  provinces;  la  capitale, 
les  créanciers  de  l'Etat  en  ont  besoin ,  comme  à  leur 
tour  les  provinces  ont  besoin  et  de  la  capitale  et  des 
créanciers  de  l'Etat.  Une  caisse  nationale,  telle 
gu'elle  a  été  proposée,  réunira  tous  les  intérêts.  Une 
fois  résolue,  vingt-quatre  heures  ne  s'écouleront  pas 
sans  Qu'elle  nous  donne  un  plan  sage,  adapté  à  la  na- 
ture des  choses,  exempt  de  fdcheuses  conséquences, 
et  tout  au  moins  propre  à  ramener  promptement  le 
crédit. 

La  caisse  d'escompte  est  créancière  de  l'Etat  ;  nous 


paierons  sa  créance  comme  toutes  les  autres  ;  si  elle 
ne  se  mêle  pas  de  nos  arrangements,  ils  n'en  seront 
que  plus  solides;  ils  amélioreront  son  sort  bien 
mieux  que  ne  le  ferait  son  inutile  métamorphose  ; 
tandis  que  si  la  caisse  d'escompte  intervient  encore 
dans  nos  finances,  ne  pouvant  nous  aider  que  par  des 
propriétés  semblables  à  celles  des  autres  créanciers, 
on  se  défiera  de  ses  vues,  on  la  considérera  comme 
maîtresse  de  se  payer  par  ses  mains,  à  l'aide  du  ma- 
niement des  propriétés  de  tous. 

Loin  de  détruire  la  caisse  d'escompte,  la  caisse  na- 
tionale lui  rendra  la  vie;  elle  créera  des  valeurs  que 
la  banque  nationale,  fondée  sur  la  caisse  d'escompte, 
ne  créera  point;  des  valeurs  plus  rapprochées  du  nu- 
méraire effectif  que  ne  peuvent  Têtre  des  billets  oui 
ne  nous  laissent  d'alternative  que  de  prolonger  les 
arrêts  de  surséance,  d'en  implorer  bientôt  le  renou- 
vellement, ou  de  succomber. 

Non,  messieurs,  si  la  caisse  d'escompte  ne  renferme 
pas  dans  son  sein  un  mal  que  l'on  ne  guérirait  pas 
en  l'entrelaçant  de  plus  en  plus  à  nos  finances,  elle 
ne  périra  point. 

Les  secours  pour  le  commerce,  les  affaires  d'argent 
entre  particuliers,  lui  resteront.  M.  Necker  en  porte 
les  bénéfices  à  3,200,000  liv. ,  et  les  regarde  comme 
susceptibles  d'augmentation.  N'est-ce  donc  rien  pour 
une  compagnie  de  finance  aue  3,000,000  de  rente  ? 
Faut-il  abandonner  pour  elle  de  plus  grandes  vues? 
Le  bien  de  l'Etat  exige-t-il  qu'on  lui  donne  des  af- 
faires à  proportion  a'un  nombre  quelconque  d'ac- 
tions ,  ou  qu'on  l'oblige  à  proportionner  ses  actions 
à  ses  affaires  ?  Qu'elle  renonce  à  cette  volonté  impé- 
rieuse de  vouloir  tout  forcer  ;  qu'elle  se  souirfette  aux 
circonstances.  C'est  à  ceux  dont  elle  a  favorisé  les 
entreprises  à  contribuer  maintenant,  par  leurs  se- 
cours ,  à  la  remettre  au  rang  des  banques  accrédi- 
tée.s. 

Je  m'arrête,  messieurs.  J'en  ai  dit  assez  sur  cet  in- 
tarissable sujet ,  puisque  j'ai  prouvé  invinciblement 
que  la  caisse  d'escompte,  transformée  en  banque  na- 
tionale, ne  peut  nous  prêter  que  notre  propre  crédit; 

Que  pai-conséquent  elle  nous  est  inutile; 

Que  les  motifs  qui  nous  détermineraient  à  cette  ins- 
titution ne  sauraient  la  justifier; 

Qu'aucune  des  dispositions  qu'on  nous  propose, 
ne  rétablit,  même  à  une  époque  éloignée  ,  le  paie- 
ment immédiat  des  billets  à  bureau  ouvert; 

Que  la  garantie  nationale  a  des  conséquences  qui 
nous  font  un  devoir  de  nous  y  refuser; 

Qu'une  telle  garantie  ne  peut  s'accorder  que  pour 
des  opérations  parfaitement  déterminées,  dont  tous 
1rs  futurs  contingents  soient  entièrement  connus  et 
limités; 

Que  le  privilège  exclusif  accordé  à  une  banque 
violerait  tous  nos  principes  ;  qu'il  détruirait  dans  une 
partie  essentielle  le  bienfait  des  assemblées  provin- 
ciales; 

Que  le  commerce  des  provinces  et  leur  industrie 
ne  pourraient  recevoir  aucun  avantage  d'une  banque 
établie  dans  la  capitale; 

Qu'en  nous  refusant  aux  demandes  du  ministère  « 
nous  ne  détruisons  pas  la  caisse  d'escompte,  dont 
la  ruine  ne  peut  venir  que  d'un  vice  intérieur  et 
caché; 

Que  si  ce  vice  n'existe  point,  les  secours  de  la 
caisse  d'escompte  seront  rendus  au  commerce  et  aux 
affaires  entre  les  particuliers; 

Que  l'établissement  de  la  caisse  nationale  est  plus 
salutaire  pour  la  caisse  d'escompte  elle-même  que 
les  arrangements  dont  le  succès  paraît  douteux  au 
ministre  qui  les  propose  contre  ses  propres  prin- 
cipes. 

Avant  qu'on  me  persuade  que  nous  devons  sacri- 
fier des  mesures  plus  sages  et  d'un  succès  plus  cer- 
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Uin;il  faut  qu'on  me  prouve  que  la  caisse  d'escompte 
n*estpasen  prévarication,  et  que  nous  n'y  serons 
pas- nous-mêmes»  si  nous  adhérons  au  pacte  qui  nous 
est  proposé.... 

Qui  ae  nous  ne  s*est  pas  attendu  à  voir  porter  une 
lumière  pure  et  resplendissante  dans  cette  adminis- 
tration mystérieuse,  avant  qu'on  nous  engageât  à 
prendre  une  détermination  ?  Si  Ton  ne  veut  pas  nous 
tendre  je  ne  sais  quel  piège,  pourquoi  ne  nous  a-t- 
on pas  préparé  des  réponses  même  avant  nos  ques- 
tions? Pourquoi  a-t-on  laissé  pour  la  fin  ce  qui  de- 
vait être  au  commencement  ?  Je  ne  puis  voir  dans  ces 
man^s  qu*un  voile  épais,  qu'on  veut  doubler  d'un 
autre  voile. 

Il  faut,  comme  elle-même  l'a  voulu,  mettre  la 
caisse  d'escompte  au  rang  des  créanciers  de  l'Etat. 
Oo  n'a  pas  besoin  d'une  banque  pour  la  dette  ;  la 
nation  est  l'origine  de  tout  créait,  elle  n'a  pas  besoin 
d'acheter  le  crédit  qu'on  n'aurait  pas  sans  elle. 

Je  conchis  à  ce  que  le  ministre  des  finances  soit 
informé  qne  i'Assemolée  nationale  attend  le  plan  gé- 
néral quil  a  annoncé,  pour  prendre  un  parti, 

Qu'il  soit  décrété,  en  attendant,  que  les  fonds  des- 
tines à  l'acquittement  des  dettes  de  l'Etat  seront  sé- 
parée des  autres  dépenses  et  soumis  à  une  adminis- 
tration particulière. 

M.  LE  PRINCE  DE  Poix  :  M.  Ic  président  ayant  en- 
tre ses  mains  des  mémoires  sur  la  caisse^l'escompte, 
je  demande  qu'on  nomme  six  commissaires  qui  en 
rendront  compte  vendredi  prochain. 

M.  Lavenue  examine  les  inconvénieiiUi  et  les  avantages 
do  plan  de  H.  Necker. 

Les  a«infa»es  dit-il,  sont  très  Epparents  dans  le  mémoire 
du  ministre  ;  ils  consistent  &  procurer,  à  un  très  mince  in- 
tértt,  470  millions  k  TElat,  et  à  diminuer  de  cinq  ù  quatre 
poor  cent  les  intërôts  que  le  gouvernement  paie  d<^jîi  à  la 
caisse  d'escompte. 

Les  ioconvénioiits  sont  plus  nombreux  et  aussi  mani- 
festes. 

1*  Le  plan  du  minisire  tend  à  couvrir  les  abus  de  la 
caisse  d^cscomple  ; 

t*  Il  expose  celte  caisse  à  faillir  une  troisième  Toîs,  et  k 
faire  partager  à  la  nation  le  déshonneur  d'une  banquc- 
roate  :  épuisons-nous  plutôt  en  sacrifices  pour  que  notre 
liberté  soit  pure  et  que  notre  honneur  soit  entier  ; 

3*  Il  expose  la  nation  à  l'agiotage,  qui  a  dévoré  la  sub- 
stance du  peuple,  et  qui  avilirait  et  discréditerait  le  sceau 
et  les  billets  de  la  nation  ; 

4"  Il  attribue  on  intérêt \i8uraire  à  des  prêta-noms,  et 
non  &  des  prêteurs. 

M.  Lavenue  développe  ces  inconvénients  ;  il  répandra, 
dit-il,  dans  ses  développements,  une  lumière  si  vive  et  si 
pénétrante,  qu*il  se  mettra  ù  la  portée  de  tout  le  monde. 

Il  présente  ensuite  des  détails  historiques  sur  la  conduite 
de  la  cai.^se  d'escompte;  il  finit  par  annoncer  un  projet 
pour  la  création  d'un  papier  monnaie-national,  sauf  la 
surveillance  et  la  direction  de  commissaires  nommés  par 
FAssembléc.  Cette  opération  faite,  ou  apurerait  les  comp- 
tes de  la  caisie,  et  on  lui  paierait  avec  ce  papier  ce  qui  lui 
est  dft  par  le  gouvernement. 

M.  Lavenue  présentera  ce  projet  dans  une  autre  séance. 

M.  Camus  :  On  a  publié  et  remis  dans  les  bureaux 
un  discours  prononcé  par  M.  de  Lavoisier  à  la  caisse 
d'escompte,  dans  lequel  il  est  dit  que  la  nation  a  dé- 
légué à  cet  établissement  60,000,000  sur  la  caisse 
patriotique. 

Je  demande  qu'on  éclaircisse  ce  fait  et  qu'on  ré- 
clame. 

M.  Dupont  :  Je  crois  que,  malgré  les  éclairs  ré- 
jHÈiés  du  discours  de  M.  de  Mirabeau,  et  la  lumière 
vive  et  pénétrante  que  M.  de  Lavenue  a  promise,  il 
y  a  encore  des  observations  très  importantes  à  faire 
sur  cette  intéressante  matière. 

Il  faut  commencer  par  savoir  ce  que  c*est  qu'une 
banque.  C'est  une  invention  par  laquelle  on  fait 

DDlant  de  payer,  quoiqu'on  ne  paie  pas.  On  peut 


porter  la  perfection  des  banques  à  un  point  tel  que, 
quoiqu'elles  ne  payassent  pas,  elles  auraient  les  ma- 
rnes avantages  que  si  elles  payaient,  et  les  créan- 
ciers ne  pourraient  jamais  perdre.  Une  banque  qui  a 
une  somme  en  effets  égale  au  montant  de  ses  billets, 
et  une  autre  somme  en  argent,  est  une  banque  bien 
constituée  ;  cependant  il  est  impossible  de  I  obliger 
à  payer  toujours  à  présentation ,'  car  elle  n'a  jamais 
en  caisse  r^ue  la  valeur  du  quart  ou  du  tiers  de  ses 
billets;  ainsi,  quand  la  nation  autorise  une  banque 
elle  autorise  un  arrangement  avec  lequel  il  n'y  a 
rien  à  risquer,  quoique  la  banque  ne  puisse  payer  là 
totalité  de  ses  effets  s'ils  étaient  tous  présentés. 

Huand  une  banque  met  en  circulation  une  somme 
)illets  égale  à  celle  de  son  argent  monnayé,  il 
doit  sortir  une  égale  somme  du  royaume  ;  ainsi,  les 
banques  ont  l'inconvénient  fondamental  de  diminuer 
le  numéraire.  Mais  elles  présentent  un  grand  avan- 
tage ;  elles  suppléent  par  une  valeur  nulle  à  une 
valeur  réelle,  et  ménagent  à  la  société  les  valeurs 
efTectives.  Pour  jouir  de  cet  avantage,  il  faut  se 
soumettre  aux  inconvénients. 
Les  banques  peuvent  prêter  à  meilleur  marché, 

Imisqu'elies  n'emploient  que  le  tiers  du  capital  de 
eurs  opérations;  c'est  un  remède  à  la  grande  ma- 
ladie de  n'avoir  pas  d'argent;  mais  il  ne  faut  pas  en 
faire  un  régime  habituel.  On  ne  vit  pas  de  médica- 
ments. 

Il  faut,  quand  on  veut  faire  usage  de  ce  remède, 
ouvrir  aux  billets  un  emploi  tellement  attrayant, 
qu*il  n'en  revienne  à  la  caisse  que  pour  les  appoints 
journaliers. 

En  faisant  l'application  de  ces  observations  à  la 
banque  nationale,  dont  le  projet  est  présenté  par 
M.  Necker,  je  nense  qu'indépendamment  des  ventes 
des  biens-fonds  ecclésiastiques  et  des  domaines,  il 
est  nécessaire  de  tenir  constamment  ouvert  un  em- 
prunt aussi  moral,  aussi  utile  à  la  nation,  aussi  at- 
trayant pour  les  prêteurs  qu'il  sera  possible.... 

La  cai$sed'escompte,qui  n'a  pas  sollicité  les  arrêts 
de  surséance  que  le  gouvernement,  pour  son  intérêt 
particulier,  lui  a  donnés,  et  qui  n'est  point  en  faillite, 
quoi  qu'on  eu  ait  dit,  a  toujours  payé  de  100,000  écus 
à  400,000  liv.  La  banque  d'Angleterre  a,  dans  un 
temps,  payé  par  sliellings,  de  manière  que,  dans  un 
jour,  elle  ne  livrait  que  200  liv.  sterling  :  cependant 
elle  n'a  jamais  été  considérée  comme  en  faillite. 

La  caisse  d'escompte  a  mérité  par  de  grands  ser- 
vices la  reconnaissance  de  l'Etat. 

Lorsque  M.  Necker  est  arrivé  au  ministère,  il  n'a 
trouvé  aucune  ressource  dans  le  trésor  public.  M.  l'ar- 
chevêque de  Sens  avait  employé  jusqu  au  produit  de 
la  souscription  ouverte  pour  les  hôpitaux,  jusqu'aux 
fonds  destinés  à  soulager  les  campagnes  dévastées 

par  la  grêle  ;  rien  n'avait  été  sacré  pour  ce  prélat 

On  ne  secourt  les  empires  que  lorsqu'ils  sont  dans 
la  prospérité  :  on  savait  que  les  Etats-Généraux  se- 
raient convoqués,  et  l'on  nesavait  pas  que  vousauriez 
la  délicatesse  de  mettre  les  créanciers  de  l'Etat  sous 
la  sauvegarde  de  la  nation.  La  caisse  d'escompte  a 
fourni  les  fonds  à  la  faveur  desquels  vous  avez  dé- 
truit l'aristocratie,  les  ordres,  les  parlements,  le  des- 
potisme ministériel,  et  vous  êtes  devenus  Assemblée 
nationale. 

M.  Dupont  demande  que,  dans  le  cas  où  Ton  croi- 
rait nécessaire  d'étnbiir  une  banque,  la  caisse  d'es- 
compte soit  préférée ,  si  elle  offrait  dès  avantages 
égaux.  Il  représente  qu'elle  doit  être  payée  de  ce 
qu'elle  a  avancé  à  l'Etat  en  argent  et  non  en  billets. 

Si  vous  employez  uniquement,  dit-il,  le  crédit  à 
faire  des  billets  d'Etat,  il  mudra  qu'ils  se  paient  quel- 
que part,  et  dès-lors  il  sera  indispensable  d'établir 
une  caisse  qui  fera  alors  le  même  service  que  la  caîse 
d'eseomple. 
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Le  tniDÛtre  des  finanoes  -vous  a  préB0nt<$  m  pUn 

qui  est  le  résultat  de  Tescpërience  de  sa  vie,  et  ncce s- 
sairement  plus  mûrement  conçu  que  celui  que  nous 
pourrions  faire  dans  dou^e  ou  qumze  jours  ;  mais  ij 
présente  des  inconvénients;  to  il  n'oOre  pas  a^scz  da 
placements  pour  les  billets;  90  il  demande  un  privi» 
léçe  exclusif;  vous  êtes  venus  pour  les  détruire.  La 
caisse  d'escompte  n'a  pas  besoin  de  titre,  elle  n'a  be- 
soin que  de  la  confiance, 

La  caisse  d'escompte  a  100,000,000  de  capital  k 
elle,  et  cette  masse  lui  donne  un  grand  avantage. 
Quand  nous  aurons  garanti  340,000,000  de  billets, 
comme  nous  lui  devons  70,000,000,  et  qu'elle  nous 
en  prêtera  170,  je  ne  crois  pas  que  nous  courions 
quelque  risque,  et  que  notre  dignité  »oit  conopro. 
mise. 

Je  conclus  en  adoptant  le  plan  du  ministre;  je  de« 
mande  qu'il  n'y  soit  pas  qiiestion  de  privilège  exclu- 
sif; que  toute  entreprise  de  banque  soit  libre;  qu'en 
créant  des  billets  il  soit  ouvert  un  emprunt  privé 
d'immoralité,  utile  à  la  nation,  et  attrayant  pour  les 
préteurs,  et  que  les  sommes  dont  on  pourra  disposer 
sur  la  banque  nationale  soient  affectées  au  paiement 
des  anticipations. 

•—  M»  Hébrard  rend  compte,  au  nom  du  eomtté  des  rap- 
ports, d'une  diioussion  élevée  enire  le  district  des  Corde- 
liers  et  les  représr^ntants  de  la.commune  de  Pari». 
On  fait  lecture  d'une  adresse  justificative  de  ce  dtttricr, 
MM.  Duport  et  Desmeunirrs  proposent  des  arrôlés  dont 
Tol^'et  est  d'engager  à  la  paiXi  en  représentant  qu'inces< 
sammept  l'Assemblée  aura  déterminé  l'organisation  des 
municipalités. 

Oo  observe  que  J'adresse  et  d'autres  demandes  particu- 
lliTes  n'ont  pas  encore  été  soumises  ou  comité  des  rap- 
ports. 
L'ajournement  est  demandé  et  ordonné  à  demain, 
La  séance  est  levée  à  trois  lieures  et  demie. 

SÉANCE  DO  SAMEDI  21  NOVEMBRE. 

Parmi  les  adresses  dont  en  fait  lecture,  il  en  est  deui  sur 
lesqueMes  l'Assemblée  délibère. 

L'une  consiste  dans  un  arrêté  de  |a  commune  de  Paris  | 
il  est  relatif  à  l'offre  foite  par  les  Génovéfalns  de  leur  biblio- 
thèque, et  du  cabinet  qui  y  est  joint.  Les  représentants  de 
la  eororaune  de  Paris  demandent  s'ils  peuvent  accepter 
œlle  offre. 

M.  Muguet  deNanthou  :  L'offre  des  Génovéfainsne 
peut  ^tre  acceptée  en  ce  moment  ;  ce  serait  un  exem- 
ple dangereux.  Sans  contredit  l'emploi  qu'ils  font 
d'une  propriété  aussi  précieuse  est  très  convenable; 
mais  n'est-il  pas  certain  que,  d'a])rès  votre  décret,  la 
disposition  en  appartient  a  la  nation?  Je  propose  l'a- 
journement de  cette  question. 

Aprùs  vue  très  légère  discussion  l'aiournement  est  pr« 
donné. 

L'autre  adresse  contient  encore  une  demande  parlicu-» 
lîÊre. 

M.  de  Cormeré  eipose  qv'il  a  employé  vingt  années  de 
sa  vie  il  s'occuper  de  travaux  utiles  à  sa  pairie,  et  ù  acqué- 
rir des  connaissances  sur  les  impôts.  Il  vient  de  rédiger,  »ur 
les  principes  des  décrets  de  l'Assemblée,  un  plan  général 
dMmpo!*ition  ;  il  désirerait  en  présenter  &  la  barre  un  rap- 
port Kuccinct. 

L'Assemblée  renvoie  oe  plan  à  l'eiamen  du  comité  des 
tnancas,  qui  en  rendra  eompte. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  représente  que  dans  sa  pro* 
vlnee  beaucoup  de  municipalités  n'ont  pas  eneore  reçu  di- 
vers déoreis  de  T Assemblée,  notamment  les  srrOlés  dn  k 
foût,  tandis  que  la  loi  martiala  y  a  été  très  exactement 
publiée. 

8ur  sa  demande,  l'Assemblée  décrète  ce  qui  suit  : 

«  H  sera  nommé  un  comlU^  de  quatre  membres, 
cbargés  de  communiquer  avec  le  garde^des-sceaux 
et  les  secrétaires  d*Ktat  ayant  le  département  des 
IM'Ovinces.  poqr  s'assurer  da  l'envoi  des  décrets 
sanctionnes'  ou  acceptés,  prendre  connaiji^nQ^  daa 


aï  oooatatent  œt  envoi,  «t  rendre  ooDifitu 


à  l'Msemi] 

-^M.  te  président  tnnonee  que,  oonformément  ai^  déeret 
d'hier,  le  plus  grand  nombre  des  députés  a  remis  ses  bon* 
eles  sur  le  buresu ,  que  plusieurs  religieus  qui  n'en  por- 
tent pas  ont  remplacé  cette  contribution  par  une  tomné 
équivalente  en  argent,  et  que  plusieurs  personnes  qui  WH 
sistcnt  ù  la  séance  dans  les  galeries  publiques  viennent  4f 
joindre  leur  offrande  è  celle  de  l'Assembléet 

— Uq  de  MM,  les  secrétaires  fait  iectuie  4*mie  letirHi  par 
laquelle  M.  Meunier  donne  sa  démission» 

L'Assemblée  témoigne  sa  sensibilité  (i)  à  cet  événement 
p^r  des  applaudissements  très  nombreux. 

— La  suite  de  la  discussion  duplan  de  M*  Ngeker  (bnn§ 
l'ordre  du  joqr. 

M*  db  Castbllahb  :  Je  n^examinerai  ni  les  torts  do 
la  caisse  d'escompte,  ni  ses  droits  a  notre  reconnais^ 
sance.  Je  dirai  seulement  que  je  ne  crois  pas  que  la 
révolution  soit  sortie  de  ses  bureaux,  et  qu'une  ban-« 
que  ne  pouvant  e](ister  que  par  la  coQfîanoa,  si  l'on 
a  retiré  la  conOance  à  la  caisse  d'^aoompte,  il  ne  lui 
reste  d'autre  ressource  que  sa  liquidation  judiciaire; 
que  je  ne  crois  pas  non  plus  qu'il  suffise,  pour  déli- 
bérer, de  la  lecture  du  plan  de  M«  Necker. 

Les  inconvénients  de  ce  plan  sont  faciles  à  aperce- 
voir ;  on  pourrait  en  trouver  à.  chercher  le  crédit 
dans  une  caisse  qui  manque  de  crédit,  à  encombrer 
cette  baB^ue  de  170,000,000  de  rescriptions,  qiiand 
elle  est  déjà  surchargée d'efifetspublics;  on  pourrait  en 
trouver  ù  l'influence  de  ce  projet  sur  les  charges,  à 
cet  intérêt  de  six  pour  cent  que  la  nation  garantirait 
aux  actionnaires.... 

Le  premier  ministre  des  finances,  sacrifiant  l'a- 
mour-propre  d'auteur,  désire  que  vous  cherchies  ua 
autre  plan.  Quel  que  soit  celui  que  vous  adoptiex, 

il  faudra  toujours  payer  les  actionnaires H  ser* 

nécessaire,  avant  que  de  prendre  un  parti,  de  eon-' 
naître  l'état  aotuel  de  la  caisse  d'escompte  :  c'est 
dans  cette  vue  que  je  propose  les  dispositions  sui-* 
vantes  : 

L'Assemblée  nationale  charge  son  président  dcr 
foire  au  premier  ministre  des  nnancçs  les  questions 
que  voici  ; 

10  Les  actionnaires  de  la  caisse  d'escompte  ont-iU 
consenti  au  plan  proposé  par  M.  Necker? 

2>  Quelle  est  la  totalité  de  ce  qui  est  dû  par  le 
trésor  royal  à  la  caisse  d'escompte  ? 

S"*  Quelle  est  la  totalité  d^8  sommes  dues  par  les 
particuliers  à  la  caisse  d'escompte? 

4e  A  combien  montent  les  effets  royaux  ffui  y  sont 
déposés,  et  quelles  sont  les  raisons  de  ce  dépAt  ? 

5")  Quel  est  le  montant  des  dettes  de  cette  caisse  ? 

60  Quelle  est  la*  masse  des  billets  mis  en  circu* 
lation? 

L'Assemblée  nationale  demande  qu'il  lui  soit 
fait  rapport  de  tous  les  plans  présentés  au  comité 
des  finances,  afin  de  les  comparer  avec  celui  du  mi« 
nistre. 

M.  Le  Couteulx  de  Canteleu  rend  compte  d'une 
délibération  par  laquelle  la  caisse  d'escompte  de* 
mande  à  faire  connaître  son  éUit  au  vrai  ;  il  propose 
de  nommer  des  commissaires,  qui,  après  avoir  pris 
lu  connaissance  la  plus  complète  des  opérations^  de< 
statuts  et  de  l'usage  que  cette  caisse  a  fait  de  see 
moyens  et  de  son  crédit,  mettraient  le  résultat  de  leur 
travail  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  ;  il  demando  oo 
même  temps  qti'on  admette  à  la  barre  des  députés 
de  la  caisse  d'escompte,  qui  s'y  présenteront  ce  matin 
ou  ce  soir, 

(1)  L'expression  dont  se  sert  ici  le  r^daeteor  dn  Maniltur 
nous  parait  iippropre  ;  «u  lien  de  s'être  montrée  tetufèU  k  la 
drfmissJoii  de  Mounier,  l'Assemblée  prouTsit  eu  contraire, 
par  set  applaudifseiofpu»  oonbieo  oetto  dêmiision  lui  était 
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M  «  le  hnton  tF  Aliarde  considcrc  te  plan  de  M.  Neo- 
ker  ooffime  impoeiible  à  eiéouter,  înipolitique  et  in** 
juste.  Il  est  impossible  qu*oii  troure  k  placer  douze 
mille  daq  cents  actions  a  4,000  lir.,  taudis  que  les 
atitiona  anciennes^  fte  valant  due  8|700  liv.  »  offrir 
raient  4de8  avantagea  ëgaua.  Il  est  impolitique  de 
vouloir  enfouir  eO|000,000  dans  le  moment  où  un 
des  nlua  grandi  maux  est  la  rareté  du  numéraire.  11 
serait  injuste  de  continuer  à  payer  avec  des  billets 
dte  gens  qui  ne  pourraient  en  réaliser  la  valeur  qu'a^* 
TCO  Une  perte  plue  ou  moins  considérable* 

La  batique  nationale  ne  présente  qb*un  impGt  dé- 
guisé, qui  ne  peut  que  Aivofiser  Tesprit  d*agiolage 
et  d*egmSme.  Je  passe  aux  avantages.  La  banque 
prêtera  à  la  mitlon  à  un  tfcâ  faible  intérêt  :  la  nation 
p^ut  créer  uti  papier-monnaie,  et  se  procurer  ainsi 
des  ressources  sans  intérêt.  La  caisse  fournira  des 
secours  au  commerce.  Je  n*cntends  pas  quel  avan- 
tage le  commerce  pourri  trouver  â  ce  qu*on  retire 
50;000,000  de  la  circutatlod.  J'entends  bien  qu*il  y 
aura  un  double  bt^néfîCe  pour  la  caisse.  Si  elle  avait 
suivi  son  institution,  elle  aurait  été  utile  au  com- 
merce en  escomptent  à  quatre  et  demi;  mais  elle  a 
toujours  très  peu  fbit  d'escompte,  et  les  négociants, 
obliges  d'escompter  sur  la  place,  payaient  un  et  demi 
par  mois.  Elle  n,  dit-on,  rendu  de  grands  services  à 
là  nation.  Moi,  je  dis  quVlle  a  fait  avec  la  dation  des 
opérations  qtii  n'ont  été  utiles  qu'à  elle,  et  dont  elle 
a  retiré  un  asse2  fort  intérêt. 

Il  n*y  a  dono  nulle  raison  de  préférence  et  de  pri- 
▼il^e;  je  ne  vois  rien  qui  ne  mené  à  Taglotage  et  ne 
tende  à  augmenter  l'embarras. 

Il  n'y  a  donc  de  ressource  que  danâ  un  plan  géné- 
i*al.  Ce  n'est  pas  seulement  de  l'argent  qu'il  nous 
faut,  mais  encore  de  la  conHance,  maiâ  un  ordre 
dair  dans  la  perception  de  riinpOtetdans  Tadminis- 
tratioti  de  la  dette.  J'ai  présenté  un  plan  d'imposi- 
tions, dont  le  comité  des  finances  a  adopté  beau- 
coup d'idées,  et  j'espère  qu'il  réunira  et  assurera  la 
connance. 

M.  le  baron  d^Allarde  finit,  en  présentant  le  ta- 
bleau des  effets  heureux  d'uh  ordre  .«^agemeut  établi 
dans  les  impositions.  11  demande  qu^il  soit  nomme 
sans  délai  un  comité  d'impositions,  compose  de  six 
membres  choisis  dans  l'Assemblée,  et  de  six  autres 

§ris  dans  les  comités  de  judicature,  de  commerce  et 
'agriculture. 

J'ajouterai  ieulement,  dit-il,  quclmies  observa- 
tions sur  ce  qui  a  été  dit  hier  par  un  àes  opinants. 
M.  Dnponta  délîni  une  banque  en  ces  termes  :  <  C'est 
une  invention  par  laquelle  on  fait  semblant  de  payer 
quoiqu'on  ne  paie  pas.  *  Sans  doute,  une  banque  ira 
pas  un  numéroire  égal  à  ses  billets,  sans  cela  elle  ne 
ferait  pas  la  banque  ;  mais  elle  a  des  effets  qui  équi- 
valent à  ara  billets  et  qui  ont  à  courir,  soixante  à 
soixante-quinze  jours;  le  paiement  de  ces  effets, 
lorsqu'elle  se  trouve  dans  des  instants  de  crise,  vient 
snoceasivementfournir  àses besoins.  La  banque  qu'on 
vous  propose  n'aurait  que  des  assignations  a  une  an- 
née aécnéance,  et  si  des  circonstances  amenaient 
me  flrande  quantité  de  billets  à  payer,  il  faudrait 
bienKoi  donner  des  arrlls  de  surséance. 

Hf.  le  marquis  de  Gouy  d'Arcy  considère  le  projet  de 
tf.  Ncckef  :  1*  comme  itisuflisant ,  en  ce  que  la  somme  de 
170  mutions,  comparée  à  nos  besoins  firessanLs  ne  présente 
que  d*hiull1e9  fmtitàUri  et  là  ressource  de  se  traîner  entre 
IflB  antldpaUoai  et  la  banqueroute; 

f  Gomme  oc  suppléast  pas  au  numéraire,  il  ne  sera 
d*aacatt  secours  9mi  pmvtnces  ;  drt  billets,  ne  pouvaot  se 
répaiNlredaiis  les  provineea  el  ehei  réiranger,  riuinmt  aux 
rapporis  entre  la  capitale  ei  les  prvTilMB#^  tmt  changes  dass 
k>  ruyaumet  toisios  ; 


a^  Gomme  augmentant  le  besoin  do  Bam4rslrai  La  ealsse 
ou  la  banque  ayant  plos  S  payer,  serait  obligée  de  rpdier<- 
cher  da?antage  Targeot  monnayé  |  elle  se  vsrraU  Ibrcée 
delepayer|tlusober  encore  qu'elle  ne  le  fuit  mainiehanl, 
et  les  gens  qoi  flvent  de  ces  opérations  désaitreuH^s  étcn« 
dniant  leurs  spécolaUensy  et  dépooUleralent  de  pins  en 
plot  nos  provIooiA» 

Toutes  1rs  ressources  qbl  nous  sont  nécessaires  peuvent 
se  trottter  dans  une  eréaUon  modérée  de  billets  Satlv 
naos* 

1*  En  les  portant  à  50Ô  millions,  Ils  seront  suffisants 
parcequ'on  peut  se  dispenser  de  rembourser  daris  le 
preraiar  moment  les  eaailoooemants  des  feraiier^géné* 
raux,  etc.  ; 

2*  lia  suppléeront  le  nomériire  elTeclif  i  il  leur  sera 
donné  tin  léger  intérêt,  ils  seront  garantis  par  la  Dalion^ 
et  one  parUa  du  produit  da  la  oontribolion  patriotique,  et 
des  biens  du  clergé  et  du  domaine,  lear  sera  asugnée  i  ils 
obtiendront  ainsi  la  confiance  entière,  et  feront  le  service  de 
Paris,  des  provinces  et  des  particuliers; 

8*  Ib  diminueront  le  besoin  du  numéraire  i  en  effet,  ainsi 
constitués.  Ils  seront  prérérés  aux  écus  t  la  banque  ne  sera 
pas  obsédée,  et  on  ne  trouvera  plus  d^avantage  à  accaparer 
les  espaces. 

M.  le  marquis  de  Gouy  examine  quelques  objections 
qu'on  pourrait  faire  à  sa  proposition.  Il  conclut  U'admissiou 
du  plan  de  M.  Necker,  avec  Tamen dément  d'en  retrancher 
ce  qui  concerne  les  170  millions  à  prCter  à  TElat,  et  de 
créer  pour  500  millions  de  billets  nationaux  remboursables 
par  doqulème,  d*année  en  année. 

M.  ***  représente  qu^on  ne  peut  compter  sur  les  50  mil- 
lions, provenant  des  douie  mille  cinq  cents  nclioni,  et  qoi 
sont  la  base  de  la  régénération  de  la  caisse  d*escompte  ;  il 
croit  qu^on  doit  préférer  la  création  de  billets  non-exigibles 
et  remboursables  par  partie,  pendant  dit  années. 

Il  propose  les  décrets  à  rendre  pour  faire  dans  le  régime 
de  la  caisse  d^escompte  les  changements  que  nécessiterait 
cette  opération,  qui  présenterait  ati  gouvernement  des. 
avantages  très  considérables,  et  aux  actionnaires  un  inté- 
rêt de  sept  et  demi  pour  cent. 

M.  de  Macaye  présente  un  plan  de  constitution  du  U^or 
national  et  celui  d'une  banque  imaginé  par  quatre  négo- 
ciants, et  présenté  à  plusieurs  membres  de  TAÎssemblée. 

Le  premier  fond  de  cette  banque  consisterait  en  trente 
mille  actions  à  10,000  livres  {  180  millions  seraient  prêtés 
au  tré^ior  royal  à  quatre  rt  demi  pour  cent,  et  la  caisse 
d*escompte  serait  rcmbours  e.  Il  serait  ensuite  créé  pour 
600  miUions  de  billets  naUonaux  x  ces  billets  de  1,000  liv., 
de  500  liv.  et  de  350  liv. ,  seraient  rrçus  comme  argent  et 
payés  comptant  à  la  caisse  ;  il  serait  accordé  à  chaque  billet, 
de  1,000  livres  un  accroissement  de  valeord*un  sou  par' 
jour.  CeUe  banque  escompterait  h  quatre  et  demi,  et  aurait 
dans  les  provinces  des  bureaux  entre  lesquels  les  tonds 
seraient  réparUs.....  Elle  présenterait  un  bénéflce  net  de 
8,000,000« 

M.  ***  Interrompt  In  lecture  de  ce  projet,  en  observant 
qu*avant  d'examiner  des  plans ,  Il  Hiudrait  savoir  si  Ton 
créera  un  papier-monnaie,  etc,|  etcoonallre  précisément 
rétendue  de$  besoins. 

M.  le  président  représriite  quHl  y  â  un  très  grand  nom- 
bre de  motions,  que  plusieurs  sont  préalables,  et  ont  pour 
but  divei*s  moyens  dMnstruction  indispensables,  et  que  si 
Ton  ne  veot  p^s  perdre  entièrement  le  (Voit  de  ces  deux 
jours  de  discussion,  U  faut  délibérer  sur  ces  dernières» 

La  motion  de  M,  le  Gouteulx,  mi*e  aux  voix,  est  adoptée. 

M.  ("réteau  demande  que  TAssemblée  se  fasse  remetiro 
les  états  qui  devaient  être  attachés  au  mémoire  de  M.Nco> 
ker,  et  que  ce  ministre  sôlt  engagé  à  présenter  le  mémoire 
qui  annonce  et  qui  contient  ses  idées  déflnltives  et  arrê- 
tées* 11  faut  prononcer,  opter  et  juger,  et  on  ne  le  peut  que 
snr  le  tu  des  pièces ,  sur  des  renseignements  positifs,  éteiH 
dus  et  Complets.»»  M»  Fréteau  entre  dans  de  grands  détails 
sur  la  Décetsite  d*étayer  le  mieui  possible  le  décret  qui 
sers  rendu;  pareeqoMI  y  aurait  de  grundes  conséqoenceat 
il  fiiudrait  eonnaitre  au  moins  en  nasse  les  artieles  éss 
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678  mlUions  de  deltcs  »  el  se  garder  de  suirre  en  quoi  que 
ce  soit  les  èrremeDts  du  itoavernemefit  arbitraire. 

Il  rédige  m  motion  en  six  articles. 

M.  le  comte  Mathieu  de  Montmorency  propose,  comme 
addition  nécessaire,  et  conroimémentàla  motion  dé  M.  de 
Gastellitne,  que  le  comité  det  finances  soit  tenu  de  rendre 
compte  des  projets  présentés  par  des  membret  de  TAssem- 
blée,  ou  par  d'autres  particuliers, 

M.  LB  DUC  DU  Chatelet  :  J^adhère  à  la  motion  de 
M.  Fréteau;  mais  je  demande  qu*on  en  retranche 
Tarticle  relatif  au  mémoire  aiie  M.  ^ecker  a  promis, 
qui  n'est  pas  encore  rédige,  et  dont  les  idées,  selon 
SCS  propres  expressions,  sont  seolement  arrêtées. 

M.  Bouche  :  Il  faut  encore  exiger  que  tous  les  ob- 
jets ^i  forment  le  dr/Sctl  soient  communiqués  et 
iropiimés,  et  que  les  créanciers  de  l'Etat  se  Tassent 
connaître  savoir,  ceux  du  royaume,  dans  le  délai 
d*un  mois  ;  et  ceux  des  étrangers  dans  celui  de  deux 
mots. 

M.  Camus  propose  cet  amendement,  •  que  le  mi- 
nistre remette  aussi  Tétat  de  tous  les  paiements  et 
emplois  d'argent  faits  depuis  le  l<»r  mai.  » 

M.d'Ailly  :  Autant  la  motion  de  M.  Fréteau  nous 
conduite  obtenir  les  éclaircissements  qui  doivent  as- 
sureret  accélérer  notre  travail,  aiitaiU  cet  amende- 
ment nous  jette  dans  des  écarts  qui  entraîneraient 
d'immenses  longueurs. 

L'amendement  de  M.  Camus  est  ajourné. 

On  se  dispose  à  délibérer  sur  celui  de  M.  de  Mont* 
roorency. 

M.  le  baron  d'Harambnre  observe  que  sur  six  cents 
plans  envoyés  au  comité,  il  y  en  a  a  peine  trois  qui 
ne  soient  pas  contraires  aux  décrets  de  rAssemblée. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
quant  à  présent  sur  ramcndemcnt  de  M.  de  Mopt- 
morency. 

La  motion  de  M.  Fréteau  est  décrétée  en  ces 
termes  : 

>  L'Assemblée  nationale  demande  communication 
authentique  : 

•  10  Des  tableapx  des  engagements  pris  par  le  gou- 
Ycrncnient  avec  la  caisse  a  escompte  pour  le  31  dé- 
cembre nrochain,  avexï  les  notes  des  dates  et  des  con- 
ditions oe  ces  avances; 

•  20  De  l'aperçu  justificatif  des  dépenses  extraor- 
dinaires, évaluées  a  90,000,000  pour  cette  année,  et 
et  80,000,000  pour  l'année  prochaine; 

>  30  De  toutes  les  anticipations  subsistantes; 

■  40  De  l'état  des  arrérages,  intérêts,  pensions  ou 
rentes  arriérés; 

«  50  Des  reliquats  dus  par  les  départements  ; 

«  60  Des  effets  dont  le  remboursement  est  sus- 
pendu ; 

«  Le  tout  sans  préjudice  des  états  au  vrai  du  passif 
ifis  finances  pour  la  totalité  de  la  dette  publique.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SEAIfCB  DU  21  NOVEMBRE  AU  SOIR. 

La  séance  ouverte,  on  a  annoncé  que  M.  le  maré- 
chal de  Mailly  faisait  à  la  patrie  le  sacrifice  de  ses 
boucles  d'or. 

-;—  On  est  passé  sur-le-champ  à  l'ordre  du  jour, 
qui  était  d'entendre  le  comité  des  recherches. 

Le  doyen  du  comité,  M.  Goupil  de  Préfeln ,  prend 
la  parole  pour  dire  que  le  comité  s'est  constamment 
occupé,  d'après  l'esprit  de  son  institution,  de  tout  ce 
qui  peut  procurer  la  sûreté  et  la  liberté  jmbliqne,  de 
tout  ce  qui  peut  faire  découvrir  les  ennemis  de  la  pa- 
trie. Il  parle  avec  des  réticences  qui  excitent  les  plus 
grands  murmures.  Sans  vouloir  entrer  dans  aucun 
étail,  il  passe  en  revue  sommairement  toutes  les  af- 
faires qui  sont  venues  à  la  connaissance  du  comité, 
ctd'al)ord  de  celte  de  M.  Augeard,  fermier-général. 

Cotte  affaire,  de  peu  d'importance  au  premier  as- 


pect, dit  }t  rapporteur,  a  paru  au  comité  des  recher- 
ches mériter  ta  plus  sérieuse  attention.  Le  comité  a 
reçu  des  documents  les  plus  positifs,  qui  le  détermi- 
nent à  croire  que  le  plan  de  M.  Augeard,  combiné, 
pour  enlever  le  roi  à  Metz  (1),  n'est  point  le  fruit  de 
l'imagination  en  délire  de  M.  Augeard.  Il  s'est  ap- 
puyé sur  les  circonstances,  sur  les  temps,  sur  la  cou- 
iirmation  de  ce  plan  répété  par  tous  les  échos  de  Ut 
capitale,  et  le  rx>mité  a  pensé  <iue  les  apparences 
étaient  contre  M.  Augeard.  Il  £ait  mention  de  M.  de 
Bezenval,  des  trois  individus  arrêtés  et  détenus  dans 
les  prisons  du  Chatelet  pour  avoir  tenu  des  registres 
anti-patrioti^ues,  et  du  prince  de  Laml^^,  contre 
lequel  un  décret  de  prise  de  corps  a  été  lancé  pour 
s'être  porté  à  des  voies  de  fait  dans  les  Tuileries. 

Un  particulier  de  la  Brie,  dont  le  nom  n'a  pas  été 
prononcé,  mais  aujourd'hui  constitué  prisonnier,  a 
t'ait  tout  son  possible  pour  traverser  l'approvision- 
nement des  marchés.  Il  est  essentiel  et  possible  de 
connaître  ses  mandats  et  ses  mandants.  Ce  particu- 
lier s'est  porté  avec  audace  contre  ceux  qui  voulaient 
vendre  des  grains  dans  son  canton.  Il  a  poussé  le 
crime  jusque  menacer  d'incendier  ceux  qui^  se  prê- 
tant aux  circonstances,  vendraient  comme  a  l'ordi- 
naire. 

Si  nous  ne  nous  sommes  pas  occupés  du  mande- 
ment de  l'évêque  de  Tréguier,  continue  le  rappor- 
teur, c'est  que  nous  n'en  avons  pas  été  chareés  (Nir 
l'Assemblée  nationale,  lia  fait  mention  del'affiiire 
de  la  fille  de  Douai.  Cette  fille,  qui  a  failli  d'être  as- 
sassinée, a  dénoncé  le  complot  formé  contre  le  roi  et 
les  amis  de  la  constitution.  Le  comité  des  recherches' 
n'a  pas  encore  des  preuves  complètes  de  toutes  les 
trames  et  tous  les  complots'des  ennemis  de  la  patrie  ; 
mais  il  a  le  fil  qui  peut  le  conduire  à  une  parfaite 
connaissance.  Nous  mettrons,  ajoute  le  rapporteur, 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée  toutes  les  connaissan-. 
ces,  notions,  documents  qui  nous  sont  parvenus. 

Un  membre  fait  une  motion  tendant  à  autoriser 
les  membres  actuels  du  comité  des  recherches  à  con- 
tinuer leur  travail.  (Ici  la  noblesse  s'est  mise  à  rire.) 
L'opinant  réplique  :  Vous  riez  ;  mais  on  répond  dif- 
ficilement quand  on  a  peur  :  Qui  maU  agU^  odit 
lucem, 

M.  le  marquis  de  Foucauld  s*écrie  qu'il  faut  parler 
français. 

M.  Malouet  monte  à  la  tribune  pour  inculper  le 
comité.  11  demande  pourquoi  le  comité  a  passe  sous 
silence  la  descente  et  les  perquisitions  faites  dans  le 
couvent  des  religieuses  dé  l'Annonciade  ;  il  reproche 
aux  membres  de  ce  comité  d'avoir  compromis  la  di- 
gnité du  corps  législatif  en  descendant  jusqu'aux 
fonctions  de  commissaires  subalternes.  M.  Malouet 
demande  aue  le  comité  soit  tenu  de  rendre  compte  à 
l'Assemblée  des  motifs  qui  l'ont  porté  à  cette  des- 
cente ;  quelles  ont  été  les  suites  et  les  indices  qu'il 
en  a  retirés.Jci  les  personnalités  ont  commencé,  ce- 
pendant sous  le  voile  de  la  retenue.  M.  Malouet  a  été 
traité  par  M.  Goupil  d'ami  généreux  de  la  liberté. 
L'idée  constante  que  l'on  a  conçue  de  M.  Malouet  a 
fait  prendre  ceci  comme  une  ironie.  H  a  répondu  que 
le  comité  de  police  avait  dénoncé  au  comité  des  re- 
cherches qu'un  personnage  important  s'était  retiré 
dans  une  maison  religieuse,  et  <]u'il  importait  beau- 
coup pour  la  sûreté  de  la  capitale  qu  il  fût  appré- 
hendé hors  ou  dans  ses  murs.  Je  ne  nomme  pas  ce 
personnage;  on  doit  le  connaître. 

La  police  avait  demandé  à  être  autorisée  à  faire  une 
descente  dans  cette  communauté;  tout  s'y  est  passé 

avec  la  plus  grande  décence 

{La  suite  au  numéro  prochain,) 

(1)  €e  projet  dVnlèTeinent  da  roi  a  effectiTcmeot  eiisté, 
et  il  est  ccruin  (|ue  plutieurt  membres  de  rAssemblée  y  pré- 
taieal  la  main.  t.  G. 


Pwi*.  T|p.  ■•■ri  Ploa ,  rmt  QwmUirt , 
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POLITIQUE  (»). 

Lorsque  la  véritable  politique  fait  en  France  des  progrès 
îoespërés,  ce  nom  si  étrangement  employé  jusqu'à  ce  jour, 
mais  qui  maintenant  réveille  tant  d*idées  gi-andes  et  neu- 
ves, ne  doit  plus  être  détourné  de  sa  vraie  signification. 

La  science  politique  ne  peut  être  traitée  compUtpment 
que  dans  un  ouvrage  qui  lui  soit  entièrement  consacré  :  cet 
ouvrage  nous  manque;  mais  les  drconstanoes  actuelles 
nous  permettent  d^esjpérer  que  les  bons  esprits,  impatients 
de  propager  ks  bons  principes,  ne  tarderont  pas  à  s*empa- 
rer  d*un  moyen  si  puissant  pour  éclairer  les  honmMS  et 
fotiaer  ks  nations. 

Une  gaiette  politique,  ou  la  partie  d*un  journal  qui 
prend  ce  litre,  n*est  point  et  ne  peut  être  un  ouvrage  de 
ce  genre  :  aliment  de  curiosité  plutôt  que  d'instruction, 
elle  doit  composer  principalement  les  matériaux  dont  se 
compose  la  science  politique. 

Mais  comme  cette  science  vit  à  la  fois  de  faits  et  de  prin- 
cipes, il  est  impassible  aussi  quVlle  se  borne  à  une  simple 
nomenclature,  à  une  exposition  aride  des  événements. 

Autrefois  la  politique  tirait  ses  principes  des  faits,  il  lui 
était  commode  de  n'avoir  pour  règle  queTbabilude,  pour 
hà  que  Tautorité.  Tenir  à  d'autres  maximes  annonçait  des 
erreurs  coupables,  et  les  proAsser  hautement  devenait 
bienlôt  un  crime  irrémissible» 

Cet  ordre  de  choses  si  favorable  à  ceux  qui  gouvernent, 
et  si  funeste  à  ceux  qui  sont  gouvernés,  a  cessé  d'exister 
pour  nous.  Un  peuple  qui  s*édaire,  raisonne;  un  peuple 
qui  raisonne  est  bientôt  libre  ;  mais  si  l'intelligenoe  de  ses 
droits  donne  an  peuple  qui  les  avait  perdus  le  courage  de 
les  recouvrer,  fl  ne  peut  espérer  de  les  défendre  à  l'avenir 
que  par  une  réflexion  soutenue,  paru»  jugement  exercé; 
car  la  liberté  politique  est  le  fruit  tardif  de  l'étude  et  de 
l'ej^rience. 

Aujourd'hui  donc  qu'il  appartient  à  la  politique  d'élever 
et  d'étendie  l'esprit  public  en  France ,  elle  doit  remonter 
des  faits  aux  principes,  des  eiTets  aux  causes,  procédant 
loufours  du  connu  à  l'inconnu  :  telle  est  dans  ses  progrès  la 
marche  de  l'esprit  humain.  Il  faut  s'y  conformer  en  tout, 
et  ne  pas  employer  des  moyens  étrangers  aux  autres  scien- 
ces pour  enseigner  aux  hommes  la  science  de  la  liberté,  que 
nous  devons  regarder  comme  la  première  cause  de  toutes. 

Pour  nous,  qui  ne  pouvons  pas  même  nous  permettre 
de  prétendre  &  un  tel  nonneur,  nous  nous  renfennons  dans 
les  limites  que  nous  prescrivent  en  même  temps  la  nature 
de  notre  travaU  et  les  ftJblesses  de  nos  lumières.  Nous  nous 
bornions  à  exposer  avec  choix  et  à  raconter  avec  une  sé- 
vère exactitude  les  événements  principaux.  Nous  rapporte- 
rons les  actes  publics  en  entier,  quand  leur  importance 
l'exigera,  ou  par  extrait  simplement,  lorsqu'ils  auront 
moins  d'intérêt  que  d'étendue.  Nous  nous  proposons  de 
rapprocher  quelquefois  les  événements  opposés,  pour  faire 
sortir  de  ce  contraste,  si  fécond  en  réflexions,  les  consé- 
quences les  plus  fiappantes.  Enfin,  dans  celte  lutte  géné- 
rale des  passions  humaines ,  qui  jamais  peul-Otre  ne  pré- 
senta un  spectacle  plus  intéressant  qu'à  l'époque  actuelle, 
nous  serons  fidèles  à  marquer  les  progrès  plus  ou  moins  ra- 
pides de  la  saine  politique  dans  les  diverses  contrées  du 
globe,  et  à  saisir  dans  le  tumulte  des  actions  et  la  foule 
des  événements  toutes  les  occasions  de  faire  aimer  les 
principes  conservateurs  de  la  liberté  et  de  la  dignité  de 
rhomme* 

(I)  On  sait  dcjk  que  le  tioiu'teur  du  S4  novembre  fut  le 
premier  numéro  de  ce  journal  qui  parut  en  1 789.  On  l'a  ici 
rëimpriiDé  avec  le  prospectus  qui  précéda  cette  publication. 
Ce  fat  le  célèbre  libraire  Panckoucke  qui  se  (|écida  a  publier 
noe  Gaseite  nationale^  après  aroir  Tainement  sollicité  Pau- 
loriaatioa  de  faire  paraître,  sous  les  auspices  de  rAssemblée, 
une  Gazette  officielle.  Ce  premier  nunëro  est  une  sorte  de 

«/MCÛIMN.  ^  <*• 
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DANEMARCK. 

De  Copenhague,  le  31  octobre»  — 'La  grande  flotte  russe 
a  regagné  ses  ports  dans  une  saison  où  la  Baltique  n'est  pas 
navigable,  surtout  pour  de  gros  vaisseaux  et  une  nombreuse 
flotte.  Elle  est  rentrée  à  Cronsladt  et  à  Revel,  ainsi  que  la 
dirision  des  vaisseaux  de  guerre  qui  ont  passé  l'hiver  der- 
nier dans  notre  port.'  Nous  n'aurons  point  cette  année  de 
vaisseaux  russes  dans  nos  ports  ;  mais  notre  cour  a  oi^ 
donné  de  ne  désarmer  qu'une  partie  de  son  escadre;  les 
aulns  vaisseaux  n'ont  éië  que  dégréés\  pour  être  en  état» 
à  tout  événement  y  de  mettre  en  mer  en  peu  de  jours. 

SUEDE. 

De  StraUitnd  en  Poméranie ,  le  S  novembre.  — La  flotte 
suédoise,  aux  ordres  du  duc  de  Sudermanie,  est  rentrée  le 
27  du  mois  dernier  dans  le  port  de  Carlscrone  :  elle  ne  s'en 
était  pas  beaucoup  écartée  durant  sa  croisière. 

La  campagne  en  Finlande  est  aussi  terminée  sans  aucun 
avantage  pour  Tune  ou  l'autre  des  puissances  belligéran- 
tes. Cependant  il  se  pourrait  encore  qu'on  attaquât  les 
Russes  près  de  Wérela  :  on  a  mis  les  magasins  en  sâreté. 

Le  comte  de  Rosen  est  arrivé  de  Constantinople  ;  il  est 
parti  sur-le-champ  pour  se  rendre  auprès  du  roi  en  Fin- 
lande :  S.  M.  doit  revenir  incessamment  à  Stockholm  ;  on 
présume  qu'elle  y  passera  l'hiver. 

Les  Etats  seront  probablement  convoqués  le  mois  pro* 
chain» 

ALLEMAGNE. 

De  Hambourp,  le  5  novembre,  —La  Finlande  sera  ga« 
rantie  de  toutes  surprises  de  la  part  des  Russes,  malgré  le 
renfort  de  plusieurs  réghnents  qu'ils  viennent  de  recevoh-, 
les  généraux  de  Platen  et  de  Meyerfelt  restant  dans  cette 
province  où  ils  commanderont  l'année. 

De  Fienne,  le  28  octobre, — L'empereur,  malgré  sa  santé 
encore  faible  et  chancelante,  conserve  toujours  la  mCme 
application  au  travail  et  la  même  activité. 

La  forteresse  d'Akierman  prise,  les  Russes  sont  maîtres 
des  deux  rives  du  Dniester.  —  Bender  est  investi. 

Du  camp  de  Mëhadie ,  le  général  Warten&Iében  marche 
vers  la  vallée  de  Schuppaneck. 

De  Semtin^  le  18  octobre.  —  Les  régiments  de  Caroly, 
de  Palfy,  de  Nicolas  Esterhazy  et  de  Stein  sont  retournés 
le  13  de  ce  mois  dans  le  Bannat.  Trois  bataillons  de  Giulay 
et  deux  divisions  de  hussards  ont  marché  du  côté  de  Sa- 
batch.  On  présume  que  le  siège  d'Orso\^  a  ne  sera  pas  de 
longue  durée  ;  la  grosse  artillerie  de  Temeswar  y  sera  em- 
ployée. 

Le  prince  de  G)bourg  n'a  pas  encore  quitté  son  camp 
pKs  de  Gerlzeni,  il  y  fait  des  préparatifii  pour  attaquer 
Brallow. 

Le  prince  de  Hohenlohe  pénètre  toujours  plus  avant  dans 
la  Valachie. 

On  dit  que  le  maréchal  de  Laudon  ne  retournera  pas  à 
Vienne  avant  d'avoir  forcé  les  Tui-cs  à  évaquer  enliéremént 
la  Servie. 

ITALIE. 

De  Rome^  le  21  octobre,  —  Une  congrégation  de  cardi* 
naux  a  mûrement  examiné  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale de  France,  relatifs  à  la  suppression  des  annales,  n 
a  éié  résolu,  après  de  longues  délibérations,  d'y  consentir 
par  un  bref  formel ,  avec  celte  clause  :  -pour  le  prirent, 

LL.  EE.  espèrent  sûrement  que  les  maréchaux  de  la 
dk'te  de  Pologne  ne  mettront  pas  la  même  clause  en  répon- 
dant au  bref  que  le  pape  leur  a  adressé,  et  dans  lequel  Sa 
Sainteté  fait  des  exhortations  très  pressantes  aux  Etats  as- 
semblés, au  sujet  des  dispositions  qui  couccment  les  biens 
du  clergé 
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La  ttmr  dé  Naples  a  eralnt  Tinllaeiiôe  des  opiniona  fran- 
ça  iscs  dans  les  deux  Siciles.  Elle  a  prié  la  cour  de  Rome  de 
n'accorder  des  passeports  pour  ses  Etats  qu'à  des  Rrançais 
du  premier  rang,  ou  du  moins  d*une  profession  paisible, 
qui  garantisse  le  caractère  des  personnes.  D'ailleurs  tous 
les  ouyrages,  écrits,  relations  concernant  les  troubles  de 
France,  sont  proscrits  sous  les  peines  les  plus  sévères  ;  et 
oette  belle  partie  de  ^Italie,  les  Etats  des  Deux-SicUes,  se- 
nmt  probablement  préservés  longtemps  encore  des  orages 
de  la  liberté. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  ^  Les  partisans  de  la  libellé  s'étaient  flattés 
que  les  Espagnols  profiteraient  de  la  cérémonie  du  couron- 
nement de  Se  Majesté  Catholique  pour  réclamer  leurs 
droits  et  demander  le  rétablissement  des  Cortéi;  mais  oes 
belles  espérances  viennent  de  s'évanouir.  L'entrée  publique 
du  roi  n'a  produit  d'autre  eCTet  que  d'amuser  à  l'ordinaire 
la  stupide  populace  par  des  combats  de  taureaux,  et  de  ra- 
valer de  plus  en  plus  aux  yeux  de  l'univers  une  nation  qui 
se  plaît  &  de  semblables  spectacles.  Les  députés  des  provin- 
ces, oes  vaines  ombres  des  anciennes  Cort^s,  se  sont  laissé 
éblouir  par  le  faux  éclat  du  trône,  et  les  ministres  d'au* 
tels  ensanglantés  par  des  victimes  humaines  ont  apposé  le 
sceau  céleste  à  celte  usurpation  criminelle  des  droits  sacrés 
de  l'bonmie.  Enfin  le  moment  favorable  de  régler  les  obli- 
gations respectives  du  souverain  et  des  sujets  est  passé  : 
raeiliê  e$t  deuennu;  $ed  revoeare  gradum,  hic  tabor» 
(  Phare  politique  et  littéraire,  n9  40«) 

PAYS-*BAS. 

.  Afftdru  du  BrabanU  —  L'effroi  qu'inspire  le  premier 
sang  versé  dans  une  guerre  civile,  la  sorte  d'enthousiasme 
que  donne  un  premier  avantage  à  des  patriotes  armés,  ont 
sans  doute  fait  exagérer  et  l'affaire  de  Tumhout  entre  les 
troupes  autrichiennes  ff  et  les  progrès  des  nouveaux  i/i- 
surgents. 

Les  gazetiers  doivent  compte  des  faits  à  tous  ceux  qui  li- 
sent ;  peut-être  doivent-ils  compte  de  leurs  opinions  au  petit 
nombre  d'hommes  qui  f  élléchissent  et  qui  jugent. 

Il  parait  constant  que  le  major-général  Schroeder  s'est 
engagé  imprudemment  dans  le  village  de  Tunihoul.  Soit 
qu  il  ait  m^risé  ses  ennemis,  soit  qu'il  n'ait  pas  été  maître 
de  ses  troupes,  11  a  éprouva  une  disgrâce ,  et  M.  le  comte 
d*Arberg  lui  a  succédé. 

Quant  au  feu,  que  les  uns  appellent  séditieux,  et  d'autres 
patriotique,  il  ne  va  point  au-delà  de  l'extrémité  de  la 
Gampine. 

Voisins  de  cette  province,  trois  villages  de  Flandre  ont 
arboré  le  drapeau  blanc  avec  une  croix  rouge,  qui  est  en 
même  temps  le  signal  d'une  guerre  sacrée  et  rétendard 
d'une  guerre  civile.  Un  régiment  de  dragons  a  paru.  Le  vil- 
lage de  Vaesmunster  a  mis  bas  les  armes  :  11  a  livré  son 
curé  potir  échapper  à  la  fureur  du  soldat 

Il  n'est  point  avéré  que  les  patriotes  aient  deux  petits 
corps  d'armée,  l'un  en  Brabant  à  Tumhout,  le  second  dans 
la  Flandre,  à  Saint'Nicolas;  le  premier  à  trois  lieues,  l'autre 
à  deux  et  demie  du  territoire  hollandais.  On  assure  que  les 
patriotes  brabançons  ne  manquent  ni  d'argent,  ni  de  muni- 
tions; qu'ils  connaissent  la  discipline,  et  qu'ils  ont  des  cheft 
expérimentés.  Il  n'y  a  rien  là  qui  paraisse  exagéré  ;  il  suffit, 
potir  ne  pas  s'en  étonner,  de  se  rappeler  les  premières  eau* 
ses  de  l'insurrection,  le  nombre  des  personnajçes  importants 
dont  le  son  est  attaché  maintenant  à  celui  de  cette  guerre, 
et  de  relire  d'une  part  le  manifeste  des  insurgents,  et  de 
l'autre  le  décret  qui  le  condamne  au  feu. 

Cependant  le  seul  chef  désigné  est  l'avocat  Henri  Van- 
der-Noot,  auteur  du  manifeste  des  Brabançons,  et  agent 
plénipotentiaire  de  l'insurrection. 

Les  patriotes  attendent  des  secours  de  la  Hollande}  mais 
le  gouvernement  général  n'a  rien  oublié  pour  leur  enlever 
cette  croérance  :  il  a  remis  à  M.  le  baron  de  SU>p«  ministre 
de  la  république,  un  mémoire  détaillé  sur  les  dangers  de 
souffrir  les  émigranls  dans  la  baronnie  de  Bréda.  Il  avertit 
L,  H.  P.  que  us  bandes  ont  des  chetàoonnus  et  des  dessein* 
perfides,  et  qu'elles  s'augmentent  continuellement  par  le* 


réAigiés  du  pays  de  Llégc.  Rien  D*es»t  oublié  t  on  sait  tout, 
jusqu'aux  dépôts  d'armes. 

M.  le  baron  de  Stop  est  requis  par  le  ministre  pléuipo* 
tentiaire  de  l'empereur  de  donner  connaissance  de  ce  pré- 
seut  mémoire  à  ses  maîtres. 

Le  gouvernement  est  sur  ses  gardes  ;  mais  il  ne  parait 
point  alarmé  :  il  parle  lui-même  de  sa  prudence  et  de  sa 
sicurité  dans  la  pièce  suivante  ; 

t  Le  gouvernement  reçoit,  de  la  part  des  Etats ,  des  cfad* 
tellenies  et  des  municipalités  des  différentes  provinces  des 
Pays-Bas ,  les  assurances  les  plus  empressées  de  leur  atta- 
chement et  de  leur  fidélité  pour  hi  personne  sacrée  de 
S.  M.  l'empereur,  leur  légitime  souverain  :  elles  expriment 
à  l'envi  les  unes  des  autres,  de  la  manière  la  plus  énerg;i«> 
que,  l'horreur  que  leur  inspire  l'exécrable  manifeste  que 
le  soiHiisant  agenl  du  peuple  brabançon,  Henri  yan^er^ 
Noot,u  répandu  avec  prolbaion  dans  le  pays: et  quoi  qu'en 
disent  des  feuilles  étrangères,  lissues  des  plusextravagaote 
mensonges  sur  les  prétendues  conquêtes  de  la  borde  soi-di- 
sant patriotique,  ameutée  par  ce  traître  contre  le  repos  pu* 
blic,  on  prend  des  mesures  si  efficaces,  que  ce  détestable 
complot  sera  bientôt  dissipé»  et  que  tout  rentrera  dana 
l'orore. 

f  Ce  qui  feia  le  plus  frémir  dans  l'histoire  de  cette  trame 
odieuse,  c'est  qu'elle  est  ourdie  en  grande  partie  par  des 
prêtres;  que  )es  ministres  d'un  Dieu  de  paix  portent  les  armes 
et  excitent  le  peuple  &  les  prendre  contre  l'oint  du  Seljrneur, 
et  que  ces  Imposteurs  blasphèment  le  ciel,  en  promettant  sa 
protection  à  des  forfaits  hoiriblea,  et  vernissent  de  mhwdes 
les  événements  les  plus  ordinaires.  C'est  avec  regret  que 
l'on  se  voit  forcé  de  dévoiler  ces  horreurs,  pour  prémunir 
le  public  contre  une  si  abominable  séduction.  La  saine 
partis  du  clergé^  qui  a  droit  à  la  vénération  des  peuples, 
abhorre  de  pareils  excès,  loin  d'y  prendre  parL  • 

Le  ministre  plénipotentiaire,  M.  le  comte  de  Trautman»* 
dorff,  en  envoyant  à  tous  les  chefs-villes  le  décret  rendu 
le  31  octobre  par  le  conseil  de  l'empereur,  contre  le  ma* 
nifesle  et  les  autres  pièces  publiées  par  les  mécontents,  leur 
a  écrit  la  lettre  qui  suitt 

c  La  postérité  ne  pourra  jamais  crdre*  messieurs,  ee 
qu'un  misérable  traître,  nommé  Hem-i  Van^Aer^Noot^  ose 
se  permettre  dans  ce  momenl-ci  contre  son  souverain.  Non 
content  de  n'avoir  cessé  depuis  1787  ses  criminelles  ma- 
nœuvres pour  fomenter  les  troubles  dans  ce  pays,  au  point 
que,  sur  les  diligt-nce-i  faites  à  sa  chai  gc  par  le  ministère  pu* 
blic,  il  a  été  déciélé  de  prise  de  corps  par  son  juge  compé- 
tent; cet  insolent  factieux  fugitif  étant  parvenu  à  attirer 
dans  son  parti  environ  trois  à  quatre  mille  dupes ,  qui  sont 
allées  se  joindre  à  lui  sur  le  tenitoire  hollandais,  du  c6l6 
de  Bréda ,  a  eu  l'audace  de  faire  à  main  armée,  avec  cette 
troupe,  une  invasion  dans  la  partie  du  Brabant  qui  avoi- 
sine  ce  territoire,  et  de  publier  en  même  temps  nn  pré* 
tendu  manifeste,  rempli  de  faussetés,  d'inepties,  d'incon- 
séquences et  d'absurdilés,  dans  lequel,  sous  l'extravagant 
titre  qu'il  s'arroge  ,  ù* agent  plénipotentiaire  du  peuple 
brabançon ,  il  a  l'incroyable  témérité  de  déclarer  rempe* 
rcur  déchu  de  la  sonveraineté  de  cette  province,  et  d'oser, 
par  une  lettre  circulaire  Imprimée  et  signée  de  lut,  inviter 
les  administrateurs  et  les  peuples  des  autres  provinces  bel- 
giques  h  s'unir  avec  loi,  et  à  se  soulever  de  même  contre 
la  souveraineté  de  Sa  Majesté. 

c  Vous  verres,  messieurs,  par  Tlmprimé  ci-joint,  ce  que 
le  grand  conseil  a  décerné  contre  ces  infâmes  pièces.  Je 
stiis  trop  convaincu  des  sentiments  inviolables  de  fidélité  et 
d'obéissance,  et  de  l'attachement  dont  vous  et  le  peuple 
que  vous  représentes  êtes  pénétrés  envers  votre  souverain, 
pour  ne  pas  m'attendre  que  vous  vous  empresserex  à  lui 
marquer  toute  l'horreur  et  Pindigoation  que  vous  inspire 
l'audacieuse  entreprise  de  ce  scélérat  et  de  ses  adhérents, 
et  me  mettre  à  même  de  donner  de  votre  part  à  Sa  Ma^sté 
celle  nouvelle  preuve  de  votre  lèle  et  de  votre  soumission. 

t  Je  suis  avec  une  considération  distinguée,  etc. 

t  Signé  TaiOTiuitDoair.  a 

Quelques  avis  portent  à  quinxe  mille  hommes  les  troupe» 

a  ai  vont  marcher  vers  les  provinces  beigtqucs.  On  a  appris 
a  Viemie  que  troii  régiments  en  avaient  reçu  l'ordre }  te 
régiment  de  Gobourg,  cavalerie,  celui  des  ehev««-Mivs 
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de  rempereor,  et  vm  tnhïhme.  On  te  nfipdle  le  eoipi 
de  chasseurs  qui  doit  être  leré  parmi  la  femiesie  du  plat- 
imja.  Lenr  engagement  ne  doit  durer  ^e  Juaqn*à  Ui  un' 
des  troubles»  ou  leur  promet  aTantages  et  réooQipeBse t 
leur  uniforme  sera  de  couleur  grise»  revers  vertst 

Depuis  que  le  comte  d*Arbeiig,  teit-on  de  Bruielles,  en 
date  du  8  novembre  «  a  pris  le  eommandement  des  troupes 
impériales,  les  patriotes  ont  évacué  la  Campine  ;  et  s'il  est 
vrai  quMs  se  soient  réunis  pn  corps  d^armée,  retenas  eir- 
oontcrits  dan»  le  territoire  Impérial ,  ils  ne  pourront  éviter 
un  combat  décisif  ou  une  déroute  complète.  En  effet,  la 
conduite  des  Etats-Généraux  k  Tégard  de  M.  le  chancelier 
Crumpipen  et  du  bétiment  de  garde  devant  Lillo,  et  la 
diOiculté  de  se  replier  sur  le  territoire  de  Liège,  menacé 
lui-uiéme,  ne  laissent  aui  mécontents  de  ressources  que 
dans  leur  courage  et  peut-être  leur  désespoir. 

On  a  appris  de  Bruxelles  que  M.  Lioguet  «  gardé  à  vue 
dans  sa  maison  jusqu'alors»  a  obtenu  une  liberté  pro- 
visoire. 

Le  chapelain  et  trésorier  de  Thâpital  Saint- Jean ,  Tun 
des  complices  de  ta  conspiration  découverte,  après  s'être 
sauvé  de  sa  prison  et  avoir  encouru  le  danger  de  se  tuer 
en  se  jetant  du  haut  d'une  fenêtre  trùs  élevée,  repris  par  les 
sentinelles,  s'e&t  étranglé  avec  un  mouciioir  dans  la  prison 
plus  étroite  où  il  était  resserré.  liCs  Minimes  ont  eu  ordre 
d^évacuer  leur  couvent  dont  on  a  besoin  pour  y  préparer 
de  nouvelles  prisouf.  L'archevêque  de  Malines  et  le  cordi* 
nal  d* Anvers,  sortis  furtivement  de  Bruielles,  après  avoin 
fait  prendre  à  leurs  gens  la  livrée  du  commandant-général, 
M»  le  comte  d'Arbei^g,  se  sont,  dlt«on,  rendus  à  Maesirichl. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  te  9  novembre,  —  Pendant  la  vacance  du 
parlement,  *sir  Watiwin  Lewis  a  consacré  son  temps  à  mettre 
la  milice  de  Londres  sur  un  pied  respectable.  Si  ce  corps 
avait  existé  avant  les  derniers  troubles,  cette  ville  n*aundt 
jamais  éprouvé  les  fiolences  et  les  horreurs  qui  l'ont  dé- 
sotéck  Ces  nouvelles  troupes  seront  toujours  praes  h  secon* 
lir  la  paissanœ  civile  à  sa  première  réquisition  »  et  les  in* 
surrections  seront  étoulTées  dans  leur  naissance.  Les  offi- 
cien  et  les  soldats  étant  en  général  des  citoyens,  s'attireront 
plas  de  respect  et  de  confiance  de  la  part  des  bourgeois,  et 
les  troupes  rtelées  se  verront  avec  plaisir  déchargées  du 
soin  Ckcheux  d^exécuter  des  ordres  qui  pourraient  devenir 
fatals  ft  la  ton slitu lion  de  leur  pays.  Le  nouveau  corps  de 
troupes  bourgeoises  sera  probablement  employé  &  garder 
la  banque. 

Les  paiements  des  longues  annuités  de  la  banque,  fermés 
le  5  septembre»  doivent  avdr  été  rouverts  à  la  banque  le 
27  octobre* 

Vold  Tétat  des  liaisons  de  la  Grande-Bretagne  arec  les 
piùssanees  étrangères. 

La  Prusse»  en  alliance. 

La  Suède,  de  mOme. 

La  Hollande,  de  même. 

L*AIleinagnet  froidement* 

Le  Danemarck,  froidementt 

La  Roasic,  la  froideur  commencer 

La  France  et  l'Espagne»  en  paix. 

Nos  liaisons  ordinaires  autrefois  étaient  avee  la  Russie, 
r Autriche  et  le  Danemarck  ;  mais  les  temps  diangent. 

C*est  nn  artiste  anglais  M.  Gnischard,  qnc  le  due  d*Or- 
iéaas  a  chargé  de  la  surintendance  de  tes  bâtiments  dans 
Park-Une. 

Les  ouvriers  en  soie  de  Spitalfidds  ont  rédigé  une  ac* 
lion  de  grâces  assez  bizarre,  qu'ils  ont  prié  leurs  pasteurs 
cPinsérer  dans  les  prières  du  dimanche.  Elle  est  h  peu  près 
conçue  ainsi  t 

•  Tfous  tous  remercions,  d  ciel,  et  vous  belles  dames  de 
ce  royaume,  de  nous  avoir  rendu  &  nous  et  à  nos  enfants 
les  bénédictions  de  cette  vie,  dont  nous  avons  été  si  long* 
temps  privés.  » 

Lcfhilcat  que  la  mode  de  porter  des  étoffies  de  sole  re« 
prendi  al  que  plus  de  cinquante  mille  onvriefs  qui  moib> 


raient  de  blm  depais  dli  ans  sont  employés  et  vont  aToIr 
du  pain. 

Le  trait  suivant,  relatif  à  la  Baie  boUnIqne  (1),  n*est  pas 
généralement  connu.  Le  révérend  M.  Johnson,  chapelain  de 
eat  établissement,  s'est  adressé  avant  son  départ  à  Tardiei. 
véque  de  Cantorbery,  pour  recevoir  ses  pouvoirs  et  ses 
instructions  rdativement  è  l'administration  de  la  bénédic 
lion  nuptiale.  Cette  question  a  été  soumise  à  l'examen  des 
évéques.  Après  a^oir  longuement  délibéré,  les  prélats  ont 
décidé  que  le  chapelain  ne  pouvait  se  dispenser  de  suivre 
les  rites  de  Tégiise  anglicane.  CeUe  réponse  a  satisfait 
M.  Johnson  quant  à  ses  ouailles;  mais  il  a  songé  quil  était 
possible  qu'il  voulût  lui-même  se  marier  à  la  Baie  botani- 
que, et  comme  il  y  serait  la  seule  personne  qui  pourrait 
légalement  faire  la  cérémonie^  il  s'est  élevé  dans  sa  tête  des 
doutes  sur  cette  difficulté;  l'honnête  chapelain  s'est  de- 
mandé s'il  pourrait  bien  régulièrement  se  marier  lui-mê- 
nie?  Nouveau  recours  à  Tarchevêque;  nouvel  examen  des 
prélats  anglicans.  Pour  cette  foi^,  ils  ont  trouvé  la  question 
si  épineuse  que  la  flotte  a  mis  h  la  voile  avant  qu'ils  aient 
pn  la  résoudre^  M.  Johnson  s^est  toujours  marié  par  pré- 
caution avant  de  partir.  Mais  si  sa  femme  venait  à  mourir, 
il  retomberait  dans  le  même  embairu»  et  l'on  dit  qu'il  est 
parti  assez  mécontent. 

L'empereur  et  Timpératrice  de  Russie  viennent  de  com- 
muniquer à  la  Grande-Bretajçne  les  conditions  auxquelles 
ils  veulent  bien  consentir  à  faire  la  paix  avec  la  Porte» 

On  assure  que  tris  sont  Us  termes  de  celte  paciGcation* 

L'empereur  insiste  pour  que  les  limites  entre  ses  domai* 
nés  et  ceux  du  grand-seigneur  soient  comme  le  traité  de 
Passarowitz  les  a  fixées,  et  que  le  Turc  cède  pour  jamais  à 
la  maison  d'Autriche  tout  le  territoire  qu'il  a  pu  occuper 
ou  conquérir  sur  elle  depuis  la  date  de  ce  traité. 

De  plus,  que  la  Porte  lui  cède,  en  Indemnité  de  la  der^ 
mère  guerre,  la  Moldavie  jusqu'à  Roman  et  Stuti.  L*lm- 
pérairice  de  Russie ,  quoiqu'elle  paraisse  bien  plus  désin» 
téressée,  puisqu'elle  se  contente  du  reste  de  la  Moldavie» 
s'oublie  encore  moins  que  l'empereur  dans  cet  arran- 
gemenL  Elle  exige  la  Valachie  et  la  Bessarabie  pour  le 
prince  de  Potemkln ,  qui  les  possédera  sous  le  titre  de  Aos- 
podar^  tributaire  de  la  Porte»  qui  ne  pouim  pourtant  te 
déposer  tant  qu'il  paiera  le  tribut  convenu. 

Les  Turcs  n*auront  sûrement  pas  oublié  la  cession  de  la 
Crimée,  faite  à  la  Russie  par  Sahim  Gueray,  et  il  n'est  pas 
probable  qu'ils  acceptent  une  capitulation  qui  la  mettrait 
bientôt  k  la  place  do  prince  Potemkin ,  et  parcooséquent  à 
portée  de  fondre  immédiatement  sur  les  prorinoes  de  Tem- 
pire  ottoman. 

Les  gens  qui  savent  combien  le  grand-duc  a  à  se  plaindra 
du  prince  Potemkin  imaginent  que  celui-ci  veut  se  mé- 
nager un  asile  hors  de  la  Bussie,  qu'il  sera  sûrement  forcé 
d'abandonner  dès  que  le  fils  de  sa  souveraine  montera  sur 
le  trône,  époque  d'autant  moins  éloignée,  que  Catherine  II 
est  attaquée  d'une  maladie  incurable»  particulière  à  son 
sexe,  et  contre  laquelle  il  semble  depuu  quelque  ( 
qu'elle  lutte  avec  moins  de  succès* 


FRAIVCE. 

De  Paris.  —  Proclamation  du  roi,  du  5  novem- 
bre 1789,  pour  accorder  des  primes  en  faveur  de 
rimportation  des  grains. 

Cette  proclamation  porte  en  subsistance  qu'il  sera 
paye  à  tous  négociants  français  et  étrangers  qui,  à 
compter  du  1»'''  décembre  1789,  jus4iu*au  l*»"  jmllet 
1790,  introduiront  des  froments»  seigles  et  orges,  et 
des  farines  provenant  desdits  grains,  venant  de  di- 
vers ports  de  TEurope,  ou  de  ceux  des  Etats-Unis  de 
l'Amérique,  les  nrimes  ci-après,  savoir  :  trente  sous 
par  quintal  de  miment,  quarante  tous  par  quintal 
de  farine  de  froment,  vingt- quatre  sous  nar  quintal 
de  seigle,  Ircnle-deux  sous  par  quintal  ac  farine  de 
seigle,  vingt  sous  par  quintal  d*orge,  et  vingt-sept 
sous  par  quintal  de  farine  d*orge. 

(t)  C'est  de  Botany-Day  qu'il  s'a^t  ici. 
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]]  est  indiçne  de  ropinion  publique  de  prononcer 
sur  le  sort  d  un  accusé,  quel  qu'il  soit  ;  mais  quand 
un  homme  a  été  arrêté  à  Paris  par  ordre  de  la  muni- 
cipalité, on  ne  doit  peut-êrre  pas  se  permettre  de  le 
croire  tout-à-fait  innocent,  sur  le  simple  exposé 
d'une  justification  qu'il  présente  au  public. 

Tous  les  honnêtes  gens  ont  porté  sans  doute  le 
poids  des  réflexions  que  leur  a  suggérées  la  manière 
dont  M.  Augeard  a  été  dénoncé.  Le  patriotisme  peut- 
il  ou  ne  peut-il  pas  autoriser  la  délation  d'un  crime 
capital  ?  Cette  question  n'est  point  étrangère  au  pro- 
cès de  M.  Augeard. 

On  a  déjà  remarqué  que  cette  doctrine  de  délation 
qui,  sous  prétexte  du  bien  public,  expose  les  citoyens 
aux  entreprises  de  la  perfidie  et  de  la  haine,  qui  tti- 
vite  les  serviteurs  à  trahir  leurs  maîtres,  les  ingrats 
à  vendre  leurs  bienfaiteurs^  avait  quelquefois  été  la 
doctrine  des  gouvernements,  nous  ajouterons  que 
dans  ce  moment-ci  elle  Test  encore  de  plusieurs  sou- 
verains de  l'Europe. 

Certes,  une  pareille  doctrine  a  besoin,  pour  échap- 
per à  l'horreur  qu'elle  inspire,  d'être  uniquement 
réservée  à  la  protection  de  tous  les  intérêts  de  la  so- 
ciété menacés  à  la  fois;  mais  elle  ûe\\ent  exécrable j 
sans  rémission,  lorsqu'elle  est  aux  ordres  de  l'intérêt 
privé  et  des  caprices  d'un  seul  homme,  quels  que 
soient  son  rang,  sa  dignité  et  sa  puissance. 

De  Lyon,  I«  10  DOTcmbre. 

Les  citoyens  de  cette  ville  ont  formé  une  légion  de 
volontaires  qui,  après  avoir  chassé,  dissipé  et  détruit 
les  briffands  soudoyés  pour  y  exciter  des  troubles, 
ont  voie  au  secours  des  provinces  voisines  infestées 
par  d'autres  brigands  ;  ils  les  ont  attaqués  et  pour- 
suivis avec  tant  d'ardeur,  qu'ils  ont  rétabli  le  calme 
dans  ces  provinces,  où  ils  sont  chéris  et  regrettés. 


ADMINISTRATION. 

Tableau  de  la  municipalité  de  Paris  (1). 

La  dissolution  subite  et  impétueuse  des  pouvoirs 
iqui  réeissaient  cette  grande  cité  a  donné  lieu  à  un 
ordre  de  choses  si  différent  de  son  ancien  régime  pu- 
blic, qu'il  est  important  de  présenter  à  nos  lecteurs 
au  moins  l'esquisse  de  son  administration  actuelle, 
pour  leur  faciliter  l'intelligence  des  matières  que 
nous  aurons  à  traiter  dans  cet  article. 

Paris  offre  encore  quelque  incohérence,  quelque 
défaut  dans  la  forme  de  son  gouvernement  ;  après  la 
secousse  qu'il  vient  d'éprouver,  c'est  beaucoup  d'y 
trouver  des  moyens  d'ordre,  l'espoir  d'une  organisa- 
tion constitutionnelle  et  libre. 

Nous  ne  ferons  aucune  réflexion  sur  les  puissances 
qui  divisent  aujourd'hui  la  capitale,  sur  les  malheurs 
qui  en  résulteraient  inévitablement  si  l'union,  la 
concorde  et  la  subordination  ne  venaient  a  l'appui 
des  lois  et  de  la  liberté  ;  nous  nous  contenterons  de 
dire  les  choses  après  que  nous  aurons  placé  quel- 
ques définitions  qui  nous  paraissent  indispensables. 

Sous  le  nom  d'assemblée  de  la  commune  et  de  mu- 
nicipalité, la  mairie  jouît  aujourd'hui  de  tous  les 
droits  e!tercés  auparavant  par  l'hôtel-de-ville  et  le 
lieutenant  de  police. 

Cette  réunion  de  fonctions  paraît  dans  la  nature 
d'une  constitution  municipale,  puisque  celle-ci  com- 

(t)  Lef  détail!  contenus  dans  ce  tableau  de  la  municipa-' 
liii  de  Paris  sont  précieux  pour  Thistoire  de  notre  révolu- 
tion; nulle  part  on  n'en  trouve  d'aussi  complets  et  d'aussi 
€M0lS,  '    jL.G. 


Îirend  essentiellement  l'administration  des  choses  et 
e  gouvernement  des  personnes. 

Telles  autrefois  les  villes  avaient  leur  garde  bour* 
eeoise,  formaient  une  bourse  commune,  élisaient 
leurs  magistrats  municipaux,  et  leur  obéissaient. 

On  doit  distinguer  aujourd'hui  a  Paris  la  munici- 
palité de  l'assemblée  de  la  commune. 

La  municipalité  est  proprement  le  pouvoir  actif  de 
la  commune;  rassemblée  générale  repr^nte  le  pou- 
voir délibératif,  la  ville  dans  ses  droits  et  ses  (onc- 
tions de  commune. 

La  municipalité,  par  oii  nous  commençons  cet 
aperçu,  est  composée  de  plusieurs  corps  et  tirée  du 
sein  même  de  rassemblée  des  représentants  de  la 
commune. 

Soixante  membres,  sans  compter  le  maire  et  le 
commandant-général,  la  composent  et  forment  par 
leur  réunion  le  conseil  de  ville. 

Ce  conseil  de  ville  se  partage  en  différents  dépar- 
tements, en  un  bureau  de  ville  et  un  tribunal  con- 
tentieux. 

Ce  sont  ces  trois  corps  qui  administrent  la  ville  et 
veillent  chacun  dans  leur  partie  au  maintien  du  re- 
pos et  de  la  police. 

Le  premier,  dans  l'ordre  des  besoins,  est  celui  des 
subsistances,  département  difficile  dans  ces  moments 
de  troubles  et  de  factions. 

L'on  conçoit  aisément  quels  soins,  quelle  activité, 
quel  courage  il  faut  avoir  pour  oser  se  charger  de  la 
subsistance  d'une  capitale  inquiète,  d'un  peuple  sans 
cesse  agité,  et  que  l'avenir  tourmente  plus  encore 
que  le  présent. 

L'Europe  apprend  sans  doute  avec  étonnement 
qu'un  simple  nomme  de  lettres,  M.  de  Vauvilliers, 
remplit  cette  tâche  laborieuse,  et  fixe  en  quelque 
sorte  l'abondance  au  milieu  de  nous,  malgré  les 
maux  d'une  disette  plus  ou  moins  positive.  On  doit 
cette  justice  à  cet  infatigable  administrateur,  qu'au 
travail  le  plus  assidu  il  joint  le  désintéressement  et 
la  fermeté  de  l'homme  le  plus  intègre,  qualités  (jni 
lui  sont  communes  avec  ses  collègues  et  ceux  qui  le 
secondent. 

Le  deuxième  département  est  celui  de  la  police. 
Le  désordre  des  afi'aires,  l'anarchie  des  principes,  la 
confusion  des  matières  ont  fait  de  ce  département  un 
des  plus  difficiles  comme  des  plus  utiles  de  la  muni- 
cipalité. 

Ces  temps  ne  sont  plus  où  l'on  administrait  avec 
des  ordres  arbitraire  et  des  espions;  la  loi  seule  doit 
être  aujourd'hui  la  règle  des  magistrats  de  police,  et 
Paris,  après  tant  d'actes  de  courag^e,  ne  se  laisserait 
pas  aisément  conduire  aux  caprices  d'un  despote 
puissant  ou  accrédité. 

La  police  est  donc  devenue  difflcile  en  proportion 
de  ce  qu'elle  s'est  rapprochée  de  son  institution,  qui 
est  la  protection  et  non  l'oppression  des  hommes. 

Le  lieutenant  de  maire  de  ce  département  est 
M.  Duport  Dutertre  (1),  homme  de  loi,  philoso- 
phe sensible  et  généreux,  qui  ramènerait,  ainsi 
que  ses  collègues,  l'ordre  et  la  morale  parmi  les 
citoyens  de  Paris,  si  ceux-ci  pouvaient  connaître 
combien  la  fortune  les  a  favorisés  dans  leur  pre- 
mier choix  (2).  Nous  reviendrons  sur  ce  dépar- 
tement. 

(i)  Nous  Terrons  pins  tard  ce  lieutenant  du  maire,  chargé 
alors  de  la  police,  arriver  au  ministère  sous  les  auspices  des 
députés  patriotes  de  la  Législative.  L.  G. 

(S)  Le  public  Terra  sans  doute  stcc  plaisir  dans  ce  dépar* 
tement  M.  Peuchet,  auteur  du  Dictionnaire  encyctopédiqum 
de  police  et  municipaliti,  ouTrage  également  éfoignë  du  fa* 
natisme  incendiaire  qui  perd  tout,  et  de  TesprU  de  servitari^ 
qui  corrompt  *oiit,  A.  M* 
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En  général,  tous  les  administrateurs  actuels  sont 
ou  hommes  de  lettres,  ou  hommes  de  loi,  ennemis 
parconséquent  des  formes  arbitraires,  et  accou- 
tumés à  regarder  ta  justice  et  ta  raison  comme  les 
Téritables  fondements  de  Tadministration  d'un  peu- 
ple libre. 

Le  troisième  département  contient  les  établis- 
sements publics.  Sous  ce  nom  sont  compris  les  éta- 
blissements pour  rinstruction  de  la  jeunesse,  pour 
le  commerce,  les  manuFactures,  les  arts  et  métiers. 
Celui  que  le  suffrage  des  citoyens  a  élevé  au  rang  de 
lieutenant  de  maire  de  ce  département  est  bien 
loin  de  participer  à  cette  morgue  hautaine  qu*on  re- 
trouve ordinairement  dans  les  hommes  publics  et 
qui,  de  ta  meilleure  foi  du  monde,  se  croient  infail- 
libles» même  dans  les  choses  qu'ils  n'ont  point  étu- 
diées. M.  Brousse  des  Fauchercts  écoute  et  consulte 
les  artistes  et  les  chefs  des  corps  ;  il  sait  ^ue  la  raison 
ne  peut  pas  toujours  suppléer  rexpérience,  et  que 
le  premier  devoir  d'un  administrateur  est  d'entendre 
chacun  dans  la  chose  dont  il  s'est  occupé  toute  sa  vie. 

Quatrième  département,  celui  des  travaux  pu- 
blics. 

On  entend  par-là  les  travaux  de  la  voierie,  des 
promenades,  fontaines,  cimetières,  prisons,  et  géné- 
ralement tout  ce  qui  se  fait  au  compte  de  la  ville. 

C'était  autrefois  la  mine  d'or  des  administrateurs 
que  ce  département.  Que  de  fortunes  rapides  en  sont 
sorties!  Aujourd'hui,  plus  de  fortune,  plus  de  gains 
illicites  ;  et  si  des  esprits  louches  ou  ignorants  osent 
dire  le  contraire,  c'est  sottise  ou  colomnie.  M.  Cel- 
lerier  est  à  la  tête  de  ce  département,  qui,  comme 
les  autres,  est  partage  entre  les  six  conseillers  admi- 
nistrateurs qui  lui  sont  adjoints. 

L'administration,  le  soin,  la  régie  des  hôpitaux, 
forment  autant  de  soins  qui  appartiennent  de  droit 
à  la  municipalité,  et  qui  composent  un  des  dépar- 
tements de  celle  de  Paris.  M.  de  Jussieu  est  le  lieu- 
tenant qui  y  est  attaché  :  nommer  ce  savant  et  judi- 
cieux médecin,  c'est  faire  l'éloge  du  choix  et  donner 
lieu  d'espérer  qu'enfin  les  malheureux  qui  vont 
chercher  le  repos  et  la  santé  dans  les  hôpitaux  n'y 
trouveront  plus  des  fatigues  et  la  mort. 

La  ville  de  Paris  a  des  domaines,  des  droits  à  per- 
cevoir, des  revenus,  des  rentes  et  charges  assignées 
sur  ces  revenus  :  la  connaissance,  la  régie  de  ces  dé- 
tails forment  un  département  dont  M.  de  la  Noraye 
est  lieutenant  de  maire,  et  l'on  sent  qu'un  homme 
d'une  aussi  bonne  caution  est  à  sa  place  dans  un 
pareil  poste. 

L'assiette,  la  répartition,  la  perception  des  impo- 
sitions de  l'intérieur  de  Paris  appartiennent  à  la 
municipalité.  Ces  fonctions  étaient  autrefois  parta- 
gées entre  le  prévôt  des  marchands  et  le  lieutenant 
de  Dolice  ;  aujourd'hui  elles  forment  un  département 
pr^idé  par  M.  Tirou,  connu  par  son  désintéres- 
sement et  son  assiduité  aux  affaires  publiques. 
M.  Tirou  est  secrétaire  de  l'ordre  de  Malte. 

^  EnGn  le  département  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne forme  le  huitième  département  dans  Tordre 
du  tableau,  quoiqu'il  soit  dans  l'ordre  de  la  néces- 
site un  des  premiers  et  des  plus  importants.  C'est  sur 
la  garde  nationale  que  reposent  la  sûreté,  la  liberté 
de  Paris  ;  c'est  elle  oui,  au  milieu  des  troubles  et  de 
la  confusion  qui  y  régnent,  maintient  le  calme  et  la 
tranquillité  sous  les  ordres  des  magistrats  et  du 
commandant,  en  sorte  ou'à  quelques  insurrections 
près  de  la  part  d'un  peuple  séduit,  Paris  est  aussi  sûr, 
aussi  tranquille  habituellement  que  dans  ses  jours 
les  plus  paisibles.  M,  deSaint-Martm  en  est  lieutenant 


de  maire,  et  l'ordre,  fa  régularité  maintenus  parmi 
les  soldats,  le  service  assuré  comme  il  l'est,  prouvent 
que  ce  département  n'est  pas  moins  bien  présidé  que 
les  autres. 

(Lrf  tuite  au  numéro  prochain.) 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M,  Thoureié 

SUrrB  DB  LA  SEANCE  DU  21  NOVEMBRE  AU  SOIR. 

Le  doyen  du  comité  était  écouté  avec  une  impa- 
tience partiale  de  la  part  d'une  partie  de  l'assem- 
blée :  cependant  il  a  toujours  continué.  On  veut 
nous  forcer  à  donner  la  dénudation  des  faits  et  les 
canaux  par  lesquels  ils  sont  parvenus  à  notre  con- 
naissance ;  c'est  ce  que  nous  nous  garderons  bien  de 
faire.  Ce  serait  donner  aux  coupables  le  moyen  de 
se  mettre  en  garde  pour  nous  empêcher  d'avoir  un 
complément  de  preuves.  —  La  défaveur  du  doyen 
augmentait  dans  une  partie  de  la  salle.  On  lui  de- 
mandait d'expliquer  sou  énigme.  Alors  M.  de  Gleizen 
s'est  explique  sans  équivoque  sur  l'affaire  de  M.  Au- 

S^ard  ;  il  a  parlé  du  plan  de  transférer  le  roi  à 
etz;  il  y  est  dit  que,  le  premier  coup  manqué,  on 

pourra  l'exécuter  au  printemps  prochain Dans 

la  correspondance  d'un  personnage  important,  il 
existe  une  lettre  de  la  part  du  généreux  ami  de  la 
liberté.  (Ici  M.  Malouet:  se  reconnaît  ;  il  se  lève).  Je 
ne  veux  inculper  qui  que  ce  soit,  dit  le  rapporteur, 
mais  cette  lettre  existe  :  l'esprit  dans  lequel  elle  est 
écrite,  la  personne  à  qui  elle  est  adressée,  paraî- 
traient désigner  qu'il  a  existé  une  conspiration* 

Malgré  l'inculpation  des  deux  membres  du  comité, 
M.  Malouet  n'a  pas  perdu  contenance.  Comme  in- 
culpé, il  est  descendu  a  la  barre  avec  le  sang  froid 
de  l'innocence.  Cette  démarche  est  applaudie,  mais 
M.  le  président  lui  dit  de  monter  a  la  tnbune« 

M.  Malouet  offre  de  se  constituer  sur-le-champ 
prisonnier,  s'il  est  reconnu  coupable. 

Cette  lettre  est  fortement  réclamée  :  on  envoie  un 
exprès  chercher  cette  pièce  originale.  Elle  avait  été 
remise  entre  les  mains  uu  procureur  du  roi  du  Châ- 
telet,  chargé  des  crimes  de  lèse-nation. 

Cependant  on  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  de  délibérer 
sur  la  continuation  des  mêmes  membres  du  comité 
des  recherches. 

M.  Malouet  semblait  triompher  de  l'Assemblée,  et 
montrer  par  avance  son  innocence.  11  a  insisté  sur 
la  pureté  de  ses  mœurs  et  la  beauté  de  son  âme. 
L'humeur,  l'esprit  de  parti,  le  tumulte  étaient  à 
leur  comble.  Après  un  violent  orage  et  de  vives 
apostrophes,  cette  affaire  se  termine  par  un  il  n'^a 
pa$  lieu  à  inculpation  contre  la  lettre  écrite  à 
M.  le  comte  d'Estaing  par  M.  Malouet.  Voici  cette 
lettre  : 

•  M.  le  comte  (d'Estaing),  j'ai  l'honneur  de  vous 
prévenir  que  le  sieur  Mascelin ,  marchand  parfu- 
meur, a  dit  hier  à  mon  domestique  que  le  premier 
usage  que  les  bourgeois  de  Versailles  devaient  faire 
des  dix  mille  fusils  qu'ils  allaient  recevoir' était  de 
s'en  servir  contre  les  mauvais  citoyens  qui  se  trou- 
vaient dans  l'Assemblée  nationale.  M.  Maury  doit 
être  la  première  victime.  Comme  je  suis  aussi  une 
des  victimes  désignées,  j'ai  cru  devoir,  M.  le  comte, 
vous  dénoncer  ce  particulier  pour  arrêter  les  suites 
de  cette  fermentation,  si  elle  existe...  Il  n'est  que 
trop  yrai  qu'il  existe  parmi  nous  de  mauvais  ci- 
toyens, et  je  crains  bien  qu'ils  ne  viennent  à  bout  de 
tout  perdre Votre  vigilance  et  votre  patriotisme 
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peuvent  nous  garantir  dea  attentat!  d*on  complot 
qui  nous  préKnrera  de  la  banqueroute,  de  la  disette 
et  de  la  famine.  • 
La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SiANGB  DU  LUNDI  t3  HOTBMBBB. 

Vn  du  aerétairet  :  La  ville  de  NeufehUtel,  en 
Suisse,  fait  don  du  quart  des  rentes  qu'elle  a  sur 
la  France  et  dont  la  totalité  monte  à  24,000  livres. 

L'Assemblée  décrète  des  remerciements  à  cette 
ville. 

—  On  fait  lecture  d*une  lettre  par  laquelle  les  mi- 
nistres du  roi  demandent  qu'il  soit  fait  quelques  dé- 
veloppements è  Tarrétédu  18  novembre,  concernant 
les  impositions* 

L'exécution  de  ce  décret  se  fera  sans  difficulté 
dans  les  pays  de  généralité;  elle  sera  moins  aisée 
dans  les  pays  d'Etats.  Mais,  comme  ces  provinces 
ne  font  leur  répartition  qn'au  mois  d'avril,  l'Assem- 
blée aura  sans  doute  alors  pris  des  mesures  défini- 
tives sur  cet  objet.  La  régie  des  devoirs  de  Bretagne 
présente  de  plus  grands  embarras  :  le  produit  de 
cette  imposition  monte  à  quatre  millions,  dont  une 
partie  est  destinée  à  payer  le  don  gratuit  de  cette 
province,  les  dépenses  de  ses  chemins,  etc.,  et  Tautre 
sert  de  gage  à  ses  créanciers* 

—  Plusieurs  observations  sont  faites  sur  la  lecture 
du  procës-verbal  de  la  séance  de  somedi  soir. 
M.  Dubois  de  Crancé  demande  qu'on  y  consigne  le 
fait  certain  qu'on  a  refusé,  après  que  M.  Malouet 
eut  présenté  sa  justification,  d'entendre  M.  Glcizen 
et  M.  dePréfeln.  M.  Malouet  témoigne  le  désir  qu'il 
ne  reste  de  cet  événement  que  le  souvenir  dos  té- 
moignages touchants  et  honorables  d'estime  qu'il  a 
reçus  de  l'Assemblée. 

—  M.  Thouret,  président,  annonce  que  sur  680  vo- 
tants, M,  le  duc  d'Aiguillon  a  obtenu  166  voix; 
M.  Tarchevéque  d*Aix  S74,  et  qu*ainsi  ce  prélat  lui 
succède.  • 

M.  Thouret  exprime  ses  sentiments  à  TAssemblée 
par  un  discours  qui  est  universellement  applaudi. 

Des  remerciements  sont  votés  à  l'unanimité  et  par 
acclamation. 

M.  rarchevéque  d'Aix,  président,  exprime  le  dé- 
cret en  ces  termes  :  «  L*  Assemblée  décerne  à  M*  Thou- 
ret les  remerciements  les  plus  exprès  et  les  plus 
aignalés  pour  la  manière  dont  il  a  rempli  les  fonctions 
qui  lui  avaient  été  confiées.  • 

-^  M.  Lanjuinais  rappelle  les  articles  qu'il  a  pro- 
posés jeudi  dernier,  et  qui  ont  été  ajournés. 

€e  premier  de  ces  articles  porte  aue  les  parents  ou 
alliés,  savoir,  les  frères,  Tonde  et  le  neveu,  les  coa- 
sins'germains,  la  beau-père  et  le  gendre,  et  les 
beaux-frères  ne  pourront  être  en  même  temps  mem- 
bres des  assemblées  de  municipalité,  de  district  et 
de  département  ;  secondement,  que  chaque  assem- 
blée d  électeurs  nommera  un  suppléant  à  chacun  de 
ses  députés  aux  assemblées  admmistratives  ou  na- 
tionales, et  qu'aucun  représentant  ne  puisse  être 
remplacé  que  pour  cause  de  maladie,  etc. 

La  réunion  des  parents  dans  les  assemblées  admi- 
nistratives n'est  ni  juste  ni  convenable.  A  Brest,  quatre 
ou  cinq  familles  sont  en  possesnon,  par  la  ravenr 
des  ministres,  d'occuper  des  places  de  municipalité 
et  de  iudicature.  C'est  eet  inconvénient  qui  m'a 
donné  Vidée  de  l'un  des  artides  que  je  propose» 

M.  Regnault  de  SATifT-JBAif-D'AifGCLY  :  Cc  rai- 
sonnement pouvait  être  exact  autrefois;  il  cesse  de 


rétre  aujourd'hui  que  le  peuple  nomrtiera  aux  divers 
emplois  publics;  il  n'accordera  sans  doute  sa  con- 
fiance que  lorsqu'il  n'y  aura  nul  danger  pour  set 
intérêts. 

J'observerai,  sur  le  second  article,  qu*il  n*est  pas 
nécessaire  d'un  nombre  de  suppléants  é^l  à  celui 
des  représentants,  et  qu'il  me  paraît  suffisant  d'en 
nommer  dans  la  proportion  d'un  quart  ou  d'un  tiers. 

M.  Barère  dft  Vieuzac  rejette  le  premier  article. 
En  administration  et  en  justice,  dit-il,  tout  sera  dé- 
sormais public  :  on  voyait  souvent  autrefois,  dans 
le  môme  tribunal,  le  père  et  le  fils  ;  tout  était  secret 
alors  :  une  voix  secrète  pouvait  avoir  la  plus  grande 
influence.  Nous  avons  sous  les  yeux  plusieursoreuves 
du  pou  de  danger  de  la  réunion  des  parents  aans  les 
assemblées  publiques,  puisque  nous  voyons  ici  plu- 
sieurs frères  dont  les  sentiments  sont  également  purs 
et  les  opinions  souvent  différentes. 

M.  de  Ferment  adopte  l'article  contesté.  Il  établit 
son  opinion  sur  son  expérience  personnelle  et  sur 
celle  qui  a  déterminé  beaucoup  de  lois  prohibitives 
conformes  à  la  proposition  de  M.  Lanjuinais. 

M.   LE  DUC  DE  LA  ROCHEFOUCAULD   :   AutSUt  IcS 

exclusions  des  parents  étaient  nécessaires  lorsque 
les  places  se  trouvaient  à  la  nomination  d'un  seul, 
autant  la  liberté  doit  être  entière  lorsque  le  peuple 

choisit  lui-même  ses  représentants 

Vous  devez  être  extrêmement  parcimonieux  sur 
les  exclusions^  parcequ'elles  atténuent  le  droit  oui 
appartient  au  peuple  de  donner  sa  confiance  à  celui 
((u^il  en  croit  le  plus  digne.  Je  pense  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer. 

M.  Guillaume  propose  un  moyen  intermédiaire, 
qui  consiste  à  arrêter  que,  lorsqu'un  citoyen  aura 
été  élu  membre  d*une  assemblée  administralive,  au- 
cun de  ses  parents,  aux  premier  et  deuxibme  degrés, 
ne  pourra  être  élu  qu'aux  deux  tiers  de  voix,  au  lieu 
de  la  majorité. 

On  demande  la  question  préalable,  non-seulemenl 
sur  la  motion,  mais  encore  sur  les  amendements. 

Cette  demande  mise  en  délibération ,  les  deux 
premières  épreuves  paraissent  douteuses  à  une  partie 
de  l'Assemblée;  une  troisième  épreuve  a  pour  objet 
de  s'assurer  si  le  doute  existe  réellement.  Une  très* 
grande  majorité  décide  que  le  résultat  des  deux  pre* 
mières  épreuves  était  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  dé-* 
libérer. 

Le  décret  est  ainsi  prononcé. 

—  Le  résultat  du  scrutin  pour  la  nomination  des 
secrétaires  a  donné  la  pluralité  à  MM.  le  vicomte 
de  Beauhamais,  de  Volney  et  Dubois  de  Crancé. 

Le  premier  article  que  l'ordre  du  jour  appelle  & 
la  discussion  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  A  l'ouverture  de  chaque  session  des  adminis- 
trations  de  département,  le  conseil  du  départemeni 
commencera  par  entendre,  recevoir  et  arrêter  le 
compte  dii  directoire  ;  ensuite  les  membres  du  di- 
rectoire prendront  séance  et  auront  voix  délibératUc 
avec  ceux  du  conseil.  • 

Cet  article  est  adopté  unanimement  et  sans  dit* 
cussion. 
L'article  suivant  est  rédigé  comme  il  suit  : 

•  Chague  administration  de  district  sera  entière-» 
ment  sul3ordonnée  à  celle  de  dénartemont;  elle  se 
divisera  aussi  en  deux  sections  :  I  une  destinée,  sous 
le  nom  de  conseil,  h  préparer  les  moyens  d'exé- 
cution et  les  matières  qui  devront  êu*e  soumises  h 
l'administration  de  département,  et  à  examiner  les 


w 


comptes  (le  la  gestion  du  directoire,  tiendra  ses 
séances  pendant  quinze  jours  chaque  année  ;  l'autre, 
sous  le  nom  du  directoire,  sera  chargé  continuelle* 
ment  de  Texécution.  • 

M.  le  comte  de  Virieu  propose  d*aJouter  aux  mots 
quinzejours,  ceux-ci,  au  p/u< 

Après  une  très  légère  discussion,  Tarticle  est 
adopté  avec  cette  addition. 

L'article  suivant  est  décrété  sur-lenshamp  en  ces 
termes: 

•  Tout  ce  qui. est  prescrit  pr  les  articles  précé» 
dents  sur  les  assemblées  de  aépartement  aura  lieu 
de  même  pour  les  assemblées  de  district.  • 

La  discussion  est  ouverte  sur  un  autre  article  dont 
▼oici  la  teneur  : 

«  Les  assemblées  administratives  étant  instituées 
dans  Tordre  du  pouvoir  exécutif  seront  les  agentes 
de  ce  pouToir  :  .dépositaires  de  l'autorité  du  roi, 
comme  chef  de  l'autorité  nationale,  elles  agiront 
en  son  nom  ,  et  lui  seront  entièrement  subordon- 
nées. • 

iM.  OB  FuMOirr  :  Le  comité  avait  précédemment 
ajouté  à  cet  article  que  les  actes  des  assemblées  ad- 
ministratives ne  pourraient  être  exécutoires  qu'après 
avoir  obtenu  la  sanction  du  roi. 

Je  me  suis  dit,  en  examinant  cet  article,  qu'il  jetait 
impossible  de  décréter  plus  entièrement  et  piusoons- 
titntionnellement  la  eonservation  des  pouvoirs  des 
commissaires  départis.  Le  roi  ne  pourra  voir  par 
lui-même  toutes  les  opérations  des  assemblées  admi« 
nistratives;  il  faudra  donc  créer  pour  cet  objet  un 
agent  du  pouvoir  exécutif,  qui,  quelque  nom  qu'on 
lui  donne,  sera  réellement  un  intendant. 

En  établissant  ces  assemblées,  vous  avez  voulu 
soustraire  les  provinces  aux  bureaux  des  inteu'* 
dances;  votre  intention  ne  peut  être  de  les  y  replon* 
ger  constitutionnellement. 

Je  conviens  que  les  assemblées  administratives 
doivent  agir  sous  les  ordres  et  au  nom  du  roi  ;  elles 
seront  toujours  obligées  de  se  renfermer  dans  l'at- 
tribution qui  leur  aura  été  accordée  par  vos  décrets, 
sanctionnes  par  le  roi,  et  dont  Sa  Majesté  leur  aura 
ordonné  Texécution  ;  si  elles  ne  peuvent  rien  faire 
sans  un  ordre  ad  hoc  du  roi,  à  qui  le  demanderont- 
elles?  par  qui  le  recevront-elles?  ne  sont-^lles  pas 
entièrement  subordonnées  à  un  intendant? 

Je  voudrais  que  le  comité  nous  indiquât  d'abord 
tous  les  objets  dont  les  assemblées  administratives 
seront  chargées;  nous  verrions  alors  quelle  doit 
être  l'étendue  de  leurs  droits.  Je  demande  l'ajour- 
nement de  Tarticle  jusqu'à  ce  que  le  comité  ait  pré- 
senté ce  tableau. 

M.  Lanjuiivais  :  L'article  qu'on  vous  propose  re- 
fuse des  pouvoirs  que  les  plus  grands  excès  du  des* 
potisme  n'avaient  luis  enlevés  aux  plus  chétives  as* 
semblées  administratives.  Ainsi  un  ministre  vou- 
drait, du  fond  de  son  cabinet,  conduire  toutes  les 
parties  de  l'administration  de  plusieurs  provinces; 
je  le  comparerais  avec  raison  au  ministre  qui,  sous 
Louis  XIV,  prétendait  diriger  Turenne  du  fond  de 
ion  boudoir. 

L*opinant  développe  un  grand  nombre  de  circon- 
stances  où  la  subordination  exigée  serait,  sinon  im- 
possible ,  du  moins  dangereuse.  11  adopte  l'ajour- 
iiement 

M.  Rswbbll:  Chaque  département  deviendrait  par 
cet  article  entièrement  subordonné  i  un  bureau  du 
ministre  et  complètement  étranger  i  l'Assemblée 
nationale,  qui  n'aurait  plus  de  législation  générale 
et  particulière  à  faire,  parceque  ces  fonctions  se* 
raient  par  le  fait  dévolues  au  conseil.  Je  rejette  cet 
article. 

U.  Takgbt  :  La  di4>08itioB  qui  arait  été  supprimée 


de  rarliele,  et  que  M.  de  Ferment  a  voulu  rétablir 
pour  la  combattre,  a  été  rejetée  par  le  comité,  parce- 
qu'il  n'a  pu.  entendre  que  les  opérations  faites  par 
les  assemblées  administratives,  en  exécution  de  vos 
décrets ,  eussent  besoin  d'une  nouvelle  sanction , 
quand  elles  y  seraient  conformes. 

M.  OB  Fesmont  :  Il  est  impossible  de  concilier 
cette  profession  de  foi  avec  l'article  qui  porte  que 
les  assemblées  administratives  seront  sous  les  onves 
du  pouvoir  exécutif, 

M.  Target;  En  quoi  consistent  les  fonctions  des 
assemblées  administratives?  dans  Texécution  de  vos 
décrets  ordonnée  par  le  roi.  Ainsi  les  agents  du  pou- 
voir exécutif,  qui  sont  les  assemblées  administra- 
tives, exécutent  la  lettre  de  vos  décrets,  qui,  une 
fois  sanctiçnnés,  doivent  devenir  la  volonté  du  roi. 
Les  préopinants  paraissent  avoir  oublié  la  perma- 
nence des  Assemblées  nationales,  et  les  bornes  mises 
au  pouvoir  exécutif.  Le  chapitre  qui  concerne  ce 
pouvoir  n'est  pas  achevé,  mais  il  est  assez  avancé 
pour  ne  laisser  subsister  aucunes  craintes. 

Il  faut  que  le  roi  transmette  l'autorité  aux  assem* 
blées  administratives,  d'après  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  que  ces  assemblées  soient  abso- 
lument subordonnées  au  monarque  ;  si  elles  Tétaient 
à  l'Assemblée  nationale,  celle-ci  réunirait  le  pouvoir 
exécutif  au  pouvoir  législatif. 

Pour  dissiper  toutes  les  inquiëtudeSi  je  propose 
d'ajouter  à  la  fin  de  l'article  ces  mots  :  •  d'après  les 
règles  établies  par  la  constitution  et  par  les  l(^sla- 
tures.  • 

M.  BeoNAtLT  OB  SAtirr-JBAi«-o*AKocLY  ;  11  existe 
dans  les  provinces  des  agents  de  l'autorité,  ennemis 
de  la  liberté  publique,  les  intendants  ;  le  souvenir  de 
leur  effrayant  pouvoir  a  causé  les  inquiétudes  qui  - 
viennent  de  se  manifester.  Les  amis  de  la  liberté  ont 
craint  que  l'administration  de  l'impôt  ne  retombât 

dans  les  mains  de  ces  fléaux  de  nos  provinces 

On  peut  laisser  au  pouvoir  exécutif  les  opérations 
relatives  aux  mouvements  des  troupes  ;  ce  qui  con- 
cerne l'impôt  doit  être  pour  lui  rarche  sacrée,  et 
toutes  les  contestations  relatives  à  cet  objet,  portées 
il  l'assemblée  provinciale,  qui  sera  comptable  à 
l'Assemblée  nationale. 

Je  demande  l'ajournement,  dans  les  même  vues  et 
avec  les  mêmes  termes  que  M.  de  Ferment. 

M.  LE  COMTE  DE  YiRiEU  :  L'article  ne  contient 
qu'un  principe  et  ne  préjuge  rien  sur  les  détails  dans 
lesquels  le  préopinant  vient  d'entrer.  Ce  principe 
doit  être  consacré  pour  laisser  entre  le^  mains  du 
pouvoir  exécutif  une  surveillance  active  qui  empêche 
les  assemblées  inférieures  de  s'écarter  de  vos  dé- 
crets. 

Cependant,  afin  de  dissiper  les  craintes,  il  serait 
possible  d'ajouter  à  l'article  ces  mots  :  «  pour  l'exé- 
cution et  le  maintien  de  tous  les  décrets  do  corps 
législatif.  • 

M.  PoPULUs  :  Ce  principe  mettrait  les  provinces 
dans  une  dépendance  absolue  du  pouvoir  exécutif. 
Bientôt  nous  verrions  les  assemblées  administratives 
sans  liberté,  sans  énergie  ;  cependant  tonte  adminis- 
tration doit  pouvoir  agir  par  elle-même  ;  et  dans  le 
moment  où  vous  croiriex  avoir  établi  la  liberté,  au- 
cun district  n'aurait  la  liberté  d'ouvrir  nn  chemin 
sans  l'approbation  des  agents  ministériels  que  le  roi 
serait  dans  la  nécessité  oe  créer. 

J'adopte  l'ajournement  tel  qu'il  est  proposé  par 
M.  de  Ferment, 

L'ajournement  est  décrété* 
.  L'article  suivant  est  ainsi  rédigé  t 

•  Les  assemblées  administratives  ne  pourront  exer- 
cer ni  le  pouvoir  législatif,  ni  le  pouvoir  judiciairr, 
octroyer  au  roi,  ni  établir  à. la  charge  du  dépar* 
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temenl  ou  du  disti'ict,  aucun  impôt,  pour  quelque 
cause  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit;  en 
répartir  aucun  au-delà  du  temps  et  de  la  somme  ac- 
cordés par  ie  corps  législatif;  et  pareillement  faire 
aucun  emprunt  airect  ni  indirect,  si  ce  n*est  avec 
Taulorisalion  du  corps  législatif.  Le  pouvoir  judi- 
ciaire ne  pourra  aucunement  lès  troubler  dans  les 
fonctions  qui  leur  seront  attribuées. 

M.  DE  Fermont  :  L'expression  de  pouvoir  judi- 
ciaire s*applique-t-elle  aux  actes  ordinaires  du  pou- 
voir judiciaire,  ou  s*étend>elle  aux  tribunaux  d'at- 
tribution? Ces  tribunaux  doivent  être  supprimés, 
et  il  est  intéressant  d'examiner  si  Ton  peut  donner 
aux  assemblées  de  département  la  connaissance  des 
contestations  sur  les  impôts.  L'importance  de  cette 

Question  me  détermine  à  demander  Tajournement 
e  cet  article. 

L'ajournement  mis  aux  voix  est  rejeté. 

M.  DE  RiCBiER  :  Je  demande  c^ue  les  assemblées 
administratives  soient  autorisées  u  pourvoir  aux  be- 
soins locaux  et  urgents,  tels  que  des  réparations 
imprévues  à  faire  à  des  levées,  a  des  ponts,  à  des 
écluses,  etc. 

M.  DupoRT  :  Je  propose,  relativement  aux  impo- 
sitions, d'insérer  dans  l'article  une  réserve  pour  les 
fonctions  qui  pourraient  par  la  suite  être  attribuées 
jiux  assemolées  administratives. 

M.  Dbsmeuniers  :  Le  corps  législatif  pourrait  au- 
toriser, selon  les  localités,  a  percevoir  ou  emprunter 
une  modique  somme  pour  les  cas  urgents.  Le  comité, 
en  parlant  du  pouvoir  judiciaire,  a  donné  a  ce  mot 
sa  véritable  acception  :  des  décisions  en  matière 
d'imposition  ne  paraissent  pas  être  dans  Tordre  ju- 
diciaire, 

M.  Barnave  :  11  est  impossible  de  ne  pas  attribuer 
aux  assemblées  administratives  la  force  coactive  né- 
cessaire pour  Texécution  des  décrets  ;  il  est  naturel 
dès-lors  de  leur  accorder  la  connaissance  des  contes- 
tations relatives  aux  impôts. 
-  Il  peut  y  avoir  dans  chaque  département  dos 
sommes  destinées  aux  besoins  imprévus;  si  elles 
n'existaient  pas,  ce  ne  serait  poiut  un  impôt  qu'il 
faudrait  autoriser,  parceque  cette  ressource  serait 
lente,  et  dès  lors  inutile.  Un  emprunt,  dont  la 
somme  serait  déterminée  par  le  règlement,  paraîtrait 
plus  convenable. 

L*heure  étant  avancée,  la  discussion  est  interrom- 
pue et  continuée  à  demain. 

— ^Une  députation  des  actionnaires  de  la  caisse  d'es- 
compte demande  à  être  introduite.  M.  le  président, 
après  avoir  pris  le  vœu  de  l'Assemblée,  la  fait  avertir. 

M.  Lavoisier  porte  la  narole  :  Nous  venons,  au 
nom  de  la  compagnie  de  la  caisse  d'escompte,  re- 
mercier l'Assemblée  de  ce  qu'elle  avait  bien  voulu 
seconder  ses  désirs  en  nommant  des  commissaires, 
qui,  api-ès  un  examen  réfléchi,  fussent  en  état  de 
présenter  un  tableau  exact  de  sa  situation ,  de  ses 
moyens,  de  ses  ressources  et  de  sou  crédit.  La  plu- 
part des  personnes  qui  s'élevaient  contre  cet  éta- 
nlissemont  n'en  parlaient  que  d'après  des  préventions 
d'autant  plus  injustes  qu'elles  dissimulaient  même  le 
bien  qu'il  avait  pu  produire. 

L'orateur  présente  le  tableau  suivant  : 

Secours  fournis  au  trésor  royal 
contre  rcseriptions,  assignations  ou 
autres  valeurs  à  terme  négociables, 
depuis  le  4  septembre  1788,  y  com- 
pris 18  millions  qui  ont  été  remis 
depuis  le  premier  de  ce  mois.  •  .  .    119,296,0001. 

Sur  quoi  il  faut  déduire,  lo  pour 
objets  rentrés  et  soldes  à  leurs 
i'ciiéances 30,317,000 


20  Pour  valeurs  en  portefeuille, 
qui  rentrent  chaque  jour  et  seront 
recouvrées  au  31  décembre 28,949,000 

Ainsi  dû  au  t«'  janvier,  sur  délé- 
gations de  la  contribution  patrio- 
tique       60.000,000 

De  plus,  un  prêt  de  25  millions 
fourni  le  8  janvier  dernier,  sur  res- 
cnptions  et  assignations  à  15  mois.      25,000,000 

Total  dû  à  la  caisse  d'escompte 
par  le  trésor  roval 85,000,000 

La  somme  de  billets  que  la  caisse 
à  mis  en  circulation  montait  au 
10  novembre  à 114,300,000 

Pour  faire  face  à  ce  capital,  la 
caisse  a  en  espèces  monnayées  ou 
effets  de  commerce,  payables  pres- 
que tous  à  trois  usances 57,790,000 

En  effets  négociables,  tels  que 
rescriptions,  assignations  et  autres 
valeurs  échues  à  la  lin  du  mois  pro- 
chain       29,000,000 

La  caisse  pouvant  rappeler  pour 
86,700,000  hvres  de  la  circulation, 
elle  ne  sera  donc  à  découvert  que 
de 27,510,000 

La  caisse  d'escompte  est  fondée  à  présenter  pour 
cautionnement  de  ce  capital  en  circulation ,  les 
70  millions  par  elle  déposés  à  ce  titre  en  jan- 
vier 1787.  Enfin  ce  même  capital  en  circulation  est 
garanti  par  les  60  millions  d'assignations  sur  la  con- 
tribution patriotique. 

Tous  les  déprédateurs  de  la  caisse  d'escompte,  qui 
ont  cherché  à  enlever  toute  contiance  à  ses  billets, 
peuvent  voir  maintenant  pourquoi  ils  n'ont  pas 
réussi  ;  il  ne  doit  plus  paraître  étonnant  pourquoi 
les  billets  de  la  caisse  ont  toujours  conservé  leur 
valeur,  tandis  que  les  billets  de  la  banque  d'Angle- 
terre ont  quelquefois  baissé  de  quinze  pour  cent. 
Les  arrêts  de  surséance,  tant  de  fois  reprochés  à 
l'administration  de  la  caisse  d'escompte,  n'ont  ja- 
mais été  sollicités  par  elle  ;  mais  des  raisons  parti- 
culières aux  ministres  leur  ont  donné  rexistence,etc. 

M.  le  président  répond  que  l'Assemblée  nationale 
donnera  la  plus  grande  attention  aux  objets  qui  lui 
sont  présentés  par  MM.  les  actionnaires  ae  la  caisse 
d'escompte. 

lis  sont  autorisés  à  assister  à  la  séance,  et  l'on 
convient  que  leur  discours  sera  inséré  en  entier  dans 
le  procès- verbal. 

M.  Hébrard  fait  un  nouveau  rapport  sur  l'affaire 
des  districts  de  Paris. 

M.  Treilhard  :  Trente-huit  districts  ont  rejeté 
l'arrêté  des  Cordeliers  ou  ont  dit  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  délibérer.  J'ose  espérer  que  les  vingt-deux 
autres  se  réuniront  bientôt  à  la  majorité,  comme  ils 
sont  déjà  tous  réunis  par  leur  patriotisme  et  leur 
respect  pour  vos  décrets.  Tel  est  l'effet  de  Tajour- 
nementque  vous  avez  ordonné;  un  second  ajour- 
nement serait  peut-être  plus  heureux  encore;  un 
jugement  exciterait  l'aigreur  et  la  discorde.  Je  pro- 
pose en  conséquence  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'elle  s'oc- 
cupe de  l'organisation  de  toutes  les  municipalités  du 
royaume,  et  que  les  citoyens  actifs  de  la  capitale 
seront  incessamment  appelés  à  faire  une  ël(M;tioQ 
nouvelle  de  leurs  représentants,  a  décrété  et  décrète 
que  la  discussion  élevée  entre  quelques  districts  el 
les  représentants  actuels  de  la  commune  est  ajour- 
née, toutes  choses  demeurant  dans  l'état  où  elles 
étaient  au  10  de  ce  mois.  • 

Ce  décret  est  unanimement  adopté. 

La  ^ance  est  levée  k  quatre  heures. 


Firii.  T|f.  HcBri  floi ,  rat  6tr»aeièrt . 
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GAZETTE  NATIOXALE  oa  LE  MONITEUR  IffllVEBSEL. 


Dû  Mercrtdi  2É  NoyrAibrb  i7é§. 


■a^         ..     ■!        ^-.......     .         ..,.,. 


POLltlQtiÊ. 

Mgr.  le  due  Frédéric  «te  Bmligwiel,  nêë  pHftMNedé  Wttr- 
leiiiberg-Oels,  etl  morle  ici  duiula  Mirée  du  4,  de  la  petite- 
Térole,  après  une  mpladie  de  neuf  jours.  Cette  digne  prin- 
cesse est  regrettée  de  toute  la  cour,  ainsi  que  de  toutes 
les  personnes  qui  oui  eu  le  bonheur  de  la  oottnaUre«  Hier 
la  cour  a  pris,  à  celte  occasion,  le  deuil  pour  quatre  sc- 

AttÉJlîAOAÈ. 

&e  ltmhûii¥i,  lé  é  Hôi^mbfê.  —  dn  ë  Mbdiidll  tfcî 
efiiélqnM  Meilipliilre.4  d^uttë  pïttG  btibliee  I  rîitipHttierie 
HttjJêfiale  de  MèrsboUfg,  èdus  k  Ûirt*  itiliani  i  Lttué  n 
ÊU  tiinleiii  lÉ  roi  dt  Atffrfé,  eé  téfuhibih  dt  id  MniUm 
iM  Itii  est  àttHMé,  Aum  (a  gniëtii  dt  kitmèônrif,  de  ta 
baiaiUe  navale  du  13  août  1789,  (vieux  Miyle)  entn  ta 
(loitê  deâ  gûiën»  de  8»  Mi  utédoiti  et  ta  ftuUé  MfMe, 
winmtkndié  pOrêuH  ttHes$9  maHêtitffuai*  le  pHute  de  i¥iié- 
éuh^ié^em  ^  ASéiiil-PétcrsboUifi  1789; 

lA  mhiltotl  Èttéà^m  é«l  tificiisée  â*tfiftdent«<  OH  f^ùii^ 
(MftiiUftoi  etâuppoiésateed'tfutanl  pItiD  iJ*amefHim^ 
c)ti«  r«i  iHTOqtié  en  tértioigtiage,  sur  l'élël  de  la  flotlft  Nm 
iprèa  lé  comlml;  les  Suédois  énx-inénic»  tjUi  Mit  été  tàïiè 
iMimtrtehift  ^  Otte  tMlémi^oe  de  courontîé  à  «adrOnile 
cal  d'au  nuuè  intérêt  pbût  le  iNmliétir  des  peuple*. 

De  Cologne^  lé  6  Hùvetiibi'é^  :^  Il  parait  que  Itt  nltifciiê 
des  troupes  que  lt?«  trois  princes  directe  tirs  du  cercle  de 
Wéstphalié  ont  rtsold  d'entojtfl-  à  Liège  ne  sera  pas  long- 
temps difiéiéc.  Déjà,  écril-on  du  Ba»-Rlilrt,  tine  partie  dé» 
troupes  palatines  defcend  celte  rivière,  et  le  point  de  réu- 
nion des  forces  eOffibltiêB  rtt  Gté  pièS  dès  Wécies  ;  le  ré- 
giment de  Rooil)erg,  infanlerie  prussienne,  venant  de 
Bielfeld,  a  dû  passer  le  d  par  LIpjieslad  ;  et  déjà  le  géné- 
ral de  Warlensleben,  qui  commandera  les  «quatorze  cenis 
Jmnunes  de  troupes  de  Cologne  et  de  Momter  dcttinéi>s  k 
cette  expédiion  pacifique,  s*rst  rendu  à  Boiin.  L'électeur 
p«Iatin  doit  envoyer  deux  mille  liommes.  ^  Les  trois  mi- 
Bistres  direcibrlduidu  cercle  ont  adnssé  à  tdutes  les  villes 
de  la  priric}pflulé  de  Liège  tin  décret  ulléricUr,  dodiié  à 
Alx-Iâ-ChDpelle  le  36  octobre,  par  lequel  ils  Insistent  de 
llouf eau  ^ur  le  rélïlblfsscd'ènl de railcicnrte  fbimd  de  poli* 
UHietti«iit(  dimi  (jiK^snria  rosi  Ittiilnn  des  tmelens  meiHbre:} 
de  h  iiiif  isitaitife  de  la  ville  de  Liège  danA  leurs  eniplo?.4| 
fondirai  et  adif  Hé  i  et  comme  le  ternie  de  huit  ]mtt^  ptt^ 
crit  par  le  premier  décret,  en  date  du  10  octobre,  esl  éani- 
lé  #î»néi  qne la  pré^clite  rég'ntc  j liil ssitlsftiit,  les mlulsircs 
direeioilant  filent  tin  terme  tiltérieuf  de  qudtré  jour» 
pour  obêiri  atet  tiM.ilit  en  Même  temps  qoe  leuh  sérénlssi* 
net  maître)  m  tarderont  plus  de  Taire  entrer  dans  k  |)ttys 
et  Uéié  uil  eorps  ittlisiiit  de  tronpea  total  prêt  H  Ùial'c 
cber,  etrj 

Cepeiidaiit,  qtidique  ce  décret  eonimlnctolre  ddifflé  i 
Iprine  le  temps  de  réHécfairi  plusieurs  Liégeois  espèrent  en« 
cere  «lué  leur  mémoire  en  réponse  au  mandement  de  là 
cbambre  impériale  de  Weislur,  et  dont  le  conseiller  Ba«- 
senge  est  f^aulear,  pourra  conjurer  ToriiÉequi  les  otenacei 
et  désarmer  par  la  justice  et  la  raison  \%  princes  direc- 
létl^ctcoticlAafêurs.  D*autreÉ,  plussaj^es  peut-être,  comme 
les  habitants  de  Vcruers  et  de  quelques  petites  tilles  dti 
■•f  s»  Obi  perdu  Idule  ef|]émnce  depuis  le  retour  de  Mi  le 
beiirimestre  Fabry^  qui  a  fiiit  uo  voyage  imillle  ft  BerliOl 
ils  ToudraiiOt  que  Ton  commençât  à  prendre  des  mesut-és 
biusoon formes  aux  circonstances,  et  que  proviMHremont 
IB  GboMs  rasKni  féfal>lies  sur  Galicien  pied^ 

I>AtS»BAS. 

.    X^llmr*cmlrt^^Letlflmrgétlr«litiH!DftS|leAéiM 
jour  qn'Ua  w\  publié  leur  prfmler nmiifealei  tû  ma  paMM 

V  Série. -^TowêlU 


,-»•♦»  f.«»>  ». .  .  ..^^ . 


urtswJond,  (Idnnëaussi  4HooRstraeieli,  également  répandu 
2fi?u  .^rî'^îL*^*  '?  ■"''***  provinces  belgigues.  Ce  ma- 
rt*î?i!i  ^i*»  CbttitaéTé  pîêmlef,  iiuprimé  ^  français  et  ai 
flaInahd.ÈIllfOlciUlëiiêW:  «içaneicii 

SêeoHA  m^niféètn 

té  peuple  bi;abénçori,  na^  l'organe  de  l'état  eocjésiasti- 
que  et  du  Irolsicme  membre  des  tr^ is  cWs-villes-  coiiieiu- 
icraenl  avec  plusieurs  lùi mbres  de  la  noblesse  i 

A  loMs  ceui  qui  les  préseotéM  vefnintod  lire  odironi, 
JAiur.  Comme  nous  sommes  obligés  et  forcés  de  déélarer 
1  empereur  Joseph  II,  ci-devanl  duc  de  Lothier,  de  Bra- 
bahl  et  de  Limbourg,  déchu  de  la  souveraineté ,  lututeurs 
ej  domaines  desdit»  piys,  et  de  tous  attributs  y  annexés 
et  en  dépendants,  conime  nous  Tavons  déclafé  par  notre 
nian.reste  de  ce  jour^  il  est  néeessaire  et  de  la  dernière  im- 
portance que  nous  informions  un  chacun,  et  luHout  oettx 
de  I  ordre  militaire,  quils  ne  sont  plus  liés  ni  engagés  en 
vertu  de  leui^  serment  d*obéis«;ance  et  dç  ndélité  prêté  à 
nSÎPTï*'*":^^''^"}  duc  de  Lolbier,  de  Brabant  et  de 
LlittboUrg.  Il  leuf  m  connu  que  ce  serment  île  lëa  obli- 
geait que  uoni-  autant  que  le  ci-devahl  duc  était  préposé 
iJar  la  nation,  et  qUe  dans  je  fond  ce  serment  est  rtelle- 
ment  prmê  à  la  hallt)n  dans  ta  jicrsonne  du  souverain  qui 
a  repf-é«entaît  ;  de  sorlé  clUe  leurs  enRaReinénls  et  oblige- 
lions  stlbslsledl  ^ëellëlileiil  à  l*égaid  de  la  nation,  et  ces- 
sent  absolument  à  Tégafa  dti  ci-ilèvahl  duc,  vu  qu'il  est 
déehb  dé  la  SOttteralhelè,  et  n*e«l  p\\i%  féctmntl  Mdr  Ifl  ba- 
llon comme  leur  obèi;  bU  l*di-gOne  de  létir  volonté. 

En  conséquence,  nous  prévenons  ceux  de  Tordre  milW 
taire,  qu'eit  COtilldUëttl  fl^obèlf  d  de  servir  le  ci-devant 
duc»  ils  seiyent  centre  la  pairie  j  qu'ils  deviennent  les  in- 
strumenta de  la  volonté  absolue  d'un  seul  homme  oonire 
la  voloniéet  les  droits  de  la  niilofl }  qu'ils  deviemiéut  in}u»« 
tes  satellites  d*un  despote  el  les  complices  ë'ml  lyntoi 
L  horreur  des  meurtres  qu'ils  oqi  eaereéi  jusqu'à  prèarm 
ne  rejaiilitpas  sur  eua  \  ils  ont  obéi  et  eiéculé  les  ordres  de 
celui  que  la  nation  avait  admis  el  recoimu  poar  son  ettfefi 
mais  k  prénenl  que  la  nation  Ta  déclaré  déchu  de  la  sou- 
veraineté, s'ils  continuaient  â  exécuter  ses  ordres  sangui» 
naines,  ils  ierniraienl  l'éclat  de  leurs  vertus  guerrières  j 
car  i  ordre  militaire  forme  une  classe  de  citoyens  destiuéa 
fk  défendre  les  autres  contre  les  entreprises  du  debors  j  en 
échange  de  laquelle  défense  la  nation  leur  fournil  la  sub- 
sistance, dés  dlnincllfttll  et  dei  Récompenses  proportion- 
nées aux  Séfticë«(ju'îls  l(ii  i"eiidènU  Çéidi  qui,  contre  la 
pairie,  sert  ufi  SoUv^rtilh  Ifcjusle,   n*estquéie  cohiplice 
d'un  tyran,  CelUl  (\{i\  obéît  &  un  priiicé,  apfès  qu'il  it^i  dé- 
claré déchu  de  la  SdliVel-àifieté  |iar  la  iiàlîon,  se  rend  iii- 
dlgne  d'en  être  ttk^mhi€\  6'éSt  bii  brigand,  c'est  un  Ingrat 
t|ttl  mêéonnait  les  bienfaits  dont  la  patrie  est  la  source,  et 
que  le  souveràih  hé  disfribnait  qu'au  uonl  delà  nation. 
Les  militaires'  (jul  oombatteftt  pour  leur  pays,  qui  défen» 
dcnl  sal  liberié,  Se^  iois  fondamentales  et  sa  cunstitution, 
sotit  des  eltoyélis  digpes  de  Son  amOùr,  de  son  estime  et  de 
sd  fetonnalssdilce.  C'est  pourquoi,  eu  égard  aux  clrcon- 
stahcesprésehtés,  dans  lesquelles  la  nation  se  troi|ve>  après 
ni  (Ire  dèllbérafion  et  uti  accord  commun  el  ùnânlmci  nous 
avons  résolu  de  défendre,  commenous  défendons,  &  iôusies 
militaires,  de  quelque  grade  qu'ils  soient,  de  servir  désor- 
mais sous  les  drapeatti  do  cl-UétdtH  doe,  ou  d'obéir  k  tout 
ordre  quelconque  qui  leur  sera  donné  par  lui,  ses  géné- 
ratit^  eOdtmdndîtOM  OU  qui  qtié  ee  Soit  de  Ifl  part,  sons 
peine  d'être  considérés  et  IHltés  comme  èlriiemis  dé  la  pa^f 
trie.  Nous  les  invitons  tous  en  générait  et  on  chacun  en 
particulier,  d'embrasser  la  défense  de  la  nutien  el  40  Id 
patrie,  de  se  rangea  de  leur  eôtéi  61  de  se  joindre  à  eel  ef* 
fet  aux  troupes  de  la  nation  %  bous  teur  proroettom  en  ré* 
compense  d'augmenter  la  paie  du  soldat  jusqu*à  10  sous^ 
argent  courant  du  àrabanCi  ot  eelle  des  bas-offielers  dans  la 
même  proportion* 

Noos  leur  promellibif  qu'à  fai  Ihi  du  terme  dO  Mur  cbg«- 
gomonl  le  eoBgé  leur  seto  délitréy  tt  qbo  sbus  iueOn  pré^ 
tfHo  y»  maetom  #ii6ii«s  ÉMlirl  on  attâMi  if  M  torncé 
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En  outre  nous  leur  prometlons  que,  selon qu lis  pèse- 
ront distingués  et  qu'ils  auront  bien  mérité  de  la  patrie , 
lisseront  gratifiés  (lorsque  Tautoritéet  la  souTeiaineté  de 
la  nation  seroul  affermies),  soit  de  rindigénal,  soit  de  la 
bourgeoisie  des  villas,  ou  d'autres  récompenses  propor- 
tionnées à  leurs  services. 

Nous  ordonnons  de  plus  à  tous  et  à  un  chacun  de  don- 
ner toute  aide  et  assistance  à  tous  les  militaires  et  à  un 
chacun  d'eux  qui  se  rangera  et  s'engagera  sous  les  dra- 
|ieaux  de  la  patrie  et  de  la  liberté;  et  en  revanche,  nous  or- 
donnons de  saisir  tous  ceux  qui  serviront  contre  la  nation, 
de  s'en  emparer,  et  les  livrer  aux  supérieurs  ou  coinman* 
dants  des  troupt's  de  la  nation,  qui  devront  s'en  assurer 
et  promptànent  en  faire  le  rapport  au  commandant  ou  gé- 
néral en  chef»  pour  être  disposé  à  leur  égard  comme  II  ap- 
partiendra. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes  soient  impri- 
mées, publiétfs  et  affichées  dans  la  province  de  Brabant  et 
pays  en  dépendants  ^  lieux  accoutumés  et  partout  où  be- 
soin sera,  afin  qu'elles  soient  connues  et  que  personne 
n'en  puisse  prétexter  cause  d'ignorance.  Donnons  en  man- 
dement k  tous  ceux  qu'il  appartiendra  d*ob8erver  et  faire 
observer  ponctuellement  le  contenu  des  présentes;  car 
édiui  ^exigent  U  bien-être  et  le  satui  de  ta  patrie» 

Et  vu  que  les  sceaux  et  cachets  des  Ëtals  ont  été  saisis 
par  force  et  violence  de  la  part  du  ci-devant  duc  de  Bra- 
bant, et  que  nous  avons  autorisé  par  notre  manifeste  de 
ce  jour  notre  agent  plénipotentiaire  de  se  servir  du  cachet 
de  ses  armes,  pour  tenir  lieu  des  sceaux  et  du  cachet  des 
Etats,  jusqu'à  ce  que  ceux-U  soient  en  notre  pouvoir,  nous 
avons  muni  celles-ci  dudit  cachet. 

Fait  en  Brabant,  à  Hoogstraeten,  le  S4  octobre  1789» 
Était  signé  H.  C.  N.  ViNDiaNOOT. 
De  Liège,  le  16  novembre. 

C'est  une  lecture  attachante  que  la  correspondance  d'un 
peuple  avec  son  souverain.  La  gazette  de  Li^e  rend  comp- 
te de  la  longue  réponse  des  États  à  la  lettre  laconique  du 
prince-évéque.  Cette  réponse  est  déjà  ancienne,  mais  elle 
appelle  tant  d'idées,  elle  convient  si  bien  à  des  positions 
semblables,  que  nous  ne  négligerons  pas  d'en  recueillir 
ici  les  principaux  traits. 

De  l'effet  que  produit  sur  une  nation  le  récit  d'un  événe- 
ment qui  lui  est  étranger,  il  en  est  en  quelque  sorte  comme 
de  l'impression  que  fuit  une  pièce  au  théâtre  sur  le  specta- 
teur :  tout  dépend  de  l'ordre  de  choses  dans  lequel  on  vit, 
de  la  situation  dans  laquelle  on  se  trouve. 

Les  Étals  ont  été  frappés  d'étonnement  ;  ils  sont  plongés 
dans  la  douleur  ;  ils  se  plaignent  d'être  victimes  de  riin- 
posture  et  de  la  calomnie.  On  a  peint  5  S.  A.  sous  des 
couleurs  fausses,  et  dans  un  dessein  perfide,  les  opérations 
d'une  assemblée  qu'elle  avait  convoquée  elle  même.  Les 
Etats  u'oot  agi  ni  par  violence,  ni  par  terreur:  ils  ont  it^^ 
libres  dans  le  calme  :  ils  ne  le  demeureraient  pas  moins  au 
milieu  des  orages.  Ils  font  Tapoli^ie  du  peuple,  ils  le  repré- 
sentent demandant  la  liberté,  mais  prêt  à  sceller  de  son 
sang  une  autorité  légitime  et  les  droits  de  S.  A.  Ils  ter- 
minent ainsi  :  •  Qu'ils  sont  criminels,  monseigneur,  ces 
£tres  affreux  et  vils  qui  abusent  de  votre  confiance  1  mais 
en  même  temps  qu'ils  sont  maladroits  dans  leur  méchan- 
ceté! C'est  bien  ici  que  l'on  doit  s'écrier:  Cinùfuité  $e 
ment  â  ette-méme^  • 

ANGLETERRE. 

De  LondreSf  teii  novembre,  — -  Le  comte  de  Westmo- 
relaud  est  nommé  vice-roi  d'Irlande. 

Le  congrès  américain  et  l'assemblée  nationale  ont  adop- 
té l'ancien  usage  pratiqué  en  Angleterre,  d'allouer  un 
salaire  aux  représentants  du  peuple,  tant  qu'ils  sont  char- 
gés des  intérêts  de  lents  commellanis.  D'excellentes  ral- 
.^ons  Justifient  cet  usage  :  en  effet,  les  députés  sont  moins 
exposés  à  se  laisser  corrompre  et  à  vendr«  au  gouvernement 
leurs  voix. — ^Le  peuple  doit  avoir  plus  de  confiance  en  eux  ; 
il  a  plus  de  droit  à  exiger  du  travail  et  de  l'assiduité  de 
K'ur  part.  En  Angleterre,  un  chevalier  d'un  comté  était 
l'ajré,  par  cotisation,  denx  fois  autant  qu'un  membre  de  ci* 


té,  et  trois  ibis  autant  qu'un  bourgeois.  Cet  usage  est  tota- 
lement tombé  en  désuétude  parmi  nous.  En  Amérique, 
quelques-uns  des  membres  du  congrès  ayant  des  voyages 
de  plusieurs  centaines  de  milles  à  faire  pour  se  rendre  à 
l'assemblée,  il  parait  juste  et  même  indispensable  de  leur 
accorder  des  honoraires  suffisants  :  on  peut  en  dire  au- 
tant de  la  France  ;  mais  chex  nous  presque  tous  les  mem- 
bres du  parlement  ayant  leurs  maisons  à  Londres,  on  des 
places  et  des  emplois  qui  les  obligent  de  se  retirer  à  portée 
de  la  cour,  on  aju;;é  ces  gages  inutiles  :  ils  ne  fieraient  qu'a* 
jouter  une  surcharge  au  fardeau  des  impositions» 

Des  nouvelles  récentes  de  Londres  contiennent  les  détails 
suivants,  an  sujet  d'une  tempête  qui  s'éleva  pendant  la  nuit 
du  80  au  8i  octobre,  et  qui  occasionna  le  plus  grand  dé- 
gât sur  la  Tamise,  en  face  de  Limehouse« 

Une  des  chaînes  d'amarrage  s'étant  rompue,  an  rang 
entier  de  navires  fut  jeté  parmi  ceux  qui  étaient  au-dessus; 
ce  qui  mit  une  trentaine  de  ces  bâtiments  dans  le  plus 
grand  désordre.  Un  navire  danois  jeté  sur  le  rivage  pmiit 
tous  ses  mâts  par  le  contre-coup  ;  un  très  grand  nombre 
de  narires  ayant  été  portés  sur  le  rivage,  toutes  les  pom- 
pes furent  mises  en  œuvre  pour  les  em|)êcher  de  couler 
bas  ;  mais  cet  acccident  n'est  rien,  en  le  comparant  aux 
nouvelles  que  l'on  reçoit  de  toutes  les  parties  de  l'Augle- 
terre. 

On  s'attendait  à  voir  arriverinoessamment  beaucoup  de 
navires  chargés  de  charbon,  qu'ils  étaient  allé  chercher 
dans  le  nord  de  l'Angleterre  ;  mais  l'ouragan  qui  venait 
de  survenir  a  détruit  ces  es|>érafices.  Ou  ne  compte  pas 
moins  de  trente  bâtiments  naufrugés,  ou  que  la  violence 
des  coups  de  vent  a  jetés  à  la  côte.  Un  grand  nombre  de 
matelots  ont  péri  en  cette  occasion.  Cette  catrastophe,  dont 
on  n'a  pas  vu  d'exem()le  depuis  longtemps,  et  l'augmenta- 
tion de  paie  des  matelots,  feront  monter  le  prix  du  char- 
bon à  un  taux  exorbitant.  On  craint  que  si  celle  denrée 
est  rare  pendant  l'hiver,  il  n'en  résulte  bien  des  événe- 
ments fâcheux,  surtout  si  le  froid  est  aussi  rigoureux  que 
l'année  dernière. 


FRANCE. 

De  Paris ^U  24  novembre.  —  L'administration  de 
police  ayant  reçu  un  grand  nombre  de  nlaintes 
contre  dès  gens  (jui  attaquent  les  citoyens  aans  les 
rues,  les  forcent  à  donner  leurs  bijoux,  sous  prétexte 
de  don  patriotique,  a  fait  aflicher  un  placard  qui  or- 
donne d'arrêter,  comme  perturbateurs  du  repos 
public  et  voleurs,  ceux  qui  se  rendraient  coupables 
de  ces  délits,  et  de  les  conduire  chez  les  commissaires 
au  Châtelet,  pour  les  livrer  à  la  justice  ordinaire. 

De  Lille,  —  M.  le  marquis  de  Rivarol,  maréchal* 
de-camp,  étant  employé  pour  le  roi  en  oualitë  ôt 
commandant  de  la  province,  est  arrivé  oans  cette 
ville  pour  y  fixer  sa  résidence.  On  se  rappelle  que 
pendant  son  séjour  Tété  dernier  (époque  des  troubles 
dont  il  serait  à  souhaiter  que  Ton  pi1t  effacer  la  mé- 
moire), ce  général,  en  sa  qualité  de  chef  de  division, 
a,  par  son  intégrité,  sa  prévoyance,  ses  sentiments 
d'humanité  et  son  esprit  conciliateur,  infiniment 
contribué  à  la  tranquillité  et  à  Tordre  public.  Sa  pré- 
seiice  à  Lille  et  dans  la  province  nousestaujourd  hui 
un  garant  sûr  que  la  paix  y  régnera  désormais  sans 
interruption. 

De  Tours.  —  Les  entraves  que  les  calamités  de 
rhiver  dernier  ont  apportées  au  commerce  de  cett# 
ville,  par  la  rupture  de  son  superbe  pont,  viennent 
enfin  de  cesser.  Les  quatre  arches  sont  remplacées 
par  un  pont  de  service  en  bois,  qui  est  de  la  plus 
grande  solidité.  Les  voyageurs  et  n^ociants  peuvent 
donc,  en  toute  confiance,  reprendre  le  cours  de  leur 
marche  ordinaire.  Les  voitures  passent  présentement 
sur  ce  pont  sans  aucun  danger. 
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ADMINISTRATION. 


Saiie  du  iabUau  de  la  munieipaUté  de  Paris. 

Voilà  donc  en  tout  huit  départements  qui  em- 
brassent la  totalité  du  gouvernement  municipal. 
Indépendamment  du  lieutenant  de  maire  qui  est  a  la 
tête  de  chacun,  six  conseillers-administrateurs  eu 
partagent  les  fonctions  et  ont  la  sig;iiature  avec  lui. 
lis  sont  tous  responsables,  et  doivent  compte  de 
leur  gestion  à  l'assemblée  des  représentants  de  la 
commune,  quoiqu'ils  aient  été  nommés  directement 
à  l'administration  par  les  districts,  qui  ont  cru  de- 
voir se  réserver  de  choisir  eux-mêmes  leurs  magis- 
trats municipaux. 

Àa  reste,  chaque  administrateur  n*est  pas  admi- 
nistrateur seulement  pour  le  district  qui  Ta  nommé; 
il  Test  de  la  totalité  de  la  ville  dans  son  département, 
comme  les  représentants  de  la  commune  ne  repré- 
sentent |joint  tel  ou  tel  district,  mais  bien  la  com- 
mune en  général  ;  sans  ce  principe  incontestable  et 
constitutionnel,  il  n'y  aurait  ni  pouvoir,  ni  activité 
dans  rassemblée  municipale,  parcec^ue  chacun,  ne 
pouvatit  être  ({ue  Torgane  d'une  portion  de  la  com- 
mune, n'atu^it  ni  voix,  ni  motif  de  discuter;  la  mu- 
nicipalité deviendrait  uu  bureau  dont  l'objet  se  bor- 
nerait à  compter  les  suffrages  des  quartiers  et  à  en 
rendre  public  le  résultat. 

Cette  folle  manière  de  voter  a  cependant  été  pro- 
posée et  même  soutenue  par  quelques  personnes';  la 
déraison  a  même  été  portée  au  pomt  de  vouloir  que 
Ton  administrât  de  cette  manière  !  C'est  ainsi  qu'à 
force  de  prétentions  on  tombe  dans  l'absurde,  de  là 
dans  l'anarchie,  et  enfin  dans  l'esclavage. 

Je  ferai  encore  une  remarque  :  les  administrateurs 
actuels  ne  sont  que  provisoires  et  jusqu'à  ce  que 
l'Assemblée  nationale  et  la  commune  aient  prononcé 
snr  Torganisation  définitive  de  la  cité;  il  n'y  a  là 
rien  que  de  snge  :  mais  pourquoi  exiger  qu'un  ser- 
vice aussi  pénible,  et  qui  entraîne  même  des  frais 
indispeusables  de  la  part  de  ceux  qui  le  font,  soit 
eratuit?  C'est  pourtant  ce  qu'a  arrêté  l'assemblée 
aes.  représentants  elle-même,  le  30  septembre  1789, 
par  une  délibération  générale. 

C'est  sûrement  une  marque  de  patriotisme  non 
équivoque  qu'un  désintéressement  aussi  formel; 
mais  prenons  bien  garde  qu'il  serait  dangereux  de 
l'établir  en  pnncipe,parceque  infailliblement  la  ville 
tomberait  sous  le  régime  des  riches  ou  des  sots  ex- 
clusivement, si  rhomme  honnête  et  instruit  ne 
trouvait  point  dans  les  travaux  de  l'administration  la 
juste  récompense  de  ses  peines  et  le  soutien  de  sa 
famille.  Les  sots  s'y  porteraient,  s'embarrassant  peu 
de  bien  ou  mal  faire,  et  disposés  à  quitter  lâchement 
an  premier  obstacle  ;  les  riches,  parcequ'ils  y  trouve- 
raient une  augmentation  de  pouvoir  qui,  joint  à  leur 
fortune ,  ferait  de  l'administration  municipale  une 
véritable  aristocratie  patricienne. 

Dans  les  affaires  publiques,  comme  dans  celles 
des  particuliers,  rien  n'est  tellement  déterminé  qu'il 
n'y  ait  une  latitude  d'incertitudes  qui  driine  lieu 
à  un  contentieux  inévitable  ;  il  faut  un  tribunal 
pour  le  juger.  La  municipalité  en  contient  un. 
C'est  là  que  se  portent  et  se  jugent  les  contestations 
dont  connaissaient  le  prévdt  des  marchands  et  les 
ibhevins. 

Ce  tribunal  est  composé  d*e  M.  le  maire  et  de  ses 
huit  conseillers-assesseurs.  Les  fonctionsdu ministère 
public  y  sont  remplies  par  le  syndic-général  de  la 
commune  et  ses  deux  substituts. 

Indépendamment  de  ce  tribunal,  la  municipalité 
\ient  den  établir  un  autre,  le  premier  peut-être  de 


ce  genre  où  les  citoyens  sont  vraiment  juges  par 
leurs  pairs  ;  c'est  la  ekambre  de  police. 

MM.  les  administrateurs  au  département  de  la  po- 
lice ne  furent  pas  sitôt  à  même  aentrer  en  exercice 
de  leurs  fonctiops,  qu'on  éleva  quelques  doutes  sur 
leurs  pouvoirs.  On  cnit  que  la  suppression  de  l'of- 
fice de  lieutenant-général  de  police  saisissait  le  Châ- 
telet  de  toutes  les  attributions  dont  jouissait  ce  ma- 
gistrat. Il  fallait  Élire  cesser  des  réclamations  aussi 
imprudentes  et  aussi  dénuées  de  fond;  en  consé- 
quence, le  département  de  la  police,  après  avoir  Eait 
part  de  ses  intentions  à  l'assemblée  générale  de  la 
commune,  s'adressa  au  souverain  pour  en  obte- 
nir le  décret,  qui  fut  sanctionné  et  enregistré  le  5  no- 
vembre. 

Par  ce  décret,  il  est  établi  une  chambre  de  police, 
composée  de  huit  notables  adjoints  et  présidée  par 
M.  le  maire,  son  lieutenant  de  maire,  ou  le  plus  an- 
cien des  conseillers-administrateurs. 

C'est  là  que  les  amendes  et  les  peines  en  matière 
de  police  sont  prononcées,  sauf  l'appel  au  tribunal. 
Les  fonctions  dfu  ministère  public  y  sont  exercées  par 
l'un  des  adjoints  du  procureur-syndic  de  la  com- 
mune, et  les  causes  jugées  sommairement  et  sans 
frais. 

Voici  comme  on  s'y  est  pris  pour  organiser  ce  tri- 
bunal. Chaque  district  a  nommé,  sur  une  lettre  écrite 
Ï»ar  le  bureau  de  ville,  deux  notables  adjoints  parmi 
es  huit  déjà  élus  en  vertu  du  décret  de  l'Assemblée 
nationale  sur  la  procédure  criminelle. 

Les  adjoints  nommés  par  les  districts  se  sont  réu- 
nis à  l'hôtel-de-ville  au  nombre  de  cent  vingt;  'là, 
on  a  procédé  à  un  scrutin  de  liste  de  vingt  sur  chaque 
bulletin  ;  le  dépouillement  de  ce  scrutin  a  donné 

sufl 

scrutin, 

adjoints  pour  la  chambre  de  police  (1). 

{La  suite  demain.) 

LITTÉRATURE. 

Calcul  pcUriolique, 

Cent  millions  pour  la  Justice  ! 
Deux  cents  pour  la  religion  ! 
Juges,  prêtres,  la  nation 
Surpaie  un  peu  votre  scnrice; 
Mais  aussi  vous  craignez,  dit-on. 
Qu'habilement  on  ne  saisisse 
Cette  attrayante  occasion 
D'opérer,  par  suppression 
De  maint  office  et  bénéfice , 
Quelque  bonification. 
Et  vraiment,  vous  avez  raison  ; 
Plaise  au  Ciel  qu'on  y  réussisse! 

Croire  et  plaider  sont  deux  impôts 
Que  tout  peuple  met  sur  lui-même. 
Aux  dépens  des  heureux  travaux 
De  Bacchus  et  de  Triptolême. 
Croire  et  plaider  sont  deux  besoins 
De  notre  mince  et  folle  espèce 
Que  la  France,  dans  sa  détresse, 
Tâche  de  satisfaire  à  moins. 

De  nos  jours,  la  philosophie 
A  porté  quelque  économie 
Dans  la  crovnncc  du  chrétien. 
Mettons  de  côté  l'autre  vie; 
Ce  qu'on  perd  en  théologie, 
En  finance  on  le  gagne  bien. 

(I)  Wous  donneroM  h  la  fin  de  cet  aperça  les  nonii  dei  ai- 
joiots  et  de  tous  les  adiniDirtrttciir».  A.  m. 
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L'amMeaine  pradhomie 
Croit  très  peu  pour  ne  jiiyef  rkm, 

Sue  dite»TVOi|â  de  œ  moyen  ? 
est  biep  ftirê  pour  me  patFÎ^  I 
Ma»  ell»  y  vimi4ni,  je  p^ne,   . 
In  8ttendi|i)l  nn  si  çrai^  l>i»Ai 
Je  ma  eomola,  en  oltoyan, 
Pai  malbeun  de  la  aacrbli». 

Courage,  allons,  mes  ehew  Français, 
Méritez  un  seeond  ^uçcès  \ 
Attaqqea  oetlç  autre  manie, 
Emohdez  l'arbre  des  procès  \ 
Bt  mettant  de  même  au  rabais 
De  metiieun  Favare  industrie, 
Economisons  sur  les  frais 
Pe  la  seconde  maladie 
Dont  noi|s  ne  guérirons  jamais. 

Par  V'.  4^.  Chc^Vf^fùfU 


.  AmJL.^Ji    >->    -u    ->^i 


LÉÛISUTiûN. 

Béne]riQnsd'un  \>m  citoyen  en  hveur  du  divorce-, 
avec  cette  épigraphe  ;  P'mmi  l'w^  c?<^pr/<  pt  rçM- 

ché  le  nœud  de  la  volonlé  et  de  fa/feelion^  que  ceM 
de  la  contrainte  s'est  rétréci,  Monï.  c.  5. 

C'est  aux  memWs  de  l'jlsspmbl(*e  nationale  guc 
raûteïir  adresse  cr^  réflexions.  L'humanité  entière, 
leur  dit-ij,  vipnt  réclamer  votre  écjtùté  en  foveur  de 
milliers  d'époux  malheureux  qui  gémissent  dons 
des  liens  mal  assortis  et  souvent  abhorrés.  Victimes 
de  la  cupidité,  de  l*am|)îtîon,  du  caprice  et  de  la  ty- 
rannie de  leurs  pafenta,  ijs  n'ont  à  se  reprocher  que 
leur  soumission  et  leur  obéissance  |  permettriez- 
vous  qu'un  malheur  saps  remède  en  mt  J'alfi'euse 

Knition?  Brises,  brisée  des  nœuds  détestés,  con- 
tres au  droit  naturel,  aux  bonnes  mmui-a,  à  la 
propagation,  au  bonWûr  des  individus,  à  la  p^ix 
des  familles,  et  pu  véritable  esprit  de  la  religion." 

L'auteur  ensuite  présente  ainsi  Tétat  de  la  ques- 
tion i  •  En  réclamant  le  divorce,  nous  sommes  bien 
éloignés  de  vouloir  feyoriwf  ces  goûts  volages,  in- 
constants et  libertins,  ou  le  changement  de  jouis- 
sances aurait  plus  de  part  miè  des  raisons  solides. 
Nous  entendons  parler  ici  q'un  divorce  légal,  qui 
n'aurait  lieu  que  dans  certains  cas,  réglés  et  déter- 
minés par  des  lois  sages)  tels  seraient  Tadultère,  la 
désertion  malicieuse  d'un  des  conjoints,  |e  péril  de 
ses  jours,  soit  par  le  poison  ou  quelque  autre  atten- 
tat, les  mauvais  traitemenU,  l'inremie encourue  pour 
quelque  action  honteuse,  l'incompatibilité  bien  prou- 
vée des  humeurs  et  dés  caractères,  et  d'autres  cas 
encore  que  Ton  abandonne  à  la  sagesse  des  lois. 
Alors  elles  prononceraient  le  divorce,  et  les  époux 
dégagés  de  leurs  liens  seraient  libres  d'en  contracter 
de  nouveaux  et  de  plus  heureux.  Cette  conduite  est 
conforme  an  droi(  naturel.  Pn  eflet,  rindjssoluhilité 
du  mariage  ne  répugnp-t-elle  pas  k  réquité?  Est-il 
équitable  de  disposer  irrévQcab|cm(înt,  et,  pour  ainsi 
dire,  sans  les  consulter  que  pour  l9  forme,  de  la  li- 
berté et  du  bqnhenr  des  personnes  sqns  expérience, 
et  dont  la  raison  n'est  pas  encore  développée?  On 
sait  que  ce  cas  n'est  pas  r^re  parmi  les  riches  et  les 
çrands.  Est-il  équitable  d'attacher  le  mort  au  vif, 
de  laisser  unie  au  sort  4'un  dt^bauché,  d'un  furieux, 
d'un  monstre,  une  épouse  bonne,  sensible  et  ver- 
tueuse? Est-il  équitable  qu'un  homme  raisonnable 
et  paisible,  ami  de  l'ordre  et  de  la  vertu,  soit  con- 
damné à  passer  sa  vie  qvec  une  femme  querelleuse, 
emportée,  dissipatrice  et  souvent  libertine,  ou,  s'il  a 
•  recours  à  la  séparation,  quUl  soit  privé  de  la  plus 
douce  4es  jouissances  et  ^^  la  consolation  de  parta- 
ger ion  existence?  Parmi  iM  tfjH^niii  P^lni  qui  violf 


le  premier  sf  H  ba  r^pPkil  W  If  contrat,  et  ne 
dégage- t-il  pas  l'autre  de  ses  serments?  Quelles  lois 
insensées  pfut-on  dwc  poHS  qpppwr?  A.p|  fl^Wes 
soient  à  jamais  proscrites  de  la  terre  ces  }oi$  mou- 
mainés,  qui.  outrageant  la  nature,  révoltent  le  bon 
sens  et  rènaent  malheureux  l'homme  qu'elles  ^ 
vraient  protéger! 

•  Si  on  considère  les  bonnes  nnsurs,  si  essen- 
tielles à  la  conservatioB  des  empires,  continne  i'at|- 
leur,  que  deviennent-elles  ^vec  des  é|jouf  divorei^ 
par  le  nit?  Pour  peu  que  la  nature  fasse  sentir  ses 
tiesoins,  on  prévoit  aisément  qnèïs  nouveaux  désor- 
dres vont  en  être  la  suite.  Que' de  scsndales,  d'mius* 
tiers,  de  troubles  et  de  divisions  dans  les  femiiles, 
naissent  de  la  désunion  des  époux  I  Que  de  crimes, 
d'attentats  et  de  foriiiits  de  toute  espèce  i'indissolu- 
btlité  du  mariage  n'a-t*  elle  pas  enfantés?  Que  d'éclia- 
fauds  elle  p  dressés!  que  de  bâchers  elle  a  allumés! 
que  de  fiimilles  elle  a  couvertes  d'infegiie  I  que  d'in- 
fortunées victimes  elle  a  fait  périr  dans  la  r#M  et  le 
désespoir  I  Peut-eq  songer  sans  frémir  qu'en  Ta  seule 
année  ITfiQ  laToamelle  du  parlement  de  Paris  a  pro- 
nonpé  sur  vingt-neuf  procès  pour  des  crimes  de 
poison  et  d'assassinat  entre  maris  et  femmes?  Que 
serait-ce  si  on  pouvait  oenn^ître  tous  les  autres  flbr» 
faits  ensevelis  dans  les  ombres  du  mystère,  et  qui  ont 
échappé  à  l'ail  perçant  de  la  loi  ?  • 

De  la  considération  des  mœurs,  Pauteiu*  passe  à 
celle  de  la  pppulationt  «  N*6st-il  pas  évident,  dit-il, 
que  l'indissolubilité  du  mariaye  y  nuit  beaueonpi 
que  sans  elle  les  mariagea  seraient  et  plus  fréquents 
et  plus  féconds;  qu'en  les  chargeant  d'entraves,  on 
y  I^it  renoncer  un  grand  nombre  d^  personnes? 
Cette  assertion  est  démontrée  par  la  quantité  de  ma«- 
riages  et  la  nombreuse  population  des  peuples  chez 
lesquels  le  divorce  est  établi.  Qu'on  considère  o^ 
qui  se  passe  parmi  les  protestants,  i  Genève,  ep 
Suisse,  en  Hollande,  et  dans  plusieurs  cantons  de 
l'Allemagne,  et  Ton  verra  combien,  eu  égard  w 
UPmbrp^  des  habitants,  leur  population  9»\  suné- 
rjenre  a  la  nôtre,  combien  les  mariages  y  sont  plus 
fréquents  et  plus  neurpux,  1^  ptflpurs  plUP  pures  ft 
I^  sexe  mieux  élevé,  f 

Ici  l'auteur  discute  |a  partie  la  plus  délicate  de  1^ 
question,  et  cVst  dans  son  écrit  même  qu'il  faut  voir 
comme  il  |a  résout,  Il  ne  s*agit  pins  qpe  d'en  citer 
de  suite  quelques  passages  î 

•  Qu'on  ne  vienne^  pas  nous  iWt  que  respvît  du 
christianisme  s'oppose  au  divorce  spgemcnl  régÙ 
par  les  lois.  Il  a  été  permis  et  pratiqué  parmi  m 
Chrétiens  jusqu'à  la  Un  du  IX*  siècle;  et,  sans  l'am- 
bition du  pape  Léon  VI,  jaloux  d'attirer  à  soi  toute 
espèce  de  pqjssance,  il  le  serait  peut-être  encore 
parmi  nous.  I^ps  Polonais  en  ont  conservé  Pusagii, 
Sans  que  Home  les  ait  retranchés  de  sa  communion; 


^       .  .  î  que 

et  ^on  salut. 

•  On  n'ignore  pas  que  les  adversaires  du  divoroe 
croient  emoarrasser  beaucoup ,  ep  objectant  que  le 
mariage  n'est  pas  seu|t:ment  un  contrat  civil,  mais 
qu'ayant  été  éfevé  à  ù  dignité  de  sacrement  par  le 
législateur  des  chrétiens ,  il  ne  peut  être  iii^U§  du 
vivant  dès  époux. 

•  On  peut  leur  répondre  qu'il  feut  bien  que  leçoil* 
traire  puisse  avoir  lieu,  et  même  légitimement,  puis- 
que les  Polonais  le  font  sans  que  Rome  réclame  ;  que 
ee  sacrement  n'a  pas  toujours  existé  parmi  les 
chrétiens  ;  qu'il  a  été  un  temps  o(\  le  consentement 
des  parties ,  et  la  déclaration  qui  s'en  faisait  devant 
deux  témoins,  suffisaient  pour  le  mariage  (  que  d*aii* 
leurs  on  no  voit  pas  pourquoi  le  sacrement  pourrat 


»%9 


pduvopt  ^ymputbîser  onuemble 


Qm  pour  i««rbÔQfoHrc4mpiHn.etpm#»l  «t  futur, 
1^  fl^vfl  qui  R«  pisuvopt  ^ymputbîser  onuembie 
soient  deeaeés  de  leur$  mutuels  serments*  Sn  quoi 
te  4Jni(i  4tt  i{iûiF^p»^Bt  n^FuiMU  t)l»98<^^?&st-ce 
que  I4  dignité  a«s  ljiQr^lu^QU  Public  ppur  la«  bomr 
me$ ,  f  #i;r^iii#f|l#  ff  ppf^  ^owiw ,  wg^witfe  mal- 
heur de  ceux  oui  ont  contracté  des  liens  indjscretaP  • 
«  0  TOUS  C<  ^i^  Taut^ur  ep  Qnimut)  immortels 
repri^ntjiuts  d0  la  nation  française ,  réunis  pour 
Tepger  la  qature  et  m  droits  •  «né^utiKM  le  despor 
tisme  R^atrimonjalf  oent  fois  plua  cruel  que  tous  les 
autres,  fleudei  a  la  sopiété  ^t  i  eu^-mdmes  de  mat 
beureux  épouY  qui  n'existent  que  pour  maudire  leur 
sprt  et  détester  4es  lois  barbares  qui  les  eeeablent. 
Ëpargnex  des  forfaits  h  des  infortunés  que  Texeès 
de  leurs  maui  fieut  ])ousser  au  désespoir,  ib  i  si  vous 
ctie2  témoins  des  scènes  lamentables,  d^borreurs 
secrètes,  des  traitements  injustes  et  barbares  que 
dérobent  à  vos  yeux  les  ténèbres  de  la  nuit  ;  si  vous 
voyiez  tous  les  actes  de  tyrannie  qu*exercent  de  mal- 
lieureux  époui  .occasionnés  par  Tantipatbie  des  ca- 
ractères, la  méchanceté,  la  dissipation  et  le  libertir 
nage ,  une  profonde  indignation  s'emparerait  de  vos 
cœurs,  et  YPUS  vous  empresseriez  d'abolir  une  loi 
qui  remplit  la  soeiété  de  erimes  et  de  msibeurs. 
Combien  de  victimes  qui,  jusqu'à  présent,  n'ont 
trouvé  qirun  bible  adouoissement  i  leurs  maui  que 
iVir  1^  sepjiration  qui  leur  %  été  aeooidée  par  la  jusr 
tice  civile,  et  qui  sont  retombées  d'un  malheur  dans 
l'autre,  se  trouvant  isoléea,  et  ne  pouvant  se  rappro- 
cher 4*up  étpe  qui  ne  pouvait  faire  leur  ttliclté  que 
piir  des  liens  qielbonnétes!  Bendesrles  aux  bopnes 
mœuff,  eq  ^cHiordant  le  divorce  tils  joindront  leurs 
bénédictions  à  œiles  detnuseeui  dont  vous  devei 
fiiirelelipnbeur.v 

Cet  écrit  se  trouve  chez  les  marchands  de  nou*- 
Yeaqtés.  L'auteur,  s*il  est  gardon,  auratl  pu  y  mettre 
pour  épigi^pbe  1 

J*al  fil  beaacAqp  il*byi|i«ni ,  auenns  d^eni  ne  ^e  tentant  1 
Cependant  des  bomatns  presque  les  qualM  paFis 
3'eipmffit  bavdiment  au  plui  graml  det  hasards  t 
Im  quatre  par^  anisî  des  Immoin^  ^  repentent. 

Dans  le  ca^  dq  divorce,  serait-ce  au  8«.  au  4e,  au 
se  ou  an  6e  mariage  nouveau,  etc. ,  que  la  |oi  deyrait 
borner  relllBt  du  repentir  ? 

fiemiBUTIOM  PATMOTIOPn  DéGRiTéB  FAII 

l'assbwbléb  mationalb. 
Ao<e  d$8  vqle^ri  wt  ppwrroîil  fir$  reptwi  f^eur 

10  «T«  Les  reseriptiPQS  êur  ki  nnHei  $4néfN^U$ 
4ri/l»»0t»efi, endossées  par  M.  de  Beckvelt- 

9fl  c^  f^s  assignations  sur  Uk  Airme  généraU. 

90  — *  Les  assjgnetions  mr  ia  r^pie  siénéraU^ 

40  r^  Ms  afsignatipna  n»r  ta  jveii#î« 

40  ^  L@sbill0tsrffi  f^rm0t. 

60  —  Les  coupons  échus  de  tous  les  effets  royaux* 

70  «r  Les  quittanpps  des  rentes  viagères  et  pcppé- 
tueltes ,  &buea  et  payables  à  rHâtel-de*> 
Ville  d^  Paris,  npr^i  ^tie  er«  gui'llaneef  au- 
reul  Mé  99f\ili4u  bQfmu  p«r  les  payfufv 
f|f#  fenlf  I  ehargéfê  40  le$  acquUUf. 

fo  mt  hes  quittances  d'arrérages  courants  des  pen- 
sions, jusau'au  ter  janvier  17Q0,  égalemmi 
9if(iti409  lonnH  par  Jf .  6i$êain ,  frêmi$r 
f  omwM  <iu  ir^ior  f*ey  qL 

90  ^  Les  raeonnaissanees  tf s  (a  vatsssKe  forté$  4 
la  Monnaie, 


toe«iUsquittsB8is  de  gages  de  ehirges^  pti 
d^aff^ê  l*époquê  opétnBirtd^pgîi^mini  d$ 
P6$  gagu^  doivent  ét¥ê  aequidés  d'ici  à  (^  ' 
/Su  de  Vanné$  1700,  à  eondiùon  qnê  ee| 
§mttaneês  i«ronl  e»viifié$ê  bonnê$  jMtr  y 
payeur  dp$§a§€i^  eu  par  le  peceveut-géné' 
r§l  dêi./inaneeê  ehargé  de  leê  aeeumer, 
ou^  à  défaut  du  receveur-général,  par  son 
commis  à  fg  recette  générale,  lesquele  cêt^ 
tifierofH  aussi  Véfoque  4  kq^eUe  cha-- 
eune  de  ces  quittanees  doit  être  payée. 
On  n'admettra  ni  le$  effets  êuspendus  parVarrH 

du  16  août  1788,  ni  les  borfereawç  dee  damiers  en^ 

prunte, 

•^  Le  premier  cahier  de  Ip  listç  générale,  pu  état 
nominatir  des  pensions  sur  le  trésqr  royal,  iniprin)^ 
par  ordre  de  rAssemhlée  nationale,  a  paru  hier.  Il 
contient  la  première  division,  qui  comprend  tontes 
les  pensions  (|e  80,000  I|v.  et  au-dessus. 

Le  résultat  de  cette  première  divisign  est  que 
quatre-vingt-six  personnes  jouissent  net  des  six 
dixièmes  de  9,8ps,638  liv.  ;  que  pqrtie  du  plus  grand 
nombre  de  ees  pensions  est  réversible  ^  unéi  deux 
et  trois  têtes,  etc. 

On  dit  souvent  1  le  luxe  est  qventageux,  Il  son« 
tient  les  manufsetures,  il  oceupe  quantité  de  bras,  Il 
étend  les  branehes  du  eomineree,  il  facilite  la  circu- 
lation de  l'argent,  ii  est  favorable  aux  grâces  et  4  la 
beauté,  il  multiplie  nos  jonisspnees.....  Hqis  les  va? 
riations  de  la  mode  ruinent  nos  manufactures;  dés 
travaux  utiles  sont  négligés  :  nous  donnons  des  ipa^ 
ehandises  de  liéeessite  pour  des  choses  frivnlei.  têa 
besoins  factiees  empéchept  de  satisfaire  des  besoin; 
réels,  augmentent  lii  coquetterie  (|es  femmes,  et  noiif 
enlèvent  des  plaisirs  véritables,  je  pourrais  ajouter; 
le  luxe  corrompt  les  mœurs.  Un  père,  un  épou^, 
réduits  aux  expédients,  sont  moins  honnêtes  dans 
Pexeroiee  de  leurs  profeisaions  ;  ma  lille,  une  épouse 
sacrifient  Thonneur  pour  de^  bijoux  ;  le  libertin  cal- 
cule entra  las  dépenses  d'un  UH^nase  et  les  faveurs 
d*une concubine:  le  nombre  cle^  célibataires  s'acçroft 
dejouren  jour,  ralfreuii  égoY^me  est  presque  jus- 
tifié par  la  crainte  de  la  péniuip.  Les  courtisanes  dé- 
truisent la  santé  :  le  jeune  honime,  qui  sttend  un§ 
sucoassion  pour  se  marier,  ne  rnppene  ensuite  4  pp 
eompagne  que  la  foble  des  bâtons  (Ipttants.  On  yoit 
des  enmnts  débiles;  la  postérité  suivante  est  plus 
déplorable  encore.  Le  luke,  en  un  mot^  dévore  l'es- 
pèce  humaine  en  tous  sens{  il  a  produit  souvent  la 
décadence  des  empires.  Quelle  différence  eqtre  les 
Romains  du  temps  de  Cornélie,  et  les  Ruinaips  dé- 

Stades  par  le  mauvais  emploi  de  leurs  richesses  I 
on  grand  père,  au  ooin  du  feu,  me  racontait  uii 
jour  ranecoote  suivante  i  Au  temps  on  les  doges  de 
Venise  étaient  souverains,  i|  y  avait  un  doge  bon, 
éclairé,  vertueux,  qui  ne  désirait  que  le  bonheur  de 
son  peuple.  Un  courtisan  vioieqx  et  hypocrite  gagna 
sa  eonfiànce,  le  trompa^  s*enriehit  en  ruinant  l'Etat 
par  de  fausses  spéculations.  On  ouvrit  les  yepx  du 
souverain,  il  ebçssa  le  courtisan;  mais  il  s^agissait 
de  rétablir  les  financJKs,  Les  Vénitiçns  plmaient  |è 
lui^e,  on  le  moditia  par  des  loissqmptuaires  :  le  squ^ 
veraiB  même  donna  Texemple  d'une  économie  sage« 
Au  bout  de  six  années,  l'Etqt  recQuvrQ  sa  splendeur 
et  son  énergie.  Le  faste  est  renvfloppe  superbe 
d'une  indigence  réelle;  i|  absorbe  jusque  Taisspce 
des  citoyens  qui  paraissent  en  tirer  (les  avantages; 
il  appauvrit  le  peuple,  tpiirne  en  amertume  ses  dér 
sirs'  multipliés,  et  lui  rend  plus  insupportable  le 
paiement  des  impôts.  Je  ne  veux  néanmoins  blâmer 
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que  les  excèt  du  luxe  :  modéré,  il  encourage  les 
arts,  augmenta  l'industrie,  et  nous  donne  une  exis- 
tence agréable.  Malheureusement  il  est  impossible 
d*en  fixer  les  bornes..  L'usage  de  la  raison  tiendrait 
lieu  de  lois  somptuaires  ;  mais  In  raison  est  une  fille 
du  ciel,  qui  ne  se  communique  guère  aux  humains  ; 
et  la  folie  a  des  agréments  contagjeux  qui  les  per- 
vertissent. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.de  Boisgelin,  archevêque  d'Aiœ. 

SÉANCE  DU  MARDI  24  NOVEMBRE. 

M.  le  président  annonce  que  Farticle  ajourné 
hier,  et  celui  dont  la  discussion  n'a  point  été  ter- 
minée, forment  les  premiers  objets  de  Tordre  du 
jour. 

M.  MiLCENT  :  Ces  articles  renferment  les  attribu- 
tions à  donner  aux  assemblées  administratives.  Je 
pense  qu'il  serait  plus  convenable  dans  Tordre  du 
travail,  et  en  considération  des  circonstances,  de 
s'occuper  particulièremnit  des  municipalités. 

M.  Target  :  Le  comité  va  réunir  dans  Tordre  le 
plus  naturel  tous  les  décrets  que  vous  avez  rendus 
sur  les  assemblées  de  département  et  de  district,  et 
vous  verrez  par  cette  réunion  que  bientôt  ces  assem- 
blées seront  complètement  organisées.  Le  comité 
8*occupe  sans  relâche  des  articles  relatifs  aux  muni- 
cipalités; il  vous  présentera  jeudi  son  travail  sur  ces 
deux  objets. 

Je  vais  offrir  successivement  deux  articles,  dans 
lesquels  le  comité  a  fait  les  changements  que  vous 
lui  avez  indiqués  hier  pendant  la  discussion.  Je  ferai, 
avant  de  les  rapporter,  une  observation  générale.  Il 
faut  distinguer  trois  sortes  d'administration  :  Tad- 
ministration  nationale,  qui  consiste  dans  tout  ce  cfui 
a  rapport  aux  impôts  et  aux  milices  ;  Tadministration 
royale,  qui  renferme  le  gouvernement  de  tous  les 
objets  d'utilité  publique;  Tadministration  munici- 
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lale,  uniquement  relative  aux  propriétés  particu- 
lières des  municipalités. 
Voici  le  premier  article  que  propose  le  comité. 

•  Les  fonctions  des  administrations  de  départe- 
ment et  celles  du  district,  sous  Tautorité  de^  pre- 
mières, seront  :  !<>  de  régler,  en  exécution  des  dé- 
crets de  TAssemblée  législative,  la  répartition  à  faire 
par  les  départements  entre  les  districts,  et  par  les 
districts  entre  les  communautés,  de  toutes  les  con- 
tributions directes  i  mposées  sur  chaque  département  ; 
tout  ce  qui  concerne  la  perception,  le  versement  des 
contributions  et  les  agents  qui  en  seront  chargés  ;  le 
paiement  des  dépenses  et  assignations  locales,  tou- 
jours d'après  les  décrets  du  corps  législatif. 

•  î«  De  surveiller,  sous  les  ordres  du  roi,  tout  ce 
qui  concerne  le  soulagement  des  pauvres  ;  les  mai- 
sons et  ateliers  de  charité  ;  les  maisons  d'arrêt  et  de 
correction  ;  les  prisons,  la  police  des  mendiants  et 
vagabonds  ;  les  propriétés  publiques  ;  la  police  des 
eaux  et  forets,  celle  des  chemins,  rivières  et  autres 
choses  communes;  les  routes,  chemins,  canaux  et 
travaux  publics  de  toute  espèce,  relatifs  aux  besoins 
communs  du  département;  la  salubrité,  la  sûreté 
et  la  tranquillité  [lublique;  les  réparation,  reconr 
struction  et  entretien  des  ^lises  et  presbytères,  et 
autres  objets  relatifs  au  service  du  culte  ;  l'éducation 
publique  et  l'enseignement  politique  et  moral  ;  enfin 
les  milices  nationales,  ainsi  qu'il  sera  exposé  dans  les 
articles  particuliers.  • 

M.  D  AiLLY  :  L'expression  travaux  publia  de 
toute  espèce  ne  demande-t-ellepas  une  explication? 
Comprend-elle  les  travaux  des  fortifications,  ceux  de 
Cherbourg,  etc.? 


M.  de  Fermonl  demande  qu'on  ajoute  à  l'artidela 
connaissance  des  contestations  sur  les  impositions. 

M,  de  Bousmard  :  La  juridiction  des  domaines  et 
bois  devrait  y  être  comprise. 

M.  l'évêque  de  Clermont  :  Ces  mots  sur  l'ensei- 
gnement de  la  morale  doivent  être  expliqués;  c'est 
une  partie  attribuée  de  droit  divin  aux  pasteurs  de 
TEelise. 

M.  Desmeuniers  :  L'intention  du  comité  n'est  pas 
d'attribuer  aux  assemblées  nationales  la  surveillance 
de  l'enseignement  de  la  morale  religieuse.  Je  passe  à 
une  autre  observation  :  il  s'agit  seulement  de  savoir, 
à  l'égard  de  l'article  en  général,  si  les  fonctions  qu'il 
attribue  aux  assemblées  administratives  doivent  leur 
être  confiées  ;  on  pourra  en  ajouter  d'autres  par  la 
suite.  Par  exemple,  le  comité  n'y  a  pas  compris  les 
fortilications,  parcequ'il  a  attendu  sur  cela  le  travail 
du  comité  militaire  ;  il  n'a  rien  proposé  relativement 
à  la  demande  de  M.  deFermont,  parcequ'il  a  pensé 
qu'on  devait  renvoyer  à  la  constitution  du  pouvoir 
judiciaire  la  question  de  savoir  si  la  partie  conten- 
tieuse  des  impositions  sera  attribuée  aux  assemblées 
administratives. 

M.  le  marquis  de  Foucauld  se  plaint  de  ce  que  le 
comité  présente  chaque  jour  des  articles  isolés  dont 
on  n'a  pu  saisir  la  suite  et  les  rapports. 

M.  Pison  du  Galand  fait  la  même  observation  et 
les  mêmes  reproches  ;  il  voudrait  que  le  comité,  pour 
ne  pas  exposer  Tassemblée  à  des  surprises,  dunnât 
au  moins  des  articles  à  la  fois,  et  les  Ht  imprimer 
vingt-quatre  heures  avant  la  délibération. 

11  demande  l'ajournement  des  amendements  et 
propose  des  articles  dans  lesquels  il  renferme  en  dé- 
tail les  objets  que  le  comité  présente  en  masse,  et 
3ui  embrassent  toute  l'étendue  et  tous  les  rapports 
u  principe  général.  Ces  articles  sont  en  très  grand 
nombre. 

M.  DE  VoLNET  :  Il  y  a  toutes  sortes  d'avantages  à 
attaquer  un  comité  ;  nous  en  avons  fait  plusieurs  fois 
l'expérience.  Les  reproches  du  préopinant  convien- 
nent parfaitement  aux  articles  qu'il  vient  lui-même 
de  lire,  puisqu'ils  n'ont  été  ni  imprimés,  ni  discutés. 
Nous  n'en  finirions  jamais  si  chacun  proposait  une 
constitution. 

M.  Popui.us  :  n  résulte  de  Tarticle  du  comité  que 
les  départements  seront  dans  la  plus  grande  dépen- 
dance. Pour  réparer  une  cure,  par  exemple,  pour 
établir  des  ateliers  publics,  il  faudrait  donc  obtenir 
des  décrets  et  les  faire  sanctionner?  Je  pense  que  les 
administrations  de  département  doivent  non-seule- 
ment surveiller,  mais  encore  ordonner. 

Tous  les  amendements  sont  rejetés. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  Tarticle. 

M.  LE  coATE  DE  Crillon  :  L'articIc  a  été  rédigé 
en  l'absence  de  quelques  membres  du  comité,  et  de 
H.  Thouret  notamment.  Il  n'aurait  pas  été  rédigé  tel 
qu'on  vous  le  présente  si  des  hommes  accoutumés 
aux  travaux  des  administrations  de  provinces  avaient 
concouru  à  sa  rédaction.  Si,  pour  chaque  dépense 
particulière,  l'autorisation  de  TAssemblée  nationale 
est  nécessaire,  il  sera  impossible  de  gouverner  le 
royaume. 

M.  Desmecniers  :  Le  corps  législatif  autorisera  en 
général  les  administrations  de  département  à  faire 
les  dépenses  modiques  urgentes  ;  ainsi  il  ne  sera  pas 
nécessaire  de  demander  des  autorisations  particu- 
lières. On  ne  peut  consacrer  que  les  principes  dans 
une  constitution  ;  et  entrer  dans  de  trop  grands  dé- 
tails, ce  serait  faire  ce  qui  est  destine  aux  législa- 
tures. Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  que  vous  de^ 
vez  de  l'indulgence  au  comité  de  constitution;  à 
peine  y  a-t-il  nuit  jours  que  vous  avez  arrêté  les 
principes. 


D'APRÈS   MERCIER. 


Ijj.  Ileart  l'Ioa. 


Rrimpntsion  i$  fAmcitu  Uomilmr.  —  T.  11.  f$Ê  131. 


;!/.  A.  Charrier  di  Nasbinals,  né  le  2Ty  juillet  1755,  député  du  Gévaudan 
à  l'Assemblée  nationale. 
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On  drlibère.  et  Tarriclc  ost  décrète. 
L  article  suivant,  relatif  au  prenuer  objet  ajourné 
hier,  est  décrété  sans  discussion  en  ces  termes  : 

«  Les  assemblées  administratives  sont  subordon- 
^nées  au  roi,  comme  chet  supre-mede  la  nation  et  de 
^'administration  {générale,  et  clle5  ne  pourront  exer- 
cer les  fonctions  qui  knv  seroiLtconliées  que  selon 
les  règles  prescrites  par  la  conslitution  et  par  les  dé- 
crets dvs  législatures  sa uclionnés  par  le  roi.  ^ 

Un  aulre  urticle  est  égale  me  ni  décrété  comtite  il 
suit  : 

-  Les  assemblées  administratives  ne  pourront  éta- 
blir aucun  impût^pourciuelque  cause  et  sous  quelque 
dénomination  que  ce  mït^  eu  répartir  aucun  au-flrlà 
des  sommes  rt  du  temps  iîxés  par  le  corps  légis* 
latif;  faire  aucun  emprunt  sans  y  Hrv  autorisées  p;ir 
r  Asseml)lée  n  a  ti  on  a  le ,  sa  u  f  à  po  u  r  vo  \  r  a  [  \  '  tabl  î  sse  - 
ment  et  au  mai it tien  des  moyens  propres  a  leur  pro- 
curer les  fonds  nécessaires  au  paieujeiilde  leurs  det- 
tes, auidéiH-nses  locales  et  aux  dépcJisi'S  imprévues 
el  urgentes,  * 

Un  autre  article  est  encore  uiianimoment  adopte. 
Voici  sa  teneur  : 

-  Elles  ne  pourront  être  troublées  dans  ï 'exercice 
de  leurs  fonctions  administratives  par  aucun  acte  du 
jwuvoir  juiiiciairf.  » 

-  L'owlre  de  deux  beures  commence  par  lesré- 
na  ma  tiens  laites  au  nom  de  la  province  de  Cbani- 
l>agne. 

Ces  n^clamalions  portent  sur  l'exécution  des  dis- 
crets n\M'\h  h  U  répartition  des  itupOt^. 

L'Assemblée  a  ordonné  que  tous  les  biens  ser aient 
assujétis  H  rimposilton  ;  le  décret  du  2(i  septembre 
a  statue'  que  les  cotes  st-raiont  provisoirenjent  faites 
dans  la  même  forme  pour  cette  anfiée  ;  et  la  derla  ra- 
tion du  roi,  que  les  cotes  s'établiraient  mdotnicile 
des  contribuables  su i va tit  des  bases  utiifotin^s. 

D'après  Tensemble  de  ces  dis^^os[tiou^,.■t^  ^îurlont 
d'après  les  termes  de  la  (1eTnien\  le  pfoîïridloire  du- 
micilié  borïi  d^  ïa  province  fcraït  JmtK)s4  mt  sa 
simple  aUégatûm ,  que  lo  lépaiHteur,  prive  de  (Njti- 
uaissances  locarei^ne  pourriiît  jii^'er, pursqull  n au- 
rait nul  moyen  de  s'itsMivr  de  la  valeur  des  pre- 
prie'lés  ducuiitribuablt ,  Les  ^'ritjjdes  pys5e.ssit>rm  ap- 
partiennent le  plus  S<>uvenl  à  df*s  dtoyeiis  dnuïicîbés 
dans  la  capitale  ou  dans  des  villes  prindijmles  [>its* 
que  toujotirâ  é loi i: Bées,  ou  de  Iîi  provitiee,  ou  thi 
canton  où  ces  pnssrssions  mut  situées  ;  ainsi,  la  t^nn-^ 
Iribution  de  ces  propriétaires  tourne  nu  souiagemenl 
de  la  capitale  ou  des  autres  villes,  et  surcharge  d':m- 
tant  les  provinces  ou  les  couteibuables  domiciléji 
dans  le  lieu  de  ces  propriétés. 

D'après  ces  seules  réuexions  on  ne  sera  pas  étdnnë 
d'apprendre  que  h  déclaration  du  roî,  du  1$  octo- 
bre, a  répandu  en  Cbamfïagnc  i'efiroî  parmi  les  pri- 
vilégiés, comme  parmi  les  anciens  contribuables. 

Le  député  de  celte  province  propose  que  : 

«  Persistant  et  expliquant F  Assemblée  natio- 
nale décrète  que  pour  Tannée  1700  tous  les  proprié* 
taires  seront  imposés,  ù  raison  de  leurs  n^veatïs, 
sur  les  rôle  de  cotîiinimantés  dans  renclave  des* 
quelles  leurs  biens  se  trou ve ion t  situés.  • 

M.  Gauthier  de  Biauzat  et  les  députés  de  diverses 

Ïirovûices  tlcjnaudent  que  ce  décret  s*c tende  par  tout 
e  royaume. 

M.'PniEL'ft  :  Si  les  choses  restaient  dans  Félat  ou 
elles  sont,  il  en  résulterait  que  les  citoyens  qui  ont 
abandonné  leur  patrie  dans  cet  instant  de  crise  se- 
raient récompensés  de  leur  désertion  en  ne  payant 
pasd*impôts. 

Plusieurs  observations  particulières  sont  faites,  et 
rajournement  demandé. 

Bl.  Dubois  db^Crakcé  :  La  Cliampagne,  qui  avait 


toujours  été  tranquille,  est  actuellement  en  désor- 
dre; la  commission  intermédiaire  est  menacée Si 

vous  ajournez  cette  affaire,  les  rôles  oui  devaient  être 
faits,  il  y  a  trois  mois,  ne  le  seront  plus...  Rendez  du 
moins  le  décret  pour  ma  provimv;  mais  craignez 
que  les  autres  ne  se  plaifîiu'nt,  si  cette  faveur  ou 
eetle  jnstiee  est  bornée  îï  ta  Cbauipîi^ïue. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  des  fi 
nances,  qui  présentera  un  projet  de  décret,  jeudi  à 
deux  heures, 

—  M,  ■"**  fait  lecture  d'une  lettre  des  chanoi- 
nesses  de  Maubeu-^e.  Ces  dames  témoignent  le  regret 
de  ne  pouvoir  ajouter  au  numéraire,  en  donnant 
leur  vaisselle  qnVîles  ont  déi^V  livrée  à  Louis  XV, 
dans  un  besoin  pressant  de  TEtal;  cependant  elles 
dé[ïosent  en  (fiïrande  patriotique  sur  Tautel  de  la 
patrie  un  contrat  sur  les  domaines  au  capital  de 
147,000  liv. 

La  séance  est  levée  a  trois  heures. 

SÉANCE   DU  24    NOVESinRE   AD  SOIR. 

Une  affaire  assez  singulière  a  occupé  la  majeure 
partie  de  la  séance*  On  a  lu  une  adresse  du  comité 
permanent  d'une  ville  du  Gévamlitr,  par  laquelle 
r  Assemblée  nationale  est  su  ppliée  de  jrancaotiner  un 
-irrété  vii^oureux  que  le  comité  a  cru  devoir  prendre 
contre  un  sieur  Se velle,  Tun  de  ses  membres,  lequel 
s'est  permis  d'ouvrir,  hors  du  comité,  uue  lettre 
adreS-Séc  aux-  iroù  ordrcn  ;  la  pciiîe  prononcée  con- 
tre rimâiscret  ^5tsil  rexclusiiîn  de  tous  emplois  civils,' 
tntw  ta  réstrvt  de  faire  $anei tonner  l'arrêté  par 
l'Axs9mbl^e  iKitiùnale.  L'affaire  mise  en  délibcra- 
tifin  j  OB  a  TU  avec  peine  Tesprit  de  sévérité  qui  avait 
dk-té  ce  ju^ment;  et  l' Assidu iblée,  persuadée  qu'en 
annonçant  aux  peunles  les  bienfaits  de  la  liberté  et 
Tan  ton  t  ë  |p  kl  ta  ire  aes  lois,  il  faut  encore  que  la  sa- 
gesse en  règle  l'usage,  a  décrété  qit'elie  ne  pouvait 
ï(i  apf»rmxv€r  ni lanctionnir  t^ arrêté  du  comité  per- 
manent. 

—  L'affaire  du  CambréiïJS  a  élé  ensuite  discutée. 
Cittr  qucstitni  avait  élé  déjà  agitée  à  la  séance  du 
jendi  0  -lusoir,  et  l'ïiicident  elcvé  isur  la  priorité 
entr;^  b^  motions  de  MM.  Barnave  et  Chapelier. 
M,  Tieiîhaixl  irraitau^si  fait,  le  mt^me,  jour,  une  mo- 
tion qiïi  iu'aitétr  rejetiie;  mais  elle  a  élc  pn*sentéc 
de  11ULJUMU,  comme  tes  deoic  autrt^,  à  fa  simjde 
question  de  imoritif*  L'avantage;  est  demeure  a 
M.  B^rnavCt  nont  le  |>rojet  a  élé  luu^ï  décrété  : 

-  L*f  ssflèiblé^  unlionale  déclNir  que  les  Etats  du 
Cambrésis  «1  le  bureau  reiîtoiré  sout  incanablesde 
n'pn^senlet  f es  Etats  de  Cainbr;n  et  du  Camnrésis,  et 
dVxprînier  le  voeu  de  cette  province.  Déclare  l'arrêté 
et  la  dt^ibe>ation  dndit  Itnreau  renforcé  nuls  et  at- 
tentatoires à  la  souveraineté  nationale  et  aux  droits 
descitoTeuS' 

■  Arretf  que  le  roi  sera  supplié  de  donner  les  onlres 
nécessaires  pour  faire  rentrer  dans  le  devoir  les 
membre!!  dudit  bureau,  et  taire  exécuter  les  déiTcts 
de  r  Assemblée  nationale  p:ir  le  peuple  du  Cambrésis. 
•  Recommande  anx  peutdes  de  cette  province  de 
persister  dans  le  ntaintlen  de  Tordre  et  de  la  paix, 
et  dans  la  cimliance  qui  est  due  aux  décrets  de  l'As- 
semblée natitmale.  > 

Ceîte  dernière  partie  du  décret  a  été  vivemenlconi- 
baltne,  mais  M.  le  baron  de  Menou  a  ramené  la  ma- 
jeure partie  de  l'Assemblée  par  celte  réflexion  aussi 
juste  qu'elle  a  été  rapidement  exprimée  :  «  Je  de- 
mande, a-t-il  dit,  ce  que  les  peuules  penseraient  de 
cette  assemblée,  s'ils  savaient  qu  une  partie  d'entre 
nous  s'oppost!  à  ce  qu'on  recommande  au  Cambrésis 
i  l'obéissance  et  la  souudssion  à  nos  décrets.  • 
i      La  vérité  nous  oblige  de  dire  que,  malgré  cette  ob- 
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ficrratioti,  oq  a  entendu  quelques  membres  persister 
iluns  leur  opposition.  — La  séance  est  levëe. 

êékncn  m  «ërciiboi  SB  ftoYMiiâi« 

M.  targei  avait  promis,^  aii  nom  du  comité  de 
constitution,  de  présenter  incessamment  unesniie 
d'artictes  sur  les  municipalités.  Il  en  lit  aujourd'hui 
vingt^sept. 

Le  l«r ,  conçu  en  ces  termes,  est  mis  à  la  discussion. 

•  Art.  l«r.  Les  municipalités  actuellelhedt  éubsis-* 
tant  eo  chaque  ville .  bourg,  paroisse  ou  commu- 
riante,  lotis  le  litre  a*hôtel-ye-ville,  mairie,  éche- 
vinat,  consulat,  et  généralement  sous  quelque  titre 
et  qualification  que  ce  soit,  soht  supprimées  et  abo^ 
Kes,  et  eependatit  les  officiers  mutiicipauit  actuelle- 
lement  en  exercice  continuettifit  leurs  ibnctidUsjus' 
qu-à  ee  qu'ils  aient  été  remplacés.  » 

M. tmhAcnktÉ i  tn otdotmatit la su^eâsiod des 
offices  municipaux,  il  est  nécessaire  d'en  prdUdticei* 
par  amendement  le  f emboui^emetit. 

M.  Tabobt  :  Leurs  suppression  et  remboiir^ment 
forment  partie  des  arrêtés  du  4  août. 

Ml  Bouch»  n'adopti  qUe  la  dernière  partie  de 
l'article  commençant  par  ces  mot»  i  et  eependant  les 
ofllciers,  etc< 

M  -'*  :  in  suis  chargé  paf  la  Ville  de  itrasbmtrg 
de  demander  la  conservation  des  munlcipalitëSé 

M*  Uirii  i  Tous  les  habitants  de  cette  ville  téfûA^ 
méht  au  eoiiti'aire  la  suppre^ion  d'Un  régime  vi« 
eleux^  qui  n'était  utile  qu'aut  régimentsi 
'  M«  L  AfiÉB  d'EtsIabd  1  La  ville  de  Colinar  tti'a  spé^ 
fcialemeni  ordonné  de  demander  pour  elle  la  eon-* 
servation  de  ce  même  régime. 

M.  Rbwbbll  :  Le  préopinant  a  sans  doute  ëtétrom-' 
>é  j  le  lui  ai  foil  passer  un  mémoire  de  la  municipa-* 
ité  06  Coima^4  août  les  ofilciers  avaient  transigé  e( 
eédé  leurs  droits  à  la  bourgeoisie.  Cette  municipalité 
Veut  revenir  sur  la  transiletion  ;  ce  sont  des  partlou« 
liera  qui  réclament^  et  non  les  citoyens  en  général* 

M.  l'abbé  d'Eymabd  :  Que  du  moins  rAssémblée^ 
avant  de  s'occuper  du  travail  qui  lui  estprésenté^  se 
Tasse  rendre  compte  des  capitulations  des  villes  et 
desprovince.s,  etqu  elle  nomme  un  comité  à  cet  effet* 

M  *'*  ]  bans  la  plupart  des  provinces  belgiques* 
des  fohciions  judiciaires  sont  attribuées  aux  munici'* 
paliles.  Je  demande  un  article,  ou  du  moins  une 
explication  sur  les  juridictions  municipales* 

M.  Îabobt  :  Celte  demande  est  prématurée  ;  nous 
ne  nous  occupons  pas  aujourd'hui  des  fonctions  des 
municipalités... 

'  M.  LanjuinaIs  :  Les  arrét<^  du  4  aoAt  portent  la 
suppression  de  la  vénalité  des  offices  de  municipalité! 
ils  conservent  l^exercice  au  titulaire  jusqu'au  rem- 
boursement, et  l'article  aujourd'hui  proposéi  jus* 
qu'au  remplacement*  Je  aemande  qu^on  m^expltque 
cette  contrariété. 

M.  Taboet:  On  lit  dans  les  arrêtés  du  4  aoilt: 
•jusqu'à  ce  qu'il  soit  pourvu  aux  moyens  d'opérer 
le  remboursement.  •  Le  comité  des  linaiices  s'occupe 
de  ces  moyens.  Le  défaut  d'argent  ne  doit  pas  nous 
faire  périr  par  le  désordre. 

L*  Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
ëiir  les  amendements. 

fille  décrète  rarticle  jer. 

,  Les  articles  11 ,  111 ,  lY  «  V  et  VI  sont  décrétés  tina- 
olmement  et  sans  discussion^  comme  il  suit  : 

«  IL  Lesofliciers  et  membres  des  municîpalitÀac^ 
tuellrs  seront  remplaces  par  voie  d'élection* 

•  111.  tous  les  citoyens  actifs  de  chaqut?  tille  < 

lurg,  paroisse  ou  communauté  pourront  concourir 

Télection  des  membres  du  corps  municipal* 

«  iV.  Le  chef  du  aorpi  ânanieipai  portera  le  nom 
denuére* 


«  V.  Les  citoyens  actib  se  réuniront  en  une  seule 
assemblée  dand  lés  communautés  où  11 1  a  moins  de 
quatre  mille babitatits,  eU  deux  assemblées  dans  les 
communautés  dé  quatre  mille  â  huit  mille  habitants* 
en  trois,  dans  Celles  de  bttlt  mille  a  douze  mille  «  et 
ainsi  de  suite.      , , ,    •  ,       - 

•  Vl.  Les  assemblées  ilé  poufhôtit  Éé  fdfmcf  pAr 
métiers,  professions  OU  cdrporàtidb^,  mttiàpàr  quar- 
tiers oti  drrobdiSsemeutSi  • 

L'article  Vil,  relatif  a  là  police  ttitéfieuH!  des  a^ 
semblées  de  quartiers,  Côtitle&t ées  mdtâ  i  •  La  âéaUce 
sera  ouverte  en  présence  d'un  citoyen  nommé  H  cet 
effeti  etc.  »  ^»      ^ 

^  M.  tUledon  demande  rexpliCâtiotl  de  eètfé  él|ires- 
slouê 

nié  DisatBUfiiBBB  I  Le  oorps  munictpali  dans  Une 
ville  un  peu  considérable  «  ne  sera  pas  asses  nom-^ 
breux  pour  enroyer  uU  de  ses  membres  i  ohaquo 
élection  ;  il  nommera  le  citoyen  doitt  il  s'aglti  et  donfc 
les  fonctions  seront  bornées  à  indiquer  l^bbjet  de  In 
convocation.  Pour  répondre  aux  vues  du  préopinantf 
on  peut  donner  cette  explication  dans  l'article  même. 

L  article,  rédigé  comme  il  suit,  est  unanimemenC 
adoptéi 

•  VU.  Les  assemblées  dés  citoyens  acti£i  seront 
convoquées  par  le  corps  municipal  huit  jonrsa  Ta- 
vaace*  La  séance  sera  ouverte  en  présence  d'un  ci- 
toyen chargé  par  le  oorps  municipal  d'éilpliquer  Tob^ 
jet  de  la  convocation.  L'assemblée  procédera  d'atrard 
a  la  nomination  d*un  président  et  d'un  secrétaire  : 
pour  cette  nomination,  il  ne  faudra  qu'une  simple 
pluralité  relative  du  suffrage  en  un  seul  scrutin.  ^ 

On  demande  quCi  par  des  articles  additionnels  «  il 
9oit  statué  que  lès  assemblées  d'élection  se  tiendront 
les  dimanches,  qu'elles  seront  ann^neéeâ  à  son  de 
trompci  ele. 

(La  fUitê  on  numéro  prochtUn) 

THéATRB  ITALIEN! 

Lorsqu'en  1774  la  ParlU  d$  ehatsed^tienriiV 
attirait  au  Théâtre-Français  tout  Paris ,  la  Bataille 
d'Ytri  obtenait  a  celui-ci  le  même  honneur  <  quoi-* 
quHl  n'y  ait  rien  de  commun  entre  les  deux  ouvrages* 
Autant  le  premier  est  insénieux ,  intéressant  et  bieii 
conduit,  autant  le  second  est  froid,  bixarré  et  rempli 
d'invraisemblances*  C'est  un  véritable  canevas  dm* 
matique*  dans  lequel  M.  du  Rozoy  a  rassemblé , 
comme  dans  un  i4na,  tout  ce  qu'il  a  pu  recueillir  des 
dits  et  faits  mémorables  iï Henri  1 V»  Pour  pouvoir  y 
ramener  cette  foule  d'anecdotes  historiquesi  il  a  bien 
fallu  que  ce  prince,  dont  toutes  les  actions  étaient  re- 
latives au  bonheur  de  son  peuple,  parlât  sans  cesse 
de  lui-même,  et  se  citât  a  tout  propos  ;  ce  qui  fait  que 
le  fond  de  ce  drame,  au  lieu  d  être  en  action,  est 
presque  toujours  en  discours,  la  plupart  très  fasti- 
dieux. L'auteur  voulant,  à  cette  reprise,  loi  donner 
un  vernis  de  nouveauté,  a  fait  faire  a  son  h^os  des 
prophéties  qui  malhrureiiscment  ont  paru  tirées,  et 
dont,  en  conséquenGCf  reffet  n'a  pas  été  brillant.  Con* 
cluons  donc  :  sans  la  pompe  du  spectacle,  sans  le 
vif  intérêt  qu'on  éprouve  à  la.  vue  du  bon  Henri^ 
même  défiguré,  la  Italaïi/ad'i^vrl,  dès  1774,  n*aiw 
rait  pas  eu  vraisemblablement  plus  de  succès  que 
les  anires productions  de  M*  du  Rozoy*  ^ 

La  uiusiuue  de  cet  ouvrage  fait  depuis  longtempe 
bonnéur  à  M.  Martini.  L^ouvertureet  le  mprceau  qui 
se  trouve  placé  entre  le  premier  et  le  second  acte  éUn* 
cellcnt  de  beautés.  Ce  compositeur  n*a  pas  été  aussi 
heureux  dans  la  partie  des  ariettes^  mais  eh  géndral 
elles  sont  si  mal  amenées,  et  presque  toutes  si  insi^ 
giiifiaiitesi  qu'elles  s'ont  puque  refroidir  son  géiiie. 
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Du  Jeudi  26  Novbmbbc  1789, 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  FiitiM,  le  9  mavêtmhPê.  — >  Belgrade,  garHé  par  elnq 
iHUMltoM,  6fi  commandé  par  intérim  par  le  général  d^ai^ 
ftillef  le  eonte  de  Boirvne.  Le  reste  do  rinfenlerie  a ,  le  17 
eetobre,  fott  mute  ?en  Semlin ,  pour  oonthiuer  la  marebe 
Ten  lei  qnartiera  d'Jiher. 

On  nHi  point  en  de  nou?ellea  de  qploie  eçnU  Tares  tfir\h 
11  ;  a  quinze  jours  do  camp  de  Podraspitia  ;  jli  n*ont  rien 
•al repris  sur  les  frontières^ 

Vingt-quatre  mille  hommes,  le  pacha  de  Scutart  à  Içqr 
téle,  ont  joint  les  neuf  mille  ^osniaoues  campés  près  dç 
Podrasoflia,  au]^  environs  de  Banjaluka,  sous  jes  ordres 
du  pacha  de  Tratnick.  Ces  troupes  réunies  forment  une 
aimée  de  ireptMrois  mille  hommes.  Des  courriers.  ex|)é- 
diés  en  ont  porté  la  nauTelle  à  Vienne, 

Oe  ffamkourç^  {é  IQ  noi^m^U  —  Les  régimwU  do 
Bornstadt  et  de  dchwerin,  les  hussards  d^^beiH  n)f)mie4iQ^ 
de  Berlin,  préparent  leurs  équipages,  et  n'attendent  que 
Tordre  pour  partir. 

Le  grand-visir,  dét^H  à  Ifqrtin^jie,  t*ei|  qrraé  en  Bul- 
garie, anx  confins  de  la  Vaiachle,  où  il  rassemble  une  ar- 
mée.. II  sera  jojqt  par  le  corps  ci-^çv^qt  squs  Al^l^^Papha, 

De  Francfori'-aur^le'Mem ,  /e  12  novembre.  —  On  écrit 
de  SemUn  que  les  hApitaax  eommepcent  k  se  rsroplir  de 
soldats.  Plusieurs  offioien  «ont  maladett  eairq  entras  le 
géPèrel  Ciairrayt, 

Oa  apprend  par  des  leltpei  de  Moldairie  que  les  Btf«8ea 
le  s<mt  emparés  de  la  ville  d'Innaîlof,  en  BessHridiie,  et  que 
Beader  est  qsûégé  depuis  le  49  (^lolv^ 

Le  6  de  ee  aw>ia»  la  gnmison  de  Ma jenee  a  vêtu  lV>rdre 
de  se  troir  prétfs  ^  paarçhef.  Qn  qç  sfiit  p^s  weore  gtiellq 
est  sa  destination, 

U  S  i,~Le  prince  de  Salm,  évéque  de  To\irpa|9  a  qvHté 
cette  ville  pour  se  rendre  ici. 

La  retraite  de  ce  prince  ne  contraria  point  lei  prînotpei 
de  l'Assemblée  nationale  de  France,  qui  n'a  p^s  cru  de*^ 
voir  admettre  11.  Pévèque  de  Tournay  parmi  les  renréseu- 
lanta  de  la  nation  française! 

PAYS-BAS, 

Jfahet  <U  Brûbant^  da  18  novembre,  ^-  Le  général 
eomte  d'Arberg  n'a  pas  été  plus  heureux  que  le  générai- 
vajor  Schroëder.  Les  ip^urgents  ont  remporté  un  second 
STanlage.  Le  poste  du  général  élait  enlre  Loovain  et  Tir- 
iMDont  Les  patriotes  ont  forcé  une  biilterie  formidable  de 
ciiiqiianle  pièces  de  canon.  Les  paysans  de  la  Gampine  sur- 
tout, furieux  de  la  retraite  ietribie  des  troupes  aulri- 
çhieppês  Kprèa  raffaire  de  Turahout,  ont  vengé  lo  sang  par 
l^SJm|.  Les  troupes  impériales  ont  été  reppussées,  rompitea 
et  entièrement  défaites. 

Cette  nouvelle  assurément  9  besoin  d'être  çonfiripée.  Le 
fé.incteur  de  la  galette  d'Amsierdam  ne  demande  pourtant 
confirmation  que  pour  les  détails,  l\  est  muni,  pour  le  fond 
de  la  nouvelle,  de  ici  très  du  Brabant  qui  annoncent  qq'au 
départ  de  la  poste  il  élait  entré  à  Anvers  veuf  chariot»  avec 
4e»  bkMté»^  ei  trci»  avec  des  tuée.  On  annonce  dans  ces  let* 
|r«s  qi)e  k  menaoe  du  commandant  du  château  d'Anvers, 
de  Itrer  sur  la  ville  nu  premier  mouvement,  a  inspiré  au 
fietiple  «ae  indignption  qq'oa  peui  imaginef^  sans  peine, 
ukm  ^(M)  pa%  sans  frémir.  I|s  lui  put  déclavé,  dit-on,  quo 
a^Û  9/i%y\  effeclucr  son  audacieuse  n^enace,  U  citadelle 
Mwirrait  him  aïoir  le  sort  de  la  fiasMliOi  et  ton  çoi%ipaa« 
Siant  \?  sort  de  Launay. 

Les  no^YeUea  qui  suivent  c^le-ei  119  suât  pas  tpoiqs 
çi(raordioaire.<.  L<ês  iosurgcnls,  rassen^llés  aq  nombre  do 
pliud^  l\uit  millq  h  nozendaalf  dans  |a  (taronniede  Brédi^*, 
K  ^iQte  d*Avaa^  et  |e  jeqne  priqce  de  Ligne  k  leur  tè^e j 

!••  Série.  —  Tome  îl. 


l'Escaut  passé  au  fort  de  Prédéric-Henri  ;  débarquement 
au  village  de  Doêl  ;  prqfet  d'une  expédition  en  piandre;  les 
insurgents  maîtres  do  bourg  3aint-Nicolas  dans  le  pays  de 
Waès;  un  détachement  du  régiment  de  Ligne  de  deux  ou 
trois  oepts  hommes  joint  aux  natriotcs  ;  tant  de  succès,  dont 
il  nous  paraît  impossible  que  Von  puisse  être  aussi  bien  in- 
formé, sembleront  au  moins  douteux  à  ceux  même  de  nos 
feeteurs  qui  eroient  avec  le  plus  de  précipitation.  Oe  n*est 
pas  le  besoin  d'entretenir  leurs  sentiments  honnêtes  et 
d'exereer  leur  espérance  oisive,  qui  nous  engage  h  em- 
ployer des  récits  peu  fondés  et  peul^tre  infidèles  ;  notre 
intention  est  de  felre  connaître  an  public  la  diveisité  des 
opinions  sur  l'insurrection  du  Brabant,  par  la  diversité  des 
aonvelles  doot  on  çhargo  les  papiers  pohlios* 

Mpontô  eu  eardinal  arehevé^e  de  Matines  d  Mm  l#  ûimfe 
de  TraHimansdorf. 

Son  excelleooe  se  plaint  avec  amertume  d^efoir  été  ac- 
cusée comme  chef  principal  de  l'insurrection  du  Brabant. 

Aq  laoment  d'être  enlevé  et  conduit  en  Styrie,  menace 
ri^péléc  à  son  secrétaire  et  confirpiée  par  les  troupes  dont 
son  hôtel  était  investi,  il  a  fui  *,  il  a  dû  fuir  et  se  soustraite 
&  des  putrages  dont  jl  eftt  peut-étr«  été  encore  responsable, 
si  le  peuple  en  foule  n'eût  voulu  s'y  opposer.  Mais  il  attesta 
le  ciel  et  la  terre  qu'il  n'a  point  eu  de  part  ^  l'insurrection j 
il  atteste  lét  Pays-Bas  de  son  innoccocç,  11  demande  donc 
au  comte  de  TrautmausdorGT  une  juste  réparation  de  l'iiH 
jure  faite  à  son  honneur  dans  une  lettre  que  le  ministre  î\ 
rendue  publique,  et  qu'il  a  distribuée  avec  une  profusloq 
révoltante. 

U  refuse  de  lui  fendre  la  graiMle-croU  de  Tordra  de 
Saipt-Etienpe  ?t  les  natentes  de  conseiller  intima  et  ac-* 
tiiel,  marques  faonoraplcs  da  la  bienveillance  de  l'aqguste 
Marie-Tbért'se ,  et  dont  il  ne  consentira  jamais  à  se  dé- 
pouiller lui-même  sur  une  ii\)oncVien  ministérielle,  et  d'a- 
près une  lettre  injurieuse.  Il  attendra  les  ordres  directs  de 
S.  H,  ^lerm^me ,  persuadé  qu'elle  ne  fera  |iaa  seoUr  aqs'^î 
précipitamment  soq  indignation  à  t^n  pr^lqt  qui  n'a  wlla 
désobéissance  çrlmineUe  à  se  reprocher»  e(  qot  croit  avoir 
mérité  les  marques  d'hopoeur  dont  il  ait  rev^q  depqis 
trepte  anv 

De  |f«*iUFe4lM,  I0  la  novembre.  ^  Les  patriotes  le  nuit 
rendus  maîtres  de  Gand  )  leur  courage  ne  iiermet  plot  do 
croire  leurs  succès  exagérés.  La  citadelle  lirail  sur  la  ville 
à  boulets  rouges.  Plus  de  deux  mill«*.  hommes  sont  venua 
de  Bf  ugoi  au  secoora  des  Gantois;  il  sVst  fait  un  horrible 
oarnage.  Les  rues,  les  places  sont  jmiahées  de  oiortib  Le 
cbatop  de  bataille  était  partout]  partout  les  troupes  repops^t 
sées,  lialtues,  massacrées.  Pea  trois  mille  liommes  du  ré-t 
gimeot  de  Bender,  il  n'en  reste  pas  six  aeals.  Le  canon 
d^  patriotes  tire  encore  sur  le  chftteau,  où  le  général  d' Ar*. 
berg  est  bloqué.  Le  général  Schroéder  est  couvert  de  hles'^ 
sures, 

La  ville  d'Alost  s'est  déclarée.  On  assure  que  Bruges  et 
Anvers  sont  pris.  L'insurrection  est  générale  ;  le  cori^s  doa 
patriote^  forme  iine  année;  on  nomme  ^  leur  tête  le  j^qe 
prince  de  Ligno. 

Notre  ville  a  refermé  ses  portes.  Les  canons  sont  hiaqués, 
on  va  inonder  le  bas  de  la  ville  de  trois  côtés.  La  opusteri 
nation  s'empara  (U»  esprits;  on  cache  ses  effets,  et  l'on 
cherche  à  tioqyar  un  asile  pour  sa  personne. 

Au  milieu  de  cet  effroyable  bruit  de  guerre,  à  travers  le 
sang  qui  coule,  l'empereur  a  recommandé  U  plus  grande 
douceur  envers  les  mécontenls.  Déjà  même  on  pinpose, 
dit-on,  de  rendre  la  liberté  apx  nobles  détenus ea  otages^ 
aux  curés,  aux  moines ,  etc.  Les  mécontents  le  sont  tou* 
jours,  et  ne  veulent  rien  entendre. 

M.  de  Crumpipen  est  arrivé,  escorté  par  un  gros  déta* 
chôment 

L.  A.  R.  sont  toujours  ft  Braxelles,  eHes  ne  paraissent 
point  en  public. 

On  parle  dans  les  dernières  lettres  des  di^posilions  du  gé- 
néra! d'Arberg,  pour  enfermçr  le  corps  d'armée  de^  pa-» 
triotes,  que  l'on  consent  meiotenant  k  porter  k  dotue  ou 
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ffuioxe  mille  hommes,  èl  que  Ton  commence  à  ne  pas  croire 
indigne  de  la  considération  que  donne  toujours  le  nom  de 
la  patrie  invoqué  par  des  hommes  courageux* 

ANGLETERRE. 

De  Londres ,  le  9  novembre.  —  Les  Etais  de  IMIc  de  Jci^ 
sey  ont  fait  demander  h  Sa  Majesté  de  rétablir  dans  ce  pays 
le  procès  par  jurés  (  trial  de  jury)  que  des  documents  au- 
thentiques prouvent  avoir  été  sa  forme  de  procédure  an- 
cienne et  origiuelle. 

Le  montant  du  produit  des  différentes  branches  du  re- 
venu public,  sous  les  noms  d'entrées,  d'accise,  de  contrôle 
et  d'éventuel ,  est  pour  la  semaine  passée  de  29ii,580  liv. 
1  sous  8  dcn.  sterling. 

La  poste  aux  chevaux  a  rendu  Tannée  passée  en  Ecosse 
5,167  liv.  sterling. 

On  écrit  de  Londres  que  M.  le  duc  d'Orléans  fait  faire 
des  augmentations  à  sa  maison  dans  Portugal-street  On 
prétend  qu'il  la  destine  i  madame  de  Buffon.  On  ajoute  que 
la  duchesse  de  Butlans  vient  d'acquérir,  selon  l'usage  an- 
glais, pour  trente-un  ans,  la  jouissance  de  la  maison  de 
M.  d'Elme,  moyennant  8,000  liv.  sterling.  Le  prix  exorbi- 
tant d'un  objet  de  peu  de  valeur  fait  supposer  que  la  du- 
chesse n'est  que  le  préle-nom  de  l'illustre  négociateur  fran- 
çais. L'huissJer-priseur  Cbri!>tie,  qui  a  fait  le  marché, 
assure  qu'il  a  été  très  modéré,  puisque  la  maison  Blanche 
dans  Pall-Mall,  habitée  par  madame  Fitz-Herbert,  mariée 
au  prince  de  Galles,  a  coûté  10,000  liv.  sterling. 

On  apprend  que  des  faux  monnayeurs  ont  fabriqué  & 
Birmingham  une  prodigieuse  quantité  de  faux  écus  de 
trois  livres,  ce  qui  met  les  Français  qui  sont  en  Angleterre 
dans  un  très  grand  embarras,  parcequ'on  refuse  leur  argent 
comme  suspect.  Ces  fripons  contrefont  aussi  les  guinées; 
mais  on  peut  facilement  reconnaître  la  supercherie  en  les 
jetant  sur  le  comptoir  ou  sur  le  pavé,  parceque  les  bords  de 
cette  fausse  monnaie  sont  très  fragiles. 

FRANCE. 

De  Parit,^~M,  Mounier  vient  de  publier  T Exposé  de ga 
eonduiie  dans  V Assemblée  nationale^  et  des  motifs  de  son 
retour  en  Daypkiné  (1).  Nous  en  transcrirons  ici  le  début. 
•  Des  factieux  ont  cru  devoir,  pour  le  succès  de  leurs  pro- 
jets, répandre  contre  moi  dans  le  peuple  les  plus  noires  ca- 
lomnies. Les  témoignages  d'estime  et  de  conCance  dont  j'ai 
été  honoré  par  ma  province  m'imposent  la  loi  de  me  jus- 
tifier publiquemenL  Je  dois  faire  connaître  à  mes  commet- 
tants l'état  actuel  des  grands  intérêts  dont  ils  m'ont  confié 
la  défense,  et  les  motifs  qui  ont  nécessité  mon  retour  en 
Dauphiné.  Je  vais  donc  être  obligé  de  parler  de  moi;  mais 
je  prie  de  considérer  que  j'y  suis  forcé  par  les  circonstao* 
ces;  que  d'ailleurs  les  détails  qui  me  sont  personnels  sont 
liés  aux  événements  les  plus  importants ,  et  que,  lorsqu'on 
est  en  butte  aux  calomnies  les  plus  atroces,  il  est  permis  de 
s'enorgueillir  de  tout  le  bien  qu'on  a  voulu  faire. 

•  Beaucoup  de  mes  concitoyens  penseront  peut-être  que 
j'aurais  dû  sacrifier  à  la  patrie  l'intérêt  de  ma  réputation 
et  rester  dans  le  silence.  Je  n'aurais  pas  hésité  de  faire  ce 
sacrifice,  si  je  n'avais  entrevu  d'autre  avantage  que  le 
mien  propre  dans  la  publication  de  la  vérité  ;  mais  je  suis 
persuadé  qu'elle  est  toujours  utile,  et  qu'on  ne  peut  la  dé- 
guiser à  ceux  dont  on  est  le  mandataire,  sans  trahir  leur 
confiance.  Examinant  ensuite  plus  particulièrement  quel 
effet  elle  pourrait  produire  dans  les  circonstances  actuelles, 
j'ai  cru  qu'elle  pourrait  déconcerter  ou  du  moins  rendre  plus 
timides  et  plus  circonspects  les  factieux  et  les  intrigants  ; 
faire  naître  des  réflexions  sérieuses  dans  l'esprit  de  ceox 
qui  de  bonne  foi  favorisent,  par  de  fausses  opinions,  la 
licence  et  l'anarchie;  et  enfin ,  qu'elle  pourrait  faire  adop- 
ter les  mesures  les  plus  efficaces  pour  assurer  la  liberté  des 
tuifrages. 

(1)  Cet  écrit,  qui  contient  IS4  pages  in-8®,  se  trouve  à 
Paris,  chef  Buisson,  libraire,  rue  Hautefcuille.  Prix  :  S  liv. 
broché  ;  et  S  liv.  8  sons  franc  de  port  par  la  poste.     A.  M. 

L*exposé  de  la  conduite  de  Mounier  a  été  réimprimé  dans 
diverses  collections,  et  se  trouve  entre  autres  dans  les  Mé- 
iattges  stir  ta  révolution  Jraitçaise,  L.  G. 


f  Je  n^écris  point,  continue  M.  Moanier,  ponr  exciter 
la  division  des  provinces,  et  ce  n'est  pas  de  celai  qui,  peut- 
être  le  premier  en  France,  a  soutenu  l'utilité  de  leur  ré- 
union et  le  danger  de  leurs  privilèges  pariicaliers,  qu^on 
doit  craindre  une  pareille  tentative.  Il  faudrait  avoir  perda 
tout  espoir  de  sauver  la  monarchie,  pour  s'exposer  à  tous 
les  inconvénients  qui ,  dans  la  situation  actuelle  de  l'Ea- 
rope,  résultent  des  petits  Etats.  Je  n'écris  point  ponr  con- 
tribuer au  retour  des  anciens  abus  :  je  suis  Incapable  de 
concevoir  un  projet  aussi  criminel  ;  et  ce  n'est  pas  celai 
qui,  dans  le  temps  même  de  la  servitude,  a  donné  tant  de 
preuves  de  son  amour  pour  la  liberté,  qu'on  pourrait  soup- 
çonner de  vouloir  se  rendre  l'apôtre  du  despotisme,  lors- 
que lo  liberté  est  devenue  l'objet  du  plus  ardent  désir  de 
tous  les  citoyens.  Je  n'écris  pas  non  plus  pour  censurer  les 
résolutions  de  l'Assemblée  nationale  :  je  rends  hommage 
aux  dispositions  bienfaisantes  qu'on  doit  à  ses  travaux, 
telles  que  l'uniformité  des  peines,  l'égalité  de  tous  les 
hommes  devant  la  loi,  l'admission  de  tons  les  citoyens  4 
tous  les  emplois,  sans  distinction  de  naissance;  la  respon- 
sabilité des  ministres,  la  faculté  de  racheter  les  redevances 
féodales,  plusieurs  droits  importants  de  la  nation  consa- 
crés, plusieurs  maximes  protectrices  de  la  liberté  promul- 
guées, et  surtout  l'abolition  de  la  division  des  ordres.  Té- 
cris,  comme  je  crois  l'avoir  toujours  fait,  pour  la  vérité  et 
pour  la  liberté,  a 


ADMINISTRATION. 

Suite  du  tableau  de  la  municipalilé  de  Paris, 

Nous  avons  dit  que  le  bureau  de  viUe  formait  un 
autre  corps  dans  l'ordre  des  pouvoirs  municipaux  ;  il 
est  lui-même  en  guelaue  sorte  le  dernier  degré  de 
la  hiérarchie  municipale  et  celui  où  va  se  concentrer 
toute  la  partie  administrative  des  départements.  Il  est 
encore  juge  des  différends  qui  s'élèvent  sur  leur  éten- 
due respective,  et  connaît  de  tous  les  changements, 
modifications  qui  peuvent  s'introduire  dans  Torga- 
nisatioD  du  corps  de  ville. 

Ce  bureau  est  composé  de  vingt-et-un  ofBciers  tirés 
du  conseil  de  ville,  savoir  :  du  maire,  du  comman- 
dant-général, de  huit  conseillers-assesseurs,  des  huit 
lieutenants  de  maire,  du  procureur-général  de  la 
commune  et  de  ses  deux  substituts. 

Ce  que  le  bureau  de  ville  est  aux  affaires  intérieu- 
res de  la  musicipalité,  (e  IribuniU  contentieux  Testa 
celles  des  particuliers  lorsquMl  s*élève  entre  eux  des 
discussions  dont  le  jugement  est  de  la  compétence  de 
ce  tribunal.  11  connaît  de  tout  ce  qui  était  ci-devant 
porté  devant  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins, 
en  conséquence  des  marchandises,  approvisionne- 
ments, contestations  pour  le  fait  des  droits  ou  tous 
autres  objets  de  cette  nature,  et  par  appel  de  sentence 
de  la  chambre  de  police. 

Ce  tribunal  contentieux  est  formé  par  le  inaire, 
huit  conseillers  assesseurs,  le  procureur-général  de 
la  commune,  ses  deux  substituts  et  un  greffier. . 

La  chambre  de  police  est  un  tribunal  véritable- 
ment populaire.  Les  conseillers-administrateurs  sen- 
tant qu'As  ne  devraient  point  former  le  tribunal  où 
Ton  jugerait  les  délinauants  en  matière  de  police, 
crurent  qu'il  fallait  établir  un  corps  de  juges-pairs, 
tirés  d^entre  les  notables  adjoints  déjà  crées  par  la 
loi. 

En  conséquence,  dans  le  projet  qu'ils  soumirent  a 
l'Assemblée  nationale,  ils  demandèrent  «  qu'on  éta-> 
bUt  un  tribunal  depolice  composé  de  huit  notables 
adjoints,  dans  la  forme  indiquée  par  le  bureau  de 
ville  ;  qu'il  soit  présidé  par  le  maire  ou  son  lieute-» 
nant,  et  à  leur  détaut  par  le  plus  âgé  des  conseillers- 
administrateurs  de  leur  département  ;  que  les  fonc- 
tions du  ministère  public  y  soient  exercées  par  l'un 
des  adjoints  du  procureur-syndic  de  la  commune^ 
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et  les  causes  jiig<^es  sommairement  et  sans  frais.  • 
Cette  demancle  tut  décrétée,  sanctionnée,  et  forme 
Tarticle  XI  des  lettres-patentes  enregistrées  le  13  no-  j 
membre. 

Ce  tribunal  juge  en  dernier  ressort  jusqu'à  la  con- 
currence du  100  livres  d'amende  et  d'un  mois  de 
prison. 

C'est  là  Gue  sont  assignés  les  contrevenants  aux 
différents  réj^Iements  de  police  concernant  la  sûreté, 
la  tranquillité,  la  propreté  de  la  ville. 

L'on  voit  par-là  que  l'arbitraire  est  absolument 
banni  de  la  nouvelle  police  parisienne,  et  que  le  der- 
nier des  citoyens,  comme  le  premier,  a  droit  et  facilité 
d'être  jugé  par  ses  pairs,  ce  qui,  chez  tous  les  peuples, 
a  toujours  été  regardé  comme  la  perfection  de  l'or- 
dre judiciaire. 

La  police  de  Paris  peut,  comme  celle  des  autres 
Tilles,  être  envisagée  aans  sa  partie  judiciaire,  dans 
sa  partie  administrative,  et  dans  l'exercice  journalier 
des  fonctions  qu'elle  exige. 

Nous  venons  de  voir  que  le  premier  de  ces  soins 
était  le  partage  de  la  chambre  de  police;  le  second 
est  celui  des  six  administrateurs  et  du  lieutenant  de 
maire  du  département  :  le  dernier  appartient  aux  dis- 
tricts de  la  capitale,  ou  du  moins  leur  a  été  particu- 
lièrement attnbué  par  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale que  nous  venons  de  dter. 

Nous  avons  dit  que  nous  reviendrions  sur  ce  dé- 
partement, parceque  c'est  celui  qu'il  est  plus  géné- 
ralement utile  de  connaître,  et  qu'il  différera  telle- 
ment de  l'ancien  régime,  que  l'idée  qu'on  se  forme 
de  l'un  ne  peut  absolument  se  comparer  avec  l'autre. 

Autrefois  M.  le  lieutenant  de  police  en  avait  toutes 
les  parties  dans  ses  bureaux  ;  les  ordres  s'y  donnaient; 
les  défenses,  permissions,  rien  n'était  partagé;  les 
choses  en  allaient  peut-être  plus  vite,  mais  les  abus 
étaient  plus  indestructibles,  les  vexations  plus  ac- 
tives. 

Aujourd'hui  chaque  conseiller-administrateur  est 
le  canal  légal  par  où  les  demandes,  plaintes,  réclama- 
tions doivent  passer;  et  rien  ne  peut  s'effectuer  sans 
son  consentei^ent,  puisqu'il  est  responsable  des  sui- 
tes de  tout  ce  qu'on  aurait  pu  faire  dans  la  partie  qui 
loi  est  attribuée. 

M.  le  maire,  comme  chef  suprême  de  la  munici- 
palité, comme  président  de  tous  les  départements, 
4^mme  représentant  le  pouvoir  municipal  actif,  ne 
peut  faire  aucun  acte  d'administration  particulière, 
t'est  ainsi  que  le  roi  ou  les  grands  baillis  jugent  par 
leurs  officiers,  et  n'en  peuvent  exercer  eux-mêmes  les 
fonctions. 

L'administration  est  donc  divisée  en  six  sections 
générales,  dont  voici  à  peu  près  les  articles  princi- 
paux, avec  le  nom  des  administrateurs  qui  y  sont 
attachés. 

M.  le  Scène  des  Maisons  :  Tinspection  et  la  police 
des  spectacles;  recherches  sur  les  étrangers,  voya- 
geurs ou  établis  :  police  des  domestiques. 

M.  Fallet:  wauxhalls,  cirque,  panthéon,  clubs, 
salons,  foires,  marchés,  promenades  publiques,  ba- 
layage, arrosement,  bals  publics,  maisons  de  jeux, 
carnaval  et  autres  objets  y  relatifs. 

M.  Peuchet  :  hôtels  garnis,  cafés,  auberges,  re- 
cmes,  soldats,  femmes  publiques  ;  sûreté  en  général. 

M.  Manuel  :  librairie,  estampes,  colporteurs,. dé- 
nombrement des  habitants  de  Paris,  inspection  des 
registres  de  mariafes,  naissances  et  sépultures. 

il.  Thorillon  :  déclarations  qui  intéressent  la  sû- 
reté publique,  les  correspondances  y  relatives,  passe- 
ports, et  les  ai&ires  qui  n'ont  point  de  département 

M.  Duclosey  :  ramonages,  incendies,  pompiers, 
poids  et  mesures,  inspection  des  liqueurs,  maladies, 


inspection  des  pharmades,  poste  aux  chevaux,  toi* 
tures  déplace  et  publiques,  barrières,  et  tout  ce  qui 
est  relatif  à  la  perception  des  droits. 

Tontes  ces  brancnes  ont  des  sous-divisions  nou- 
velles :  l'objet  du conseiller-adminlstrateurdans  cha- 
cune est  d'établir  les  moyensd'ordre  qui  peuvent  en 
faciliter  la  jouissance  au  public  ;  et  c'est  aux  districts 
de  Paris  qu'est  abandonné  en  grande  partie  ce  soin 
et  cette  surveillance,  et  cela  en  vertu  du  plan  de  mu- 
nicipalité provisoirement  accepté,  et  du  décret  de 
l'Assemblée  nationale  du  0  novembre  1789. 


DISTRICTS. 

Les  districts,  comme  on  sait,  doivent  leur  existence 
au  règlement  fait  par  le  roi  le  .28  mars  1789,  con- 
cernant la  convocation  de  la  commune  de  Paris.  Ils 
s'assemblèrent  la  première  fois  le  21  avril  de  la  même 
année;  et  le  choix  des  électeurs  étant  fait,  ils  se  sé- 
parèrent. 

Les  craintes  que  l'arrivée  des  troupes  et  les  des- 
seins formés  contre  la  liberté  de  l'Assemblée  natio- 
nale firent  naître,  donnèrent  lieu  à  la  seconde  con- 
vocation le  13  juillet  dernier.  Cette  convocation  se 
Gt  en  vct-tu  d'une  délibération  des  électeurs,  réunis  à 
i'hûtel-de-ville. 

Alors  les  districts,  ou,  pour  parler  plus  correcte- 
ments.  leurs  assemblées,  s'emparèrent  d'une  partie 
de  l'administration  et  de  Texercice  de  la  police.  La 
garde  nationale  se  forma,  la  liberté  parut,  mais  ac- 
compagnée de  désordres,  d'anarchie,  et  des  troubles 
inséparables  d'une  aussi  prodigieuse  révolution. 

Des-Iors  les  districts  eurent  des  assemblées  géné- 
nérales  et  des  comités,  dont  les  membres,  élus  dans 
l'assemblée  générale,  gèrent  les  affaires  qui  ne  re- 
gardent que  le  district  en  particulier  :  lorsau'ils  se 
mêlent  de  l'administration  commune,  ce  n  est  que 

Ïiar  forme  de  conseil  ;  le  régime  général  appartient  à 
a  municipalité. 

Chaque  comité  de  district  a  un  ou  plusieurs  pré- 
sidents, un  ouplusieurssecrétaires-grefliers,  qui  sont 
ordinairement,  les  uns  et  les  autres,  secrétaires  de 
l'assemblée  générale. 

On  peut  aussi  remarquer  que  chaque  district  a  un 
état  militaire  composé  de  cinq  compagnies  de  cent 
hommes  chacune,  dont  quatre  volontaires  et  une 
soldée.  Ces  compagnies  forment  un  bataillon  dont  le 
commandant,  ainsi  que  les  aides-majors,  capitaines 
et  officiers,  sont  élus  par  le  district.  On  doit  cepen- 
dant en  excepter  la  compagnie  soldée,  dont  le  seul 
capitaine  esta  la  nomination  de  l'assemblée  ;  les  au- 
tres sont  à  celle  du  commandant-général. 

11  y  a  de  plus  huit  notables-adioints  par  district, 
élus  en  vertu  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  sur 
la  procédure  criminelle  du  mois  d'octobre  dernier. 
•  Ces  noUbles,  porte  cette  loi,  doivent  être  choisis 
parmi  les  citoyens  de  bonnes  mœurs  et  de  probité 
reconnues;  ils  doivent  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  au 
moins.  Leur  nomination  doit  être  renouvelée  tous 
les  ans.  Ils  prêtent  serment  à  la  commune  entre  les 
mains  des  officiers-municipaux  et  du  syndic,  ou  de 
celui  qui  la  préside,  de  remplir  fidèlement  leurs 
fonctions,  et  surtout  de  garder  un  secret  inviolable 
sur  le  contenu  de  la  plainte  et  autres  actes  de  la  pro- 
cédure. Aucune  plainte  ne  peut  être  présentée  aux 
juges  qu'en  présence  de  deux  adjoints  amenés  par  le 
plaignant  et  par  lui  pris  à  son  choix.  »  C'est  parmi 
les  quatre  cent  quatre-vingts  notables  de  Paris 
qu'ont  été  élus  les  huit  notables  assesseurs  qui  oom- 
posent  la  chambre  de  police  dont  nous  avons  parlé. 

Voici  donc  quel  est  Tordre  actuel  du  gouverne- 
ment civil  de  Paris.  Tous  les  objets  majeurs  qui  in- 
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sur  l€s  inooBvëiiiéDts  <]ui  en  rësuUeràtent,  si  nne 
même  famille  tioin])ûs<iit  lesmuniciplités;  ete'est 
pour  empêcher  raristocratie  municipale  qqe  M.  le 
marquis d'Bstoupipel  propose  d'ajouter  aue  uoepent 
dant  lo  père  et  le  lits,  le  beau-père  et  le  gendre, 
les  frères  et  les  beaux-frères,  ronde  et  le  neveu,  m 
IioUFront  être  enseipbic^  ipembres  d'une  administra- 
tion municipale,  i 

M.  Target  observe  que  sur  un  pareil  amendement, 
propose  au  sujet  des  assemblées  de  distnot  et  de  dé? 
partement  a  la  sëanee  du  8â  de  ce  mois,  TÂssemblée 
nationale  a  déclaré  qu'il  n*y  avait  lieu  à  délibérer, 

Ms^lgré  cette  observation,  Pamendement  est  admis 
et  décrété  aveo  la  première  partie  de  Tartiole  du  0Q« 
mité,  sai\f  la  rédaction. 

Sur  Tarticle  XVIU,  la  discussion  ^  été  vive,  et  les 
4ébats  longs  et  opiniâtres.  Le  comité  Tavait  présepté 
ainsi  ; 

•  Les  membres  des  eorps  municipaux  des  villes, 
boufss,  paroisses  ou  communautés,  seront  au  mnu 
bre  de  trois,  v  compris  le  maire,  lorsque  la  pepula-. 
tion  sera  au  dessous  de  mille  habitants  ; 

«  De  six,  y  coiqpris  le  maire,  de  mille  à  trois  mille 

habitants  ; 

.    •  De  dousfk,  de  dhi  mille  à  vingMnq  mille  ) 
«  Dé  quinze,  de  vingt^inq  mille  à  cinquante  mille) 
«  De  oixrhu^t,  de  einauante  mille  à  cent  D>iH^  î 
«  De  vingtrct-un  au-dessus  de  oent  mille. 

•  A  Texccption  de  la  ville  de  Paris,  ijui,  à  cause  de 
son  immense  population,  sera  gouvernée  par  un  ïé> 
glement  particulier.  • 

Un  grand  nombre  de  membres  font  Tobservatiop 
générale  que  le  nombre  des  ofliciers  municipaux  nVst 
pas  assez  considérable  en  proportion  de  la  popula? 
tiqn  ]  quMl  peut  être  utile  de  borner  Tagence  de  cba* 
que  administration  à  un  petit  nombre  de  menibie», 
pour  accélérer  Tex^ution;  mais  qu'il  n'en  doit  pas 
6tre  ainsi  du  conseil,  dont  la  surveillance  sur  toutos 
les  opérations  de  Tagence  doit  être  confiée  au  plus 
grand  nombre  possible  de  véritables  intéressés. 

M.  de  Feripont  dit  (]ue  puisque  le  comité,  dans  les 
articles  pustârieurs,divise  la  municipalité  en  un  con- 
seil et  en  un  bureau,  il  en  résulte  que  Tun  et  l'autre 
seront  trcyi  peu  nombreux  dans  les  municipalités 
composées  de  trois  membres  seulement^ 

M.  Lanjutnais propose,  pour  tinir  toute  discussion, 
de  doubler  tous  les  nombres  indiqués  dans  l'article 
du  comité. 

M.  Hevbell  observe  qu'il  n'existait  aucune  an- 
oienuç  n^unicipalité  qui  ne  fût  composée  de  plus  de 
trois  membj'cs;  qu'il  serait  inliuiment  dangereux 
d'adopter  le  plan  du  comité,  parcegue  les  habitants 
des  campagnes  surtout  ne  pourraient  voir  qu'avec 
peine  leurs  intérêts  concentrés  dans  un  cercle  d'ad- 
ministration plus  étroit  qu  il  ne  l'çst  aujourd'hui.  H 
demande  qu'on  forme  les  municipalités  de  six  men^- 
bres  sur  cinq  cents  habitants,  neuf  sur  mille,  douze 
sur  deux  mille,  etc.,  ainsi  de  suite  jusqi^'à  cent  mille, 
et  (lu'on  inouïe  trois  membres  par  chaque  cinquante 
mille  au-dessus  de  ce  nombre  de  cent  mille,    ' 

M.  Ramei-Nogaret  ipetsous  les  yeux  de  l'Assem- 
blée les  formes  dé  municipalités  existant  dans  sa 
province  (Languedoc);  il  demande  que  Pon  conserve 
le  régime  des  consuls,  et  il  présente  un  projet  de  pro- 
portion dans  les  principes  ae  ce  régime. 

M.  Moûgins  de  Roquefort ,  député  de  Dragufgnan, 
représente  que  si  l'on  réunit  sur  le  maire  et  ses  deux 
adjoints  les  fonctions  municipales  de  tout  un  village, 
c'est  absolument  créer  une  aristocratie  municipale; 
il  ajoute  qù*il  fîuit  distinguer  les  municipalités  des 
directoires;  qu'il  faut  établir  des  directoires  dans 

toutes  les  communautés,  et  les  composer  d'un  pom- 
>re  (le  membres  proportionné  àU  population,  et 


riSgler  pe  ri^n  ne  se  fera  sans  l'apftfobation  de  œ 
conseil. 

M.  deMontlosierse  réorieaur  Pexoeption  proposée 
pour  la  yille  c|e  Ppria  :  elle  est,  dittil,  cm  de  faveur 
ou  de  néoes^ité*.  $i  elle  est  de  néeessité,  son  iipmense 
population  ne  peut  pas  lui  donner  des  droits  à  une 
enc^ption  ;  c(«ir,  en  se  soumettant  à  la  prapoptioa  ^- 
nérale,  elle  fibtiendr«,  aoua  ee  rapport,  tout  ae  qui 
lui  est  dA-  (^a  municipalité  de  Pana  n*aura  rien  de 
plus  à  faire  que  les  municipalités  de  Lyon  et  de  Bor- 
df^fiuxt  d*où  il  m\  qu^ello  doititre  établie  sur  les 
munies  bases  que  tout  antres. 

MM.  TnrgetetPeamenniers  observent  qu'il  n'tftail 
point  dans  Tintention  dn  comité  de  constitution  de 
sQUStrain^  l«  viU^  de  Paris  à  l'application  dea  prin- 
cipes ifénérauJi  d'administration  munieipale)  qu'il 
ne  s'agit  point  defiriviléges,  de  prérogatives,  ni  de 
faveur  ;  mais  que  l'étendue  de  ee)te  ville  et  la  police 
qu'elle  9  ^  exercer  sur  huit  cent  mille  habitants  né- 
ceasitept  un  règlement  particulier.  M.  Tai^et  dit  que 
la  ville  de  Lyon,  quia  une  population  de  cent  soixan- 
te-dix mille  habitants,  n'a  cependant  quedix-buitofti^ 
çiera  municipaux  ;  que  ce  nombre  étant  depuis  de 
longues  années  reconnu  lui  suHîre,  cette  raison  a 
porté  le  comité  à  ne  faire  aucune  exception  pour  les 
auires  villes, 

M.  DiasMEUiiiEaa  3  Je  crois  devoir  expliquer  les 
motifs  de  la  proportion  que  le  comité  a  adoptée  :  il 
a  réduit  à  trois  les  membres  des  municipalités  dont 
les  habitants  sont  au-dessous  de  mille,  afin  d'avoir 
un  nombre  dont  le  tiers  se  fît  sans  fraction  i  son  in- 
tei)lion  avait  été  d'abor<l  de  le  pqrter  a  six,  mais  il  a 
considéré  que  ces  municipalités  auraient  peu  d'afei- 
res,  et  que  les  officiers  municipaux  ne  recevant  pas 
d'émoluments,  il  se  trouverait  dans  les  villages  peu 
de  personnes  en  état  de  sacrifier  leur  temps  aux  de- 
voirs de  ces  places.  Le  comité  a  projeté  de  vous  pro* 
poser  de  subordonner  les  municipalités  aux  assenn 
niées  des  districts,  lesquelles  vérifieraient  lesoomptes 
qui  seraient  imprimer  pour  les  villes  au-dessus  de 
quatre  mille  habitants  ;  au-dessous  de  ce  nombre, 
les  oompte-s  seraient  déposés  au  greffe  de  la  munici- 
palité, oà  tous  les  habitants  pourraient  en  preaiire 
communication  sans  déplacer.    ,^ 

Je  finis  par  représenter  u  M.  de  Montlosier  que  le 
revenu  de  la  ville  do  Paris,  qui  est  de  4  k  â  millions, 
consiste  en  octrois  pour  la  majeure  partie  :  qu'elle  a 
à  régir  des  établissements  pulilics,  et  une  police  imr 
meuse  à  exercer  ;  qu'il  lui  tant  de  nécessité  mu  régie* 
ment  particulier,  mais  ordonné  par  l'Assemblée,  et 
d'après  les  principes  qu'elle  a  consacrés. 

M<  Malouet  et  quelques  autres  membres  deman- 
dent quo  le  nombre  des  membres  de  Fadministratiuii 
municipale  ne  soit  pas  réduit  au-de^pus  de  six ,  ei 
que,  dans  les  cas  extraordinaires,  la  commune soU 
eonifoquée  en  f^ssemblée  eénérale. 

Amres  tous  ces  débats,  il  est  décidé,  conformément 
au  changement  proposé  par  le  comité  de  constitu- 
tion, t^  qu'au  lieu  de  trois  membre^,  loi^que  la  po- 
pulation serait  au-dessous  de  mille  âmes,  cette  fixa- 
tion 9|ira  lieu  pour  une  population  au-dessous  de 
cinq  çenU  *t  9^  que  ce  nombre  sei-a  de  six^  toiûours 
y  eçmpris  le  maire,  depuis  cinq  cents  jMsqu*à  trois 
mille  âmes.  Le  reste  de  l'article  n'éprouve  que  l'ad- 
dition VfMm  à  la  ville  de  Paris. 

Les  neuf  autres  {irtielcs  sont  adoptés  i  PitOMiittité 
et  sans  discussion. 

Le  comité  eu  présente  un  conçu  ei)  ces  temeA  i 

•  Les  membres  du  conseil  municipal  régleroBt  les 
travaux  et  les  dépenses,  inspeeteront  l'execulioA,  re- 
cevront les  comptes,  et  iirendrout  toutes  les  délibé- 
rations sur  les  onjets  qui  excèdent  les  bof  nés  d'une 
simule  ré^ie<«      (£aiiitleaiiiMim«ra|urocàçita,) 
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POUTIQDE. 

HOLLANDE. 

De  la  Bofft,  le  17  novembre^-^La  Etal8-(ïëDénQi,  à  qui 
le  gonvcrnemcnt  de  Bnuelles  a  fait  remeitre  une  iioa?elle 
note  rrialife  à  M.  Vaaderaoot  et  aux  émignats  braban- 
çoosv  ont  répooda  quMIs  ne  pcayaient  qae  s^en  référer  à 
knr  première  résoluUoo  du  44  octobre.  Ainsi  L.  H.  P. 
persistent  à  traiter  les  émigrants  brabançons  d^aprte  les 
principes  fondés  sur  le  droit  d*asile,  et  elles  se  refusent  à 
f  1  prière  que  leur  fait  le  gouvernement  autrichien  de  faire 
arrêter  IL  Vandemoot,  et  de  le  mettre  en  lien  de  sftrelé. 

Il  n*jraara  faientdt  pins  de  puissances  en  Europe  qui  con- 
aerrcBt  Tbabitude  de  braver  Topinion  des  bommes  d^lioii- 
Bev  de  tout  les  pays,  La  nouvelle  que  nous  recevons,  lou- 
chant la  oooduite  des  Etat»<aénérauz,  doit  nécessairement 
iBS|4rer  en  France  des  sentiments  biîsn  différents  de  ceux 
que  la  BoafiUe  contraire  j  avait  d^  fUt  BBltrcw 

PATS-BAS. 

De  Brux^Uu,  le  i6  novembre.  —  Madame  Tarehido- 
chesse  et  le  due  Albert  son  époux  sont  partis  de  cette'vilie 
dans  la  nuit  do  47  au  48  de  ce  mois. 

Le  bataillon  de  Clalrûyl,  n^ayant  plus  ni  vivres  ni  mui^- 
lions,  a  été  forré  de  se  rendre  aux  patriotes.  Le  eomle 
d*AriierK  s^est  retiré  avec  cinq  baiaillons  à  Denderaioode, 
d^oA  il  ddt  se  replier  sur  Bruxelles. 

Da  19, —Le  comte  d*Arberg  est  arrivé  hier  iei,  suivi  de 
tes  troupes,  qui  doivent,  dit-on ,  camper  hors  de  la  ville 
pour  la  mettre  ft  Tabri  des  entreprises  des  patriotes,  pen* 
datt,  que  la  garnison  contiendra  les  habitantSi  On  ihit  une 
Booveile  visite  des  armes  »  et  on  les  enlève  des  maisons 
«è  eHea  avaient  été  laissées  en  dépét  lot»  de  la  prradère 
ilflilc. 

On  aasore  que  les  patriotes  ont  reça  è  Gand  trois  petila 
tonneaux  de  ducats  de  Hollande.  11  est  certain  que  toutes 
leurs  dépenses  ont  t^lé  payées  comptant  :  un  marehand,  avec 
lequel  ils  ont  traité  pour  une  livraison  de  mille  chevaux, 
a  dit  que  le  prix  lui  en  avait  été  payé-en  billets  de  la  ban* 
que  d'Angleterre. 

Nous  tenons  ce  détail  d^un  lien  sur  :  nous  nous  empres- 
•ons  de  le  publier;  peut-être  servira-t-il  à  contrarier  puis- 
samment la  coupable  légèreté  avec  laquelle  on  a  |>arlé  dans 
quelques  papier^  du  pillage  et  du  brigandage  des  patrio- 
tes brabançons. 

Du.  Si. — Depuis  Talfaire  de  Gand  on  est  peu  instruit  de 
la  marche  des  patriotes.  On  fait  répandre  le  bruit  que  le 
prince  Louis  de  Ligne  est  retourné  en  France,  et  qu'au 
lieu  d*nne  Ueianre  è  la  main,  comme  on  Tarait  dit  d*abord« 
il  n*areçu  qu'une  balle  daiis  son  chapeau. 

On  a  fait  à  Bruxelles  de  grands  préparatifs  de  défiense,  et 
aurtont  dans  le  quartier  du  haut  de  la  v.Ule,  où  sont  situés 
les  bétels  du  conseil  royal,  du  ministère,  du  département 
militaire,  du  trésor  royal  et  de  la  chambre  des  comptes. 
Pour  mettre  ce  quartier  à  Tabri  de  toute  surprise,  on  a  bar» 
ricadé  presque  toutes  les  rues  qui  y  conduisent  par  des  fos- 
sés profonds  revêtus  de  parapets  :  on  a  pris  cependant  la 
précaution  de  laisser  un  chemin  pour  les  gens  de  |fled 
dans  les  rues  principales»  où  la  communication  est  indis- 
pénible. 

Une  déclaration  de  Pemperenr,  en  date  du  20  novembre, 
prolonge  d'un  mois,  k  compter  de  ce  Jour,  le  temps  pen- 
dant lequel  tous  ceux  qui  se  sont  laissé  entraîner  dans  le 
parti  des  rebellée  pourront  le  quitter  et  retourner  chei 
eux ,  sans  crainte  d*étre  aucunement  recherchés ,  à  Pexcep* 
tlon  toutefois  des  chefk  de  la  révolte.  Cette  déclaration  cod^ 
tient  aussi  l'aveu  que ,  parmi  les  personnes  arrêtées  h  Poe- 
caslon  des  troubles  actoels.  Il  y  a  beaucoup  d'innocente;  et 
elle  donne  Passorance  que  personne  ne  sera  plus  arrêté 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  autrement  que  se/on  lee  Mi 
et  (a  rè§U$  éîMtee.  Enfin  cette  déclaration  annonce  que 

' h'*  Série, -- Tome  IL 


le  séminaire  de  I.ouvam  cessera  entièrement;  que  Pense»» 
gnement  de  la  théologie  y  est  dès  à  présent  iusôendu, 
ainsi  que  celui  du  droit  ecclésiastique  à  Bruxelles,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  pris  sur  ces  obfets  des  arrangements  tels 
que  la  généralité  des  eitoyene  puisse  en  être  ntelnement 
satisfaite,  t— — 

ANGLETERRE. 

De  Londreê ,  le  16  aovem^e .  •—  Les  papiers  anglais  dq 
16 1  à  Particle  Nouvelle»  étran^ree,  assurent  que  l'empe* 
reur  est  retombé  malade,  et  que  les  symptAmes  de  la  puU 
monie  reparaissent  avec  plus  de  rioïenoe  que  jamais.  Rs 
prétendent  également  quelesforoeade  la  Csarine diminuent 
de  jour  en  jour,  et  que  le  traité  de  paix  entre  les  Turcs  e| 
la  Russie  pourrait  bien  ne  se  conclure  qu'avec  son  filfc 

Le  17.  —  Le  conseil  privé  s'est  assemblé  pour  prendre 
en  considération  une  pétition  des  habitants  de  Jersey,  qui 
demandent  pour  cette  année  un  seooun  addiliomiei  en  blé* 
Un  ade  du  parlement  autorise  4  faire  passer  dans  cette  Ile 
une  certaine  quantité  de  grains;  mais  ils  prétendent  que 
celle  qu'ils  ont  reçue  cette  année  n'est  pas  suffisante;  on 
soupçonne  cependant  que  ce  besoin  pourrait  bien  n^élre 
que  prétendu,  et  l'on  eraiot  qu'ils  ne  se  proposent  d'expor* 
ter  oe  grain  en  France  à  très  grand  bénéfice.  Le  conseil- 
privé  n'a  encore  rien  décidé  k  cet  égard;  il  doitse  ramem» 
hier  incessamment. 

Les  travaux  de  Paqneduc  de  Kdrin  se  lulvent  sans  ii»« 
termpllon  ;  la  maçonnerie  est  étonnante  pour  l'étendue  et 
la  perfection.  A  Stockingfield,  près  de  Çlasoow,  on  ren* 
contre  dans  le  court  espace  d'un  demi-mille  trois  ponts 
qui  servent  d*aquedttcsi  einq  édasaB  et  doq  bassins  dr* 
culaires. 

Le  grand  aqueduc  élève  une  rivière  artifidelie  an-dessue 
dNine  vallée  très  profonde,  da  Ibnd  de  laquelle  les  spee* 
tatenrs  verront,  à  soixante-dix  pieds  an-dessus  de  leur  téte^* 
des  vaisseau  I  marchands  de  la  première  force. 

On  dit  que  PimpératricedeRussiqoflre  la  paix  à  la  Suède 
aux  conditions  suivantes  : 

«  Elle  laisse  le  roi  de  Suède  en  possession  de  tout  oe  qu'il 
avait  avant  la  guerre  actuelle,  ce  qui  ne  nous  parait  pas 
fort  étonnant,  car  oe  prince  a  tout  conservé;  elle  retirera 
ses  troupes  de  dessus  son  territoire  et  de  ses  frontières  g 
sans  exiger  aucune  indemnité  pour  les  frais  d'armement. 

«  La  cessation  des  hostilités,  l'union,  la  concorde^  voiUi 
tout  ce  qu'elle  demande  de  Sa  Majesté  suédoise.  • 

On  ne  doute  point  en  Angleterre  que  ce  prince  n'accepte 
ces  conditions,  d'autant  mieni  que  le  cabinet  de  Saint-ia<- 
mes,  qui  seul  peut  soutenir  la  Suéde  dans  cette  guerre  dis- 
pendieuse, ne  veut  en  oe  moment  que  la  paix. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

De  SeW'York,  le  26  eeptemkren — La  chambre  des  repré- 
sentants a  présenté  ft  l'approbation  du  sénat  un  bill  pour  la 
formation  d'une  nouvelle  ville  féilérative  aux  boids  du 
fleuve  Susquehannah  en  Pensylvanie. 

Le  président  a  peint  vivement  aux  deux  chambres  dn 
congrès  l'état  déplorable  où  se  trouve  réduit  PEtat  de 
Géoigie  par  la  sopëriofité  des  Indiens  méridionaux.  Ces  In* 
diensoot  à  leur  tète  un  certain  Mao-Gillvrai  qui  ne  man- 
que ni  de  jugement  ni  de  talents.  Ils  sont  fournis  de  muni* 
lions  de  guerre;  c'est  un  tribut  que  leur  paient  les  babilanti 
de  la  Floride  espagnole.  Leurs  diverses  incursions  causent» 
depuis  quelques  années,  de  grands  dég&ts  à  la  Géorgie.  — 
Le  congrès  a  résolu  d'y  envoyer  des  commissaires  «  et 
d'acheter!  au  moyen  de  20»000  dollars,  la  paix  de  ces  In* 
diens. 

Comment  ne  pas  rapprocher  ces  actes  de  modération  et 
de  moralité  publique  de  l'injustice  effrénée  de  quelques 
puissances  européennes,  qui,  bien  loin  de  chereher  leure 
ennemis  pour  négocier  généreusement  avec  eux,  ont  plui 
d'une  fcHS  épuisé  leurs  trésors  |iour  répandre  le  sang  même 
des  peuple»  qq*U4  «Ment  appelés  I  gouverner  par  les  loisl 
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FRANGE. 


De  Paris,  -r  Ltitrê9^patente$  du  rcli  da  8  novembre 
i789,  gai  ordonnent  Tenvoi  aux  tribunaux,  munidpalUéi 
et  autres  oorps  admlnirtratift ,  des  décrets  de  TAssonblée 
natioiiale  <|at  ont  été  acceptés  ou  sanctionnés  par  Sa  Ma- 
jesté depuis  le  SO  octolnv  Jusqu^à  la  date  desdites  lettns- 
fttentes» 

j4rrêi  du  conseil  d^Etat  da  roi^  du  15  novembre  4789, 
qui  casse  et  annuile  celui  du  parlement  de  Mets  du  iS 
de  ce  mois  Y  en  tout  ce  qui  cxoède  rearegistrement  par  et 
simple  des  lettres-patentes  du  8  du  présent  moJs» 

Ptveimmaitilm  dm  roi,  du  48  a^vemérs  4788,  qui  a«to- 
rise  fcl  mwilcipamis  à  veeevote  les.  Ufoux  et  vaisselles 
à*or  et  dVi«wt»  pour  les  ttniMBeltre  snx  dlreneviB  des 


Letim-patenies  du  roi,  du  9  novembre  4789,  sur  le  d^ 
ent  de  I* Assemblée  nationale,  portant  que  tous  titulaires 
de  bénèfiee  et  tous  supérieurs  de  maisons  et  étabHsspments 
codésiastiqQes  senutcavs  de  Ikire  dans  deux  mois  la  dé- 
daratioBd 
aaisoiisel 

—  Une  lettre  de  Lanires,  dtt  48  de  ee  Boif,  racoole  ré* 
«doeneat  qui  suit  : 

âor  la  nMte  de  Dijon  à  Autun,  prés  Monnsgny,  est  le 
chÉCau  de  GehasMer,  très  fortifié.  Les  paysans  ont  ima- 
giaéque  le  seipMnr,  ses  amis  et  ime  muifitude  de  person- 
■es  de  to«s  les  Cmii  y  anient  des  projets  et  moyens  de 
ffMR*.  Gclla  friéftfi  fagaé  les  ipflles  de  Dijon,  Beaune, 
Chagny  et  Autun,  qui  y  ont  envoyé  des  détachements  de 
garde  iirtioai^  lie  wades-nms  4tt  onae  eeutt  hommes  a 
lié  à  MoMiafny.  U  aeigteur  de  GolonMer  leur  a  dfpvtd 
fomt  les  prier  de  venn-,  un  détachement  seuiemeot,  visiter 
tOB  chAleau,  dont  U  leur  a  envoyé  les  dés,  et  fl  e  annoncé 
qu'il  pouvait  raoevoir  oe  Jour  cent  personnes  *  sa  table. 
Ledécachement  a  trouvé  le  seigneur  fort  tranquille,  et  des 
8aMes  fnt  bieB  sufks* 

M»  l'évéque  de  Uqgm  est  tfltttjoiirs  I  Tabbaye  de  Clair* 
fftOt* 

E^rtdié9ÊtêêÊHrêéÊi4fm^dmi!êno9Êmk9» 

Le  peuple  de  Saint-£tienne>«D-FQfei  a*c>l  porté  à  des 
excès  eflOrayants.  Voici  comme  on  raconte  le  fiât  ;  Uojeod^ 
aiasilque  avait  tenu  des  propos  séditieux  contre  la  munici- 
palilé  «t  le  comité;  11  en  avait  été  quiUe  pour  une  verte 
rtprimande  et  des  excuses  très  linmiliantses.  Un  ouvrier  en 
avait  tenu  de  pins  violents  eneore,  et  avec  plus  de  pobli- 
dlé  ;  il  a  été  mis  en  prison,  La  crainte  que  le  peuple  ne  le 
délivrât  a  ètécause  q«*çBi*«U«nafiiré  dans  les  prisons  de 
MmilaisQsw 

Le  lendemain,  lepepplede  Saial-StieMie  s*cst  attroupé^ 
a  forcé  la  garde  nationale,  et  a  pénétré  jasqa*à  la  salle  où 
le  tenait  le  comité.  Là,  des  femmes  insensées  et  féroces  se 
sont  jetées  sur  M.  de  Rochetailler»  lieutenant^solonel  de 
cette  garde,  homme  estimé,  citoyen  respectable.  On  dés* 
espère  qo*il  survive.  Il  a  la  générosité,  pour  sauver  les 
coimaMei,  de  dire  qu'A  s^  laissé  tomber  Ini-mhne.  Bien- 
lét  la  fcrei 


r  n*a  plus  de  bornes  ;  le  drapeau  rouge  est  in- 
aulté;  la  ksi  marale  est  sans  force.  Le  peuple  court  &  on 
magasin  d'armes,  eft  Ibrceta  mniddpaliié  de  lui  donner 
on  ordre  penr  aller  dfllvrer  le  coupable  à  Montbrison.  Vingt 
hmnmes  de  celte  nniKitnde  effirènée  marchent  toute  la  nuit, 
et  le  lendemain  ramènent  le  prisonnier  en  triomphe  ;  le 
peuple  en  tumulte  est  allé  au-devant;  leur  retour  a  rtpandu 
la  inreur  dans  la  ville.  La  plupart  des  bons  citoyens  ont 
quitté  daiut-Etîenne,  dont  la  municipalité  a  été  forcée  d'é- 
crire h  Lyon  qu*on  n^avait  pas  besoin  de  secours.  Cepen- 
dant les  ouvrière,  cette  dasse  de  dtoyens  qui  sait  allier  le 
eourage  à  li  raison,  montent  seuls  la  garde,  et  mettent 
^■asia  vMe  naee^ce  d^)rdie  dans  ce  désordre  extrêmes 

DeSitéamà, 

kTov  ae  crotriet  peut-être  pas  quIS  existe  en  Trancei 
et  «net  pièi  de  Paris,  une  vIBe  dans  laquelle,  sans  trou* 
pes«  sans  n^ice  nationale,  et  sans  employer  encan  dei 
ttojens  vklents,  la  paix  et  U  traaqnilUté  aot  toajours  ré^ 
gaé  Jttsqali  piéseat  r  où  U  aV  a  ea  ni  lédUk»  ni  éoievte  I 


où  les  maTchês  oat  tonjotm  été  pÉtslbla  «t  approvisionnes, 
malgré  la  rareté  des  grains  ;  où  le  peuple  n'a  manqipé  da 
rien,  et  enfin  où  les  impùls  se  sont  toujours  payés  oonuae 
à  1  ordmaire^ 

•  Cette  vilie  est  Séanne,  aia  patrie, 

•  On  demandera  sans  doute  oommeat,  au  milieu  de  tant 
de  troubles  et  de  désordres  qui  désolent  la  France  «  elle  a 
conservé  sa  tranquillité  CI  son  dévoaemeot  à  la  chose  pu* 
blique* 

•  lé  tdpoads  qoe  si  «es  &lts  que  j^attesie  fbat  réloge  de 
flMt  condtDyeas,  je  ne  dois  pas  omettre  non  plus  que 
MM.  les  oiiîciers  dvils  et  muaidpaux  y  ont  beaueoap  oon- 
tribaé,  tant  par  la  loyauté  et  la  prudence  qa*ib  ont  bùm» 
dans  leun  déanicfaes,  qae  par  le  aUa  doal  Ils  oal  redoofaM 
pour  pourvoir  à  loal» 

t  Sgné  CocaoïSf  avoeai  au  pariemenf ,  et  député 
supptéant  d  fJemnbiée  noXUmak^  s 

ADMINISTRATION. 

SvÂteduioUiOM  deUmuitiieipaUiédêPafiê 

Après  aToir  parlé  de  ce  qui  eoneerna  la  futi$ 

active  du  gouvernement  de  Paris,  c'est-à-dire  Tor- 
ganisation  des  dëpartramnls,  celle  du  tribunal  con- 
tentieux, de  celui  de  police  et  des  districts,  comme 
diargds  de  sonreillfr  rexémtîoii  des  moyens  éTordre 
proposés  par  la  muihîcîpaltté,  il  nous  reste  à  faire 
connaître  l'état  de  rassemblée  des  représentants  de 
la  commune. 

Llnsurredioii  du  IS  joillet  ayant  porté  le  trouble 
dans  la  capitale,  et  la  révolution  ayant  détmit  Van- 
cienne  forme  de  gouyemement,  après  aue  les  élec- 
teurs, qui  se  trouTaient  alors  les  représentants  de 
Paris,  se  furent,  par  la  force  des  choses,  saisis  de 
l'adaunislnition  et  du  gouvernement  de  la  ville,  ils 
fomèKOtun  comité  permanent,  auquel  Os  donnè- 
rent ensuite  le  nom  de  comité  profîsoîre  ;  ils  «noé- 
chèrent  ainsi  la  confusion,  le  désordre  et  ranarcAia 
de  miner  entièrement  la  Tille.  On  leur  doit  la  justice 
d'afoir  ttontré  dans  ces  OMHnents  d*orages  inatten- 
du la  ftnneléyla  eonatanoe  et  le  patriotisme  le  pii» 
actif. 

Cependant  les  di^cts  réclamèrent  contre  la  con- 
tinuité de  leur  existence  :  on  prétendit  que  leur  droit 
était  consommé  par  la  nomination  qu'ils  araieol&ite 
des  députés  aux  JStats-Généraux;  que  le  pouToir  en 
vertu  duquel  ils  administraient,  gouremaient  la  ville 
et  la  mettaient  à  Tabri  du  brigandage,  était  une  osut' 
pation  ;  on  voulut  une  nouvelle  élection  des  repré- 
sentants, et  la  commune  Tobtint. 

En  conséquence,  de  nouveaux  repréaentanta,  dioi- 
fiia  an  nombre  âe  trois  par  district,  s'asaemblèieBti 
l'hôtel-de-ville  le  27  juâlet,  et  formèrent  rassemblée 
des  cent  qaatro^vingta  représentants.  On  leor  monta 
cnanita  «n  suppléant  par  aistrict,  mais  ces  snppleanls 
ne  remptirent  aucunes  fonctions. 

Les  pouvoirs  des  cent  quatre-vingts  représentants 
de  la  commune  portaient  qu'ils  adnunistreraîent  pro- 
visoirement la  ville,  et  travailleraient  à  la  formation 
d'un  plan  de  gouvernemeni  munidpal. 

Ce  plan  fut  rédigé,  préaeoté  à  rassemblée  des 
cent  quatre-vingts,  le  xO,  et  envoyé  ensuite  aux 
districts  de  la  capitale. 

Cest  en  vmtu  de  Tadmtssion  provisoire  de  ce  plan 
que  sont  administrés  auk)urdl)ui  tous  les  d<^te^ 
neots  qui  ont  fiormé  le  tnbunai  et  le  bureau  de  ville; 
la  diambre  de  pottee  est  seule  conalitnée  par  le  pou* 
vQîr^  iégisialil  et  le  povtoir  exécutif  ttwveraiiis« 
anuB  que  ihnis  ravoiis  ut* 

Cj  est  encore  conformément  a  ce  plan  provisoire 
que  les  (fistricts  ont  nommé  de  nouveaiu  rtjpréKn- 
tants,  oui  se  sont  assemblés  le  16  août,  et^ri  #otfl 
ti^ourahui  rcpréseutants  de  la  commuaç* 


-*» 
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Le  nombre  en  est  de  trois  cents»  cinq  par  district; 
mir  ces  trois  cents,  soixante  ont  été  nomma  admi- 
nistrateurs; en  sorte  que  les  représentants  de  la  com- 
mune proprement  dits,  no  sont  plus  que  deux  cent 
quarante. 

'  Cest  lenr  isaenbMe  qui  f»nne  le  eentre  des  pou- 
voirs; elle  représente  la  Tille,  elle  en  surveille  les 
mmto  Intérêts  ;  elle  reçoit  les  démissions  des  mem- 
mes  de  la  mnnieipattté«  et  prend  connaissance  des 
eréations  de  places  ou  corps  qui  ne  peuyent  (tre  éta- 
blis sans  son  consentement. 

On  peut  sans  doute  reprocher  quelques  erreurs, 
quelques  méprises  à  cette  assemblée;  mais  au  total 
na  conduite  a  été  ferme,  courageuse,  prévoyante  au 
milieu  des  troubles  et  des  alarmes  qui  ont  tant  de 
fois  bouleversé  Paris.  C'est  d'elle  que  sont  sortis  tant 
d'ordonnances,  de  règlements,  aexhortations  qui 
ont  contenu,  calmé,  éclairé  les  citoyens,  non-seuie- 
mentde  la  capitale,  mais  des  environs. 

Elle  a  méprisé  constamment  les  calomnies,  les  in- 
culpationsque  la  satire  et  la  malignité  ont  répandues 
contre  elle;  si  quelquefois  elle  en  a  cité  les  auteurs 
devant  son  tribunal,  cen'est  point  qu'elle  eûtbesoin 
ife  Iblre  Justice  de  semblables  délits,  mais  seulement 
ponr  prouverau  oublie  qu'elle  avait  les  yeux  ouverts 
anr  tout,  et  que  si  elle  les  laissait  impunis,  c'est  que 
la  confiance  aont  les  districts  avaient  iionoré  chacun 
flies  membres  de  l'assemblée  la  mettait  au-deasua 
des  persécutions  particulières. 

Et  quand  l'on  considère  qu'un  service  aussi  pé- 
nible, aussi  périlleux,  a  toujours  été  gratuit  ;  que  les 
f«présentants  s'assujétissaient  à  un  service  de  nuit, 
après  avoir  étéle  jour  occupés  d'affiûres  compliquées, 
impérieuses;  quand  on  réfléchit  au  temps,  au  lieu, 
aux  circonstances  dans  lesquels  se  trouvait  cette 
assemblée,  on  ne  sait  si  l'on  doit  être  plus  indÙgné 
de  PinEratilude  qu'on  lui  témoigne  que  des  propos 
absurdes  débités  contre  elle.  Mais,  sourde  aux  sifne- 
mentsde  l'envie,  l'assemblée  a  toujours  montré  de 
la  fermeté  au  milieu  de  l'orage  ;  c'est  ^e  qui  osa  la 
première  solliciter  un  moven  puissant  et  légal  de  re- 
pousser la  violence  par  fa  force,  et  d'assurer  la  vie 
des  cito^rena  contre  les  attentats  de  la  licence  et  de 
Tanarchie. 

De  pareils  faits,  une  pareille  conduite,  couvrent 
bien  les  défauts  ae  vanité,  de  prétentions,  de  riva- 
lités, dont  un  très  petit  nombre  de  membres  auraient 
pu  se  rendre  coupables;  ces  vices  tieunent  au  per- 
sonnel ,  à  la  manière  de  voir  les  choses,  et  n'attaquent 
ni  l'honneur,  ni  la  probité,  ni  le  patriotisme  d'un 
homme  public,  encore  moins  le  civisme  d'une  grande 
aaaemblee. 

A  ces  observations,  que  la  justice  et  la  vérité  nous 
arrachent,  nous  joindrons  un  extrait  du  règlement 
de  l'assemblée  ;  il  en  fera  connaître  la  discipline.  Tor- 
dre et  les  fonctions  ;  et  quand  on  saura  qu'il  est  Tou- 
rrag^  d'un  des  hommes  de  lettres  les  plus  connus, 
w  aura  quelque  intérêt  à  le  lire. 

{La  iuite  demain.) 

TBIBUIIAI.  DB  FOLIQI. 

Le  lieutenant  de  maire,  les  six  conseillers-admi- 
nistrateurs au  département  de  la  police,  et  les  huit 
notables-adjoints  qui  doivent  composer  le  tribunal 
de  police,  ont  prête  serment  entre  les  mains  de  M.  le 
maire,  de  bien  et  fidèlement  remplir  les  fonctions  qui 
leur  sont  attribuées  par  le  décret  de  l'Assemblée  na-* 
tSonale  du  0  de  ce  mois. 

M.  Cahier  de  Gerville,  procureur-syndic*a4joint, 
a  ouvert  la  séance  pour  demander,  au  nom  de  la 
commune  de  Paris,  la  lecture  du  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  eortant  étabUnwant  da  ^unal  de 


r)lice.  Cette  lecture  achevée,  on  aprooédé*  tomours 
la  réquisition  du  syndic-aqioint  et  au  nom  de  la 
commune,  i  celle  du  procès-verbal  de  l'élection  de 
huit  notables-adjoints  qui  composent  le  tribunal. 

11  est  résulte  dé  cette  lecture  que  MM.  Tessin, 
Dame,  Deyeux,  Le  Bol  de  Lysa,  Andelle,  VieLLe 
Grand  de  lJalett,de  Vergennes,  ont  été  élus  notables  - 
adjoints  du  tribunal  de  police. 

Aprèsquoi  M.Cahier  de  Gerville,  a requis.au même 
titre  que  ci-devant,  que  les  conseillers-administra- 
teurs et  les  huit  notables-adjoints  prêtassent  le  ser- 
ment. Sur  l'observation  de  M.  le  maire,  que  les  cou* 
seillers-administrateurs  devaient  le  prêter  les  pre* 
miers ,  ces  messieurs  ont  en  effet  i>rêté  serment 
lea  premiers ,  et  les  huit  notables  ensuite. 

Les  uns  et  les  autres  ont  alors  pris  séance;  et, 
comme  M.  le  maire  présidait,  le  heutenant  et  lea 
conseillers-administrateors.se  sont  retirés,  ne  pou- 
vant, en  vertu  du  décret,  présider  le  tribunal  qu'au 
défaut  du  maire,  c'est^-dire  le  lieutenant  de  maire 
en  l'absence  du  maire;  et  quand  celui-ci  n'y  est  pas, 
le  |4u8  ancien  des  conseillers-admimstrateurs. 

Le  procureur-syndic-adjoint  a  requis  encore,  au 
même  nom,  que  les  lettres-patentes  soient  transcri- 
tes sur  le  registre  du  tribunal,  par  le  grelDer  de  la 
commune  ;  ce  qui  a  été  fait  enfin. 

11  a  été  arrêté  que,  la  justice  devant  y  être  rendue 
sommairement  et  sans  frais,  il  n'v  aurait  aucun  avo* 
cat  ou  procureur  attachés  excluaivement  au  tri-^ 
bunal. 

Arrêté  en  autre  qu'il  se  tiendrait  dm»  fols  la  ae^ 
maine,  c'eaM<dîfe  le  mercredi  etaaniodi,àdbtheures 
du  matin. 

Voilà  donc  un  tribunal  tel  que  de  tous  temps  on 
l'a  désiré  pour  le»  causes  de  pblice;  un  tribunal  où 
le  citoyen  honnête  juge  le  citoyen  coupable  ou  pré- 
venu. C'est  à  M.  Fareot,  négociant,  représentant  de 
la  commune  et  membre  du  Dureau  de  ville,  qu'est 
due  cette  idée  heureuse.  11  a  senti  que  pour  inspirer 
de  la  eonfianoe  au -publie,  dans  un  moment  de  révo- 
lution qui  doit  mener  à  la  liberté,  il  fallait  surtout  que 
les  tribunaux  faits  pour  rendre  la  justice  fussent  à 
l'abri  de  l'intrigue,  de  la  corruption,  du  fanatiame  et 
de  la  dureté  ;  o'est  ce  que  remplit  parfaitement  le 
tribunal  de  police.  Peut-être  qu'un  jour  tous  nos 
tribunaux  seront  de  mêmCt  ou  ou  moms  se  rappro^ 
cheront  de  cette  forme. 

Nous  insistons  sur  oet  établissement,  pareequ'ilest 
un  des  fruits  utiles  de  la  révolution  et  des  progrès  de 
l'esprit  philosophique  de  notre  ilèele. 

L'administration  de  la  Dolice  reçoit  tous  les  jours 
des  plaintes  de  voies  de  rait  que  se  permettent  les 
personnes  employées  dans  rexercice  ae  la  police  ac- 
tuelle. 

L'oubli  des  formes  est  un  vice  en  administration, 
parceque  la  forme  est  la  sauvegarde  de  la  lot,  at  que 
son  ansence  change  souvent  une  demande  légale 
d'ailleurs  en  une  véritable  violence, 

M.  Noilett  citoyen  de  Paris,  est  soupçonné,  par  un 
comité  de  district ,  d'entretenir  une  maison  qa  jeu  s 
rien  de  plus  naturel  que  de  s'en  informer  et  de  main- 
tenir l'exécution  des  lois  contre  ces  coupe-gorges, 
où  les  iilous  vivent  et  se  recrutent  tous  les  jours. 

Mais  la  forme  lente  des  précautions  ordinaires 
semble  superflue.  On  se  transporte  militairement 
chez  M.  I^oUet,  A  onze  heures  de  nuit  ;  on  force  sa 
femme  i  se  lever,  on  l'entraîne  avec  lui  dana  une 
maison  qu'on  soupçonne  lui  appartenir,  et  où  l'on 
donnait  probablement  i  Jouer;  on  jette  l'alarnie  et 
dans  sa  ramiUe,  et  parmi  ses  voisins.  Arrivé  dam  le 
lieu  suspect,  on  visite,  cherche,  culbute  tout  ;  on  m 
retire  ensuite,  en  disant  à  M.  et  i  Mina  NoUet  di  «t 
retirer  cboa  9UXv  à  deMX  bram  do  nuilf 
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Vmlâ  un  double  despotisme.  Double,  t^  eu  ce 
qn*on  ne  peut,  sous  ancuu  prétexte,  eotrer  dans  U 
maison  d*un  citoyen  domicilié  qu'un  décret  ou  la  loi 
à  la' main;  2p  en  ce  qu*au  moins  la  garde  eût  dû  se 
faire  accompagner  d'un  commissaire  au  Châtelet  ou 
d*un  officier  civil  quelconque,  afin  de  constater  léga- 
lement les  faits  tant  à  charge  (^u*à  décharge.  Règle 
générale  :  jamais  le  pouvoir  militaire  ne  peut  s*in- 
traduire  dans  une  maison  qu'accompagné  aupouvoir 
civil. 

Au  reste,  il  y  a,  même  dans  cette  démarche  du 
district,  un  grand  amour  de  Tordre  et  de  la  chose 
publique  ;  car  les  maisons  de  jeux  sont  bien  la  plus 
effroyable  calamité  qui  puisse  persécuter  on  peuple 
police.  Les  districts  se  corrigeront  bientût  de  leur 
impétuosité;  puissent  les  manons  do  jeux  s'anéantir 
aussi  promptementi 

LITTÉBATURE. 
Inêcrij^on  pour  le  fûrtroU  d€  feu  Vabbé  de  Jf a6ly< 

Voilà  les  traiu  de  ce  mnd  homme , 
Conduit  par  tes  écrits  k  ImmMtoUtë, 

Né  digne  de  aparté  et  ^9  lleae^ 
Mort  trop  t^t  pour  la  France  et  pour  la  liberté. 

Par  M,  Joly ,  receveur  de  la  terre  de  Planey. 

LTTTÉBATtmB  iVRAHOitm; 

Suite  des  eeèeieê  ésBlmilêi  de  la*  itégédie  anglaise 
intitulée  :  La  Saint-^atHiélémy  au  le  Massacre  de 
Paris,  for  Nathanaëi  Lee,  imorl  en  100^ 

ACTE  PBEMIEB..      ... 

ScàwB  Y*  ' 

Ut  BOI»  ALBBBT  DE  GONDI,  CATHEBINB  DB  mIdICIS^ 
LB  DUC  D' ANJOU. 

CATHEBINE. 

Seigneur,  je  suis  encte ,  et  le  conseil  que  voua 
avez  mandé  pour  cette  nuit  est  prêt  à  recevoir  von 
ordres. 

LE  BOI. 

Ah!  madame,  sur  quel  océan  de  sang  m*avez^ 
TOUS  embarqué?  Quel  souverain  forma  jamais  d'en- 
treprise plus  crimmelle  ? 

CATHEBINB. 

Seigneurs!  Tentreprise  vous  effraie,  il  faut  l'aban- 
donner. Il  tant  plier  sous  Tamiral,  rappeler  les  hu- 
guenots, chasser  vos  vrais  amis,  éloigner  les  prin- 
ces, exiler  les  pairs  du  royaume,  oublier  de  qui  vous 
êtes  descendu,  et  le  respect  qu*au  doit  au  trône.  11 
faut  fouler  aux  pieds  les  lois,  proscrire  la  religion, 
avilir  votre  conseil,  et  vous  hâter  d'en  former  un  de 
protestants. 


LE  BOI. 


Hais,  madame! 


CATHEBINB,  en  l'interrompant. 

Un  instant,  seigneur  :  Ludovic  de  Nassau  n'a-t-il 
pas  dit  de  votre  part  à  Famiral  que  vous  accordiez 
votre  sœur  au  jeune  Béarnais?  que  ,  pour  Oter  aux 
huguenots  toute  ombre  même  de  soupçon  sur  la  sin- 
cérité de  vos  desseins,  vous  désiriez  que  les  solenni- 
té de  cette  alliance  avec  eux  fussent  célébrées  à  Pa- 
ii8?que  la  paix,  en  un  mot,  y  fût  jurée  et  garantie  sous 
fca  serments  les  plus  sacra?  Dédirez-vous  mainte^ 


liant  Lndovic  ?  Et,  dans  ce  cas,  connaissez-vons  quet 
que  moyen  de  sauver  votre  gloire? 

LE  BOL 

Je  n'en  connais  aaeiui«  nadame*  et  ne  eonçov 
pas  moins  tout  ce  que  nous  avons  à  craindre;  car, 
si  le  complot  que  vous  avez  formé  manquait,  quelle 
honte  pour  vous!  Justes  sujets  de  la  dérision  de  Va^ 
ni  vers,  quel  sort  serait  le  nOtre  !  Quel  triomphe  pour 
nos  ennemis  ! 

CATHEBINE. 

Vous  VOUS  déguisez  mal,  seigneur;  ce  n'est  pas  là 
l'objet  de  votre  crainte.  C'est  ce  qui  vous  approche 
de  plus  près  ;  ce  sont  vos  amis ,  c'est  moi-mcme  que 
vous  craignez.  J*ai  trop  vécu,  seigneur;  je  l'aper- 
çois ;  j*ai  trop  vécu,  puisque  mon  sang,  que  mes  en* 
trailles  même  (car  c'est  ainsi  que  j'ai  toujours  re- 

Î^ardé  mes  enfants) ,  peuvent  se  défier  de  celle  qui 
eur  donna  l'être. 

LBBOr. 

Arrêtez,  madame,  arrêtez  !  pardonnez  a  mes  crain- 
tes !  pardonnez  aux  tourments  d*une  âme  surchargée 
d'un  fatal  secret^  q4)e  je  voudrais  y  savoir  renfejrnë 
oomMe  au  plus  creux  du  plus  profond  abîme!  Igno- 
rez-vous, hélas!  combien  ie  Coligny  m'est  odieux, 
combien  je  hais  ses  rebelles  compuces? 

CATHEBINE. 

Que  voof  a  dit  le  cardinal  (1)  ?  Rome  est-elle  con- 
tente? 

LE  BOI* 

Le  nouveau  pape  est  satisfait.  J'avais  remis  à  son 
l^t  l'anneau  que  vous  savez,  avec  ces  deux  vers  de 
ma  part: 

Ceci  vont  sa'viiitît  «lèD  Me  ; 
Le  MBg^le  proaren  fidèle. 

Seatence  meurtrière  pour  les  huguenots  !..••• 

'  '  lE  BOI. 

Bt  dOBllepapft  a^ii  bien  pris  k  sens,  qu'il  nous  ac- 
eorde  enfin  toutes,  les  dispenses  nécessaires  pour  le 
mariage  der  ma  sœur  avec  le  Béarnais. 

CATJBEBINE. 

Voici  le  duc  de  Guise  avec  le  cardinal  de  Lorraine. 
SciNEVL 
Lee  mêmes  acteurs, 

LE  DUC  DE  GUISE ,  LE  CABDINAL  DE  LOBBAQV. 
CATHEBINE,  OU  fOt. 

Il  conviendrait,  je  crois ,  seigneur,  d'envoyer  son 
éminence  à  la  Rochelle,  pour  faire  part  à  l'amiral  de 
la  guerre  contre  rEspacne,  afin  que  les  complots 
formés  contre  les  villes  des  Pays-Bas  puissent  être 
incessamment  exécutés  ? 

LE  BOL 

D'accord,  madame;  mais,  A  mamère!qu'est-ee 
donc  qui  me  serre  et  me  déchire  le  cœur?  qui  trou- 
ble mon  repos  la  nuit ,  et  rend  pour  moi  tous  les 
jours  ténébreux?  est-ce  ma  conscience  enfin  qm*, 
sous  la  forme  d'une  louve ,  avec  les  traits  de  Jeanne 

(1)  Le  cardioat  âe  Lorraiae,  on  le  duc  d«(3iMt* 
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de  Nifam»  a  cliaqae  insUst  frajppè  mes  yaiii  et  me 

glace  d*honreur?  qui,  d'autres  fois»  ainsi  qo*un  vieux 
oo,  peint  à  mes  yeux  Coligny,  rugit,  grince  les 
4eBt8«  s'ëlanoe  et  Tient  me  dévorer? 

Soyez  homme ,  seigneur  !  écartez  ces  noires  idées; 
Famiral  ég^orgé  cessera  bientôt  d*étre  à  craindre. 
Croyez-nioi,  ols-je,  sire,  et  calmez-vous.  Toujours 
doutant  du  mariage  qu*on  propose,  toujours  com- 
battu par  ses  craintes,  dût-il  ne  pas  venir  avec  la 
reine  de  Navarre,  cette  prétendue  guerre  avecl'E^ 
pagne,  qu'il  déteste,  flattera  trop  sa  vanité  pour  qu'il 
nous  résiste  long-temps  ;  et  dût  le  sort  qu  il  seinble 
redouter  s'offrir  à  lui  sous  un  aspect  mille  fois  plus 
terrible,  on  le  verra  bientôt  suivre  les  autres,  et  ne 
plus  voir  le  tombeau  qui  l'attend. 

LB  BOI. 

Sa  mort  seule,  je  le  conçois,  pourra  me  rendre  le 
repos,  dont  je  tente  en  vain  de  jouir  1  Tel  que  ces  a»* 
très  étemels  qui  brillent  sur  nos  têtes,  0  ma  mère! 

&  crois  que  je  pourrais  enfin  veiller  toujours^Souf-* 
z  que  je  vous  en  conjure  encore,  que  ee  fatal  se-* 
cret  soit  du  moins  bien  gardé  !  qu'il  ne  transpire  rieu 
de  ce  sanguinaire  conseil  !  Soyons  apssi  miiets^e 
les  urnes  et  les  tombeaux  ! 

LE  DUC  DE  GUISE. 

Oni,  sans  doute,  seigneur  !  Veillons,  veillons  dans 
le  silence,  seigneur,  comme  reillenteat  les  fnries 
dont  le  ressentiment  viendrait  de  tendre  un  pldge  i 
rnnivers» 

ACTE  Y. 

Scène  I^<.  * 

Le  jour  renaît  enfin ,  l'aurore  dore  de  ses  feux  le 
eontour  des  nuages.  Déjà  Futile  laboureur,  le  citoyei 
industrieux,  l'ouvrier  vigilant,  ainsi  que  la  labo*- 
rieuse  abeille,  ont  quitté  leur  demeure,  et  vont  re^ 
prendre  des  travaux  que  Tbabitude  leur  rend  cher^. 
Les  rochers  les  plus  escarpés,  les  précipices  les  plus 
affreux,  offrent  aux  3feux  dans,  cet  instant  un  aspect 
agréable;  et  la  nature,  du  soounel  des  montaffues, 
semble  sourire  à  l'univers.  Les.oiseaux. ranimes  par 
l'approche  du  dieu  du  jour,  en  témoignent  leur  joie  ; 
et  leurs  chants  variés  expriment  leur  reconnaissance 
au  visible  auteur  de  leur  être.  Le  soleil  même,  avec 
un  air  riant,  semble  monter  sur  son  char  lumineux, 
et,  sensible  au  plaisir  que  son  retour  inspire  i  la  na- 
ture, verse  abondamment  dans  son  sein  tous  les  tré- 
sorsde  la  fécondiié  !...  tandis  que  le  jeune  et  malheu- 
reux Charles,  toujours  enveloppé  des  plus  épais  et 
plus  sombres  nuages,  ne  s'offre  aux  yeux  de  ses  su- 
jets qu'avec  le  sombre  appareil  de  la  nuit.  Daiçne z. 
Puissances  étemelles  !  daignez  regarder  en  pitié  Fin- 
volontaire  exécuteur  de  vos  décrets!  Voyez  les  dou- 
loureux transports,  les  déchirements  de  son  âme,  et 
combien  il  aspire  après  l'instant  de  pouvoir  apaiser 
votre  colère! 

ScfcNB  IL 

LE  BOI,  LE  oilflE  DU  BOI. 
KBOiMIB. 

Charles  !  c'est  ton  Génie  qui,  par  ordre  de  FBter- 
itel,  quitte  le  séjour  du  bonheur  suprême  pour  se 
liilter  de  mettre,  s'il  se  peut,  obstacle  à  ton  malheu- 
reux avenir.  Le  repentiri  s'il  est  sincère,  ne  viept 


jamais.tfop  tard.  A  peine  il  naft,  que  dans  Fiàsta  ni . 
revêtu  de  nos  larmes,  plus  prompt  que  la  pensée,  ii 
part,  il  fend  les  airs  ;  et  sa  tremblante  main  fnip|)« 
toujours  avec  succès  à  la  porte  des  deux.  Le  roi 
vient  de  s*y  faire  entendre,  et  ses  tristes  accents  cm 
attendri,  ont  fait  gémir  les  anges  même*  Mais,  ù 
Charles  !  penses-y  bien  !  Garde-toi  de  tromper  It^ 
ciel ,  ou  n'en  espère  plus  de  grâce  ! 

Catherine  de  Midieie^  le  cardinal  de  Lorraine^ 
le  due  d'Anjou^  Albert  de  Gondi,  etc.  arrivent^ 
irouvenile  rvi  la  fàee  contre  terre,  le  relèvent,  le 
/oui  iroNfir  de  êa  faibleue  avec  d'autant  plue  de- 
raieon  fii«  ta  bleêeure  de  CoUffny  a  répandu  ta- 
ternie  jMniif  lee  huguenott»  et  que  lout  est  perdu 
ei  l'an  %'metiâve  pae  l'entrepriee.  Le  malheureux' 
peinee  eei  enfin  forte  de  céder  i  le  nuueaere  e^exé- 
eute^  et  la  tragédie  finit  par  la  eeéue  suivante. 

ScilCE  BEtNlÈEE» 

On  voit  de  loin  le  eorpe  de  Coligny  btfUé  par  la  pO" 
puietee^  cic« 

LE  ICI,  CATHBBIS^  DB  MEDICIS,  LB  CABDINAL  PB 
LOBVAfllBt  OOMBI,  BTC 

L?  .*0|. 

Dieu,  que^d'IiorirmiisLQ  ma.mèreî  O  mon  frère! 
barbare  Guise!  Et  vous,  prêtre  cruel  (1)  !  ne  frémis- 
sez^Y0uspaB<é9  faire  coaier>  tant  de  tans  !  Et  c'est  le 
ciel,  eW  la  religion,  #teB-vouff,  qui  Forddnnent! 
Conjures  done;  en  wm  nom,  éoartez  donc  de  moi  les 
Funes  qui  sans  relâche  me  poursuivent,  ces  ombres 
pâles  et  sanglantes  dent  je  me  vois  partout  envi- 
ronné !  Ddendez-moi  du  moins  du  spectre  affreux'de 
l'amiral,  qui  vient  me  i^proéher  tant  de  serments  et 
fifi.éfYoîjn  tféhisi^  k  votre  infâme  persuasion! 

GATHBBBIB* 

Eh  l  mon  fils,  pourquoi  tons  ces  transports? 

LE  BOI. 

L'ange  me  l'avait  dit  ;  son  apparition  n'est  plus  dou- 
teuse. C'était  un  rêve,  disiez- vous,  et  je  touche  à  ma 
fin!  0  ma  mère,  ma  mère,  écoutez-moi  pour  la  der- 
nière Mb,  et  recevez  le  conseil  d'un  fiU  mourant  : 
HftteB^v^us  d'arrêter  le  massacra  de  mes  sujets!  Le 
ciel  me  le  disait  (malheureux,  je  le  sens  trop  tard) 
que  la  religion^  pour  être  vraie ^  doit  abhorrer  et  la 
fraude  et  ie  sang. 


Nous  avons  commencé  hier  cet  article  par  une  ob* 
servation  de  Voltaire  ;  en  voici  une  autre  qui  regarde 
les  auteurs  plus  corrects^  maie  moine  hardie^  qui, 
selon  lui,  ont  succédé  aux  premiers  trafiques  an- 
glais :  •  J'ai  vu,  dit-il,  des  pièces  nouvelles  fort  sa- 
ges, mais  froides.  U  semble  que  les  Anglais  n'aient 
été  fadts  jusquVi  que  pour  produire  des  beautés  ir- 
régulières. Leur  génie  poétique  ressemble  à  un  arbre 
touffu,  planté  par  la  nature,  jetant  au  hasard  mille 
rameaux,  et  croissant  inégalement  avec  force;  il 
meurt  si  vous  voulez  forcer  sa  nature  et  le  tailler  tu 
arbre  des  jardins  de  Marly,  • 

(1)  L«  cardioal  âe  Lorraine.  Il  m  rarvécut  pat  Ioo^Icmm 
à  la  Saint-Barllicleiny.  Qnelquiet-UDâ  ont  dit  qae  ee  Ait  «prêt 
•*étre  morfondu  pour  avoir  été  nu-pieds  3i  une  procession  de 

E^ttitents  ;  d*auU«i,  que  sa  mort  fut  causée  par  un  des  flam- 
eanx  em|>oisonDës  mm  "'  .--...-    j        . 

lui,  Catherine  de  Médici 


fit  porter, 
iicis* 


PonUineblean,  de?aiil 
A.lf. 
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fréiidênei  de  M.  d$  BaisgeUn,  aixhêi)éqmê  d^Aim. 

SUm  DB  LA  siAMCB  DU  JEUDI  26  HOYKMBBB. 

ll.deFérmont  observe  qu*il  est  important  d'enli- 
qaet  oe  qu'on  entf  nd  par  aea  objets  qui  excèdent  lea 
bornes  d^une  simple  régie  :  qu'on  peut  induire  de  ces 
expressions,  que  les  membres  du  conseil  munidnai 
pourraient  statuer  sur  les  plus  grands  intërâts  aes 
conununautés,  ce  qui  n*est  pas  juste  ni  prudent. 

M.  Target  dit  que  le  comité  a»  dans  la  suite  de  son 
travail,  rédige  un  article  qui  établit  que,  pour  les  af- 
fiires  importantes,  on  convoquera  un  doublement 
ou  un  redoublement  de  membres  du  conseil»  qui  pro- 
nonceront sur  ces  affaires. 

L'ajournement  de  l'article  est  aussitôt  décidé  que 
demandé. 

Les  commissaires  cbargés  par  l'Assemblée  natio- 
nale de  l'examen  de  Pétat  de  la  situation  de  la  caisse 
d'escompte  sont  MM.  Dupont,  Fréteau,  le  baron 
d'Allarde,  de  la  Borde,  le  duc  du  Cbâtelet  et  Tévê- 
que  d'Autun  ;  les  membres  qtrî,  après  les  précédents, 
ont  obtenu  le  plus  de  suffrages,  sont  MM.  LeCou- 
teulx  de  Gautelen»  Anson,  de  Gouy-d'Arcy  et  de  la 
Ville-le-Roux. 

M.  Boucbe  propose  l'article  suivant  : 

•  Le  conseil  mnnicipal  sera  convoqué  parle  maire 
lersqn'il  en  sera  requis,  vingt-quatre  neures  à  Ta* 
vance,  par  six  citoyens,  lesquels  seront  tenus  de  loi 
foire  connaître  les  motifii  de  la  convocation*  • 

M.  Regnault  voit  dans  cet  article  un  grand  moyen 


voyé  au  comité  de  constitution,  qui  serait  chargé  de 
donner  à  i'artiole  le  développement  du  principe  qu'il 
contient, 

L'Assemblée  prononce  ce  renvoi. 

Voici  la  totalité  de*  articles  décrétés  dans  cette 
séance; 

•  Art.  XL  Genx  qui  réuniront  la  pluralité  absolue 
seront  élus. 

•  Si  au  premier  tour  de  scrutin  il  n'y  a  pas  un 
nombre  sulnsant  de  dtovens  élus  A  la  pluralité  ab- 
solue des  voix,  on  procédera  à  nn  second  scrutin,  et 
ceux  qoi  réuniront  de  nouveau  la  pluralité  absolue 
seront  déclarés  membres  du  corps  municipal. 

•  Bnfin  ai  le  nombre  nécessaire  n'est  pas  sorti  des 
deux  premiers  scrutins,  on  en  fera  un  troisième  et 
dernier,  et  à  oelni-ci  il  suffira,  pour  être  élu,  la  plu- 
ralité simplement  relative  des  suffrages. 

•  XII.  Les  maires  ne  seront  jamais  élus  qu'à  la 
pluralité  absolue  des  voix.  Si  le  premier  scrutin  ne 
donne  pas  eet6i  pluralité,  il  sera  procédé  à  un  se- 
cond dans  les  assemblées  des  citoyens  actifs;  si  le 
second  scrutin  ne  la  donne  point  encore,  il  sera  pro- 
cédé à  un  troisième,  dans  lequel  le  choix  ne  pourra 
plus  se  faire  qu'entre  les  deux  dtoyens  qui  auront 
réuni  le  plus  de  voix  au  scrutin  précédent.  En  cas 
d'égalité  de  suffrages  entre  eux,  le  plus  §gé  sera 

•  XUI.  Chaoue  assemblée  nommera,  à  la  pluralité 
rdativedes  suffrages,  trois  scrutateurs  chargés  d'ou- 
vrir les  scrutins,  de  les  dépouiller,  de  compter  les 
voix  et  de  proclamer  le*  ranltat.  Ces  scrutateurs 
seront  nommés  dans  un  seul  scrutin,  recueilli  par 
les  trois  plus  andens  d'âgé. 

«  XIV,  Chaque  section  particulière  de  l'assemblée 
générale  pourra  envoyer  a  la  maison  commune  un 
commissaire  pour  assister  au  receniement  des  scru- 
tins. 


•  XV«  Tenica  lea  tMnbMea  . 
indianées  pour  le  même  jour  et  à  la  même  henn. 

«  XVI.  Les  dtoyens  qui,  par  l'événement  du  scm  « 
tin,  seront  nommés  men^rea  de  l'adBini9tiatlo& 
municipale,  seront  proclama  par  les  officiers  muni- 
cipaux en  exerdce. 

«  XVlLLes  conditions  d'éligibilité,  nour  les  admi- 
nistrations munidpales,  seront  les  mêmes  que  pour 
les  administrations  de  département  ou  de  district. 

•  Cependant  le  père  A  le  fils;  le  beau-père  et  le 
gendre,  les  frères  et  beauk-frères,  l'oncle  et  le  ne- 
veu, ne  pourront  être  ensemble  membres  d'une  ad- 
ministration municipale. 

«  XVllI.  Les  meinbres  des  corps  mumdjpaux  des 
villes,  heures,  paroisses  ou  eommunautâ,  seront 
au  nombre  de  trois,  y  compris  le  maire,  lorsque  la 
population  sera  aundessous  dednq  cents  âmes;  de 
six,  y  compris  le  maire,  de  cinq  cents  jusqu'à  trois 
mille;  de  neuf  denuis  trois  mille  jusqu'à  dix  mille; 
de  douze  depuis  oix  mille  jusqu'à  vingt-cinq  mille; 
de  quinze  depuis  vingt-cinq  mille  jusqu'à  dnqnante 
mille;  de  dix-huit  (Mpuis  dnetiantc  mille  jusqu'à' 
cent  mille  ;  de  vingt-et-un  au-aessus  de  cent  mille  ; 

•  A  l'exception  de  la  ville  de  Paris,  qni,  à  cause  de 
son  immense  population,  sera  gouvernée  par  un  rè- 
glement particulier  qui  sera  fait  sur  les  mêmes  bases 
et  diaprés  les  mêmes  prindpes  que  les  autres  muni- 
cipalités du  royaume. 

•  XIX.  Les  membres  du  bureau  seront  choisis  par 
le  corps  munidpal  tous  les  ans,  et  pourront  être  réé- 
lus pour  une  seconde  année. 

«  XX.  Il  y  aura  dans  chaque  monidnalité  un  pro- 
cureur de  la  commune,  sans  voix  déiibérative,  qui 
sera  chargé  de  défendre  les  intérêts  et  de  poonoirre 
les  affaires  de  la  communauté. 

«  XXI.  Il  sera  nommé  par  les  dtoyens  actib,  au 
scrutin,  à  la  pluralité  ataKUue  des  suffrages. 

«  XXll.  La  nomination  en  sera  ùiite  dans  la  forme 
et  selon  les  règles  énoncées  à  Tartide  XII. 

«  XXIU.  Dans  les  villes  au-dessus  de  dix  mille 
Imes,  il  sera  nommé  de  la  même  manière  un  substi- 
tut du  procureur  de  la  commune,  lequd,  à  défont  de 
celui-ci,  exercera  ses  fonctions. 

•  XXIV.  Le  conseil  municipal  s'assemblera  au 
moins  une  fois  par  mois  :  il  commencera  par  arrêter 
les  comptes  du  Durean  ;  et  après  cette  opération,  les 
membres  du  bureau  auront  séance  et  voix  déiibé- 
rative. 

«  XXV.  Dans  les  villes  au-dessus  de  vingt-cinq 
mille  âmes,  l'administration  municipale  pourra  se 
diviser  en  sections,  à  raison  de  la  diversité  des  ma- 
tières. 

<  XXVI.  Avant  d'entrer  en  exerdce,  le  maire  et 
les  autres  membres  du  corps  municipal,  le  procu* 
reur  de  la  commune  et  son  substitut,  s'il  y  en  a, 
prêteront,  en  présence  des  citoyens,  le  serment  de 
bien  remplir  leurs  fonctions. 

«  XXVil.  Les  membres  de  l'administration  muni- 
cipale seront  deux  ans  en  exercice;  la  moitié  en  sera 
renouvelée  par  élection  tous  les  ans; et  quand  les 
nombres  seront  impairs,  il  sortira  alternativement 
un  membre  de  plus  ou  un  membre  de  moins  chaque 
année.  Le  maire  restera  en  exercice  pendant  deux 
ans  :  il  pourra  être  continué  pour  deux  autres  an- 
nées ;  mais  ensuite  il  ne  sera  permis  de  l'élire  de 
nouveau  qu'après  un  intervalle  de  deux  années.  Le 
procureur  de  la  commune  et  son  substitut  conser- 
veront leur  place  pendant  deux  ans,  et  ils  pourront 
également  être  reélus  pour  deux  autres  années  : 
néanmoins  le  substitut  du  procureur  de  la  commune 
n'exercera  qu'une  année;  et  dans  toutes  les  élec- 
tions, le  procureur  de  la  commune  et  loii  substitut 
feront  élus  aHerpativcmcnt»  • 
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—  M.  de  Pont»  ancien  conseiller  an  parlemeni  de 
Mets,  aetudlement  conseiller  au  parlement  de  Paris, 
fils  de  M.  l'intendant  de  Metz,  et  aéputé  exprès  de  la 
eonramne  de  Mets,  ayant  fiiit  demander  la  permis* 
sion  d*étre  entendu  à  la  barre^  l'Assemblée  décrète 
foii  adminion.  Il  t  paraît  accompagné  de  toUs  les 
dépatéa  de  M^  à  r  Assemblée  qationalCi  et  prgnoQOf; 
la  discours  suivant: 

«  Measeigneurs,  lorsque  f  af  osé  solliciter  la  grSce 
d'être  entendu  au  nom  de  la  commune  de  Met;;,  je 
ne  ma  flattais  pas  qu'après  l'avoir  obtenue,  Je  n'au- 
rais pins  que  m  icmerdements  h  tous  prwater  de 
sapnrt 

«  Chargé  de  léèlamer  votre  Indulgence  en  faveur 
de  mas  aneiciiieoii&èrcs,  je  am  (oase  acquitté  de  ce 
devoir  en  boomia  aenaible  ani  bontés  qufiis  m'ont 
naK^iées,  maie  en  cttoyea  qui  ae  fait  gloire  de  défa- 
voriser defauz  et  dengerenx  prineipes. 

«Votre  sagesse,  measeigiieurs,  devait  Canner 
fttoe  juste  sévérité  pour  prévenir  les  suites  d'un 
écart  qu'on  pourrait  croire  réfléchi.  Dès  que  vous 
avea  oouim  que  les  magistrats  du  parlement  de  Mets 
u'avaiept  été  qu'égara,  qu'ila  a'atatent  empressés 
d'abjtticr  leur  encor,  qu'elle  n'avait  aucune  in- 
floeoee  mut  l'opniou  publique,  qu'elle  ne  pouvait 
swpppdre  ka  Aanteux  eiBels  d'one  révolution  à  Is- 
quelle  tout  Françaie  vougm  bientôt  d'avoir  voulu 
opposer  quelquea  vains  obstacles,  alorSi  messei- 
gucDis,  vous  r  avez  plue  écouté  que  votre  elémeoce. 

•  tes  décrets  que  voua  aveareiidus  dans  cette  af** 
bîre  prouvent  dans  toute  leur  opération  votre  joe* 
Qoe  et  votre  modératiou* 

•  Qu'il  me  soit  peraûs  d'ajouter  qu'en  eédant  aux 
voeux  de  citoyens  i^oommaudables  par  leur  patrio* 
tSsme  et  par  leur  courage,  vous  aasuiea  imperturba** 
biement  la  tranquillité  d'une  ville  importaote,  an 
sort  de  laquelle  est  lié  celui  de  la  frontière  et  peut- 
être  du  royaume  entier.  Cette  ville  reconnaissante 
sera  désorneâa  oHia  gionease  de  l'intérêt  qu'elle  a 
eu  le  bonheur  oe  vous  iuq[Hrer,  gue  de  tous  les  mo- 
numents et  ds  loua  les  souvenirs  de  son  aotiqMe 
splendeur. 

«  Depuis  plusieurs  mois,  mesMl^eurs,  vous  avez 
M  mitre  dims  nos  cseurs  des  sentiments  nouveaux 
qu'il  nous  est  impossible  d'exprimer  '  permettez 
qu'ils  se  mauiCBSte&t  par  notée  pmoUd  respect  pour 
cette  auguste  Assemblée,  Mlee  soumisdon  à  ses  dé- 
crets et  notre  zèle  pour  en  procurer  l'eutiteia  et  par- 
bite  exécution*  • 

Ce  discours,  plein  de  uoMease  et  de  patriotisme*  a 
€bé  vivement  applaudi  par  l'Assemblée,  qui,  pour 
donner  &  l'orateur  des  témo^goagea  de  aa  aetiifae^ 
tiou,  en  ordonne  rimpression. 

—  Un  de  BiM.  les  secrétaires  tait  lecture  d'une 
lettre  du  prince  de  Miu-lPrbourg,  qui  se  riaint  de 
se  trouver  compris  dans  Tétat  uornioatif  des  pen^ 
sîoas  pour  une  pension  de  ^^00  livres,  A  laquelle 
il  a  renoiM^é  lorsque  la  situatipu  des  finances  de  VEtat 
a  été  dévoilée  eu  1737. 

M.  d'Harambure,  membre  du  eooNté  dea  finances, 
ol»erve  que  les  réclamations  qui  arrivent  sur  les 
premières  feultles  publiées  de  l'état  nominatif  d£;s 
pensions  doivent  paraître  d'autant  plus  surprenantea 
''  que  le  comité,  avant  de  les  livrer  A  t'impr^ion,  les 
avait  mises  sous  les  yettx  de  M^  Dufresue,  directeur 
du  trésor  roval,  qui  n'avait  proposé  «ucnn  cbaofC- 
geient  à  y  faire. 

La  eéanee  est  levée  à  troia  heures  et  dcirie^ 

«ÉasKB  M  amm  flfl  swwmui  AU  ffOiB. 

Dîne  presque  toutesieetWes  du  royaume,  depuis 
révolutioui  les  municipalité  se  «mt  organisées 


provisoirement.  8nr  le  rapport  fait  k  rAasemUée, 
que  la  ville  de  Caen  a  forme  un  corps  municipal,  et 
créé  une  milice  nationale  d'aprèa  des  statuts  rédige 
dans  une  assemblée  des  habitants^,  maia  que,  pour 
assurer  l'exécution  dea  ordonnances  qui  en  émaner 
raient,  cette  ville  désire  avoir  l'approbation  de  l'Ai^ 
semblée  nationale,  on  rend  le  décret  suivant  ; 

•  L'Aasembl^  nationale,  occupée  incessamment 
à  donner  une  organisation  uniforme  A  toutea  1^ 
gardes  nationales  du  royaume,  maintient  provisoi- 
remeqt  pelle  de  la  ville  de  Caen,  et  défisud  la  levée 
d'aucune  autre  troupe  municipale,  sous  quelque  M^ 
nomination  que  ce  soit,  si  ce  n  est  un  certain  ^ombri 
de  cavaliers  qui  feront  corps  avec  les  ganlea  natio- 
nales, seront  sous  la  discipline  du  même  état-nuyor, 
et  n'auront  qi  étendard,  ni  aucune  marqua  ikUnfi^ 

tlvCf 

On  met  à  la  délibâratioa  l'affaire  da  la  previneo 
d'Anjou,  concernant  lea  gabelles^  N.  U  duc  de  Prast 
lin,  au  nom  du  comité  dea  finaucesi  ^  fait  Wl  P^ 
coud  rapport,  dont  voici  la  substance  : 

La  province  d'Aniou  paf ait,  avant  le  M  afptembre 
dernier,  i)ar  le  produit  de  cet  inqiôt,  3,171,000  liv.  ; 
il  n'entrait  au  trésor  royal,  déduction  Ûte  des  frais 
de  perception,  que  i,a95,4T4  liv.  Au  moyen  de  lar^ 
duction  du  sel  a  S  sous  la  livre,  le  produit  devenait 
moins  considérable  pour  le  trésor  public  :  il  devenait 
mime  nul  par  la  jgrande  quantité  de  sel  iotroduita 
depuis  la  destruction  des  barrières  et  la  dispersion 
des  employéi,  puisqull  est  recoqnu  que  chaque  par- 
tieulier  a  fait  sa  provision  pour  plusieurs  années;. il 
faut  aussi  considérer  que  les  frais  de  construction  de 
nouvelles  barrières  consommeraient  le  |;^u  de  pro- 
duit de  la  gabelle,  et  cela  inutilement,  puisque  la  lé" 
gialatuve  actuelle  se  propose  de  rauéantirt 

U  province  d'injpu,  à  la  réserve  sk»  petitea  vîlU« 
deSanmur  et  de  la  rlèdie,  et  de  cent  huit  paroisses, 
offre  de  se  rédimer  de  cet  impAt  odieux«  an  payant  uq 
remplacement,  non  i  raison  de  6  sous,  mais  anr  le 

fed  de  12  sous  la  livre,  et  elle  fixe  ce  rempUcement 
000,000  liv. ,  payables  par  six  mois,  en  aident*  sans 
eidger  pour  ce  aucune  délivrance  de  sel. 

M  comité  a  accueilli  ces  offires.  et  a  pnteenCéle 
projet  d'un  décret  en  huit  articles,  a  l'efist  de  date»* 
miner  ce  rempUccment,  la  manière  de  rimposersur 
les  cootribuanles.  etc.  Le  comité  n'a  pasaissimttM 
que  la  province  du  Maine,  limitrophe  de eelle  d'An* 
iou,  n'avait  porté  ses  offres  de  remplacement  que  sur 
le  pied  de  30  liv.  le  minot,  prix  fixé  par  lo  décret  du 
26  septembre  ;  cette  inégalité  d'offres  présentait  des 
embarras  et  l'inconvénient  surtout  de  rapprocher  les 
barrièrea«  et  de  changer  toute  la  IpcalUa  qacctte  ad^ 
mioistration. 

Le  système  du  comité  est  soutenu  fjvemenlMr 
plusieurs  membres,  et  en  particulier  par  MM«  (si- 
poule  et  Hilcent .  qui  disent  ^e  le  refus  Ues  provinces 
votslues  peut  priver  l'Anjou  de  l'obietdesademande: 
qu'il  arnverait  Infailliblement  qu^en  voyant  arrlvi^r 
sur  leur  territoire  les  suppôts  de  la  gabelle,  cette 
armée  fiscale  qui  ne  SHbsiate  que  de  vemlioBS,  de 
saisie,  de  coulraînles,  ete.,  cm  mêmes  previoeea  •«• 
céderaient  à  la  résolution  de  l'Anjea* 

•ni.  l'abbé  MaarTf  OautUevde  Maueat.  de  Bona^ 
maid  et  quelquea  auteaa.  parlent  contre  le  svstèp» 
du  comité,  en  dlaaatqne  raasemMée  ne  peut  Padop- 
ter  aaoa  nomprmuetbw  l'iatérêt  généraïque  ses  de- 
ciieta  doivent  esabrasser  ;  qu'il  fiait  opéra*  une  con« 
vemîmi  gémMe  de  est  unpOt,  pareeque,  videux  de 
sa  nature,  il  ne  poutsait  étne  modiflé. 

H,  4c  Boiismsird  piél^d  que  la  proviuee  d'Anjou 
deviepdrait  un  enirapdidi  cantuebaude,  et  qu'elle 
foumurait  du  sel  auxautrea  provinceanoufédiméeef  ^ 


£r 
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ijne  ce  calcal  peut  être  le  motif  de  la  gënërositë  de 
ws  offres. 

Un  membre  rëpond  que  TAnjon  ne  deviendra  pas 
plus  Tentrepôt  de  la  contrebande  pour  les  autres 
provinces ,  que  la  Bretagne  ne  Test  actuellement 
pour  l'Anjou. 

Un  autre  membre  insiste  sur  la  suppression  gêné- 
talc  de  la  gabelle,  et  sur  le  remplacement  en  un  im- 
pôt accessoire  à  la  capîtation* 

L'Assemblée,  prévoyant  que  la  demande  de  la  pro- 
vince d'Anjou  doit  être  incessamment  jugée  par  l'a- 
doption d'un  nouveau  ^aa  dcjnanees,  prônonoe 
rajournement 

—  Un  député  des  colonies  bit  la  motion  qu^nn  co- 
mité comp<Mé  de  vingt  personnes,  mi-partîes  de  né- 
gociants et  de  colons,  soit  établi  pour  régler  la  con- 
stitution de  l'Amérique,  qui,  par  la  nature  de  son 
climat,  exige  des  lois  particulims,  outre  les  lois  gé- 
nérales de  la  métropole.  Cette  motion  est  ajournée. 

La  séance  est  levée  i  dix  heures. 

Un  de  MM.  les  seerëtaim  fcH  leetove  #«iiiiié- 
moire  des  olfiden  d«  Cliiteiet,  ^  réeUMMiitoovtre 
raccnsation  de  négligeMe  Aale  oantpe  eaxpar  «■ 
membre  de  r  Aaseâlée.  A  ce  MéMiie  était  toiot  le 
édàiX  de  différeates  affûtes  en  jiigemeal«  et  pour- 
suivies, soit  sur  la  plaisle  du  proeiireiir^yîidie  de  la 
commune,  soit  sur  la  dénoncntîon  du  procureur  da 
roi  du  Châtelet.  De  la  notiee  présentée  par  le  Châte- 
let,  il  résulte  que  le  80  octobre  le  pnnce  de  Lam- 
besc  a  été  dénoncé;  Tinformation  et  le  décret  oui 
suivi.  Le  même  jour  le  sieur  Ao^ard  a  été  dénoncé; 
Pintormation  a  été  commencée;  il  a  fiillu  mander  des 
témoins  distant  de  Paris  de  quatre-vingts  lieues,  et 
qui  doivent  arriver  incessammenl.  Le  $  novembre  •■ 
a  dénoncé  les  sieurs  abbé  Douglas,  comte  d'Antaïf, 
de  Livroa  et  densoiselle  Beaaad  de  Bkagr.  Le  19, 
plaintes  et  iniomatioiis  au  aujel  des  »<twa  inlei 
au  district  de  Saint-Martia  éti  CJwps^eoIre  la  loi 
martiale.  Le  méaut  jour,  10,  déaoacialMa  de  MM.  de 
BarentÎBy  de  Puys^^,  de  Beseaval  cl  d'ftaririiaHip 
Le  14,  inlerroffatoire  et  décret  coalre  le  aicBr  de  U- 
rac,  accusé  devoir  fiiit  des  enriMemeats  pour  n^ 
pagne  ;  enfin  le  Châtelet  annonce  qu'il  a  plus  de 

rtre  cents  pièces  entre  les  mains  pour  le  procès 
baron  de  Besenval,  et  qu'il  n'attOMl  qae  m»  éé^ 
poaitioBa  de  plusieurs  témoins  pour  saivre  le  jage- 
aient  de  Téveque  de  Trégnier. 

Un  membre  demande  que,  pnisqnll  a  été  porté 
sur  un  des  procè»-verbaux  pmédents  une  iaculpa- 


M.  BaosTAntr  :  Puisone  l'Assembla  avait  attri- 
bué la  connaissance  de  l'aiEiire  de  l'évéque  de  Tré- 
gttier  an  Châlelet,  il  doit  faire  remettre  a  son  greffis 
tontes  les  pièces  relatives  à  ce  procès. 

M.  Larjuihais  :  Je  demande  que  l'Assemblée  use 
envers  l'évéque  de  Tk^ier  de  la  même  clémence 

au'elle  a  eue  pour  les  parlements  de  Rouen  et  de 
[ets  ;  ce  prélat  a,  comme  les  parlements,  rendu  dans 
an  mandement  ultérieur,  relatif  au  décret  sur  l'ar- 
genterie des  églises,  hommage  aux  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  et  particulièrement  rétracté  son 
premier  mandement,  en  ce  qu'il  avait  donné  lieu  à 
des  interprétations  contre  la  pureté  des  sentiments 
dont  il  est  pénétré  envers  l'Assemblée. 

On  a  demandé  Tordre  du  jour,  et  personne  n'ap- 
puyant la  motion  de  M.  Lanjuinais,  il  n'est  rien  dé- 
cidé à  cet  <ganL 


M.  UB  Bauif  :  Chargé  personnellement  de  l'exa* 
men  des  plans  et  des  projets  envoyés  au  comité  des 
finances,  c'est  en  mon  nom  seul  que  je  vais  en  ren- 
dre compte. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  de  ces  hommes  timides* 
qui,  se  traînant  dans  les  routes  déjà  frayées,  propo- 
sent seulement  des  bonifications  et  des  économies 
dans  le  régime  actuellement  établi.  Des  génies  plus 
hardis  vous  enrichissent  d'un  trait  de  plume  ;  ils  vous 
offh^nt,  les  uns  800  millions  de  revenu,  d'autres 
1 ,200,  d'autres  encore  t  milliards,  et  tout  cela  par  le 
moyen  d'une  contribution  personnelle  qui  serait  plu* 
tôt  un  soulagement  qu*une  surcharge. 

On  vous  propose  de  créer  des  rubans  civils,  de 
mettre  un  impôt  sar  les  chieas,  etc.,  moyens  très  in- 
nocents et  très  productifii;  on  vous  garantit  une 
paix  universelle,  et  dès-lors  la  suppression  dé  tontes 
les  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine.  On  pré- 
sente comme  le  salut  de  FEtat  la  création  des  billets 
de  banque,  pour  laquelle  on  expose  différents  sys* 
tèmes...  Nous  avons  pensé  qu'il  était  inutile  de  vous 
pr^enter  ces  objets,  qui  n*ont  d'ailleurs  nul  rapport 
avec  le  projet  que  le  ministre  a  soumis  à  votre  dts- 
caasîoa.  Quiconque  a  aa  peu  l'habitude  du  travail 
doit  ftre  avare  de  aoa  temps  et  wycter  le  vtoe* 
Je  passe  i  ua  objet  plus  iaiportant* 

Leooaâté  s'oeeapak  des  déaeidtes  yd  se  reaoa- 
de  janvier,  dans  diverses  admi< 


nistfatioas,  lonqa'it  a  aaaris  qae  M.  ffeeker,  ayant 
ea  le  aiêaie  soia,  afak  Mieada  les  dons  d'étrennes 


les  dUKreates  parties  de  son  d^rtement.  Le 
comité  a  cra  qae  cette  sage  disposition  devait  être 
générale  ;  H  vons  propose  en  conséquence  ua  projet 
de  décret  qai  défead  w  don  des  étrennes  payérà  par 
le  goaveraeawBt  et  lesdiKicates  adaûmstrationa. 

Plasîeiirs  ameadcoMats  aoat  piopocéa. 

M.  Taifct  aa  préasaM  aa  aa  «ea  taaws  : 

•  It  à  aaeaa  daeeax  qui,  ea  chef  ou  en  soas-or- 
dre,  exercent  qadqaes  fonctions  publiques.  • 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  Uea  k  délibérer 
sar  les  ameadements,  en  exoniaal  tmUsiMS  cehiî 
de  H.  Target,  qui  est  adopté. 

Le  décret  ainai  anMiidé,  et  rédigé  coanae  il  suit, 
a  une  grande  majotilé. 


^  L'Assemblée  aatioaale,  ooaiBdéraat  aac 
foactioa  pabUquc  est  un  devoir  ;  que  toas  tes  ageats 
de  l'adannistration  étant  salariés  par  la  aatîoa,  dot- 
vent  à  la  chose  publique  leurs  travaux  et  leurs  soins; 
que  miaistres  nécessaires,  ib  ne  peuvent  accorder 
ni  faveur,  ni  préférence,  et  parconséquent  n'ont  nul 
droit  à  ane  reconnaissance  particulière  :  considérant 
encore  qall  importe  à  la  régénération  des  moeurs, 
autant  qu'à  l'économie  des  nuances  et  des  adminis- 
trations particulières  des  provinces,  villes  ou  villa- 
ges, etc.,  d'anéantir  le  commerce  oe  vénalité  et  de 
corruption  qui  se  fait  sous  le  aom  d'étrennes,  vins 
de  ville,  gratifications,  etc. 

«  A  décrété  et  décrète  qu'à  commencer  du  1er  jan- 
vier  prochain ,  il  ne  sera  permis  à  aucun  agent  de 
l'administration  et  à  aucun  de  ceux  qui,  en  chef  ou 
en  sous-ordre,  exercent  quelques  fonctions  publi- 
(]ues,  de  rien  recevoir  comme  étrennes,  gratifica- 
tions, etc.,  sous  quelque  dénomination  (|ue  oe  soit, 
des  compagnies,  administrations,  provinces,  coo»- 
munautés,  villes,  etc.,  sous  peine  deconcassioB. 

•  Aiieane  dépease  pareille  ne  sera  diouée  dans 
les  comptes  dcMites  compagnies,  administratioiui» 
villes,  corps  et  communautâ.  • 

(£a  saf  (e  aa  numéro  prochain.) 


ruu. 


f  ,p.  Htiri  Il«a.  m  GarMicUrc 
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POLITIQUE. 
TURQUIE. 

onteairt  de  &  M*  pruMienne»  Bl  de  Dieli,  Mt,  It  4d, 
une  audieqce  publique  de  &  H.  à  laquelle  il  présentâtes 
lettres  de  créance,  po  a  remarqué  que  ce  ministre»  qui  a 
été  reçu  ayec  une  distinction  particulière,  est  le  premier  du 
corps  dipIomatSqne,  résidant  près  de  la  Porte,  qui  ait  rem- 
pli celte  forsMtii*  amicBle;  Le  reis-eiieiidr,  et  plusieurs 
ministres  de  la  Porte,  oM  eu  le  8,  dans  «le  maiMm  de 
campagne  aur  le  bord  du  canal.  nnecooféreBce  extraoïdi- 
najre  atec  le  chai^  d'alRiifet  de  la  république  de  Polo- 
pie*  On  conjeetnre  qu'il  s'afit  du  se  coMcrier  et  de  toi^ 
mer  une  alliance  défeosife,  dans  laquelle  oa  pourrait  peut* 
Un  ndlnettie  une  quaiiième  puiasaoceb 

Le  temps  presse  d^airèter  les  prétsntioos-H  les  MB* 
Ireuz  aiicQb  des  cours  lippérialo» 

.    aussu» 

Ht  PiNnbowy^  U 17  oefohrt^  —  Af aUt-Uer  1q  brigarv 
iSer  comte  Apraiio  est  arrivé  ici,  envoyé  par  le  prince  Po- 
temkîik  U««|VQitÉd»Bo«feile  qoaiaeliftteaii  delNdan* 
la  étant  pris^  ainû  qae  Tefu  ^i  le  eemnvidBitt  nenr 
«pns  étiona^rcpduwMto»  yffMryUni^iim,  dek^  ville  et. 
Ibrteresse  de  Bielgoiod  pu  d^ Ahfctii»an»  k  J*tmliourhni» 
dm  Daiester,  dans  la  m^  Ifoiiv*  Ou  a  tioufé  4  BiilioM4 
cfaH|oante-€trun  canons»  .trQnte-de«^  drp^^aus;  .et  à  Pa« 
knka  quaraute-dnq  canow,  dont  trentc-a^i  su(.deabâ« 
timeolf  de  guerre» 

'  DiStôetkûÊH^  H  B  novembre,  -^  Nos  troupes  ont  rèoc- 
•opé,  le  M  eamfcWf  Om«ummi«i»IMiS  OeModléa 
par  les  Ru»es ,  suif ant  ravja  eiii^  furf^aiilt  Jffipmp 
du  roi,  baron  de  Kay  ai  in*    .    '    ',  ^  ..,*   .  • 

•  IjU  cqmpagne  de  Finlande  est  acberég;  le  %i  (iptQbae, 
kl  troupes  postées  pr^  d*Abborfors  se  sont  rendues  %  ^« 
oula.  Les  dfugotts  de  ff/la  ont  regagné  leur  ancien,  quiir- 
tfer  ;  rartillerie  et  les chasseortsesont Yendus  àStrdmforir; 
Un  régiment  de  Daléearllens»  le^ebassewrs  ei4'iilitterie 
AAeeisidres,  occuperont  et  défendront  Abbprfiora» 

•  6,  M. ,  attendue  Id  le  20  de  ce  mob ,  arriva  à  Bprgo,  le 
98  ueiolirêj  dé^n  toyvge  daiitf  h  Caf ëîfê  russe.  ' 

•  l^iaiettft  lirtfïirurs  espagnols ,  après  quelque  temps  d9 
iéfovr  prta  de  a.  llf. ,  se  sont  rois  en  routé  pour  la  Itussie^ 

td  Fnaée  ou  k^  Pay^Ba»  lènr  6fl[Hra|ent  peut-être  des 
conseils  plu9  intéressants  et  des  exemples  plu^  utiles,.  ^ 

AllEMAONe. 

Ùê  f^né,  U  8  novembre*  —  Le  ma  réchal  de  Laudon 
s^eit  rendu  au  vieux  Orsowa  le  S8  octobre  i  rarchiduc 
François  e^t  parti  le  lendemain  pour  Vr  rejoindre»  Selon 
las  nouvelles  de  Senrtini  du  28  octobre,  le  commandant  de 
Temeswar  a  reçu  l'ordre  de  faire  transporter  sans  délai  »  à 
Schuppanek,  quatre-vingt-quatre  quintaux  de  poudre  à 
canon  et  douze  cents  bombô.  On  a  fait  partir  s^t  batail- 
kms  pour  Zwomik*  On  n*a  point  encore  de  nouvelles 
éTOFSOwa.  La  saison  paraîtra  sans  doute  trop  avancée 
pour  en  entreprendre  le  siège  ;  et  si  Orsowa  ne  se  rend 
pas  incessamment  par  capitulation  «  on  n'en  continuera 
pas  rinvestissement,  afin  de  ménager  les  troupes.  Les 
Turcs  ont  aux  environs  des  corps  asseï  nombreux,  et  plus 
de  dnquante  tchalques  awc  d'autres  bâtiments  armés  i 
Ces  forces  ne  sont  point  disposées  à  laisser  ks  assiégeants 
tranquilles.  Enfin  on  assure  qu*Orsowa*  si  elle  est  bien 
approvisionnée,  peut  tenir  longtemps.  Ses  ouvrages  sont 
'^  bon  état,  et  d*un  côté  elle  se  trouve  défeqdue  par  d*é- 

__t         .__^^  ^  itortiflcadeiisâttsvdliit 

i'<5^ris,— 7<nM//« 


PAYS-BAS. 

De BnufMOt  U  48  nevfmtrib—  Noos eroyom  tou< 
tlle  d'annoncer  désormais  les  grftces  et  les  distinctions  qut 
seront  ftoeordées  dans  les  cours  étrangères,  à  moins  que 
ces  Aiveurs,  méritées  par  des  services  publics,  n'attestent 
ea  même  tempt  la  fbveur  du  souverain  et  la  reconnais* 
sance  ém  peuplm*  OepMdant  les  dreonstances  ne  nous 
pÉiBM.tliiR  pasdu  laisser  igaoïcr  quelles  sonten  te  mo« 
ment  les  personnes  qui  ont  bien  mérité  de  l'empereur  dans 
le  gouveroemaDt  dû  Pays-Bas  autridiiena,  et  de  quelle 
manièfe  6.  U»  impériale  vient  de  les  récompenser  de  leurs 
services.  Son  ministre  plénipotentiaire  a  remis  la  eroii  de 
Tordre  de  Sainl-Etienne  en  Hongrie  à  M.  de  FUrtand, 
conseiller  dVtat,  président  du  grand  conseil,  et  ftM.  de 
Rançonnet,  conseiller  du  gouvernement^  commissaire  gé- 
nénri  dang  le  Hainaut* 

De  Gand,  le  19  novembre»  —  Apr^s  des  événements 
aussi  mplte  «rt  emiglen^  dariN»  du.oelto  Hlle^  nous 
sommesJi&res:  les  troupes  Impériales  se  sont  retirées,  lai^ 

eensMérefcltdt.^letimim  dlLlear  burbmîe»-  ' 

-B«tt*n«resM  «ri*  vlètdivê,  bn  éél>it  encofe  de  cotte 
iAlt»^«efft^it1u  |wulwj<ni»Bragi» t'est  rendue  prison* 
ni^t  «ptès  mm émMeuM  d>tltaquew  On  ajoute  que  celte 
4'OsliMe  u  étacvé^  el  ipe  Hieapmt»  Touniay,  dourtray 
el  Ypres»  u*ajauft  pas.  4ê  gandson*  lu  Flandre  est  vidée 
de  troupe^  iuxpédales;  que  trois  mille  bommes  de  troupes 
nationales  formées  en  coq»s  r^ulier»Qo  nouveau  corps  de 
patriotes  commau^és  par  M.  Wandermerss,  et  des  déta- 
dîcments  ^e  régîinents  Impériaux  sous  les  ordres  du  jeunq 
prince  de  LIgfièet  de  M.  le  comte  de  Vaux,  Tonnent  unq 
attnée  pins  rtrapectablé  encore  par  le  courage  des  troupe^ 
c(uepar1e  nômW  dnaoTdats:  on  assure  que  cette  arméo 
plfrtoie'l!Btea  étilr  de  se  défendre  contre  les  forces  du 
giMMt  (lAimiv  ^IdM'eii  ^nifouee  Ya  présence,  et  que 
IliiraadermwsdsvdispQsgli  mardMr  vêts  Braxdies,  d'où 
enlaiieeer  le  due  <ie  flaïu-Tted^n  s«  «ont 
Mi 


"^^CéS fiovféitesh'dnt  point  euicore  été  eonfihâées  ;  et  mal- 
gift  mitfereuipfupeméuti  savoir  tas  détails  de  cette  révo* 
lutiw^n— uaedeBMwntTioiiH  do  espérances  pour  des 
paeuteai 

*  De  LHâe,  te  12  novembre»  —  Les  troupes  de  Hunster 
étbMîVlBRendueslé^i  Heinsberg;  celles  du  Palatinat,  le  iS 
à  Wesel;  elMt  Kuster,  secrétaire  de  la  légation  prussienne 
aoprtl  dd  dfavM0it«  des  eérefes  de  We^tphaHe  et  du  Bns* 
Rhin,  est  arrivé  d'Aix-la-Cbapelle,  chargé!  d'arranger défi« 
ulUvement  la  marche  de  nos  troupes.  * 

Reeét  4e  (a  cHé  de  Liège,  —  c  En  rassemblée  des  scl- 
guemrbonrguiestres  et  conseils,  maîtres  et  commissaires 
delà mdile  cHé  de  Liège,  tenue  spédalement  le  11  novem* 
bre  198^  après-midi: 

«  lufetoiés  que^  dans  le  déeeipeir  d^alle  wg^  impb>^ 
saute,  les  ennemis  cachés  di  ta  mihm  ont  tépeudu  dan<- 


destinement  dans  le  publie»  sous  les  porte 
un  libelle  anonyme»  intitulé  :  U  Cri  «Tiia  êiu$$n  de  i'AUe< 
magne  à  «es  eoneitoyens  Uê  Uégeoû,  dans  rinlenlion  crî^ 
mindle  de  semer  la  discorde,  et  de  parvenir  par  cet  in« 
digne  artifice  à  exdter  des  troubles  et  du  désordre  qui 
troubleraient  nécessairement  la  tranquOité  ptibllque;  in* 
formés  que  ces  mêmes  ennemis  de  la  nation,  par  une  snile 
de  leurs  complou  pervers,  ont  osé  aussi  ttnter  pendant  la 
nuit  de  mettre  le  feu  à  la  Tour^en-Béche,  magasin  à  pou« 
dre  de  la  dtéf  Messieurs»  pour  que  des  délits  aussi  graves 
ne  restent  point  impunis»  promettent  une  récompense  de 
400  florin»  à  celui  qui  fera  connaître,  avec  preuve!  suflif 
santés,  les  auteurs  ou  les  complices  de  l'un  ou  de  l'autre 
de  ces  attentats,  et  déclarent  d  accorder  le  secret  du  nom 
aux  complices  qui  se  rendront  délateurs  à  l'un  des  seigneurs, 
bourgmestres;  ordonnant  que  le  présent  recet  soit  Imprk* 
mé,  publié  et  alBché  pour  la  conoalsianecfd'tin  chacun.  • 
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ANGLETERRE. 


Extrait  dtê  papierê  anglaU.  —  Dant  TeepaO!  de  trois 
ttioh  nos  Taisseaux  ont  apporté  de  l*Inde  rit  millions  de 
verges  de  mousseUnCt  ee  (fui  a  dû  oecaper  pendant  un  an 
Ihuit  cent  treote-tiois  onTriers. 

Us  Flamands  sont  naiurellementfroids  et  flegnatiiina, 
mais  terribles  dans  leurs  Tengeances  quand  ils  sont  irrités  : 
un  de  nos  obserraleurs  les  compare  à  la  tourbe  qui  s*è- 
chauflè  difficilement,  mais  qui  produit  une  chaleur  prodi- 
gieuse lorsqu'elle  est  embrasée.  LVmpereur  pourrait  bien 
tronver  oeUe  comparaiiton  d*nnc  trop  grande  justesse. 

La  deflse  du  grand  drapeau  des  Brabançqns  est  prisede 
rÉcriture:  Prapter  injuttiiiai  trantferentur  tua  t^gna* 
Elle  se  trouve  à  la  tète  des  trois  manifestes  adressés  aux 
peuples  de  Brabant,  de  France,  d'Angleterre,  de  Prusse  et 
de  Hollande;  nous  ignorons  si  ce  passage  se  trooTe  dans 
IciprophètcB» 


FRAISCE.  • 

De  Parii.  ^  L'Académie  royale  des  Sdenees  a  tenu  le 
ih  de  ce  mois  son  assemblée  publique  de  rentrée*  M.  Le 
Moanier  a  rendu  compte  de  son  obsenralien  du  passage  4s 
Mercure  sur  le  soleîl,  faiie  le  5  ;  et  II  a  lu  un  mémoire  swr 
la  détermination  des  mouieroents  du  soldl  et  de  la  lune, 
diaprés  les  observations  des  Arabes,  faites  il  y  a  900  ans. 
M.  La? oisifr  a  lu  un  méoioire  sur  la  platine,  métal  inaîlé- 
rable  et  prérérable  à  Ter  par  ses  propriétés  ;  M.  le  marqais 
de  Condorcet,  Téloge  de  M.  deFouchy,  habfle  astronome, 
et  qui  a  été  pendant  trente  ans  secrétaire  de  l'Académie  des 
Sciences  ;  et  M.  de  Fourcroy,  un  mémoire  sur  l'analyse  des 
vitaux,  où  il  a  prouvéïqoe  l'air  vital  entrait  pour  beau* 
coup  dan»  leur  composiUon,  et  pouvait  fournir  un  moyen 
utile  d'en  tirer  de  très  bonne»  couleurs.  M.  Le  Gentil  a 
rapporté  les  observations  qu'il  a  faites  sur  les  réfractions 
au  bord  delà  mer,  soit  dans  les  Indes,  soit  sur  les  côtes  de 
France,  où  elles  sont  plus  petites  d'un  troisième.  M.  Sage  a 
terminé  la  séance  par  un  mémoire  où  il  a  fait  voir  qu'à 
volume  égal,  le  charbon  de  terre  produisait  huit  fois  plus 
d'effets  pour  la  combustion  que  le  bois  de  chauffage. 

De  Grenoble*  -^  M.  Mounler  a  cru  devoir  renoncer  à 
reparaître  dans  T Assemblée  nationale,  et  11  a  envoyé  sa 
démission  le  15  de  ce  mois.  Il  est  parti  pour  Lausanne,  où 
il  va  voir  M.  de  LaHy-Tolendal,  dont  la  santé  est  ea  mau- 
vais état*  M.  Meunier  compte  être  de  retour  id  sous  peu 
de  jours. 


ADMIMIStRATION. 

Régtemeni  de  Va$temblée.de$  représenlanU  de  la 
commune  de  Paris* 

DE  LA  PRÉSIDENCE. 

le  M.  le  maire  est  le  prësident-në  de  rassemblée. 

20  11  sera  élu  au  scrutin  un  président  ordinaire, 
uui  sera  nommé  pour  quinze  jours  j  il  ne  pourra  pas 
ctre  continué,  mais  il  sera  susceptible  d'être  élu  de 
nouveau  pour  tout  autre  quinzaine. 

30  Le  président  fera  Fouverture  et  la  clôture  des 
séances.  Il  sera  chargé  de  maintenir  Tordre  dans 
l'assemblée,  d'y  faire  observer  les  règlements,  d'y 
accorder  la  parole,  d'énoncer  les  questions  sur  les- 
quelles l'assemblée  aura  à  délibérer,  d'annoncer  le 
résultat  des  suffrages,  de  prononcer  les  décisions  de 
Missemblée,  et  d'y  porter  la  parole  en  son  nom. 

40  Le  président  fera,  séance  tenante,  l'ouverture 
et  les  dettres  paquets  adressés  à  rassemblée. 

50  Le  président  arrêtera,  a  la  finde  chaque  séance, 
la  feuille  des  questions  qui  devront  occuper  la  séance 
suivante ,  conformément  à  l'ordre  du  jour  ;  il  en  don- 
nera lecture,  la  signera,  et  il  en  sera  exposé»  dans 


un  lieu  apparent  de  rassemblée,  un  double,  slgnt 
d'un  secrétaire. 

60  L*ordre  du  jour  sera  inscrit  sur  un  rentre  qm 
restera  toujours  sur  la  table  du  président,  a6n  que 
chaque  membre  ait  la  faculté  de  le  consulter  avant 
l'ouverture  ou  aptes  la  clôture  de  rassemblée. 

70  Dans  le  cas  où  le  président  serait  absent,  il  se* 
rait  remplacé  dans  ses  fonctions  par  son  prédéces- 
seur immédiat;  en  l'absence  de  oelniH^i,  par  celui 
qui  aurait  été  président  avant  lui,  et  ainsien  remon- 
tant. 

80  La  présidence  ne  variera  pas,  parla  survenanee 
du  présioent  de  droit,  dans  le  cours  d'une  délibéra- 
tion entamée. 

DES  SECRÉTAIBBS. 

10  Les  secrétaires  seront  au  nombre  de  cinq* 

20  lis  seront  élus  au  scrutin,  ainsi  qu*il  sera  dit 
ci-après  au  chapitre  des  élections. 

30  Les  secrétaires  se  répartiront  entre  eux  le  tra- 
vail des  notes  et  la  rédaction  du  procàs*verbal  qui 
sera  fait  en  minute  :  les  différentes  pièces  qui  doivent 
faire  paitie  du  procès-verbal  seront  annexées  a  la 
minute,  après  y  avoir. été  énoncées;  il  sera  fait  une 
copie  de  cette  minute  et  de  ces  pièces  sur  un  registre 
coté  et  paraphé  par  le  président.  La  copie  sera , 
ainsi  que  la  minute,  signée  du  président  Ils  remet- 
tront au  président  la  note  des  motions  ajouniées  a 
jour  fixe. 

Les  secrétaires  seront  également  chargés  de  la  ré* 
daction  des  délibérations,  de  la  réceptioa  et  expédi- 
tion des  actes  et  des  extraits,  ainsi  que  de  tous  les  en- 
vois faits  au  nom  de  l'assemblée  ;  ils  surveilleront 
l'impression  des  procès-verbaux  et  de  toutes  les 

Pièces  qu'elle  voudra  rendre  publiques,  ainsi  que 
exécution  des  arrêtés'qu*elle  aura  pris. 

40  Le  registre  restera  dans  les  archives  de  Tassem* 
blée,  et  les  minutes  seront  déposées  à  la  bibUothè-» 
que  de  la  viU^  ^ . 

50  La  durée  desfonetiens  de  chaque  secrétaire  sera 
de dîK  semaines;  l'un  d'eux  sera  remplacé  chaque 
quiiaaine,d«iis  Tordre  des  noBÛnations. 

.60  Les  secrétaires  ne  pourront  être  nommés  pour 
aucun  comité,  pendant  lie  temps  de  leur  exercice. 

70  Ceux  des  secrétaires  qui  seront  absents  seront 
remplacés  par  les  derniers  secrétaires  sortis  de  fonc- 
tions, en  observant  à  cet  égard  le  même  ordre  qui  a 
été  établi  au  chapitre  préâdent  .pour  lereoaplaoe- 
ment  du  président. 

{La  iuiu  aa  numéro  prochain.) 

Àdretêêde  la  eommuiM  de  Metz  à  Noigeigneure 
de  VAsâtmblée  nationale. 

Le  comité  municipal,  à  lui  joints  les  députés  des 
corps,  compagnies,  communautés,  corporations  et 
paroisses  représentant  la  commune  de  Metz,  pénétré 
du  plus  profond  respect  pour  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  désapprouvant  les  principes  qui  ont 
égaré  un  moment  le  parlement,  mais  vivement  tou- 
ché de  son  empressement  à  réparer  son  erreur,  a  été 
saisi  d'une  douleur  profonde  en  apprenant  les  dis- 
positions rigoureuses  de  votre  décret  du  17  envers 
ce  tribunal. 

Cette  cour  donna  souvent  des  preuves  de  son  zèle 
pour  le  peuple;  elle  consacra  la  première  les  princi- 
pes de  la  répartition  proportionnelle  des  impôts,  et 
son  courage  à  les  soutenir  attira  sur  ses  membres  les 
coups  du  despotisme;  elle  a  rendu  la  iastice  avec 
éonité  et  bonté  ;  elle  a  respecté  les  droits  <ws  citoyens; 
elle  leur  a  été  chère  et  respectable. 

eu  avant  Varrétédu  parlement  du  12  novembre, 
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des  bruits  alarmants  drculaient  dans  la  cite;  ib 
émanaient  de  la  capitale,  ils  étaient  dans  des  écrits 
foblics. 

L'erreur  du  parlement  de  Metz  est  d*avoir  pu  les 
accréditer,  tanais  qu*il  devait  les  détruire  ;  mais  il 
n'a  point  résisté  à  l'autorité  de  l'Assemblée  nationale 
et  du  roi.  Sa  conduite  doit  dissiper  le  soupçon  qu'il 
ait  eu  Tintention  de  préparer  l'occasion  d'y  résister. 

L'arrêté  du  12  n'a  point  été  envoyé  dans  les  bail- 
liages,  il  n'a  pas  été  publié  ni  alliché»  il  n'a  pas  été 
répandu  ;  la  commune  de  Metz  n'en  a  eu  des  notions 
précises  que  par  l'arrêt  du  conseil  qui  Ta  cassé; 

Dès  le  17  novembre,  la  chambre  des  vacations  a 
enregistré  sans  réserve  tous  les  décrets  sanctionnés 
qui  lui  ont  été  adressés,  la  loi  martiale,  les  lois  tou- 
chant la  iustice  criminelle  et  le  rétablissement  des 
impôts;  elle  les  a  fait  afficher,  et  adresser  sur-le- 
champ  au  comité  municipal;  elle  a  enregistré  de 
même  l'anrét  du  conseil  du  15,  qui  casse  l'arrêté  du 
parlement  :  son  arrêté  du  31,  et  la  délibération  du 
parlement  du  même  jour,  dont  la  copie  est  ci-jointe, 
ne  laisseront  aucun  doute  sur  la  soumission  de  cette 
compagnie  a  l'Assemblée  nationale  et  au  roi. 

Le  parlement  a  donc  prévenu  les  suites  fâcheuses 
que  pouvait  avoir  son  imprudence  ;  cependant,  nos- 
seigneurs,  il  est  l'objet  de  votre  sévérité.  Ce  transport 
d'un  parlement  en  corps,  à  quatre-vingts  lieues, 
rexpM>se  aux  insultes,  aux  huées  des  peuples ,  peut- 
être  à  de  plus  grands  dangers.  Cette  humiliation  dés-* 
espérante,  comparée  à  rantique  respect  dont  jouis- 
sait cette  compagnie,  est,  comme  l'a  dit  un  de  ses 
membres  dans  votre  auguste  assemblée,  un  arrêt  de 
mort. 

Cette  mort  frapperait  des  citoyens  dont  les  uns  ont 
protesté,  dont  les  autres  n'ont  suspendu  leurs  pro-- 
testations  contre  l'arrêté  du  12  que  dans  la  persua- 
sion qa*ils  devaient  un  secret  inviolable  aux  délibé- 
rations de  leur  compagnie. 

Cette  mort  en  frapperait  plusieurs  qui  sont  mem*- 
bres  do  comité  municipal  deMetr,  dont  le  patriotisme 
a  été  hautement  professé,  unis  de  ccntr  et  de  senti- 
ment avec  la  commune,  qui  garantit  Icw  loyauté. 

Les  événements  postérieurs  à  l'arrêté  écartent  les 
motib  qui  ont  pu  déterminer  F  Assemblée  nationale 
à  décréter  une  nouvelle  chandire  des  vacations,  la 
chancre  actuelle  ayant  enregistré  toutes  les  loissans 
refus  ni  retard- 
La  cemmnne  de  Metz  vous  supplie,  nosseigneurs , 
d'épargner  une  peine  rigoureuse  à  un  tribunal  qui 
doit  conserver  delà  dignité,  et  qui  est  nécessaire  au 
maintien  de  l'ordre  public,  et  d*accepter  comme  une 
satisfiM^tion  de  cette  compagnie  le  dévouement  absolu 
que  ses  députés,  admis  dans  l'assemblée  de  la  com- 
mune, viennent  de  [irofesser  à  l'Assemblée  nationale, 
au  roi  et  à  la  loi.  Fait  à  Metz,  le  23  novembre  1789. 

•  Signé  L'Honum,  etc.  Collationné,  signé  Fe- 
nouil, seerétaire. 

Extrait  des  registres  du  parlement  de  Metz, 

Ce  jour,  la  chambre  des  vacations  continuant  sa 
délibâ^ation  sur  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi,  du 
15  du  courant,  qui  casse  l'arrêt  du  parlement  du  12 
du  même  mois,  elle  aurait  reconnu  avec  douleur 
qu'une  démarche  dictée  par  le  zèle  le  plus  pur  aurait 
pu  ledre  soupçonner  le  [Murlement  de  manquer  au 
respect  qu'il  doit  à  son  roi,  et  dont  il  est  également 
pénétré  pour  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ; 

Qu'efrayéedes  bruits  fôcheux  oui  se  sont  répandus 

'  dans  les  provinces,  son  zèle  ne  lui  a  pas  permis  de 

les  apprécier;  qu'elle  jreçpnnalt  avec  satisfaction  la 


liberté  et  l'union  qui  régnent  autour  du  trône  et  dans 
l'Assemblée  nationale. 

.  En  conséquence,  a  arrêté  que  l'expression  de  ses 
sentiments  serait  mise  sons  les  .yeux  ae  Sa  Majesté  et 
de  l'Assemblée  nationale,  et  que  le  pr^nt  arrêté 
serait  envoyé  à  M.  le  garde-des-sceaux,  pour  être 
mis  sous  les  yeux  du  roi,  et  à  M.  le  prisident  de 
l'Assemblée  nationale,  pour  lui  en  être  tait  part. 

Fait  en  parlement  de  Metz,  chambre  des  vaca- 
tions, le  21  novembre  1789. 

Collationné,  signé  Guinet. 

(Nous  avons  rapporté  le  décret  que  ces  deux  piè- 
ces ont  sollicité,  dans  la  feuille  du  26  de  ce  moiSi 
no  96.) 

PATRIOTISME. 

La  ville  et  le  comité  de  Bergues-Saint-Winoxont 
pris  la  résolution  de  ne  plus  s'habiller  qu'avec  des 
étoffes  fabriquées  dans  le  royaume. 
.  Lee  associés  de  la  chambre  d'Union,  à  Bourbourg, 
ont  prohibé  entre  eux  toutes  éto£Gss  et  ustensiles  ae 
Biénagé  febriqués  ches  l'étranger;  ils  espèrent  que 
les  patriotes  français  suivront  leur  exempte. 

On  fera  attention  que  ces  deux  villes  sont  fla- 
mande^, etti'ont  point  de  manufactures  chez  elles; 
elles  ne  sont  parconséc^uent  guidées  que  par  l'inté- 
rêt général.  Les  villes  ou  il  y  a  des  manufactures  ont 
un  double  intérêt  à  suivre  1  exemple  de  ces  bons  ci- 
(oyeaa. 

Copie  d'une  lettre  écrite  de  Marolles,  à  Jlf  .  Dlot,  se- 
crétaire delà  Société  philonlrapique  de  Lyon. 

Ne  sachant  point,  messieurs,  s'il  s'ouvrirait  à  Lyon 

Suelque  souscription  pour  secourir  les  pauvres  penr 
ant  Thiver ,  et  cependant  instruit  de  la  langueur 
des  travaux  et  de  la  cherté  des  denrées,  j'ai  pris  le 
parti  d'envoyer  les  secours  oui  étaient  en  mon  pou- 
voir (1)»  pour  subvenir  aux  besoins  que  la  mauvaise 
saison  rend  plus  pressants.  Je  m'applaudis  en  consé- 
(}uence  d'avoir  prévu  vos  bonnes  œuvres,  que  le  zèle 
inspirera  k  des  citoyens  honnêteset  éclairés.  Celle  que 
votre  Société  a  entreprise  me  paraît  mériter  les  nlus 
grands  éloges.  Je  serai  heureux  de  la  voir  prospérer, 
et  regarderiâ  comme  un  devoir  de  contribuer  à  ses 
succS.  Recevez  l'assurance  de  l'attachement  respec- 
tueux avec  lequel  je  suis,  monsieur»  votre  très  hum- 
ble et  très  obéissant  serviteur. 

Signée  L'ABcnevÊQUB  n«  Lton. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  de  Boisgelin,  arekevéguê  d'Aix. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  27  MOTEMBRB. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  écrite 
par  M.  Necker.  Ce  ministre,  instruit  au'on  avait  plu- 
sieurs fois  prétendu  qu'il  se  faisait  des  exportations 
par  les  frontières  de  la  Lorraine  et  par  Dunkerque, 
envoie  des  attestations  de  municipalités  qui  prouvent 
la  légèreté  de  ces  allégations. 

M.  Le  Bbuiv  :  Des  citoyens  ont  fait,  au  bureau 
des  finances,  des  déclarations  à  raison  des  sommes 
qu'ils  disent  leur  être  diies  par  le  gouvernement,  et 
qui  pour  la  plupart  ont  été  examinées  par  le  ministre' 
et  par  des  commissaires  du  conseil.  IIjb  s'adressent  à 

(t)  Monieignenr  rarchêvéque  vient  de  faire  TMrte^  dtni 
la  G«ns«  philaQferopiqjS^  iS,000  liv,  ▲•  K; 


^59 


l*Ae9Q9d>Iëep(iur<Tit«H0ttte  décision  ministérielle, 
cl  ils  demandent  à  être  juçës  par  elle,  ou  qu'il  leur 
^oit  assigné  un  tribunal  aà  hoc» 

Le  comité  n*eDtre  pas  dans  rezamen  du  mârite  de 
jçes  réclamations;  il  se  rappelle  que  tous  aYSi  re^ 
connu  la  compétence  du  conseil  des  dépêches^  qui 
est  ordinairement  chargé  déjuger  ces  réclamations, 
et  il.en  propose  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

M,  DUPORT  :  Vous  auriez  en  vain  réUbli  Tordre 
dans  les  finances,  s'il  restait  toujours  une  masse  de 
dettes  inconnues,  consistant  dans  des  réclamations 
qu'ilest  Impossible  de  prévoir.  Je  propose,  en  con- 
séquence, que  dans  le  aélai  d*un  an  pour  ceux  qui 
iianitent  en  Europe,  et  de  deux  ans  pour  ceux  qui 
demeurent  hors  d  Europe,  toutes  h«  personnes  qui 
ont  des  réclamations  à  faire  seront  tenues  de  rappor- 
ter les  titres  sur  lesquels  elles  seront  fondées,  sans 
quoi  elles  en  seront  déchues. 

M.  LE  COMTE  DE  CusHNE  :  Le  préopînant  propose 
Une  manière  très  sûre  de  multiplier  les  réclamations, 
tandis  que  sans  celte  invitation  il  y  en  aurait  beau- 
coup qui  ne  seraient  jamais  faites.  Je  pense  qu'il  se- 
rait dangereux  de  délibérer  sur  celte  motion. 

M.  LAcnàzE  :  U  ne  convient  pas  à  une  nation  no- 
ble et  généreuse  de  payer  ses  dettes  par  des  fins  de 
non-recevoir*  J*appuie  la  question  préalable, 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  motion  de  M.  Duport. 

M.  Cahub  :  La  proposition  éa  comité  des  finaioes 
doit  être  ajournée  et  renvoyée  au  comité  que  vous 
ave^  chargé  d'examiner  la  juridiction  du  conseil. 

M.  FRéTBAU  :  Cet  ajournement  doit  être  attendu 
jusqu'au  moment  où  le  comité  des  finances  aura  fini 
mm  travail  et  présenté  des  plans,  dans  lesquels  en» 
treront  néo^uiirement  des  dispomtionB  relati?es  aui 
réolamationa  en  finances. 

L'ajournement  est  décrété. 

—  On  passe  au  projet  de  M.  Neeker,  dont  la  dis* 
cussion  paraissait  devoir  former  l'ordre  principal  du 
Jour. 

M.  Bottchotte  n'adopte  ni  banque,  ni  patHor-mon- 
naie.  Ce  papier,  trop  facile  à  oontrefaire,  obtiendrait 
peu  de  confiance  ;  il  nuirait  à  la  circulation  du  nu- 
méraire; il  conduirait  à  l'agiotage,  dont  les  effets 
sont  aussi  dangereux  pour  les  particuliers  qu'une 
banqueroute. 

L'opinant  présente  les  inconvénients  d*une  banque 
nationale,  et  il  cherche  à  établir  que,  pour  sa  propre 
sûreté,  la  caisse  d'escompte  doit  n'avoir  nul  rapport 
avec  les  finances  de  l'Etat.  Rendons-lui,  dit-il,  le  cré- 
dit qu'elle  n'aurait  pas  perdu,  si  die  n'avait  compro- 
mis ses  propres  intérêts  par  une  confiance  peu  me- 
surée. Faisons  honneur  aux  engagements  des  minis- 
tres arec  elle,  mais  exigeons  qu'elle  remplisse  ceux 
qu'elle  a  oontractés  avec  les  porteurs  de  ses  billets. 

L'opinant  pose  ensuite  ce  princijpe  :  la  confiance 
procuré  le  crédit  ;  le  crédit  procure  de  l'argent  ;  pour 
avoir  de  Tareent,  il  faut  donc  rétablir  la  confiance  ; 
après  avoir  développé  ce  raisonnement,  il  propose  : 

10  De  remettre  la  caisse  d'escompte  au  même  état 
oh  elle  était  en  1787; 

29  De  répandre  dans  la  circulation  des  pièces  de 
billon  de  trois  ou  de  six  sols.  Je  pense  qu'on  pour* 
ralt  pour  cette  opération  obtenir  du  patriotisme  le 
don  d'une  partie  des  cloches  des  églises; 

30  D'établir,  en  fiiveur  du  commerce  intérieur,  des 
monnaies  'd*or  du  poids  de  4  ou  8  louis,  créditées 
d'un  cinquième  ou  ue  deux  sixièmes,  de  manière  que 
celles  de  4  louis  seraient  prises  pour  5»  et  celles  de 


8  pour  10;  elles  seraient  remboursables  à  époque 
déterminée;  et  afin  de  rendre  leur  circulation  plus 
sûre,  on  pourrait  délivrer  avec  elles  une  reconnais- 
sance. Pour  obtenir  la  matière  nécessaire  à'cette  fa^ 
brication,  on  ouvrirait  un  emprunt  à  5  e tdemi  pour 
cent  d'intérêt,  et  dans  lequel  on  recevrait  l'or  mon- 
nayé et  les  lingots; 

«0  Convertir  en  contrats  négociables  les  paie^ 
ments  suspendus,  et  as^gner  à  ces  effets  une  époque 
fixe  de  remboursement; 

50  Réunir  en  une  seule  les  caisses  de  consigna- 
tions. 

L'Assemblée  témoigne  quelaua  impatience  de  se 
voir  éloignée  de  l'objet  précis  de  la  discussion. 

M.  Bouchotte  est  interrompu,  et  quelques  mem« 
bres  demandent  le  renvoi  de  son  travail  au  comité 
des  finances. 

M.  DuPORT  :  Si  nous  voulons  nous  livrer  à  une 
discussion  utile,  il  faut  que  nous  adoptions  un  ordre 
constant  de  travail.  La  connaissance  de  nos  besoins 
doit  nous  occuper  avant  la  recherdie  de  nos  res- 
sources. Pourquoi  songer  à  une  banque,  à  un  pa- 
pier-monnaie, sans  savoir  s'il  sera  nécessaire  d'en 
établir  ?  Je  propose  d'examiner  le  travail  du  comité, 
non  comme  plan,  mais  comme  détail  sur  notre  si- 
tuation. 

M.  Fbétbau  :  J'appuie  cette  observation,  et  l'a- 
joute que  par  un  décret  du  21  vous  avex  ordonne  la 
nomination  de  six  commissaires  pour  examiner  l'é- 
tat de  la  caisse  d'escompte.  Ils  ont  commencé  leur 
travail  hier,  ils  espèrent  a  peine  le  terminer  demain 
dans  la  journée.  Nous  avons  tu,  par  des  titres  bien 
en  règle,  que  le  trésor-ropl  devait  en  ce  moment  à 
la  caisse  80  millions,  qui  dans  peu  se  trouveront 
portés  è  100.  Nons  avons  examine  la  correspondance 
avec  les  ministres  et  avec  la  roi  lui-même  au  sujet 
de  ces  opérations. 

La  masse  des  cent  quatorze  millions  de  billets 
doit  être  rendue  certaine  à  nos  yeux,  et  nous  fierons 
une  inspection  très  scrupuleuse  pour  nous  assurer 
que  le  nombre  n'en  a  pas  été  accru  arbitrairement. 

Dans  cette  situation  il  vous  manque  un  des  élé- 
ments nécessaires  de  votre  délibdi;ation« 

Il  résulte  des  conversations  particulières  que  nous 
avons  eues  avec  les  actionnaires,  que  le  plan  do  mi- 
nistre ne  peut  prendre  de  consistance  qu'après  l'éta- 
blissement de  la  balance  entre  la  recette  et  la  dépense. 
La  dépense  des  départements  est  la  première  base  de 
cet  équilibre.  Ponr  employer  utilement  le  temps,  il 
serait  important  que  rassemblée  examinât  séparé- 
ment cet  objet,  soit  sur  les  pensions,  soit  sur  la 
guerre,  soit  sur  la  marine.  Je  crois  aussi  qu*il  est 
nécessaire  de  faire  exécuter  le  décret  par  lequel  vous 
avez  ordonné  que  beaucoup  d'états  authentiques 
vous  fussent  communiqués. 

M.  le  marquis  de  Hontesquiou  propose  de  dé- 
créter :  [que  chacun  des  mimstrea  et  ordonnateurs 
des  dépenses  publiques  seront  tenus  de  présenter 
dans  quinzaine  un  état  de  dépenses  de  leur  dépar- 
tement ,  réglé  avec  la  plus  sévère  économie  et 
montant  aux  sommes  aroitrées  par  la  comité  des 
finances;  lequel  état  servira  de  règlement  provisoire 
pour  l'année  1790,  sans  préjudice  des  autres  réduc- 
tions que  le  travail  du  comité  mettra  en  état  d« 
fiiire. 

M.  Vknni  Maitrt  :  Npus  avons  examiné  les 
moyens  avant  les  besoins.  Cet  ordre  n'est  pas  très 
régulier;  il  serait  cependant  facile  d'en  proposer  un 
qui  répandît  une  grande  lumière.  Voicf  la  route 
qu'en  cherehant  à  étudier  la  matière  qui  nous  oc» 
oupe  J'ai  cru  veoonnattra  comme  la  plus  sûre^  et  la 
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.plHs  eouHe,  Je  ptnsa  d*d)ord  qu*U  but  donner 
'  [rois  jours  aux  finances  au  lieu  de  deia  ;  nous  ap- 

r'ocboos  du  !«'  de  jauvier.  époque  bien  imporUnle 
laquelle  nous  devrious  arriver  avec  un  travail  qui 
ne  sera  peut-étra  pas  teroûné  tu  y  coosaçrant  trois 
séances. 
*  '    Chacune  de  ces  séances  commencerait  par  un 
rapport  :  le  premier  Jour  sur  la  dette  foucière  de 
TEtat  ;  un  autre  jour  sur  les  rentes  viagères  ;  ensuite 
'  sur  les  anticipations,  sur  l'arriëré  des  départements  : 
enfin  sur  toutes  les  parties  de  la  dette  «  quelles 
que  soient  leurs  dénominations.  Alors  nous  nous 
;  occuperons  successivement  et  séparément  des  dé- 
penses de  chaque  département,  et  nous  ferons  mar- 
'  cher  d*one  manière  parallèle  les  dépenses  et  les 
économies.  Nos  besoins  se  trouvant  ainsi  connus, 

vous  vous  occuperez  des  moyens  d'y  subvenir 

Nous  ne  pourrons  simplifier  le  travail  qu'en  le  par- 
ticularisant. 

M.  de  CusUne  s'oppose  à  ce  qu'on  6te  un  Jour  de 
travail  de  la  constitution  :  il  demande  que  le  comité 
des  finances  présente  un  ordre  de  travail,  et  qu'il 
soit  obligé  dt  faire  le  mardi  de  diaque  semaine 
f  énoncé  des  matières  dont  la  discussion  commencera 
le  rendredl  suivant. 

M.  BoEDERiER  :  Dans  le  plan  qui  vous  a  été  proposé 
par  l'un  des  préo^inants  pour  la  distribution  de  vos 
travaux,  rien  n'a  été  oublié,  si  ce  n'est  le  cas  urgent  : 
il  n*a  parlé  que  des  besoins  perpétuels  etjourua* 
llerS|  et  non  de  la  crise  oti  nous  sommes. 

La  question  est  de  savoir  comment  vous  allex  sub-^ 
venir  9uz  besoins  du  moment,  indépendamment  des 
imnôts;  c'est  en  janvier  qu'est  l'époque  d'un  redou- 
table paiement,  c'est  sur  ce  paiement  qu'on  vou^ 
a  demandé  des  mesures  promptes  ;  ç*est  méconnaître 
l'urgence  du  cas.  ou  bien  c  est  vous  condamner  à 
raltemative  malheureuse,  ou  de  la  méconnaître 
vous-mêmes,  ou  de  mettre  de  la  précipitation  dans 
les  impôts;  quand  il  s'agit  de  faire  que  les  moyens 
^e  recette  soient  plus  honnêtes  et  moins  oppres- 
seurs, quand  il  s'agit  de  porter  le  dernier  coup  à  ces 
compagnies  de  finances  qui  ne  peuvent  pas  exister 
avec  notre  r^énération.  il  faut  en  parler  plus  d'un 
jour  ;  mais  avant  tout  il  faut  se  souvenir  que  c'est 
pour  le  premier  de  janvier  qn*en  vous  demande  des 
sèeoars  considérables  et  nécessaires. 

Je  demande  qn'on  ajourne  à  demain  cette  pre- 
mière question  préalable,  mais  essentielle,  non  de 
l'ordre  proposé  par  le  préopinant,  mais  dea  moyens 
de  sortir  de  l'Inextricable  labyrinthe  où  la  dis- 
cussion se  perd.  C'est  perdre  un  Jour  pour  en  gagner 
cent. 

Je  demanderai  aussi  que  le  comité  de  constitution 
prépare  votre  détermination  sur  la  question  de  sa- 
voir si  une  banque  peut  être  mise  sous  la  garantie 
suprême  de  la  nation  ;  si  son  établissement  serait 
constitutionnel  et  se  concilierait  avec  les  principes 
fondamentaux  de  toute  grande  société. 

M.  Ptooff  OB  ViLLBTiBnvE  S  Le  dernier  préopinant 
a  perdu  de  vue  ce  qui  a  été  décrété,  en  vous  propo- 
sant de  décider  si  une  banque  nationale  est  consti- 
tutionnelle. 

Il  vous  a  dit  qu'il  fallait  s'occuper  dea  besoins  du 
moment:  mais,  pour  trouver  les  moyens  d'y  subvenir, 
il  but  obtenir  la  confiance,  et  la  confîanofi  na  nahra 
qne  quand  votre  ëUit  de  situation  sera  oonnn  ;  pour 
aceélérer  votre  opération,  vous  risqueriez  de  la  man- 
auer.  La  première  chose  est  donc  de  présenter  cet 
état,  celui  du  comité  des  finances  est  insuffisant. 

On  vous  a  proposé  un  plan  de  travail  trèi  saga  ;  si 
vous  n'adoptez  pas  un  foà^  aarUin»  lasprajats  se 


groiserontt  et  ?ous  marcherai  le^temeM  ^  frfni- 

M .  LB  COMTE  M  MiBABBAii  S  Le  préopinani  n'a  nai 
parfritement  répondu  à  M.  Rcsder^r,  ifn'a  peut-Are 
pu  bien  entendu  sa  oondution.  Il  faut  d'abord  rele* 
ver  nne  erreur  de  fait;  il  n'y  a  point  de  décret  sur 
cet  objet  :  M.  FréUau  a  seulement  proposé  un  arrêté 
qui  a  un  rapport  fort  mdireot  avee  la  question.  Je 
mamtiens  çne  M.  Rœderer  a  lancé  parmi  vous  une 
grande  venté  qui  mérite  toute  votre  attention.  Il  faut 
voir  si  une  banque,  tout  à  la  fois  eommerciale  et  po- 
litique, est  bonne  :  il  ne  serait  plus  temps  d'examiner 
le  principe,  quand  vous  Tannez  violé.  Je  maintie&s 
enfin  que  M.  Boederer  a  dit  une  chose  infiniment  rai- 
sonnable, et  qu'il  a  fiiit  ce  qu'il  faut  toujours  &ire, 
commencer  par  le  commencement. 

Quant  au  plan  lumineux  d'un  préopinant,  il  con- 
viendrait à  un  lycée;  il  pourra  nous  convenir  quand 
nous  nous  occuperons  de  la  régénération  particulière 
et  générale  des  finances  ;  il  ne  convient  pas  au  pro«- 
visoirc,  et  c'est  du  provisoire  que  nous  sommes 
étouffés  dans  oe  moment.  Je  demande  que  la  motion 
de  M.  Rœderer  soit  décrétée. 

11  s'élève  plusieurs  discussions  sur  l'ordre  à  don- 
ner à  la  délibération  des  différentes  motions  pro- 
posées. 

MM.  d'Àilly  e!  Anson  représentent  que  le  comité 
peut  offrir  à  l'instant  à  l'Assemblée  un  état  détaillé 
sur  les  besoins  urgents  d'Ici  au  J^r  de  janvier;  il  faut 
délibérer  demain  sur  la  manière  de  trouver  les 
90,000,000  qu'il  est  indispensable  de  se  procurer.  Si  ' 
nous  ne  pouvons  les  avoir  avant  la  fin  de  l'année,  il 
est  inutile  de  foire  une  constitution. 

M.  CuAPEUBR  :  La  question  se  réduit  à  ceci  : 
«Voulez-vous demain  vous  occuper  du  plan  général, 
ou  du  besoin  urgent  et  de  la  manière  d'y  subvenir?  • 

L'Assemblée  délibirci  et  dtoète  la  seconde  partie 
de  cette  alternative, 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie* 

siUkcb  dp  sambdi  28  NCYBuanB, 

On  annonce  un  don  patriotique  de  cent  sept  marc;s 
d'argent,  fait  par  la  ville  de  Dieppe. 

«-  Un  des  secrétaires  lit  une  adresse  de  la  ville  de 
Nérac,  dont  l'objet  est  de  représenter  la  situation  dé- 
plorable des  pauvres,  auxquels  les  établissements  ec- 
clésiastiques refusent  toute  espèce  de  secours.  Cette 
ville  demande  que  le  quart  du  prix  des  baux  des  biens 
de  oes  établissements  soit  employé  à  dédommager  les 
pauvres  de  ce  refus. 

Uii  député  de  la  ville  de  Nérac  demande  qne  l'As- 
samblée prenne  promptement  cet  oljet  en  considé- 
ration. 

M.  Fréteau  appuie  cette  motion,  et  propose  (l'en 
renvoyer  la  délibération  h  uue  des  plus  proohames 
séances  du  soir. 

M.  Malouet  demande  la  priorité  pour  le  plan 
d'un  établissement  qui  répondrait  aux  désirs  de  la 
ville  é&  Nérac,  et  qui  est  imprimé  depuis  le  mois 
d'août 

M.  nn  BuuzAT  :  Avant  que  ce  plan  soit  examiné  et 
mis  i  exécution,  des  malneureux  périront  faute  de 
subsistance.  La  décision  que  l'Assemblée  portera  sur 
la  demande  de  la  ville  de  Nérac  sera  nécessairement 
commune  à  tout  le  royaume  ;  elle  ne  peut  pas  faire 
la  matière  d'une  séance  du  soir. 

L'Assemblée  décide  que  cette  affaire  sera  placée 
lundi  à  l'ordre  de  deux  heures. 

—  N«  Anson,  membre  du  comité  des  finances. 
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-  'coioiÂf  nce  l'ordre  du  jour  par  un  rapport  qui  excite 
tour  à  tour  Tadmiration  et  la  critiaue.  Il  présente  le 
tableau  de  la  situatioo  du  trésor  public  à  l'époque  du 
'  ler  novembre  ;  il  établitles  différents  articles  de  re- 
cette dont  la  perceptioôr  est  certaine,  depuis  cette 
.  époque  jusqu'au  !«'  janvier,  et  il  fait  monter  cette 
rentrée,  y  compris  le  produit  de  la  vaisselle  portée  à 
la  monnaie,  à  40,000,000.  Les  dépenses  montent  à 
une  somme  Inen  supérieure,  puisque  TEtat  doit  rem- 
bourser 180,000,000  à  la  caisse  d'escompte  ;  savoir  : 
;  70,000,000  déposés  en  janvier  1787,  et  60,000,000 
avancés  en  divers  temps,  suivant  ou*il  résulte  du 
mémoire  de  cette  compagnie,  lu  à  l'Assemblée  par 
M.  Lavoisier, 

M.  Anson  donne  la  liste  de  tontes  les  dépenses  re- 
latives aux  divers  départements  ;  et  c'est  à  cette  occa» 
sion  que  les  réclamatioDs  diverses  se  font  entendre. 
Un  article  de  250,000  livres  pour  les  travaux  de  cha- 
rité à  Paris  ;  900,000  livres  pour  la  garde  nationale 
de  Paris;  200,000  livres  pour  la  clôture  des  mnrs  de 
Paris;  116,000  livres  pour  rentretieo  de  l'Opéra  de 
de  Paris  ;  300,000  livres  pour  les  boues  et  lanternes 
de  Paris. 

Toutes  ces  sommes  destinées  pour  Paris,  et  peo* 
dant  les  deux  mois  de  novembre  et  décembre  sèal^ 
ment,  font  impression  sur  les  députés  des  provinces, 
gui  représentent  ou'H  est  de  souveraine  injustice  de 
faire  contribuer  Tnabitant  des  provinces  et  campa- 
gnes à  des  dépenses  dont  l'objet  unique  est  l'agré- 
ment et  la  commodité  das  Parisiens.  PariSi  disent-ils, 
est  un  gouffre,  un  abime  sans  fonds. 

La  crise  devient  plus  violente  encore,  quand 
Mf.  Ânson  cite  upe  somme.de  220,000  livres  à  payer 
à  la  fin  de  décembre  aux  cr^nciers  de  M.  le  comte 
d'Artois.  On  représente  que  c'est  se  jouer  des  peu- 
ples que  de  leur  imposer  le  devoir  d'acquitter  de 
seiDblables  dettes  ;  aue  les  princes  ont  des  apanages 
déjà  trop  considérables;  qu'ils  doivent  se  contenter 
dn  revenu  qu'ils  en  tirent,  sans  être  encore  a  charge 
à  l'Eut.  ^ 

De  l'ensemble  du  tableau  présenté  par  M  «  Anson, 
il  résulte  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  parti  a  prendre  que 
d'ériger  la  caisse  d'escompte  en  banque  nationâe, 
ou  de  trouver  90  millions  pour  leienDoursement  de 
ses  avances. 

Dans  l'état  présente  par  M.  Anson ,  se  trouve  mie 
somme  de  1,200,000  livres  pour  les  indemnités 
dues  aux  députés  pendant  les  umms  de  novembre  et 
décembre.  L  inejcactitude  de  cet  article  est  démon- 
trée par  un  grand  nombre  de  députés,  quidédarent 
les  uns  n'avoir  rien  reçu,  les  autres  n'avoir  i^çu  que 
les  honoraires  de  deux  ou  trois  mois. 

Suivant  le  tableau  de  M.  Anson,  la  dépense  des  as- 
semblées de  l'élection  de  Paris  est  fixée  a  83,000  liv., 
et  la  dépense  des  assemblées  d'élection  hors  Paris, 
mais  dans  la  prévôté,  à  110,000  livres. 

M.  Fbétbau  :  J'avais  proposé  dans  une  des  précé- 
dentes séances,  et  l'Assemblée  a  décrété  que  ce  serait 
par  des  états  authentiaues  que  nous  connaîtrions  les 
besoins  du  trésor  royal  et  l'étendue  des  secours  qu'il 
attend  dé  nous.  L'état  qu'on  vient  de  nous  présenter 
n'est  point  authentique.  11  est  signé  par  M.Dufresne, 
qui  n  a  pas  les  pouvoirs  de  l'administration;  il  de- 
vrait l'être  par  quelqu'un  qui  pût  répondre  à  la  na- 
tion. Je  demande  que  cet  état  soit  signé  du  ministre 
avant  que  d'être  livré  à  l'impression. 

La  nation  veut  payer  ses  dettes,  et  elle  les  paiera  : 
mais  il  est  important  que  des  dépenses  semblables  à 
celles  dont  on  nous  a  présenté  la  liste  puissent  pa- 
raître véritables  et  légitimes  à  tout  le  royaume. 

J'insiste  sur  la  proposition  déjà  faite  dans  cette 
assemblée,  de  deinander  TéUt  des  dépensa  depuis  le 


I  a  pas  besoin,  puisqu'il  n'est  pas  inculpé.  M.  Ma- 
tl  a  confondu  rétat  du  moment  avec  les  états  gé- 


mois  de  mai,  et  femplof  de  fonds  considérables  dont 
l'énormité  sera  prouvée. 

Il  y  a  dans  l'état  qu'on  nous  a  présenté  des  inexac- 
titudes apparentes  qui  consistent ,  soit  dans  des  exa- 
gérations ,  soit  dans  des  oublis.  C'est  une  esquisse 
imparfaite  et  douteuse  de  ce  qui  nous  reste- à  payer. 

M.  Malouet  :  Cei^tainement  il  n*y  a  pas  un  des  ar- 
ticles qui  ne  doive  être  justifié;  mais  M.  Necker  a 
demanaé  depuis  longtemps  que  vous  vous  occupiez 
des  finances  ;  on  a  sans  doute  remis  à  votre  comité 
toutes  les  pièces  nécessaires;  il  aurait  dû  tout  vérifier, 
et  aujoura'hui  le  ministre  ne  serait  pas  inculpé.  L'é- 
tat qui  vous  est  remis  ne  peut  être  vérifié  aue  par  le 
comité  ;  il  est  physiquement  impossible  qu  il  le  soit 
par  TAssemblM. 

Dans  un  nouvel  ordre  de  choses,  tontes  les  dé- 
penses absurdes  et  injustes  seront  supprimées  ;  mais 
elles  existaient,  le  ministre  n'a  pas  pu  ne  pas  les 
payer;  il  signera  ce  détail,  s'il  est  exact,  et  dans  tous 
les  cas  il  ne  doit  être  exposé  à  aucun  reproche. 

M.  AifsoN  :  Je  ne  viens  pas  défendre  M.  Necker,  il 
nVni 
louet  I 

néraux  et  particuliers  de  l'année.  Ces  derniers  nous 
ont  été  remis  signés  par  M.  Necker  et  par  M.  Du- 
fresne,  sons  l'autorisation  du  ministre. 

M.  l'abbe  de  Rualbm  :  La  motion  doit  être  divisée: 
il  n'y  a  nulle  difficulté  sur  l'impression  ;  mais  on  peut 
observer,  sur  la  signature  demandée,  qjoe  cet  état  est 
un  bordereau  de  dépense,  qui  n'a  besoin  d'être  si- 
gné «ne  par  le  directeur  dn  trésor  royal. 

L^Assemblée  décrète  qœ  l'état  présenté  ne  sera 
livré  à  l'impression  qu'après  avoir  été  revêtu  de  la 
signature  du  ministre. 

On  représente  la  motion  subsidiaire  de  M.  Fréteau 
pour  la  communication  et  l'impression  de  tous  les 
états  de  dépense  depuis  le  mois  de  mai  dernier. 

M.  Camus  :  Je  propose  en  amendement  que  ces 
états  et  les  pièces  justificatives  au  soutien  soient  re- 
mis au  comité  des  finances,  pour  que  tous  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  puissent  en  prendre  communi- 
cation. 

Il  est  important  d'examiner  tous  les  objets  de  dé- 
pense dans  le  plus  grand  détail.  On  vient  de  publier 
uiî  état  des  pensions,  dont  l'exactitude  semble  Juste- 
ment contestée. 

11  y  a  beaucoup  de  pensions  par  mois  sans  brevets, 
et  autres.  Votre  comité  a  demandé  le  détail  des  pen- 
sions et  des  brevets,  et,  comme  on  est  très  littéral 
dans  l'administration  des  finances,  on  ne  lui  a  remis 
que  les  brevets  des  pensions.  On  sait  qu'il  existe  au 
trésor  royal  un  livre  rouge  (1)  qui  fiait  mention  de 
tous  ces  objets.  Dans  l'état  aont  on  vient  de  vous 
faire  lecture ,  il  a  été  question  d'une  somme  de 
220,000  livres  pour  deux  mois  du  paiement  des 
dettes  de  M.  le  comte  d'Artois.  Je  ne  cherche  pas  à 
examiner  l'exactitude  de  ce  décret  énoncé,  qui  a 
quelquefois  varié;  mais  j'observe  qu'il  faut  voira 
quel  titre  ces  dettes  ont  été  créées,  à  quel  titre  le 
gouvernement  s'en  est  chargé  ;  il  faut  voir  si  les 
.180,000  livres  que  l'Opéra  coûte  dans  deux  mois 
doivent  être  compris  dans  la  dette  nationale. 

(I)  Non-ceulemeot  H  esîiUit  ud  lixfre  rouge,  e*esUi-dire 
un  registre  des  peDsioni  illëgalet  daoi  le  départemeDt  des 
finanoei,  mut  encore»  Ainsi  que  r«ffinne  ici  Frètent,  D  en 
exbtaii  un  pareil  peur  chaque  département  ministériel»  Le 
fameui  livre  rouge,  dénoncé  pour  la  première  fois  par  Camui,  a 
clé  connu ,  mais  TAssemblée  n*a  jamais  pu  avoir  les  autres. 
Il  nous  parait  inutile  d'entrer  h  ce  sujet  dans  des  détaUs  que 
Ton  trouvera  plus  tard  ;  le  livre  rouge  a  eu  le  privilège  d*oe» 
cnper  l*Aasemblée,  les  oommitsions,  le  MoniUur  et  les  antres 
jMiiMU  peadaat  bien  ki^gtempt.  U  6. 
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Nous  éclairerons  TadmiDistration  en  faisant  cet 
examen.  Dans  le  même  état  on  porte  à  83,000  livres 
les  dépenses  foites  aux  districts  et  à  Tarchevéché, 
pour  les  élections  de  la  ville  de  Paris  :  d'abord,  les 
provinces  doivent-elles  concourir  au  paieqaent  de 
cette  somme,  qui  paraît  d'ailleurs  très  enflée?  11  n'en 
a  rien  coûté  au  gouvernement  pour  les  assemblées 
de  district,  nous  en  avons  nous-mêmes  fait  tous  les 
frais.  Les  électeurs  ont  été  assemblés  pendant  trente 
jours  à  rarchevêché  ;  et  si  les  83,000  livres  avaient 
été  employées,  il  en  résulterait  que  chaque  jour  on 
aurait  payé  1,000  écus  pour  les  bougies  nécessaires 
et  pour  le  loyer  des  effets  tirés  du  Garde-meubles. 

M.  L^ABBB  Gouttes  :  Il  y  a  des  abusde  toutes  parts; 
chaque  objet  est  secrètement  grevé  de  trailementson 
dépensions.  On  demande  67,000  livres  pour  deux 
mois  de  travail  dans  les  carrières  ;  il  faut  savoir  si  ce 
travail  n*est  pas  aussi  obscur  que  le  lieu  où  il  se  fait. 
On  demande  une  somme  énorme  pour  TOpéra  ;  je 
sais  qu'on  a  refusé  les  ouvertures  d'une  compagnie 
qui  se  chargeait  de  cette  administration,  non-seule- 
ment sans  exiser  de  rétribution,  mais  en  offrant  en* 
core  de  gran&  avantages  an  gouvernement.  On  a 
refusé  ces  avantages,  et  Ton  fait  payer  aux  provinces 
un  Opéra  qui  ne  joue  pas  pour  elles.  Les  boues  et  lan- 
ternes coûtent  150,000  livres  par  mois,  parcequ'il  y 
a  des  pensions  sur  les  boues  et  sur  le  clair  de  la 
lune  (1). 

M.  Fbéteau  :  L'assertion  de  M.  Camus  sur  le  livre 
rouge  est  trè^  exacte.  M.  Necker  m'en  fournit  la 
preuve  dans  un  mémoire  en  réponse  â  M.  de  Caloone, 
format  in-4o,|)age  218.  Il  parle  d'une  augmentation 
de  40  ou  50  millions  sur  un  emprunt  fait  par  M.  Ter- 
ray ,  et  dit  que  cette  somme  a  été  employée  en  capi- 
taux donna  par  faveur  à  des  sens  qui  n'avaient  pas 
compté  un  sou  à  l'Etat,  C'est  dans  ce  monument  de 
riotégrité  du  ministre,  à  la  loyauté  et  à  la  pureté . 
duquel  je  me  fais  honneur  de  rendre  hommage,quQi- 


à  ma  motion  qne  les  registres  qui  constatent  ces  opé- 
rations et  la  conversion  des  pensions  en  dons  sur  je 
trésor  royal  soient  aussi  renhs  au  comité. 

Il  existe  des  livres  rouges  dans  tous  les  départe^ 
ments  ;  cette  assertion  a  été  faite  devant  le  roi  et  les 
princes  de  son  sang,  dans  les  assemblées  dont  j'étais 
membre,  et  n'a  jamais  été  contesté^. 

M.  Pisoif  Dtr  Galand  :  J*ai  une  dénonciation  de  la 
menue  espèce  à  vous  faire.  Dans  la  réponse  de 
M.  Necker  à  M.  de  Calonne,  à  l'assemblée  des  nota- 
bles, il  est  question  de  30  à  40  millions  d'amortisse- 
ment,  sur  lesquels  on  a  reproduit  la  dette  en  créant 
une  somme  égale  de  contrats  délivrés  en  pur  don. 

Je  demande  un  état  détaillé  de  la  dette  avec  toutes 
tes  pièces  justificatives,  et  les  lois  qui  en  ont  autorisé 
les  différentes  parties Voilà  le  seul  moyen  d'évi- 
ter les  doubles  emplois,  les  erreurs  et  les  surprises. 

M.  Malouet  :  Je  demande  qu*il  soit  ajouté  quatre 
commissaires  au  comité  des  financ*^  pour  examiner 
cet  objet. 

M.  Dnpomr  :  Il  ne  faut  pas  discourir  quand  il  s'asit 
de  secourir  :  la  responsabilité  nous  répondra  des 
abus. 

La  motion  de  M.  Fréteau  est  adoptée  avec  Tamen- 

(1)  Cet  pentSonf  eiiaUîeot  en  effet;  ell«t  éuifoi  tlinea* 
téèi  par  les  éGonomiet  que  TécUirage  à  VhnÛe  de  U  ville  de 
FerU  feiseit  mr  Péclairage  par  U  lune.  L.  G. 


dément  qu'il  y  a  fait  lui-même,  et  avec  celui  de 
M.  Camus. 

On  passe  à  la  discussion  des  moyens  de  subvenir 
anx  besoins  de  l'Etat. 

'  M.  de  Custine  pense  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer sur  la  conversion  de  la  caisse  d'escompte  en  ban- 
que nationale;  il  propose  : 

10  D'établir  une  caisse  d'amortissement,  qui  serait 
chargée  du  paieineiit  des  arrérages,  du  rembourse- 
ment des  capitaux,  et  qui  correspondrait  avec  les 
provinces. 


raient  escomptés,  dès  le  premier  moment,  avec  le 
produit  des  impute;  les  antres  ne  pourraient  être 
convertis  en  argent  qu'au  1«  janvier  1791.  Ils 
auraient  tous  pour  hypothèque  les  biens  eoclésias» 
tiques.  .      • 

M.  tB  BABON  D'HARAMBmtB  :  L' Assemblée  natio-^ 
nale,  sans  emprunter  d'autres  secours  que  ceux 
qui  sont  en  sa  puissance,  peut  faire  ce.sser  la  sol- 
licitude dn  premier  nnim^e  et  celte  des  créanciers 
de  l'Etat. 

Je  propose  :  !<>  d'organiser  une  caisse  nationale;  • 

2P  De  prouver  la  facilité,  de»  rembaunements  des 
capitaux  perpétuels  et  des  rentes  viagères  ; 

ao  Dénommer  dix  membres  de  cette  Assemblée 
pour  présider  au  bureau  de  liquidation  ; 

4*  De  prescrire  â  tons  les  créanciers  de  l'Etat,  pro- 
priétaires^ de  créances  constituées,  de  se  présenter 
pour  recevoir  une  assignation  sur  la  caisse  nationale, 
hypothéquée  sur  les  biens  ecclésiastiques; 

50  D^autoriser  la  caisse  d'escompte  à  faire  une 
émission  de  240,000,000  de  billets  qui  seraient  hy- 
pothéqués sur  les  deux  derniers  tiers  de  la  contribu- 
tion patriotique  et  sur  les  domaines. 

.  ^  Jepvoposcraisaiissi,  pour  accél^er  cette  contribua 
tion,  d'autonser  chaque  contribuable  à  remettre  une 
obligation.de  laâatabté  deson  impôt,  payable  à  épo- 
que nxe<  Le 'ffeeeveHr- enverrait  ces  obligations  att 
trésor  national  :  elles  seraient  données  en  paiement 
poiu  dif&hrentcs  dépenses  publiques. 

Pur  ces  moyensTons  subviendriez  aux  besoins  pré- 
sents, sans  vous  livrer  à  des  impositions  partielles  ; 
vous  deVex  avoir  nn  système  général  sur  les  impôts. 
Je  me  suis  occupé  à  en  rédiger  un,  et  je  le  ferai  con- 
nalire  qaand  l'Assemblée  le  jugera  nécessaire. 

M.  de  Cazalès  présente  des  considérations  sur  le 
danger  de  prendre  des  déterminations  générales,  oui 
ne  seraient  nées  que  de  l'urgence  du  moment.  Ces 
dispositions  influeraient  d'une  mnnière  directe  sur  le 
bonheur  des  peuples,  qui  ne  doit  être  que  le  résultat 
de  la  réflexion  et  de  la  sagesse. 

Il  n'adopte  pas  le  projet  de  M.  Necker.  Payer,  dit-il, 
les  dettes  de  l'Etat  au  moyen  d'une  banque,  c'est 
faire  une  banqueroute  partielle  :  cette  opération  res- 
semble à  celle  de  ces  administrateurs  qui  doublaient 
le  prix  du  marc  d'argent,  et  payaient  la  totalité  de 
ce  qu'ils  avaient  reçu  avec  la  moitié  de  ce  qu'on  leur 
avait  donné. 

L'opinant  entre  ensuite  dans  ledétail  des  élément! 
du  crédit  public. 

Aucun  de  ces  éléments  ne  se  trouve  dans  la  créa- 
tion proposée  par  le  ministre;  ainsi  cette  banque  se- 
rait une  entreprise  chimérique  et  nuisible  à  la  chose 
commune. 
J     Pour  subvenir  aux  besoins  pressants»  je  proposa 
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de  crfer  pow  600,000,000  de  billets  d'Etal  portant 
intérêt  et  payables  à  des  termes  fixes  qui  corrcspon- 
dratentè  répoquedc  réohëince  de  la  contribution 
patriotique  :  250,000,000  seraient  fournis  par  cet  oD- 
let,  50  par  la  vente  d'une  parUe  des  biens  du  do- 
maine. Le  clergë  se  chargerait  sans  doute  de  payer 
300,000,000,  eu  vendant  ceux  de  ces  fonds  qu  il  vou- 
drait ne  pas  conserver;  ainsi  il  assurerait  sa  propnéte 
en  en  sacrifiant  une  petite  partie. 

Le  rjsulUt  de  cette  opération  est  d'obtenir  un  délai 
des  créanciers  de  TEtat,  en  leur  assurant  des  intérêts 
pour  ce  délai,  et  le  paiement  exact  de  leur  créance 
hypothéquée  sur  un  gage  certain. 

Ce  plan  n'est  ni  profond,  ni  ingénieux  ;  il  est  con- 
forme à  la  marche  de  la  franchise  et  de  la  bonne 
foi;  il  convient  à  des  administrateurs  qui  ne  veu- 
lent pas  tromper  les  créanciers  de  l'Etat  par  des  il- 
lusions. 

—Une  députation  du  bataillon  de  Saint-Roch  vient 
présenter  un  don  patriotique.  Son  orateur  prononce 
un  discours  qui  est  très  applaudi. 

-^  M.  Quillotin  ol^,  de  la  part  des  mattres  ehan- 
Miers  de  Paris,  une  somme  de  5»7S5  livres  6  sous. 
Il  demande  que  la  parole  lui  soit  inces&imment 
aèootdée  sur  les  artieiés  du  Oode  pédal,  qu'il  atsit 
présentés  au  commencement  du  mois  d'octobre»  et 
que  l'Assemblée  avait  ajournés* 

Cet  objet  est  placé  à  l'ordrt  de  deux  heures,  pour 
mardi  prochain* 
La  séance  est  levée  à  trois  hem(€s. 

TitiATKB  DI  MOnSltUI. 

Bendre  compte  à  ce  tiiéâtre  d*un  nouvel  opéra- 
comique  italien,  fh  été  jusqu'à  présent  annoncer  un 
succès  nouveau  et  un  triomphe  de  plus  de  la  musique 
italienne.  Pour  la  première  fois  que  nous  avons  à 
Templir  cette  tâche ,  nous  sommes  bien  loin  d'an- 
noncer au  public  une  chute  dans  la  pièce  donnée 
Samedi  dernier  sous  le  titre  du  Panalico  burlato. 
La  riche  et  féconde  musiaue  du  célèbre  Cimarosa 
eût  seule  été  capable  de  rtn  préserver;  cependant 
nous  tromperions  les  vrais  intérêts  de  ce  théâtre,  si 
taons  dissimulions  sous  des  louanges  banales  et  in- 
dignes de  sa  supériorité  les  observations  critiques 
.que  nous  avons  recueillies  dans  le  public.  La  justice 
•que  nous  aurons  occasion  de  rendre  par  la  suite  aux 
rares  talents  qui  font  l'honneur  et  le  charme  de  ce 
, spectacle  nous  mettra  sans  doute  à  l'abri  du  soupçon 
que  nous  ayons  eu  la  pensée  de  vouloir  déprécier 
un  genre  de  spectacle  dont  nous  ne  croyons  pas 
qu'on  ait  encore,  à  beaucoup  près,  senti  tout  le 
prix;  spectacle  qui  n'a  de  rivalité  à  craindre  qu'en 
lui-même,  qui  n*a  peut-être  d*autre  ennemi  que  son 
extrême  supériorité  sur  tous  les  autres  tiiéatres  de 
musique. 

Mais  cette  supériorité .  il  Ta  due  jusqu'à  présent 
au  nombre  et  à  l'excellence  des  sujets,  au  choix 
bien  entendu  des  pièces  et  à  la  perfection  de  son  or- 
chestre. 

Quant  au  choix  des  sujets  ou  acteurs  qui  doivent 
exécuter  une  pièce,  il  est  sans  doute  plus  d*une 
considération  que  le  public  soupçonne  aussi  dans  la 
distribution  des  meilleurs  sujets ,  et  la  manière  de 
répartir  les  divers  talents  dans  les  différents  opéras 
que  Ton  monte  successivement  II  ne  saurait  qu'ap* 
plaudlr  à  ce  discernement.  Mais  il  ne  peut  pas  con- 
naître de  toutes  les  autres  petites  raisons  de  nécessité 
^  tmdHntHgue  qui  meuvent  les  directeurs  d'un  théitre. 


n  t  à  plus ,  il  ne  le  doit  pas;  il  lenr  nuirait  même 
MF  une  fausse  complaisance.  C'est  à  eux  de  savoir 
tes  sacrifices  qu'ils  dqivent  foire;  car  œ  n'est  pas 
le  nombre  des  sujeU  qui  feit  la  force  d*une  oom<- 
pagnie  :  ils  doivent  savoir  en  outre  jusau'a  quel 


pofnt  on  risque  d'affidblir  une  pièce  par  des  sujets 
au-dessous  de  la  nullité.  Un  théâtre  foit  pour  être 
l'école  du  chant  ne  doit  avoir  d'écoliers  que  parmi 
ses  auditeurs. 

Le  choix  des  pièces ,  on  en  convient ,  est  dfllcat 
à  faire  :  il  tient  à  unt  de  convenances  partielles,  qu'il 
est  sans  doute  difficile  de  toujours  bien  rencontrer. 
Cependant,  sans  nous  permettre  ici  sur  cet  article 
delongues  réfltidons,  qne  nmis  réservons  pour  un 
autre  moment,  nous  engagerons  eeux  qui  dirigent 
ce  speetacle  à  consulter  rexpérience  qu'on  a  déjà 
pn  aequ^ir  du  goût  du  public  en  ce  genre.  On 
verra  que,  désabusé  de  la  grande  délicatesse  de  quel- 
ques rigoristes  qui  veulent  Juger  d'un  opéra-co« 
taique  d'après  les  règles  de  la  pratique,  il  exige 
de  la  suite  et  de  l'intérêt  dans  les  rAles,  du  dessin 
dans  les  caractères,  de  la  liaison  dans  les  sitaations. 
Plusieurs  des  pièces  qu'on  a  données  jusau'k  ce  jour 
ront  habitué  à  ce  genre  de  mérite,  le  seul  qui  puisse 
convenir  aux  drames  en  musique.  Lorsan'on  lui 

Srésentera  des  pièces  dénuées  de  cet  Intérêt,  il  fau  • 
ra  que  le  charme  de  la  musique  remplisse  œ  vide  ; 
et  comment  l'espérer,  lorsque  le  plus  grand  nombre 
des  chanteurs  qui  exécutent  un  opéra  n'est  que  de 
la  dasse  médiocre? 

Quant  è  Texcellent  ordiestre  qui  foit  l'âme  de 
ee  théâtre,  aurait-il  aussi  perdu  cette  finesse  d'exé- 
cution, cette  justesse  de  mouvement,  ces  nuances 
délicates,  cet  esprit  d'entente,  ce  sentiment  de  pré- 
cision et  d*accord,  cette  perfection  de  détails?  C'est 
ce  que  nous  n'oserions  dire,  et  c'est  sur  quoi  nous 
désirons  beaucoup  qu'on  détruise  promptement  dans 
le  publie  toute  espèce  de  soupçon. 

Qu'on  applique  ces  courtes  réflexions  à  la  pre* 
mière  repraenUtion  du  Fanatieo  fmrUUog  et  nous 
pensons  qu'on  aura  la  raison  de  Timpressioii  aaaez 
froide  qu'elle  a  foite.  Il  est  vrai,  dira-t-on,  qu'on  ne 
doit  prendre  cette  repréaenUtion  que  pour  une  répé- 
tition. (C'est  aussi  pour  cela  que  nous  suspendons 
notre  jugement.)  Mais  cela  même  est  un  sujet  de  re- 

firoche  assez  grave  à  (aire  à  ce  théâtre.  En  Italie,  où 
'on  est  le  plus  souvent  commahdé  par  les  circons* 
tances  et  la  brièveté  du  temps,  on  voit  monter  un 
dpéra  si  précipitamment,  que  la  première  repréKn- 
tation  n'est  ordinairement  que  la  dernière  répétition: 
mais  ici,  quel  sujet  de  se  tant  presser?  pourquoi  ha- 
sarder ainsi  le  succès  d'une  pièce?  pourquoi  ne  pas 
foire  an  moins  une  répétition  complète  avee  les  na- 
biti  et  les  décorations,  et  au  moyen  de  laquelle  un 
homme  de  goût  pourrait  proposer  les  réformes  et  les 
changements  qu^une  lecture  (surtout  dans  ce  genre) 
ne  saurait  jamais  suggérer  ? 

Une  dernière  observation  à  foire  à  ce  théâtre^ 
c'est  le  peu  de  soin  qu*il  montre  depuis  quelque 
temps,  et  dans  le  service  des  décorations  et  dans 
les  décorations  mêmes.  Celles  du  ilôt  Théodore,  la 
prison  surtout,  ouvrage  d'un  jeune  artiste  (M.  Des- 
roches), et  digne  des  plus  grands  maîtres  qui  aient 
paru  en  ce  genre,  avaient  promis  au  publicla  réunion 
de  tous  les  talents  à  ce  tiie'âtre.  Que  sont  devenues 
nos  espérances?  Quel  mauvais  goût  dans  ceux  qui 
ont  succédé  à  nos  premiers  déooratenrs!  quelle  pué- 
rilité plus  digne  de  pitié  que  ce  tableau  mouvant  de 
la  forêt  des  ivolite  di  Dorina,  scène  qui,  amûét  à 
nn  homme  habile,  pouvait  produire  un  sublnne  ellbt, 
et  n'est  devenue  qu'une  lanterne  magique  ! 


rtrlt.  Typt  lleari  Mon,  fitc  fitriaeip-p.  I 
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Du  Dimanche  29  Novembre  1789. 


POLITIQUE. 
ALLEMAGHiE. 

De  CokUutXt  te  iS  novembre,  — Il  paraît  que  la  cham- 
bre impériale  de  Wetilat  Tenl  aesnrer  rexécution  de  ses  dé- 
crets pîar  lea  formes  de  la  justioe.  Le  messager  qu'elle  a 
CDToyé  à  Tièves»  pour  y  rétaMir  Tordre  et  calmer  les  liabi- 
tants»  a  été  promplement  suivi  de  commissaires  chargés 
d'eateodreles  griefii»  de  reccfoir  les  plaioles  de  la  boiuv 
goisie  et  du  peuple. 

Le  comté  de  Lioange  (  ou  Lasingen  ),  dans  le  cercle  du 
haut  Rhip»  fient  d^anuoncer  par  des  mouvements  asseï  vifs 
qu'il  avait  aussi  des  griefs  à  articuler,  et  qu'il  aurait  bien- 
(J6t  besoin  de  commissaires  examinateurs. 

On  nous  assure  qu'en  aitendant  ces  nouvelles  formes  de 
communiquer  avec  les  peuples ,  les  seules  qui  puissent  lui 
convenir,  on  fait  avancer  quelques  troupes  hessoîses  et  de 
Majence  pour  commencer  à  ramener  le  calme  parmi  les 
sujets  du  oomié  de  Linange. 

De  Franc fortsttT'^e'Mein,  le  10  novembre, — On  ignore 
quds  ront  les  ordres  posiUfs  donnés  à  Tarmée  qui  s^avance 
vers  le  pays  de  Liège.  On  commence  à  ne  pas  croire  qu'elle 
soit  uniquement  destinée  à  servir  les  intérêts  du  prince- 
évéque:  une  armée  si  voirine  du  Brabant  fait  conjecturer 
qn'ells  prendra  quelq«e  part  à  la  révolmioa  que  œs  belles 
provinces  espèrent  opérer. 

On  assure  que  Maêstricbt  a  en?oyé  aux  Brabançons 
quelques  pièces  d*artillerie.  Si  cette  nouvelle  était  confir- 
mée, on  pourrait  peut-être  avoir  on  avis  sur  le  système  de 
la  cour  de  Beriln.  On  saK  d*ai1]eun  que  les  in^tpecteurs  des 
régiments  de  dUTérentes  provinces  ont  reçu,  le  7,  des  ordres 
que  Poo  croit  importanis  el  fldb  povr  aeoréditer  le  bruit 
dTane  guerre  procbalnei 

On  apprend  eneorode Rheinsbeig  (de  la  aiémedate7 no- 
vembre )  que  depuis  quelques  fours  les  troupes  hollandaix 
ses  sont  en  mouvement,  et  qu'elles  s'avancent  à  Grave, 
Vènloo,  Boi6-le>Diiet  etc. 

De  Trêves»  le  7  novembre. 

Lettre  de  5«  J,  le  prince-^véque  de  Liège  aux  Etats» 

Messeurs,  je  ne  puis  cacher  aux  deux  ordres,  primaire 
tl  noble,  mon  mécontentement  de  !i*éire  portés  à  me  faire 
parvenir  la  lettre  que  le  courrier  m'a  remise  hier  au  soir. 
On  a  employé  trois  semaines  pour  épilogoer  ma  lettredu  15' 
octobre,  en  cherchant  ft  noircir  mes  actions,  et  en  calom- 
idant  ma  conduite.  Comment  l'auteur  de  cette  lettre  volu* 
mineuse  a-i-U  pu  faire  adopter  ses  moyens  à  des  corps 
qui  doivent  être  intimement  convaincus  de  la  fausseté  des 
arguments  y  répandus?  Je  m'abstiendrai  d'en  dire  davan- 
tage; je  ne  remontrerai  pas  aussi  les  excès  qui  ont  été  lasuite 
de  la  révolution.  La  sacrée  chambre  impériale ,  les  trois 
sérénissimes  princes  directeurs  du  cercle,  tout  l'empire 
enfin,  indignés  d'une  sédition  aussi  injustifiable  et  in« 
compatible  avec  les  règles  de  la  justice,  du  bon  ordre  et  de 
la  subordination,  n'ont  pu  tolérer  des  attentats  de  ce  genre. 

La  force  militaire  est  ordonnée  pour  les  réprimer;  ce 
sont  les  ittsurgents  qui  la  provoquent;  c'est  leur  résistance 
injuste  et  opiniâtre  au  conseil  de  soumission  à  eux  donné, 
qui  attire  ceUe  force  militaire  dans  le  pays,  jugée  néces- 
saire pour  le  rétablissement  de  l'ordre  ancien.  Mon  cœur 
souffre  bien  sensiblement  de  voir  que  la  plas  grande  partie 
de  mes  fidèles  sujets  se  ressentira  peut-être  des  suites  de 
celte  révolution.  Que  l'on  répare  donc  au  plus  tôt  les  atten- 
tats par  une  parution  plénièro,  et  l'on  doit  être  persuadé 
une  je  m'intéresserai  toujours  vivement  à  tout  ce  qui  peut 
coDtHbtter  an  bien-être  et  k  rintérèt  général  de  mes  bons 
et  idèles  sufets.  L'on  ne  doit  pas  douter  de  mes  principes  à 
cet  ég^  ;  le  zèle  et  l'amour  de  l'ordre  et  du  bien  public 
dirigeront  en  tout  temps  mes  actions  et  mes  sentiments.  Je 
finini  en  vous  disant  que  j'ai  beaucoup  de  motifs  et  des 

V  Série,  i—  Tome  //• 


raisons  lr^s  pressantes  qui  me  font  persister  dans  mes  opi- 
nions et  dans  mon  refus  de  sanctiomier  les  points  que  vous 
m'avei  présentés. 

Je  suis  avec  considération ,  messieurs,  votre  très  dévoué 
et  affectionné.  Signé  Vévéque  et  prince  de  Liège, 

ANGLETERRE. 

Extrait  de$  papiers  anglais,  —  On  assure  qu'à  la  prise 
de  Belgrade  on  n'a  rien  trouvé  dans  la  caisse  militaire,  ce 
qui  fait  croire  que  le  pacha  l'a  partagée  entre  ses  officiers. 
Û  n'y  avait  pas  un  seul  officier  étranger  dans  la  garnison; 
sept  déserteurs  des  troupes  impériales  y  servaient  l'artille- 
rie; le  maréchal  Laudbon  les  a  fait  pendie  eupréseuce  des 
Turcs,  malgré  les  instances  dOsman-pacha ,  qui  deman- 
dait qu'on  leur  sauvftt  la  vie.  Cet  officier  turc  parle!  très 
bien  la  langue  italienne  ;  fl  n'y  avait  que  quatre  femmes 
dans  son  sérail. 

—  La  société  royale  de  Manchester  a  élq  président^  à  la 
place  du  docteur  Massey,  le  docteur  Perdval*  connu  par 
d'excellents  ouvrages  UaduiLs  en  français. 

— Des  bruits  très  incertains  annoncent  que  M.  Pilt  quitte 
le  ministère. 

—  Nathanael  Saunders  est  mort  dernièrement  dans  la 
prison  de  Ghdms(brd$  ce  malheureux  y  gémissait  depuis 
six  ans»  pour  avoir  tué....  nn  lièvre I 

ÉTATS-UNIS. 

De  New-Vork,  te  80  septembre,  — «  En  ce  moment  l'on 
peut  annoncer  que  tous  les  déparlements  du  pouvoir  exé- 
cutif, qui  forme  l'une  des  branches  de  notre  nouveau  gou- 
vernement, ont  été  réglés  et  mis  en  activité;  et  ceux  qui 
ont  été  nommés  pour  remplir  les  divers  postes  sont  des 
hoomes  qui  jouissent  de  la  réputation  la  plus  brillante, 
soit  à  litre  de  leurs  tuleiits  et  de  leurs  lumières,  soit  à  lai- 
son  de  riutégrité  de  leur  caractère  et  pour  leurs  principes 
vraiment  patriotiques.  L'importante  charge  de  secrétaire 
d'Etat  est  destinée  à  M.  Jefferson^  de  Virginie,  qui  a  été 
revêtu  en  dernier  lieu  du  caractère  de  ministre  plénipoten- 
tiaire de  notre  république  à  la  cour  de  Versailles.  Son  départ 
pour  l'Amérique  ayant  souffert  quelque  délai,  il  n'est  pas 
encore  arrivé.  Le  général  Knox  a  été  nommé  secrétaire  du 
département  de  la  guerre,  poste  qu'il  a  rempli  déjà  pen- 
dant plusieurs  années,  et  dans  lequel  cet  officier,  honoré 
de  l'amitié  de  l'illustre  président  de  la  confédération,  a 
donné  des  preuves  de  sa  capacité.  M.  Jean  Jay^  ci-devant 
secrétaire  au  département  des  affaires  étrangères,  a  été 
nommé  chef-juge  de  l'Union.  Ses  connaissances  l'ont  dis- 
tingué depuis  longtemps ,  et  ses  sentiments  pour  le  bien 
de  la  patrie  ont  été  consignés  encore  récemment  dans  un 
excellent  ouvrage  périodique,  qui  a  été  publié  ici  sous  le  titre 
de  Fédératisie,  et  dont  M.  Jay  a  été  l'un  des  principaux  au* 
teurs.  Il  parut  dans  l'intervalle  entre  l'époque  où  le  rapport 
de  la  Convention  pour  la  nouvelle  forme  du  gonveraement 
fut  coBunuiiiqué  aux  Etats-Unis,  et  celle  où  ce  rapport  fut 
agréé  par  la  plus  grande  pluralité  de  la  confédération  ;  cet 
écrit  ne  contribua  pas  peu  è  dissiper  les  préjugés  et  à  réunir 
les  esprits.  Les  autres  juges  qui  lui  ont  été  adjoints  pour 
former  le  tribunal  suprême  de  l'Union  sont  MM,  Jean 
Huttége^  delà  Caroline  méridionale;  James  ff^Hson,  de 
Pensylvanie;  îVUtiam  Cushing,  de  Massachnsétt  ;  Jtoberi 
Henri  Harrisson,  de  Maryland;  et  Jean  Btair,  de  Virgi- 
nie. Le  département  de  la  trésorerie  sera  composé  d'un  se* 
crétaire,  d'un  contrôleur,  d'un  auditeur,  d'un  trésorier, 
d'un  régistrateur,  et  d'un  sous-secrétnire.  La  première  dh 
CCS  charges,  et  parconséqucnt  celle  de  chef  du  départe- 
ment, a  été  donnée  à  M.  Alexandre  Hamitton^  de  New4> 
Yorck,.  qui  a  été  aussi  l'un  des  auteurs  du  Fédératiete,  et 
qu'on  compte  au  nombre  des  membres  les  plus  respeda- 
blcs  et  les  plus  éclairés  de  notre  gouvernement  Comme 
Von  se  forme  l'idée  la  plus  avantageuse  de  ses  principes  el 
de  ses  lumières,  le  peuple  américam  se  flatte  que  ce  nou- 
vel administrateur  de  ses  finances  réussira  à  les  mettre  dana 
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Tétat  le  pltis  florlMant,  et  à  eonsoUder  le  crédit  de  VUnim 
américaine^  déjà  si  bien  établi  en  Earope,  que  les  effets  à 
la  charge  de  notre  fédération  sont  au-dessus  du  niveau  de 
la  plupart  des  Ibnds  du  vieux  cootincnt.  En  effet,  tout  oon» 
court  à  en  faire  concevoir  le  plus  heureux  augure.  Les  pre- 
mières opérations  et  les  mesures  du  gouvernement,  toutes 
couronnées  du  succès  le  plus  complet,  ont  inspiré  une  si 
haute  opinion  de  la  nouvelle  forme  fédéral ive,  et  tant  de 
respect  pour  les  membres  qui  composent  la  présente  admi- 
nistration, que  la  satisfaction  règne  d*un  bout  de  notre 
pa]f  s  à  Tautre,  qu'on  n'y  entend  pas  la  moindre  plainte,  et 
quMl  o^existe  plus  Tombre  même  d*une  oppoiition,  La  eon» 
▼ention  de  la  Caroline  septentrionale  s^assemblera  au  mois 
de  BOTemtaK  prochain  ;  Ton  ne  doute  point  que  la  présente 
forme  du  gouTemement  n*y  soit  presque  unanimement 
adoptée,  et  tout  annonce  que  le  seul  Etat  qnl  reste,  celui 
de  nhode-Island,  se  joindra  aux  autres;  de  sorte  que  la 
confédération  sera  complète  avant  l'ouverture  de  la  session 
prochaine  da  congrès. 


FRANCE. 

De  PoWf.  —  La  toUlité  des  effets  portés  à  rhdlel  des 
Monnaies  de  cette  ville  en  matière  d*or  et  d*argent ,  depuis 
le  S3  septembre  jusques  et  y  compris  le  9  de  ce  mois,  monte 
•n  or,  k  S6d  marcs  7  onoee  15  deniers  6  grains  de  poids  ;  et 
en  argent,  à  184«604  marcs  1  once  8  deniers  11  grains  de 
poids* 

-*  L*Aeadérale  Française,  i  sa  lentrée,  ayant  élé  présen* 
tée  à  Leurs  Majestés,  M.  le  chevalier  de  BoulOefs,  direc- 
teur, a  prononcé  le  discours  suivant  : 

■  Sire,  quatorze  sièdes-d'amour  de  la  nation  la  plus  fi- 
dèle et  la  plus  enthousiaste  de  ses  rois  avaient  fait  con- 
tracter à  vos  prédécesseurs  de  grandes  obligations,  toujours 
accrues  et  quelquefois  oubliées.  Il  était  réservé  à  Votre  Ma- 
jesté de  s*acquilter  envers  son  peuple,  et  c'est  désonsais  h 
Totre  peuple  à  s*acquitter  envers  son  roi. 

t  Ce  généreux  projet  que  Votre  Majesté  a  conçu  dt  si 
bonne  foi ,  ce  besoin  sublime  du  bonht* ur  de  tous  les  hom* 
mes,  ces  intentions  si  vraies,  si  bienfaisantes,  si  inoonceva- 
blés  pour  les  âmes  vulgaires,  devaient  trouver  d«s  incré» 
dules  parmi  ceux  qui  ne  pouvaient  lire  au  fond  de  votre 
cœur  :  aujourd'hui.  Sire,  vous  permettes  qu'oq  y  lise  {  vous 
TOUS  montres  à  tout  chacun  tel  que  vous  êtes  pour  tous  x 
plus  de  barrières  plus  de  distances  entre  vous  et  vos  sujets; 
leur  amour  vous  appelait,  votre  amour  vous  rapproche} 
▼otre  présence  désirée  annonce  et  renferme  tous  voa  bien- 
faits, et  vous  daignes  être  vous-même  le  gage  de  vos  pro» 
messes.  Aussi  votre  peuple  attendri  ne  cesse  t-il  d'admirer 
cette  égalité  que  rien  ne  dérange,  cette  modération  que 
rien  n'altère,  cette  sensibilité  que  rien  ue  refroidit,  oetln 
constance  que  rien  ne  lasse  ;  et  jamais  tant  de  regards  n'ont 
^tè  filés  sur  tant  de  vertus. 

«  Parmi  de  si  jostes  hommages,  daignes.  Sire,  distin» 
gner  ceux  des  gens  de  lettres  dont  votre  Académie  ose  être 
auprès  da  tous  l'interprète  et  le  garanL  Votre  Majesté  n'an» 
ni  jamais  da  meilleurs  sujets ,  parceque  les  rois  n'ont  point 
de  meiUf  or»  juges.  Eh  1  quels  hommes,  Sire,  poimont  faire 
autant  pour  votre  gloire  que  ceux  qui,  libres  de  passions 
et  d'intérêU,  s'occupent  en  silence  à  fixer  la  vérité  fligi« 
tive,  et  h  présenter  aux  Ages  futurs  le  tableau  fidèle  de 
V^  pfésenti  Ils  écriront  ce  qu'ils  savent  ;  ils  peindront  ce 
qu  ils  voient  i  ils  rehausseront  encore  vos  actions,  en  expli- 
quant Tos  motifs;  enfin  ils  apprendront  aux  générations 
étonnées  qu'à  vous  seul  est  dû  le  bonheur  dont  elles  joui- 
ront que  de  votre  propre  mouvement  tous  avei  prononcé 
d«ns  la  grande  cause  des  peuples,  et  que,  le  premier  entre 
tout  les  rois,  vous  vous  êtes  montré  aussi  juste  que  la  Icri. 
iiisii  bon  que  la  naturcb  » 

JUittinêt 

f  Madame ,  si  f  osah  tracer  à  Votre  Majesté  Hmage 
dNmenersonne  vraiment  digne  des  hommages  de  l'univers, 
snr  qui  le  eiel  semblerait  avoir  d*avance  répandu  Téclat  du 
4ladêine^  qui  joindrait  une  dignité  plus  qu'humaine  à  une 
giéee  presque  dirine,  dont  raflhbUité  conserverait  je  ne  sais 
^9i  dfimposanti  qui  obligerait  à  la  vénération  en  ^er* 


mettant  ta  eonSanee,  et  chet  qnl  enfin  la  délfestessê  de  soa 
sexe,  en  offrant  l'expression  des  qualités  les  plus  aimaUes, 
semblerait  serrir  de  voile  h  la  force  et  au  courage  d'un  hé* 
rosi  Votre  Maiasté  nommerait  l'augusta  Mari^Théi«ia«  m 
tous  les  Français  nommeraient  son  auguste  fille. 

c  Si  j'ajoutais  de  nouveaux  traits,  si  je  fsisais  connailtin 
cette  ftme  égale  et  généreuse,  aussi  forte  contre  ses  propres 
chagrins  que  sensible  aux  peines  des  autres,  avec  cette  rai» 
son  en  tout  temps  maltresse  d'elle-même,  souvent  inspirée, 
jamais  dominée  par  les  événements  i  enfin,  si  j^essayais  de 
peindre  ce  don  henreia  d'étonner  et  de  gagner  les  esprits 
par  un  maintien  toujours  digne,  mais  loueurs  confomt 
aux  eireottstanees  les  plus  dlifidles,  et  ce  charme  indéfinis* 
sable  qui  natt  de  la  convcnanoe  et  de  la  gréoe,  et  qui  prèle 
anx  moindres  paroles  plus  de  Ibroe  qu*h  dm  armes  et  plus 
de  prix  qu'à  des  bienfaits,  Votre  Majesté oomlnMndl  Ion* 
jours  à  se  raconnatlre  et  à  être  reconnue, 

•  Telle  en  effet.  Madame,  on  vit  autrefois  votre  hnoMiw 
telle  mèra,  et  telle  on  croit  la  voir  eneore;  c'était  ainsi 
qu'avec  un  tendre  enfant,  Pespolr  de  l'Empire,  entre  ses 
bras .  elle  vint  se  montrer  et  se  confier  à  la  natioB  la  plus 
jalouse  de  son  indépendance  s  de  leb  moyens  seront  tnv- 
jours  rictorieux  ;  elle  arracha  des  larmes  des  yeux  les  pins 
farouches,  elle  ramena  les  esprits  les  plus  aneiennemeet 
aliénés ,  et  l'on  connut  dè»4ore  que  les  peuples  les  plus  II* 
bres  sont  en  même  temps  ceux  qui  mettent  le  moins  de 
bornes  à  leur  enthousiasme,  et  qui  savent  le  oiieus  obéir  I 
dos  vertus  digues  de  leur  oommaoder.,.a 

JM.UdaupMn. 

•  El  vons,  nonseignear,  votre  almaUo  enflhnee  est  loin 
encore  de  méditer  sur  les  grands  événements,  et  même  sur 
les  grands  exemples  dont  elle  est  entourée  ;  mais  voira  can- 
deur, votre  grtee,  vos  caresses,  et  cette  confiance  ingénoe^ 
et  ces  jeux  innocents,  et  celte  inaltérable  gatté  opposent  un 
contraste  intéressant  aux  sérieuses  pensées  qui,  même  en 
votre  présence,  absorbeot  tous  les  esfirils.  Cependant,  mon* 
seigneur,  lorsque  vous  semblés  Ignorer  les  hautes  destinées 
qui  reposent  sur  votre  tête,  la  nation  ntlenthn  lit  devance 
les  siennes  dans  cette  santé  brilhinto  qui  vons  promet  à 
d'autres  générations,  et  dans  cet  air  de  bonté  qui  nous 
annonce  leur  bonheur;  mais,  monseigneur,  on  pouirait 
tirer  des  augures  encore  plus  certaiuA  de  eea  réponses  nal* 
ves  qui  sont  parvenues  jusqu'à  nous,  et  que  l'Académie  ne 
rendra  jamais  avec  la  grâce  qui  les  accompagnait  :  vous 
aimez  bien  mieux  être  ici,  disiez-vous,  parceque  vous  êtes 
bien  plus  avec  le  roi  et  la  reine}  répétei-les  souvent,  mon- 
seigneur, ce<(  touchantes  paroles  ;  répandez  ainsi  à  chaque 
Instant  un  nouveau  rayon  de  joie  dans  le  es»ur  de  vos  au- 
gustes parants,  et  daigne*  aouleraent  ajouter  que  vons  pai^ 
ks  au  nom  de  tous  les  Français,  s 

— -  Momieiir,  fk^re  du  roi,  a  désiré  être  membre  de  la 
Maison  pkilantrcpique ,  et  on  l'y  a  reçu  d'une  voix  nna- 
nime.  Monseigneur  le  due  de  ChaHres  a  maniibsié  le  même 
vœu ,  et  il  a  été  admis  au  scrutin  dans  cette  société  bicB* 


ÉVÉNEMENT. 


Le  12  septembre  dernier,  le  feu  prit  au  village  de 
la  Neuviile-BeaumoQt,  diocèse  de  Laon,  généralitd 
de  Soissons.  Plusieurs  bdtimeuts  et  huit  graugca 
pleines  ont  été  la  proie  des  flammes;  vingt^îtrun  mé- 
uages  sont  réduits  à  la  dernière  misère,  et  n'ont 
d'autre  espoir  que  dans  les  secours  qui  leur  seront 
portes  par  les  âmes  oliaritabies  et  sensibles*  On  prie 
les  personnes  qui  voudront  envoyer  leurs  aumônes, 
de  les  faire  remettre  chex  M.  Ballet,  notaire,  rue  du 
Four-Saint-Germatn. 


SuHi  du  féglmnU  de  l'ammbUe  d$i  r spr^aiilaiifi 
di  la  f  ommime  de  Parii. 

OROBS  os  L*À8SBHUii. 

!•  Les  fonctioDs  confiées  par  la  commune  à  rtf* 
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rcmblëe  générale  de  ses  représentants  se  divisant  en 
trots  obJnSi  la  surveillance  périodique  desadminis- 
tr«têtirs  provisoires  de  la  municioalité,  la  confection 
des  règlements  généraux  relatifs  a  l'ordre  publio,  et 
la  rédaction  d*un  plan  de  municipalité,  rassemblée 
générale  se  réunira  pour  s*en  occuper  trois  fois  par 
semaine,  les  lundi,  mercredi  et  vendredi  soir,  sans 
exception  des  fêtes. 

*•  Deux  de  ces  séances  seront  employées  à  la  dis- 
cussion du  plan  de  municipalité  ;  la  troisième  aura 
pour  objet  la  confection  des  règlements  généraux  qui 
seront  jugés  nécessaires.  Les  séances  destinées  à  re- 
cevoir les  comptes  et  entendre  les  rapports  des  ad* 
mfnistrateurs  municipaux,  et  celles  qui  seraient  dé- 
terminées par  des  circonstances  imprévues,  auront 
lieu  sur  une  convocation  spéciale  de  M.  le  maire  ou 
du  président. 

ao  L'ouverture  des  séances  ordinaires  sera  fixée 
I  quatres  beures  précises  du  soir,  et  la  clôture  à 
beufbeures. 

40  Le  président  aura  le  droit  de  rompre  rassem- 
blée tontes  les  fbis  quMl  le  jugera  nécessaire  ;  mais  il 
ne  pourra  la  prolonger  sans  avoir  fait  délibérer  sur 
cette  prolongation  avant  Tbeure  fixée  pour  la  clô- 
ture. 

50  L'heure  des  assemblées  extraordinaires  sera  in- 
diquée  par  le  billet  de  convocation. 

6<>  A  Vouverture  de  chaque  séance,  un  des  secré- 
taires fera  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
précédente,  relative  au  même  fii^jet,  et  le  président 
rappellera  Tordre  du  jour. 

70  II  ne  pourra  être  pris  aucune  délibération  dans 
le  cas  où  rassemblée  étant  composée  de  moins  de 
quarante  membres,  un  des  membres  présents  en  fe- 
rait l'observation  ;  mais  lorsque,  sur  une  question 
agitée  dans  le  temps  fixé  pour  la  séance,  le  président 
aura  prononcé  la  décision  de  l'assemblée,  personne 
ne  sera  admis  à  opposer,  comme  moyen  de  nullité, 
que  le  nombre  des  opinants  était  au-dessous  de  qua- 
rante. 

8^  La  séance  ouverte,  chacun  restera  assis,  excepté 
celui  qui  aura  la  parole. 

9«  Tout  applaudissement  sera  interdit;  le  silence 
sera  exactement  observé,  la  sonnette  du  président  y 
rappellera  les  membres  oui  le  troubleraient,  et  celui 
qui  continuerait  de  parler  maleré  ce  signal  serait 
repris  par  le  président,  au  nomae  rassemblée. 

100  Le  pr&ident  aura  seul  le  droit  de  rappeler  i 
l'ordre;  si  un  membre  juge  qu*un  autre  s'en  écarte. 
il  ne  pourra  rinterpeller  personnellement,  mais  il 
sera  tenn  de  s'adresser  au  président  pour  le  faire 
rappeler  à  l'ordre. 

11^  Nul  ne  quittera  sa  t)lace,  même  pour  parler 
au  président  et  aux  secrétaires. 

lîo  Les  huissiers  chargés  du  service  de  la  salle 
seront  les  seuls  intermédiaires  des  communications 
des  membres  entre  eux  ou  avec  le  bureau. 

ito  Les  huissiers  avertiront  à  voix  basse  les  mem- 
bres qui  seraient  demandés  dehors. 

140  Nul  autre  que  les  membres  de  TÂssemblée  ne 
pourra  rester  dans  l'enceinte  de  la  salle,  et  les  huis- 
siers seront  chargés  d'y  veiller. 

150  Les  pétitions,  lettres  ou  adresses  à  rassemblée 

Eourront  lui  être  présentées  par  celui  de  ses  mem- 
res  qui  en  serait  cnargé. 

160  Les  corporations  ou  particuliers  qui  deman- 
deraient à  être  entendus  dans  rassemblée,  s'adresse* 
ront,  par  la  voix  d'un  huissier,  à  Tun  des  membres 
du  bureau,  qui  ira  s*informer  de  Tobjet  de  leur  dé- 
marche, et  en  fera  part  à  rassemblée,  en  lui  deman* 
dant  son  agrément  pour  les  introduire. 

170  Ce  sera  toujours  le  président  qui  répondra  au 
nom  de  rassemblée^  sans  qu*auoua  membre  puisse 


être  admis  à  faire  des  observations  en  présence  dss 
personnes  intéressées. 

180  S'il  y  a  lieu  i  délibérer  sur  un  objet  présenté 
à  rassemblée  par  des  personnes  étrangères,  elles  se^ 
ront  priées  de  se  retirer,  et  le  président  ne  leur  ré* 
pondra  qu*après  avoir  pris  le  vœu  de  l'assemblée. 
(La  iuiU  AU  numéro  prùtkain.) 

Von  se  rappelle  ^u'à  l'époque  des  troubles  de 
Vernon,  qui  manquèrent  de  raire  perdre  la  vie  A 
M.  Planter,  membre  de  la  commune,  envové  dans 
cette  ville  pour  achat  de  blc,  on  fut  obligé  d'y  faire 

Sasser  des  troupes  commandées  par  M.  le  chevalier 
'lères,  pour  y  rétablir  le  calme. 
M.  d'Ieres  se  conduisit  avec  une  fermeté  militaire 

Î[ui  parut  et  qui  fut  peut-être  marquée  au  coin  de 
a  rigueur,  on  dit  même  de  la  violence. 

Cette  conduite  donna  lieu  à  des  réclamations  si 
nombreuses  contre  cet  officier  que,  dans  une  lettre  à 
M.  le  maire,  signée  eofnminuf(ml-^^néra2({0  l'armée 
combinée  des  iraupes  du  roi  et  dee  troupes  natio^ 
nalet,  on  prétendit  qu'il  n'avait  respecté  aucun  droit 
dans  la  manière  dont  il  avait  fait  usage  de  son  pou- 
voir ;  enfin  un  blâme  général  se  répandait  sur  la 
conduite  de  M.  d* lères, lorsqu'il  vint  à  Paris  rendre 
compte  de  sa  conduite  au  comité  de  recherches,  dont 
il  avait  reçu  la  lettre  suivante  t 

Lettre  de  l'Assemblée  nationale^  adressée  à  M.  le 
chevalier  d'Ières^  commandant-général  des  trotk^ 
pes  envoyées  par  Sa  Majesté  à  la  tnlle  de  Ftffiom 

Pêtis,  ce  ao  novembre  1*789. 

«  Le  comité  des  recherches  dé  l'Assemblée  natio- 
nale est  satisfait,  monsieur,  du  compte  que  vous  lui 
avez  rendu  de  ce  que  vous  aves  fait  à  Vernon,  en 
exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sane*> 
tiennes  par  le  roi,  et  des  ordres  du  général  en  chef. 
Votre  commission  était  vraiment  délicate.  La  néces-» 
site  de  rétablir  la  tranquillité  publique,  fortement 
troublée,  et  de  rassurer  aU  mihru  des  factions  qui 
régnent  dans  la  ville  de  Vernon,  vous  obligeait  A 
prendre  quelques  mesures  extraordinaires;  mais 
vous  avez  donné  des  preuves  d'un  grand  zèle  et  de 
beaucoup  d'intelligence  :  c'est  un  témoignage  que 
le  comité  vous  doit,  et  qu'il  vous  rend  volontiers. 

•  Fait  au  comité  des  recherches  de  l'Assemblée 
nationale,  à  Paris,  ce  SO  novembre  1789. 

•  5^^né  Bëwbell,Bmmert,  Goupit  db  Pbefblr, 

BUZOT,  GOCTTBS,  CtBÉ  D'AroILLIEBS,  LB 

Bbrthon  .  • 


Réelamation  des  nègres  libres ,  colons  amérieainêm 

Le  nègre  est  issu  d*nn  sang  pur;  le  mulâtre,  an 
contraire,  est  issu  d'un  sadg  mélangé  ;  c'est  un  oom«- 
posé  du  noir  et  du  blanc,  c>àt  une  espèce  abâtardie. 

Diaprés  cette  vérité,  il  est  aussi  évident  que  le 
nègre  est  au-dessus  du  mulâtre,  qu'il  l'est  que  l'or 
pur  est  au-dessus  de  l'or  mélangé. 

D'après  ce  principe,  le  nèçre  libre  dans  l'ordre 
social  doit  être  claûé  avant  le  mulâtre  ou  homme 
de  couleur;  donc  les  nègres  libres  doivent  au  moins 
espérer,  comme  les  gens  de  couleur,  une  représen- 
tation à  l'Assemblée  nationale,  si  ces  derniers  ob* 
tiennent  cette  faveur  qu'ils  viennent  solliciter  :  les 
nègres  libres  se  reposent  à  cet  effet  sur  la  haute  sa- 

5 esse  des  repr^entants de  la  nation;  ils  réclament 
'ailleurs  les  bons  offices  des  députés  de  Saint^Do^ 
mingue»  leurs  patrons  et  leurs  protecteurs  naturels, 
qui  ne  souffriront  point  une  exclusion  injurieuse  à  la 
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pur6lë  de  leur  origine  ;  ils  ne  doutent  pas  que  les  dé- 

{mtés  de  Saint-Domingue  ne.  dévoilent,  avec  toute 
*éneî^e  dont  ils  sont  capables.  Tingratitude  des 
gens  cte  couleur,  qui  semblent  dédaigner  les  auteurs 
oe  leur  être,  qui  les  ont  oubliés  volontairement  dans 
la.  demande  qu'ils  viennent  de  former  au-  tribunal 
de  la  nation,  en  lui  faisant  une  offire  patriotique  de 
six  millions,  sans  daigner  les  y  comprendre. 

Mais  les  nègres  libres,  colons  américains,  plus  gé- 
néreux que  leurs  enfants,  se  proposent  de  venir  in- 
cessamment offrir  eux-mêmes  à  l'Assemblée  natio- 
nale un  don  patriotique  de  douze  millions;  ils  ont 
lieu  de  croire  auMl  sera  reçu  avec  le  même  enthou- 
siasme, et  qu^ii  leur  méritera  les  mêmes  bontés; 
étant  en  beaucoup  plus  grand  nombre  que  les  gens 
de  couleur,  non  moins  fondés  en  droits  et  en  pou- 
voirs, ils  ne  seront  pas  plus  embarrassés  qu'eux  à 
réaliser  ce  faible  don  patriotique. 

Les  nègres  libres,  colons  ahébicains. 


CHATELET  DE  PARIS. 


On  a  jugé  plusieurs  affaires  à  ce  tribunal»  dont  la 
publicilé  pour  la  sûreté  et  la  tranquillité  pubUque 
parait  nécessaire. 

La  première  avait  pour  objet  une  émeute  popu- 
laire a  la  Grève,  le  21  octobre  dernier,  jour  de  1  as- 
sassinat du  boulanger  François,  vers  midi. 

Les  nommés  Gramont,  Grunou,  Pruvou  et  la  fille 
Drouet  ont  voulu  forcer  la  garde  à  l'entrée  de  la  rue 
de  la  Vannerie,  et  Tont  insultée  ;  arrêtés,  ils  ont  été 
conduits  à  rhôtel-de-ville  et  leur  procès  a  été  fait 
prévôtalement. 

Gramont  et  la  fille  Drouet  ont  été  condamnés  à 
être  attachés  au  carcan,  avec  écriteaux  portant  pouj? 
Gramont  :  homme  êédiiieux^  pour  la  uUe  Drouet  : 
femme  iédilieuse. 

Pruvou  et  Grunou  ont  été  déchargés  de  l'âccu^ 
sation,  et  la  sentence  rendue  sur  ce  procès  sera 
affichée. 

Le  second  avait  pour  objet  une  semblable  émeute, 
occasionnée  par  le  nommé  Louis^.le  même  jour*  a-vec 
insulte  grave  envers  la  garde  nationale. 

La  sentence  le  condamne  à  être  attaché  au  carcan 
avec  récriteau  :  homme  séditieux.  Ce  jugement  sera 
affiché. 

Le  troisième  avait  pour  objet  la  sédition  occasion- 
née par  deux  boulangers  de  la  rue  Saint-Maur,  à  la 
Courtille,  qui  s'opposaient  à  ce  que  des  grains  fus- 
sent déposes  à  Saint-Martin  plut/^t  qu'à  la  halle. 

La  sentence  leur  a  enioint  d*étre  plus  circonspexîls 
à  l'avenir,  et  leur  défend  de  tenir  désormais  des  pro- 
pos indiscrets. 

LITTÉRATURE. 

HieUnre  des  Serpents,  par  M.  le  eomU  de  Lacé- 
pède,  garde  du  ralHnet  du  roi,  des  académies  et 
sociétés  royales  de  Dijon,  Lyon,  etc.  1789.  Tome 
second,  in-4o. 
A  Paris,  rue  des  Poitevins,  hôtel  de  Thon. 

Le  premier  volume  de  cet  ouvraee  a  paru  Tannée 
dernière,  et  a  eu  beaucoup  de  succès  :  il  traitait  des 
quadrupèdes  ovipares.  Celui-ci  présente  une  histoire 
ne  plus  de  cent  soixante-quinze  espèces  de  serpents, 
dont  plusieurs  n'avaient  été  décrites  par  aucun  na- 
turaliste. M.  le  comte  de  Lacépède  s>st  livré  à  des 
recherches  très  pénibles,  et  qui  ont  dû  lui  coûter  un 
travail  pour  lequel  il  fallait. réunir  a  l'habitude  de 
l'observation  autant  de  patience  que  de  courage  et 
de  sagacité. 
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Le  discours  sur  la  nature  des  serpents»  qui  précède 
l'histoire  de  ces  reptiles,  nous  a  paru  une  suite  des 
grandes  vues  de  Inomme  de  génie  dont  M.  de  Lacé- 
pède a  entrepris  de  continuer  le  travail,  et  nous  peu» 
sons  que  le  public  le  regarde  déjà  comme  un  succes- 
seur propre  à  le  consoler  d'une  perte  que  l'on  pouvait 
croire  irréparable.  Ce  discours  est  suivi  d'une  table 
méthodique  qui  contient  les  espèces  et  les  caractères 
de  tous  les  serpents.  En  examinant  cette  table,  on 
sera  convaincu  de  l'attention  scrupuleuse  avec  la- 
quelle l'auteur  a  présenté  les  différents  objets  qui 
entrent  dans  la  composition  de  son  ouvrage.  La  col- 
lection du  cabinet  du  roi  lui  a  été  du  plus  grand  se- 
cours. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  citer  les  endroits 
de  cet  ouvraee  les  plus  propres  à  donner  à  nos  lec- 
teurs une  id&  avantageuse  du  talent  de  M.  de  Lacé- 
pède, et  de  sa  manière  de  peindre  les  objets  qu'il  a 
traités.  Nous  nous  bornerons  aux  passages  suivants  : 
«  A  la  suite  des  nombreuses  espèces  des  quadru- 
pèdes et  des  oiseaux,  se  présente  Tordre  des  ser- 
pents ;  ordre  remarquable,  en  ce  qu'au  premier  coup- 
d'œil  les  animaux  qui  le  composent  paraissent  privés 
de  tout  moyen  de  se  mouvoir,  et  uniquement  desti- 
nés à  vivre  sur  la  place  oh  le  hasard  les  a  fait  naître. 
Peu  d'aninaux  cependant  ont  les  mouvements  aussi 
prompts  et  se  transportent  avec  autant  de  vitesse  que 
le  serpent;  il  égale  presque,  par  sa  rapidité,  une 
flèdie  tirée  par  un  bras  vigoureux  lorsqu'il  s*élance 
sur  sa  proie,  ou  qu*il  fuit  devant  son  ennemi  :  cha- 
cune de  ses  parties  devient  alors  comme  un  ressort 
ai  se  débande  avec  violence;  il  semble  ne  toucher 
la  terre  que  pour  en  rejaillir;  et,  pour  ainsi  dire, 
ma  cesse  repoussé  par  les  corps  sur  lesmids  il  s'ap- 
puie, on  dirait  qu'il  nage  au  milieu  de  l'air,  en  ra- 
sant la  surface  du  terrain  qu'il  parcourt.  S'il  veut 
s'élever  encore  davantage,  il  le  dispute  à  plusieurs 
eapèœs  d'oiseaux,  par  la  fbctlitë  avec  laquelle  il  par- 
vient tusqv'au  plus  haut  des  arbres,  autour  desquels 
il  raiBe  et  déroule  son  corps  avec  tant  de  prompti- 
tude que  Tceil  a  de  la  peine  à  le  suivre  :  souvent 
même,  lorsqu'il  ne  change  pas  encore  de  place,  mais 
qu'il  est  ftêlB  s'élancer,  et  qn*il  est  agité  par  quel- 
que alBeolion  vive,  comme  Tamour,  la  colère  ou  la 
crainte,  il  n'appuie  contre  terre  que  la  queue  qu'il 
replie  en  contours  sinueux,  il  redresse  avec  fierté  sa 
téèe,  il  relève  avec  vitesse  le  devant  de  son  corps,  et 
le  retenant  dans  une  attitude  droite  et  perpendicu- 
laire, bien  loin  de  paraître  uniquement  destiné  à 
ramper,  il  offre  l'image  de  la  force,  du  courage,  et 
d'une  sorte  d'empire.  • 

Telle  est  l'idée  générale  que  M.  le  comte  de  Lacé- 
pède donne  des  serpents  au  commencement  de  son 
discoufs  préliminaire.  Ce  tableau  présente  des  images 
qui  prouvent  ({ue  le  pinceau  de  1  auteur  a  autant  de 
(acilitéque  dénrrgie.  Le  morceau  suivant  a  le  même 
mérite,et  termine  ce  discours  de  la  manière  la  plus 
heureuse. 

«  Grandeur,  agilité,  vitesse  de  mouvement,  force, 
armes  funestes,  beauté,  intelligence,  instinct  supé- 
rieur, tels  sont  donc  les  traits  sous  lesquels  les  ser- 
pents ont  été  montrés  dans  tous  les  temps  ;  et  en  cher- 
chant ici  à  présenter  cet  ordre  nombreux  et  remar- 
auable,  je  n  ai  fait  que  rétablir  des  ruines,  ramasser 
des  rapports  épars,  en  lier  Tensemble,  et  exposer  des 
résultats  généraux  que  les  anciens  avaient  déjà  re- 
cueillis. C  est  donc  la  grande  image  de  ces  êtres  dis- 
tingués, déjà  peinte  par  les  anciens,  nos  maîtres  en 
tant  de  genres,  aue  je  viens  d'essayer  de  montrer, 
après  avoir  tâché  de  la  dégager  du  voile  dont  l'igno- 
rance, l'imagination  et  Tamour  du  merveilleux  l'a- 
vaient couverte  pendant  une  longue  suite  de  siècles; 
voile  tissu  d'or  et  de  soie,  et  qui  embellissait  peut- 
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être  l'image  que  Ton  voyait  au  trayers,  mais  qui  n'é- 
tait que  l'ouvrage  de  rhomme,  et  que  le  flambeau 
de  la  vérilë  doit  consumer,  pour  n*éciairer  que  l'ou- 
vraee  de  la  nature.  • 

C  est  dans  Touvrage  même  qu'il  faut  lire  la  des- 
cription de  chaque  serpent  dont  M.  de  Lacëpède  finit 
rhistoire.  Le  nom  de  Tanimal  peut  inspirer  une  sorte 
d'effroi  et  même  de  déeoût  ;  mais  l'auteur  a  su  don- 
ner à  cette  partie  de  rhistoire  naturelle  un  intérêt 
dont  on  pouvait  ne  pas  la  croire  susceptible.  Au  sur- 
plus, l'ouvrage  est  enrichi  d'un  grand  nombre  de 
planches,  dont  l'exécution  ajoute  au  mérite  des  des- 
criptions, et  les  rend  plus  sensibles  pour  la  dasse 
des  lecteurs  qui  aiment  à  se  rendre  compte  des  ob- 
jets qu'ils  ne  peuvent  avoir  habituellement  sous  les 
yeux. 

Vamx  iI'mi  Solitain^  p<mr  i€rvir  de  mite  aux 
études  de  la  Nature,  par  Jacques-Bemardin-Henri 
de  Saint-Pierre,  avec  cette  épigraphe  :  MUerîs  eue- 
currere  dieeo.  Enétd.  Kv.  I.  A  Pans,  de  l'imprimerie 
de  Monsieur.  1789. 

Dans  le  nombre  immense  d'écrits  qui  ont  préparé 
notre  immense  révolution,  ou  qu'elle  a  fait  naître, 
il  en  est  plusieurs  dignes  de  l'hommage  immortel  de 
la  France  ;  tels  sont  surtout  ceux  qui  ont  pour  titre  : 
Ou'eet'Ce  que  U  Tiere^Etat  ?  E$$ai  sur  lee  privU 
Uge$;  Considéralione  d'unvroffriétaire  foncier,  etc.; 
ouvrages  où  les  principes  de  la  justice  et  de  la  raison 
paraissent  revêtus  de  tous  les  traits  de  l'éloquence, 
et  qui  étaient  faits  non-seulement  pour  ai^prendreau 
peuple  à  réclamer  ses  droits  trop  kngleiiips  mécon- 
nus, mais  pour  dicter  aux  représentants  de  ce  peuple 
tout  ce  qu'ils  pouvaient  foire  pour  lui.  Lee  Venut 
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lisant,  qu'ils  sont  le  fruit  des  plus  sages  méditatMins 
d'un  philosophe,  et  des  épanchements  d'une  Ame  ti^^s 
sensible.  M.  de  Saint-Pierre  coœmimce  par  jeler  un 
coup-d'œil  sur  la  grêle  qui  dévasta  la  France  le  13 
juillet  1788,  et  sur  le  dernier  hiver,  si  long  et  si  ri- 
goureux ;  époques  terribles  et  mémorables,  qui^  en 
nous  rappelant  à  la  nature,  que  nous  oubhons  trop 
souvent,  nous  font  mieux  sent»  aussi  tout  oe  qu'elle 
peut  pour  notre  bonheur. 

•  Les  royaumes  ont  leurs  saisons  comme  les  cam- 
Ignés,  dit  M.  de  Saint-Pierrs  ;  ils  ont  leur  faiyer  et 
eur  été,  leurs  grêles  et  leurs  rosées.  L'hiver  de  la 
France  est  passé,  son  printemps  est  revenu.  Alors, 
plein  d'espérance,  je  m'assis  au  bout  de  mon  jardin, 
sur  un  petit  banc  de  gazon  et  de  trèfle,  à  l'ondire 
d'un  pommier  en  fleurs,  vis-è-vis  une  ruche  dont 
les  abeilles  voltigeaient  et  bourdonnaient  de  tous 
côtés. . 

On  sent  combien  cette  manière  de  peindre,  qui 
vous  met,  pour  ainsi  dire,  en  présence  oes  objets,  et 
qui  caractérise  tous  les  ouvrages  de  M.  de  Saint- 
Pierre,  prête  d'intérêt  à  ses  discours.  Il  considère 
d'abord  les  divers  changements  qui  se  sont  faits  dans 
les  moeurs  et  le  caractère  des  Français  depuis  leur  éta- 
blissement dans  les  Gaules.  11  observequ'ils étaient, 
sous  les  Gaulois,  comme  des  enfants  emmaillotés  par 
les  druides;  adolescents  sous  les  Francs  indiscipli- 
nés; jeunes  hommes  sousCharlemagne  et  sous  Fran- 
çois I«r  ;  et  maintenant  doués  de  toute  la  force  et  de  la 
maturité  de  la  raison,  qui  leur  apprend  à  chercher 
leur  bonheur.  Ensuite  M.  de  Samt-Pierre  examine 
quel  est  le  meilleur  des  gouvernements  :  question 
très  importante,  qu'il  ne  prend  point  sur  lui  de  ré- 
soudre, mais  que  Montesquieu  a  décidée  en  donnant 
la  préférence  à  la  monarchie  tempérée.  Heureuse- 


ment que  les  représentants  de  la  nation  sont  en  coin 
d'accord  avec  Montesquieu,  et  que  nous  voyons  suc- 
céder un  juste  balancement  de  pouvobrs  i  cette  puis* 
sauce  absolue  qui  donnait  trop  aux  rois  la  facihté  de 
devenir  des  despotes,  et  à  leurs  ministres  l'envie  d'ar 
buser  d'une  autorité  illimitée. 

Les  premiers  ? œux  de  M.  de  Saint-Pierre  sont  pour 
le  roi,  et  conviennent  parfaitement  au  monarque 
que  la  nation  entière  à  proclamé  le  restaurateur  de 
la  Hbertéfrançaiêe.  Après  ces  vœux,  l'auteur  en  fait 
poul*  deux  ordres  qui,  par  leur  renonciation  à  d'in- 
justes privilèges,  ont  mérité  de  voir  abolir  de  vaines 
et  absurdes  distinctions  d'ordre,  et  de  n'être  plus 
que  les  citoyens  libres  d'une  nation  dont  la  constiti>> 
tion  faite  doit  servir  désormais  d'exemple  à  l'uni- 
vers.  Mais  les  vœux  les  plus  ardents  de  M.  de  Saint- 
Pierre  sont  pour  ces  citoyens  pauvres  et  malheureux, 
que  l'asile  qu'il  s'est  dioisi  dans  un  faubourg  très 
retiré,  et  son  caractère,  le  portent  sans  cesse  à  étu- 
dier, a  plaindre  et  à  estimer. 

La  partie  la  plus  intéressante  et  la  plus  utile  de  son 
livre  est  celle  qui  a  pour  titre  :  Vcbu  pour  une  étfu- 
eation  nationale.  M.  de  Saint-Pierre  la  traite  en 
homme  qui  connaftbien  tous  les  vices  de  notre  édu- 
cation publique,  et  il  les  fait  sentir  à  ses  lecteurs.  U 
voudrait  qn'avant  d'établir  une  école  de  citoyens, 
on  en  formât  une  d'instituteurs,  et  qu'ensuite  ce  fûtà 
ces  hommes  sages  qu'on  conHât  le  soin  d'élever  les 
enfants  de  la  pairie.  Il  parle  avec  force  contre  cette 


sans  cesse  chez  les  hommes  l'amour  ûe  la  paix  et  de 
réealité. 

Celui  qui  désire  autant  le  bonheur  de  ses  conci- 
toyens dort  également  désirer  celui  de  toutes  les  na- 
tions ;  aussi  (vest  par  de  tels  vœux  que  M.  de  Saint- 
Pierre  termine  son  ouvrage.  L'analyse  très  succincte 
que  je  viens  de  tracer  de  ce  livre  peut  donner  une 
idée  des  principes  et  du  but  de  l'auteur;  mais  com- 
ment tiire  connaître,  sans  les  copier,  les  détails  char- 
mants qui  l'embellissent?  Je  vais  me  borner  à  quel- 
ques citations  qui  ont  rapport  à  un  projet  très  neut 
et  très  heureux.  M.  de  Saint-Pierre  souhaiterait 
qu'on  choisît,  non  loin  de  Paris,  sur  le  bord  de  la 
Seine,  en  tirant  vers  la  mer,  un  immense  enclos  où 
l'on  cultivât  toutes  les  plantes  et  les  arbres  étran- 
gers qui  peuvent  se  naturaliser  dans  notre  climat  ; 
qu'on  y  mît  tous  les  oiseaux  que  ces  arbres  et  ces 
plantes  nourrissent  dans  leur  pays,  et  surtout  qu'on 
V  entrethit  une  famille  de  chaque  nation,  qui,  gar- 
dant son  costume  et  ses  mœurs,  offrirait  dans  cette 
petite  république  la  variété  de  tous  les  peuples  semés 
sur  la  surface  du  globe.  Mais  une  condition  néces- 
saire, imposée  aux  individus  des  diverses  nations, 
Eour  être  admis  dans  cet  asile  du  repos  et  du  bon- 
eur,  serait  d'avoir  été  très  malheureux. 

Jamais  idée  ne  fut  peut-être  plus  touchante  !... 

•  Mais,  en  ne  s*arrêtant  qu'aux  biens  de  la  natura, 
voyez  nos  champs.  Nous  devons  presque  tous  les  vé- 
gétaux qui  les  enrichissent  aux  Eg^fptiens,  aux  Grecs, 
aux  Romains,  aux  Américains,  a  des  peuples  sau- 
vages. Le  lin  vient  des  bords  du  Nil  ;  la  vigne,  de 
l'Archipel  ;  le  blé,  de  la  Sicile  ;  le  noyer,  de  la  Crète  ; 
le  poiner,  du  mont  Ida  ;  la  luzerne,  de  la  Médie  ;  la 
pomme  de  terre,  de  l'Amérique;  le  cerisier,  du 
royaume  du  Pont.  etc.  Quelle  ravissante  harmonie 
forme  aujourd'hui  l'ensemble  de  ces  végétaux  étran- 
gers au  milieu  de  nos  campagnes  françaises  !...;. 

•  Dans  les  jours  sacrés,  toutes  les  familles  se  ras- 
sembleraient autour  du  temple  pour  y  prendre  en 
commun  des  repas  innocents,  avec  les  racines  des 
plantes,  les  fruits  des  arbres,  le  blé  des  graminées  et 
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te  lait  déS  Mupeftux.  L^amour  les  rapprocherait  en- 
core davantagfe.  Les  Jeunes  gens  des  deux  sexes  y 
danseraient  lur  la  pelouse  au  son  des  divers  instru- 
ments de  leur  pays.  L'Indienne  du  Gange,  un  tam- 
bour à  la  main,  brune  et  vive  comme  une  fille  de 
l'aurore,  verrait^  en  riant,  un  enfant  de  la  Tamise 
épris  de  ses  charmes  apporter  k  ses  pieds  les  riches 
mousselines  dont  Calcutta  dépouille  sa  patrie.  Les 
bienfaits  de  l'amour  y  répareraient  tes  rapines  de  la 
guerre.  La  timide  Indienne  du  Pérou  reposerait  ses 
yeuxsurceux  d*unieune  Espagnol,  devenuson  amant 
et  son  protecteur  ;  fa  négresse  de  Guinée,  au  collier  de 
corail,  aux  dents  d'ivoire,  sourirait  au  iils  de  l'Eu- 
ropéen qui  donna  jadis  des  fers  à  ses  nères,  et  ne  dé- 
sirerait d'autre  vengeance  que  d'encnahier  le  fils  à 
son  tour  dans  ses  bras  d'ébène.  • 


Opinion  de  M.  de  Coeherel,  député  dé  Saint- 
Dominaue,  $ur  Vadmiisian  det  nè^rei  et  mu- 
Idtret  îibreê  aux  oitembtéei  provtncialei. 

Messieurs,  lorsque  trente-et-un  députés  de  l'tle  de 
Saint-Domingue  se  sont  présentés  a  votre  auguste 
assemblée  pour  y  demander  leur  admission  dans  ce 
nombre,  vous  avez  ordonné  que  leurs  pouvoirs  se- 
raient remisa  votre  comité  de  vériiication,  qui  a  jugé 
que  leur  nombre  serait  déterminé,  non  en  raison 
composée  de  leur  richesse  et  de  leur  population, 
comme  ils  avaient  lieu  de  l'espérer,  mais  en  raison 
de  leur  seule  population. 

Dans  cette  population,  votre  comité  de  rapport  n'a 

Êas  cru  devoir  comprendre  la  classe  des  noirs  non 
bres,  ni  celle  des  noirs  et  mulâtres  affranchis,  ap- 
Selés  gens  de  couleur,  que  vous  avez  vus  à  la  barre 
e  l'Assemblée  nationaîe. 

Votre  comité  de  vérification  vient  de  suivre  la 
même  marche  dansson  rapport  pour  l'admission  des 
députés  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique. 

Vous  avez  sanctionne  par  un  décret  le  rapport  de 
votre  comité  de  vérification ,  c'esl4-dire  nue  vous 
avec  décrété  qu'on  ne  devaitpas  avoir  égard  à  la  po- 
pulation des  noirs  non  libres,  ni  même  à  celle  des 
noirs  et  mulâtres  affranchis,  mais  uniauement  à  la 
population  des  citoyens  blancs  oui  hanitent  Saint- 
Domingue,  pour  fixer  le  nombre  aesdéputés  de  cette 
tle,  que  vous  deviez  admettre  à  l'Assemblée  nationale, 
et  que  vous  avez  réduits  par  cette  raison  à  la  foible 
représentation  de  six. 

Cependantles  députés  de  Saint-Domingue,  dirigés 
d*an  côté  par  tes  droits  d'égalité  que  vous  venez  d'é- 
tablir, de  Vautre  par  les  vues  politiques  et  néces- 
sain^s  à  la  conservation  d'une  de  vos  plus  balles  pos- 
sessionsinsulaires, se  sont  empressés  acommuniqucr 
à  leurs  commettants  leurs  emoarras,  et  à  leur  repré- 
senter en  même  temps  qu'ils  croyaient  qu'il  était  de 
leur  équité  d'appeler  à  leurs  assemblées  et  à  leurs 
délibérations  les  nègres  et  mulâtres  affranchis»  Nous 
avons  cru  que  nous  devions  réserver  à  nos  frères 
l'honneur  de  vous  proposer  eux-mêmes  un  plan 
d'assemblées  provinciales,  où  ils  feraient  entrer 
d'une  façon  convenables  nos  affranchis.  Par  ce  géné- 
reux procédé  de  leurs  patrons,  ces  affranchis  en 
éprouveront  un  nouveau  bienfait  qui  resserrera  de 
plus  en  plus  des  liens  qui  leaattachent  à  leursprotec- 
teurs  naturels. 

A  cet  effet,  messieurs,  nous  avons  même  déjà  sol- 
licité du  roi  la  permission  de  nous  assemblera  Saint- 
Domingue;  on  s'empressera  d*y  former  un  plan  de 
constitution  propre  a  nos  mœurs,  à  nos  usages,  à  nos 
manufactures,  et  à  notre  climat;  ce  plan  vous  sera 
présenté  pour  en  obtenir  la  sanction,  a'après  un  mûr 
examen  que  vous  en  ferez. 


Vous  sentez,  messieurs,  queoette constitution  doli 
être  différente  de  la  vôtre.  La  France  n'est  habitée 
et  ne  peut  l'être  que  par  un  peuple  libre  ;  les  colo- 
nies, au  contraire,  sont  habitées  par  des  peuples  mé- 
langés d'Européens  et  d'Africains.  Leur  régime  n'est 
ni  dfoit  être  le  même  que  celui  de  la  métropole  ;  le 
système  politique,  l'intérêt  du  commerce  de  France, 
la  sûreté  individuelle  et  publique  de  vos  colonies, 
tous  ces  motifs  et  bien  d'autres  qu'il  serait  trop  long 
de  vous  détailler  dans  ce  moment,  vous  annoncent, 
messieurs,  la  nécessité  d'une  constitution  mixte 
propre  à  ces  colonies ,  qui  ne  peut  s*approprier  qu'à 
elles  seules,  et  n'être  faite  que  par  elles  seules. 

Vous  trouverez  naturel,  mesùeurs,  que  ces  pro- 
vinces insulaires,  qui  ne  peuvent  être  strictement  re» 
gardées  comme  provinces  françaises,  forment  elles- 
mêmes  leur  constitution  dans  des  assemblées  géné- 
rales et  régulières,  où  tous  les  objets  qui  les  intéres- 
seront seront  examinés ,  débattus  et  approfondis 
avec  tout  l'avantage  des  connaissances  localea  qui  ne 
peuvent  vous  appartenir,  mais  dont  vous  vous  réser* 
verez  la  discussion. 


Jlfofîon^  adreseéeê  4  tAstemblée  nationale  m 
faveur  du  sexe. 

•  Le  bonheur  des  hommes  est-il  dépendant  de  ce* 
lui  des  femmes?» 

•  Quels  sont  pour  elle  les  moyens  de  l'établir?» 

•  Les  couvents  de  religieuses  doivent-ils  êtresup- 
primés?» 

Après  des  réflexions  nréliminaires  sur  l'égalité  qui 
devrait  régner  entre  l'homme  et  la  femme,  l'auteur, 

Ïiour  résoudre  la  première  question  ,  s'exprime  de 
a  sorte  :  •  Depuis  le  sceptre  jusqu'à  la  houlette, 
pourquoi  les  femmes,  nées  pour  répandre  des  fleurs 
sur  la  vie  privée  de  l'homme,  ne  reçoivent-elles  de 
lui  en  récompense  que  des  fers  .des  tourments  et  des 
injustices?  La  plus  grande  qu'il  puisse  commettre  k 
leur  égard,  c'est  de  se  plaindre  d'elles  ;  s'il  veut  quel- 
quefois impérieusement  les  soumettre  ,  ou  les  faire 
vouloir,  par  cet  ascendant  incontestable ,  les  femmes 
seront  donc  toujours  ce  qu'il  voudra  qu'elles  soient  ; 
alors  n'est-il  pas  prouve  que  ses  vertus  sont  à  elles, 
et  que  ses  torts,  le  plus  souvent^sont  les  siens? 

«  Vouloir  être  heureux  par  la  liberté,  continue  l'au- 
teur, c'est  le  propre  des  grandes  âmes  ;  mais  consi- 
dérez ,  messieurs,  que  votre  bonheur  est  absolument 
dépendant  de  celui  des  femmes;  le  seul  moyen  peut- 
être  de  le  rendre  mutuellement  inaltérable,  ce  serait 
de  former  un  décret  qui  obligeât  lejs  hommes  a  épou- 
ser les  femmes  sans  dot  (1)  ;  Phomme  qui  aura  cnoisi 
sa  compagne  suivant  le  vœu  de  son  cœur,  ne  sera 
pas  trompé  par  la  nature  s'il  l'a  bien  consultée  ,  et 
si  aucun  intérêt  étranger  n'a  surpris  ses  dispositions. 

«  Nous  reconnaissons,  messieurs,  tous  vos  droits; 
mais  vous  les  perdez  quand  vous  les  soumettez â  des 
calculs;  si,  par  un  généreux  sacrifice,  vous  adoptez 
ce  principe,  si  vous  en  faites  une  loi,  nous  vous  ap- 
porterons en  échange  des  vertus,  un  cœur  reconnaiv 
sant,  cette  confiance,  ce  respect  dû  à  l'homme  de 
bien  qui  sait  rendre  sa  famille  heureuse.  •  Et  quelques 
lignes  plus  bas  :  «  Ah!  dès  à  présent,  messieurs,  pre- 
nez en  considération  le  sort  déplorable  d'un  graod 
nombre  de  ces  mères  de  famille,  dont  les  maris  ont 
dissipé  cette  fatale  dot,  et  à  qui  ils  n'ont  laissé  que 
des  dettes  et  des  enfants  ;  énvisagez-vous  comme  une 

Slsnte  parasite  ces  infortunés?  La  société  ne  leur 
oit-elle  rien  ?  Les  laisserez-vous  dans  l'abaissement 
et  rhumiliation  que  l'indigence  traîne  i  sa  suite?  Si 

(i)  #•  na  hiia  dt  prévMlr  qtte  }«  nU  époliie  et  aère,  el 

que  mes  cnfanU  sont  des  ^nrçont. 
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quelques-unes  d*eiitre-e11es  trouvent  quelque  res- 
sooroe  par  le  travail  le  plus  assidu ,  il  en  est  une  in- 
fiuilB  d'autres  à  qui  rëducation,  le  préjueë  ou  la  na- 
ture refusent  tous  les  moyens  de  pourvoir  par  elles- 
ménaes  k  rexistence  de  leur  famille  ;  souvent  encore 
U  en  est  à  qui  race  ne  permet  plus  ce  que  le  courage 
leur  inspire  ;  enfin  il  eo  eiiste  de  dévouées  au  mal» 
heur,  dont  Tintelligence^et  l'esprit  pourraient  les 
mettre  en  état  de  ne  dépendre  que  d  elles-mêmes, 
s*il  y  avait  quelques  ressources  suffisantes  pour  les 
femmes;  conservant  dans  l'adversité  ce  beau  carae- 
tère  qui  ennoblit  toutes  les  actions,  elles  souffrent 
habituellement  sans  se  plaindre,  elles  se  font  une 
iouissance  de  leur  privation,  et  ne  donnent  point  à 
rorgueilleuse  et  insensible  opulence  le  droit  de  les 
humilier.» 

Cette  classe  de  femmes,  suivant  l'auteur ,  est  très 
capable  d'exercer  une  infinité  de  places  lucratives 
occu])éesjusqu'àprésentpardeshommes.  Continuons 
de  présenter  ses  idées  dans  les  termes  même  de  sa  mo* 
tion,  qui  est  écrite  avec  beaucoup  d'intérêt  ;  •  Ne  se- 
*aitil  pas  luste  de  réserver  pour  les  femmes  toutes 
espèces  de  oureauz  de  distribution,  et  tous  emplois 
quelconques  qui  seraient  à  leur  portée? 

•  Le  sentiment  des  maux  de  tout  mon  sexe  me  pé« 
nHre  jusqu'au  fond  du  cœur  :  eh  !  sans  doute ,  mes* 
sieurs,  vous  n'envisagerez  point  non  plus  avec  in- 
différence tant  de  malheureuses  filles  qui  n'ont  pas 
eu  la  faculté  d'acheter  un  époux  ?  Délaissées,  repous* 
sées  de  toute  la  nature,  quand  elles  ont  pei^u  leurs 
parents  elles  végètent  dans  Tindieence  et  les  larmes, 
en  murmurant  contre  Pinjustice  du  sort  :  si  elles  peu* 
vent  prétendre  à  être  placées  un  jour  suivant  leurs 
talents,  elles  sauront  en  acquérir  ;  leur  caractère, 
leur  âme  prendront  un  nouvel  essor;  les  mœurs  y 
^gneront,  les  célibataires  ne  tarderont  pas  à  se  ma- 
rier. Ouedebien,  messieurs,  vouspounriezproduire  ! 
(}ue  d  heureux  vous  pouvez  faire!  •  Nous  voici  arrivés 
à  la  troisième  question  :  Lei  eouvenis  de  religietueê 
âoivêni'ili  être  supprimés?  La  conclusion  .comme 
on  le  pense  bien,  est  pour  l'affirmative.  •  Enfin,  il  est 
encore  une  troisième  classe  de  femmes,  plus  misera* 
blés,  plus  affligées  que  je  ne  puis  l'exprimer  :  la  na- 
ture se  r^olte  quand  je  me  rappelle  ces  cloîtres  où  je 
fus  moi*-même  renfermée  jusqu'à  IMge  de  vingt-cinq 
ans  :  dépositaire  des  peines  secrètes  de  plusieurs 
d'entre  elles,  que  de  regrets  superflus  1  que  ae  larmes 
amères  j'ai  recueillies  dans  mon  sein  !  Toujours  aux 
prises  avec  la  nature,  elles  la  combattent  sans  cesse, 
et  ne  peuvent  l'anéantir. 

«  C'est  dansces  sombres  asiles  qu'à  petit  bruit  toutes 
las  passions  enchaînées  se  heurtent  habituellement  : 
ces  innocentes  victimes,  différentes  de  caractère 
comme  de  physionomie,  sont  forcées  de  vivre  ensem- 
ble sans  aucun  rapport  de  convenance  ;journeile- 
ment  elles  doivent  sepréter  à  ce  qui  ne  leur  convient 
pas,  sacrifier  leur  goût,  leur  volonté,  leur  penchant 
a  une  seule  d'entre  elles,  qui  exerce  le  plus  souvent 
Tempireleplus  tyrannique.  Peut-on  jamais  se  fami- 
liariser avec  ridée  pénible  de  ne  jamais  sortir  d'un 
tel  espace?  Si  elles  étendent  leurs  pas ,  l'aspect  de  ces 
murs  impénétrables  les  repousse  douloureusement; 
se  permettent-elles  d'entretenir  quelques  personnes 
du  dehors,  des  grilles  armées  de  pointes  de  fer, 
et  souvent  un  témoin  secret  de  leur  entretien,  dé- 
truisent tout  le  charme  de  la  confiance,  et  les  forcent 
s  mandh^  Tinstant  qui  les  invitait  au  sourire.  » 

De  ces  considérations,  et  de  quelques  autres,  ex- 
posées d'une  manière  encore  plus  vive ,  l'auteur  tire 
celte  conclusion  :  -SMl  existe,  comme  ie  le  crois, 
quelques  religieuses  entièrement  dévouées  et  con- 
tantes de  leur  état,  laissomkles  jouir  en  paixd*un 
iHMihear  aï  diffioile  à  obltiiir  ;  qu'elles  restent  reclu- 


ses et  libres  ;  la  faculté  de  rompre  leura  chaînes  sera 
un  mérite  de  plus  si  elles  les  conservent  :  mais  que 
celles  qui  ne  les  traînent  qu'en  gémissant,  puissent 
les|eter  loin  d'elles,  et  venir  vous  remercier  de  les 
avoir  brisées.  C'est  au  nom.  de  tout  mon  sexe ,  oui 
sûrement  ne  me  désavouera  pas,  que  j'en  appelle, 
messieurs,  au  tribunal  de  la  raison. 

•  Si  l'homme  se  dégrade,  s'il  ne  peut  acquérir  ces 
qualités  rares  et  fortes  dans  l'esclavage:  si  nous 
naissons  tous  libres  ;  si  vous  vous  proposez  ae  rompre 
tous  les  liens  de  la  servitude,  vous  ne  pourrez  dé- 
laisser ces  expirantes  captives,  également  nées  pour 
la  liberté. 

•  Vos  lumières,  messieurs,  vous  fourniront  plus 
d'un  moyen  pour  parvenir,  sans  compromettre  l'io«> 
térêt  des  liamilles,  à  venger  tant  d'outrages  faits  à 
l'humanité.  • 


LITTÉRATUBB  ÉTRANGÈRE. 

Obtêrvaii&m  rslaffee  to  pieturesquê  beauty^  ete., 
e'est-à-dlre  ObiêrvaHùns  relaiives  a  la  beauté  pit- 
foratfiM,  faii9$  en  1771  «font  âivenee  patties  de 
V  Angleterre^  surf  oui  dane  les  montagnes  et  sur  les 
laes  de  Cumberland  et  de  Westmoreland^mrM.  Gnil- 
laume  Gilpin,  chanoine  de  Salisbury.  A  Londres, 
ches  Blamu'e  ;  1789,  S  voL  in-8o,  avec  des  planches. 
Prix  :  une  guinée  et  demie  brodié. 

C'est  une  espèce  devoyagedontla  lecture  peut  être 
infiniment  utile  aux  artistes,  et  qui  plaira  sans  doute  à 
tous  ceux  oui  ont  de  la  siensibilité  et  de  l'imagina- 
tion.  Les  scènes  romantiques  sur  lesquelles  portent 
les  observations  de  Fauteur  sont  d^tes  avec  cha- 
leur et  intérêt,  et  décèlent  un  véritable  talent.  Sou- 
vent M.  Gilpin  cite  très  à  propos  les  poètes  avec  les- 
quels il  paraît  être  très  familier,  et  trouve  ainsi  le 
moyen  cTaiouter  encore  à  l'effet  de  ses  descriptions. 
Nous  ne  doutons  pas  que  cet  ouvrage  n'obtienne 
bientôt  les  honneun  de  la  traduction,  ou  du  moins 
ne  se  répande  parmi  les  Français  qui  aiment  les  arts 
et  qui  entendent  l'anglais.  11  doit  réussir  dans  un 
moment  où  le  genre  des  ruines  semble  avoir  pris  plus 
de  faveur  qu'aucun  autre.  Nous  en  citerons  un  mor- 
ceau pris  au  hasard.  U  s'agit  du  fort  de  Scoleby. 

«  A  présent,  il  n'y  reste  plus  qu'un  fossé;  l'autre 
est  coinblé,  pas  assez  néanmoins  pour  qu*on  ne  puisse 
encore  le  reconnaître.  Ce  chftteau  est  plus  entier 
que  ne  le  sont  communément  ces  vieux  bâtiments. 
Les  murs  nous  parurent  bien  conservés,  ainsi  qu'une 
partie  de  la  tour,  qui  était  carrée;  elle  avait  retenu 
sa  forme  jusqu'aux  guerres  civiles,  que  le  ehftteau, 
par  trop  de  confiance  dans  ses  forces,  ferma  ses  por- 
tes à  Cromwell,  qui  marchait  alors  en  Boosae,  et  en 
fit  un  monument  de  sa  vengeance.  J'ignore  quelle 
part  y  eut  le  génie  pittoresque  de  Cromwell  ;  mais  il 
est  certain  que  depuis  Henri  YUI  aucun  homme  n'a 
contribué  plus  que  lui  à  orner  cette  contrée  ae  ruines 
à  dessiner.  Entre  ces  deux  maîtres,  la  différence  con- 
siste principalement  dans  le  style  de  ruines  qu'ils 
composaient.  Henri  décora  ses  paysages  de  ruines 
d'abbayes;  Gromwell  enrichit  les  siens  de  ruines  de 
châteaux.  J'ai  vu  plusieurs  morceaux  de  ces  derniers 
exécutés  dans  un  trte-grand  style;  mais  il  est  difii* 
cile  de  trouver  un  monument  de  sa  main  plus  achevé 

Sue  celui-ci.  Il  a  mis  la  tour  en  pièces  et  aémolideux 
e  ses  cdtés  ;  le  bord  des  deux  autres,  il  l'a  échancré 
en  lignes  rompues.  L'ouverture  fait  voir  le  plan  eu* 
tier  ae  la  structure  intérieure,  les  vestiges  des  diffé- 
rents étages,  la  naissance  des  arches  ou  voûtes  aui 
les  soutenaient,  les  barbacanes  et  guérites  pour  dé- 
couvrir au  loin,  et  les  parapets  pour  l'assaut*  Les 
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murs  de  ce  château  sont  d*une  magnificence  singu- 
lière» très  hauts,  fort  épais,  et  défendus  par  un  large 
bastion  qui  paraît  d*un  travail  plus  moderne.  Dans 
ces  murs,  on  a  pratiqué  des  chambres  et  des  retraites 
secrètes  ;  une  herse  ou  sarrasine  massive  conduit  aux 
ruines  de  ce  qui  était  autrefois  la  partie  habitable  de 
ce  château,  aans  lequel  une  vaste  salle  voûtée  est  la 
pièce  la  plus  remarquable  ;  en  dessous  il  y  a  de  noirs 
et  spacieux  donjons.  • 


OUVHA6B8  PUBLICS. 


Lettre  de  M.  le  vicomte  de  la  CouUre  de  la  Bre- 
tonnière,  commandant  la  marine  à  Cher- 
bourg,  à  la  chambre  du  commerce^  sur  l'^at 
actuel  de  cette  rade* 

J'ai  rhonneur  de  vous  informer  de  l'état  actuel 
des  travaux  relatifs  à  la  navigation,  exécutésà  Cher- 
bourg pendant  l'année  1789.  J'aurai  celui  d*en  faire 
autant  à  pareille  époque  chaque  année,  pendant  la 
durée  des  travaux  de  la  rade,  afin  de  prévenir  les  ac- 
cidents auxquels  seraient  exposés  les  bâtiments  qui 
ne  seraient  pas  suffisamment  instruits,  et  qui  fré- 
quentent cette  rade  pendant  la  mauvaise  saison,  soH 
pour  s'y  mettre  à  Tabri  des  vents  contraires,  soit  pour 
y  attendre  le  retour  des  vives  eaux»  qui  seules  per* 
mettent  à  beaucoup  d'eux  d'enU*er  au  Havre  oa  dans 
la  rivière  de  Seine.  Ce  dernier  cas  a  souvent  lien. 

La  digue  qui  ferme  aujourd'hui  la  rade  aux  vents 
du  large  est  comprise  entre  le  fort  Boyal  et  celui  de 
Querqneville,  et  a  deux  mille  toises  de  longueur. 

La  passe  de  l'est  estde  cinq  cents  toises,  et  est  mar- 
quée par  le  fort  Boyal  d'un  côté,  et  de  l'autre  par  le 
seul  des  cônes  qu'on  a  laissé  subsister. 

Les  autres  ont  été  rasés  au  niveau  de  mer  basse,  et 
la  totalité  de  la  digue  n'est  aperçue  qu'à  demi-marée, 
soit  par  la  trace  marquée  par  le  courant  lorsqu'il  fait 
calme,  soit  par  les  brisants  lorsqu'il  y  a  eu  seulement 
un  vent  frais. 

La  passe  de  l'ouest  est  marquée  d'un  côté  par  la 
pointe  de  Querqueville,  et  de  1  autre  par  une  grosse 
Douée  chargée  ann  ballon  visible,  fixée  par  un  corps 
mort,  et  au  moyen  d'une  chahie  de  fer  a  l'extrémité 
de  l'ouest  de  la  digue. 

Cette  passe  est  de  onze  cents  toises  environ. 

On  a  lieu  de  présumer  que  la  digue  sera  terminée 
l'an  prochain,  à  pareille  époque,  jusqu'au  niveau  de 
basse  mer  dans  toute  sa  longueur. 

II  serait  imprudent  aujourd'hui  à  tous  bâtiments 
d'essayer  de  la  traverser  de  mer  haute,  et  il  est  à  dé- 
sirer qu'on  en  soit  suffisamment  instruit  pour  pren- 
dre à  cet  égard  les  précautions  nécessaires. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Priêidence  de  M,  deBoi$gelin,  archevêque  d*Aia. 

SéANCB  DU  SAMEDI  38  NOVEMBRB  AU  SOIR. 

On  se  rappelle  que,  dans  la  séance  du  24  de  ce  mois, 
les  députés  de  la  province  de  Champagne  avaient  de- 
mande à  l'Assemblée  nationale  un  règlement  pour 
l'assiette  des  impositions  sur  tous  les  contribuables 
uins  distinction,  et  que  l'imposition  fût  locale,  c'est- 


ft-dire  assise  sur  les  biens,  et  non  sur  les  persones; 
ce  qui  était  le  moyen  sûr  de  faire  contribuer  chaque 
citoyen  en  raison  de  ses  acuités  territoriales. 

Cette  question,  qui  avait  été  renvoyée  an  comité 
des  finances  pour  1  examiner  et  en  faire  son  rapport 
jeudi  dernier,  a  étésonmise  à  la  délibération.  M.  An- 
son,  au  nom  du  comité,  a  représenté  qu'il  y  aurait 
beaucoup  d'inconvénients  d'adopter  la  demande  de 
la  province  de  Champagne  (à  laquelle  un  grand  nom- 
bre de  députés  des  oifferentes  provinces  avaient  ac- 
cédé); que  ce  nouveau  genre  de  répartition  allait 
causer  un  bouleversement  général,  puisque  dans  plu* 
sieurs  départements  la  confection  des  rôles  était  déjà 
opérée,  etc.  11  a  proposé  un  plan  uniforme  pour  l'im- 
position qui  serait  faite  au  domicile  de  chaque  d-de- 
vant  privilégié,  en  raison  de  toutes  ses  propriétés 
territoriales  et  de  ses  acuités. 

Les  députés  de  Champagne  ont  proposé  le  projet 
d'un  autre  décret,  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  persistant  dans  ses  décrets 
des  4  août  et  26  septembre,  et  les  interprétant  en 
tant  gue  de  besoin,  a  décrété  et  décrète  que  pour 
l'anneîe  1790  la  cote  personnelle  relative  aux  facul- 
tés provenant  de  la  propriété  des  immeubles,  ne 
pourra  être  faite  qu'au  lieu  de  leur  situation,  où  elle 
sera  réglée  pour  chacun  des  contribuables  d'après 
une  règle  uniforme,  sous  la  condition  de  décharger 
lesdits  contribuables  des  impositions  relatives  qirils 
portaient  dans  le  lieu  de  leur  domicile.  • 

Cette  rédaction  n'a  pas  paru  assez  claire.  On  pro- 

Sose  divers  amendements,  et  entre  autres  celui  ten- 
ant à  comprendre  dans  l'imposition  les  habitants  des 
villes  franches  ou  abonnées.  Tous  ces  amendements 
ont  été  rejetés  ;  et  l'Assemblée,  après  quelques  au- 
tres débats,  a  prononcé  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  Tarticle  II  de 
son  décret  du  26  septembre  sera  exécuté  suivant  sa 
forme  et  teneur  :  qu  en  conséouence  les  ci-devant  pri- 
vilégiés seront  imposés,  pour  les  six  derniers  mois  de 
1789  et  pour  l'année  1790,  à  raison  de  leurs  biens 
dans  le  lieu  de  leur  situation  ;  et  sera  le  présent  dé- 
cret présenté  incessamment  à  la  sanction  du  roi,  et 
envoyé  sans  délai  à  toutes  les  municipalités  et  corps 
administratifs.  • 

Ce  déeret  a  terminé  la  séance* 


THEATRE  DE  MOlfSlEUB. 

On  a  donné  avant-hier  à  ce  théâtre  la  première  r»* 
présentation  du  Badinage  dangereux. 

Madame  de  Valmont  reçoit  chez  elle  deux  cavaliers 
aimables,  quoique  mère  cle  deux  jeunes  personnes 
dont  la  garde  est  confiée  à  une  duègne  de  vingt  ans. 

L'aînée  méprise  l'amour  par  système,  et  devient, 
en  les  épiant,  un  obstacle  aux  sentiments  de  sa  ca- 
dette pour  Dorville,  qui  n'ose  se  déclarer ,  parceque 
madame  Valmont  ne  veut  marier  sa  fille  cadette  qu'a- 
près l'hymen  de  l'ainée.  Valcourt,  jeune  officier,  par 
une  erreur  plus  commune  à  son  sexe,  plaisante  ua 
sentiment  au'il  n'a  jamais  éprouvé  ;  il  consent  cepen- 
dant à  feindre  de  l'amour  pour  l'aînée,  afin  de  aéd- 
der  la  mère  à  faire  le  bonheur  de  son  ami  :  il  est 
bientôt  ému  par  les  grâces  de  celle  dont  il  approu- 
vait d'abord  Vinsensibilité  ;  elle  oublie  de  son  côté 
ses  sévères  résolutions ,  et  la  pièce  finit  par  une  doii» 
ble  union  qui  entrait  dans  le  projet  des  parents  res^ 
pectife  des  deux  jeunes  gens. 

Une  pièce  en  un  acte  est  peu  susceptible  de  dévc» 
loppements.  Lepublica  entenducelle^  sans  humeur 
comme  sans  plaisir  ;  et  le  public  a  été  juste. 


r«r|l.  Yfp*  atkTi  Mon.  mt  ûèrêneirrê  4 


GAZETTE  NATIONALE ..  LE  lONITEDR  IIVERSEL. 


N^lOO. 


Lundi  80  Notbmbm  1789. 


POLITIQUE. 
TURQUIE. 

Les  Russes  paraissent  disposés  à  prolonger  la  campagne 
et  leurs  succès;  le  Turc  découragé  pourrait  voir  ses  enne- 
mia  eo  quartiers  débiter  daDs  leurs  conquétef« 

Bender,  investi  de  troia  corps  de  lioopea  depuis  la  So 
da  Booia  dernier,  a  sans  doute  repoussé  plusieurs  altaquea 
séparées  et  données  par  interraUe.  Si  ron  s*en  rapporte 
m  Bouvellts  qui  noua  arri?ent  du  eâté  dea  aisiégeants, 
ils  ménagent  leur  feu,  ne  compromettent  point  leuri  for* 
cet  I  ila  se  réservent  pour  un  assaut  général,  pour  une  aU 
taque  dèdsife  s  ils  montrent  plutôt  leur  supériorité  qu'ils 
ne  la  font  sentir,  espérant  obtenir  de  la  prudence  de  l'en- 
neml  un  afantage  quMl  fendrait  payer  chèrement  à  sa  va* 
knr.  -«-  De  œ  oôlé  le  tbéâtre  de  la  goerra  est  rempli  de 
terreur  et  d*espéraiice  ;  le  prince  Repnln  est  parti  pour 
Ociakow;  le  prince  Potemkin  se  rend  à  Kilia;  des  cam- 
pements détacMs,  des  corps  d*obserTation  peuplent  les 
finonlières  de  la  Bessaiabie;  les  Russes  sont  maîtres  du 
Dniester»  et  les  letures  que  nons  reoerons  sont  datées 
de  cesbords« 

Une  de  ces  lettres  mande  que  lliospodar  de  Valacbie  a 
déserté  le  joug  des  Ottomans»  pour  subir  la  prottrction  des 
deux  cours  iinpérialea;  infidélité  que  nous  ne  puuvonsju* 
ger  d'après  nos  principes  de  droit  publie»  notre  morale  et 
nos  mcson.  Où  le  nom  de  la  patrie  n'est  pas  connu,  les 
lois  de  rbooneur  sont  igm>rées  du  prinœ  oonwie  des  su- 
jets ;  Je  point  de  fait  décide  le  point  de  droit  ;  la  conduite 
de  rboapodar  est  géograpbiquement  excusable;  «a position 
entre  les  fainqueurs  suffit  pour  le  justifier:  eette  raison 
JQStificrait  même  de  plus  grands  princes  qu*uo  bospodar. 

Dn  eOté  de  l'empereur  on  croit  s'attendre  à  ?olr  ter- 
miner la  campagne  par  la  prise  d*Or«owa  ;  mais  cette  pla- 
ce offre  plus  de  résistance  qu'on  ne  s'était  plu  à  Timagi- 
ner.  Les  dernières  nonwelies  confirment  qu'Orsowa  est  en 
état  d'orcuper  encore  quelque  temps  les  impérianxi  cepen- 
dant leur  fini  est  trèa  actif;  on  tire  à  boulets  rouges  sur  la 
place,  et  une  Ootille  de  tcliaîques,  qui  croise  au&  environs, 
eo  achenant  de  l'inquiéter,  doit  aider  à  la  réduire.  —  S'il 
est  vrai  que  lepacba  de  Scutari,  retenu  par  les  suites  d'une 
blessure»  ne  se  soit  pas  encore  réuni  à  la  tête  des  neuf  mille 
Bosniaques  au  petit  camp  de  Bodratnitsa,  cette  défection 
pourra  paraUie  sensible  dans  cette  partie  de  la  résistance 
des  Turcs.  On  n'a  point  de  nouvelles  récentes  du  prince  de 
Cobourg»  qui  se  trouvait»  an  milieu  du  mois  dernier,  près 
de  Gersieieny,  ni  des  trois  vaisseaux  de  guerre  russes 
commandés  par  Losen;d»  et  rentrés  dans  le  port  de  Trieste 
à  U  fin  dn  mois  d'octobre,  au  retour  d'une  croisière  dans 
l'ArcbipeU 

Dea  Mliasenta  fran^ls,  entrés  cette  année  dans  la  mer 
Noire»  apnès  avoir  rempli  leurs  missions  sans  obstacle, 
sont  déjà  de  retour,  et  annoncent  qu'ils  seront  bientôt  sui- 
vb  de  plusieurs  autres.  Ils  se  louent  beaucoup  de  l'ac- 
cueil qu'ils  ont  reçu  des  peuples  les  moins  civilisés  de  ces 
parages,  et  connus  par  leur  aversion  pour  les  étrangers  ; 
dispositions  que  les  événemt^nts  ne  justifient  que  trop  au- 
jourd'hui. Ces  peuples  out  montré  en  toute  occasion  la 
plus  parfaite  bienveillance  sus  équipages  français,  et  nos 
cnpitaines  ont  reçu  des  commandants  des  places  turques 
les  témoignages  de  bienveillance  les  plusexpiessib. 

Nos  navires  étaient  entrés  dans  la  mer  Noire,  an  mois 
de  mai»  tous  sur  leur  lest«  à  l'exception  d'un  seul  très  pe- 
tit» sur  lequel  on  embarqua  publiquement,  et  avec  le  con- 
cours de  la  douane,  une  pacotille  d'objets  dont  Texpor- 
tntlonest  perml-^.  Elle  a  été  vendue  partie  à  Samsono,  et 
le  resieàSoodjiaket  Anapa,  sur  la  côte  dea  Abaaesb  à  des 
eigela  du  grand-seigneur»  et  en  présence  des  cadiSi  qui  eo 
ont  envoyé  à  l'administration  les  preuves  juridiques. 

Au  moment  06  ie  Sénaat  allait  aortir  du  Bcaplwre»  on 
tesnrde  (Tassnrer  «nx  ministres  ottoniina  qu'il  cooienait 
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des  objets  propres  à  la  consommation  des  Russes»  et  qu'il 
devait  les  porter  à  leur  escadre.  L'ambassadeur  de  France» 
averti  de  cette  accusation,  a'empressa  d'exiger  qu'U  Kit  Ibit 
à  bord  dn  naviranne  sévère  vtoite  par  les  pramiera  officiers 
de  l'amirauté  I  ils  n'y  trouvèrent  pas  un  seul  objet  du  ma- 
nifeste déposé  à  la  douane.  En  conséquence,  le  navire  mit 
le  lendemain  à  la  voile,  sans  la  plus  l^ère  difficulté. 

L*auteur  d'une  gaiette  étrangère  (1),  qui  dans  la  feuille 
du  premier  juillet  a  rendu  un  compte  difl'érent  de  cette  af« 
faire»  avait  été  induit  en  erreur  ;  et  les  négociantH  français» 
bien  loin  d'avoir  mérité  aucuns  reproches,  ont  tenu  ft  cette 
occasion  la  conduite  la  plus  exacte  et  la  plus  désintéressée 

PAT9-BA8. 

On  a  renoncé  b  finondation  de  la  partie  basse  de  Bruxd" 
les,  les  eaux  nes'élevant  qu'à  trois  pieds  dans  les  endroits 
même  les  plus  bas.  Cette  ville  est  toujours  tenqe  en  dé- 
fense, maia  les  patriotes  n'en  ont  point  approché:  six  mille 
hommes  de  troupes  impériales  V  sont  rentrés:  on  croit 
qu'elles  ont  été  forcées  de  se  replier;  l'arrivée  de  plusieura 
chariots  chargea  de  blessés  a  paru  confirmer  cette  con- 
jecture. 

f  Jamais»  écrit-on  deBruxelIcale  Si  novembre,  on  n'a 
vu  une  dévotion  si  marquée  parmi  le  peuple:  hier  la  foule 
était  extraordinairaàla  prooasaion  du  SaintrSaerpment  de 
mi  radet  ^  dix  heures  il  ihUut  la  recomiDeneer,  et  la  rtnoi»» 
vêler  encore  à  quatre  heures  de  rapiès-midl.  Toutes  lea 
mains  se  levaient  vers  le  ciel,  et  suppliaient  l'Elernei  d'écai^ 
ter  de  Otite  terre  les  désastres  dont  elle  est  menacée»  ai  la 
liberté  ne  doit  pas  en  étra  la  récompense. 

Deux  mine  hommes  de  troupes  ont  reçu  l*ordre  de  se 
rendra  en  hâte  *  Louvain.  D'après  cette  marche  forcée, 
00  doit  s'attendra  à  reoewir  bientét  des  nouvelles  inté- 


Les  préparatifs  de  défense  continuaient  dans  la  Flandre. 
Là  ville  de  Gand  arme  trois  mille  hommes  pour  sa  sûreté. 

Bruges  s'est  entièrement  dédaréet  le  commandant  s'est 
rendu  prisonnier  de  guenu,  et  six  mille  patriotes  sont  con* 
tinuellement  sous  les  annes.  L'esprit  de  la  révolutioD  a 
passé  partout.  Noua  ne  connaiasoBa  rien  qui  soit  pins  faviH 
rable  et  qui  dispose  davanUge  à  y  croire,  que  la  éèdatm 
ration  même  de  l'emperaur,  du  SO  de  ce  mois.  Nous  en 
avons  déjà  montré  les  intentions  et  donné  l'esprit;  mais 
cette  pièce  d'un  grand  procès  est  assez  importante  pour 
que  nous  la  rapportions  ici  dans  son  entier.  (  Vojei  n*  94. 
Arti€U  d€ê  Pnys-Jlfls,) 

DéclaraHon  de  rempereur  et  rof,  du  iO  novembre  4789. 

c  Joseph  II»  'par  la  grâce  de  Dieu,  empereur  des  Ro« 
mains,  etc.,  etc.  Nous  voyons  avec  douleur  à  quel  excès 
sont  parvenus  les  malheureux  troubles  que  l'intérêt  partie 
culier  a  excités  dans  nos  provinces  :  un  narti  rebelle  a  levé 
l'étendard  contre  notre  autorité,  et  a  déjà  entraîné  une  par* 
tie  de  nos  sujets  :  la  guerre  civile  est  commencée,  et  le 
sang  de  nos  sujets  coule  déjà  ;  mais  il  répugne  à  notre  cœur 
de  les  regarder  et  de  les  traiter  dès  à  présent  en  ennemis  ; 
et  nous  voulons  au  moins  avant  que  de  nous  y  voir  foreés» 
tenter  de  les  ramener  de  leur  égarement,  préférant  la  clé- 
mence i  la  sé\érité,  et  surtout  au  juste  ressentiment  que 
des  exeès  si  atroces  pourraient  mériter.  Nous  le^  ex- 
hortons â  rentrer  en  eux-mêmes,  et  à  recourir  avec  con- 
fiance à  nous  comme  4  un  tendre  père,  plutôt  que  de  se 
laisser  séduire  par  des  conseils  suspects  et  Insidieux.  Nous 
les  exhortons  4  considérer  que  la  voie  des  armes,  qu*on  a 
choisie,  est  de  toutes  les  voies  possibles  la  plus  mauvaise^ 
puisqu'elle  doit  nécassairement  entraîner  la  ruhie  de  tout 
le  pays  et  celle  de  chaque  particulier}  que  eetin  voie  au- 
rait indubitablenient  l'une  pu  l'autre  de  eea  deux  fâebeu* 

(i)  Courrier  du  But-nhin,  a^  «S. 
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les  railOi  on  4e  noaslniier  sans  retour  contre  une  nation 
qui  noua  aurait  fait  la  guerre,  et  que  nous  ne  pourrions, 
aprèsratoir  soumise,  que  oonridérer  comme  une  conquêtes 
on  de  nous  obliger ,  en  cas  d*un  abandon  momentané, 
à  Tenir  Técraser  avec  une  finte  prépondérante.  Il  n*est 
rien  à  quoi  nous  ne  puÎMions  nous  déterminer  dans  notre 
démenée  pour  écarter  un  tel  mallieur  d*un  peuple  qui 
nous  est  toujours  cher,  et  dont  nous  a?ons  constamment 
désiré  de  (aire le  bonheur;  nous  sommes  Trairaent  aiUgés 
defoir  4  quel  point  on  a  pu  lui  dire  méconnaître  nos  in- 
tentions patenielles,  et  comment  on  a  pu  abuser  du  saint 
nom  de  la  religion  pour  inquiéter  les  consciences  de  nos 
sujets,  en  leur  inspirant  des  doutes  sur  nos  principes,  et 
nommément  sur  les  rues  dans  lesquelles  nous  avions  or- 
donné l^établissement  d*un  séminaire  général  à  Louvaîn, 
qui  cependant  n*a?ait  diantre  but  que  d*augmenter  le  lus- 
tre du  clergé  et  de  la  religion  :  nous  arons  déjà,  par  noire 
édit  du  14  août  dernier,  rélaUi  les  séminaires  épiscopaux  ; 
et  pour  détruire  tout  espèce  de  prétexte  ultérieur  de  ce 
cbef,  nous  déclarons,  par  la  présente,  que  le  séminaire  de 
Louvain  doit  Tenir  entièrement  k  cesser  »  et  que  nous 
suspendons  renseignement  de  la  théologie  4  Lourain» 
ainsi  que  du  droit  ecclésiastique  4  BruxeOes,  jusqu*à  ce 
que  nons  ayons  pu  prendre  sur  ces  objets,  avec  qui  il  ap* 
parlienf ,  dâ  arrangements  tels  que  la  généralité  de  nos  su* 
lets  puisM  en  être  pleinement  apaisée.  Noos  croyons  de- 
Toir  donner  à  nos  sujets  la  consolation  de  leur  dire  que 
c'est  avec  une  peine  extrême  que  nous  avons  appris  que 
parmi  le  nombre  de  ceux  que  les  circonstances  et  les  indi- 
ces de  plusieun  complots  criminels  contre  le  repos  et  la  sû- 
reté publics  ont  obligé  de  faire  appréhender,  Il  s*esl  trou* 
Té  une  grande  quantité  d^innooents  ;  que  pour  prévenir  de 
puîcib  inoonvénienla,  et  garantir  de  tout  notre  pouvoir  à 
nos  bons  et  fidèles  sujets  la  liberté  i  laquelle^  non  plus 
qu'à  leurs  propriétés  individuelles,  nous  n^arons  jamais  eu 
la  moiadre  inlentloo  de  toucher,  nous  venons  de  donner  les 
ordrrs  les  plus  exprès  et  les  plus  positifs,  pour  que  per- 
sonne ne  soit  plus  arrêté,  pour  quelque  cause  que  œ  soit, 
autrement  que  selon  les  lois  et  les  r^ples  éublies» 

f  Finalement,  nons  ne  pouvons  donner  de  preuve  plus 
certaine  de  notre  disposition  à  ouvrir  notre  lein  paternel  à 
ceux  de  nossojeU  qui  se  sont  laissé  séduire  et  entraîner 
duns  le  parti  rebelle,  qu'en  prolongpant,  comme  nous  pro- 
longeons par  cetle,  pour  le  trrme  d'un  mois,  à  compter  de 
la  date  des  présentes,  celui  fixé  par  l'article  5  de  notre  or- 
donnance du  80  septembre  dernier,  déclarant  en  consé- 
quence que  tous  ceux  qui  quitteront  ce  parti,  et  feront 
conster  d'être  rentrés  cheieox  endéans  ce  nouveau  terme, 
jouiront  d'une  pleine  et  entière  amnistte,  excepté  seule- 
ment les  principanx  chefii  de  la  révolte. 

f  Si  donnons  en  mandementt  etc  s 

Cependant,  deux  jours  après  nette  dédaratioB,  malgié 
l'assurance  qu'elle  donne  que  nul  ne  puisse  être  arrêté  que 
d'après  les  lois  et  selon  les  règles  éUblies,  à  Bruxelles  mè* 
me,  le  général  autrichien,  sur  une  délation  spciète.  a  fait 
emprisonner  deux  personnes  notables  de  la  bourgeoisie» 
accusées  d'avoir  chex  elles  un  dépôtde  cocardes  brabançon- 
nes. Il  a  fait  saisir  un  ecclésiastique  avec  scandale,  par 
des  soldats,  en  plein  jour  et  en  pleine  rue.  Après  une  visite 
exacte,  l'on  n'a  rien  trouvé  chei  ces  personnes.  Une  infrac- 
tion si  subite  à  la  déclaration  de  l'empereur  aurait  eu  sans 
doute  des  suites  ftcheuses,  si  M;  le  comte  de  Trautmans- 
dorir  ne  se  f&t  empressé  de  délivrer  les  prisonniers,  etd*an- 
noncer  qu'il  se  disposait  à  rendre  successivement  la  liberté 
à  plusieurs  autres  perMunes. 

On  ne  peut  donc  plus  douter  que  Hnsurrection  ne  aoit 
générale  dans  les  Pays-Bas,  Le  Toumaisis  et  le  Hainaut 
ontsuivi  l'exemple  de  la  Randre.  U  général  d'Haponcourt 
a  est  subileroent  replié  sur  Namur  avec  sa  garnison.  Mont 
«  mis  à  profit  son  absence  ;  les  patriolea  4e  ceUe  ville  ont 
ravagé  les  domaines  du  comte  d'Arberg,  grand-bailli  du 
Bainmit:  AI.  d^Haponeonrt  a  reça  à  Seoeff  l'ordre  de  re- 
tourner promptement  à  M ons. 

^  i?".1î5L?"**?**  4  rnniversalîté  de  cet  mouvements, 
àrinteiligcneeqoi  let  dirige^  vaenoovdle  otdonnancede 
1  onperenr,  dn  Si  de  ce  mois:  elle  révoque  celle  du  18 


que  Ton  regarderait  comme  susceptibles  d'inleiprétatloaf 
le  souverain  content  à  s'entendre  avec  let  EUts» 

▲NGLETERBE. 

De  Londrêêm  —  Le  lord  Ifaasaroene,  qne  nous  nom- 
miont  ici,  où  on  Fa  vu  si  long-temps  en  prison,  lord  Maxa- 
me,  est  décidé  à  ne  jamais  retourner  en  Irlande»  ton  paya 
natal  ;  il  vendra  tout  ce  qu'il  y  possède,  pour  radieter  det 
terres  en  Angleterre.  Il  se  plaint  de  sa  flhmille,  qui  ne  loi  a 
pas  écrit  une  seule  lettre  ne  consolation  durant  sa  longue 
captivité;  sa  mère  et  ses  deux  frères  Font  oublié,  eonuM 
les  autres,  même  ses  gens  d'allhives»  qui  ne  Ini  ont  pas  en» 
voyé  le  tiers  de  ses  revenus.  Il  y  a  déjà  sept  assigna- 
tions à  la  chancellerie  d'Irlande,  qui  les  appellent  en 
compte  :  son  bien  est  considérable  et  susceptible  d'auge 
menlation.  Comme  le  lord  Massarcene  se  trouve  id  nn 
simple  paiticulier,  on  croit  qu'il  vise  à  la  pairie  d'An- 
gleterre. 

Extrait  d^nnê  Utire  de  NewYcrk^  en  éatêdut  oetokru 

Le  palais  det  Etats-Unis  d'Amérique  est  presqn'enlière- 
ment  achevé.  Ce  sera  un  des  plut  beaux  Mtimenlt  de  ce 
paya» 

Cet  édifice  est  placé  dans  la  partie  de  la  ville  d'où  l'on 
peut  eu  saisir  le  mieux  l'ensemble.  La  façade,  divisée  en 
huit  parties,  est  d'un  ordre  toscan  ;  quatre  massifs  au  cen- 
tre supportent  quatre  colonnes  doriques  avec  un  fronton, 
dont  lesbas*reliefs  représentent  l'aigle  d'Amérique  et  d'an- 
tret  emblèmes.  La  frise  est  partagée  de  manière  à  admet- 
tre treize  étoiles  dans  les  métopes,  et  les  fenêtres  sont  dé- 
corées de  treiie  flèches  réunies  par  une  branche  d'olivier, 
le  tout  sculpté  avec  la  plus  grande  élégance  et  le  goût  le 
plus  pur:  l'artkten'ena  pasmoins  déployé  dans  l'intérienr; 
on  y  voit  plusieurs  dais  de  damas  bien  et  cranoitl  de  la 
plut  grande  richesse;  de  vastes  galeries  soptenues  par  det 
pilastres  de  l'inventiovrdu  major  l'Enfant,  qui  a  su  marier 
avec  goût  9u  feuillage  du  chapiteau  une  étoile  etdetrayonti 
entre  ces  pilastres  se  trouvent  de  belles  draperiet  aux- 
quelles est  suspendu  un  petit  médaillon  qui  porte  le  chiffre 
W.  &  On  n'a  pas  oublié  d'y  placer  une  bibliothèque  bien 
choisi  et  de  faire  toutes  les  distributiont  qui  peuvent  être 
commodeton  agréables. 

Le  major  l'Enfant,  qui  a  conduit  cette  belle  entreprise* 
a  d'autant  plus  de  droits  à  la  gloire  d'un  grand  archilectet 
qu'elle  a  été  commencée  dans  une  saSon  défavorable^ 
et  finie  en  quelques  mois. 


j>ïin  dernier;  elle  annonce  que,  d'après  levœu  des  Etats  de 
Brabaui,  relativement  aux  articles  de  UJoyeuit  entrée. 


FRANCS. 

De  Paris.  —  Nous  sommes  autorisés  par  un  né- 
gociant de  Londres,  qui,  dans  toutes  les  occasioiis,  a 
montré  le  plus  grand  zèle  pour  les  approvisionne- 
ments de  la  capitale  de  la  rrance,à  annoncer  que, 
malgré  Tintriçue,  la  Tille  de  Paris  est  sur  le  point 
d'avoir  ses  subsistances  assurées  pour  tout  l'hiver. 
Les  magasins  des  environs  se  remplissent  journelle- 
ment, et,  à  ce  qne  nous  a  assuré  ce  négociant  phi- 
lantrope,  ceux  de  Paris  renferment  dans  ce  moment- 
ci  près  de  quarante  mille  sacs.  Cette  avance  ne  peut 
plus  qu'augmenter,  puisque  des  convois  arrivent 
tous  les  iours  de  toutes  parts.  Leur  marche  est  telle- 
ment réglée  aujourd'hui,  que  chaque  semaine  on 
voit  arriver  un  quart  plus  de  grains  qu'on  ne  peut 
en  consommer  oans  le  même  espace  de  temps.  S'il 
y  a  encore  en  France  des  fermiers  récalcitrants,  ils 
ne  tarderont  pas  à  regretter  de  s'être  laissé  entraîner 
par  de  faux  rapports,  ou  par  leur  propre  cupidité. 
Les  spéculations  qu'ils  ont  faites  seront  renvecséet 

Îiar  l'arrivée  des  grains  expédiés  de  Tilmériqoe,  par 
es  exportations  ûe  l'iriande,  et  par  oeiles  de  l'Angle* 
terre,  qui  auront  lieu  sans  doute  dès  que  les  tnvaaz 
des  champs  seront  finis.  Il  y  a  longtemps  que  les  prix 
seraient  ici  au-dessous  du  taux  auquel  il  est  permis 
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iTeiporter,  si  Ton  avait  commeiicë  les  battues.  Elles 
ne  commencent  guère  arant  le  15  novembre  ;  mais 
après  cette  époque  elles  continuent  sans  interrup- 


*-  On  maude  de  Londrrs  que  de  nouvelles  décou- 
vertes, foites  par  des  voyageurs,  Taisant  soupçonner 
que  le  capitaine  Cook  s*est  trompé  dans  ses  relations 
pour  tenter  le  passage  au  nord-ouest  de  l'Amérique, 
on  compte  s'occuper  de  cet  obiet  Tannée  prochaine. 
M.  Dairvmple,  IL  J.  Banks  et  d  autres  savants  seront 
consultes  pour  seconder  les  intentions  du  gouver- 
nement 


knce. 

prix  ne  300  liv.  qi 

meilleur  éloge  htilorique  du  célèbre  Vaucanson.  Il 

ne  lui  a  été  envoyé  sur  ce  sujet  qu*un  seul  ouvrage 

venant  de  Paris,  écrit  avec  beaucoup  de  précision 

et  qui  paraît  être  celui  d*un  homme  verse  dans  les 

sciences. 


ÀDMimSTRATION. 

Suite  du  règlement  de  Vassemblie  des  refréeen" 
taniê  de  la  commune  de  Parie. 

DBS  niLlBÉRATlONS. 

10  Aucun  membre  ne  pourra  parier  qu'après  avoir 
obtenu  la  parole. 

So  Si  plusieurs  membres  s'élèvent  pour  demander 
la  parole,  le  président  la  donnera  à  celui  qui  se  sera 
levé  le  prenuer,  et  les  autres  pourront  se  faire  in- 
scrire pour  assurer  leur  rang;  s'il  y  a  contestation, 
l'assemblée  prononcera. 

3«  Nul  ne  sera  interrompu  quand  il  (parlera  ;  si  un 


nom. 


40  Le  président  n'opinera  pas  sur  les  propositions 
mises  en  délibération,  et  il  ne  votera  que  pour  dé- 
partager, dans  le  cas  d'un  partage  absolu  ;  sa  fonction 
consistera  à  expliquer  l'ordre  on  le  mode  à  suivre 
pour  la  délibération. 

^  Tout  membre  aura  le  droit  de  faire  une  motion  ; 
il  aura  aussi  le  droit  de  présenter  une  proposition  sur 
laquelle  il  pourra  demander  qu'il  aoit  unmédiatement 


flibéfé; 

•«  Tout  membre  qui  voudra  présenter  une  motion 
se  fera  inscrire  au  bureau,  et  en  désignera  l'objet, 
pour  qu'elle  soit  mise  à  Tordre  du  jour. 

70  Lorsque  le  lourde  la  motion  sera  venu,  l'au- 
teur, après  Tavoir  exposée,  la  fera  déposer  par  écrit 
snr  le  bureau. 

'80  Une  motion  ne  pourra  être  admise  à  la  discus- 
sion que  lorsqu'elle  aura  été  appuyée  par  un  mem- 
bre de  rassemblée;  et,  une  fois  admise,  elle  ne  pourra 
plus  être  retirée,  ni  recevoir  de  correction  ou  d'alté- 
ration, si  ce  n'est  en  vertu  d'amendements  délibérés 
par  l'assemblée. 

90  Tout  amendement  sera  mis  en  délibération 
avant  la  motion;  et  il  en  sera  de  même  des  sous- 
amendements,  par  rapport  aux  amendements. 

100  En  quelque  état  que  soit  la  discussion,  tout 
nembre  pourra  demander  la  question  préalable  de 
$avoir  s'il  y  a  lieu  à  voter  sur  la  proposition  ;  tout 
membre  pourra  également  demander  le  renvoi  à 
l'examen  des  bureaux  ou  d'un  comité,  ou  la  for- 
mation de  l'assemblée  en  mnd  comité,  comme  il 
aéra  dit  à  l'article  is  ci-tfpra. 


^  îlo  Dana  toute  délibération,  chaque  membre, 
l'auteur  même  de  la  motion,  ne  pourra  parler  qu'une 
fois  ;  il  n'y  aura  d'exception  à  cette  règle  qne  dans 
le  cas  où  un  membre  observerait  qu'on  n*auraitpas 
saisi  le  véritable  sens  de  sa  proposition,  et  il  serait 
alors  admis  à  Texpliquer,  en  se  renfennant  dans 
cette  explication. 

ISO  Dans  le  cas  où  une  question  paraîtrait  à 
Tassemblée  exiger  une  discussion  plus  libre,  dana 
laquelle  le  même  membre  pût  prenore  plusieurs  fois 
la  parole,  l'assemblée  prononcera  que  sa  délibération 
sera  précédée  par  un  débat  préliminaire;  alors  elle 
se  formera  en  comité  générai,  le  fauteuil  demeurera 
vacant,  et  le  pré^dent  siégera  au  bureau;  si  dans  le 
moment  où  Tassemblée  aura  décidé  de  se  former  en 
comité  général,  M.  le  maire  occupe  le  Êiuteuil,  il 
viendra  prendre  au  bureau  la  place  du  président, 
qui  alors  siégera  parmi  les  autres  membres  de  Tas- 
semblée. 

130  Lorsaue  le  point  de  discussion  paraîtra  suffi<- 
samment  éclairci  par  le  débat  prélimmaire,  un  des 
secrétaires  de  Tassemblée  mettra  en  forme  le  réniltat 
qui  sera  seul  inscrit  sur  le  procès-verbal  ;  alors  celui 
qui  préside  reprendra  sa  place  dans  le  fiiuteuil  :  ce 
seul  acte  rappellera  Tassemblée  à  la  forme  ordinaire 
de  ses  délibérations  ;  et  ce  n'est  que  sous  cette  der- 
nière forme  que  la  question  débattue  pourra  être 
décidée  et  la  séance  terminée. 

140  Tout  membre  pourra  observer  que  la  question 
lui  paraît  mal  posée,  et  il  se  bornera  à  expliquer 
comment  iljnge  qu'elle  doit  Têtre. 

150  Tout  memore  pourra  proposer  que  la  ques- 
tion mise  à  l'opinion  par  le  président  aoit  divisée,  et 
il  se  bornera  à  inotiver  sa  demande. 

160  II  ne  pourra  être  opiné  sur  aucune  question 
que  par  TafGrmative  ou  la  négative  absolue. 

170  Toute  question  sera  décidée  définitivement  à 
la  simple  majorité  des  suffi*ages. 

180  Toutes  les  questions,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ct- 
dessus,  devant  être  réduites  à  la  simple  alternative 
entre  l'affirmation  et  la  négation,  le  président  pro- 
posera de  se  lever,  d'abord  à  ceux  qui  sont  pour 
l'affirmative,  et  ensuite  à  ceux  qui  seront  pour  la 
négative. 

190  Lorsque  le  résultat  de  cette  forme  laiasera 
du  doute  sur  la  majorité,  on  emploiera,  pour  la 
constater,  la  séparation  des  votants.    * 

200  Toute  délibération  qui  aura  été  prise  par 
Tassemblée  sera  mise  en  forme  par  Tun  des  secré- 
taires présents  au  bureau;  mais  dans  le  cas  où  la 
rédaction  serait  contestée,  la  délibération  subsistera 
dans  la  forme  sous  laquelle  elle  a  été  mise  aux  voix, 
jusqu'à  ce  que  Tassemblée  se  soit  accordée  sur  la 
rédaction  définitive. 

210  Lorsqu'une  question  sera  devenue,  par  Ta- 
doptton  de  Tassemblée,  un  arrêté  définitif,  le  prési- 
dent prononcera  textuellement  Tarrêté  suivant  cette 
formule  :  •  L'assemblée  a  arrêté  que,  etc.  • 

220  Lorsque  Tassemblée  aura  successivement  ar- 
rêté tous  les  articles  du  plan  de  la  constitution  mu- 
nicipale, elle  en  fera  une  révision  générale,  qui  aura 
pour  objet  la  rédaction,  Tordre  et  la  concordance 
des  articles. 

230  11  ne  sera,  dans  aucun  cas,  statué  sur  les  per* 
sonnes  autrement  que  par  la  voie  du  scrutin. 

DBS  BUREAUX. 

10  Pour  préparer  les  objets  qui  devront  êtred^ 
libérés  dans  les  séances  ordinaires,  relativement  à 
Torganisation  de  la  municipalité,  Tassemblée  se  di- 
visera en  douxe  bureaux ,  composés  chacun  4e 
vingt  membres. 
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.  f«  Les  buraatix  seront  jteSsiB  tous  en  même  temps 
des  mêmes  questions;  elles  y  seront  discutées,  stns 
qu'on  puisse  y  former  des  résultats. 

d<>  Les  bureaux  seront  composés  par  la  voie  du 
sort  de  la  manière  suivante. 

Chacun  des  deux  cent  quarante  membres  de  ras- 
semblée aura  son  numéro,  qui  ncTariera  pas,  et  le 
.président  prendra  au  hasard,  dans  une  capsule  oui 
renfermera  les  deux  cent  quarante  numéros,  les 
vingt  qui  sont  nécessaires  pour  former  chaque 
bureau. 

Les  bureaux  seront  renouvelés  en  suivant  le 
même  procédé,  k  la  dernière  séance  ordinaire  de 
chaque  mois. 

40  Chaque  bureau  sera  tenu  chez  un  de  ses  mem- 
bres, suivant  la  convention  qui  sera  faite  entre  ceux 
.qui  seront  présents  à  l'assemblée  au  moment  de  sa 
composition. 

50  Les  bureaux  auront  au  moins  une  séance  cha- 
que jour,  lorsqu'il  n'y  euhipas  d'assemblée  géné- 
rale. 

DBS  éLECTIONS. 

10  Pour  éviter  le  concours  de  deux  nominattons 
dans  la  même  séance,  à  la  fin  de  la  dernière  séance 
ordinaire  de  chaque  semaine,  l'assemblée  procédera 
alternativement  a  la  nomination  du  président  et  de 
l'un  des  cinq  secrétaires. 

20  Les  é|M)ques  fixées  pour  les  élections  des  offi- 
ciers ne  varieront  pas,  même  dans  le  cas  de  vacance 
accidentelle,  et  le  remplacement  aura  lieu  ainsi  qu'il 
a  été  réglé,  pour  le  cas  d'absence,  aux  art.  S  du 
ohap.  2,  et  7  dudiap.  8. 

30  Tous  les  bureaux  procéderont  simultanément  à 
4^haque  élection. 

40  Les  trois  membres  dont  les  noms  seront  sortis 
les  premiers,  lors  de  la  composition  de  chaque  bu- 
reau, rempliront  les  fonctions  de  scrutateurs  de  leurs 
bureaux  ;  les  bulletins  seront  reçus  et  vérifiés  par  eux 
seuls. 

50  Le  résultat  du  scrutin  de  chaque  bureau  ne  sera 
annoncé  aux  membres  dont  il  sera  composé,  que 
lorsque  la  totalité  des  bulletins  aura  été  remise  aux 
scrutateurs  dans  tous  les  bureaux. 

00  Les  résultats  du  scrutin  de  tous  les  bureaux 
seront  portés  aux  secrétaires,  et  ils  n'en  feront  le  dé- 
pouillement et  la  vérification  que  lorsqu'ils  les  au- 
ront réunis. 

70  On  procédera  par  scrutin  individuel  à  la  nomi- 
nation du  président  et  de  chaque  secrétaire,  et  par 
ficrutin  de  liste  a  la  nomination  des  commissaires, 
lorsque  l'assemblée  croira  devoir  en  nommer. 

So  Dans  ca  dernier  cas,  chaque  votant  écrira  sur 
sa  liste  un  nombre  de  noms  égal  à  celui  des  com- 
missaires oui  devront  être  nommés. 

90  Tout  bulletin  portant  un  nombre  de  noms  infé- 
rieur ou  supérieur  a  celui  qui  sera  fixé  sera  annulé  ; 
il  en  sera  de  même  des  bulletins  oui,  en  cas  de  simi- 
litude de  noms,  ne  porteront  pas  désignation  person- 
nelle. 

100  La  simple  pluralité  suffira  pour  être  élu. 

110  Les  dépntations  seront  composées  sur  la  liste 
des  membres  de  l'assemblée,  de  manière  qu'ils  soient 
députés  par  tour,  et  les  députés  choisiront  entre  eux 
celui  qui  devra  porter  la  parole. 

120  Si  l'assemblée  croît  devoir  établir,  indépen- 
damment des  bureaux,  des  comités  particuliers  dont 
les  fonctions  soient  permanentes,  les  membres  en  se- 
ront choisis  dans  la  forme  prescrite  par  les  art.  8  et  0 
ci-dessus  pour  la  nomination  des  commissaires,  et 
personne  ne  pourra  être  à  la  fois  membre  de  deux  de 
ces  comités. 

Quantaux  commissions  passagères»  la  nomination 


des  membres  qui  devront  les  composer  sert  déférée 
au  président. 

ISO  Les  membres  d'un  comité  y  auront  seuls  voix 
délibérât!  ve  ;  mais  les  autres  membres  de  l'assemblée 
auront  droit  d'y  être  admis,  sauf  le  casoii  l'assem- 
blée aurait  prononcé  qu'un  comité  devrait  être 
secret.  _^^__^__ 

niPABTBMENT  DE  rOUCE* 

Dn  87  aotcmbr*  1788* 

Le  département  de  police ,  informé  oue  son  or- 
donnance du  21  de  ce  mois,  concernant  la  distribu- 


qu^il  s  était  proposé;  que  la  sorte  demonopole  qu^n 
avait  voulu  prévenir  continue  d'exister,  et  que  les 
accaparements  d'argent  ont  toujours  lieu  au  préju- 
dice de  ceux  qui  éprouvent  de  réritables  besoins  ;  que 
d'ailleurs  la  roule  n'a  fiiit  que  changer  de  place,  et 
présente  toujours  la  même  apparence  de  desordres, 
et  des  dangers  qu'il  est  important  de  prévenir;  vu 
l'avis  du  département  desétablissements  publics,  or- 
donne ou'à  l'avenir  ceux  oui  auront  des  billets  à  réa- 
liser et  à  convertir  en  espèces,  au  lieu  de  se  présen- 
ter en  personne,  comme  par  le  passé,  pour  y  retenir 
leur  tour  et  prendre  des  numéros,  adresseront  par  la 

Setite  poste  une  lettre  contresignée,  contenant  leur 
emande,  à  M.  Brousse-Deslaucherets,  lieutenant  de 
maire  au  département  des  établissements  publics,  en 
son  bureau,  au  palais  Cardinal,  vieille  rue  du 
Temple. 

Les  lettres  devront  être  sienées  et  contenir  le  nu- 
méro et  la  somme  du  billet  dont  on  désirera  le  paie- 
ment, ainsi  que  l'adresse  exacte  et  la  qualité  de  ceux 
qui  les  auront  signées. 

II  sera  tenu  un  registre  sur  lequel  seront  inscrits 
les  noms  de  ceux  qui  font  la  demande,  le  numéro  de 
la  levée  des  lettres  et  leur  date,  à  l'effet  de  constater 
la  priorité  qui  déterminera  l'ordre  de  distribution 
des  numéros. 

Pour  assurer  cet  ordre  et  garantir  la  fidélité  avec 
laquelle  il  doit  être  suivi,  la  distribution  aura  liea 
dans  le  bureau  municipal  de  la  direction  des  établis- 
sements publics,  et  sera  arrêtée^  après  une  vérifica- 
tion du  registre,  par  deux  administrateursde  la  caisse 
d'esooflopte»  en  présence  de  deux  membres  dudit  dé- 
partement. 

Les  cartes  et  numéros  qui  indiqueront  l'ordre  de 
la  distribution  seront  adressés  directement  aux  per- 
sonnes qui  les  auront  demandés ,  avec  indication 
du  numéro  et  du  jour  auquel  elles  seront  payées  ;  et 
ils  leur  seront  portés  par  des  commissionnaires 
sûrs,  et  sans  frais. 


DISTRICTS. 


Le  district  de  Sainte-Opportune,  dontles  délibéra* 
tions  ont  toujours  été  marquées  au  coin  de  la  sagesse 
et  des  vrais  principes,  vient  de  donner  une  nouvelle 
preuvede  ses  lumières  en  matière  de  gouvernement, 
par  les  arrêtés  qu'il  a  pris  le  21  de  ce  mois,  dans  son 
assemblée  générale  des  représentants  de  la  com- 
mune, sur  le  nouveau  serment  exigé  par  M.  Danton, 
président  du  district  des  Cordeliers. 

Nous  croyons  faire  plaisir  à  nos  lecteurs  de  leur 
donner  ici  rextrait  de  ces  délibérations  ;  on  y  veeo»- 
nattra  d'excellents  principes,  et,  comme  cet  objet  est 
constitutionnel  et  devient  de  la  plus  hante  consé- 
quence, dans  un  moment  où  les  municipalités  Tont 
s^oreaniser,  on  doit  se  hâter  de  répandre  les  vérités 
fondamentales  d*im  bon  régime  publici  afin  de  pré-' 
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mnoir  I«s  esprits  ûoutxt  les  écarts  de  Teirenr  et  de 

Texagération. 

•  I/aflsembléeoonToqQëerë^lièrement,  etleeture 
fiate  du  serment  par  lequel  MM.  des  Cordeliers  de- 
mandent que  leurs  députes  à  la  commune  «jurent  et 
promettent  de  s'opposer  à  tout  ce  que  les  représen- 
tants de  la  commune  pourraient  faire  de  pré(udicia- 
ble  aux  droits  généraux  des  citoyens  constituants, 
qu'ils  jurent  de  se  conformer  êerupuleusement  à 
tous  les  mandats  particuliers  de  leurs  constituants, 
quMls  reconnaissent  qu'ils  sont  révocables  à  la  vo- 
lonté de  leurs  districts,  après  trois  assemblées  te- 
nues consécutivement  pour  cet  objet.  - 

•  L'assemblée,  considérant  que  si  cette  formule, 
qui  est  injurieuse  aux  députés,  était  généralement 
adoptée,  elle  pourrait  devenir  préjudiciable  aux  in- 
térêts de  la  commune,  en  ce  qu'elle  n'aurait  plus 
qu'une  assemblée  de  mandataires  particuliers  de 
cnaqne district,  et  qu'il  ne  lui  resterait  plus  aucun 
véritable  représentant; 

•  Que,  n'étant  que  de  simples  mandataires,  il  leur 
serait  impossible  de  délibérer  entre  eux ,  non-^ule- 
ment  sur  aucun  des  articles  de  la  constitution  muni* 
eipale,  mais  encore  sur  aucun  règlement  provisoire 
d'administration,  parcequ'étant  liés  à  l'opinion  par- 
ticulière contenue  dans  leurs  mandats,  il  ne  leur 
resterait  d'autres  fonctions  à  remplir  que  d'en  com- 
parer les  instructions  sur  les  objets  prévus,  d'en  de- 
manderde  nouvelles  sur  ceux  à  prévoir,  et,  dansl'un 
et  l'autre  cas,  de  déclarer  la  mi\)orité  acquise  à  telle 
ou  telle  opinion; 

•  Que  uès-lors  la  réunion  de  leur  xèle,  de  leurs 
lumières,  de  leur  expérience  dans  les  affaires  pu- 
bliques, deviendrait  absolument  inutile  aux  in- 
térêts de  la  commune,  qui  a  dû  cependant  les  eboi» 
sir  {Mrmi  les  citoyens  les  plus  vertueux  et  les  plus 
éclairés  ; 

•  Que,  dès  l'instant  ot  tous  les  députés  auraient 
prête  le  serment  de  se  conformer  scrupuleusement  à 
tous  les  mandats  particuliers  de  leurs  comnettants, 
l'autorité  de  l'assemblée  des  représentants  de  la  corn* 
roune  serait  entièrement  détruite  ;  que  la  ville  se 
trouverait  alors  gouvernée  par  soixante  assemblées 
indépendantes  les  unes  des  autres,  ayant cbacune  des 
prétentions  et  des  principes  divers,  une  police  parti* 
culière  et  une  force  armée  à  leur  disposition  ; 

•  Qu'an  pareil  ordre  de  choses  satisfernt  complè- 
tement nos  ennemis,  parceque,  réduits  présentement 
à  prêcher  le  désordre  et  la  licence,  sous  le  manteau 
du  patriotisme  et  sous  les  livrées  de  la  liberté,  ils 
verraient  avec  un  plaisir  secret  la  capitale,  chargée 
des  dépôts  les  plus  sacrés,  privée  de  l'union  de  la 
force  et  de  l'autorité  nécessaire  pour  imposer  efR- 
caoement  aux  fureurs  et  aux  égarements  de  la  mul- 
titude ; 

•  L'assemblée,  considérant  en  outre  que  les  con- 
naissances indispensables  pour  former  une  bonne 
constitution  municipale,  pour  administrer  une  grande 
ville,  ne  peuvent  être  le  partage  de  tous;  qu'elles  ne 
s'acquièrent  que  par  des  études  suivies,  des  médita<- 
tions  profondes,  a  vu  avec  effroi  que,  par  les  prin- 
cipes que  l'on  s'efforce  de  faire  adopter,  tout  dans  la 
commune  se  trouverait  subordonné  aux  délibéra- 
tions populaires; 

•  Que,  quoiqu'il  soit  indubitable  que  toute  puis- 
sance émane  du  peuple,  qu'il  a  le  droit  incontestable 
de  faire  les  lois  auxquelles  il  doit  obéir,  rexpérietice 
des  siècles  et  des  nations  a  démontré  qu'il  n  a  jamais 
exercé  ses  ciroits  par  lui-même  qu'il  n  en  soit  résulté 
pour  lui  des  malheurs  innombrables,  dont  le  plus 
infaillible  fut  toujours  la  perte  de  sa  liberté  et  le  joug 
du  despotisme; 

•  Que  1^  peuples  modernes  n*ont  évité  ces  ipal* 


heiusqàeIoTsqa*il8  0iit  tonlIéledépAt  Mofédèla 
liberté  publiaue  à  des  représentants  ehargét  de  dis- 
cuter, d'établir  et  de  constituer  définivement  les  lois 
qui  devaient  la  défendre  et  la  conserver; 

•  Que  les  représentants  de  la  nation  se  sont  tejle- 
ment  pénétrés  de  cette  vérité,  qu'ils  ont  constam- 
ment rejeté  tous  les  mandats  impératilB  dont  quel- 
ques-uns de  leurs  collègues  se  trouvaient  chargés  ; 

«  Que  ce  serait  une  erreur  d'imaginer  que  l'As- 
semblée nationale  bornera  aux  seules  assemblées 
administratives  les  principes  de  la  représentation, 
parceque  les  assemblées  municipales  étant  également 
chargées  des  intérêts  du  peuple,  on  ne  doit  pas  dou- 
ter un  instant  <|ue  les  mêmes  principes  n  y  soient 
également  appliqués. 

•  Par  toutes  ces  considérations,  l'assemblée  a  ar- 
rêté qu'elle  n'imposerait  point  à  ses  députés  un  ser- 
ment semblable  à  celui  que  le  district  aes  Cordeliers 
a  exigé  des  siens.  • 

11  a  été  ensuite  agité  séparément  si  le  district 
avait  le  droit  de  révoquer  ses  députés  à  l'assembla 
des  représentants  de  la  commune,  après  trois  assem- 
blées  consécutives. 

•  L'assemblée,  considérant  aue  des  citoyens  vrai- 
ment dignes  de  sa  confiance  n  accepteraient  jamais 
des  fonctions  honorables,  mais  pénibles,  dont  l'exer^ 
cice  peut  leur  attirer  quelques  inuuitiés,  et  les  exposer 
aux  effets  de  la  calomnie,  s'ils  avaient  à  prévoir  le 
malheur  d'une  révocation  arbitraire  et  toujours  bu* 
miliante,  cruel  qu'en  soit  le  motif,  a  arrêté  (deux 
seuls  memores  opposants)  : 

«  Qu'elle  ne  regarde  point  comme  de  simples 
mandataires  les  cinq  représentants  qu'elle  a  nommés 
à  la  commune,  et  qu'elle  ne  se  reconnaît  le  droit  de 
les  révoquer  pîendant  la  durée  de  leur  mission,  one 
dans  le  cas  où  ils  seraient  jugés  coupables  de  forui* 
turc* 

Cette  déKbératioB  est  signée  :  Dum^utnam, 
président  ;'(ri6#r<,  doyen;  Maêcrêydê  la  Hayê^  se^ 
crétaire. 


CHATBLET  DB  PARIS. 


Nous  ne  ferons  que  renvoy;er  ici  i  ce  qui  a  été  dit 
à  l'article  de  l'Assemblée  nationale  sur  les  prévenus 
de  crimes  de  l^-nat1on  ;  nous  donnerons  aes  détails 
de  ces  affaires  lorsque  Vinslruelion  le  permettra,  et 
nous  mettra  à  portée  d'instruire  le  public.  Nous  ne 
voulons  rien  donner  au  hasard. 

Le  prévOt-général  de  rile-de-Fraoce  instruit  le 
procès  des  accusés  de  l'émeute  qui  a  eu  lieu  à  Saint- 
Denis,  et  dans  laquelle  on  a  assassiné  et  coupé  la  tête 
au  maire  de  cette  ville. 

Ils  sont  quatorze  acccuséa;  deux  femmes  et  un 
homme  seulement  sont  en  prison. 

11  paraît  que  l'auteur  de  l'assassinat  est  absent,  ce 
qui  retarde  le  jugement,  à  cause  de  l'instruction  de 
la  contumace. 

Les  quatorze  accusés  présents  ne  paraissent  pas 
très  chargés;  sous  très  peu  de  temps  cette  affaire  se- 
ra jngée  :  on  leur  a  nommé  d'omce  M.  de  Bruge 
pour  conseil. 


UTTÉRATURB. 

POÉSIB. 

Une  anecdote,  «apportée  dans  presque  tous  les 


STO 


ripieit  imblks  comme  un  bit  arrivé  à  Parû^  a  servi 
composer  la  fable  suivante  : 

DE  l'inégalité  DBS  COKDITIONS. 

FabU. 

Certain  marchand,  soi  disant  philosophe, 

Sor  remèdes  états 
Avait  tant  réfléchi,  qu'il  n'en  démordait  pas, 
Et  qu'à  tous  les  passants  faisant  mainte  apostrophe, 
A  peine  en  sa  bontimie  il  leur  cédait  le  pas. 

Mon  ami,  lui  dit-il,  cV«l  tant. 
De  ce  ton  familier,  le  duc  fort  mécontent, 

Sans  rien  acheter  se  retire. 
Cm  ^eiit,  reprit  notre  homme,  on  a  beau  faire  et  dire, 
Ont  la  prétention  de  valoir  mieux  que  nom, 
Kepliex  cette  étofe^  aUont,  dépéchex-voui, 
(C  était  à  son  garçon  qu'il  tenait  ce  langage.) 

Tous  vous  y  prenex gauchement, 

•  Gauchement!  le  plaisant  visage! 
Parbleu,  c'est  à  toi-même  à  faire  cet  ouvrage, 

Puisoue  c'est  pour  toi  que  l'on  vend.  ■ 
Le  marchand  ait  tout  bas  :  Je  conçoit  maintenant 
Qu'entre  toue  gène  égaux  i^on  fait  mal  tes  affaires. 

On  a  besoin  an  temps  présent, 
D*étre  guéri  de  bien  d  autres  chimères. 


ARTS. 


GRAVUBES. 


La  Hbertédu  braconnier^  estampe  dédiée  I  la  na- 
tion, gravée  par  M.  Ingouf  le  jeune,  de  l'Académie 
royale  de  Saint-Charles  de  Valence,  d'âpre  le  ta- 
bleau de  M.  Benazech,  de  l'Académie  royale  de  Flo- 
rence; chex  les  frères  Campion,  rue  Saint-Jacquea, 
no  8.  Après  M.  Greuze,  il  y  a  sans  doute  une  sorte  de 
témérité  à  traiter  des  sujets  familiers  ;  mais  M.  Be- 
nazech n'a  point  été  découragé  par  une  concur- 
rence aussi  redoutable,  et  il  paraît  n'avoir  rien  né- 
gligé pour  la  soutenir.  Sa  composition,  qui  rend 
parfaitement  le  sujet,  est  animée,  bien  conçue  et 
remplie  d'intérêt.  M.  Ingouf,  dont  le  burin  vigou- 
reux et  flatteur  est  connu  depuis  longtemps,  mérite 
«usai  beaucoup  d'éloges. 


PATIUOTISME. 


MM.  les  dragons  du  régiment  de  Chartres,  en  gar^ 
pison  dans  la  ville  du  Mans,  ayant  manifesté,  tant  de 
jour  nue  de  nuit,  leur  zèle  et  leur  vigilance  pour  la 
sûreté  publique  depuis  le  commencement  des  trou- 
bles qui  agitent  la  France  ;  s'étant  d'ailleurs  distin- 
gués par  leur  fidélité  à  prouver  les  approvisionne- 
ments de  cette  capitale  de  la  province,  toutes  les  fois 
qu'ils  en  ont  été  requis;  la  municipalité,  sensible  à 
tant  de  preuves.de  patriotisme,  a  feit  remettre,  entre 
les  mains  du  commandant  du  régiment,  la  somme  de 
eoo  livres,  pour  être  répartie  a  tous  les  soldats  de 
son  corps..  Ces  derniers  ont  accepté  cette  gratifica- 
tion avec  toute  la  reconnaissance  possible;  mais,  au 
lieu  de  la  partager,  ils  ont  délibéré  entre  eux  de  la 
faire  tourner  au  profit  des  pauvres.  En  conséquence, 
ils  ont  porté  cette  même  somme  chez  un  curé  de  cette 
rille^  en  lui  disant  :  •  Monsieur,  nous  n'avons  pas 
besom  de  cet  argent  ;  au  moyen  dé  la  solde  de  Sa  Bla- 

Iesté,  nous  sommes  assurés  de  notre  vie  ;  le  pauvre  ne 
'est  pas  de  la  sienne,  et  nous  vous  prions  oe  conser- 
ver cette  gratification  dans  la  caisse  des  indigents.  » 
Citer  ce  trait,  c'est  en  fiiire  réloge. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PréiidincedeM.  de  Boisgelin^  orchetiquetAiXm 

SBANCB  DO  LUNDI  30  MOTimiE. 

Après  la  lecture  des  procès-verbaux  et  de  plu* 
sieurs  adresses  à  ce  siy et,  M.  Cbassebœuf  de  Vomey 
annonce  qu'une  insurrection  a  été  occasionnée  àAjac- 
cio,  en  Corse,  par  les  mécontentements  que  le  gou- 
vernement militaire  a  donnés  aux  citoyens  de  cetle 
ville.  11  fait  ensuite  lecture  d'une  lettre  cjui  lui  est 
remise  par  un  député  de  Corse.  En  voici  la  sub- 
stance : 

•  Le  5  novembre,  les  habitants  de  Bastia  s'étaient 
assemblés  dans  une  ^lise,  avec  l'agrément  du  com- 
mandant de  la  ville,  pour  procéder  a  l'enregistre- 
ment de  la  milice,  conformément  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale;  tout-à-coup  cette  église  est 
entourée  par  les  compagnies  des  chasseurs  et  des 
grenadiers  du  régiment  du  Maine;  trente  citoyens 
s'arment  pour  venir  défendre  les  habitants  assem- 
blés. Les  soldats  tirent  sur  eux,  et  le  combat  s'en- 
gage. Deux  soldats  sont  tués,  deux  autres  sont  bles- 
sés, ainsi  que  le  capitaine  des  chasseurs,  et  deux 
enfants  sont  massacres  dans  les  rues  à  coups  de  baïon- 
nette. Le  peuple  s'empare  des  magasins  a  poudre  et 
de  toutes  les  défenses  de  la  ville.  Le  lendemain,  l'en- 
registrement a  lieu,  et  tous  les  habitants  renouvel- 
lent le  serment  de  fidélité  à  la  loi,  au  roi  et  à  l'As- 
semblée nationale. 

«  L'insurrection  deviendra  bientôt  générale  dans 
l'fle  si  nous  restons  encore  dans  l'incertitude  sur  no- 
tre sort.  Tantôt  on  nous  dit  qu'on  nous  cédera  à  la 
république  de  Gênes;  tantôt  que  nous  serons  tou- 
jours régis  par  le  gouvernement  militaire...  De  tous 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  on  n'a  publié 
ici  que  la  loi  martiale. 

«  Vos  cahiers  vous  chargentde  demander  que  nous 
soyons  considérés  comme  partie  intégrante  de  la  na- 
tion finnçaise ,  et  cependant  vous  n'avez  pas  fait  cette 
demande  ;  vous  avez  beau  dire  que  votre  admission 
à  l'Assemblée  nationale  est  une  preuve  certaine  qu'on 
nous  regarde  comme  Français;  tant  qu'un  décret  de 
FAssemblée  nationale  n'aura  pas  fixé  ce  que  nous 
sommes  et  ce  que  nous  devons  être,  il  sera  très  dif- 
ficile de  ramener  le  calme.  Veuillez  dire  à  l'auguste 
assemblée,  dont  vous  êtes  membre,  que  nous  som- 
mes armés  pour  Fexécution  de  ses  décrets,  et  que 
nous  ne  quitterons  pas  les  armes  qu'ils  ne  soient 
exécutés.  - 

M.  Saucetti  :  Je  demande  qu'il  soit  rendu  8ur4e- 
cbamp  un  décret  par  lequel  il  sera  déclaré  oue  la 
Corse  fait  partie  de  l'empire  français;  que  ses  nabi- 
tants  doivent  être  régis  par  la  même  constitution  que 
les  autres  Français,  et  que  dès  à  présent  le  roi  sera 
supplié  d'y  faire  parvenir  et  exécuter  tous  les  décrets 
de  1  Assemblée  nalionale. 

M.  LE  HABQuis  DE  SiLLEEY  :  Bien  n'est  plus  juste 
que  la  proposition  du  préopinant  ;  mais  je  crois  qu'il 
serait  a  propos  de  prendre  préalablement  une  déci- 
sion bien  importante.  Le  souvenir  de  la  perte  de  la 
Louisiane  appuiera  suffisamment  la  proposition  que 
je  &is  de  décréter  que,  dans  aucun  cas,  le  pouvoir 
exécutif  ne  pourra  céder  aucun  paysou  partie  de  pays 
attaché  à  l'empire  français,  ou  y  appartenant,  sans 
avoir  consulte  la  nation, 

La  motion  de  M.  Salicetti  est  adoptée. 

M.  LE  COMTE  DE  MiBABEAU  :  Mcssicurs,  apièt 
avoir  rendu  ce  décret,  il  s'en  présente  un  autre  qui 
en  est  la  suite  nécessaire,  et  que  je  propose  en  ces 
termes  ; 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  ceux  des  Cor» 
seii  qui,  après  avoir  combattu  pour  ta  liberté,  ae  sont 
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expatriés,  par  Tcffet  et  la  suite  de  la'conquéte  de  leur 
Ile,  et  qui  cependaDt  oe  sont  coupables  aaucuns  dé- 
lits légaux,  auront  dès  ce  moment  la  faculté  de  ren- 
trer dans  leur  fkays  pour  y  exercer  tous  les  droits  de 
citoyens  français,  et  que  le  roi  sera  suftpHé  de  don* 
ner,  sans  délai,  tous  les  ordres  nécessaires  pour  cet 
objet.  • 

Ce  projet  de  décret  est  vivement  applaudi  par  la 
(pande  majorité  de  TAssemblée. 
'  M.  LB  PBmcc  DB  Poix  :  Si  ce  décret  était  rendu,  il 
pourrait  occasionner  une  révolte  dans  rile,et  ses  an- 
ciens babitants,  coupables  envers  la  France,  rappor- 
teraient dans  leur  |Mitrie  le  souvenir  de  leur  deraite, 
et  seraient  bientôt  tentés  d'abuser  de  Tindulgence 
de  la  Bàtioii.  Je  propose  de  consulter  le  pouvoir  exé- 
cutif avant  de  prendre  un  parti* 

M.  Saucbiti  :  C'est  la  province  de  Corse  elle- 
même  qui  réclame  ceux  de  ses  anciens  habitants  qui 
ne  sont  pas  chargés  des  crimes  que  la  justice  des  lois 
doit  punir;  c'est  elle  qui  redemande  pour  la  France 
des  citoyens  français. 

M.  iM  coMTB  DE  MmABBAU  !  Totttc  objectîon  est  le- 
vée par  ces  mots  :  Qui  n$  iont  eoupaùUs  d^oMeuM 
ëéUti  légaux  ;  car  je  ne  pense  pas  que  personne  ici 
luisse  regarder  comme  coupables  envers  la  nation 
les  citoyens  dont  le  crime  unique  serait  d'avoir  dé- 
fendu leurs  foyers  et  leur  liberté.  J'ai  dit  des  déliU 
légaux,  paroequ'il  n'y  a  que  les  actes  contraires  aux 
lois  protectrices  de  rbomme  qui  méritent  d'être  pu- 
nis. Je  ne  conçois  pas  comment  la  liberté,  quand  eile 
est  innocente  de  tous  délits  de  ce  genre,  pourrait  n'ê- 
tre pas  sons  votre  sauvegarde. 

J  avoue,  messieurs,  que  ma  première  jeunesse  a 
été  souillée  par  une  participation  à  la  conquête  de  la 
Corse  (1)  ;  mais  je  ne  m'en  crois  pas  plus  étroitement 
obligé  a  réparer  envers  ce  peuple  généreux  ce  que  ma 
raison  me  représente  comme  une  injustice.  Une  pro- 
clamation a  prononcé  la  peine  de  mort  contre  les 
Corses  qui  ont  défendu  leurs  fovers,  et  que  l'amour 
delà  liberté  a  fait  fuir.  Je  vous  le  demande,  serait-il 
de  votre  justice  et  de  la  bonté  du  roi  que  cette  pro- 
clamation les  éloignât  encore  de  leur  pays,  et  punît 
de  mort  leur  retour  dans  leur  patrie  ? 

Mil.  de  Bousmard  et  de  Gozon  prétendent  que  ces 
mots  qui  se  trouvent  dans  le  projet  de  décret,  apréê 
avdr  combatiu  pour  leur  Uberté,  étaient  injurieux 
à  la  nation  et  à  la  mémoire  de  son  roi. 

Cet  amendement  est  fortement  appuyé. 

M.  Salles  :  Cet  amendement  est  injurieux  pour 
les  Corses. 

Il  se  fait  beaucoup  de  tumulte  dans  une  partie  de 
la  salle. 

On  demande  fortement  que  les  membres  qui  s'y 
trouvent  soient  rappelés  à  Tordre. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Od  dirait,  messieurs, 
que  le  mot  de  liberté  fait  ici  sur  quelques  hommes  la 

même  impression  que  l'eau  sur  les  hydrophobes 

Je  persiste  à  demander  oue  mon  projet  de  décret  soit 
rois  aux  voix;  et,  pour  lever  les  scrupules  de  quel- 
ques personnes,  ie  substitue  à  ces  mots  :  déHliU' 
$Qux,  ceux-ci  :  iéliU  déterminés  par  la  loi, 

M.  DE  MoNTLOSiEB  :  Si  l'on  adopte  la  motion,  il 
faut  en  même  temps  ordonner  la  retraite  des  troupes 
qui  sont  en  Corse,  i  moins  qu'on  ne  veuille  qu'eues 
soient  massacrées.  Je  demande  l'ijournement. 

M.  le  président  veut  mettre  la  motion  aux  voix; 
plusieurs  membres  s'y  opposent.  Une  grande  partie 
de  l'Assemblée  se  lève  pour  exprimer  un  vceu  con- 
traire à  cette  opposition. 

(I)  V.  de  ■irabera  •▼■ît  ter  ri  en  qualité  d'officier  toIob- 
lairc  ilMi  U  guerre  de  Cerie. 


Les  voix  prises,  il  est  décidé  qu'on  délibérera  sui^ 
le-champ. 

L'ajournement  proposé  est  rejeté. 

Plusieurs  membres  prétendent  n'avoir  pas  enten* 
du  poser  la  question  de  l'ajournement. 

Le  président  conjure  l'assemblée  de  laisser  recoaiH 
mencer  l'épreuve,  par  amour  pour  la  paix. 

Cette  seconde  épreuve  donne  le  même  résultai. 

La  question  pradable  est  deaMudéeturlesameiH 
déments. 

Il  est  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  i  délibérer  à  leur 
^rd. 

M.  DB  MoiTTLOSiBB  t  Je  demande  qu'il  me  soit 
au  moins  permis  de  présenter  un  amendement  re- 
latif au  jgenéral  Paoli;  f  ai  sur  cet  objet  de  grandes 
instructiOBS. 

On  délibère  sur  la  motion  principale,  et  elle  est 
adoptée  à  une  grande  majorité. 

—  On  fkit  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  le 
ffarde-des-sceaux  annonce  que  les  seuls  parlementa 
ae  Dijon  et  de  Rennes  n'ont  point  encore  enregistré 
le  décret  qui  les  met  en  vacances.  Des  lettres  de  jua- 
sion  ont  été  envoyées  i  ce  damier* 

M.  Dubois  de  CsANci  :  Le  cordon  de  troupes  qui 
devait  être  établi  sur  la  frontière,  pour  empêcher 
l'exportation  des  grains,  ne  l'est  point  exactement 
en  Lorraine  et  en  Champagne.  La  contrebande  se 
frit  avec  autant  de  frcilitéçiue  jamais  :1a  Champagne 
est  dévastée,  et  n'aura  bientôt  d'autres  ressources 

Sue  de  se  jeter  sur  la  Brie  et  sur  l'Ile-de-France.  Je 
emande  que  l'Assemblée  prenne  cette  ouverture 
importante  en  grande  considération. 

M.  LB  COMTE  DBCHATEiiAi-LAirnrrll  est  bien  temp 
de  commencer  l'ordre  du  jour;  ce  sont  les  municH 
pâlîtes  qui  doivent  parer  à  tous  ces  maux. 

Un  des  secrétaires  lit  fine  lettre  adressée  an  toi 
par  le  grand-maftre  de  l'ordre  de  Malte,  commu- 
niquée parle  garde-des-sceaux;  la  voici  : 

■  Sire,  si  jamais  un  ordre  a  répondu  avec  con- 
fiance à  la  protection  dont  Votre  Majesté  l'a  con- 
stamment honoré,c'est  dans  ce  moment  ou  j'apprends 
que  l'Assemblée  nationale,  en  interprétant,  le  11 
août,  le  troisième  article  de  ses  arrêta  de  la  nuit  du 
4  au  5,  vient  de  porter  le  coup  le  plus  funeste  à  notre 
existence,  par  la  suppression  de  nos  dîmes,  qui  for- 
ment dans  le  royaume  la  plus  grande  partie  des  re- 
venus de  nos  oommandenes. 

«  Je  dois,  Sire,  i  mon  ordre,  i  toutes  les  nations 
qui  le  composent,  le  me  dois  à  rnownême  de  récla- 
mer contre  cet  arrêté. 

•  C'est  en  effet,  Sire,  le  premier  exemple  peut' 
être  d'une  décision  prononcée,  je  ne  dis  pas  contre 
un  ordre  dont  la  souveraineté  est  reconnue  dans 
toute  l'Europe^  mais  contre  le  plus  simple  particu- 
lier, sans  l'avoir  entendu. 

«  L'Assemblée  nationale  n'a  pu  s'écarter  de  cette 
justice  rigoureuse,  qu'en  nous  confondant  avec  le 
clergé,  sans  considérer  que,  par  l'objet  de  notre  in- 
stitution et  par  la  nature  de  nos  services,  nous  ne 
pouvions  lui  être  assimilés  sons  aucun  rappoK. 

«  C'est  une  vérité,  Sire,  dont  il  eût  été  foctlede 
fournir  la  preuve  à  cette  Assemblée,  si  elle  eût  té- 
moigné le  moindre  désir  de  l'approfondir,  avant  de 
prononcer  sur  notre  sort. 

m  Elle  aurait  apprisen  même  temps  que  mon  ordre^ 


occasion  de  manifester  son  zèle,  et  qu'il  avait  été  as- 
ses  heureux  dans  plusieurs  circonstances  que  Votre 
Majesté  n'ignore  point,  et  même  dans  ce  momciit-ci, 
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poni^  rendre  au  commerce  él  à  It  nmgation  du 
royaameies  serrîces  les  plus  essentiels. 

•  Je  ne  dois  pas,  Slre«  abuser  dét  bontte  et  des 
moments  préeieax  de  Votre  Majestë;  maïs  je  la  sup- 
plie de  permettre  qne  mon  ambassadeor  lai  remet* 
tant  ma  lettre  prenne  nn  instant  fiitorable  pour 
mettre  sous  ses  yeux  toutes  les  conséquences  fi- 
cheuses  qui  résulteraient  pour  mon  ordre  deTarrété 
de  r  Assembla  nationale,  sUl  pouvait  subsister. 

•  Il  9pra  rhonneur  de  voys  exposer,  Sire,  la  pro- 
fonde douleur  dans  laquelle  rexécution  de  cet  arrêté 
nou9  plongerait,  par  Vimpossibilité  absolue  où  il 
noué  mettait  non  seulemeiit  de  continuer  nos  ser- 
vices reéonnus  utiles  et  nécessaires  au  royaume, 
mais  de  nobs  maintenir  même  dans  une  tle  qui,  par 
sa  position  et  les  dépenses  prodigieuses  que  nous  y 
avoni  faites,  doit  êtf«i  consiciérée  comme  une  fron- 
tière de  la  France,  un  asile  assurée  en  font  temps 
à  fous  les  navigateurs,  et  dont  lea  avantagea  qu'elle 
lui  procure  sont  bien  supérieurs  à  celui  que  l'As- 
semblée  nationale  a  pu  entrevoir  dans  oe  qu'elle 
nous  enlevait* 

•  Ce  sont,  Sire,  œs  puissants  motib  qui  me  font 
eapérer  qus  Votre  Mi^esté^  ayant  égard  auijustes  re- 
préientations  que  j'ai  Thoaneur  de  lui  faire,  au  nom 
de  tout  mon  ordre,  et  i  tout  ce  que  mon  ambassa- 
deur aura  celui  de  lui  exposer,  daignera  interposer 
sa  puissante  protection  pour  que  l'aiTêté  dont  je  ipe 
plains  n'ait  aucune  suite. 

«  Je  suis,  etc.  • 

M.  Camus  :  Pour  préparer  une  réponse  4  cette 
lettre^  je  demande  que  tous  les  établissements  de 
l'ordre  de  Malte,  en  France,  soient  supprimés. 

—On  commence  l'ordiedtt  jour.     ... 
M.  Target  lit,  au  nom  du  comité  de  constitution^ 
la  suite  des  articles  sur  les  municipalités. 

Douze  de  ces  articles  sont  successivement  mis  en 
délibération. 

Plosieurs  amendements  sont  proposés;  là  question 
préalable  est  invoquée  et  admise  sur  ccuiquî  por- 
tent sur  le  fond.  Quelque*  autres,  relatifeà  larédac- 
tion,  sont  adoptés.  L'article  41,  qui  a  poirr  objet  les 
fonctions  propres  an  pouvoir  mnnidpai,  donne  lieu 
à  une  plus  longue  discussion.  MM.  de  Saînt-Fargeau, 
Dupont,  Dillon,  Viérîlle,  Kytsporter  et  Beaumont 
proposent  diverses  additions  à  rénuméraClon  de  Ces 
fonctions. 

MM.  Target  et  Desmeuniers  représentent  que  le 
comité  n'a  pas  eu  intention  de  faire  cette  énuméra- 
tion  complète.  Les  détails  nécessaires  se  trouveront 
naturellement  dans  la  Mite  de  ta  constitution,  on  fe- 
ront la  matière  de  règlements  particuliers.  On  on- 
blie  un  peu  trop  qne  nous  ne  raisons  pas  un  règle- 
ment, mais  une  constitution  ;  tous  ces  détails  ne  sont 
pas  dignes  d'elle. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer) 
quant  à  présent,  sur  ces  additions. 

Voici  les  articles  teisqu'ils  sont  décrétés  suoeesai* 
vement. 

•  Art,  XXIX.  Le  conseil-général  de  la  commune 
fera  choix  d'un  secrétaire-greflier,  qui  prêtera  ser- 
ment de  remplir  ses  fonctions  avec  fidélité,  et  qui 
pourra  être  cnangé  lorsque  le  corps  municipal  le  Ju- 
gera convenable.  ' 

•  XXX.  Le  conseil-général  delà  commune  pourra 
aussi,  suivant  les  circonstances,  nommer  un  tréso- 
rier, en  prenant  les  précautions  nécessaires  pour  la 
sûreté  des  fonds  de  la  communauté. 


•  XXXI.  Les  citoyens  sctiâ  de  chaque  commu- 
nauté nommeront,  par  nn  seul  scrutin  de  liste,  età  la 

gluralité  relative  dessuffirages,  un  nombre  de  nota 
les  double  de  eelui  des  membres  du  corps  muni 
dpal. 

•  XXXIT.  Ces  notables  seront  choisis  pour  deux 
ans,  et  renouvelés  par  moitié  chaque  année.  Le  sort 
déterminera  ceux  qui  devront  sortir  à  l'époque  de 

^'élection  qui  suivra  la  première, 

•  XXXIII.  Us  formeront,  avec  les  membres  du 
corps  municipal,  le  conseil- général  de  la  commune, 
et  ne  seront  appelés  que  pour  les  affaires  importan- 
tes, ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

•  XXXIV.  Les  membres  du  eorps  munidpsl,  ainsi 
que  les  notables,  ne  pourront  être  choiais  que  parmi 
les  oitoyens  éligibles  de  la  commune. 

•  XXXV.  Les  assemblées  annuelles  d'élection  se 
tiendront,  dans  tout  le  royaume,  le  dimanche  d'après 
la  Saint-Martin,  sur  la  convocation  des  officiers  mu- 
nicipaux. 

•  XXXVI.  Si  la  place  de  maire  ou  de  procnreur  de 
la  commune,  ou  de  son  substitut,  vient  à  vaquer  par 
mort,  démission  ou  autrement,  il  sera  convoqué  une 
assemblée  extraordinaire  des  citoyens  actifs ,  pour 
procédera  une  nouvelle  élection» 

•  XXXVII,  Dans  les  villes  où  l'assemblée  générale 
des  cilo^rens  acti&  sera  divisée  en  plusieurs  sections, 
les  scrutins  de  ces  diverses  sections  seront  recensés  à 
la  maison  conunune,ie. plus  promptemeat qu'il  aéra 
po&sible  ;  en  sorte  que  m  scrutins  ultérieurs,  s'ils  se 
trouvent  nécessaires,  puissent  se  faire  dèê  le  jour 

•  même,  et  le  plus  tard  au  lendemain. 

•  XXX VI11.  Lorsqu'un  membre  du  conseil  muntci- 
pal  viendra  â  mourir  ou  donnera  sa  démission,  ou 

'  sera  destitué  ou  suspendu  de  sa  place,  ou  passera 
.  dans  le  bureau  municipal,  il  sera  remplacé  de  droit, 
pour  le  temps  qui  lui  restait  k  remplir,  paroelui  des 
notables  qui  aura  réuni  le  plus  de  suffrages. 

*  •  XXXfX.  La  présence  des  deux  tiers  au  moins  des 
membres  dii  conseil  lïiunîcipal  sera  nécessaire  pour 
recevoir  les  comptes  du  bureau;  et  la  présence  au 
moins  de  la  moitié  plus  un  des  memlNres  du  corps 
municipal  sera  nécessaire  pour  prendredes  délibéra- 
tions. 

XL.  Les  eorps  municipaux  auront  deux  espèces  de 
fonctions  h  renipl  îr,  les  unes  propres  au  pouvoir  mu- 
nfcfpal,  les  autres  propres  à  radministration  gé- 
nérale de  tTtat,  et  déléguées  par  elle  aux  municipa- 
lités, 

•  XLI.  Les  fonctions  propres  su  pouvoir  munici- 
pal, sons  lasurveillaneeetrinspeclion  des  assemblées 
administratives,  sont  en  général  : 

•  De  régir  les  biens  et  revenus  communs  des  villes, 
bourgs,  paroisses  ou  communauté. 

>  De  régler  et  d'acquitter  celles  des  dépenses  loca 
les  qui  doivent  être  payées  des  deniers  communs. 

•  De  diriger  et  faire  exécuter  les  travaux  publics 
qui  sont  à  la  charge  de  la  communauté. 

•  D'administrer  les  établissements  qui  appartien- 
nent à  la  commune,  (jui  sont  entretenus  de  ses  de- 
niers, ou  qui  sontparticulièrement  destinés  à  l*us«ge 
des  citoyens  dont  elle  est  composée. 

•  De  faire  jouir  les  habitants  des  avantages  d*une 
bonne  police,  notamment  de  la  propreté,  de  la  salu- 
brité, de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  dans  les  rues, 
lieux  et  édifices  publics.  • 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


Pari*.  Tfp*  U90H  Ploo,  me  Gmaeî«re,  8 


GAZETTE  NATIONALE 


moi. 


0.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

M€trdi  1er  Dbcbmbbb  1789. 


POLITIQUE. 

'  TURQUIE. 

Le  lî  novembre  on  a  reçu  de  Carlsladl ,  d'Ilîua  et  d'au- 
tres endroits  d^  frontières  de  Croatie,  dos  lellres  du  i"  de 
ce  mois,  rrlardées  par  la  difficulté  des  communica lions. 
On  a  des  nouTeiles  du  pacha  de  Scutori  ;  il  avait  rejoint  les 
troupes  de  Bosnie,  et  sVtait  avancé  jusqu'à  Kerestimia.  Sur- 
le-champ  on  avait  mis  les  frontières  en  état  de  défense  :  on 
était  prêt  4  recevoir  Tennemi  el  à  le  repousser. 

On  o*arien  appris  de  nooveaa  du  corps  d'armée  du  pa- 
cha de  Trawnik  ;  il  est  toujours  près  de  Podranilia  :  il  con- 
sisje  en  vingi-irois  miUe  hommes  avec  les  troupes  de  Ro- 
mélie  él  d'Albanie. 

Le  prince  de  Cobourg  n'a  pas  quitté  son  camp  de  Ger- 
liczenj,  où  il  attend  de  nouvelles  troupes. 

Le  grand'visir,  toujours  en  Bulgarie,  y  rassemble  une 
année  considérable. 

Les  frontii-res  de  la  Transylvanie  sont  paisibles,  on  n'y 
▼oit  plus  d'ennemis.  Ce  prompt  changement  confirme  la 
dtfectioo  de  l'hospodar  de  Valachie. 

ALLEMAGNE. 

Nous  nous  sommes  engagés  à  ne  pas  fatiguer  nos  lecteurs 
detoutes  les  décorations,  faveurs  el  grâces  qui  seront  accor- 
dées dans  les  cours  élrangères.  Nous  prenons  l'engagement 
contraire  pour  les  disgrâces.  Les  progrès  de  la  raison  exi- 
gent que  nous  observions  religieusement  cette  dilKrence  : 
oomme  ea  progrès  sont  opposés  aux  habitudes  de  ce  qu'on 
appelle  la  fmeur  dt$  eour$,T^  est  probaUe que  parmi  les 
liommes  d  une  naissanee  illustre  et  d'un  rang  élevé,  ceux 
qui  les  premiers,  estimant  toutes  chows  selon  leur  iuste 
Taleor,  mettront  avant  tout  les  seuUments  et  la  vertu, 
potirront  s  exposer  â  déplaire.  Or,  comme  un  nouvel  ordre 
de  choses  ne  peut  pas  s'établir  partout  en  même  temps,  il 
est  bon  que  les  exemples  se  communiquent,  et  que  les  en- 
courogeroenu  se  muilipltent  :  il  est  donc  temps  d'établir 
celle  maxime  éternelle,  que  nulle  puissance  au  monde  n'a 
le  droit  de  dégrader  un  honnête  homme,  et  qu'on  ne  peut 
Toffenser  même  sans  avoir  son  consentement* 

L^empereor  a  fait  demander  la  clé  de  chambellan  au 
comte  François  d'Esterhaiy,  fils  du  feu  chancelier  de  ce 
nom  en  Hongrie.  %  M.  lui  a  fait  dire  de  quitler  la  cour  sur- 
ie-cbamp  et  pour  toigours.  Le  sujet  de  cette  disgrâce  vient, 
dit-on,  de  ce  que  M.  le  comte  François  a  toléré  Phumeur 
de  ses  vassaux  contre  quelques  ordres  de  Tcaipcreur.  au 
lieu  de  protéger  l'exécution  de  ces  ordres.    ^^ 

—  C'est  une  chose  remarquable,  et  dont  on  parle  â 
Vienne,  que  précisément  à  l'époque  où  le  prince  Eugène 
élan  devant  Belgrade,  et  où  0  s^en  rendit  maître,  il  régnait 
des  Uoubles  dans  le  Brabani,  et  surtout  â  Bruxelles.  A  An- 
vers, â  Malines,  on  fut  obligé  de  détacher  des  troupes  de 
lannée  hongroise  pour  aller  réduire  les  mécontents...  Les 
événemenis  sans  doute  se  rapprochent,  mais  les  causes  ne 
sont  pas  les  mêmes. 

j—  D'après  un  dénombrement  fait  l'année  dernière  dans 
le  landgraviat  de  Nellembourg,  qui  fait  partie  de  l'Aulriche 
antérieure,  on  y  a  compté  une  population  de  19,822  âmes, 
dont  43.998  hommes,  et  45,324  femmes;  depuis  1777  la 
population  s'est  accrue  de  3.888  individus. 

Il  y  a  des  circonstances  où  rien  n'est  plus  triste  que  le 
dénombrement  des  peuples;  l'imagination  s'an^ie,  se  re- 
fuse â  de  funestes  pressenUmenU  :  elle  se  repose  au  con- 
traire avec  complaisance  sur  une  bourgade,  sur  un  ha- 
meau, sur  une  poignée  d'hommes  dont  on  ne  sait  pas  le 
nombre,  mais  dont  on  connaît  le  bonheur. 

—  L'armée  du  roi  de  Prusse  est  composée  de  207,224 
Hommes;  son  entretien  annuel  coûte  60,722,200  livres 
loomois. 

•^flîJ'  ***''^n<ï™  *  cewe  puissance  de  conseiller  la 
paix  à  I  Europe,  il  n'y  aura  pas  de  médiateur  plus  im- 
posant* • 

i^  Sivie,  ^  Tom€  Ih 


—  Le  fils  aine  du  prince  d'Anhalt-Coêlben ,  mort  à  Sem* 
lin,  a  quitté  l'armée  impériale,  et  retourne  dans  sa  princi« 
pauté,  dont  l'administration  sera  confiée  jusqu'à  sa  majo- 
rité â  la  princesse  sa  mère.  Le  séniorat  de  la  maison  est 
dévolu  actuellement  au  prince  d'Anhalt-Zerbst. 

ANGLETERRE. 

De  LoHdre$,  —  Parmi  les  coupables  qu'on  doit  transpor- 
ter â  la  Baie-Boianique ,  on  remarque  un  homme  connu 
sous  le  nom  de  Fort-Will  :  Il  a  pKs  de  six  pieds  anglais;  il 
est  déjà  vieux,  et  si  robuste,  qu'on  lui  a  donné  le  surnom 
de  Double  éekine.  Il  avait  autrefois  une  petite  ferme  dans 
le  voisinage  d'Hounfiow.  Un  seigneur  séduisit  sa  fiUe,  et, 
pour  se  débarrasser  du  père,  il  le  poursuivit  en  justice 
pour  avoir  détruit  le  gibier  qui  dévastait  sa  ferme,  et  le 
ruina.  Depuis  ce  temps,  il  s'est  adonné  au  braconnage  et 
au  vol,  et  n'offre  à  ses  juges  d'autres  justifications  de  sa 
conduite,  qu'ayant  été  puni  sans  avoir  commis  de  crime, 
il  avait  juré  de  mériter  le  châtiment  auquel  sa  probité  n'a- 
vait pu  le  soustraire. 

Dans  sa  dégradation ,  Il  a  conservé  pour  les  femmes  un 
goût  presque  chevaleresque;  Il  a  consacré  sa  force  prodi- 
gieuse à  leur  service  ;  il  ne  respecte  pas  même  un  mari, 
lorsqu'il  maltraite  sa  femme  ;  et  afin  de  le  mettre  hon  d'é- 
tat d'abuser  de  cette  espèce  de  prérogative  conjugale,  il 
saisit  la  main  du  coupable,  et  lui  brise  les  doigts.  -*  Mulgré 
la  rigueur  de  Phiver  dernier,  il  passait  les  nuits  dans  les 
brnyèrps  ;  cinq  hommes  ont  eu  de  la  peine  â  le  garotter  et 
â  le  conduire  à  Newgate,  où  il  a  subi  son  jugement. 

—  La  première  copie  de  l'ouvrage  du  chevalier  Bruce, 
sur  l'Abyssinie,  doit  être  présentée  â  Sa  Majesté  avant  la 
publication  ;  l'auteur  est  venu  d'Ecosse  exprès  pour  l'offrir 
lui-même. 

—  L'eau  a  tellement  manqué  à  Antigoa,  que  le  gouver- 
nement s'est  vu  forcé  de  dépenser  40  liv.  sterl.  par  jour 
pour  en  fournir  la  garnison.  M,  Kemptomcs,  capitaine  de 
C Antilope ,  vient  d'écrire  ici  à  ce  sujet. 

—Les  dernières  nouvelles  du  Sénégal  annoncent  que  les 
Français  y  font  un  commerce  très  florissant,  et  que  l'on  a 
réussi  â  faire  disparaître  une  maladie  qui  s'y  manifestait 
périodiquement  :  les  papiers  anglais  reprochent  an  lorà 
North  d'avoir  abandonné  ces  établissements  précieux. 

—  Il  est  probable  que  le  pariement  d'Angleterre  s'occu- 
pera sérieusement,  à  sa  première  lession,  du  bill  en  faveur 
des  débiteurs  insolvables. 

—  L'hiver  terrible  que  nous  avons  essayé  parait  fahe  le 
tour  du  globe  et  menacer  l'Amérique.  Un  habitant  de 
Duinfries,  dans  la  Virginie,  dit  à  son  correspondant  de 
Glascow,  dans  une  lettre  en  date  du  23  octobre  1789: 
•  Hier  matin  nous  avons  eu  une  gelée  qui  a  fiiit  périr  les 
tabw»  en  grande  partie,  hs  dégât  s'est  étendu  ù  vingt  milles 
des  bords  de  la  rivière.  Le  mercure  exposé  au  nord,  en 
plein  air,  était  â  trente-cinq  degrés,  et  ce  malin  il  s'est  sou- 
tenu â  vingt-sept  Toutes  les  plantes  herbacées  ont  péri 
dans  les  Jardins,  s 


FRANCE. 


Letfre  de  M.  de  Lalande  au  rédaeteun 

De  Parié.  — «  Monsieur,  on  m'a  accusé,  dans  les  papiers 
anglais,  d'avoir  parlé  contre  l'existence  de  la  planète  de 
M.  Uerscbell,  â  la  rentrée  publique  de  l'Académie,  le  22 
avril ,  el  je  vous  prie  instamment  de  publier  mon  désaveu. 
J'ai  dit  que  cette  planète  était  parmi  les  étoiles  du  Tau- 
reau, observées  par  Flamsleed  en  1690;  et  c'est  une  re- 
marque importante  pour  la  théorie  de  cette  planète  ;  maia 
cela  même  est  une  confirmation  de  la  belle  déoouveite  du 
nouvel  astre,  qui  porte  en  France  le  nom  de  Henchell,  et 
dont  M.  Delambre  vient  de  faire  d'excellentes  Ubies  qui 
Tont  paraître  dans  la  troisièine  édition  de  mon  Mtronamk» 

f  Siffné  Ds  LAL4in«.  » 
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Suivant  les  nouvelles  de  Londres ,  le  célèbre  docteur 
Herschell  a  découTert  un  septième  satellite  deSatuine,  en« 
core  plus  près  de  cette  planète  qu*aucun  des  autres.  $a  dis- 
tance apparente  du  ceiiti-e  est  d*environ  26  secondes  seu* 
lenipnt  :  le  bord  eitérieur  de  Panneau  en  est  de  11  par 
estimation.  La  révolution  périodique  de  ce  septième  satel-» 
Ute  se  fait  en  moins  de  24  heures  ;  celle  du  sixième  se  fait 
en  32  heures  A8  minutes  12  secondes.  L'anneau  est  encore 
visible  au  |flus  grand  télescope  d'Herschell,  Il  lui  a  para 
être  partout  d'une  épaisseur  égale. 

De  Roubaiw» 

Tous  les  habitants,  hommes  et  femmes,  de  ce  bourg, 
viennent  de  signer  un  acte  civique,  par  lequel  ils  s*engagent 
de  ne  plus  s'habiller  qu'avec  des  étoffes  de  France.  Paisse 
oe  bel  exemple  de  patriotisme  être  imité  dans  toutes  les 
provinces,  dans  tous  les  cantons  du  royaume  I  Une  telle 
résolution  ramènerait  Tactiviié  et  l'industrie  dans  nos  ia« 
lMîqiii>s.  Avant  le  traité  de  commerce  entre  la  France  et 
TAngleterre,  il  j  avait  à  Roubaix  et  dans  son  district  trois 
nille  métiers  en  activité  ;  aujourd'hui  il  est  démontré  par 
Paperçu  que  vient  de  fture,  il  y  a  hait  jours,  le  bureau  de 
ftbrique,  qu'il  n'y  en  a  plus  que  mille  k  onxe  oeais.  Dia- 
prés cela,  on  peut  juger  de  la  misère  extrême  qu^éproavent 
tant  d*ottVTien,  presque  tous  pères  de  famille. 


COMITli  DES  BBGHEBCHCS  DB   LA  HtmiCIFALITB  DB 
PABIS. 

Mercredi  16  novembre.  —  Lecomité,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  l'un  de  srs  membres,  et  exa- 
miné les  pièces  qui  y  sont  relatives , 

Est  d*avis  que  M.  le  '{)rocureur-syndic  de  la  com- 
mune ousesadjoints  doivent,  en  vertu  de  la  mission 
oui  leur  a  été  donnée ,  et  en  continuant  les  précé«> 
aentes  dénonciations,  dénoncer  spécialement  la  con- 
spiration formée  contre  rAssemblée  nationale  et  la 
Ville  de  Paris,  dans  Tintervalledu  mois  de  mai  au 
15 juillet  dernier;  le  rassemblement  d'un  nombre 
effrayant  de  trouves,  comoosé  principalement  d'é- 
trangers; un  tram  consiaérabie  d'artillerie,  des 
boooîoes,  des  mortiers,  des  grils  à  chauffer  les  bou- 
lets; rétablissement  de  tout  cet  attirail  de  guerre 
entre  Versailles  et  Paris;  la  communication  entre 
ces  deux  villes  interceptée ,  la  dernière  totalement 
investie  ;  TAssemblée  nationale  chassée  de  ses  séan- 
ces, et  ensuite  captive  dans  ce  lieu  même,  au  milieu 
des  troupes  dont  elle  était  environnée;  sa  liberté 
violée,  et  les  lois  les  plus  sacrées  de  rEtatfouléesaux 
pieds  dans  la  séance  du  23  juin  ;  tous  les  préparatirs 
faits  à  la  Bastille  pour  foudroyer  la  capitale;  une 
garnison  additionnelle,  formée  de  tronpes  étrangè- 
res, introduite  dans  cett^ forteresse;  une  nouvelle 
direction  donnée  aux  canons  pour  attaquer  en  tous 
sens  les  citoyens  :  les  approvisionnements  destinés  à 
ia  capitale,  qui  déjà  éprouvait  une  sorte  de  disette, 
interceptés  et  employés  à  nourrir  les  Soldats  rassem- 
blés contre  ses  habitants  ;  des  ordres  de  couper  les 
blés  avant  leur  maturité,  pour  servir  à  la  subsis- 
tance des  chevaux  des  troupes  ;  l'ordre  donné  au 
prince  de  Lambesc  d>ntrer  daYis  les  Tuileries  à  la 
tête  de  son  régiment,  et  d'y  poursuivre  les  bourgeois 
désarmés  ;  les  promesseç  perfides  faites  aux  citoyens, 
d'armes  et  de  munitions  qu'on  leur  cachait  ;  Tordre 
donné  au  gouverneur  de  fa  Bastille  de  tenir  jusqu'à 
la  dernière  extrémité  ;  l'artillerie  de  cette  forteresse 
tirée  sur  la  rue  et  le  faubourg  Saint-Antoine,  oh  plu- 
sieurs citovens,  allant  et  venant  pour  leurs  affaires, 
ont  été  tués  ou  blessés;  et  au  milieu  de  ces  combats, 
l'inaction  inconcevable  des  troupes  et  de  leurs  com- 
mandants, tandis  que  des  brigands  armés,  profitant 
•du  désordre,  incendiaient  les  arrières,  piUaient  la 
maison  de  Saint-Lazare^  et  enfonçaient  les  portes  de 
l'hôtel  de  la  Force; 


Dénoncer  tous  lesdits  délits,  circonstances  et  dé- 
pendances, et  livrer  à  la  vengeance  des  lois  le  sienr 
Barentin,  ci-devant  garde-des-sceaux,  le  comte  de 
Puységur,  ci-devant  ministre  de  la  guerre,  le  maré- 
chal oc  Broglie,  le  baron  de  Bezenval  et  le  comte 
d'Autichamp,  comme  prévenus  desdits  crimes,  en  - 
semble  leurs  complices,  auteurs  et  adhérents. 

Signé  Agier,  Perbon,  Brissot  db  Warvillb 
OuDART  et  Gabran  db  Coulor. 

Le  23  noi^em&re.  —  Le  comité  s'est  attaché  depuis 
sa  création  à  rechercher  avec  un  zèle  infati£d)le  les 
auteurs  de  la  conspiration  formée  au  mois  de  juillet 
dernier  contre  l'Assemblée  nationale  et  contre  la 
ville  de  Paris;  conspiration  dans  laquelle,  sous  pré- 
texte de  conciliation  et  de  précautions  pour  la  tran- 
quillité publique,  on  a  si  cruellement  surpris  la  reli- 
gion d'un  roi  protecteur  de  la  liberté  et  le  premier 
ami  de  son  peuple. 

Le  comité  s'est  également  empressé  de  rechercher 
les  auteurs  d'une  autre  conspiration,  dont  le  but  pa- 
raît avoir  été  de  lever  clandestinement  des  troupes, 
d'exciter  les  troubles,  et  d'en  profiter  pour  entraîner 
le  roi  loin  de  son  s^our,  et  rompre  la  commtuûca- 
tion  entre  lui  et  l'Assemblée  nationale. 

Le  comité  se  propose  de  dénoncer  aujourd'hui  un 
autre  crime  dont  la  recherche  ne  l'a  pas  moins  oc- 
cupé depuis  son  ori^ne  ;  crime  qui  paratt  apparte- 
nir à  une  source  différente,  et  oui  a  excité  rinoi^na- 
tion  et  la  douleur  de  tous  les  bons  citoyens;  cnme 
déjà  constaté  par  la  notoriété  publique,  et  qui  serait 
déféré  depuis  longtemps,  si  le  comité  n'avait  pas  cru 
devoir  employer  d'abord  tous  les  moyens  qui  sont 
en  son  pouvoir  pour  en  rechercher  les  auteurs. 

Ce  forfait  exécrable,  qui  a  souillé  le  château  de 
Versailles  dans  la  matinée  du  mardi  6  octobre,  n'a 
en  pour  instruments  que  des  bandits,  qui,  poussés 
par  des  manœuvres  clandestines,  se  sont  mêlés  et 
confondus  parmi  les  citoyens.  Le  comité  ne  rappel- 
lera point  tous  les  excè^  auxquels  ces  brigands  se 
sont  livrés,  et  qu'ils  auraient  multipliés  sans  doute, 
s'ils  n'avaient  été  arrêtés  par  les  troupes  nationales, 
destinées  à  rcprîmex  les  désordres  et  à  assurer  la 
tranquillité  du  roi  et  de  l'Assemblée  nationale.  Elles 
remplirent,  à  leur  arrivée,  cet  objet  sacré  dont  elles 
s'étaient  fait  la  loi  par  le  serment  de  fidélité  et  de 
respect  pour  le  roi  qu'elles  avaient  renouvelé  a  leur 
entrée  k  Versailles.  Placées  à  l'extérieur  du  château, 
dans  les  postes  que  le  roi  avait  ordonné  de  leur  con- 
fier, elles  s'occupèrent  à  y  maintenir  le  bon  ordre. 
Tout  paraissait  calme,  grâces  à  leurzèle  et  aux  sages 
dispositions  de  leur  commandant;  la  confiance  et 
l'harmonie  régnaient  partout;  on  ne  parlait  que  de 
reconnaissance,  d'amour,  de  fraternité.  lorsque,  en- 
tre cinq  et  six  heures  de  la  matinée  du  mardi,  une 
troupe  de  ces  bandits  armés,  accompagnée  de  quel- 
ques femmes  et  d'hommes  déguisa  en  femmes,  fit, 
par  des  passages  intérieurs  du  jardin,  une  irruption 
soudaine  dans  le  château,  força  les  gardes-du-corps 
en  sentinelle  dans  l'intérieur,  enfonça  les  portes,  se 
précipita  vers  l'appartement  de  la  reine,  massacra 
quelques-uns  des  gardes  qui  veillaient  à  sa  sûreté,  et 
pénétra  dans  cet  appartement  que  Sa  M'ijestë  avait  à 

Seine  eu  le  temps  de  quitter  pour  se  retirer  auprès 
u  roi.  La  fureur  de  ces  assassins  ne  fut  réprimée  que 
par  les  gardes  nationales,  qui ,  averties  de  ce  carnage, 
accoururent  de  leurs  postes  extérieurs  pour  les  re- 
pousser, et  arrachèrent  de  leurs  mains  d'autres  gar- 
des-du-corps qu'ils  allaient  immoler. 

Le  comité,  considérant  que  des  attentats  aussi  atro- 
ces, s'ils  restaient  sans  poursuite,  imprimeraient  ù 
l'honneur  de  la  capitale  et  au  nom  français  une  tache 
inefiaçablCi 


D'APRÈS   MERCIER. 
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Estime  que  M.  le  procurear-syndic  doit,  en  vertu 
de  la  mission  qui  lui  a  été  donnée  par  les  représen- 
tants de  la  commune,  et  en  continuant  les  dénoncia- 
tions précédemment  faites  d*après  les  mêmes  pou« 
yoirs,  dénoncer  les  attentats  ci-dessus  mentionnés, 
ainsi  que  leurs  auteurs,  fauteurs  et  complices,  et  tous 
ceux  qui,  par  des  promesses  ou  dons  d*argent,  ou 
par  d'autres  manœuvres,  les  ont  excités  et  provoqués. 

Signé  Kgiek,  Perron,  Oddart,  Garran  de 
CouLON  et  Brissot  de  Warville. 


CHATELET  DE  PARIS. 

M.  le  baron  de  Bezenval,  détenu  depuis  longtemps 
à  Brie,  confié  dans  ce  fort  à  la  garde  du  sieur  Bour- 
don, procureur  au  parlement,  commandant  pour  la 
commune  un  détachement  de  milice  nationale  et  de 
volontaires  de  la  Bazoche  du  Palais,  sur  les  ordres 
de  M.  de  Lafayette,  a  été  amené  au  grand  Cbâtelet,  le 
6  novembre. 

Jusqu'au  18,  ses  parents,  ses  amis,  son  conseil,  le 
Cbâtelet  lui-même,  ont  fait  des  démarches  auprès  de 
la  commune,  pour  qu'il  soit  dénoncé  au  tribunal 
nommé  par  rAssembiée  nationale. 

Ce  même  jour  18,  la  dénonciation  signée  Perron, 
Brissot  de  Warville,  Oudart,  Garran  de  Coulon  et 
Agier,  tous  membres  du  comité  des  recherches  de  la 
ville,  a  autorisé  M.  de  la  Martinière,  procureur-syn- 
dic de  la  commune,  à  faire  cette  dénonciation  à  M.  le 
procureur  du  roi  au  Cbâtelet  ;  ce  qu'il  a  fait  le  \9, 

Bile  a  pour  objet  : 

10  La  conspiration  formée  contre  l'Assemblée  na- 
tionale et  la  ville  de  Paris,  du  mois  de  mai  au  15  juil- 
let dernier; 

20  Le  rassemblement  d'un  nombre  effrayant  de 
troupes  composées  principalement  d'étrangen; 

30  Un  train  considérable  d'artillerie,  de  bombes, 
de  mortiers  et  de  grils  à  chauffer  les  boulets  ; 

40  L'établissement  de  tout  cet  attirail  de  guerre  en- 
tre Versailles  et  Paris  ; 

50  La  communication  entre  ces  deux  villes  inter- 
ceptée, Paris  totalement  investi  ; 

60  L'Assemblée  nationale  chassée  du  sein  de  ses 
séances,  et  ensuite  captive  dans  ce  lieu  même,  au  mi- 
lieu des  troupes  dont  elle  était  environnée; 

70  Sa  liberté  violée  et  les  droits  les  plus  sacrés  de 
l'Etat  foulés  aux  pieds  dans  la  séance  du  23  juin  ; 

80  Tous  les  préparatifs  faits  à  la  Bastille  pour  fou- 
droyer \^  capitale;  une  garnison  additionnelle,  for- 
mée de  troupes  étrangères,  introduite  dans  cette  for- 
teresse ; 

90  Une  nouvelle  direction  donnée  aux  canons  pour 
attaquer  en  tous  sens  les  citoyens  ; 

100  Les  approvisionnements  destinés  à  la  capitale, 
qui  déjà  éijrouvait  une  sorte  de  disette,  interceptés  et 
employés  à  nourrir  des  soldats  rassemblés  contre  les 
habitants  ; 

110  Des  ordres  de  couper  les  blés  avant  leur  en- 
tière maturité,  pour  servir  à  la  subsistance  des  che- 
vaux des  troupes  ; 

120  L'ordre  donné  au  prince  de  Lambesc  d'entrer 
dans  les  Tuileries  à  la  tête  de  son  régiment  pour  y 
poursuivre  les  bourgeois  désarmés  ; 

130  Les  promesses  perfides  fait&i  aux  citoyens, 
d'armes  et  ne  munitions  qu'on  leur  cachait  ; 

140  L'ordre  donné  au  gouverneur  de  la  Bastille  de 
tenir  jusqu'à  la  dernière  extrémité  ; 

150  L'artillerie  de  cette  forteresse  tirée  sur  la  rue 
Saint-Antoine  où  plusieurs  citoyens,  allant  et  vc" 
nant  pour  leurs  affaires,  ont  été  tués  ou  blessés,  et, 
au  milieu  de  ces  combats,  l'inaction  inconcevable 
des  troupes  et  de  leurs  commandants,  tandis  que  des 


brigands  armés,  profitant  du  désordre,  incendiaient 
les  Darrières,  pillaient  la  maison  de  Saint^Laare,  et 
enfonçaient  les  portes  de  Thôtel  de  la  Force. 

Ces  faits  exposés,  le  comité  des  recherches  dit  au 
syndic  de  livrer  à  la  vengeance  des  lois  le  sieur  Ba- 
rentin,  ci-devant  garde-des-sceaux,  le  comte  de  Puy- 
ségur,  ci-devant  ministre  de  la  çuerre,  le  maréchal 
de  Broglie,  le  baron  de  Bezenval,  le  comte  d'Auti- 
champ,  prévenus  desdits  crimes,  ensemble  leurs 
complices,  fauteurs  et  adhérents. 

La  plainte  du  procureur  du  roi  au  Cbâtelet  a  été 
reçue  le  20,  et  le  même  jour  M.  Boucher  d'Arçis, 
conseiller  au  Cbâtelet,  rapporteur,  et  commissaire 
de  l'instruction  de  ce  procès,  a  fait  faire  lecture, 
TpoTlcs  ouvertes^  en  présence  du  pu6iic,  à  M*  de  Be- 
zenval, de  cette  dénonciation  et  de  la  plainte. 

La  présence  de  ce  général,  son  mauUien  décent, 
sa  sécurité  à  cette  lecture,  ont  fait  la  plus  grande  et 
la  plus  intéressante  sensation  sur  tous  les  spectateurs 
attirés  par  la  curiosité. 

Les  lectures  faites,  le  juge  lui  a  demandé,  confor- 
mément à  la  loi,  s'il  voulait  nommer  et  choisir  un 
conseil,  sinon  qu'il  lui  en  serait  nommé  un  d'office, 

M.  de  Bezenval  a  dit  alors  :  «  Je  crois  devoir  pro- 
tester, comme  de  fait  je  proteste  contre  tout  ce  qui 
est  fait  contre  moi  par  le  tribunal  devant  lequel  je 
suis  traduit,  autre  que  celui  de  ma  nation,  à  raison 
dçs  traités  et  alliances  entre  la  France  et  les  cantons 
suisses  :  cependant  j^offre  de  répondre  à  tout  ce  qui 
sera  demandé  et  exigé  de  moi  par  les  juges  de  ce 
tribunal,  et  j'entends  que  ma  présente  protestation 
vaille,  encore  que  j'omette  dfe  la  réitérer  par  la 
suite.  » 

Le  rapporteur  lui  a  dit  :  «  Je  ne  puis,  monsieur, 
vous  donner  acte  de  votre  protestation;  le  Châtelet 
n*a  pas  demandé  à  être  chargé  de  votre  affaire  ;  vou- 
lez-vous nommer  un  conseil?  • 

•  La  protestation  que  je  viens  de  faire,  a  répliqué 
avec  beaucoup  d'honnêteté  M.  de  Bezenval,  a  pour 
objet  ma  nation  et  le  maintien  de  ses  droits;  si  j'avais 
été  le  maître  de  demander  des  juges,  connaissant 
l'intégrité  de  ceux  du  Châtelet,  c'est  à  eux  à  qui 
j'aurais  donné  la  préférence  :  je  nomme  pour  mon 
conseil  M.  de  Bruge,  procureur  au  Châtelet.  • 

Le  lendemain  21,  il  a  été  interrogé  sur  cette 
plainte  ;  plusieurs  de  ses  amis  et  son  conseil  l'accom- 
pagnaient. 

Le  plus  grand  silence,  le  plus  grand  respect,  con- 
tenait la  nombreuse  assemblée.  «  J'ai  soixante-huit 
ans,  je  sers  depuis  soixante  ;  j'ai  prêté  serment  de 
fidélité  au  roi  en  entrant  au  service  ;  je  sers  dans  les 
Suisses  depuis  soixante  ans.  •  Ces  paroles,  proférées 
par  un  militaire  aussi  distingué  que  M.  de  Bezenval, 
étaient  bien  faites  pour  fixer  l'attention  et  tous  les 
regards. 

En  général ,  ses  réponses  sur  tous  les  chefs  ont  paru 
satisfaire. 

Nous  ne  nous  permettons  aucune  réflexion  snr  son 
interrogatoire,  sage  dans  les  questions  comme  dans 
les  réponses  ;  il  faut  attendre,  pour  prendre  un  parti 
sur  cette  afiàire,  une  l'instruction  ait  procuré  plus  de 
lumières  que  la  plainte  faite  sur  une  dénonciation  en 
termes  généraux,  et  qui  paraît  appuyée  sur  des  bruits 
que  l'ignorance  ou  la  malignité  ont  ou  semblent 
avoir  accrédita. 

Depuis,  la  commune  a  déposé  plus  de  quatre  cents 
pièces  au  greffe,  sur  lesquelles  le  tribunal  prendra 
sans  doute  un  parti. 

L'on  a  levé,  le  samedi  28  de  ce  mois,  les  scellés 
mis,  sur  la  réquisition  de  la  commune,  chez  M.  de 
Bezenval  :  il  a  été  conduit  chez  lui  fort  paisiblement, 
et  il  ne  paraît  pas  que  Ton  ait  trouvé  aucuns  papiers 
qui  puissent  le  charger. 
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{La  iuiU  à  meture  de  Vinttruelionfei  ce  que  nous 
dirons  sera  garanti  par  nous.) 

ADMINISTRATION  MUNICIPALE. 

Travaux  publics  el  alelien  de  eharilé» 

Le  département  des  travaux  publics,  nour  répon- 
dre aux  vues  du  gouvernement  et  à  celles  du  roi, 
dont  la  sollicitude  paternelle  s*occupe  continuelle- 
ment des  moyens  ae  venir  au  secours  de  la  classe 
indigente  et  laborieuse  des  ouvriers  que  le  malheur 
des  circonstances  prive  d'occupation;  convaincu 
que  son  premier  devoir  est  de  veiller  k  ce  gue  les 
fonds  destinés  à  cet  objet  ne  puissent  devenir  Tali- 
ment  de  la  paresse  et  de  Toisiveté,  et  soient  au  con- 
traire employés  d'une  manière  utile  à  Tembellisse- 
ment  et  à  la  salubrité  de  la  ville  de  Paris,  vient  de 
faire  un  règlement  sur  la  division  des  ateliers  et  les 
conditions  nécessaires  pour  y  être  admis. 

L'ordre  et  la  précision  qui  carr.ctérisent  ce  règle- 
ment, l'utilité  d'en  faire  connaître  les  dispositions 
principales,  nous  engagent  d'en  donner  ici  l'extrait. 

10  Chaque  atelier  sera  composé  de  deux  cents  ou- 
vriers, partagés  en  deux  divisions  de  cent  hommes 
chacune  ;  les  ateliers  seront  distribués  de  manière 
qu'il  n'y  ait  pas  plus  de  deux  ateliers,  c'esl-à-dire 
plus  de  quatre  cents  hommes,  travaillant  dans  le 
même  lieu. 

Chaque  atelier  sera  surveillé  par  un  contrôleur, 
conduit  et  dirigé  par  un  chef,  deux  sous-chefs  et 
deux  piqueurs  qui  seront  chargés  de  la  garde  et  dis- 
tribution des  outils,  chacun  dans  sa  division. 

Les  contrôleurs  seront  tenus  de  venir  tous  les 
jours  prendre  l'ordre  au  bureau  du  département; 
et  dans  la  visite  et  l'inspection  qu'ils  feront,  au 
moins  une  fois  chaque  jour,  des  ateliers  qui  leur 
seront  indiqués,  ils  feront  l'appel  nominal  des  ou- 
vriers,  noteront  exactement  les  absents,  et  au  der- 
nier appel  ils  contrôleront  ou  viseront  les  rôles  ou 
feuille  des  ouvriers.  Ils  auront  l'attention  de  se 
transporter  sur  les  ateliers  à  des  heures  différentes 
et  non  réglées. 

11  ne  sera  admis  pour  contrôleur  et  chef  que  des 
personnes  absolument  sans  emploi,  et  qui  aient  fait 
preuve  de  capacité  et  de  connaissances  nécessaires 
pour  la  conduite  et  direction  des  travaux,  de  ma- 
nière qu'ils  puissent  rendre  compte  au  département 
de  l'exécution  et  de  Tétat  des  travaux,  et  des  sommes 
qui  y  sont  employées. 

Les  chefs  d'atehers  seront  chargés  de  faire  exécuter 
les  ouvrages  de  terrasse  et  autres  qui  leur  auront 
été  tracés  par  l'inspecteur,  d'après  les  plans,  coupes 
et  nivellements  arrêtés  par  le  département  des  tra- 
vaux publics  ;  ils  distribueront  la  besogne  aux  sous- 
chefs  et  piqueurs  ;  ils  établiront  les  piquets  d'aligne- 
ment de  pente  et  de  régalement. 

Ils  surveilleront  les  sous-chefs  et  piqueurs,  et 
feront  soir  et  matin  l'appel  des  ouvriers,  et  arrête- 
ront les  rôles  ;  ils  tiendront  un  registre  coté  et  para- 
phé par  un  des  conseillers  administrateurs  du  dépar- 
tement des  travaux  publics,  sur  lequelseront  inscrits, 
jour  par  jour,  les  rôles  des  ouvriers. 

Les  ateliers  étant  partagés  en  deux  divisions ,  les 
sous-chefs  auront  chacun  cent  hommes  à  conduire; 
ils  dresseront  journellement  les  rôles  où  seront  in- 
scrits les  noms  de  tous  les  ouvriers  de  leur  division  : 
ils  feront  l'appel  ordinaire  des  ouvriers,  et  toutes  les 
fois  qu'ils  en  seront  requis  par  les  contrôleurs, 
inspecteurs  et  autres  qui  en  auront  le  droit. 

Les  piqueurs  auront  à  peu  près  les  mêmes  fonc- 
tions que  les  sous-chefs  ;  ils  seront,  comme  eux , 
assidus  à  l'atelier  sans  désemparer;  ils  seront  pré- 
sents aux  appels  des  ouvriers  qu'ils  feront  ranger 


pour  le  faire  avec  plus  d'exactitude;  ils  noteront 
ceux  qui  seront  absents;  ils  tiendront  un  état  exact 
des  outils  des  ouvriers,  à  ce  qu'ils  soient  rendus  )e 
soir  an  magasin  et  remis  le  lendemain  en  bon  état 
aux  ouvriers. 

Tous  les  ouvriers  qui  seront  admis  dans  les  ate- 
liers publics  auront  au  moins  l'âge  de  seize  ans,  et 
se  feront  inscrire  préalablement  dans  leur  district, 
où  ils  seront  tenus  de  déposer  un  certificat  des  pro- 
priétaires ou  principaux  locataires  des  maisons 
(lu'ils  habitent,  lesquels  attesteront  le  besoin  et 
létat  desdits  ouvriers;  sur  ledit  certificat  il  leur 
sera  expédié  un  billet  d'admission  qui  leur  indi- 
quera le  lieu  des  ateliers  où  ils  devront  se  rendre, 
et  le  nom  des  chefs  et  des  sous-chefs  qui  devront  les 
diriger. 

Tous  les  ouvriers  seront  obligés  de  se  fournir  des 
outils  nécessaires  à  leurs  travaux,  comme  pi.ches, 
pelles,  bêches,  etc.,  et  seront  tenus  de  se  trans- 
porter sur  les  ateliers  aux  heures  fixées  pour  les 
travaux. 

Tous  ouvriers  qni  s'absenteront  pendant  huit  jours 
sans  permission  ou  sans  cause  de  maladie  seront 
rayés  des  rôles,  et  leur  place  donnée. 

Il  sera  fait  chaque  jour  ({uatre  appels  des  ou- 
vriers: le  premier  avant  huit  heures  du  matin,  les 
deux  autres  à  différentes  heures  de  la  journée ,  et 
le  dernier  le  soir,  avant  de  quitter  l'ouvrage  ;  et 
par  chaque  appel  auquel  les  ouvriers  n*auront  pas 
répondu,  ils  seront  pointés  du  quart  du  prix  de  la 
journée. 

Tous  les  ouvriers  exécuteront  avec  exactitude  les 
ordres  qui  lenr  seront  donnés  pw  les  chefs ,  sons- 
chefs  et  piqueurs;  et  sMl  en  était  qui  abusassent  du 
secours  que  le  gouvernement  veut  bien  leur  accor- 
der, et  ne  travaillassent  pas  avec  assiduité  et  con- 
venablement, ils  seraient  avertis  deux  fois,  et  à  la 
troisième ,  renvoyés  de  l'atelier  sans  espoir  d'y 
rentrer. 

Tous  ceux  qui  manqueraient  à  la  subordination 
due  aux  chefs,  sous-chefs  et  piqueurs,  qui  insulte- 
raient les  passants  et  fomenteraient  des  troubles  et 
des  insurrections  dans  les  ateliers,  seront  renvoyés 
sur-le-champ;  et  en  cas  de  résistance,  les  che'fs, 
sous-che£s  et  piqueurs  sont  autorisés  à  les  faire  ar- 
rêter par  la  garde  nationale,  à  laquelle  il  sera  en- 
joint de  prêter  main-forte,  pour  les  conduire  devant 
les  juges  ordinaires,  et  les  faire  punir  comme  per^ 
turbateurs  du  repos  public. 

La  paie  ne  se  fera  que  tous  les  samedis  au  soir,  et 
aucun  ouvrier  ne  pourra  exiger  d'à-compte  dans  le 
cours  de  la  semaine. 

Il  sera  fait  deux  doubles  des  rôles  des  ouvriers 

âui  seront  l'un  et  l'autre  certifiés  el  signés  par  les 
[lefs ,  sous-chefs  et  piqueurs ,  et  contrôlés  par  le 
contrôleur;  ils  seront  tous  les  deux  réunis  dans  le 

tour  ;  savoir,  l'un  au  département  des  travaux  pu- 
blics de  la  municipalité,  l'autre  au  caissier  payeur 
des  ateliers. 

Ces  rôles  étant  la  preuve  de  ce  qui  sera  dû  par 
chaque  semaine  aux  ouvriers,  il  leur  sera  loisible  de 
se  rendre  au  bureau  du  département  pour  y  vérifier 
le  paiement  qui  leur  aura  été  fait. 

Dans  le  cas  où  les  chefs,  sous-chefs  et  piqueurs 
s'absenteraient  de  manière  à  négliger  leur  devoir  et 
la  surveillance  de  leurs  ateliers,  ils  seront  pointés  par 
le  contrôleur,  l'inspecteur,  ou  telle  autre  personne 
ayant  qualité,  et  il  leur  sera  fait ,  sur  leurs  appointe- 
ments une  retenue  proportionnée  à  leur  absence;  et, 
en  cas  de  récidive,  ils  seront  révoqués. 

DEPARTEMENT  DE  POLICE. 

Le  département  de  police  va  porter  le  nombre  des 
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colporteurs  à  trois  cents.  La  liberté  de  la  presse,  les 
bombreux  obiets  de  le'gislation  et  d'administration 
qu'il  est  utile  de  faire  journellement  connaître  au  pu- 
blic; enfin,  le  désir  de  conserver  au  nlus  grand  nom- 
bre d'individus  possible  un  moyen  ae  vivre  aussi  fa- 
^le,  sont  les  motifs  de  cette  augmentation.  Avant  ils 
le  montaient  qu*à  cent  vingt. 

Chaque  colporteur  sera  inscrit  sur  un  registre  visé 
iu  conseiller-administrateur  ayant  le  département. 
11  portera  une  médaille  de  cuivre  à  la  boutonnière, 
ayant  d'un  côté  ces  paroles  :  La  wtblicité  est  la 
sauvegarde  du  peuple.  Baiixy  ;  et  ae  l'autre  celle- 
ci  !  La  loi  et  le  roi.  1789. 

Tous  ceux  qui  seront  trouvés  à  cnVrdans  les  rues 
des  papiers,  et  qui  ne  seront  point  porteurs  d'une 
semnlablc  médaille,  pourront  être  arrêtés,  et  leurs 
papiers  saisis;  car,  quoique  la  liberté  de  la  presse 
50it  un  des  droits  de  l'homme,  la  proclamation  appar- 
tient an  seul  pouvoir  civil,  parceque  lui  seul  repond 
de  la  légalité  de  ce  qui  est  répandu  sous  cette  forme. 


LITTÉRATURE. 

POÉSIE. 

Pièce  qui  a  été  publiée  à  Poitiers. 

Une  charge  est  à  vendre ,  et  Doriraont  Tacheté  ; 

Quoil  Dorimont,  ce  fat,  cet  ignorant, 
Veut  être  juge,  avoir  un  rang, 

Et  de  nos  lois  devenir  Tlnterprète? 
O  temps  1  ô  mœurs  1  hélas I  qui  fera  donc  le  bien. 
Si  Tor  seul  obtient  tout,  si  la  vertu  n*a  rien  ? 
A  combien  de  dangers  les  charges  nous  exiiosent , 
Lorsque  pour  les  remplir  nous  manquons  de  latents  1 
Bornons-nons  aux  devoirs  plus  doux,  plus  consolants 

Que  la  nature  et  les  lois  nous  imposent. 
Soyons  bons  citoyens ,  bons  pères ,  bons  maris  ; 
Est-ce  que  ces  emplois  n'ont  pas  autant  de  prix 

Que  ceux  dont  Tor  ou  la  faveur  disposent? 

On  désire  du  bien,  des  places,  du  crédit  ; 
Quant  aux  vertus,  on  n*en  désire  aucune. 
Nul  n*est  coulent  de  sa  fortune, 
Mais  chacun  l*est  de  son  esprit 
S'il  faut  que  Thomme  apprenne  à  se  connaître, 
Pourquoi ,  sans  consulter  nos  goQts , 
D*ambitleux  parents  disposent-Ils  de  nous , 
Dès  le  premier  instant  où  noua  venons  de  na)U«? 

Quel  état  comptez-vous  donner  à  votre  fils. 
Me  demandait  hier  un  de  ces  étourdis 

Dont  Tnir  de  suffisance  assomme? 

Mon  projet  est  d'en  Caire  un  homme. 
Un  homme,  dites>voos4  et  qu'est-ce  que  cela? 
Pub*  sans  m*avoir  compris ,  le  fliquin  s'en  alla» 

En  plein  midi,  sur  la  place  publique. 
Que  Ciit  ce  Diogène,  une  lanterne  en  main? 

Il  cherche  un  homme  ;  mais  en  vain 

A  cette  recherche  il  s'applique  : 
Parmi  tout  un  grand  peuple  il  n'en  rencontre  aucun. 
C'est  que  la  chose  est  rare*  et  le  nom  très  commun. 

Par  M,  Dt  ScivoLt,  écuyer. 
AIT  DBAMATigUB. 

Leê  Causes  de  la  décadence  du  Théâtre,  et  les 
moyens  de  le  faire  refleurir.  Nouvelle  édition,  aug- 
mentée d'un  plan  pour  rétablisseoient  d*un  second 
Théâtre  Français^  et  réforme  des  autres  spectacles  ; 
ouvrage  présentée  la  municipalité  de  Paris,  par  M.  de 
Cailhava.  A  Paris,  chezRoyez,  quai  des  Augustins. 
Broch.  in -80  de  45  p. 

11  y  a  déjà  eu  trois  éditions  de  cet  ouvrage.  M.  de 
Cailhava  disait  dans  la  dernière  :  «  Je  le  répète,  et 
je  ne  cesserai  de  le  répéter  ;  il  nous  faut  un  second 
Tbéatrs  FftANÇAiSi  qut,  en  fournissant  à  Thalie  et  à 


MelpomtM  une  carrière  plus  vaste,  soit  un  sujet 
d'émulation  pour  Us  comédiens^  et  un  objet  de  corn- 
paraiton  pour  le  public;  et  nous  l'obtiendrons  toi 
ou  tard,  ce  second  Théâtre  ;'\e  ne  crains  pas  de  l'an- 
noncer. M.  Tabbé  Baynal,  qui  se  connaît  en  révo- 
lutions, et  qui  ro*aime  assez  pour  ne  me  point  flatter, 
m*a  prédit  que  je  verrais  celle-ci  ;  et  ma  félicité  sera 
d*avoir  porté  les  premiers  coups.  » 

C'est  a  la  ville  que  M.  de  Cailhava  donne  ce  théâ- 
tre rival;  c*est  sous  la  protection  du  maire  qu*il  l'é-* 
tablit;  cVst  pour  les  haoitants  qui  sont  à  une  lieue  de 
tout  spectacle  décent^  qu'il  le  destine.  Il  faut  à  ce 
théâtre  une  saUe ,  des  pièces,  des  comédiens  :  il  faut 
Que  les  auteurs  y  soient  mieux  traités  qu'ils  ne  Tout 
été  jusqu'ici;  il  faut  que  les  acteurs  y  soit  soumis  à 
un  régime  plus  sévère,  et  payés  en  proportion  de 
leurs  talents  et  de  leurs  services.  M.  de  Cailhava 
traite  séparément  de  ces  divers  objets,  et  s'attache 
surtout  à  montrer  combien  l'émulation  qui  régnerait 
entre  les  deux  troupes  serait  avantageuse.  «Conçoit- 
on  rien  de  plus  piquant,  dct-il,  que  la  lutte  de  deux 
comédiens,  qui,  dans  les  mêmes  scènes,  les  mêmes 
rôles,  feront  à  Tenvi  des  efibrt^  pour  y  découvrir  des 
beautés,  des  finesses,  des  nuances  échappées  à  leur 
émule,  ou  pour  nous  les  rendre  avec  plus  de  grâce 
et  d'énergie?»  Ce  combat,  ainsi  qu'il  observe  ail- 
leurs, loumeraii  à  la  fois  au  profit  du  publie  et  de 
l'art. 

•  On  sent  bien,  continue-t-il,  que  si  la  comédie 
française  veutse  réviMller  de  sa  léthargie,  tout  l'avan- 
tage est  de  son  côté,  puisque  la  rivalité  ne  fait  aue 
la  rajeunir,  en  rajeunissant  même  ses  pièces  les  plus 
usées.  Elle  nie  boude  pourtant,  cette  ingrate  et  trop 
ingrate  maîtresse;  n'importe!  je  veux Vaimer  tou- 
jours pour  elle-même.  • 

Il  s'agit  maintenant  de  voir  ce  que  M.  de  Cailhava 
fait  des  autres  théâtres.  Comme  cette  partie  de  sa 
brochure  les  embrasse  tous,  nous  le  laisserons  par- 
ler lui-même  dans  ce  qui  suit,  pour  faire  exactement 
connaître  son  plan  ci-après. 

Voici  donc  ce  qu'il  propose  pour  diminuer  te  nom- 
bre  des  spectacles  sans  nuire  au  plus  grand  nombre 
de  leurs  acteurs  ou  de  leur  entrepreneurs,  sans  ban- 
nir des  genres  auxquels  il  faut  au  contraire  donner 
une  nouvelle  vie,  et  surtout  sans  faire  disparaître  les 
limites  posées  par  le  goût  et  la  raisofl. 

LE  GBAND  OPÉRA. 

L*Opéra,  ce  spectacle  des  merveilles,  avec  des 
places  fort  chères,  des  billets  qui  rapportent  beau- 
coup, des  impôts  sur  les  autres  théâtres,  ne  peut  ce- 
pendant se  soutenir.  Allons  au  fait;  c'est  que,  même 
en  n'ouvrant  que  trois  fois  la  semaine,  il  se  répète 
encore  trop. 

LA  GOMÉDIB  ITAUEMNE. 

Les  Italiens,  à  qui  leur  ingratitude  pour  leurs 
pères  adoptifs  n*a  rien  laissé  d'italien ,  languissent 
aussi,  et  languiront  bien  davantage  de  jour  en  jour. 
Pourquoi  encore?  je  l'ai  dit;  parce  qu'ils  ont  l'exis- 
tence la  plus  frêle ,  la  plus  frivole  ;  parce  qu'un  souffle 
fane  leurs  pompons. 

Que  l'auguste  académie  de  musique  donne  une 
retraitée  sa  jolie  friponne  de  fille,  la  comédie  ita- 
lienne :  qu'elle  adopte  ses  pièces  mêlées  d'ariettes  et 
ses  meilleurs  acteurs  :  la  fille  aura  un  état  assuré,  la 
mère  un  fonds  plus  considérable  ;  et,  riche  désormai  ; 
de  trois  genres,  les  balUls,  le  grand  opéra,  les  piêccê 
mêlées  d'ariettes,  elle  pourra  varier,  elle  pourra 
multiplier  ses  représentations  et  les  rendre  déli- 
cieuses. 

LES  BOUFFONS. 

Le  spectacle  des  Bouffons,  plus  heureux  que  les 
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outres,  â  quelques  amatcttrs  qui  ne  Vabandonncnt 
point  cncoiHî  ;  les  chanteurs  y  sont  bons,  la  musique 
excellente,  l'orchestre  divin  :  malgré  tous  ces  avan- 
tages, il  ne  peut  aller  loin»  s'il  n'est  soutenu  par  un 
genre  plus  à  la  portée  du  goût  et  des  oreilles  du  grand 
nombre.  * ,    j.         ,    . 

Essayonii  pour  la  troisième  fois,  disent  plusieurs 
personnes,  de  réunir  la  musique  italienne  à  la  musi- 
que française.  Quel  projet!  Ces  deux  rivales,  oour 
leur  intérêt  et  le  nôtre,  ne  doivent  ni  se  femifiari- 
ser,  ni  vivre  ensemble.  Elles  cesseraient  de  faire 
des  efforts  pour  se  dérober  mutuellement  des  adora* 
tcurs  (1). 

LES  VARUiTÉS. 

Les  Variétés,  arec  beaucoup  de  zèle  et  d'ambition, 
ont  un  privilège  très  borné ,  des  placer  à  très  bas 

Srix;  et  si  d'une  salle  où  les  acteurs  sont,  pour  ainsi 
ire,  en  conversation  familière  et  en  commerce  de 
Saîté  avec  les  spectateurs,  elles  passent  tout  de  suite 
ans  celte  salle  immense  que  tout  le  monde  leur 
envie,  Je  crains  bien  que  ce  promçt  changement  ne 
rapetisse  encore  le  genre  de  leurs  nièces,  de  leurs  ac- 
teurs, et  ne  contienne  l'essor  qu'elles  veulent  pren- 
dre, au  lieu  de  le  favoriser 

Marions  ces  deux  derniers  spectacles  :  les  Variétés 
IVanchiront  d'un  seul  pas  cette  terrible  ligne  de  dé- 
marcation qui,  sur  les  journaux,  les  sépare  des  grands 
théâtres  (î) ,  et  elles  jouiront  de  tons  les  avantages 
attachés  à  ce  titre.  Les  Bouffons  gagneront  un  ren- 
Ibrt  d'acteurs  qui  ne  demandent  qu'a  s'élever  sur  des 
brodequins  plus  distingués.  Ils  ont  peu  de  comédies; 
mais,  pour  enrichir  bien  vite  leur  répertoire,  on 
partagera  entre  eux  et  les  Français,  les  pièces  sans 
chant  des  Italiens.  Le  Théâtre  du  Roi  (c'est-à-dire  le 
premier  théâtre  français)  s'emparera  de  celles  qui 
n'ont  point  d'arlequin  :  le  théâtre  de  JlfonWetir  aura 
les  autres  et  toutes  celles  qu*on  fera  dans  ce  genre; 
il  pourra  mt^me  ressusciter  celui  des  Canevas,  re- 
gretté par  tant  de  personnes  :  il  remplira  autfi  le 
double  titre  de  Variétés  et  de  Bouffons.  Pourmioi 
l>erdre  un  seul  des  genres  dignes  de  nous  amuser? 

Ce  spectacle,  devenu  tout-à-coup  grand  eimme 
père  et  mètr ,  dirait  l'arlequin  que  je  veux  y  intro- 
duire, ira  s'établir  où  est  présentement  la  Comédie 
Italienne.  Laissons  la  Comédie  Française  et  l'Opéra 
disputer  la  salle  du  Palais-Royal  aux  entrepreneurs 
des  Variétés,  qui  ont  dt^a  donné  100,ooo  écus  d'ar- 
rhes: le  débat  sera  vif;  je  connais  1rs  raisons  qu*on 
expose  déjà  de  part  et  d'autre.  L*ancienneté  de  notre 
tlicAtre,  disent  les  Français, sa  pompe,  les  chefs^'œu- 
vre qu'il  a  consacrée, méritent  la  préférence;  TOpéra 
est  le  spectacle  des  gens  riches,  on  va  le  chercher 
jNirtout  où  il  est:  il  a  besoin  d'une  nouvelle  salle  et 
d'une  infinité  de  débouchés  ;nons  lui  offrons  la  nOtre, 
noua  nous  engageons  à  y  faire  les  réparations  né- 
cessaires, et  à  prêter  pour  les  bals  celle  du  Palais- 
Royai,  ai  nous  l'obtenons.  D*uii  autre  côté  rOpéra 
répond  :  Le  spectacle  de  la  féene  doit  être  placé  au 
sein  du  quartier  où  elle  r^gne  ;  la  dignité  de  la  Co- 
médie Française  v  tigtireraît  mal.  Comment  pourrait- 
<m  nous  imlemniseT?  denandenl  les  Variétés.  Do». 
nei4iou$  donc  les  Tuileries,  répliquent  lescomédiens 
français.  Et  qui  contribuera  à  nos  plaisirs?  s  écrient 
les  liabilanisdu  faubourg  Saint-Germain....  C'estau 
gouvernement  seul  à  peser  ces  divers  intérêts*  et  à 
prononcer  :  mais  je  puis  dire  que  tous  les  spectacles 
gagnent  à  se  déplacer  de  temps  en  temps;  sembla- 

{l\  Qii«l4|an ftermnr»,  est4)  dit  en  aote.  ont  dê»r«  Toir 
rciiiiir  rOper«<4:oini<|i«e  «ut  Bouffons.  Ce  rapprochement  dê- 
ploirait  Mil  nnuteim  de  la  mmqQe  italienne;  leur  enlhou- 
«Mne  e»t  trop  eidusîr.  A.  M. 

^t}  Colle  ligne  »>  ciiAe  presque  pi».  A.  H. 


blesà  des  arbustes  délicats,  ota  les  ravive  par  la  trans- 
plantation. 

Reste  à  parler  des  petits  spectacles.  M.  Cailhara 
les  supprime,  et  consent  seulement  que,  les  jours 
consacrés  à  1  ouvrage,  on  en  laisse  un  au  peuple,  sur 
les  boulevards  ou  à  la  foire,  et  que  les  dimanches  et 
fêles ,  pour  dérober  U$  ouvriers  à  une  débauche  fu- 
neste plusieurs  fours  de  suite^  deux  oa  trois  salles 
leur  soient  ouvertes  à  très  bas  prix» 

11  revient,  en  finissant,  à  son  projet  d*un  second 
Théâtre  Français,  en  rivalitéavecle premier.  Auteur 
lui-même  de  pièces  qui  ont  plu  généralement  aux 
connaisseursy  et  qui  cependant  nereparaissent  gu^, 
on  aime  k  le  voir  se  passionner  pour  l'honneur  ({ue 
peuvent  recueillir  dans  cette  carrière  les  ëcrivains 
appelés  comme  lui  à  briller,  et  découragés  par  la 
diflicultéde  s'y  produire.  «Mon  plan,  ait-il,  peut 
nous  rapprocher,  je  crois,  de  ces  jours  heureux  oii 
Corneille,  Racine,  Molière  s'illustraient  sur  des 
théâtres  différents,  et  volaient  de  front  a  la  gloire. 
Quel  dommage,  grand  Dieu,  si  ce  beau  siècle  n'eât 
eu  qu'une  seule  troupe  française  l  Qui  vous  assurera 
oue  les  Scudéri,  les  Boursault,  et  peut-être  les  Pra- 
aon ,  déjà  maîtres  de  la  lice ,  n'en  auraient  pas  fermé 
la  barrière  aux  vigoureux  athlètes  qui  les  ont  si  bien 
terrassés?» 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  de  Boisgelin ,  archevêque  d^Àix. 

SilANCB  nu  MARDI  !«*  néCEHBBE.  | 

Un  des  lecréuires  anuonoe  qn^an  f iimdint  de  prorlnee, 
aclutîllement  à  Paris ,  en  vertu  d*un  congé ,  înrite  PAasev-  j 

blée  à  engager  tous  les  citoyens  qui  jouissent  de  10,000  Ht. 
de  lente  et  au-dessus  k  se  charfcr  de  la  paie  d*uD  oa  de 
plusîeun  ouvriers;  il  envoie  sa  sonmission  de  piyer  chaque 
loor  à  son  tailleur  la  journée  d*un  garçon ,  et  il  témoigne 
le  désir  de  voir  son  exemple  suîtî^  afin  que  les  malheo- 
renx  ontriers,  dont  les  droonstances  et  les  approches  de 
rhif  er  lendent  le  sort  si  inquiétant ,  soient  employés  et  se- 
eoonu. 

-~  If.  Gobd,  éféqne  de  Lydda  (i\  h\i  toohire  d*Qiie 
délibération,  par  laquelle  le  clergé  des  baUUages  de  Besan- 
çon ,  Hmingne  et  Bèfoit  proteste  contre  la  protestation 
faite  par  une  asseasblée  du  dergé  de  la  Baase-Altaoe,  et 
par  la  chambre  eodésiasUque  de  Cohnar,  ci  demande  la 
suppression  de  cette  cbambse» 

—  On  commence  Tordre  du  foar  par  h  discussion  de 
Tartide  41  de  la  séfîe  proposée  par  le  eomité  de  eonsti- 

tUtlOB. 

M.  Lepdietier  de  Saint-Fkrgtnn  propose  d*ajmller  i  la 
fin  de  ort  article»  qui  doit  contenir  Texposé  des  IbMtfons 
ddéguées  aux  munidpaUlés,  les  dispositions  sninnles  : 

•  Le  soin  d^emplove r  à  des  travaux  utiles  les  mem- 
bres de  la  commune  en  état  de  çagner  leur  rie,  et 
de  pourvoir  à  la  subsistance  de  ceux  que  leur  âge  ou 
leurs  infirmités  rendent  incapables  d'aucun  travail.» 

M.  MAtTniCAC  :  Cet  objet  est  celui  d*un  règlement 
particulier,  que  la  prudence  seule  empêcherait  de 
faire  paraître  en  ce  moment.  Les  mendianis  fondraient 
sur  les  administrateurs,  dans  la  persuasion  où  ils  se- 
raient que  tous  les  moyens  de  secours  auraient  été 
déposés  dans  les  mains  des  officiers  munîdpaiix. 

(t^  Ce  fbt  ce  ménie  Gobel,  dcTciM  évéqae  cenalitatîoo- 
nel  ^e  Paris.  q«i,  le  17  brumaire  aa  II  (Bevembre  I79S}.  se 
erêsenU  à  la  CoaTeotioa  natioiMle,  ace— ipagaé  de  te>  v'»- 
paires  et  de*  ■»CMbres  de  la  coanMne  de  Parâ.  pev  ledé- 
fi^iller,  dît-il,  du  caractère  que  lui  avait  ànwmi  la  wf  rrr' 
tieci,  el  se  Ttaer  m  cnUe  de  la  liberté  et  de  rênblé.  Tk«is 
joor*  après.  ChaeafteUe  et  CloaU  iaaimiraieat  é»ts  rêfiôf 
de  Notre-Dame  le  ctiUe  de  la  Kaisoo,  L.  G« 
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II.  LcpnxsTicik  DE  SAtiO'-PARfiEAD  *.  U  ne  s'agit 
pas  de  ftiire  un  reniement,  mais  de  consacrer  dans  la 
eonstitntion  un  des  deVoirs  de  la  société.  Il  est  im- 
jKissibie  de  différer  plus  longtemps.  L'indigent  se 
croit  priré  des  secours  qu'il  obtenait  du  clergé.  H 
faut  porter  la  consolation  dans  le  cœur  de  ceux  dont 
le  désespoir  pourrait  être  dangereux. 

Sur  la  représentation  de  MM.  Target  et  Desmeu« 
niera,  cette  proposition  est  ajournée. 

Le  comité  de  constitution  présent  le  reste  des  ar- 
ticles de  son  plan. 

L'article  4%  est  décrété  en  ces  termes  : 

•  XLII.  Les  fonctions  propres  à  Tadministration 
générale  de  FEtat,  qui  peuvent  être  déléguées  aux 
corps  municipaux,  pour  les  exercer  sous  Tautoritë 
des  assemblées  admmistratives,  sont  : 

•  La  répartition  des  contributions  directes  entre 
les  citoyens  dont  la  communauté  est  composée,  et  sur 
les  propriétés  foncières  qui  se  trouvent  dans  reten- 
due de  son  territoire  ; 

«  La  perception  de  ces  contributions: 

•  Le  versement  de  ces  contributions  dans  les 
caisses  du  district  ou  du  département; 

•  La  direction  immédiate  des  travaux  publics  dans 
le  ressort  de  la  municipalité; 

«  La  régie  immédiate  des  établissements  publics , 
destinés  à  Tutilité  générale  ; 

•  La  surveillance  et  agence  nécessaires  à  la  conser- 
vation des  propriété  publiques; 

•  L'inspection  directe  des  travaux  de  réparation  ou 
de  reconstruction  des  églises,  presbytères,  et  autres 
objets  relatifs  au  service  du  culte.  > 

Les  articles  suivants  sont  adoptés ,  presque  sans 
discussion  et  àTunanimité. 

•  XLllL  Pour  l'exercice  des  fonctions  propres  ou 
déléguées  aux  corps  municipaux,  ils  auront  droit  de 
requérir  le  secours  nécessaire  des  gardes  nationales 
et  autres  forces  publiques,  ainsi  qu'il  sera  plus  am- 
plement explique. 

«  XLIV.  Toutes  les  délibérations  nécessaires  à 
Vexerdce  des  fonctions  attribuées  aux  corps  munici- 
paux seront  prises  dans  l'assemblée  réunie  des 
membres  du  conseil  et  du  bureau  municipal ,  à  l'ex- 
ception des  délibérations  relatives  à  l  arrêté  des 
comptes,  qui  seront  prises  par  le  conseil  seul. 

«  XLV.  Le  conseil-général  de  la  commune,  com- 
posé tant  des  membres  du  corps  municipal  que  des 
adjoints  notables ,  sera  convoqué  toutes  les  rois  que 
^administration  municipale  le  jugera  convenable. 
Elle  ne  pourra  se  dispenser  de  le  convoquer  lorsqu'il 
s'agira  ae  délibérer: 

•  Sur  des  acquisitions  ou  aliénations  d'immeubles; 

•  Sur  des  impositions  extraordinaires  pour  dé- 
penses locales  ; 

•  Sur  des  emprunts; 

«  Sur  des  travaux  à  entreprendre; 

•  Sur  l'emploi  du  prix  des  ventes,  des  rembourse- 
ments ou  des  recouvrements; 

«  Sur  les  procès  à  intenter; 
«  Même  sur  les  procès  à  soutenir  dans  les  cas  où 
le  fond  du  droit  sera  contesté. 

•  XLYI.  Dans  toutes  les  villes  au-dessus  de  quatre 
mille  âmes,  les  comptes  d'administration,  ou  recettes 
et  dépenses,  seront  imprimés  chaque  année,  sans  dé* 
placer  et  sans  frais. 

•  XLYIl.  Dans  toutes  les  communautés,  sans  dis- 
tinction, les  citoyens  actifs  pourront  prendre  au 
grelTe  connaissance  des  comptes,  ensemble  des  dé  • 
libérations  du  corps  municipal ,  toutes  les  fois  qu'ils 
le  requerront. 

•  XLVUL  Les  corps  municipaux,  en  ce  qui  re- 
garde lesfonctlons  qu'ils  auront  à  exercer  par  délé- 
gation de  l'administration  générale ,  seront  entière- 


ment Subordonnés  aux  administrations  do  district  al 
de  département. 

«XLIX.  Quant  à  l'exercice  des  fonctions  propre 
au  pouvoir  municipal,  toutes  les  délibérations  pour 
lesquelles  la  convocation  du  conseil-général  de  la 
commune  est  nécessaire,  suivant  rarticTe  ci-dessus  , 
ne  pourront  être  exécutées  qu'avec  l'approbation  de 
raoministration  ou  directoire  de  département,  qui 
sera  donnée,  s'il  y  a  lieu,  sur  l'avis  de  celle  du  dis- 
trict, et  tous  les  comptes  de  la  régie  desbureaux  mu- 
nicipaux, après  avoir  été  reçus  par  le  conseil,  seront 
vérifiés  par  les  administrations  ou  directoires  de  dis- 
trict, et  arrêtés  définitivement,  après  avoir  pris  leur  ) 
avis,  par  les  administrations  ou  directoires  du  déparr 
tement. 

«  L.  Si  quelque  citoyen  croit  être  fondé  i  se  plain- 
dre personnellement  de  quelques  actes  du  corps  mu- 
nicipal, il  exposera  ses  gne£s  à  l'administration  ou 
directoire  de  département,  qui  y  fera  droit,  sur  l'avis 
de  celle  du  district  ou  directoire,  qui  sera  cbargé  de 
vérifier  les  faits.  • 

L'article  suivant  donne  lieu  à  de  fort  longs  débats; 
il  est  ainsi  conçu. 

«  Ll.  Si  les  citoyens  croient  avoir  lieu  d'accuser 
les  officiers  municipaux  d'infidélité  dans  le  manie- 
ment des  deniers  communs,  d'avoir  trafiqué  des  droits 
et  intérêts  de  la  commune,  ou  exercé  aes  violences 
arbitraires,  ils  signeront  un  mémoire  de  dénoncia- 
tion, au  nombre  de  cent  citoyens  actifs  au  moins,  et 
lé  feront  présenter  à  l'administration  du  départe- 
ment, qui,  après  l'avoir  fait  vérifier  par  celle  au  dis- 
trict, renverra  la  poursuite  devant  tes  juges  qui  en 
doivent  connaître,  et,  par  provision,  pourra,  selon  la 
gravité  des  cas,  suspendre  de  leurs  fonctions  les  of- 
ficiers prévenus.  • 

M.  **'  :  Je  propose  de  faire  signer  le  mémoire,  non 
par  cent  citoyens  actifs,  mais  par  un  nombre  double 
de  celui  des  officiers  et  desac|joints  qui  composent  la 
municipalité. 

M.  DB  FSRMONT .'  L'article  n'établit  autre  chose 
que  Pnction  populaire  qui  appartient  a  tous  les  ci- 
loyrns.  Le  comité  ajoute  des  précautions  quianéanti- 
raitMil  IV ifet  de  cette  action,  en  laissant  au  corps  mu- 
nicipal \c.  temps  d'éloigner  ou  de  faire  disparaître 
les  preuves  qui  pourraient  exister  contre  lui» 

M.  Desmeunicbs  :  Cette  action  est  entièrement 
consacrée  par  l'article  précédent. 

Le  comité  a  distingue  leS  abus  individuels  des  abus 
généraux  et  relatifs  à  la  commune  ;  11  est  unique- 
ment question  de  ceux-ci  dans  rarticle  LL 

M.  Pison  du  Galand  propose  cette  rédaction  nou- 
velle :  les  plaintes  die  tout  citoyen  actif  sur  les  délits 
d'ÎBdministration,  commis  par  les  officiers  munici- 
paux,'dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  seront  si- 
gnées; elles  seront  préalablement  portées  au  direc- 
toire du  département,  qui  les  renverra,  s'il  y  a  lieu, 
aux  juffea  qui  doivent  en  connaître,  après  avoir  pris 
l'avis  du  directoire  du  district. 

MM.  Dufraisse  du  Ghey  et  Lachèze  adoptent  cette 
rédaction. 

M.  Bbwbëll  :  L'article  du  comité  est  absolument 
contraire  à  la  liberté  :  il  doit  être  rejeté  purement  et 
simplement. 

M.  Target  :  L'article  L  s'applique  a  toutes  les  plain* 
tes  personnelles  qu'un  citoyen  pourra  porter.  L'ar- 
ticle LI  n'a  rapport  qu'à  la  conduite  habituelle  des 
officiers  municipaux.  Des  vexations  générales  ne 
donneront  pas  lieu  aux  plaintes  d'un  seul  individu  ; 
et  si  la  commune  entière  ne  réclame  pas,  il  y  aura 
sûrement  encore  un  assez  grand  nombre  decitoyeDâ 
qui  voudront  faire  entendre  leurs  réclamations. 
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n  est  possible  que  les  signatures  de  cent  citoyens 
paraissent  trop  conside'rables  ;  mais  faut-il  se  réduire 
a  en  exiger  une  seule?  u'y  aurait-il  pas  du  danger  à 
exposer  Tes  municipalite'sà  des  tracasseries  continuel- 
les, et  les  livrer  a  toutes  les  vexations  d'iin  seul 
homme?  Quand  il  s'agit  d'un  reproche  de  vexations 
habituelles  et  générales,  si  un  «pul  citoyen  rend 
plainte,  les  officiers  municipaux  sont  justifiés. 

Si  l'Assemblée  le  croyait  convenable,  on  pourrait 
réduire  à  dix  le  nombre  de  cent.  Sur  le  reste,  j'adopte 
la  rédaction  de  M.  Pison  du  Galand. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  L'article  du  comité 
indique  de  véritables  délits  qui  devraient  être  dénon* 
ces  par  tous  les  citoyens,  et  dans  Tordre  actuel  de5 
choses  par  le  ministère  public  ;  ce  serait  un  véritable 
vice  constitutionnel,  que  d'exiger  la  réunion  d'un 
nombre  déterminé  de  citoyens  actifs  pour  faire  cette 
dénonciation;  cette  condition  serait  pour  les  oHiciers 
municipaux  une  sauvegarde  certaine  et  un  brevet 
d'impunité. 

Le  comité  de  constitution  nous  parle  de  grands  dé- 
lits, et,  pour  défendre  son  article,  il  nous  menace  de 

tracasseries H  faut  convenir  du  principe,  que  la 

dénonciation  d'un  délit  n'a  pas  besoin  d'intermé- 
diaire, et  ajourner  ensuite  la  rédaction. 

M.  Desmeuniebs  :  Je  demande  au  préopinant  si, 
en  matière  d'administration,  il  serait  a  propos  d'en- 
voyer directement  la  dénonciation  aux  cours  de 
justice. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Je  VOUS  demande  i 
mon  tour  si  vous  appelez  délits  d'administration  une 
chose  reconnue  mauvaise  par  la  loi,  sitôt  qu'elle  est 
faite  par  un  administrateur. 

M.  Desmeuniers  :  J'observe  qu'il  s'agit  unique- 
ment de  porter  au  département  une  dénonciation 
préalable,  qui  y  sera  examinée,  et  que  le  jugement, 
s'il  doit  avoir  lieu,  sera  rendu  par  les  tribunaux, 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Tout  citoycu  a  droit 
de  dénoncer  un  crime  public.  Voilà  le  principe  que 
toutes  les  puissances  de  la  terre  n'anéantiraient  pas. 
Nous  ne  pouvons  empêcher  d'exercer  ce  droit,  je  di- 
rai même  ce  devoir. 

M.  Target  :  Cette  discussion  se  terminera  en  dé- 
libérant sur  deux  questions  très  simples. 

10  Où  la  dénonciation  sera-t-elle  d'abord  portée? 

20  Par  quel  nombre  de  citoyens  devra-t-elle  être 
faite? 

L'Assemblée  délibère,  et  décrète  successivement 
les  principes  suivants  : 

•  10  La  dénonciation  des  délits  d'administration 
sera  portée  pardevant  le  directoire  du  département, 
avant  que  de  l'être  pardevant  les  tribunaux. 

«  20  Un  seul  citoyen  actif  pourra  dénoncer  un  dé- 
lit d'administration.  > 

Le  comité  est  chargé  de  rédiger  un  nouvel  article 
d'après  ces  principes. 

Le  comité  propose  deux  autres  articles  pour  être 
ajoutés  et  mis  à  leur  rang,  si  l'Assemblée  les  décrète. 

«  Les  citoyens  actifs,  après  les  élections  faites,  ne 
pourront  ni  rester  assemblés  ni  s'assembler  de  nou- 
veau en  corps  de  commune,  sans  une  convocation  ex- 
presse, ordonnée  par  le  conseil-général  de  la  com- 
mune, et  autorisée  par  l'administration  du  départe- 
ment. Pourront  néanmoins  les  citoyens  se  former  pai- 
siblement, jusqu'au  nombre  de  trente,  en  assemblées 
particulières,  pour  rédiger  etfaire  parvenirdes  adres* 
ses  et  pétitions,  soit  au  corps  municipal,  soit  aux  ad- 
ministrations de  département  ou  de  district,  soit  au 
corps  législatif,  soit  au  roi. 

«  Les  citoyens  chargés  de  la  perception  des  impôts 
indirects,  tant  que  ces  impositions  subsisteront,  et 


ceux  qui  occupent  des  places  de  judicature,  ne  pour- 
ront être  élus  membres  des  corps  municipaux.  » 

M.  Pison  du  Galand  :  Si  le  premier  de  ces  arti- 
cles était  adopté,  le  droit  de  pétition  serait  refusé  de 
fait  aux  citoyens.  On  ne  peut  défendre  les  assem- 
blées, même  nombreuses,  si  elles  ne  sont  pas  sédi- 
tieuses ;  si  elles  le  sont,  n'avez-vous  pas  la  loi  nitr* 
tiale? 

M.  Prievr  :  Il  est  l>eaucoup  de  circonstance  ur- 
gentes où  les  habitants  d'une  communauté  doivent 
s'assembler  sans  délai  :  l'article  exige  cependant 
l'autorisation  du  département,  qui  se  trouvera  sou- 
vent éloigné  de  quinze  ou  vingt  lieues. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Lcs  hommcs  non  ar- 
més ont  droit  de  se  réunir  en  tel  nombre  qu'ils  veu- 
lent pour  communiquer  leurs  lumières,  leurs  vœux, 
leurs  titres  ;  et  le^  en  empêcher,  c'est  attaquer  les 
droits  de  l'homme  ;  tout  ce  que  peut  la  loi,  c'est  de 
restreindre  le  nombre  de  ceux  qui  seront  chargés  de 
porter  la  pétition. 

M.  DupoRT  :  L'article  est  non-seulement  contraire 
à  la  liberté,  mais  encore  h  vos  décrets  :  vous  avez, 
par  la  loi  martiale  même,  reconnu  aux  citoyens  la 
faculté  de  s'assembler.  Il  présente  aussi  une  question 
distincte  :  une  assemblée  générale  peut-elle  être  con- 
voquée sur  la  demande  des  citoyens?  et  parquet 
nombre  cette  demande  doit-elle  être  faite? 

11  me  paraît  impossible  de  ne  pas  diviser  et  ne  pas 
changer  cet  article  ;  j'^en  demande  l'ajournement. 

Les  articles  ajoutés  sont  ajournés  à  demain. 

—  M.  le  vicomte  de  Beaubarnais  présente  le  projet  d*aiie 
nouvelle  division  de  T Assemblée  en  comités  qui  auraient 
tous  un  département  déterminé. 

Il  croit  vuir  dans  cet  arrangement  la  certitude  d^accélércr 
les  opérations. 

Les  bureaux  feraient  enlièrement  détroits,  et  tous  les 
comités  refondus.  Chaque  membre  se  ferait  inscrire  sur  la 
liste  de  celui  aaqucl  il  se  croirait  le  plus  propre  :  si  ces  listes 
se  trouvaient  trop  nombreuses,  on  ferait  au  scrutin  un 
cbolx  parmi  les  candidats  qui  se  seraient  présentés. 

—  M.  GoRlotin  lit  an  travail  sur  le  code  pénal.  II  éUblit 
en  principe  que  la  loi  doit  être  égale,  quand  eUe  punit 
comnc  quand  elle  protéfe  :  chaque  développement  de  ce 
principe  anèue  un  article  que  M.  GoilloUn  propoK  à  la 
délibération  (i). 

Ce  discours  est  fréquemment  interrompu  par  des  applau- 
dissements. 

Une  partie  de  l'Assemblée,  vivement  émue,  demande  à 
délibérer  sur-le-champ.  Une  autre  partie  parait  vouloir  s*y 
opposer. 

M.  le  doc  de  Lianeourt  observe  qn^nn  grand  nombre  de 
citoyens  est  prêt  ft  subir  des  arrêts  de  mort  ;  qu'il  est  dès- 
lors  indispensable  de  ne  pas  différer  d*un  jour,  puisqu'un 
instant  de  relard  peut  les  livrer  à  la  barbarie  des  supplices 
que  rhumanité  presse  d*abolir;  puisqu'on  instant  peut  li- 
vrer beaucoup  de  familles  au  déshonneur  dont  un  préjnçé 
absurde  néirirait  les  parents  des  coupables,  et  qu'une  loi 
sage  et  juste  doit  nélrtr  à  son  tour. 

L'article  1*',  mis  en  délibération,  est  décrété  ft  runani* 
mité,  en  CCS  termes: 

«  Les  délits  du  même  genre  seront  punis  par  le 
même  genre  de  peine,  quelles  que  soient  le  raiiget  l'é- 
tat du  coupable.  > 

La  discussion  sur  les  autres  articles  est  ajournée  à 
demain, 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

(i)  Le  médecin  Guiltotin,  l'un  des  premiers  électeurs  et 
des  premiers  ilcputés  de  U  ville  de  Paris,  s'était  beaucMip 
occupé  de  l'adoucissement  des  peines  infligées  par  les  lou 
cruelles  qui  régissaient  la  France.  U  est  k  regretter  que  son 
travail  sur  le  code  pénal  n'ait  pas  été  ioscré  dans  le  MoêùUur; 
on  comprendrait  aisément  par  cette  lecture  dans  quel  b«t 
philantropique  il  proposa  rinstrument  de  mort  auquel  aa« 
nom  est  reste  attaché.  t.  O. 
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POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

De  Berlin,  —  Le  comte  de  Scbargotsch,  prinee-é? êque 
de  Brfslao,  est  mort  à  Johannbberg,  dans  la  soixante-sei« 
nètne  année  de  son  Age,  h  la  suite  d'une  apoplexie. 

On  a  célébré  le  SO  octobre,  k  WeiUingen,  le  maiîafe  du 
prince  régnant  d^QEtingue-Walstda  aTec  la  princesse 
Wilfaelmioe  de  Wurtemberg. 

De  Francfort,  le  17  novembre.  —  On  a  Tait  Ténuméra- 
tion  de  tons  les  sujets  non  catholiques  dans  les  Etats  héré- 
ditaires de  TEmperenr  ;  leur  nombre  monte  à  156,865, 
dont  79,S5è  hommes  et  77,629  femmes:  ils  ont  actuelle- 
meal  154  oratoires  et  l^S  presbytères. 

ITALIE. 

De  Romef  le  11  novembre,  —  Le  mois  d*octobre  et  le 
commencement  de  eelni-«i  ont  élé  si  pluvieux,  que  le  Ti- 
bre s*est  débordé.  Il  a  emporté  plusieurs  ponts,  et  causé 
doa  ravages  dans  la  campagne  de  Rome.  On  va  en  bateau 
dans  la  partie  basse  de  cette  ville,  et  jusqu'à  ce  moment 
ancnn  courrier  n*a  pu  y  arriwer. 

Un  vent  dn  nord,  qui  s*est  élevé  depub  hier,  nons  lait 
espérer  que  les  eaax  ne  tarderont  pas  à  s'éoonler. 

PAYS-BAS. 

Toat  annonce,  dit  une  demiùre  gaietle  étrangère,  que 
les  Pays-Bas  sont  k  la  veille  de  former  une  république  qui 
pourrait  se  nommer  ElAls>uttis  îles  F^r»>Bas.  Le  pays  de 
Liège  pourrait,  avec  le  .oonselcment  dtt  corps  germani- 
que, dont  il  est  membre,  se  joindre  à  laeoDfédéraHoow 

Cette  nouvelle,  qui  doit  annrément  paraître  extraordi* 
Dabc,  n'est  peut-être  pas  antidatée  d'un  demi-siécle. 

ANGLETERRE. 

De  Londrei.  —  Voici  le  jugement  d*un  papier  anglais 
sur  nos  émigranls.  La  frivolité  des  Français  qui  nous  arri- 
Yent  ici  se  manifeste  dans  toute  leur  conduite.  -^  En  gé- 
néral ils  sont  venus,  non  pour  comparer  les  consUtulions, 
mais  les  acteurs  des  deux  royaumes;  ils  n'étudient  pas  nos 
lois,  mais  les  caprices  de  nos  Phrynés,  et  leur  légCireté 
leur  fait  oublier  jusqu'aux  alarmes,  qui  les  ont  poussés 
sur  nos  bords. 

—  La  corporation  de  Dublin  refuse  la  jUtot  dn  marquis 
de  Bnckingham,  dernier  vice-roi  d'Irlande,  quoique  de  la 
main.dn  fameux  sculpteur  Smiib.  Une  téCe  dure  comme  du 
marbre,  et  un  coeur  de  pierre!  Qu*y  trouvent-ils  donc  à 
dire  ?  Elle  doit  être  parlaitement  ressemblante. 

—  On  a  arrêté  ft  Gand  des  Flamands  de  distinction  qui 
se  sauvaient  en  Angleterre.  Cest  par  Ostende  que  cetie 
nouvelle  est  arrivée» 

—  Une  lettre  d'Amérique  nous  apprend  que  le  congrès 
a  fixé  les  honoraires  du  président  à  25,000  dollars,  toutes 
dépenses  y  comprises,  et  ceux  du  vice-président  à  5,000  ; 
Il  alloue  0  dollars  par  jour  à  chacun  des  secrétaires  et  des 
représentants. 

—  Des  lettres  de  Saint-Vincent,  de  la  Martinique  et  de 
la  Trinité  annoncent  que  la  récolte  du  coton  a  manqué 
dernièrement;  elle  a  été  dévorée  par  un  insecte  qui  ronge 
jusqu'à  Técorce  de  la  plante:  heureusement  celle  de  la 
Grenade  a  été  de  la  plus  grande  abondance. 

AeU  de  navigation  relatif  à  VAmériquet  admiê  U  15  aoâi 
1789. 

Tout  vaisseau  construit  en  Amérique,  ou  appartenant  I 
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un  citoyen  des  Etats-Unis,  depuis  le  29  mai  1789»  paiera  6 
pour  cent  par  tonneau. 

Tout  vaisseau  construit  en  Amérique,  mais  appartenant 
à  des  étrangers,  paiera  80  pour  cent  par  tonneau. 

Tous  les  navbes  paieront  50  pour  cent  par  tonneau. 

L'Irlande  a  exporté  beaucoup  plus  de  blé  en  France  que 
l'Angleterre. 

Le  Grand-Seigneur,  craignant  les  effets  du  mécontente- 
ment  que  la  disette  excite  dans  la  capitale,  s*cst  retiré  à 
Andrinople. 

Extrait  des  papiers  angtaism 

M.  John  Hunter  a  reçu  dernièrement  de  Madras  le  sqne» 
lette  d'un  enfant  mftle  qui  est  né  avec  deux  tét»,  et  qui  a 
vécu  environ  six  ans  Ces  tètes  sont  placées  directement 
Tune  au-dessus  de  Tautre,  la  tête  supérieure  attachée  à  la 
couronne  de  la  tête  inférieure.  La  face  de  la  première  est 
tournée  du  côté  opposé  à  celle  de  la  secondé.  Cet  enfant  a 
été  vu  vivant  par  plusieurs  Anglais  qui  sont  aigourd'hui  de 
retour  de  Tlnde. 

—  La  Suède  était  tellement  appauvrie  par  les  guerres 
civiles  et  la  longue  tyrannie  dont  Gustave  Vasa  la  délivra* 
qu'il  fut  obligé  de  prendreles  biens  du  clergé,  et  de  les  ap- 
pliquer &  la  dette  de  TEtat.  Les  revenus  de  cet  ordre  sont 
si  peu  considérables  aujourd'hui,  que  rarchevèque  d'Up- 
sa],  primat  du  royaume,  n'a  guère  que  1,200  liv  toumoia 
par  an. 

Quand  Henri  VIII  s'empara  des  biens  des  monaatèrea  et 
des  abbayes,  il  donna  les  terres  ecclésiastiques  à  ses  parti- 
sans et  à  ses  favoris  ;  il  en  garda  une  partie  pour  lui-même , 
mais  il  n'osa  jamais  toucher  aux  biens  des  évêques  et  dn 
clergé  régulier.  L'Assemblée  nationale,  plus  hardie,  re» 
monte  aux  principes,  détruit  ce  corps  antique,  et  ne  voit 
dans  les  individus  qui  le  composent  que  des  ministres  du 
culte  public  et  des  soldats  combattant  contre  l'ennemi  du 
saint,  qu'il  faut  salarier  comme  les  juges  ou  les  troupea 
qui  défendent  la  patrie.  Elle  ôte  ainsi  au  pouvoir  exécutif 
un  grand  moyen  de  corruption  et  d'influence  sur  le  corps 
législatif,  dont  les  membres  n*ont  plus  à  attendre  la  nomi* 
nation  de  la  cour  k  de  riches  bénéfices  pour  eux-mêmes  ou 
pour  leur  famille.  La  nation  paie  sa  dette,  rétablit  sou 
crédit,  relève  l'agriculture,  et  se  ménage  des  forces  incaU 
eu  labiés. 

—  Le  libelliste  Withers  a  comparu  le  21  novembre  par- 
devant  la  cour  du  banc  du  roi,  pour  y  recevoir  son  juge- 
ment. Il  a  été  condamné  à  un  an  de  prison  à  Newgste,  à 
payer  une  amende  de  50  liv.  sterl.,  &  un  cautionnement 
personnel  de  500  lir.  sterl.,  en  garantie  de  sa  bonne  con- 
duite pendant  cinq  ans,  et  à  fournir  deux  autres  cautions 
de  100  Ht.  sterl.  chacune. 

La  cour  a  condamné  trois  prisonniers,  l'un  à  neuf  mois 
de  prison,  l'autre  à  quinze  mois,  et  le  troisième  à  deux 
ans,  pour  avoir  troublé  dans  ses  fbnctions  un  receveur  des 
revenus.  Ce  délit  est  toujours  puni  en  Angleterre  aveu 
beaucoup  de  rigueur.  La  cour,  en  prononçant  la  sentence 
des  coupables  ci-dessns  nommés,  a  observé  :  ■  Que  moles- 
ter les  collecteurs  des  revenus  dans  l'exerdoe  de  leurs 
fonctions  était  porter  atteinte  aux  ressources  de  l'Etat,  et 
par^là  aux  principes  de  son  existence,  s 

L'imprimeur  Walter,  qui  publie  la  gaselte  intitulée  the 
Times ,  a  été  condamné  à  une  amende  de  50  liv.  steri.,  à 
un  an  de  prison  à  Newgate,  et  au  pilori ,  pour  avoir  fait 
imprimer  un  libelle  cpntre  les  princes,  et  notamment  con- 
tre S.  A.  R.  monseigneur  le  duc  d'York ,  qui  Ta  fait 
poursuivre  en  son  nom.  Cet  imprimeur  ne. sortira  de  pri- 
son qu'en  fournissant,  ainsi  que  Withers,  un  cautionne- 
ment de  bonne  conduite  de  500  liv.  sterl.  pour  lui»  et  deus 
autres  cautions  de  100  liv.  sterl.  chacun. 

Ces  trois  jugements  ont  été  prononcés  dans  le  pays  re« 
connu  jusqu'à  présent  le  plus  libre  de  l'Europe. 


C«iitl«7ifflii/«.  "il"  lie- 
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FRANGE. 


De  Parte.  —  Le  navire  lé  Fortuné,  ctpiUine  Pieberin, 
Tenant  de  CayenDe»  destiné  pour  Bordeaux,  a  fait  naufra* 
ge  sur  les  roches  d*Anlioche,  à  la  côte  dellle  d*01énui; 
l'équipage  et  les  passagers  se  sont  sauvés  au  moyen  de  la 
chaloupe  et  d'un  radeaa  :  on  triftille  présentement  à  reti- 
rer la  cargaison. 

Dé  Lyon,  te  90  novemh'ê.  ^  Le  comité  central  de  la 
société  philautropique  de  cette  fille  s*eit  tenu,  comme  à 
Tordinaire,  à  Thôtel-de-ville  ;  MM.  du  consulet  y  ontet- 
•islé,  ainsi  que  tous  les  présidents,  trésoriers  et  secrétaires 
des  Tingt-neuf  bureaux  de  quartier.  M.  Imbert-Coiomès, 
premier  échevin  (i)  commandant,  y  a  fait  lecture  de  deux 
lettres  de  M.  Necker,  premier  ministre  des  flnances:  Tune 
qui  lui  est  adressée  directement,  et  l'autre  envoyée  à 
M.  Tolozan  de  Montfort,  prévôt  des  marchands,  pour  an- 
noncer que  le  roi,  diaprés  le  mémoire  particulier  de 
H.  Tolosan  de  Montfort,  étant  pénétré  de  ta  situation  fâ- 
cheuse des  fabriques  de  Lvon,  et  n*écoutant,  malgré  Tépul- 
sement  des  flnances  de  rEtat,  que  sa  bonté  naturelle,  ac- 
eorde  encore  aux  pauvres  ouvriers  de  cette  ville  un  secours 
de  15>000  liv.  Ce  don,  bien  nécessaire  dans  les  eircon- 
•tances,  a  causé  la  plus  vive  joie  à  toute  rassemblée,  qui« 
par  des  applaudissements  réitérés,  a  fait  éclater,  les  témoi- 
gnages de  sa  reconnaissance  envers  Sa  Majesté. 

De  Grenoble.  —  Il  y  a  quelque  temp^que  M.  d*Hugues, 
seigneur  de  la  Garde-Adbémar,  animé  par  Tempressement 
de  se  conformer  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  a 
non  seulement  consenti  par  un  acte  authentique,  à  Taboli- 
tion  des  droits  pereonnels  et  au  rachat  de  ceux  qu'il  pos- 
sède dans  cette  terre,  mais  en  a  feit  un  généreux  et  univer- 
sel abandon,  qui  lui  a  valu  de  la  part  de  ses  habitants  des 
témoignages  signalés  de  reconnaissance.  Ils  lui  en  réser- 
laient  encore  un  plus  satisfaisant  sans  doute  i  ils  ont  en 
conséquence,  et  en  vertu  de  cet  abandon,  formé  entre  eux 
un  don  patriotique  qui  a  monté  à  8,150  lIv.,  somme  que 
M.  d'Hugues  a  été  prié  d*adresser  k  T  Assemblée  nationale^ 
ce  qu'il  a  fait  avec  le  plus  sensible  empressement 

De  Poitiers,  —  D*après  les  représenta  lions  faites  par 
M.  le  lieutenant  général  de  police  en  exercice,  à  Padminis- 
tration  des  finances  de  monseigneur  comte  d* Artois,  ce 
prince  a  bien  voulu  suspendre  les  droits  de  minage  dans 
cette  ville,  tusqu*au  !•'  juillet  de  Tannée  prochaine  (  et  par 
ordonnance  de  MM.  les  officiers  de  la  sénéchaussée,  en 
date  du  20  du  même  mois,  la  suspension  en  a  été  ordon- 
née, et  a  eu  lieu  le  SI.  Le  même  jour,  les  religieux  du  Pin 
ont  pris  une  délibération  par  laquelle  ils  consentent  à  la 
même  suspension. 

ADMINISTRATION. 

MVrNICVALITÉ  DB  PAR». 

Nous  flUons  donner  ici  la  liste  complète  des  admi* 
oistratetirs  de  la  municipalitë,  ainsi  que  nous  TavoDs 
promise  à  nos  lecteurs,  en  y  joignant  les  de'tails  qui 
peuvent  y  être  relatib. 

IHêtri^tion  de  MM.  leê  adminiittateun  dant 
les  départemtnti. 

TËIBUIIAL* 

Le  tribunal  tient  ses  audiences  deux  fois  par  se- 
maine, le  mardi  et  le  vendredi,  depuis  onze  neures 
du  matin  jusqu'à  deux  heures  de  Taprès  midi  ;  il  con» 
natt,  entre  autres  objets,  de  toutes  les  matières  con- 
cernant la  police  des  ports  et  rapproTisionnemeot  de 
la  capitale. 

M.  le  maire. 

MM.  de  ,loly,  Pareoti  Cannel,  Daugy,  lieutenants 
de  maire» 

(1)  Ce  même  Imbert-Golonès  Fut  ensuite  un  des  plus  ar- 
dentt  ro  jalbtcs.  On  le  retrouvera  à  Tëpoque  du  siège  de  Lyos» 
à  qM  de  Précy.  L.  0. 


Commis-greffiers,  MM.  Boy  en  val,  Lemoine 
Secrétaire  du  parquet,  M.  Forique, 
lement,  cloître  Saint-Jean-en-Grevei 


MM.  Defresne.Davous,  Minier,  Desmousseaux,con- 
seilleurs-assesseurs. 

Procureur-syndic  de  la  commune,  M.  de  la  Mar- 
tinière. 

Procureurs-syndies-adjointSt  MM.  Mitoufflet  de 
Beauvoir,  Cahier  de  Gerville. 
Greffier  en  chef  de  la  commune,  M.  Veytard. 

^       *"*  •" al,  Lemoine. 

[ue,  avocat  an  par* 
v« 

D^ABTBMBIITS. 

N.  B.  Les  demandes,  placets  et  mémoires  doivent 
être  adressés  directement  à  M.  le  maire,  qui  en  fera 
le  renvoi  dans  les  divers  départements. 

DépwrtêmmU  dêêiubiiêtances. 

M.  le  maire. 

M.  Vauvilliers,  lieutenant  de  maire. 

MM.  Peyrihle,  Charpin,  Deltporte,  Lefèvre  de  Gî- 
neau,  Bureau  du  Colombier,  Fiileal,  conseillers-ad- 
ministrateurs. 

Les  bureaux  de  ce  département  sont  à  Tanden  hô* 
tel  de  rintendanoe,  rue  de  Vendôme,  au  Marais. 

D^rtemmu  de  la  poliee,  hôt$l  de  la  marine,  rme 
Neave-dee^Ctg^Mi. 

M.  le  maire. 

M.  Duport  Dutertre,  lieutenant  de  maire. 

MM.  Fallet,  FenouUlot  du  Glozey,  Lescène  des 
Maisons,  Manuel,  Peuchet,  Thorillon»  conseillers- 
administrateurs* 

DipartemetU  de  la  direction  dee  établieiemênie 
publiée. 

M.  le  maire. 

M.  Brousse  des  Faucherets,  lientenant  de  maire. 

MM.  Beaufils,Buol,  Champion  de  Villenenve,  Fis- 
sour,  Deltuf  des  Rosières,  d*Hervilly ,  conseillers-ad- 
ministrateurs. 

Les  bureaux  sont  au  Palais-Cardinal,  vieille  rue  du 
Temple. 

Tribunal  de  police,  à  ehôteMe^ille. 

M.  le  maire* 

M.  Duport  Dutertre,  lieutenant  de  maire. 

MM.  Thorillon,  Peuchet,  Manuel,  Lescène  des 
Maisons,  Fenouillot  du  Clozey,  Fallet,  conseillers- 
administratetira. 

Notablee  adjointe  au  tribunal  de  police. 

MM.  Tassin,  banquier;  Doanet  notaire;  Deycux, 
ancien  notaire  ;  Leroy  de  Lysa,  conseiller  au  grand 
conseil  ;  Andelle,  notaire  ;  Viel,  avocat,  ancien  éche* 
vin  ;  Legrand  de  Laleu,  avocat;  de  VergeonaSi  maUre 
des  requêtes,  intendant  des  finances. 

Bn  vertu  du  décret  de  TAssemblée  nationale  du  6 
novembre,  un  conseiller-administrateur  de  police 
visite  chaque  jour  les  prisons  du  grand  et  petit  hûtcl 
de  la  Force;  il  interroge  les  prisonniers,  les  met  eu 
liberté,  les  condamne  a  une  amende  qui  ne  peut  ex- 
céder 50  livres,  ou  à  trois  jours  de  prison  au  plus  ^ 
auand  le  cas  l'exige;  le  tout  sauf  l'appel  an  tribtuwl 
ejpolice. 

Deux  des  cinq  cent  quatre-vingts  notables  adjoints 
de  Paris  sont  invités  à  se  trouver  à  la  visite  du  con- 
seiller^dministrateur;  ils  ont  droit  de  dire  tout  œ 
qu*ils  jugentà  propos,  et  de  foire  toutes  observations, 
tant  à  charge  qu*à  déchargSi  dans  Tiaterrogatoire  du 
prisonnier* 
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Cette  forme  populaire  est  tout  entière  i  Tavantage 
des  détenus,  et  cela  non-seulement  par  rapport  à 
leur  liberté,  maïs  encore  parceque,  assez  communé- 
ment, les  noUbles  aident  de  leurs  aumônes,  de  leurs 
eonseils  et  de  leur  protection,  aû-dehors,  les  mal- 
heureux prisonniers;  et  je  peux  dire,  pour  l'avoir  vu, 
que  ces  messieurs  ont  à  cet  égard  une  philantropie 
qui  fait  un  honneur  infini  à  leur  cœur  et  au  choix  de 
ceux  qui  les  ont  élus. 

Nous  reviendrons  sur  cette  Institution  utile  quel- 
que jour. 

Déparêmml  du  domaine  de  la  tilh. 

M.  le  maire. 

M.  le  Couleulx  de  la  Noraye,  lieutenant  de  maire. 
MM.  Pitra,  Avril,  Santerre  le  jeune,  Trudon  des 
Ormes,  conseillers-administrateurs. 

Trésorier  général  de  la  ville,  M.  Yallct  de  Ville- 
neuve. 

Les  bureaux  seront,  ainsi  que  la  caisse,  conservé» 
à  rhotel-de-ville. 

La  caisse  est  ouverte  i  rhOtel-de-ville  les  mer* 
credis  et  samedis,i  huit  heures  du  matin, pour  le  paie- 
ment des  rentes,  et  le  vendredi  pour  les  recettes  et 
paiements  des  appointements  et  mandements  pour 
ouvrages  et  fournitures. 

C*est  au  bureau  des  rentes  du  domaine,  à  Thôtel- 
de-ville  que  doivent  être  remises  les  saisies-arrêts, 
o«ipositions  et  autres  empêchements,  pour  y  être  vi- 
sées, à  peine  de  nullité,  conformément  aux  lettres* 
patentes  du  15  mai  175(1,  enregistrées  au  parlement 
et  à  la  chambre  des  comptes. 

DéparUmcnt  da  imfQ$iti(mi. 

H.  le  maire. 

M.  Tiron,  lieutenant  de  maire. 

MM,  Bourdon  des  Planches,  Ghollet,  Demaison* 
neuve,  Royer,  conseillenhadministrateurs. 

Les  bureaux  sont  au  Palais^ardinal,  vieUle  me  dn 
Temple. 

Départimeni  dês  travaux  publiée, 

M>  le  maire. 

H.  Célérier,  lieutenant  de  maire. 

MM.  Etienne  de  la  Rivière,  Julien  de  Savaux,  Le* 
jeune,  Plaisant,  Quin,  conseillers^ministrateurs. 

Ce  département  est  établi  rue  de  Vendôme,  au 
Marais. 

Départtment  dtê  hôpitaux, 

M.  le  maire. 

M.  de  Jassieu,  lieutenant  de  maire. 

MM.  Baignières,  de  Langlard,  de  la  Saudade,  Gui- 
gnard,  ^bathier,  conseillers-administrateurs, 

Les  bureaux  de  ce  département  sont  rue  de  Vcn* 
dOme,  au  Marais. 

Dipartetnent  des  gardçê  natimales^ 

M.  le  maire. 

M.  de  Jouanne  de  Saint  «Martin,  lieutenant  de 
maire. 

MM.  de  la  Grcy,  Bonvalet,  Devilly  père,  le  Roux 
de  la  Ville,  Ossehu,  conseillers-administrateurs. 

Les  bureaux  sont  au  Palais-Cardinal,  vieille  rue 
du  Temple. 

Secrétaires  de  la  mairie,  MM.  Dufour,  avocat  au 

Sarlement;  Boucher,  hôtel  de  la  mairie,  rue  des  j 
tti£i.  I 


JHttrihuticm  dê$  huit  dépariminUmtrû  MM.  Uê 
êêeNtairêi  de  la  mairie. 

M.  Dufour,  la  police,  les  impositions,  les  hôpitaux 
et  la  garde  nationale. 

M.  Boucher,  les  subsistances,  les  établissements 
publics,  les  travaux  publics,  et  le  domaine  de  la 
ville. 

Bureau  d$  pilh. 

Indépendamment  du  tribunal  et  de  divers  dépar^ 
tements,  il  y  a  dans  Tadmlnistration  de  la  municipa- 
lité, suivant  le  titre  V  du  projet  den^lement  provi* 
soirement  adopté  par  les  ciistricts,  un  bureau  de  ville. 
Ce  bureau  doit  s  assembler  tous  les  quinze  jours, 
et  plus  souvent,  s'il  est  nécessaire,  sur  la  convoca* 
tion  du  maire,  ou,  à  son  défaut,  du  lieutenant  de 
maire  du  tribunal,  ou  du  premier  conseiller<*asses- 
seur. 

Ses  principales  fonctions  consistent  à  établir  Thar- 
moule  entre  les  opérations  respectives  des  divers  dëi- 
partements;à  pourvoir,  dans  les  cas  urgents,  par  des 
décisions  promptes,  au  maintien  de  l'ordre  ;  a  statuer 
sur  tous  les  objets  généraux  et  majeurs  que  les  dé- 
partements» ne  peuvent  pas  prendre  sur  eux;  à  pro- 
céder aux  présentations,aux  nominations  qui  lui  sont 
dévolues,  et  à  préparer  les  motions  qui  doivent  être 

()ortées  à  l'assemblée  générale  des  représentants  de 
a  commune. 

M.  le  maire. 

M.  le  commandant-^néral  de  la  garde  nationale, 

M.  de  Jûly,  lieutenant  de  maire  du  tribunal. 

MM.  Farcot,Canuel,  Daugy,  Defresne,  Davous, 
Minier,  Desmousseaux,  conseulenhassesseurs. 

M.  de  la  Martinière,  procureur-syndic. 

MM.  Mitouffletde  Beauvoir,  Canier  de  Gervillo, 
procure  urs-syndics^adjoints. 

MM.  Vauvilliers,  Duport  Dutertre,  Brousse  des 
Faucherets,  Célérier,  Jussieu,  de  la  Noraye,  Tiron, 
Dejouanne  de  Saint^Martin,  lieutenants  de  maire  des 
divers  départements  (1). 

(Fi*ii  de  la  littê  de$  administrateurs  de  la  corn* 
mune  de  Paris.) 


CQJIHTi  DES  RBCHERCBES  DE  LÀ  MUNICIPAUTl^  DB 
PABIS. 

Aux  différents  départements  dont  nous  venons  de 
rendre  compte,  on  doit  joindre  le  comité  des  reeher- 
ehest  qui  tient  ses  séances  à  ThôteUde-ville,  et  dont 
l'objet  et  les  motifis  sont  déuillés  dans  l'arrêté  de 
l'assemblée  des  représentants  de  la  commune,  du 
S8  octobre  1780,  dont  nous  devons  à  nos  lecteurs  de 
faire  eonnattre  les  dispositions  principales. 

f  L'assemblée  des  représentants  ae  la  commune, 
vivement  affligée  de  voir  que,  malgré  ses  invitations 
à  tous  les  habitants  de  la  capitale,  pour  les  engager 
à  ne  plus  troubler  la  tranquillité  publique  par  des  in- 
surrections aussi  préjudiciables  au  repos  des  bons  ci- 
toyens qu*au  bonheur  de  la  ville  entière,  de  nouveaux 
actes  de  violence  et  des  meurtres  même  se  commet- 
tent encore  pendant  le  séjour  du  roi  dans  sa  bonne 
ville  de  Pans,  et  pendant  la  tenue  des  séances  de 

(I)  Parmi  lei  «dmiQistrtUiin  de  |t  nunicipftUté  Ae  Parii^ 
pluueun  OQt  joué  un  grand  rftle  dan«  la  aniu  de  noa  anoalcf 
révolutionnaires.  Dejolj,  Cahier  de  Gerville  et  Duport-Du* 
tertre  ont  été  ministres;  Osselin  et  Boucher  ont  fait  partie 
de  la  Convention  nationale;  Manuel  devint  procureur  de  là 
commune  avant  de  siéger  à  oette  même  Convention  ;  Peuchet 
s*est  fait  coonattr«  par  lei  écHtf  sor  Tadministration  de  la 
police;  Célérier  à  laissé  1t  réputaUon  d*uo  architecte  de  Uh 
leot.  hf9* 
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l'Assemblée  nationale  :  considérant  qu'il  est  de  son 
devoir  de  chercher  à  découvrir  les  manœuvres  odieu- 
ses que  des  gens  malintentionnés  emploient  pour 
dénaturer  le  caractère  doux  et  humain  du  peuple 
français,  et  pour  l'exciter  à  des  troubles  qui  ne  ten- 
dent qu'à  tourner  contre  ses  propres  intérêts,  a  una- 
nimement arrêté  qu'il  serait  établi  un  comité  des  re- 
cherches, compose  de  membres  pris  dans  sonsein, 
qui  se  borneraient,  et  sans  avoir  aucun  autre  pou- 
voir  administratif,  à  recevoir  les  dénonciations  et  les 
dépositions  sur  les  trames,  complots  et  conspirations 
qui  pourraient  être  découverts;  s'assureraient,  en 
cas  de  besoin,  des  personnes  dénoncées,  les  interro- 
geraient et  rassembleraient  les  pièces  et  preuves 
qu'ils  pourraient  acquérir  pour  former  un  corps  d*in- 
struction  ;  en  conséquence  elle  a  nommé,  par  la  voie 
du  scrutin,  les  commissaires  chargés  de  remplir  les 
fonctions  ci-dessus  énoncées.  > 

Un  des  soins  de  ce  comité  est  de  faciliter  an  pro- 
cureur-syndic de  la  commune  les  preuves  des  aélits 
contre  la  liberté  nationale,  et  de  le  mettre  par-là  à 
portée  de  dénoncer  tous  ceux  qui  s*en  seraient  ren- 
dus coupables.  C*est  en  conséquence  de  ces  vues  que 
l'assemblée  des  repr^entants  dit  dans  son  arrêté  sur 
le  prince  Lambesc,  •  qu'elle  est  convaincue  qu  il  n'est 
personne  qui  puisse  se  soustraire  à  l'empire  de  la  loi; 

Sue  si  ce  principe  est  vrai  pour  les  actions  privées 
es  citoyens,  il  l'est  encore  davantafi;e  pour  tout  ce 
qui  concerne  l'ordre  public;  que  par  la  même  raison 
que  la  loi  protéee  tous  les  individus,  (quelque  rang 
Qu'ils  occupent  oans  la  société,  elle  doit  également, 
s  ils  deviennent  coupables,  les  punir  sans  égard  pour 
leur  naissance,  leurs  dignités,  leurs  richesses:  qu'au- 
tant les  citoyens  généreux  qui  ont  concouru  a  briser 
nos  fers  sont  dienes  d*eloges  et  méritent  une  recon- 
Daissance  sans  bornes,  autant  les  hommes  pervers 
qui,  par  leurs  conseils,  leurs  actions,  se  sont  opposa 
ou  s'opposent  encore  à  la  régénération  de  la  France, 
doivent  être  dévoués  à  l'indignation  publique,  et  li- 
vrésau  glaive  vengeur  de  la  justice.  En  conséquence, 
elle  enjoint  au  procureur-syndic  de  la  commune  et 
à  ses  adjoints,  de  développer  a  cet  ^gard  toute  l'é- 
tendue de  leur  ministère,  tant  par  rapport  aux  fugi- 
tiis  qu'à  ceux  qui  sont  actuellement  détenus,  ou  le 
seront  par  la  suite  pour  crime  de  lèse-nation,  ou  de 
tous  autres  délits  publics  ;  leur  enjoint  aussi  de  se 
faire  délivrer  par  les  grefliers,  concierges  des  diffé- 
rentes prisons,  les  écrous  des  prévenus  de  ces  crimes 
DU  délits,  pour  en  accélérer  les  jugements.  « 

Nous  terminons  ici  le  tableau  au  gouvernement 
municipal  de  Paris  ;  on  a  pu  voir  qu'il  était  composé 
de  deux  parties  principales  :  de  l'assemblée  des  repré- 
sentants de  la  commune,  aujourd'hui  de  deux  cent 
aaarante  personnes;  et  de  la  municipalité,  composée 
e  soixante  administrateurs.  Ces  soixante  adminis- 
trateurs sont  divisés  en  huit  départements;  savoir  : 
10  les  subsistances;  2o  la  police;  3o  les  établisse- 
ments publics;  40  les  travaux  publics;  50  les  hôpi- 
taux; 60  le  domaine  de  la  ville;  7o  les  impositions; 
80  la  garde  nationale  parisienne.  Chaque  départe- 
ment a  un  lieutenant  de  maire  et  six  conseillers-ad- 
ministrateurs. 

li  y  a  de  plus,  comme  nous  avons  vu,  un  tribunal 
contentieux,  un  tribunal  de  police  pour  les  affaires 
des  particuliers,  et  un  bureau  de  ville  pour  celles  de 
la  municipalité  même,  enfin  un  comité  des  recher- 
ches, qui  ne  doit  son  existence  qu'aux  circonstances 
actuelles.  Tel  est  l'état  provisoire  de  la  municipalité 
et  du  régime  politique  de  Paris. 


CHATELET  DE  PARIS. 
Bier,  l<r  décembre,  le  procureur-syndic  de 


la  commune  a  dénoncé  à  ce  tribunal  la  journée  du 
5  octobre.  La  plainte  du  procureur  du  roi  contre  des 
quidams^  auteurs  des  troubles  de  cette  journée,  a  été 
reçue  à  la  chambre  ;  et  M.  Philippes  de  la  Marnière, 
conseiller  au  Châtelet,  a  été  nommé  commissaire  de 
l'inspection  de  cette  affaire,  l'on  va  procéder  à  Tin- 
formation.  (1) 

Le  scellé  de  M.  de  Bezenval  est  levé;  la  perquisi- 
tion a  été  faite  chez  lui,  et  il  né  s'est  rien  trouvé  qui 
puisse  faire  charge  contre  lui;  cependant  l'on  a  oé* 
posé  au  greffe  quelques  pièces  relatives  à  son  gou- 
vernement de  l'intérieur,  sur  lesquelles  il  sera  inter- 
rogé sous  peu  de  jours. 


LITTÉRATURE. 

Piêeei  iniér^stanla  et  peu  eannuei,  pour  servir  à 
l'histoire  et  à  la  littérature  ;  par  M.  D.  L.  P.,  tom« 
VII  et  Vin.  A  Bruxelles;  et  se  trouvent  à  Paris,  chez 
Prault,  imprimeur  du  roi,  quai  des  Augustins,  format 
in-12.  Les  volumes  précédents  ont  fait  fortune.  Ceux- 
ci  ne  méritent  pas  moins  d'être  recherchés  pour  les 
anecdotes  variées  et  piquantes  qu'ils  renferment 
Choisissons-en  une  dans  chaque  volume. 

TeU  fooi  lef  princet  Traimeat  dîfiieftde  TéUt. 
ANECDOTE  FBÂMÇAISE. 

Monseigneur  le  prince  de  Conti,  trisaïeul  de  celui 
d'aujourd'hui,  ayant  été  choisi  pour  commander  une 
de  nos  armées,  fut  obligé  de  faire  des  équipages  con- 
venables tant  à  sa  naissance  qu'à  sa  dignité.  Mais,  at-^ 
tendu  qu'il  n'avait  pas  en  ce  moment  tous  les  fonds 
nécessaires  pour  les  payer  comptant,  on  les  paya  par- 
tie comptant,  partie  en  billets  à  terme.  Le  malheur 
ayant  voulu  que,dans  unecû*constance  imprévue,ces 
équipages  eussent  été  pillés,  il  fallut  se  hâter  d'en 
faire  de  nouveaux  ;  et  cette  nouvelle  dépense  absorba 
les  fonds  destinés  pour  achever  d'acquitter  les  pre^ 
miers.  La  campagne  finie,  et  le  prince  de  retour  à  Pa- 
ris, à  l'échéance  de  Tun  de  ces  premiers  billets,  le 
marchand  qui  en,  était  porteur,  et  qui  comptait  d'au- 
tant plus  sur  son  paiement,  que  les  billets  de  son 
altesse  lui  avaient  toujoursété  remboursés  avec  exac- 
titude, se  présenta  à  l'intendant,  qui  lui  dit  nette- 
ment, qu'attendn  le  malheur  arrivé  aux  premiers 
équipages  du  prince,  et  la  nécessité  d'en  ftirede  nou- 
veaux, ne  se  trouvant  point  dans  le  moment  de  fonds 
dans  la  caisse,  il  le  priait  d'attendre  qu'il  lui  en  re- 
vînt; mais  qu'il  pouvait  compter  sur  sa  parole,  ainsi 
que  sur  le  désir  qu'il  avait  de  le  satis&ire. 

Le  marchand,  qui  avait  des  lettrés-de-change  à 

acquitter,  ^^  nui  av»ït  hit  fnn/l  cni*  na  »■«';!  A<^m.kr..;* 

recevoir  i" 

succès  aupr.^ ,  ^,  „  -««.„•  „.«,  «.««^ 

qu'il  se  voyait  dans  le  cas  de  manquer  à  ses  propres 
engagements,  s'en  retournait  chez  hii  le  désespoir 
dans  le  cœur.  Son  Altesse,  qui  par  hasard  était  a  la 
fenêtre  de  son  appartement,  au  moment  où  té  mar- 
chand traversait  la  cour  avec  toutes  les  démonstra- 
tions des  mouvements  qui  l'agitaient,  touchée  de  ce 
spectacle,  le  fait  appeler,  lui  demande  la  cause  de  l'é- 
tat où  il  paraît  être,  et,  instruit  de  la  l^itimité  des 
plaintes  de  ce  bonhomme,  mande  son  intendant,  qui 
se  justifie  auprès  de  Son  Altesse  sur  l'impossibilité 
actuelle  où  il  se  trouve  d'acquitter  le  billet  dont  il 
s'agit.  •  Eh  quoi,  monsieur!  (s'écria  leprince)quoi! 

(1)  On  Terra  ans  pièces  jnstiBcatitet  dé  ce  volinBe  qMlla 
énonne  procédure  ctl  rëfult^  de  cette  iofomâtioB  centre 
lea  quidams  prësumét  auteurs  des  troubles  de  la  jownëe  du 

I  lesjew  des 


a  octobre.  Cette  affaire  rcvieodra  tooTeat 
lecteurs  du  Mwùttur, 


L.«/ 
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uns  me  consulter  snr  eé  qu'on  pourrait  faire  pour 
sauTer  Talfront  aue  craint  cet  honnête  marchand, 
Yoiis  m'exposez  a  faire  dire,  avec  raison,  dans  le 
monde,  que  le  prince  de  Conti,  de  gaieté  de  cœur,  a 
causé  la  banoueroute  d'un  homme  qui  lui  a  fait  plai- 
sir! N*est-il  donc  plus  chez  moi  d'argenterie,  de  bi- 
joux ni  de  meubles  ?  Allez,  monsieur,  mettez  en  eage, 
et  vendez,  s*il  le  fout,  tout  ce  que  je  possède  1  Faites 
enfin  si  bien,  que  monsieur  soit  paye  dans  les  vingt- 
quatre  heures;  sans  quoi,  préparez  vos  comptes,  et 
gardez-vous  de  mettre  les  pieds  chez  moi  !  »  Le  mar- 
chand, aussi  surpris  que  pénétré  de  reconnaissance, 
était  tombé  aux  pieds  de  Son  Altesse,  qui,  s'empres- 
santdele  relever  :  «Vous  ne  me  devez  rien,  mon  ami, 
lui  dit-il;  sachez  qu*un  prince  digne  de  l'être,  pour 
quelque  raison  que  ce  soit,  ne  peut  se  dispenser  de 
tenir  les  eneagements  qu'il  a  pu  contracter  ;  à  plus 
forte  raison  lorsqu'il  y  va  de  la  fortune  et  de  Thonneur 
d'un  particulier  auquel  il  doit  quelque  service,  et 
dès-là  de  la  reconnaissance.  • 

Anecdote  historique,  qui  prouve  qu'un  ministre 
d'Etat  risque  beaucoup  plus  en  Angleterre 
que  partout  ailleurs. 

Si  un  ministre  est  cher  au  prince,  dit  M.  de  la  Place, 
il  est  presque  sûr  d'être  odieux  à  la  nation.  Si  la 
guerre  lui  parait  nécessaire,  on  lui  reproche  la  ruine 
du  commerce  ;  s'il  veut  la  paix,  on  le  taxe  de  sacri- 
fier les  avantages  que  procurait  ou  faisait  espérer  la 
guerre  ;  de  sorte  que,  pacifique  ou  guerrier,  habile 
ou  incapable,  généreux  ou  intéresse,  toujours  sus- 
)>ect,  pour  ne  pas  dire  détesté,  soit  par  la  cour,  soit 
par  le  parlement,  cent  batteries  sont  presque  tou- 
jours dressées  pour  préparer  ou  précipiter  sa  chute* 

Sous  le  règne  de  Charles  H,  les  ennemis  du  comte 
de  Damby,  alors  ministre,  se  disposaient  à  exiger 
qu'on  lui  fît  son  procès  ;  et  leur  réussite  était  cer- 
taijie,sans  le  comte  deCamarvon,  son  ami, qui,  sans 
être  ce  qu'on  appelle  un  homme  de  génie,  parvint, 
par  le  singulier  discours  suivant,  à  détourner  la  fou- 
dre au  moment  qu'elle  allait  éclater* 

•  Mylords,dit-il,je  sais  assez  mal  le  latin,  mais  pas- 
sablement l'anglais,  et  je  crois  connaître  l'histoire  de 
mon  pays.  Cette  étude,  nécessaire  à  tout  bon  pa- 
triote, m'a  mis  au  fait  des  suites  fâcheuses  qu'eurent 
presque  toujours  ces  sortes  de  procédures  inspirées 
par  1  esprit  de  parti,  ainsi  que  du  sort  funeste  de 
presque  tous  ceux  oui  les  ont  entreprises.  J'en  pour- 
rais citer  nombre  a'exemples  anciens  ;  mais,  my- 
lords,  pour  ne  pas  risquer  d'ennuyer  l'assemblée,  je 
ne  remonterai  pas  plus  loin  qu'au  règne  d'Elisabetn. 

•  En  ce  temps,  le  comte  a'Essex  fut  poursuivi  par 
sir  Walter  Raleig;  et  vous  savez  ce  qui  est  arrivé  à 
sir  Walter  Raleig.  Mylord  Bacon  poursuivit  ce  même 
sir  \VaIter  Raleig  ;  et  vous  savez  ce  qui  est  arrivé  à 
mylord  Bacon .  De  là  le  duc  de  Bucki ngha  m  poursuivit 
mylord  Bacon  ;  et  vous  savez  ce  qui  est  arrivé  au  duc 
de  Buckingham.  Sir  Thomas  wenworth,  depuis 
comte  deStrafford,poursui  vit  le  duc  de  Buckingham  ; 
et  vous  savez  ce  qui  est  arrivé  au  comte  de  Strafford. 
Sir  Harry  Vanne  poursuivit  le  comte  de  Strafford  ;  et 
vous  savez  ce  qui  est  arrivé  à  sir  Harry  Vanne.  Le 
chancelier  Hyde  poursuivit  sir  Harry  Vanne;  et 
TOUS  savez  ce  qui  est  arrivé  à  ce  chancelier*  Sir  Tho- 
mas Hosburny,  à  présent  comte  de  Damby,  a  pour- 
suivi le  chancelier  Hyde  ;  mais  qu'arrivera-t-il  au 
comte  de  Damby  :  c'est  ce  que  votre  décision  va  nous 
apprendre*  En  attendant  pourtant  que  celui  qui  veut 
poursuivre  le  comte  de  Damby  paraisse,  il  ne  sera 
pas  difficile,  je  vous  jure  devons  prédire  ce  qui 
pourra  lui  arriver  à  lui-même.  • 

On  ne  saurait  exprimer  l'effet  qu'un  tel  martyro- 


loge, prononcé  d'une  voix  aussi  forte  qu'imposante^ 
produisit  sur  la  chambre  des  pairs.  Il  suffît  de  dire 
que  le  duc  de  Buckingham ,  le  plus  grand  ad' 
versaire  du  comte  de  Damby ,  frappé  de  ce  qu1l 
avaitd'eflfrayant,  ne  put  s'empêcher  de  s'écrier  :  «Cet 

homme  est  inspiré! Un  verre  ou  deux  de  vin 

de  plus  ont,  ma  foi,  terminé  l'afiaire.  •  (11  est  vrai 
que  le  comte  de  Carnarvon  était  un  peu  ivrogne.) 

Et,  en  effet,  il  n'en  fut  plus  parlé. 

M.  de  la  Place,  à  qui  le  poios  des  années  n'a  rien 
ùié  de  cette  gaieté  et  de  cet  esprit  de  recherche  qui 
brille  partout  dansée  recueil,  vient  de  publier  à  part 
la  petite  pièce  suivante,  qu'il  y  fera  entrer  vraisem- 
blablement, s'il  en  augmente  encore  le  nombre  des 
Volumes. 

CinqcfaoiM  tn  nwis  bien  digpet  de  remarque, 

10  (i'est  que  le  jour  des  Morts,  2  novembre  1789 

ioù  l'Assemnlée nationale  a  déclaré  que  tous  les  biens 
lu  clergé  étaient  à  la  disposition  de  la  nation),  il  y 
eut  à  Paris  une  éclipse  de  lune. 

20  Que  c'est  un  prélat  (M.  Tévéque  d'Autun) 
qui  a  fait  cette  fameuse  motion  contre  son  ordre 
même. 

30  Que  c'est  M.  Camus,  président  de  l'Assemblée 
nationale  et  avocat  du  clergé,  qui  y  présidait  alors. 

40  Que  c'est  dans  la  salle  de  l'archevêché  de  Paris 
que  cette  motion  a  été  décrétée. 

5«  Enfin  (chose  qui  n'est  peut-être  pas  la  moins 
frappante),  que  c'est  à  uu  ministre  protestant  que 
sont  dues  et  la  convocation  et  l'organisation  de  l'au* 
ffuste  Assemblée,  h  qui  ce  beau  royaume  opprimé  va 
devoir  et  sa  renaissance  et  sa  gloire. 

^  Pièces  qui  établissent  l'illégalité  de  l'arrêté  des 
mandataires  provisoires  de  l'hôtel-de-ville,  relative- 
ment aux  cinq  mandataires  particuliers  du  district 
des  Cordeliers.  De  l'imprimerie  de  Momoro,  rue  de 
la  Harpe,  no  160.  Brochure  in-12  de  32  pages. 

—  La  Bastille  dévoilée,  ou  Recueil  de  pièces  aU" 
thentiques  pour  servir  à  son  Mstoire.  Quatrième 
livraison.  Chez  Desenne,  libraire,  au  Palais-Royal, 
1  vol.  in-80.  Leproduit  de  cette  livraison  est  destiné, 
comme  celui  des  précédentes ,  au  soulagement  des 
malheureux. 

—  Considérations  sur  la  procédure  criminelle^ 
par  M.  Pagano,  professeur  royal  de  droit  criminel  en 
l'université  de  Naples  ;  ouvrage  traduit  de  Titalien, 
et  dédié  à  Monsieur,  frère  du  roi,  par  M.  de  Billerin, 
avocat  en  parlement,  commis  du  département  de  la 
guerre,  associé  correspondant  du  musée  de  Paris^ 
1780;in-8o.  ' 

A  Paris,  chez  Bnmet,  libraire,  plaoede  la  Comédie 
italienne.  '- 

Di  puis  la  publication  du  Traité  des  déliU  et  dêg 
peines,  il  a  paru  un  si  grand  nombre  d'ouvrages  sui' 
la  jurisprudence  crinliinelle,  qu'aujourd*hui  le  choix^ 

rire 

tion.  Si  l'on  adoptait 

toutes  les  idées  que  des  écrivains  sans  mission  ont 
cru  devoir  rendre  publiques ,  l'on  serait  exposé  aux 
plus  grandes  erreurs  ;  et  cette  science,  qui  intéresse 
toujours  la  fortune,  l'honneur  et  la  vie  des  citoyens» 
et  que  les  meilleurs  esprits  travaillent  à  tirer  des  té- 
nèbres et  du  chaos,  y  rentrerait  infailliblement  par 
le  désordre  des  idées  et  la  confusion  des  principes. 
Ici,  comme  dans  quelques  autres  branches  des  con* 
naissances  humaines,  abondance  n'est  pas  toujours 
richesse. 

Mous  ne  prétendons  point,  par  ces  réflexions,  por- 
ter la  moindre  atteinte  au  mérite  de  l'ouvrage  dont 
nous  annonçons  la  traduction  ;  mais  seulement  pré- 
munir nos  lecteurs  contre  une  foule  de  prodtictions 


IB« 


glus  propres  i  les  égarer  aa'i  les  HMrttirSf  el  donl 
fbutilitsestle  moiodre  début. 

Quoi  qu*ea  dise  le  traducteur  dans  la  [irébcs,  rou  « 
nage  de  M,  Pagaoo  pàrStt  aToir  pour  principal  olyet 


lien  a  les  plus  grands  droits  à  la  reconnaissance  de 
ses  compatriotes  et  à  l'estime  des  flmes  sensibles,  â 
qui  rien  de  ce  qui  intéresse  l'homme  n'est  indiffS- 
rent. 

L'exécution  trpojgraphique  de  ce  livre  fait  le  plus 
grand  honneur  s  runprimerie  royale  de  Strasbourg, 
et  prouve  que,  grftce  i  rintelligence,  à  l'attention  el 
aux  soins  qu*on  y  apporte  aifleurs,  les  presses  de 
Paris  ne  sont  pas  les  seules  du  royaume  oii  cet  art  se 
soit  élevé  au  plus  haut  degré  de  perfeetion. 

-*  Hiiloirc  d9  Lauit  de  {roiuo^'tfes.  due  d9  Ne' 
vers,  pair  de  France,  contenant  les  principaux  évé» 
nements  de  la  Ligue,  sous  les  règnes  de  François  11» 


Charles  IX,  Henri  III  et  Henri  lY;jïar  M.  Turpin 

A  Paris;  chex  Duriii  *    ' 
Galande;  1789;in-12, 


IV  ;  par 
etÛs, 


libraires,  rue 


Le  nom  de  M.  Turpin  est  connu  dans  la.  repu** 
blique  des  lettres  par  différents  ouvrages  qu'il  a 
donnés  au  public,  et  dont  plusieurs  ont  eu  un  succèi 
très  mérité.  L'histoire  du  duc  dfr  Nevers  que  nous 
annonçons  ne  peut  qu'ajouter  à  la  réputation  de  cet 
auteur;  elle  offre  les  événements  les  plus  importants 
de  plusieurs  règnes,  que  l'on  sera  bien  aise  de  trou- 
ver rassemblés  en  un  seul. 

•  Je  m'étais  proposé,  dit  M.  Turpin,  de  ne  remuer 
les  cendres  que  de  ces  intelligences  sublimes  et  pri«* 
vilégiées  dont  la  France  s'honore,  et  qu'elle  h  glo- 
rifie d'être  êorliei  de  eon  eein;  mais  les  illustres 
étrangers  qui,  transplantés  dans  eette  terre  fortu* 
née,  en  ont  cimente  la  grandeur,  ne  sont-ils  pas 
des  etifonts  d'adoption  d  autaut  plus  dignes  qu  on 
consacre  leur  mémoire,  que  ne  devant  rien  â  la 
France,  ils  ont  tout  sacnfîe  pour  elle?  Le  Nil,  sorti 
des  marais  de  l'Ethiopie ,  appartient  à  l'Bgypte , 
dont  il  arrose  et  fertilise  les  campagnes  desséchées. 
L'on  n'est  véritablement  citoyen  que  des  lieux  où 
Ton  prend  d'heureux  accroissements ,  et  dont  on 
augmente  la  splendeur.  Les  Weimar,  les  Rose,  les 
ftantzau,  les  Maurioe  devinrent  Français  eo  faisant 
triompher  nos  armes.  C'est  par  ce  titre  que  je  me 
fais  un  devoir  d'inscrire  dans  nos  fastes  le  nom  d'un 
prinoe  qui  les  a  ennoblis,  et  dont  rattachement  à  la 
thinee  int  un  patrimoine  que  lui  transmirent  ses 
ancêtres.» 

Ce  début  a  de  la  noblesse  ;  mais  en  général  on 
peut  renroclier  à  l'auteur  de  la  prétention  et  quel* 
ques  D^iffenoes  de  style.  Au  surplus,  les  faits  sont 
préMutes  oans  cette  histoire  avee  aaies  d'ordre  et 
aaiei  d'exactitude;  et  les  réflexions  qui  les  aooom- 
pagnent  sont  d'un  écrivain  qui  joint  k  la  connais- 
aanee  des  hommes  celle  des  affaires.  Nous  sommes 
cependant  bien  éloignés  de  penser  avec  lui  que 
Menri  IJl  /Wl  malheurêu»  sans  VawHr  mérité;  et 
l'on  trouvera  vraisemblablement  cette  assertion  un 
peu  plus  que  hasardée.  Mais  ce  qui  paraîtra  fort 
étonnant,  c'est  que  M.  Turpin  n'ait  pomt  parlé  des 
Mémoires  du  duc  de  Nevers,  dont  on  a  une  édition 
publiée  en  lOOS  par  Gomberville,  en  s  vol.  in  fol. 
Ces  mémoires  sont  très  curieux  et  s'étendent  depuis 
1S74  jusqu'en  150S. 

MÉLANGBS. 

.  Le  taui  des  imposilioiis  foncières  en  Picardie  ait  de  SO 
Ûv,  sur  5$,  ce  qui  revient  ^  peu  près  À  7  loui  et  demi  par 


ttvre,  (Il  s*M  ftotqoalavies  las  pallias  4«i  ^ 
portent  ce  taux,)  Les  revenus  de  la  France  sont  asUmSi 
if 500  millions  i  II  suffirait  de  fiier  l'isBpôt  unique  dans 
toutes  les  parties  du  royaume  S  S  tous  par  llTre,  et  la  tréi 
sor  public  recevrait  en  i790,  pour  rimpât  réel,  875  miW 
lions,  cl  pour  dépôt  d'eiploitatlon,  environ  45  mlllioas,  en 
tout  4S0  mlllioas  plus  que  suffisants  pour  les  engagemenls 
et  les  besoins,  vu  toutes  les  économies  annoncées,  et  va 
loatas  les  dépmies  à  raportar  sur  le  compte  des  localltéa 
auxquelles  elles  appartiennent  x  ainsi,  poiat  deprlvll^es  de 
provinces  pour  les  imposlUons,  et  point  de  déficit,  et  point 
de  oréanciers  timides,  avides  et  perturbateurs  du  repos  «t 
de  Tordre  public  |  et  ceci  étant  réalisé,  point  de  sobellea, 
point  de  traites  et  nulles  cnUtivas  S  la  Hberlé  du  eonuncraa 
Intérieur* 

SCUBNCES  BT  àRTS. 
Àêtmmmie, 

Le  piodlgleai  télescope  que  BL  Herscbell  a  terminé  an 
mois  de  septembre  lai  a  fait  fklre  déJS  des  découvertes pré« 
deuses  en  astronomie  »  et  qui  feront  époque  dans  cette 
sdence.  Ce  télescope  a  quarante  pieds  anglais  de  longueur, 
at  quatre  pieds  de  diamètre  ou  dVraverture;  Il  répand  one 
si  grande  lumière,  que  IMpaisseur  de  Panneau  deSatuvne, 
invisible  jusqu'âi  présent  dans  tous  les  instruments,  se  dis- 
tingue tr^  bien  dans  calol-ci«  Depuis  le  iO  octobre  que  les 
astronomes  ne  voient  point  Tanneau,  pareeque  sa  partie 
éclairée  du  soleil  n*est  point  tournée  vers  nous,  M.  Btsr^ 
cbell  n*a  pas  cessé  de  raperoevoir,  pareeque  le  tranchant 
touiours  éclairé  a  suffi  pour  le  lui  faire  distinguer;  il  a  eu 
néme  le  plaisir  de  voir  un  des  satellites  de  Saturne,  qui 
tourne  dans  le  même  plan  que  Panneau,  le  suivre  dans 
toute  sa  longueur,  débordant  des  deuK  eôtés,  conune  un 
grain  de  chapelet  enfilé  par  une  soie. 

Mais  oe  que  M.  Henehell  a  vu  de  plus  singulier,  oe  sont 
deux  salelUtes  da  Saturne,  au-dedana  dss  orMtes  de  ceux 
que  Pou  connaislail  depuis  nn  siècle:  Pan  tourne  en  22 
heures  40  minutes  4  la  distance  de  27  secondes  et  an  tiers  i 
Pautre,  en  82  heures  5S  minutes  4  la  distance  de  85  se* 
coudes.  Celui-d  est  assez  gros  et  asses  dégagé  dea  rajrons 
de  la  planète  et  de  Panneau,  pour  que  M,  HerscbeU  ait  pa 
le  voir  aussi  avec  son  télescope  de  20  pieds.  Ainsi  j*esp&« 
que  nous  le  verrons  aussi  avec  le  télescope  de  24  pieds 
qui  est  au  cabinet  du  rot,  à  Passy.  Ce  télescope^  commencé 
par  le  h^rs  NoSI,  a  été  perfectionné  et  terminé  par  M.  Ca« 
roehei,  habUe  optielea,  que  M.  Pabbé  Rochon  a  attachd 
BU  cabinet,  et  dont  11  a  employé  le  talent  avec  Piotelligence 
d'un  savant  mathénaUeloi.  Ce  téleseopa  peut  aller  de 
pair  avec  ceux  que  If.  Herscbell  avait  Mts  jatqa'4  Pannéa 
dernière,  comme  je  Pat  reconnu  4  nen  rctoor  d^Àngletarra 
4  la  même  époque, 

8lgnéraLAi.Ain«, 


ASSEMBLÉE  NATIONALE* 
Préeidence  de  M.  d$  BoUgelin,  arehivéquê  d^Àim. 

SàANCB  ou  MAROI  1er  pÉCBMBXB  417  80U. 

M.  leprésidentannonce  à  rassemblée  que  M.  Neekar 
lui  a  adressé  Pétat  justificatif,  et  par  lui  aigné.des 
besoins  de  1789. 

—  L'ordre  du  jour  était  de  a*oecnper  de  la  de- 
mande dea  colonies  ;  cette  matière  est  amenée  è  la 
discussion  par  la  lecture  d'un  mémoire  et  d'une 
adresse  dea  négociants  de  Bordeaux,  qui  représentent 
que  la  Martinique  est  dans  un  état  de  eriae  violente 
par  rinsurreetion  des  noirs,  et  que  la  Guadeloupe 
et  Saint-Domingue  se  ressentent  de  cette  commotion. 

M.  de  Courrejolles  demande  Pétablissement  d'un 
comité  colonial,  pour  dreaser  un  projet  de  oonat)-* 
tution  propre  au  climat 

&i.  de  Clermont-Tonnem  appuie  cette  demande 
et  propose  de  composer  un  comité  d'un  tiers  de 
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eoloDs*  d'un  tiers  de  népidanU  et  d*un  tien  de 
personnes  qui  ne  soient  m  propriétaires  dans  les  oo« 
lonies  ni  dans  le  oommeree. 

M.  Biin  soutient  qu'il  n*y  a  lieu  à  la  formation 
d'an  pareil  comité,  1^  paroeque  rassemblée  n*a 
pas  le  droit  de  Ciire  une  constitution  pour  TAmé^ 
nrae»  et  que  tes  oolonies  semblables  k  l'Bcosse  et 
à  rirlande  entent  se  constituer  elles-mêmes,  sui- 
vant leurs  besoins  ;  )•  que  les  députés  de  l'Amérique 
aont  eui^mémes  sans  qualité  pour  roter  sur  la  con* 
stitution,  et  par  le  me  de  leur  nomination ,  et  par 
le  vice  de  leur  représentation. 

M.  de  GouY  d' Arcy  répond  que ,  depuis  sii  mois  » 
les  députée  ues  colonies  rotent  dans  rassemblée 
comme  dt^utéspar  elles:  que  les  membres  qui  pro» 
testent  contre  la  légalité  de  leur  représentation  ne 
peuvent  être  que  les  instruments  areugles  d*un  mi« 
nlstre  détesté  dana  les  oolonies,  dont  il  a  consommé 
la  ruine,  et  qui  vent  Ica  retenir  sous  son  pouroir 
despotique  (1). 

L'orateur  est  rappelé  à  l'ordre  par  quelaues  mem* 
biesi  un  plus  grand  nombre  l'encourage  ;  il  continue 
pour  dire  que  la  députation  des  colonies  se  dispose 
a  Caire  une  dénonciation  formelle  contre  le  ministre 
de  la  marine.  Il  déclare  que  les  oolonies  ne  veulent 

Cis  être  un  royaume  séparé  comme  TBoosse  et  l'It^ 
nde;  qu'elles  demandent  un  simple  comité,  mais 
qu'elles  Veulent  le  tenir,  ainsi  que  toutes  leun  lois, 
de  l'Assemblée  nationale.  11  termine  par  lire  un  mé*» 
■Mire  dans  lequel  les  colons  attestent  qu'ils  ne  veu'* 
lent  plus  reconnaître  d'autres  lois  que  les  décrets  de 
l'Assemblée. 

La  suite  de  la  discuislon  est  renvoyée  à  la  séance 
da  jeudi  au  soir. 

SBAMCI  ou  MKBCBtDl  9  DicBMIBI. 

La  miyeure  partie  des  adresses  dont  on  a  donné 
lecture  au  commencement  de  la  séance  témoigne 
l'embarras  où  vont  se  trouver  plusieurs  villes  à 
l'expiration  très  procbaine  des  pouvoirs  des  officiers 
municipaux  actuels. 

L'Assemblée  prend  d'abord  en  considération  l'a'* 
dresse  particulière  de  la  ville  de  Saint^}uentin  à  ce 
sujet,  et  elle  décrète  : 

•  Que,  vu  la  démission  des  officiers  municipaux 
de  la  ville  de  Saint-Quentin,  elle  autorise  le  comité, 
qui  a  été  établi  pour  rorganisation  de  la  garde  soldée 
oe  cette  ville,  à  exercer  provisoirement  toutes  les 
fonctions  dont  ladite  municipalité  était  cbargée.  t 

Ensuite  l'Assemblée  s'occupe  de  la  même  question 
pour  Tunitersalité  du  royaume,  et  elle  rend  le  dé- 
cret suivant,  qu'elle  arrête  de  faire  présenter  à  la 
sanction  royale  et  envoyer  mus  délai  aux  différentes 
villes  du  royaume  : 

•  Que  les  officiers  municipaux  actuellement  en 
exennce  dans  toutes  les  vUlea  et  communautés  du 
royaume,  et  même  les  corps  qui  ont  été  établis 
pour  les  communes  et  mumcipalités ,  pour  admi*> 
nistrer  seuls  ou  coQjointement  avec  la  municipalité, 
eontinueront  d'exercer  les  fonctions  dont  ih  aont  en 
possession,  et  qu'il  ne  sera,  nonobstant  tout  usage 
contraire,  procédé  à  aucune  élection  nouvelle,  jus» 
qu*à  ce  que  l'organisation  très  prochaine  des  mu- 
nicipalités soit  acnevée.  • 

—  M.  Camus  dit  que,  nonobstant  le  décret  de 
FAssemblée  pour  la  conservation  des  bibliotiièques 
cl  dea  manuscrits  qui  sont  dans  lea  malsons  reli- 


(1)  Gou/'d^Aroy  liiMil  alliwMi  à  M.  ée  la  Leiene,  alsA 
nmiaire  db  la  narine  et  é«t  caloniaa.  Oa  Uoevara  éaat 
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gieuses,  il  se  commet  Jonmelfanentdes  expoliations 
considérables. 

M.  le  président  assure  que  le  décret  est  sanc- 
tionné ;  mais  qu'il  va  supplier  le  roi  de  donner  des 
ordres  pour  son  exécution. 

—  On  reprend  les  articles  sur  l*organIsstion  des 
municipalités,  qui  avaient  été  renvoyés  au  comité 
de  constitution  pour  la  rédaction. 

Les  voici  t 

•Après  les  élections,  les  citovens  actifc  de  la  com- 
mune ne  pourront  rester  assemblés  ni  s'assembler  de 
nouveau  en  corps  de  commune  que  psr  une  convo- 
cation expresse  du  conseil  général  ne  la  commune, 
qui  ne  pourra  la  refuser  si  elle  est  requise  par  le 
sixième  des  citoyens  actiâ  dans  une  communauté  au- 
dessous  de  quatre  mille  8ma,  et  par  cent  cinquante 
citoyens  actift  dans  les  autres  communautés.' 

«  Les  citoyens  actifs  peuvent  se  réunir  paisiblement 
et  sans  armes  en  assemblées  particulières,  pour  ré- 
diger et  faire  parvenir  des  adresses  et  des  pétitions, 
soit  au  corps  municipal,  soit  anx  administrations  de 
département  et  de  district,  soit  an  corps  législatif, 
soit  au  roi,  sous  la  condition  d'avertir  les  officiers 
municipaux  de  cette  assemblée.  • 

Le  comité  lit  un  troisième  article  sur  Vineompati- 
bilité  entres  les  fonctions  municipales  et  les  fonctions 
soit  des  citoyens  chargés  de  la  perception  des  impôts 
indirects,  soit  des  oflices  de  judicature  ;  cet  article  es- 
suie une  longue  dlscuœion. 

Un  membre  soutient  oue  la  cumulation  des  pou- 
voirs ne  peut  entraîner  oe  dangers  pour  les  individus, 
comme  pour  les  corps  ;  il  représente  les  secours  que 
l'on  peut  espérer  des  lumières  des  magistrats ,  et  en- 
fin il  conclut  à  la  réjection  de  l'article. 

M.  Ango  pense,  au  contraire,  que  l'exclusion  est 
sage  ;  il  propose  rarticle  suivant  : 

•  Les  citoyens  employés  dans  le  militaire  et  dans 
les  milices  nationales  doivent  être  exclus,  de  même 
que  les  magistrats  et  les  percepteurs  des  impôts.  • 

N.  Leiong  ouvre  une  opinion  conciliatoire;  il  croit 
que  Ton  peut  admettre  tes  magistrats  dans  les  as- 
semblées de  département  ou  de  district. 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  ne  voit  aucun 
inconvénient  à  admettre  les  magistrats  dans  des  fonc- 
tions qui,  par  leur  nature,  ne  seront  jamais  que  mo- 
mentanées. 

Un  membre  observe  que  ce  serait  avilir  les  offi- 
ciers de  judicature  que  de  les  exclure  des  municipa- 
lités. II  ait  qu'on  ne  peut  investir  de  trop  de  consi- 
dération les  organes  ae  la  loi. 

M.  Revbell  soutient  l'admission  de  Tarticle  indis- 
pensable. 

M.  de  Lachèze  veut  qu'on  étende  sa  disposition 
aux  percepteurs  d'impôts  directs  et  de  revenus  com- 
munaux, jusqu'à  ce  qu'ils  aient  rendu  leurs  comptes 
et  soldé  le  reliquat.  ,         , 

M.  Tabbé  Maury  demande  que  Varticle  soit  rejeté, 
narcequ'il  ne  convient  point  de  noter  d*une  espèce 
d'inAimie  les  citoyens  chargés  de  percevoir  les  im 
pots  établis  par  la  nation. 

M.  Pison  du  Galand  opine  pour  r^journcment  de 
la  question. 

M.  Barère  de  Yieuzac  s*y  oppose. 

Bnfin  M.  Desmeuniers  rend  compte  des  motifs  qui 
ont  décidé  le  comité  à  proposer  Tarticle,  et  il  met  au 
nombre  de  ces  motils  l'assiduité  qu'exigent  et  les 
fonctions  municipales  et  les  fonctions  de  judicature; 
ce  qui  prononçait  entre  elles  une  incompatibilité  na- 
turelle. Il  s*éleve  contre  Tamendement  qui  tendrait 
i  exclure  les  militaires  des  municipalités  ;  il  démon- 
tre qu'isoler  la  profession  des  armes  de  la  chose 
pubuque,  c'est  ènose  impolitique,  qu'il  fout  an  con« 
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traire  sVfforcer  de  lier  le  pouToir  i  Tintérêt  national. 

Sur  la  foule  des  amenaements,  il  a  été  prononcé 
qu'il  nW  avait  lien  à  délibérer.  D'après  la  question 
préalable  mise  aux  voix,  Tartide  a  été  décrété  ainsi  : 

«  Les  citoyens  chargés  it  la  perception  des  impôts 
indirects,  tant  que  ces  impositions  subsisteront,  et 
ceux  qui  occupent  des  places  de  judicature,  ne  pour- 
ront être  en  même  temps  membres  des  corps  munici- 
paux. • 

L'article  L!  est  lu  et  décrété  ainsi  :  «  Tout  citoyen 
actif  de  la  communauté  pourra  signer  et  présenter 
contre  les  ofliciers  municipaux,  la  dénonciation  des 
délits  d*administration  dont  il  prétendra  qu'ils  seront 
coupables;  mais  avant  de  porter  cette  dénonciation 
devant  les  tribunaux,  il  sera  tenu  de  la  porter  à  l'ad- 
ministration ou  directoire  du  département,  qui, 
après  avoir  pris  l'avis  du  district  ou  directoire,  ren- 
verra, s'il  y  a  lieu,  devant  les  juges  qui  en  doivent 
connaître.  > 

—  M.  Thouret  ofire  un  don  patriotique  de  10,000  U 
au  nom  dé  la  communauté  des  aubergistes  et  caba- 
retiers  de  la  ville  de  Rouen. 

—  M.  deFrondeville  lit  une  adresse  de  la  commu- 
nauté de  Sablonnières,  en  Brie ,  qui  offre  en  don 

Salriotiaue  de  payer  au  trésor  public  les  impositions 
es  six  derniers  mois  de  1789,  qui,  d'après  le  décret 
de  l'Assemblée,  doivent  être  supportés  par  les  ci- 
devant  privilégiés,  en  décharge  des  anciens  contri- 
buables. 

L'Assemblée  applaudit  à  cet  acte  de  patriotisme  et 
ordonne  l'impression  de  l'adresse. 

—  M.  le  vicomte  de  Mirabeau,  l'un  des  secrétaires, 
lit  une  lettre  de  M.  de  la  Luzerne,  ministre  de  lama- 
rine,  dont  voici  la  teneur  : 

Paris,  ce  9  décembre  1 709. 

•  Monsieur  le  président,  plusieurs  de  MM.  les  mem* 
bres  de  l'Assemblée  nationale  ont  daigné  me  donner 
hier  au  soir  une  marque  d'intérêt  ;  ils  m'ont  fait  sa-» 
voir  que,  sur  la  motion  d'établir  un  comité  relatif  au 
jrégime  des  colonies,  M.  le  marquis  de  Gouy  d'Arcy 
avait  parlé  ;  qu'il  avait  dirigé  contre  moi  des  repro- 
ches d'une  nature  erave  et  réellement  injurieux, 
quoique  vagues  par  Tenr  objet,  et  étrangers  même  k 
la  question  agitée. 

«  Dans  les  circonstances  présentes,  quiconque  a 
besoin  de  rendre  favorable,  ou  l'opinion  qu'il  sou- 
tient, ou  la  cause  qu'il  défend,  cherche  à  placer,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  dc5  plaintes  contrôles 
ministres  du  roi.  Je  pense  que  l'administrateur  pur  et 
vertueux  ne  peut,  ne  doit  en  général  opposer  à  cet 
artifice  et  à  la  calomnie  qui  le  poursuit,  que  sa  con- 
duite, sa  fermeté  et  son  silence. 

•  Ce  serait  néanmoins  manquer  gravement  a  soi- 
même  ,  et  attester  une  négligence  coupable  de  sa  ré- 
putation, que  de  ne  point  s'efforcer  de  dévoiler  la 
vérité  aux  représentants  même  de  la  nation,  quand 
il  leur  a  été  prononcé  un  discours  qui  a  pu  faire  im- 
pression sur  les  esprits. 

«  Je  désire,  ou  que  l'on  m'entende  (je  l'ai  fait  de- 
mander dans  une  autre  occasion,  je  suis  et  serai  tou- 
jours prêt  à  donner  les  éclaircissements  les  plus  dé- 
taillés), ou,  si  l'on  diffère,  que  M.  le  marquis  de  Gouy 
d'Arcy  soit  tenu  d'articuler  des  faits,  de  produire  et 
communiquer  les  pièces  au  soutien  ;  et  quoique  je  ne 
sache  pas  encore  précisément  ce  qui  a  été  ou  sera 
avance  contre  mon  administration,  me  reposant  sur 
ma  seule  conscience,  j'ose  assurer  que  la  réfutation 
en  sera  complète. 

«  L'Assemblée  nationale,  lorsqu'elle  m'a  compris, 
au  mois  de  juillet,  dans  le  nombre  des  ministres 
qu'elle  invitait  le  roi  à  rappeler  près  de  sa  personne, 
a  daigné  me  dopner  mi  témoignage  de  son  estime 


qui  me  sera  toujours  cher  et  prédenx  ;  je  m*engage 
a  le  justifier,  et  a  prouver  qu'elle  n'a  honoré  de  son 
suffrage  qu'un  administrateur  incapable  de  trahir  son 
devoir. 

«  Oserais-je  vous  prier  d'être  auprès  d'elle  l'inter- 
prète des  sentiments  de  mon  respect  et  démon  Toea? 

«  Je  suis  avec  respect,  M.  le  président,  votre,  etc. 
•  Signé  la  Luzernb.  • 

M.  le  duc  de  Liancourt  demande  que,  dans  sa  ré* 
ponse,  M.  le  président  témoigne  à  M.  de  la  Luzerne 
que  l'Assemblée  nationale  n'approuve  pas  les  impa* 
tations  faites  sans  preuves. 

M.  le  marauis  a'Ambly  fait  la  motion  que  tout 
membre  de  l'Assemblée  soit  tenu,  en  faisant  une  dé- 
nonciation, d'en  mettre  les  preuves  sur  le  bureau,  et 
que,  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  calomniateur,  il 
soit  exclu  de  l'Assemblée. 

M.  de  Gouy  d'Arcy  dit  qu'il  a  été  chareé  de  faire  la 
dénonciation  ;  qu'il  n'est  c|ue  l'organe  des  colonies, 
qui  sauront  bien  administrer  les  preuves  néces- 
saires. 

M.  u  OOMTB  DB  MiRABBAU  :  Préjuger  par  nu  dé- 
cret que  les  députés  de  la  nation  peuvent  être  ca- 
lomniateurs ;  leur  ôter  le  pouvoir  d'exprimer  les 
VŒUX,  les  sentiments  de  leurs  commettants;  déâder 
oue  l'Assemblée  a  le  droit  de  prononcer  l'exclusion 
d'un  de  ses  membres,  de  le  flétrir  aux  yeux  de  la  na- 
tion qui  lui  a  donné  sa  ootifiance ,  c'est  porter  un  dé- 
cret avilissant  pour  l'Assemblée,  attentatoire  à  sa 
liberté  et  contraire  aux  droits  de  U  nation,  qui  seule 
est  juge  en  dernier  ressort  de  la  conduite  de  ses  re- 
présentants. 

lUSOOQ- 


pable  qu'un  autre  homme,  puisqu*ayant  des  foao* 
tîons  plus  saintes,  puisqu'ëtant  revêtu  d'une  invio- 
labilité sacrée,  il  aurait  abusé  de  tous  les  genres  de 
confiance.  Mais  un  de  nos  décrets  commencerait  par 
ces  termes  :  Si  un  député  est  calomniateur^  il  sera 
exclu.  Voilà  certes  un  étrange  «t  à  faire  juger  par 
l'Assemblée.... 

Je  n'ai  jamais  entendu  parler  du  ministre  de  la 
marine  que  d'une  manière  ravorable  à  sa  morale  et  à 
son  caractère  ;  mais  je  déclare  que  sa  sensibilité  l'a 
emporté  trop  loin,  et  qu'il  parle  d'une  manière  irres- 
pectueuse pour  l'Assemblée,  lorsqu'il  nous  repré- 
sente comme  prêts  à  accneiTlir  tontes  les  plaintes, 
toutes  les  imputations  contre  les  ministre.  Plus  ce 
sentiment  serait  condamnable  en  nous,  dont  le  pre- 
mier devoir  est  d'être  justes,  moins  il  est  permis  de 
nous  l'attribuer.  Le  ministère,  considéré  comme  un 
pouvoir  abstrait,  a  trop  fiiit  de  mal  à  la  France  pour 
que  nos  défiances  soient  sitôt  guéries;  niais  les  mi- 
nistres actuels  ont  plutôt  éprouvé  une  partialité  ho- 
norable à  leur  caractère. 

Quant  à  la  motion  qu'on  nous  propose,  je  demande 
la  question  préalable  ;  toute  formule  qui  blesserait 
notre  Uberté  doit  être  repoussée  ;  à  plus  forte  raison 
devons-nous  rejeter  avec  horreur  le  dogme  que  Ton 
voudrait  établir,  de  Vinviolabililé  det  minittre$  et 
de  la  reipanêalnlité  de$  députés, 

M.  u'ÂMBtY  :  Elevé  dans  les  camps  depuis  Tâge  de 
douze  ans,  je  n'ai  point  appris  à  faire  des  phrases; 
mais  ie  sais  faire  autre  chose.  L'honneur  me  dit  et 
m'ordonne  de  soutenir  qu'une  dénonciation  sans 
preuves  est  une  injure  dont  ne  doit  jamais  se  servir 
un  député. 

L'Assemblée  ne  décide  rien,  et  trois  heures  se  per- 
dent en  clameurs,  en  demandes  de  question  préala- 
ble, d'ajournement,  etc.  Le  tumulte  esi  au  point  que 
M.  le  président  veut  lever  la  séance  ;  on  lui  en  con- 
teste le  droit  ;  on  va  aux  voix  sur  la  auestion  de  sa- 
voir si  la  séance  sera  levée  ou  non.  La  majorité  Ta 
déclarée  levée.  11  était  près  de  quatre  heures, 
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POLITIQUE. 

TUBQUIB. 

Le  ptchadH>iio>ini  eit  fCsola  d«  m  lemidre  qv*à  la 
tenière  extrémité  :  il  est  probable  qua»  fondé  ou  non  en 
espû-ancfs,  il  ne  prolonge  sa  résbtance  que  dans  raltente 
d*an  secours  prochain* 

Les  RnaMS  sont  bien  autrement  fondés  à  espérer  qw  la 
place  ne  tiendra  point  contre  le  feu  de  leurs  batteries.  Déjà 
Ils  se  disposent  à  profiler  de  leur  non? el  aTsntage ,  et  à  ti- 
«er  un  eordon  de  troupes  vers  la  Valachie  et  la  forteresse  de 
WiddnU 

Le  siège  de  Bender  est  toujours  au  même  état.  Le  géné- 
nJ  .Micbelson  a  repris  le  commandoneut  de  Tarmée  aux 
enfirons  de  Bender»  pris  de  Falkscbtschi,  le  général  russe 
Yockely  ayant  donné  sa  démission  à  caiva  de  len  grand 

Le  prince  Potemkine  est  maître  de  Kilia-NoTa,  en  Bessa- 
rabiew — Le  eoips  d'armée  du  général  SouTaroff  Vj  a  joint» 
Le  prince  roarcbe  lers  le  aérasquier  Huseâii-Pacha ,  posté 
près  de  la  fille  d'Ismad. 

On  mande  de  Braçlaw  (  frontière  de  la  Pologne  )«  le  34 
octobre,  aoe  le  général  Bock  a  fait  transporter  tous  les  ma* 
gasins  qui  se  trouvaient  sur  le  Dniester  jusqu*aux  environs 
de  Bender»  à  Soroka.  Cette  opération  économique,  même 
en  soulageant  les  habitants  de  la  campagne,  entretient  IV 
bondancp  dans  Tarmée.  Les  pauvnss  habitants  des  deux 
rives  du  Dniester  se  louent,  dit-on,  de  cet  oflicier,  qui,  dans 
sa  conduite,  obéit  bien  moins  au  désir  de  son  avancement 
qu*à  i*homantté  de  son  caractère. 

'  IM  nouvelles  de  Cosistantinople,  du  SS  noivcnbro»  an« 
noncent  que  to  flotte  russe,  aptes  avob  mis  en  fuite  l'es- 
cadre algérienne ,  s'est  emparé  de  nouveau  de  Tlle  de  Zéa, 
et  que  le  commandant  de  la  flotte  turque  dans  TArchipel, 
accusé  auprès  de  la  Porte  d'être  intéressé  dans  les  ravages 
que  font  les  armateurs,  a  eu  la  tète  tranchée  par  ordre  de 
8e  Hamesse, 

DAMEMARCK. 

De  Copenhague,  U 15  novemtfre»  —  Les  dernières  nou- 
velles confirment  le  désarmement  des  flottes  russe  et  sué- 
doise dans  leurs  ports  respectif. 

La  campagne  de  Finlande  est  terminée,  comme  nous 
Tavons  déjà  annoncé,  et  sans  sueeèi  marqué  de  part  ni 
d'autre,  comme  nous  t'avons  dit.  La  rigueur  de  la  saison  a 
produit  ce  bien,  d'interrompre  en  ces  contrées  plutôt  qu'ail- 
kurs  toute  espèce  d'hoslUilés. 

-      8UÈDB. 

De  Stockholm^  te  15  novembre.  »  Des  lettres  de  Stock- 
hobn ,  du  5  novembre ,  rendent  compte  d'un*  albire  que 
le  général  de  Sieving  a  eue,  près  d'Hahoia,  avec  les  Russes, 
le  9  octobre.  L'ennemi  s'était  d'abord  emparé  de  deux 
batterie;  forcé  bientôt  de  les  abandonner,  il  s'est  retiré 
avec  dommage.  Les  Russes  ont  perdu  cent  iMunmes,  tant 
tués  que  blessés.  Les  Suédois  comptent  treize  morts  et  quar 
rente  blessés. 


Cette  nouvelle  est  «rtalnet  aussi  tf 
datelMclKb 


'esi-cUe  pas  d'une 


L'armée  entière  du  roi  de  Suède  est  de  dnquante-dx 
mille  huit  cent  quatre  hommes,  dont  l'entretien  coAte 
A, 000,000  de  rixdaters.  Les  offiders-géoéraux  sont  au  nom- 
bre de  %ingt-nettf,  savoir  :  deux  feld-maréch'auz,  quatre 
généraox,  douze  lieutenants-généraux  et  onze  majorSi  — 
Les  forces  de  mer  consistent  en  vingt-sept  vaisseaux  de 
ligne  et  trpis  frégates,  armés  de  deux  mille  six  cent  douze 
canooa.  On  compte  dans  la  marine  un  graod-amlralt  un 

i'«  5s  rit.  — Tome /A 


quatre  vioe^mlrauXf  cl  dii^ 
âiptoolenels.  *  i 

Noos  n*avotts  point  encore  l'état  des  forces  du  Daqe- 
marok  :  la  seule  nouvelle  de  Copenhague,  c'est  que  lea, 
tempêtes  qui  régnent  dans  la  Baltjqne  inquktent  Ittnavi* . 
res  marchands  qui  doivent  repasser  le  Sniid. 

POLOONB. 

De  VarMùrvU^  U 15  novembre»  —On  se  rappelb-ra  qu'au 
commencement  de  cette  année  il  y  eut  de  grande  débats 
à  la  diète  sur  la  manière  d'asseoir  les  impôts.  Alors  il  fut 
question  des  droiudo  peuple,  c'est-k-dve  de  la  bourgeois 
ûe  des  villes  rojales.  Sans  parler  d'une  ^lilé  parihite  de 
répartition,  il  j  eut  des  vmx  qui  osèrent  déclarer  qu'il  ?. 
serait  peut-être  nécessaire  un  jour  d*être  lusle  euveraunê 
classe  nombreuse  d'hommes  utiles,  qui  n'ont  point  de  pa- 
trie dans  le  pays  où  ils  ont  pria  naissance  |  dans  un  pays 
qu'ils  servent  de  leur  industrie,  qu'ils  soutiennent  de  leur 
labeur»  et  qui  pourtant  sont  forcés  de  se  «fin  babilanls 
d'une  république,  laus  en  être  dtoyens» 

te  S  du  mois,  il  y  a  eu  de  grands  débats  dans  la  diète 
au  sujpt  d'un  rapport  d'après  lequel  l'impôt  territorial  sur 
les  biens  de  la  noblesse  ne  produisait  que  0,000,000  de 
florins.  On  a  soutenu  hautement  que  les  déclarations  étaient 
filasses.  Enfin  le  calme  étant  rétabli,  on  a  proposé  plusieurs 
nouveaux  projets  pour  compléter  la  somme  dont  en  a  &ié 
le  besoin  ;  aucun  n'a  été  adopté. 

Le  psince  de  Wurtemberg,  général'ttajor  et  propriétaire 
d'un  régiment  de  dragons  an  service  de  Prosscj  vient  de 
passer  à  celui  de  la  république,  oA  11  a  obtenu  en  méffle 
tempe  le  dioU  é^inSgénaU 

PATS-BAS. 

De  Garnie  —  Lors  de  la  prise  mémorable  de  cette  vtlle, 
les  petriotcs  se  sont  emparés  de  quatre  mille  fusils,  des  mu- 
nHions  et  de  iimt  ce  quils  ont  trouvé  de  propre  et  d'utile 
aux  soldats.  Ils  .ont  fait  prisonnière  plus  de  mifle  imp^ 
rianx,  soldats  et  oflidersi  le  colonel  Lunden,  comman- 
dant-général de  la  garnison  est  de  ce  nombre.  Le  carnage 
a  dO  être  affreux,  puisqu'on  assure  que  de  dix  mille  im|^ 
riaux  envoyés  à  Gand,  un  tiers  à  peine  a  eu  le  temps  de  se 
sauver  à  Bruxelles,  laissant  munitions,  artillerie  aux  vain* 
queors,  affligés  d'avoir  pu  trouver  des  ennemis,  et  furieux 
dans  la  victoire  même  d'avoir  eu  à  combattre.  Les  prison- 
niers sont  retenus  en  otages,  et  répondent  des  craaulésdont 
les  patriotes  de  Bruxellea  sont  menacés. 

C'est  une  nouvelle  certaine  à  Gand  que  le  général  d'Al- 
ton a  reçu  l'ordre  de  n'épargner  personne,  et  de  défendre 
Bruxelles  jusqu'à  la  dernière  extrémité.  Les  impériaux  re- 
tranchés dans  cette  ville  ont  ioré,  disent  les  Gantois,  de 
rester  dans  Bruxelles,  même  si  elle  était  forcée  par  les  pa- 
triotes, d'y  vaincre  ou  d'y  périr. 

Les  Gantois  font  le  procès  à  des  militaires  accusés  d'a- 
voir pillé  des  maisons  et  massacré  des  citoyens  sans  défense} 
As  en  ont  condamné  dix  au  dernier  supplice. 

Ce  tribunal  n'a  pu  s'éiaUir  que  dans  le  calme  qui  a  sne- 
i  cédé  aux  fureurs  du  peuple,  qui  lui-même  a  pillé  dfar-sept 
mnisonf  d'oflicters  civils  du  parti  de  l'empereur. 

La  tranquillité  règne,  et  le  magistrat,  pour  assurer  et 
avancer  les  succès  des  patriotes,  a  (ait  publier  la  proc]affl»> 
tion  suivante  : 

•  Le  magistrat  de  Gand,  avec  consentement  de  fit  cMh 
mune,  fiilt  savoir  à  tous  et  ebacon  qu'on  invite  tous  les 
babilanls  de  celte  Tille,  et  autres  personnes  de  bonne  con- 
duite, à  s'engager  et  à  s'enrôler  dans  un  corps  qui  sera 
levé  sous  les  ordres  d'un  comité  des  troupes  des  Etats  de 
Brabant  t  qui  ont  pris  actaelleoMlit  possciniwi  de  la  ville/ 
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afin  d*emt)^cber  et  de  faire  cesser  les  massacres  et  rincendie 
qai  ont  d^è  commencé  et  qui  menacent  actuellement  toute 
la  Tille  :  les  personnes  qai  s'engageront  à  celle  6n,  et  qui 
•senriront  sous  la  direction  dudit  comité,  Jouiront,  en  récom* 
pense  de  leurs  senriœs,  d*unc  paie  de  dii  sous  par  joor« 
Le  magistrat  in?ite  pareillement  tous  ceui  qui  n'exigent 
point  de  récompense  à  se  joindre  audit  corps,  promettant 
flte  décerner  une  récompense  particulière  à  ceux  qui  se 
distingueront  dans  ce  lerrices  sur  le  bon  rapport  qui  en 
serafldu 

t  Signé  P.*J.  VAR-DBa-BBLLBN«t 

Il  seconfirBie  que  les  principales  Tilles  delà  Flandre  et  du 
llainaot  se  sont  déclaréei  en  faTeur  des  patriotes.  Presque 
partout  les  faabitanis  s'empressent  d*allcr  prêter  serment 
de  fidélité  à  des  comités  établis  an  nom  du  patriotisme. 

L'armée  des  patriotes  de  Flandre  dcTient  considérable» 
et  les  troupes  nationales  qui  se  lèTcnt  de  tous  côtés  doî- 
lent  être  portées  à  douie  mille  bommes. 

Il  est  donc,  comme  nous  l'aTons  déjà  dit,  ftcile  de  coo* 
ceroir  dans  quel  esprit  est  conçue  l'ordonnance  de  Tempe- 
rcnr,  que  folci  : 

OnfoMiMM  éê  Cempereur  Ètrci,dàli  novembre  1789. 

•  Joseph  II,  par  lu  Kràce  de  Dieu,  eMpereor  dit  Ro- 
mains, etc.  En  Aiisant  absolumeni  cesser,  par  noiae  décU* 
ration  du  20  de  ce  mois,  tout  sujet  ultérieur  d'inquiétude 
vt  de  doléance  de  la  part  de  nos  peuples  belgiques  ^n  gé- 
néral, et  de  chaqne  IndiTfdn  en  particulier,  sur  ce  qui  peut 
concerner  la  religion,  ainsi  que  les  droits  de  liberté,  sûreté 
et  propriété,  dont  nousn'aTOns  jamais  songé  k  Toololr  les 
priTcr,  nou«  aTona  annoncé  de  plus  qv'MMtt  saérifiée  ne 
nous  coûterait  pour  épargner  le  sang  de  nna  ssjels  et  tarir 
une  bonne  fois  la  souice  des  fontttesdÎTiaians  qol  «il  in* 
sensiblement  conduit  k  la  crise  faiaie  qui  menace  «ijonr* 
d'bui  ces  profinccs.  Quels  que  soient  les  anciens  torts;dca 
Ktats  de  celle  de  Brabant,  ou  au  moins  de  quelques-:«n4' 
clé  leurs  membres  envers  nous,  notre  clémeoce  iauée^et 
notre  tendresse  paternelle,  surmontant  toujours  en  noua 
tout  autre  sentiment,  ne  nous  permet  pas  de  les  traiter 
avec  moins  de  bonté  et  d'indutgence  que  la  généralité  dé' 
nos  peuples;  ne  pouvant  d'ailleurs  résister  è  Tinteroession 
et  à  la  supplication  que  viennent  de  nous  faire  en  leur  fa- 
Teur les  députés  qui,  ensuite  de  nptiç  dernière  couToca- 
tion,  se  sont  rendus  ici  de  notre  province  de  Flandre,  ainsi 
que  ceux  des  trois  cbeb-Tilies  du  Brabant. 

c  Lorsque  les  circonstanpes  du  moment  et  noire  d|g«ité\ 
»i  ouTertèment  outragée  nous  ont  forcés  k  porter  contra  les; 
Etats  et  notre  conseil  de  Brâbant  les  dispositions  sévàres 
contenues  dans  notre  ordonnance  du  18  juin  dernier,'  la 
décltration  que  nous  avons  fait  publier  immédiatement 
nprés,  en  date  du  SO  du  même  mois,  a  dû  f^iire  sentir  com- 
bien «et  acte  de  rigueur  nous  coûtait  de  regrets,  et  combien 
nous  désirions  que  nons  eussidiis  pu  nous  en  dispenser;  tous 
nos  bons  sujets  ont  dû  iroir  par  cette  déclaration  qne  nous 
n'entendions  rienlror  enlever  de  leurs  droits  et  privilèges 
ntiles,,ct  que  noua  nous  propoaions  seulement  de  nous 
pccup/er,  dans  des  V^mpa  pin»  caUncs,  des  moyens  de  réfor- 
mer dans  l'antique  constitution  de  cette  province  les  nr- 
liclcs  douteux  et  obscurs  qui,  en  prêtant  à  toutes  sortes  de 
fausses  inlerpréUdloos,  donnaient  sans  cesse  à  des  esprits 
factieux  des  prétextes  et  des  occasions  de  troubler  l'ordre 
n  la  tranquillité  publique,  qui  est  cependant  le  principal 
objet  de  toute  constitution  :  notre  empressement  de  venir 
an  secours  de  notre  peuple  et  de  sauver  le  pays  de  la  ruine 
dont  il  est  menacé  ne  permet  pas  à  notre  amour  pater- 
nel de  différer  d'un  jour,  d'un  instant,  k  faire  connaître 
sur  ce  point  essentiel  nos  favorables  Intentions  ;  en  consé- 
quence, nous  avons  résolu  de  révoquer,  comme  nous  révo- 
quons par  la  présente,  notre  ordonnance  du  18  juin  der- 
nier, de  remettre  les  choses  au  point  où  elles  étaient  à 
l*époqne  de  notre  dépêche  royale  du  15  février  de  la  pré- 
sente année,  et  de  nous  prêter  au  désir  que  les  deux  prc* 
miers  ordres  des  Etals  de  Brabant  nous  avaient  témoigné, 
ensuite  de  cette  dépéclie,  pour  que  nous  voulussions  nous 
entendre  avec  eux  sur  ce  qu'il  pourrait  y  avoir,  dans  la 
joyeuse-entrée,  de  susceptible  d'interprétation. 

.  «  Nous  attendons,  d'après  cela,  que  le  retour  de  tous 


ceux  qui  auront  profité  de  l'amnistie  et  de  la  prolongation 
accordée  par  notre  déclaration  du  SO  de  ce  mois,  et  en 
même  temps  le  rétablissement  du  calme,  si  nécessaire  k  cet 
effet,  nommément  la  cessation  des  voies  de  fait,  aussi  of- 
fensantes pour  nous  qu'injurieuses  aux  sentiments  d'nn 
peuple  qui  s'est  toujours  distingué  par  sa  fidélité  envers 
son  souTerain,  nous  mettent  k  même  de  conToquer  ras- 
semblée des  Etats,  pour  nous  occuper,  de  conœrt  avec  eux, 
k  écarter  k  jamais  la  possibilité  de  Toir  reproduire  des  éTè- 
nemenls  si  funestes  et  des  désordres  si  extrêmes,  i 

D*aprts  cette  ordonnance,  ont  été  sur-le-champ  pubfiés 
les  actes  qui  suivent  : 

Copie  ée  la  dépêche  adreesée  au  eoneeH  de  Brebani  gUti 
novembre  1789. 

■  Ferdinand,  etc.,  comme  par  l'ordonnance d-jointe, 
que  Sa  Majesté  vient  d'émaner,  et  par  laquelle  elle  révoque 
oelle  du  18  juin  dernier,  il  n'y  a  plus  d'empêchement  à  ce 
que  TOUS  preoiet  tos  fonctions,  nous  tous  faisons  la  pré- 
sente pour  TOUS  enjoindre,  au  nom  de  Sa  Majesté,  de  tous 
assembler  incessamment,  et  de  continuer  vos  séances  et 
délibémtîmis  sur  l'ancien  pied. 

•  A  tant,  etc.» 

Copie  tPune  dépêche  de  S,  B.  le  ministre  plénipotentiaire 
aux  député»  de»  Etat»  de  Brabant^ 

BruxelU»^  38  novembre  1789*  —  cFerdinand,  etc., 
comme  par  l'ordonnance  de  S.  M.  du  Si  de  ce  mois,  ci* 
jointe,  et  qui  révoque  celle  du  18  juin  dernier,  tout  empê- 
chement k  l'exercice  de  vos  fonctions  vient  k  cesser,  nous 
vous  faisons  la  présente  pour  voua  dire  que,  par  dépêche 
de  ce  jour,  nous  avons  chargé  ceux  de  la  commission  qui 
avait  été  établie  pour  administrer  provisoirement  les  finan* 
ces  de  )ë  protince,  de  vous  en  ftnre  le  relivremeot, 

<  A  faut,  etc.  • 

Oo^eéeUdipiêhe'  à  ceu9éê  Ut  commi»»iom  prûvimhU 
4r  Arnftanf,  du  S&  movembre  1789. 

,  i.'aiirxiaçri  et  boi. 

e  N^ui  vous  remettons  la  cofiie  cl-joînte  de  la  d^êcbc 
que  nous  adressons  ce  jonHrhui  aux  défmtés  des  Etats  de 
BrvbaatietivmiS'Ohnqseons  m  conséqueisce  de  vous  en- 
teadre  d'abord  avec  Je  ptmêoanaife  d'Aigular,  pour  le  re- 
livceuieilt  ique  vous  ourc»  à.  Xalre  incessamment  auxdiu 
dtoqtés,  tant  des  anJiives  et  cegistres  que  de  toutes  les 
caisses  des  EUals,  vos  C^nctions  et  celles  des  employés  pro- 
vfsionnellemcnt  commis  pour  ces  caisses  venant  absolument 
à  cesser.  •  ' 

ANGLETERRE. 

De  tondre»,  —  On  a  joué  dernièrement  ayeC  beaucoup 
desued^,  sur  le  théâtre  de  Drury-Lanc,  un  opéra  que 
routeur  avait  intitufô  M  Baatitle,  ou  Vhomme  au  matqne 
de  feri  Mais  le  lord  chambellan ,  qui  a  fa  censure  des  pièces 
de  théétre,  par  des  considéra  lions  qu'on  ignore,  a  voula 
qu'il  fût  déguisé  sous  le  nom  de  Vite  Sainte^Margueriie» 

Celte  pièce,  si  on  en  croit  certains  papiers,  est  délicieuse; 
selon  d'autres,  elle  est  détestable.  Le  prologue  a  été  fort 
applaudi.  Eu  voici  une  traduction  littérale: 

c  Cette  nuit  nous  célébrons  un  personnage  qui  vivait  on 
ne  sait  trop  où,  et  qui  se  nommait  on  ne  sait  trop  comment. 
Eiait*ce  Bourbon,  Vermandois,  Montmouth  ou  Bcoufort? 
car  tous  ces  ooms-là,  et  bien  d'autres,  se  trouvent  sur  la 
liste.  Que  d'encre,  de  plumes  et'de  papier  on  a  employé 
pour  résoudre  cette  curieuse  énigme  1  Aucun  mortel^  n'en 
a  encore  trouvé  le  mot ,  peul-£tre  parccqu*elle  n*en  a 
pas,  parcequ'un  tel  homme  n'a  jamais  existé;  au  reste, 
c'est  ce  qne  nous  laissons  k  débattre  aux  savants  biogra- 
phes. Nous  ne  répondons  que  de  sa  vie  comique;  et  qu'a* 
vons-noos  besoin  desavoir  s'il  a  vécu  rédlemcnt,  pourrn 
que  nous  puissions  le  faire  virre  jusqu*au  second  acte  ?  Ce- 
pendant chacun  fera  ses  conjectures,  et  tout  le  monde  a  le 
droit  d'en  faire.  C'était,  suivant  les  diverses  opinions ,  un 
prince,  un  pair  des  trois-royauq^es,  un  nègre  ou  un  blunc, 
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4aoii|o*è  dire  la  vérité  peo  de  gens  ratent  bten  eonoa  de 
fue.  Après  tout»  que  m'importe?  la  tûche  d^n  feseur  de 
prologue  est  de  meUre  on  masque  à  son  penonnage,  et 
Doo  de  le  le? er.  Qu*il  paraîaie  donc  souTeul  sur  nos  théâ- 
tres, le  visage  enveloppé  d'une  feuille  de  fer»  aussi  dure, 
aussi  froide  que  la  née  renfrognée  d*un  critique,  qu'il 
vienne  souvent  aiguîMr  notre  lèle  émousiét  el  par  ses  mat- 
heuis»  «MmeKilBr  à  Jouir  de  notre  prospérité  publique,  à 
nrier  sefioMnl  cette  santé  politique  qui  n*a  pas  besoin 
ènemèto»nMe  fuir  des  asauz  imaginalies,  dont  la  crainte 
pnsuiail  la  conduire  à  de  réels.  N'oublions  point  que  nous 
•'avons  pas  besoin  d'opérations  violentes:  le  fim  caustiquCi 
facier  trancbant,  nous  sont  inuliles  ou  même  dangereoz* 
Ile  fortunée,  que  le  del  regarde  avec  un  œil  de  compte!- 
sanœ,  et  qu'il  a  oomUée  de  ses  teveursl  Diamant  qui 
brî!te  sur  te  surface  aiurée  I  l'abondance,  la  paix  et  te  li- 
berté t*enviroonenl  ;  la  msin  puissante  de  la  nature  a  fait 
de  toi  une  forteresse  pour  défendre  ses  enfants  contre  tous 
les  maux  du  dehors.  Obi  dispense,  comme  te  soleil,  ta 
chaleur  et  ta  lumière  avec  une  influence  toujours  égale- 
ment active  !  Les  peuples  libres  qui  naîtront  un  jour,  ver» 
ront  en  toi  te  mère  et  la  conservatrice  de  tenrs  droits;  an 
toi  qui,  seule  enveloppée  des  tempêtes,  mais  fixée  sur  le  ro- 
cher d'Albion  qui  les  brave ,  vois  en  pitié  de  cette  hauteur 
le  choc  des  éléments  en  tumulte;  tandis  que,  te  reposant 
sur  toi-mfme,  jouissant  de  la  oonsdenoe  de  ton  boufaeur, 
plus  pur  et  plus  assuré  que  celui  de  toutes  les  autres  na- 
tions, également  éloignée. des  mouvements  convulsib  de 
rinsurrection  et  de  te  crainte  stupide  de  l'esclavage,  tu  es 
doniiteraent  défendue  par  les  lob  et  te  liberté,  s 


FRANGE. 

D'Aix,  le  17  novembre. -^CetU  ville,  pénétrée  de 
la  manière  dont  s*est  conduit  le  régiment  de  Lyon- 
nais depuis  qu'il  y  est  en  garnison,  â^ant  su  que 
M. de  Caraman  roulait raj^ieler  à  MaiMlle,  tous  les' 
citoyens  ont  demandé  qu'il  continuât  s^nséjoui^au 
milieu  d'eux.  La  condance  en  M.  le  comte  de  Fezen- 
sac,  colonel  du  régiment,  est  teîle;  que  lorsqu'on  ap- 
prit qu'il  se  préparait  à  aller  passer  l'hiver  dam  ses 
terres,  les  officiers  de  te  milice  citoyenne  s'^mpres* 
sèrent  de  lui  porter  le  vœu  de  leurs  compatriotes, 
qui  tendait  a  ce  qu'il  restât  dans  cette  Tille.  11  lui  A* 
reni  cette  prière  arec  instance,  et  il  y  consentit  avec 
grâce.  Depuis  on  a  su  que  Tobjet  de  son  voyage  était 
d'aller  dans  nne  de  ses  terres,  en  Gascogne,  pour  y 
vendre  tous  les  droits  seigneuriaux  qui  lui  sont  dus, 
afin  d*en  distribuer  la  moitié  aux  pauvres  de  la  pa- 
roisse oui  lui  auraient  été  désignés  par  six  des  prin- 
cipaux habitants,  et  Tautre  moitié  être  versée  dans  la 
caisse  nationale.  Quoique  M.  le  comte  de  Fezcnsac 
n*ait  pu  effectuer  son  voyage,  il  ne  s*est  pas  moins 
mis  en  devoir  d*exécuter  son  plan  généreui^.  Il  a  en- 
voyé à  cet  effet  nne  procuration  à  un  de  ses  amis.  Le 
produit  des  droits  dont  il  fait  ainsi  le  sacrifice  a  sa 
patrie  est  évalué  00,000  livres.  Ce  çrand  exemple  de 
patriotisme  peut  devenir  pour  la  nation  un  plus  grand 
oien  que  le  don  en  lui-même. 

D'Àvif/non.  —  Les  habitants  de  cette  ville  et  du 
comtat  viennent  de  recevoir  une  nouvelle  preuve  de 
la  bienfaisance  et  de  l'affection  de  leur  souverain. 
Sur  la  demande  de  M.  le  vice-légat,  Sa  Sainteté  leur 
a  fait  un  premier  envoi  de  blé  de  la  meilleure  qua- 
lité. 11  consiste  en  cinq  mille  rubio  (environ  six  mille 
cinq  cents  falmées).  Le  blé  se  vend  aujourd'hui  à 
Civila-Vécchia  13  écus  romains  le  rubio  (71  liv.  10  s. 
tournois),  et  le  Saint-Père  a  voulu  que  ses  sujets  ne 
le  payassent  que  9  écus  romains  (49  liv.  10  s.  tour- 
nois) ;  en  sorte  que  sur  cet  approvisionnement  il  ré- 
sulte pour  le  trésor  du  pape  une  perte  de  110,000  liv. 
tournois.  Le  Saint-Père  a  mis  le  comble  è  sa  géné- 
rosité en  accordant  aux  communautés  d'Avignon  et 


du  Comtat  des  déteîs  pour  le  remboursement  de  seg 
avances. 

Un  citoyen  d'Avignon  vient  de  proposer  un  prix 
annuel  de  ISO  liv.,  qu'on  adjugera  à  Thabitant  de 
cette  ville  qui  y  aura  exercé  faction  la  plus  héroï- 
que, soit  de  religion,  soit  de  vertu,  soit  d*humanité 
on  de  bienfaisance.  Tout  citoyen  sera  admis  à  pré- 
senter la  déclaration  de  l'action  qu'il  estimera  la 
S  lus  méritoire.  Si  les  suffrages  pour  l'adjudication 
u  prix  étaient  partagés,  on  aura  recours  à  M.  le 
vice-légat,  qui  décidera.  Le  colonel,  lieutenant-co- 
lonel et  le  major  de  la  garde  avignonaise  se  trans- 
porteront chez  le  citoyen  à  qui  le  prix  aura  été  dé- 
cerné; et  ils  l'inviteront  à  se  rendre  avec  eux  à 
rhôtel-de-ville^,  c'est  là  que  le  viguier  lui  remettra 
le  prix.  U  sera  prononcé  un  discours  relatif  à  l'ac- 
tion couronnée,  et  le  citoyen  sera  ensuite  reconduit 
chez  lui.  S'il  n*était  aucune  action  qui  fût  jugée 
digne  du  tribut  patriotique,  la  distribution  serait 
renvoyée  à  l'année  suivante.  Le  citoyen  qui  l'a  in- 
stitué a  gardé  l'anonyme.  Le  seul  indice  qu'il  ait 
donné  est,  que,  par  une  inililulion  véritahkmeni 
utile,  il  a  voulu  suppléer  au  défaut  de  eerviee  dam 
la  garde  avêgncnnaùe,  que  ea  faible  santé  ne  M  a 
pasfermiê  dtembraeser. 

—  On  apprend  par  des  lettres  de  Rome  que  six 
pei^onnes  de  cette  ville,  savoir,  le  mari,  la  femme 
et  quatre  entants,  sont  morts  empoisonnés  par  des 
champignons.  Deux  des  enfants,  l'un  âgé  de  dix,  et 
rauUe.de  douas  ans,  n'oot  vécu  que  deux  heures 
après  ce  fiuiesle  repas.  Les  médecins,  afin  de  siauver- 
lea  aotKs,  tout  en  administrant  le  contre-poison 
convenable,  firent  fonverture  des  denx  ca^ivres, 
dont  les  intestins  se  trouvèrent  brisés;  et  ûuelques 
heures  après,  les  quatre  autres  périrent  dans  des 
convulsions  et  des  douleurs  inexprimables.  Sur  Tin 
dication  que  l'on  eut  de  l'endroit. où  ces  cbampi- 
gnons.avaient  été  cueillis,  on  y  trouva  une  vipère. 


LITTÉRATnBB. 

Observations  sur  Vétat  actuel  du  commerce  de  Us 
France,  par  M.  Menard,  commerçant.  A  Paris,  chez 
Vaufieury,  jardin  du  Palais-Royal,  en  face  du  Ca- 
veau ;  et  Mequîgnoii  le  jeune,  pavillon  du  Palais- 
Marchand.  1789.  In-So,  70  pages. 

Ces  observations  ont  pour  objet  de  répondre  aux 
questions  suivantes,  adressées  au  mois  d'août  der- 
nier,  par  le  ministère,  aux  diffiérejites  chambres  de* 
commerce  du  royaume  :  •  Quels  sont  les  obstacles 
et  les  empêchements  que  le  commerce  éprouve?' 
quels  sont  les  moyensa'y  remédier?  quels  sont  les 
encouragements  propres  a  donner  de  rémulation?  - 

Il  parait  qu'à  cette  époque  le  gouvernement,  con- 
vaincu de  l'état  d*inertie  de  cette  partie  de  l'admi- 
nistration, l'était  en  même  temps  ne  la  nécessité  in- 
dispensable d*opérer  sa  régénération. 

Selon  M.  Menard,  les  principaux  obstacles  (fui 
nuisent  au  commerce  intérieur  sont  :  lo  les  faillites 
et  banqueroutes;  2o  Tassujétissement  aux  maîtrises, 
ou  du  moins  l'inégale  dtetribution  de  leurs  privi- 
l<^es  ;  30  le  Mont-de-Piété. 

Ceux  qui  nuisent  au  commerce  extérieur  sont  :• 
10  le  défaut  d*inspection  sur  nos  manufactures; 
20  notre  nouveau  traité  de  commerce  avec  l'Angl^ 
terre;  3o  le  choix  des  encouragements  bfferu  k 
l'émulation,  qui  peut-^tre  ne  sont  pas  propres  à 
l'exciter. 

Il  y  a  dans  cette  petite  brochure  des  vues  utiles, 
et  qui  prouvent  que  l'auteur  ne  s'est  pas  borné  à  la 
simple  routine  de  sa  profession.  Nous  ne  pouvons- 
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iependant  dîisimaltf  à  not  lecteurs  qoe.ltt  ques* 
tions  intéressaDtes  proposées  par  le  ministère  à  la 
discussion  de  tous  tes  nësociants  méritaient  d'être 

S  lus  approfondies,  et  qu'il  serait  difficile  d*adopter 
)utes  les  idées  de  M.  Menard,  sur  la  nécessité  d^as- 
sujétir  les  ouvriers  et  les  marchands  &  payer  les 
droitsde  maîtrise  ;  sur  l'inspection  des  manufactures; 
les  syndics  et  gardes  des  communautés,  etc. 

L'Assemblée  nationale  mettra  sûrement  au  nombre 
de  ses  opérations  les  plus  importantes  Tezamen  de 
tout  ce  qui  est  relatif  au  commerce;  et  nous  comp« 
ions  trop  essentiellement  sur  les  connaissances  mnU 
tipliées  des  membres  qui  la  composent,  pour  ne  pas 
être  persuadés  qu'elle  regardera  comme  un  principe 
fondamental,  que  le  commerce  d'une  nation  active, 
intelligente  et  industrieuse  n'a  besoin  que  de  liberté 
et  de  lumières  toujours  croissantes;  enfin,  que  le 
ilus  grand  service  a  lui  rendre  est  de  le  débarrasser 
[es  entraves  qui  s'opposent  à  son  activité,  ou  plutôt 
qui  l'anéantissent* 


s 


LITTJBATDBE  ÉTBAMGiBB. 

leosamerùn,  ou  Hitloirê  d^Edouard  et  d^EUia-^ 
hêlh,  auipaiêèrent  81  ans  ekêx  lê9  Méfaimièr$ê,  etc. 
dam  f  intérieur  de  noirt  glob$  ;  traduite  de  l'angliis 
(ruse  d'auteur),  par  Jacquet  Coianaoa  de  SeiMgaid^ 
vénitien.  A  Prague»dftl*imprinïenederEople  Nor- 
male, sans  data  :  6  vol.  grand  in-«o  de  »  à  500  pag, 
chacun. 

Après  une  épître  dédieatoira  assestengne,  adressée 
au  comte  de  WaltMn^  dont  il  paraft  oue  l'auteur  est 
bibliothécaire,  et  après  un  commentaire  plus  pro« 
lixe  encore  sur  les  trois  premiers  chapitres  du  pre- 
mier livre  de  ilfoXte,  les  héros  de  ce  roman  se  mon- 
trent enfin  sur  la  scène,  et  commencent  à  raconter 
leun  aventures,  souvent  interrompues  par  un  lord 
très  bavaid,  et  d'autres  interlocuteurs  qui  ne  le  sont 
pas  moins. 

Edouard  et  sa  sceor  EUsab0th  montèrent  à  bord 
d'un  vaisseau,  à  Plymouth,  en  1538,  et  eurent  le 
malheur,  dans  leur  navigation,  d'approcher  de  trop 

Srès  du  Maëistrand,  sur  les  o6tet  de  Norwège^  et 
'être  entraînés  par  ce  tourbillon  auquel  il  est  in-* 
possible  de  résister.  Il  se  trouvait  sur  leur  vaisstau 
un  vieux  officier  de  marine,  qui  avait  eu  la  singu- 
lière fantaisie  de  faire  faire  son  cercueil  en  plomb, 
et  de  le  porter  avec  lui,  afin  que,  s'il  mourait,  soq 
corps  ne  devint  pas  la  proie  des  poissons.  Ce  œrcueil 
était  très  grana,  et  fourni  de  toutes  les  provisions 
demi  tminorl  ne  peut  têpatter,  11  renfermait  un  lia* 
eon  avec  de  l'eau-de-vie,  de  l'eau,  un  compas,  une 
bouttole,  une  bible,  un  atlas,  deux  paires  oe  pisto- 
lets, de  la  poudre  et  du  plomb,  des  instruments  de 
chirurgie,  des  pinceaux,  ne  l'encre  de  la  Chine,  etc. 
Outre  cela,  il  y  avait  i  cette  caisse  douze  ouvertures, 
et  une  lunette  à  chacune,  pour  examiner  ce  qui  se 
passait  au  dehors.  Au  milieu  du  trouble  et  du  dé- 
sordre aue  la  certitude  de  la  mort  la  plus  cruelle 
faisait  régner  sur  le  vaisseau,  Edouard  et  Eliiabeth, 
qui  se  tenaient  fortement  embrassés,  furent  jetés  par 
une  secousse  dans  cette  caisse  de  plomb  qui  était 
ouverte,etdontlecouveroleserefennasur-le-champ. 
Dans  le  moment  même,  le  vaisseau  fut  englouti  par 
le  tourbillon,  la  caisie  en  tomba,  et  fit  ta  plus  longue 
ehute  qui  ait  jamais  été  faite,  et  que  l'auteur  met 
vingt  piiges  entières  à  décrire.  Apres  avoir  passé  par 
dilTérents  éléments,  par  des  atmosphères  de  toutes 
les  espèces,  et  même  après  avoirtraverséune  mer  de 
boue,  nos  héros  parvinrent  enfin  dans  le  monde  des 


Ce9Mégamiirê$  sont  une  espèce  dliommes  grands 
comme  des  enftints  à  la  mamelle  :  on  ne  condaft 
point  chez  eux  la  différence  de  sexe,  chaque  individu 
est  hermaphrodite.  Ils  ont  une  religion,  des  lois,  des 
souverains,  des  prêtres;  leur  langue  est  le  chant  et 
la  musique;  leurs  mouvements  et  leur  manière  de 
saluer,  fa  danse  :  ils  montent  des  chevaux  ailés  ;  ils 
ont  des  maisons  de  plaisance  dans  l'eau  ;  leur  soleil 
est  immobile  an  centre,  et  répand  une  lumière  rouge; 
ils  ne  connaissent  pas  de  nuit;  la  pluie  rouge  ne 
tombe  pas  du  ciel,  mais  s'élance  de  ta  terre  comme 
les  Jets  d'eau.  Les  Mégamière$  ont  un  sixième  sens, 
et  goûtent  par  son  moyen  des  sensations  de  vo« 
Inpté  dont  nous  ne  pouvons  nous  faire  une  idée  :  ils 
sont  toiuours  surpris  par  la  mort  an  milieu  des 
plaisirs  qu'il  leur  procure.  Il  v  a  des  MéganUêru  de 
toutes  les  couleurs,  excepté  de  noirs  et  de  blancs; 
les  rouges  forment  la  classe  de  la  noblesse  et  des 
aristocrates  ;  les  autres,  le  moyen  état  ;  et  la  dernière 
classe  du  peuple  est  bariolée. 

Il  nous  est  impossible  de  suivre  plus  loin  cette 
extravagante  production.  Nous  la  recommandons  aux 
lecteurs  qui  auront  l'imagination  assez  forte  pour 
s'en  amuser.  Nous  ne  croyo;ia  pas  que  leur  nombre 
soit  bien  considérable;  cependant  elle  mérite  de 
figurer  dansles  grandes  bibliothèques,  comme  l'un 
des  monuments  tes  plus  curieux  que  nous  oonnais- 
sions  de  la  bizarrerie  de  l'esprit  humain* 

L'auteur  est  le  flrère  atné  d'un  peintre  dont  nous 
aimons  la  personne  et  estimons  les  tableaux.  On  lui 
doit  delà  deux  ouvrages,  nne  Histoire  des  troublée 
de  la  Pologne,  et  une  RéfiUation  de  Vhietoire  du 
g^hwememenl  de  Veniee^  é-Amelot  de  ta  Houeeayem 
Noue  n'avoua  pas  perlé  du  style  de  eelui-d  :  il  y  au- 
rait de  l'injustice  à  critiquer  un  livre  français  écrit 
par  ua  étranger,  dans  un  pays  oh  cette  langue  ne  se 
parle  pas  eommunément» 

Mélanges: 

ÀurédaeimÊr. 

Je  suis  prêtre,  monsieur,  curé,  et  partant  bon 
homme.  Deux  fermiers  de  bon  sens  et  mon  maîtra 
d'f^cole,  qui  vaut  mieux  que  sa  place,  forment  ma  ao« 
ciété  pendant  l'hiver.  Les  travaux  de  la  campagne 
commencent  tard  et  finissent  de  bonne  heure;  les 
soirées  sont  longues,  et  pour  les  remplir  nous  lisons 
les  nouvelles  publiques,  et  parfois  nous  cherchons 
à  prévoir  les  événements  et  à  vivra  dans  l'avenir.  Un 
vieux  curé  de  nos  environs  était  venu  augmenter 
notre  petit  cercle  politique  ;  il  interrompit  la  lecture 
du  décret  de  l'Assemblée  nationale,  qui  meta  la  dis- 
position delà  nation  les  biens  ecclésiastiques,  par  un 
cri  douloureux  :  «Tout  est  perdu^  il  n'y  a  plus  de  re- 
ligion en  France  !  »  Oh  mon  voisin,  repris-je  aveo 
les  égards  dus  à  son  âge  et  à  ses  vertus,  pourquoi  ce 
précoce  désespoir?  pouvez- vous  penser  que  celui  qui 
a  établi  sa  religion  sainte  malgré  les  persécutions 
les  plus  sanguinaires,  ne  la  proté^ra  pas  au  milieu 
des  orages  passagers  d'une  salutaire  révolution?  Ad- 
mirons plutôt  les  chemins  miraculeux  par  lesquels 
sa  providence  nous  conduit  à  une  édifiante  et  inlailli- 
ble  réforme.  La  cupidité  et  l'ambition  ne  souilleront 

§lus  le  sanctuaire.  Je  le  vois  purgé  de  tous  les  can* 
idats  que  des  motifk  humains Purgé?  reprit  vi- 
vement mon  confrère;  dites  désert.  Eh  !  qui  voudra 
désormais  embrasser  un  état  stipendié  et  dès  lore 
avili?  La  belle  perspective  que  vous  offrez  à  l'ému- 
lation de  ceux  oui  se  consacreront  au  service  des  au- 
tels! un  long  vicariat  récompensé  par  les  soins  péni- 
bles d'une  mince  cure!  J'allais  répondre,  lorsqu'un 
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def  fiprmters  prit  la  parole.  Je  voit  davant  moi  deux 
hommcft  da  SieD  qui  ne  se  sont  pai  engagés  dans  les 
ordres  en  yued'un  ëvéchëou  d'uneabbaye  commen- 
dataire;  âlorsoue  je  réfléchis  qu'il  y  a  plus  de  qua- 
rante mille  prêtres  qui,  comme  eux,  avec  Tenfie  de 
fiiire  le  bien,  n'ont  pas  eu  de  plus  brillantes  espé- 
rances, Je  ne  pais  croire  que  nous  soyons  à  la  veille 
de  ne  pouvoir  plus  célébrer  nos  fiStes  et  cfadmer  nos 
saints.  Mon  pasteur  a  raison,  il  ne  se  glissera  plus 
parmi  les  minisUres  du  Seig[neur  de  ces  jeunes  frelu- 
quets qui  dissipaient  le  patrunoine  ecclésiastioue  sans 
coopéra*  i  rœuvre  de  Dieu  ;  il  y  aura  plus  ae  zèle, 
parcequ'il  y  aura  plus  de  vocatioi^;  il  y  aura  plus  de 
mœurs,  parcequ'il  y  aura  moins  de  ressources  pour 
en  manquer  sans  nlesser  les  apparences;  il  y  aura 
plus  de  bons  exemples,  et  Texerople  est  comme  ces 
plantes  qui  viennent  de  bouture  ;  elles  enrichissent 
leur  voisinage,  et  n'en  sont  (]ue  plus  robustes.  Lors- 
que les  prét;es  auront  de  solides  vertus,  le  peuple  en 
les  imitant  aura  la  bonne  religion.  >  Le  vieux  curé 
hocha  la  tête  avec  l'impatience  d'un  vieillard  qui 
n*aime  pas  qu'on  ait  raison  ;  Je  souris,  et  nous  conti- 
nuâmes notre  lecture. 

Signée  B— N,  cwré^  m  Brit. 


heUtû  d9  MM*  Un  vohntairêi  éê  la  BoêtiUê,  au 
Heur  VoUanlf  rue  MesU,  no  30. 

H  est  trop  juste,  monsieurf  que  nous  vous  adres- 
sions un  remerciement  public  pour  la  générosité  avec 
laquelle  vous  avec  prodigué  votre  taffelas,  dit  la/- 
feioâ  de  France,  à  oeux  qui  ont  été  blesaés  au  siège 
de  la  Bastille.  Nons  avons  reconnu  la  bonté  de  ce 
taibtaa,  et  noua  noua  croyons  engagés  à  le  recom- 
mander, avec  tous  les  gens  de  Tact»  aux  personnes 
dont  les  blessures  ne  seraient  pas  assez  considéra* 
blés  pour  exiger  le  traitement  méthodique  d'un  chi« 
rurgien.  Il  serait  bien  à  souhaiter,  monsieur,  que 
votre  entreprise  servit  d'exemple  è  tous  ceux  qui 
courent  la  earrièredesdéeouvertes  utiles  à  la  France; 
et  plus  noua  apprendrons,  en  tout  genre  d'inven- 
tion, à  nous  passer  d'étrangers,  plus  la  nation  pourra 
se  vanter  à  jnste  titre  d'être  riche  de  ses  propres  res- 


Nous  avons  l'honneur  d'être ,  etc. 

BULUN,  commandant  dee  voknlairee  de 
la  BaitiUe, 

fiimuyiBLLB,  cMrurpien-meiiar  dee  volMh 
UHreêdelaBoelUle. 

La  vaisseau  le  Tarletan,  qui  est  arrivé  dernière» 
ment  à  Liverpool,  a  été  frappé  de  la  foudre  le  4  août, 
à  son  retour  de  la  Grenade.  Le  second  capitaine,  le 
bosseman,  et  un  matelot  se  trouvant  en  ce  momentsur 
la  grande  vergue  de  hune,  ces  deux  derniers  fureut 
tutt  par  la  foudre,  et  tombèrent  morts  sur  le  pont.  Le 
second  capitaine,  qui  se  trouvait  au  milieu  d'eux, 
perdit  une  boucle  et  un  soulier;  et  il  lui  resta,  de 
cet  accident,  une  violente  douleur  dans  le  gras  de 
la  jambe,  cru'il  sentait  plus  vivement  deux  neures 
anrès  que  oans  le  moment  où  il  fut  frappé.  Le  troi- 
sième nomme  de  Tequipage  et  un  autre  matelot,  fu- 
rent également  atteints  par  le  tonnerre,  et  tués  sur  la 
vergue  de  la  voile  supérieure.  Un  autre  eut  la  cuisse 
cassée,  et  mourut  de  sa  blessure  II  y  eut  aussi  un 
matelot  jeté  par  la  foudre,  à  une  distance  considéra- 
ble du  ifeu  où  il  se  trouvait  lorsqu'il  en  Ait  atteint, 
et  il  perdit,  pendant  (^uelaues  heures,  l'usage  de  ses 
Le  capitaine  lui-même  fut  renversé  au  coup 


il  revint  sur-le-champ  de  son  étourdissement. 
Du  re^te,  le  corps  du  bâUment  n'a  essuyé  aueun 
dommage  :  le  grand  mât  seulement  a  été  brisé  en 
mille  éclnts. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  de  Boiegelin ,  archevêque  d'Aix. 

gÉANOB  nu  mmi  3  décbmbiuk. 

Le  village  de  Sablonnière^  près  Brie,  fait  le  don 
patriotique  de  la  partie  des  contributions  dont  il  de- 
vait être  décharge  pour  l'année  1790,  par  l'imposi- 
tion des  privilégiés. 

—  La  ville  de  Strasbourg  offre  une  avance  de 
300,000  liv.  sur  les  impdts  de  la  même  année, 
payable  de  mois  en  mois,  parties  ^ales,  en  décem- 
bre, janvier  et  février. 

L'Assemblée  arrête  que  M.  le  président  écrira  une 
lettre  de  remerciements  à  ces  deux  communautés. 

—  M.  Target  présente ,  au  nom  du  comité  de  con- 
stitution, des  articles  omis  sur  les  assemblées  admi- 
nbtrativeset  nationales,  et  sur  les  élections. 

Les  articles  1, 11,  III  et  V  sont  admis  sans  discus- 
sion ;  le  IVe  subit  un  amendement  :  ils  sont  décrétés 
en  ces  termes: 

«  Art.  1er.  Les  assemblées  primaires  et  les  assem- 
blées d'électeurs  ne  pourront ,  après  les  élections, 
ni  continuer  leurs  séances,  ni  les  reprendre,  Jusqu'à 
répoque  des  élaclions  suivantes. 

•  IL  L'acte  d'élection  sera  le  seul  titre  des  fonctions 
des  représentants  de  la  nation.  La  liberté  de  leurs 
suifVageii  ne  pouvant  être  gênée  par  aucun  mandat 
particulier,  les  assemblées  primaires  et  celles  des 
électeurs  adresseront  directement  au  corps  t^isla- 
tifles  pétitions  et  instructions  qu'elles  voudront  lui 
feire  parvenir. 

«  IIL  Le  nombre  des  députés  à  TAssemblée  natio- 
nale sera  égal  au  nombre  des  départements  du 
royaume,  multiplié  par  neuf. 

«  lY.  Les  assemblées  des  électeurs  nommeront  des 
suppléants  pour  remplace,  en  cas  de  mort  ou  de  dé- 
mission, les  dépntésà  l'Assemblée  nationale,  en  raison 
d'un  suppléant  pour  trois  députés.  Ces  suppléants 
seroDtcnoisis  par  scrutin  de  liste  double,  à  la  plura- 
lité relative  des  suHrages. 

«  V.  Les  délibérations  des  assemblées  administra- 
tives de  département,  sur  des  entreprises  nouvelles, 
sur  des  travaux  extraordinaires,  et  ffénéralement 
sur  tous  les  objets  qui  intéresseront  la  régime  de  Tad- 
ministration  générale  du  royaume,  ne  pourront 
être  exécutées  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  du 
roi.  Quant  à  l'expédition  de  toutes  les  affaires  parti* 
culières,  et  de  tout  ce  qui  s'exécutera  en  vertu  des 
délibérations  déjà  approuvées,  cette  autorisation  ne 
sera  pas  nécessaure.  » 

L'article  VI  est  ainsi  conçu  :  \ 

•  VI.  La  condition  d'éligibilité,  relative  à  la  oon-  i 
tribution  directe,  déclarée  nécessaire  pour  être  ci-  | 
toyen  actif,  électeur  ou  éligible,  sera  censée  remplie 
partout  citoyen  qui,  pendant  deux  ans  consécutifs» 
aura  payé  volontairement  un  tribut  civique ,  égal  à 
la  valeur  de  cette  contribution, et  qui  aura  pris  ren- 
gagement de  le  continuer.  • 

M.  MouGiifs  BB  RoQUEPOBT  :  Vous  avez  eu  l'in- 
tention d'appeler  les  propriétaires  à  l'Assemblée  na- 
tionale ;  tous  vos  décrets  sur  les  conditions  d'éligibi- 
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litë  le  prouTent  assez.  L*artic1e  qu'on  vous  propose 
est  absolument  contraire  à  cet  esprit. 

M.  LB  DUC  DE  MoRTEMABT  :  Les  gcDS  richcs  paie- 
ront pendant  deux  ans  la  contribution  de  quelques 
malheureux,  dont  ils  achèteront  les  suffrages. 

M.  DuFBAissE  Ddchbt  :  L'article  est  évidemment 
contraire  à  vos  décrets;  sinon  il  a  grand  besoin  d'un 
commentaire. 

M.  LA  Poule.  L'article  n'a  de  rapport  qu'à  la  con- 
dition d'éligibilité,  qui  consiste  dans  la  contribution 
directe  d'un  marc  d'argent,  il  n'attaque  pas  d'autres 
décrets;  mais  il  est  absolument  inutile,  car  l'imposi- 
tion ne  s'établissantque  sur  la  déclaration  du  contri- 
buable, celui  qui  croira  pouvoir  payer  le  marc  d'ar- 
gent exi^,  et  qui  y  trouvera  auelque  intérêt,  fera  sa 
déclaration  en  conséquence.  Je  pense  donc  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cet  article. 

M.  Camus  :  L'article  est  bon  :  la  question  préalable 
n'est  pas  proposable.  Vous  avez  préjugé  l'article  en 
statuant,  au  sujet  de  la  contribution  patriotique,  que 
ceux  dont  le  revenu  ne  s'élèverait  pas  à  une  sommé 
que  vous  avez  déterminée,  seraient  libres  d'y  con- 
courir, s'ils  le  jugeaient  convenable.  En  consultant 
Tesprit  même  au  décret  dont  cet  article  présente  une 
espèce  de  modification,  on  trouve  une  forte  raison 
de  se  déterminer  en  faveur  de  la  nouvelle  proposition 
du  comité.  Votre  intention,  en  exigeant  une  contri- 
bution d'un  marc  d'argent ,  a  été  que  les  citoyens 
auxquels  les  intérêts  de  l'Etat  seraient  confiés 
eussent  un  revenu  suffisant  pour  être  à  l'abri  du  be- 
soin et  de  la  séduction  ;  assurément,  celui  qui,  sans 
être  propriétaire ,  pourra  payer  la  somme  exigéci  sera 
dans  cette  position. 

M.  Long  :  Si  l'article  était  admis,  il  arriverait  pour 
l'Assemblée  nationale  ce  qui  arriva  à  Toulouse  au 
sujet  du  capitoulat.  Pour  parvenir  à  cette  place,  il 
faut  avoir  payé  pendant  cinq  ans  une  imposition  per- 
sonnelle; des  étrangers  riches  se  font  inscrire  sur  le 
rôle  des  contribuables,  et  viennent  ensuite  occuper 
des  places  que  les  Toulousains  seuls  devraient  rem- 
plir. 

^  M.  ***  :  Vous  avez  voulu  exclure  les  intrigants,  et 
l'on  vous  propose  aujourd'hui  de  les  appeler.  Qui 
d'ailleurs  sera  caution  de  l'engagement  de  payer  tou- 
jours le  tribut  civique?  L'article  qu'on  vous  pré- 
sente est  imaginé  par  votre  comité  pour  donner  la  fia- 
cilité  d'éluder  vos  décrets. 

M.  Tabget  :  Cet  article  n'a  pas  pour  objet  de  fa- 
voriser les  intrigants;  il  est  établi  sur  de  fortes  rai- 
sons. C'est  par  erreur  que  le  comité  a  rendu  à  la  fa- 
culté d'être  électeur  l'effet  qui  résulterait  du  paie- 
ment d'un  tribut  civique  ;  son  intention  a  été  de  le 
restreindre  à  l'avantage  d'être  éligible.  il  n'a  pas  pré- 
tendu que  ce  tribut  dispenserait  des  autres  conditions 
exigées  par  vos  décrets;  il  a  seulement  voulu  met- 
tre dans  la  même  classe  le  citoyen  qui  aurait  payé  sur 
le  rOle  la  contribution  directe  d'un  marc  crargent, 
et  celui  qui  aurait  fourni  un  tribut  civique  équiva- 
lent. Serait-il  conforme  à  l'intention  que  vous  avez 
de  régénérer  l'esprit  public...  (Beaucoup  de  cla- 
meurs s'étaient  fait  entendre  depuis  le  moment  où 
M.  Target  avait  commencé  de  parler  ;  elles  augmen- 
tent au  point  qu'il  ne  peut  achever  d'exposer  les  rai- 
sons du  comité.) 

On  prie  M.  le  président  de  rappeler  à  l'ordre  et  au 
silence  la  partie  de  l'Assemblée  qui  se  trouve  à  sa 
droite. 

M.  Desmeuniers  monte  à  la  tribune  ;  on  refuse  de 
récouter. 

M.  Milseent  lie  peut  parvenir  à  faire  entendre  que 


ces  mots.:  11  serait  plus  simple  et  plus  juste  de  sup- 
primer tous  les  articles  qui  gênent  la  liberté  des  élec- 
teurs. 

M.  le  marquis  d'Estourmel  demande  la  suppres- 
sion totale  du  nouvel  article. 

On  presse  M.  le  président  de  mettre  aux  voix  si 
le  comité  sera  entendu  et  pourra  faire  connaître  ses 
motife. 

M.  LE  COMTE  DE  Chatenat-Lantt  :  Il  est  incon- 
cevable qu'une  partie  de  rA$senU)lée  refuse  de  s'in- 
struire lorsqu'il  s'agit  de  délibérer  sur  une  question 
aussi  importante. 

M.  Tabget  :  Si  tous  aviez  eu  la  bonté  de  m'en- 
tendre  jusqu'à  la  fin,  j'aurais  eu  l'honneur  de  pré- 
senter un  amendement  qui  détruirait  toutes  les 
craintes;  il  consiste  à  dire  :  «  Tout  citoyen  qui,  réu- 
nissant d'ailleurs  dans  sa  personne  toutes  les  autres 
conditions  d'éligibilité,  aura,  pendant  deux  ans  con- 
sécutifs, etc. 

M.  Target  est  encore  interrompu. 

On  demande  vivement  la  question  préalable. 

M.  le  président  propose  de  décider  s'il  y  a  lieu  à 
délibérer. 

M.  Chapelieb  :  On  ne  peut  pas  mettre  cela  en 
question  quand  il  s'agit  d'un  article  proposé  par  un 
comité  que  l'Assembiée  a  chargé  de  présenter  un 
travail. 

Les  clameurs  qui  s'élèvent  ne  peuvent  être  consi- 
dérées comme  une  réponse;  l'article  ayant  été  dis- 
cuté, il  s'agit  de  le  rejeter  ou  de  l'admettre.  11  s'a^t, 
si  vous  voulez  donner  de  la  dignité  a  votre  constitu- 
tion et  prévenir  la  cabale,  Pintrigue  et  l'erreur, 
d'accueillir  un  article  qui  augmentera  le  patrio- 
tisme  (Murmures.)  Je  demande  si  l'interruption 

que  j'éprouve  au  mot  de  pairiolisme  veut  dire  qu'il 
ne  faut  pas  que  la  constitution  l'inspire  ?  Je  demande 
s'il  ne  dfoit  pas  être  permis  à  un  citoyen  de  se  sou- 
mettre à  un  tribut  cmaue?  S'il  le  paie,  il  aurait  pu 
le  payer  s'il  y  avait  été  imposé.  Vous  réparez  donc 
une  erreur  ;  vous  fiaites  sentir  à  un  homme  qu'il  est 
assez  riche  pour  être  bon  citoyen  ;  vous  ennoblissez 


il  le  soit  toujours.  C'est  d'une  part  recevoir  la  soumis- 
sion d'un  citoyen ,  de  fournir  un  marc  d'argentaux  dé- 
penses  communes  de  la  société  ;  c'est,  d'un  autre  côté, 

I prévenir  un  abus  bien  facile  et  bien  odieux.  Un  col- 
ecteur  pourrait,  par  des  motifs  de  haine  ou  de  ven- 
geance, n'imposer  qu'à  53  livres  un  homme  dans  le 
cas  de  supporter  une  contribution  plus  considérable, 
afin  de  l'exclure  ainsi  du  droit  le  plus  cher  a  tout  bon 
citoyen. 

Ces  considérations  ne  sont-elles  donc  pas  assez 
puissantes?  On  objecte  l'intérêt  des  propriétaires; 
mais  ils  conserveront  tous  lesavantages  que  vous  leur 
avez  accordés;  mais  le  citoyen  qui  paiera  un  tribut 
civiçiue,  étant  soumis  à  toutes  les  autres  conditions 
d'éligibilité,  sera  toujours  obligé  de  posséder  une 
propriété. 

M.  DE  Casalès  :  La  question  préalable  est  d'au- 
tant mieux  placée,  qu*aux  termes  du  règlement  l'ar- 
ticle sur  lequel  elle  est  demandée  n'aurait  pas  même 
dû  être  présenté  ;  il  attaque  vos  décrets.  Quant  aux 
raisons  offertes  par  le  préopinant,  elles  ont  déjà  été 
dittô  dans,  là  salle  de  l'archevêché;  elles  ont  alors 
cédé  aux  motirs  sages  qui  vous  ont  déterminé  à  exi- 
ger la  contribution  du  marc  d'argent. 

M.  ***  ;  Si  nous  devons  nous  prémunir  contre  les. 
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tnlriffants,  nous  devons  aussi  des  égards  aux  fils  de 
faroine  :  je  demande  que  l'article  proposé  soit  adopté 
à  leur  égard. 

M.  PÉTioN  :  Il  est  incroyable  que  les  décisions  les 
plus  importantes  soient  étouffées  par  des  murmures, 
ou  enlerées  par  des  questions  préalables.  On  a  jus- 
qu*à  présent  envisage  le  tHbut  civique  sous  le  rap- 
^rt  ae  la  corruption»  et  non  sous  celui  du  patrio- 
tisme. 

L'opinant  est  interrompu  ;  on  demande  à  grands 
cris  la  question  préalable.  M.  le  chevalier  deLameth 
presse  M.  le  président  d'employer  Fautonté  qui  lui 
est  confiée  pour  ramener  a  Tordre  une  partie  de 
rAssemblée. 

M.  PÉTioif  continue  :  J'observe  d'abord  que  la 
question  préalable  a  été  primitivement  demandée 
sur  l'article,  tel  que  le  comité  l'avait  présentée,  et 
que  cet  article  étant  amendé  ^^  changé,  la  même  de- 
mande ne  peut  le  concerner  ;  j'ajoute  ensuite  que, 
quand  une  matière  est  importante,  on  ne  peut  ja- 
mais dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  de  Casalès  a  fait  une  observation  inexacte  ;  l'ar- 
ticle proposé  ne  détruit  aucun  de  vos  décrets;  il  est 
conforme  à  celui  du  marc  d'argent,  puisque  dans  l'un 
et  dans  l'autre  vous  exigez  la  même  contribution  ;  ici 
elle  est  volontaire,  là  elle  est  forcée;  je  demande  si 
le  citoven  qui,  réunissant  toutes  les  autres  qualités 
d'éligibilité,  vient  volontairement  au  secours  de  l'E- 
tat, D*a  pas  un  droit  égal  à  celui  qui  contribue  forcé- 
ment :  voilà  le  point  uniqee  de  la  question. 

M.  de  BicBTER  :  Je  suis  du  même  avis  que  le  préo- 

Ïnnant  sur  la  question  préalable  ;  mais  je  dis  que 
'article  est  contraire  à  vos  décrets,  qu'on  n'a  pas  be- 
soin d'encouragement  pour  subvenir  aux  besoins  de 
l'Etat,  et  que  si  le  patriotisme  d^un  homme  a  un  ob- 
jet intentionnel,  nous  devons  nous  défier  de  sa  per- 
sonne et  de  son  tribut  civique. 

M.  Gabat  le  jeune  :  Une  contribution  directe  n'est 
pas  une  contribution  territoriale;  eUenVsl  pas  même 
une  contribution  forcée.  Un  citoyen  actif  doit  con- 
courir aux  dépenses  jde  la  société  ;  qu'il  y.concourre 
par  le  moyen  de  ses  revenus  fonciers,  oa  parle  pro- 
duit de  son  industrie,  il  n*en  est  patf  moins  utile  à  la 
chose  publique.  Les  propriétaires  n'ont  donc  mil 
avantage  sur  le  citoyen  qui  remplit  les  mêmes  de- 
voirs qu'eux.  Si  l'article  qu'on  vous  proposa  n'est 
pas  décrété,  les  trois  quarts  des  Français  que  nous 
représentons  sont  expressément  i^rivés  des  avan*- 
Uzes  les  plus  précieux  de  la  société.  La  notion  elle- 
même  n'a  pas  le  droit  d'exclure  un  citoyen.... 

L'opinant  est  interrompu,  et  ne  peut  achever  son 
discours.  Après  de  longues  rumeurs,  M.  le  comte  de 
Bltrabeau  monte  à  la  tribune;  il  est  longtemps  sans 
pouvoir  se  faire  entendre;  à  la  fin  sa  voix  s'élève  au- 
dessus  des  clameurs. 

Al.  LE  COMTE  DB  MiEABBAn  .'  On  n'a  pas  attaqué 
l'article  dans  le  sens  le  plus  favorable  à  l'opinion  de 
ceux  qui  veulent  le  faire  rejeter.  La  grande  objeç^on 

3 ni  se  présente  au  premier  coup-d'œil  est  que  vous 
onnenez  à  la  richesse  la  plus  gjrande  influence  en 
facilitant  la  corruption.  Cette  objection  doit  se  con- 
sidérer sous  trois  rapports. 

!•  Je  demande  s'il  est  vrai  que  l'on  puisse  cor- 
rompre pour  tel  foit  deux  ans  d'avance.  Celui  qui 
corrompt  fait  une  mauvaise  action  ;  celui  qui  est  cor- 
rompu se  rend  coupable  d'une  trahison  dont  le  prix 
ne  se  livrera  pas  deux  ans  d'avance  ; 

3<>  On  ne  serait  pas  très  avancé  d'avoir  corrompu 
pour  être  éligible; 


30  Enfin,  si  ouelau'un  avait  la  manie  de  corrom* 
pre  pour  être  éligible,  vous  ne  pourriez  pas  empê- 
cher l'effet  de  cette  manie;  car  il  lui  suffirait  de  faire 
une  fausse  déclaration  de  son  bien. 

Messieurs,  il  y  a  ici  beaucoup  de  personnes  trom- 
pées sur  leurs  propres  sentiments  ;  il  faut  dire  aux 
gentilshommes  :  Ce  sont  vos  enfants  que  l'article  ap- 
pelle ;  aux  prêtres,  c'est  un  moyen  de  servir  la  patne 
que  l'article  vous  réserve... 

L'article,  depuis  qu'il  est  amendé,  n'est  en  contra- 
diction avec  aucun  des  articles  précédents,  comme 
on  vous  l'a  prouvé  irrévocablement.  11  est  utile, 
sans  être  dangereux,  soit  dans  son  influence  politi- 
que, puisqu'il  n'est  question  que  de  son  éligibilité  ; 
soit  dans  son  influence  morale,  puisqu'il  ne  présente 
qu'un  moyen  pur  de  porter  au  patriotisme;  soit  dans 
1  espèce  d  influence  qui  se  rapporte  à  vous-mêmeS| 
puisqu'il  intéresse  et  vous  et  les  vôtres. 

Je  ne  puis  concevoir  la  défaveur  de  cet  article,  et 
je  la  concevrais,  que  le  ne  pourrais  concevoir  en- 
core comment  te^  délibérations  peuvent  impuné- 
ment devenir  si  tumultueuses. 

On  relit  l'article  amendé,  corrigé  et  conçu  en  ces 
termes: 

.  «  La  condition  d'éligibilité,  relative  à  la  contribu-' 
tioB  directe,  déclarée  nécessaire  pour  être  éligible, 
sera  censée  remplie  par  tout  citoyen  qui,  réunissant 
d'ailleurs  toutes  les  conditions  exigées,  aura,  pen- 
dant deux  ans  consécutifs,  payé  volontairement  un 
tribut  civique  égal  à  la  valeur  de  cette  contribu- 
tion, et  qui  aura  pris  l'engagement  de  le  continuer. 

M.  la  Poule  propose  pour  amendement  de  mettre 
cinq  ans  au  lieu  de  deux  ans. 

M.  "^^  D'ajouter  à  la  fin  de  l'article  •  fourni  cau- 
tion. • 

M»  de  Guillermi  demande  si  l'Assemblée,  après 
avok  supprimé  les  offices  de  judicature  veut  vendre 
réligibilité? 

M.  ***  :  Ne  craindriez- vous  pas,  en  adoptant  l'arti- 
cle, queles  étrangers  n'y  trouvassent  le  moyen  d'in- 
fluer dans  notre  gouvernement  ?  J'appuie  cette  con-. 
sidération  sur  des  faits;  je  cite  l'exemple  de  cette 
diète  de  Suède,  qui  était  divisée  en  deux  partis  appe- 
lés U$  chapeaux  et  les  bonnelg^  la  France  payait  les 
uns ,  et  la  Russie  les  autres,  etc. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  les  amendements. 

L'article  est  mis  aux  voix. 

M.  le  président  prononce  que  la  majorité  est  pour 
qu'il  soit  rejeté. 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  prétend  qu'il  y  a 
du  doute. 

M.  LE  CHEVALIER  DB  Lameth  :  Cette  question  est 
une  des  plus  importantes  qui  puisse  se  présenter 
dans  l'établissement  d'une  constitution  qui  triom- 

Shera  sans  doute  des  obstacles  qu'on  y  apporte.  Je 
emande  l'appel  nominal. 

M.  le  président  le  propose  :  une  partie  de  l'Assem- 
blée s'y  refuse. 

M.  LE  MARQUIS  DE  FoucAULT  :  Quelqucs  membres 
sont  déjà  sortis,  ce  n'est  plus  le  moment  de  faire 
l'appel  nominal.  Pôurauoi  n'a-t-on  pas  réclamé  con- 
tre le  décret,  avant  qu  il  fût  prononcé  ?  Quand  nous 
nous  opposons  à  un  article  dangereux ,  on  ne  peut 
nous  accuser  de  porter  obstacle  à  la  constitution; 
puisque  nous  remplissons  le  devoir  qui  noua  est  imr 
posé  par  nos  commettants. 
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thiê  partie  de  rAssemblëe  s^oppoie  fortement  à 
rappel  nominal. 

M.  Martineau  invoque  le  règlement;  3  est  inter- 
rompu par  de  nouvelles  clameurs. 

Après  des  débats  longs  ettumultuenx,  M.  le  baron 
de  Menou  dit  que  ceux-là  seuls  peuvent  refuser  rap- 
pel nominal  qui  s*opposent  k  la  constitution  ,  à  la 
liberté  des  séances,  et  qui  veulent  la  dissolution  de 
TAssemblée. 

M.  L'ABsi  Maoby  :  L'Assemblée  se  fatigue  depuis 
une  beure  pour  décider  une  question  qui  ne  peut 
rester  indécise  :  le  doute  porte  sur  un  fait,  et  ne  peut- 
être  reconnu  que  par  un  Tait  :  on  pourrait  donc  po- 
ser ainsi  la  question  :  y  a-t-il ,  n'y  a-t-il  pas  de  doute  ? 

M.  *••  î  II  n>  a  pas  de  manière  plus  sûre  pour  lever 
le  doute  gue  rappel  nominal  ;  il  n*est  pas  nn  de  tous 

Su  ne  fût  désespéré,  si  nn  des  décrets  de  PAssem*- 
ée  pouvait  paraître  illégal;  toute  autre  proposi- 
tion que  rappel  nominal  est  insidieuse. 

M.  Tabbé  Manry  conrient  gue  rappel  nimilmil  est 
de  toutes  les  manières  d*éeiaireir  le  doute  la  plos 
naturdleé 

Après  de  longues  et  tumultueuses  oppositions»  on 
y  procède  enfin* 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  Tarticle  est 
rejeté ,  à  la  majorité  de  quelques  voix. 

Plusieurs  membres  réclament  contre  ee  résultat 

—  On  lit  une  seconde  lettre  de  M.  le  comte  de  La 
Luzerne ,  ministre  de  la  marine,  à  M.  le  président 
de  r Assemblée  nationale. 

Paris,  ce  3  décembre  I189, 

■  M.  le  président ,  faî  appris  avec  le  reeretle  plus 
vrai  que  plusieurs  de  MM.  les  membres  oe  TAssem- 
blée  nationale  avaient  témoigné  quelque  méconten- 
tement d'une  phrase  de  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  adresser  hier. 

•  Mon  intention  a  été  pure.  H  ne  me  paraît  pas 
même  que  le  sens  de  mes  expressions  puisse  être  dou- 
teux; peut-être  n'a*t-il  pas  été  saisi  à  une  lecture 
rapide. 

•  J'ai  exposé  que  dans  les  circonstances  présentes 
beaucoup  ae  particuliers,  qui  ne  tiennent  nullement 
à  rAssemblée  nationale,  pour  se  concilier  l'intérêt 

Sublic,  disséminent  chaque  jour  contre  les  ministres 
u  roi  des  inculpations  même  absolument  étran- 
gères à  l'affaire  uiscutée  dans  leurs  mémoires*  J'ai 
ajouté  que  les  administrateurs  ne  doivent  ni  ne  peu- 
Tcnt  entrer  en  lice  contre  cette  foule  sans  cesse  le- 
naissante  d'accusateurs. 

•  J'ai  distln^é  soigneusement,  au  contraire,  et 
mis  en  opposition  les  reproches  faits  aux  ministres 
dans  l'Assemblée  nationale  par  l'un  de  MM.  les  dé- 
putés. J*ai  dit  qu'il  était  du  devoir  des  administra- 
teurs de  se  laver  aussitôt,  et  de  ne  pas  perdre  un  mo- 
ment à  offrir  tontes  les  explications,  tous  les  éclair- 
cissements, toutes  les  preuves. 

•  Ma  conduite  atteste  ce  une  j'ai  pensé,  et  Je  suis 
d'ailleurs  persuadé,  M.  le  président,  que  vous-même, 
en  relisant  ma  lettre,  et  pesant  les  termes,  n'aurez  à 
cet  égard  aucun  doute.  11  n'est  pas  possible  de  pré- 
sumer que  j'aie  voulu  manquer  a  la  déférence»  an 
respect  dus  a  TAssemblée  nationale. 

•Mais  J'ai  osé.  J'ose  enoorefnroquer  sa  Justice  sur 
les  reproches  même  tpA  m'ont  été  faits,  demander  à 
être  enlendo,  requérir  que  des  bits  certains  soient 
allégués,  que  des  pièces  probantes  soient  déposées  at 


moment  même  de  la  dénonciation  ;  tout  citoyen  ob- 
tiendra ce  que  Je  désire.  Il  est  aussi  équitable,  et 
beaucoup  plus  important,  que  la  réputation  d'nn  mi- 
nistre ne  soit  point  ternie,  que  la  confiance  publique 
ne  lui  soit  point  enlevée  a  dessein  par  des  imputa*- 
tiens  solennelles,  mais  tellement  vagues  qu'on  ne 
peut  ni  les  combattre  ni  même  soupçonner  quel  fon- 
dement elles  ont. 

•  Daignez  soumettre  à  l'Assemblée  nationale  les 
oonsidératioBS  que  je  vous  présente,  lorsqu'elle  a'oc- 
cupera  de  cette  alEiire* 

«  Je  suis  arec  respect,  etc. 

•  5t^LA  LuznaRB.* 

On  proclame  les  membres  de  TAssemblée  chargés 
de  veillera  l'envoi  des  décrets  de  l'Assemblée  dans 
les  provinces.  La  majorité  des  suffrages  s'est  réunie 
sur  MM.  Frétean,  Chapelier,  Malouet  et  Alexandre  de 
Lameth. 

La  séance  est  lerée* 

SÉAItCB  DU  JtUDt  3  néCEMBlB  AV  SOIE* 

On  met  à  ta  délibâration  l'établissement  d'un  co- 
mité colonial. 

M.  l'abbé  Maiiry  dit  que  l'Assemblée  ne  peut  éta- 
blir un  tel  comité  avant  de  eonnalira  le  T«a  de  tou- 
tes les  colonies,  dont  une  partie  seulement  a  des  re- 
Ï présentants  à  l'Assemblée;  que  l'on  conteste  même 
a  validité  des  pouvoirs  des  députés  de  Saiot-Domin- 
gttCtde  la  Martiniaue  et  de  la  Guadeloupe  ;  qu'il  font, 
avant  de  donner  des  lois  constitutionnelles  aux  co- 
lonieSt  coonaitre  leur  état,  leurs  feroest  leur  produit, 
leur  culture,  les  impôts  assis  sur  le  aol  et  seababi- 
taots,  et  enfin  leur  commerce^  elc* 

M«  de  Clermont-Tonnerre  réjpond  i|u  préopinant, 
que  le  but  d'un  comité  colonial  étant  ae  préparer 
les  matériaux  qui  doivent  servir  à  former  une  cons- 
titution, il  n'v  a  que  de  Tavantage  et  nul  inconvé- 
nient à  le  créer;  que  Ton  a  assez  de  connaissances 
sur  le  commerce  et  les  forces  des  colonies,  pour  tra- 
cer un  premier  aperçu  des  kia  qni  pourront  leur 
être  propres,  etc. 

Plusieurs  autres  menbica  parient  pour  ou  contre 
la  proposition. 

La  guestion  est  mise  aux  voix,  et  il  a  été  décidé 
gn'il  n  y  avait  lieu,  quant  A  présent,  à  la  formation 
d'un  comité  colonial. 


THÉATRB  ITALiBN. 

L'auteur  de  la  comédie  de  Caroline,  qui  a  été  re* 
présentée  avant-hier  â  ce  spectacle,  pour  la  première 
et  dernière  fois^  n*a  pas  été  heureux  dans  la  manière 
dont  il  a  mis  en  œuvre  le  joli  roman  (1)  d'après  le- 
quel ila  composé  cette  pièce.  Elle  n*a  pu  se  souteni  r 
queriusgu*à  la  moitié  du  second  acte;  et  les  acteurs 
ont  été  forcés  d'y  substituer  Blaiêê  et  Babet.  Peu  dr 
chutes  ont  été  aussi  rudes;  la  fiiiblesse  des  airs  et  h* 
ton  trivial  des  morceaux  d'ensemble  ont  contribue- 
encore  à  Taccélérer,  et  le  publie  n'a  lait  grêct  ni  an 
poêle  ni  au  musideo. 


(f)  CaroliM  de  UdUfiM,  d^irt  3  vient  de  pvallM  «ne 
•econde  ëditioD,  revae,  corrigée  et  auMatée  per  l'eatenr 
evec  la  oiuiiaiie  des  ronuaces,  trois  Tolmnea  io-ta.  A  Parts» 
cbcx  Uebure  retné,  rue  Serpente.  Prit  :  S  nvrcs,  et  ea  pa- 
pier fia  9  lÎTret.  A.  M* 
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POLITIQUE. 

HOLLANDE. 

DeLaBojff^  U  Hwwemhrt.  —  Sur  la  réponse feite  le 
48  de  ce  mois  par  les  Etats-Généraux  à  la  note  du  gouTer- 
Dcment  de  Bnnellcsv  felatire  aux  émigrés  brabançons. 
If.  Schranl  en  a  remis  une  nouTelle  à  L.  H.  P.  Le  goo- 
▼eniement  emploie  les  expressions  les  pins  amicales  pour 
remercier  L.  H.  P.  d'avoir  procuré  la  liberté  à  If.  de  Crum- 
pipen  ;  mit  on  remarque  qu*il  ne  solHdte  plus  leur  bien- 
vâllanœ  contre  la  liberté  de  M.  VandemooL 

PATS-BAS. 

De  Momê,  le  17  novMiére.  —  Le  général  d*Hapoiieourt, 
qui,  comme  il  sVloignait  de  Mont  pour  roarcber  ters  Na- 
mur,  a  reçu  è  Seneff  Tordre  de  retourner  à  Mons,  s'est' 
présenté  è  son  retour  derant  cette  Tille,  le  24  ;  pendant 
qu'il  négociait  pour  y  entrer,  on  a  sonné  le  tocsin  :  en  nn 
iMtant  toute  la  ville  s^est  année  de  toutes  manières,  de 
fourcbes,  de  lances  au  bout  de  bâtons;  parfont  on  mon- 
trait une  ardeur,  une  confiance,  un  courage  Inconcevables. 

Mail  le  2S^  le  général  a  reçu  un  nouvel  ordre  de  re- 
yrendit  sa  manba  vers  Namnr»  s«r  la  nouvelle  qu'cin  lui 
a  donnée  que  les  patriotes  avaient  para  dans  les  environs 
de  cette  ville  :  avant  de  se  retirer,  M.  d'Ha|NDncoort  a  fait 
dire  à  la  ville  de  Mons  qnll  lui  recommandait  les  proprié- 
tés et  les  droits  de  l'empereur.  Les  babitants  ont  répondu 
qu'ils  protégeraient  les  propriétés  de  tous  les  citoyens. 

On  se  retraiicbe  dans  Mons  ;  les  armes,  les  munirons, 
les  vivra  y  arrivent  de  toutes  parts.  —  La  nouvelle  déda- 
lullon  a  si  peu  oatmé  lefe  esprits,  qu'die  rappelle  aux  Bra- 
bançons laaviclssiiades  dont  ils  sont  le  fouet  depuis  trois 
ans.  Toutes  les  lettres  dn.Brabant  Snissént  par  èea  mois  t 
Notre  nation  périra  plutâi  ^ue  d*éire  eàeUives  ou  par 
d^aotres  expressions  encore  pi  as  énergiques,  pour  exprimer 
lé  même  sentiment. 

De  Éruxelleà,  te  26  novembre,  —  Les  dédaratîoos  des 
BO  et  21  de  ce  mois  n'ayant  pas  produit  l'effet  que  M.  le 
comte  de  Trautmansdorff  en  avait  ei^péré,  ce  ministre  plé- 
BipotentlaMe  t'est  empressé  de  ftdre  répandre  bier  au  soir 
la  proelattation  sulvanie 

De  p^r  son  exetlUnee  le  minietre   plénipotentiaire, 
le  25  Novetn^pf  i789. 

«  8a  Mignté  ne  pouvait  donner  déplus  grandes  mar- 
ques de  sa  bonté  et  de  svfendresfie  pour  ses  peuples,  qu'en 
employant  tous  les  moyens  possibles  pour  rétablir  la  tran- 
quillité et  le  calme,  et  nie  donnant  ft  celte  fin  des  pQ«voirs 
asseï  étendu*  pour  être  antorisé  à  émaner  la  déclaration  du 
20ct  ctile  du  2i  deoe  moiSb  J*ai  vivement  lemi  le  bonbeur 
d'être  l'organe  d*intentions  aussi  généreuses  et  bienfaisan- 
tes de  notre  auguste  m«llï«,  et  n'ai  pas  tardé  de  prendre 
les  menres  nécessaires  pour  fiiire  eUbctuer  d'abord  tout  ce 
qui  en  résulte. 

■  Mais  après  avoir  rendu  à  la  naiioa  son  andenne  con- 
stitution, après  avoir  pleinement  tranquillisétous  les  kidivi- 
dos  sur  l'objet  delà  religion,  ainsi  que  sur  leurs  liberté  et 
sûreté  personnelles,  comme  sur  leurs  droits  de  propriété; 
et  après  avoir  annoncé  une  prochaine  convocation  des 
Etats  fur  le  pied  usité  jusqu'ici,  avec  intention  de  S'enten- 
dre avec  eus,  comme  ils  l'avaient  désiré,  et  que  Sa  Majteti 
y  avait  consenti  par  sa  dépèche  du  15  février,  il  doit  être 
bien  douloureux  pour  moi  d'apprendre  par  la  voie  publi- 
que, et  Sa  Maje$té  même  ne  pourra  qu'y  are  très  sensible, 
fine  les  déclarations  menljonnées  ci-dessus  n'avaient  pas 
causé  une  joie  aussi  vive  qu'on  devait  s'y  attendre,  ni  ra- 
mené cette  confiance  dont  dépend  le  bien  public,  ainsi  que 
celui  de  chaque  individu  pris  en  particulier;  confiance  que 
Je' désire  d'autant  plus,  que  je  ne  pois  rien  sans  elle,  et  que 
mon  indination  personnelle  me  porte  à  recberdier  tous 
les  moyens  propres  au  rétablissement  de  la  tranquillité  et 
du  bonheur  de  la  nation. 

V  Série,  —  Time  II 


■  J'ignore  è  quoi  peut  tenir  le  doute  on  la  défiance  que 
l'on  dit  subsister  encore,  et  j'aime  à  ne  pas  y  croire  en  un 
moment  où  l'empereur,  conduit  par  sa  bonté  inépuisable^, 
tend  généreusement,  et  en  bon  père,  les  bras  à  ses  enfants; 
mais  ayant  toujours  pris  à  cœur  le  bien  et  los  vrais  inté- 
rêts d'une  nation  chère  à  Sa  Afo/esf^/ et  regardant  comme 
le  moment  le  plus  heureux  de  mon  ministère  celui  où  je 
parviendrai  à  fiiiire  cesser  les  causes  qui  peuvent  arrêter  le 
retour  de  la  confiance,  j'inviie  tous  les  bons  et  fidèles  su* 
jets  de  Sa  'Majesté^  tous  tes  amis  du  bien,  tous  ceux  qui 
s'intéressent  au  calme  et  à  la  prospérité  du  pays,  de  coopé- 
rer avec  moi  à  cet  heureux  retour,  ainsi  qu'à  celui  d'une 
confiance  réciproque,  etdes'adresser  personnellement  à  moi 
pour  ]es  moyens  qu'ils  y  croiraient  les  plus  propres  ;  je  les 
recevrai  et  les  écouterai  en  tout  temps  avec  cet  empresse- 
ment et  cette  satisfaction  qu'inspire  le  sMe  dont  je  suis  ani- 
mé pour  procurer  lé  bien  solide  du  pays,  que  l'empereur 
lui-même  a  déclaré  n'êtra  qu'un  avec  celui  de  son  royal 
service. 

fl  J'assure  à  la  nation  non-seulement  que  Je  relèverai 
près  de  l'empereur  les  témoignages  qu'elle  donnera  de  sa 
fidélité  et  de  son  attachement,  mais  qu'une  pareille  con- 
duite envers  son  maître  sera  le  plus  sûr  garant  pour  elle 
de  n'être  Jamais  traitée  et  gouveniée  que  d'après  les  lois 
fondamentales,  privilèges  et  droits  du  pays  ;  en  conséquen- 
ce, i'ai  delà  pris  avec  le  général  commandant  les  mesures 
les  plus  efficaces  pour  qu'il  ne  se  fasse  également  du  côté 
du  militaire  aucune  démarche  contraire  à  ces  droits  et  pri- 
vilèges, et  pour  maintenir  la  discipline  la  plus  exacte  parmi 
les  troupes,  en  faisant  punir  ceux  qui  y  contreviendraient; 
persuadé  comme  je  le  suis,  que  les  magiMreta  et  autres 
quM  pen^  appartenir  prendront  de  leur  cété  les  mesures 
nécessaires  pour  prévenir  tout  excès  et  pour  inspirer  une 
confiance  et  un  concoure  mutuel  pour  le  bien  de  la  chose 
publiques 

«  Moyennant  ma  présente  déaarc^  je  crois  a  vdr  don- 
né la  preuve  la  plus  convaincame  de  mon  attachement 
pour  une  nation  à  laquelle  j'appartiens  par  la  place  que 
j^occupe  ;  je  reste  et  resterai  au  milieu  d'elle  pour  y  rem* 
pllr  les  devoirs  de  cette  place  dont  le  plus  intéressant  pour 
moi  sera  toujoun  de  contribuer  au  bonheur  d^un  peuple 
dont  Sa  Majesté  n'a  jamais  cessé  de  désirer  la  fidélité 
Bruxelles,  le  tB  novembre  1789» 

Etait  êigné  «  TaAUTMAirsDOBvr.t 

Le  gouvernement  a  fait  aussi  publier  une  nouvelle  déda* 
ration  de  l'empereur,  conçue  en  ces  termes  : 


II,  etc. 

t  C'est  avec  une  peine  extrême  qtie  nous  avons  vu  nat* 
tre  des  doutes  sur  le  sens  et  l'étendue  de  la  déclaration 
que  nous  avons  portée  le  2i  de  ce  mois.  Nous  nous  em- 
pressons donc  de  déclarer,  comme  nous  déclarons  par  la 
présente,  que  notre  intention  a  été  et  est  de  rétablir  com- 
me nous  rétablissons  lajoyeuee  entrée  et  tous  les  privilé* 
ges  du  Brabant,  dans  toute  leur  étendue  ;  que  notre  oon* 
seil  de  Brabant  a  déjà  été  chargé  de  reprendre  ses  fonc* 
tiens,  en  conséquence  de  notre  .déclaration  du  21,  ainsi 
que  la  députation  ordinaire  des  Etals,  et  que  lés  Etats  de 
la  province  vont  être  incessamment  convoqués  en  la  ma- 
nière ordinaire,  pour  cimenter  la  félicité  publique. 

c  Ne  voulant  de  plus  mettre  aucutie  borne  à  notre  bonté 
paternelle,  nous  déclarons  accorder,  comme  nous  aocor* 
dons  par  la  présente,  une  amnistie  générale  et  sans  aucune 
exception. 

■  Si  donnons  en  mandement,  etc.  s 

Les  patriotes  sont  entrés  dans  la  petite  ville  de  IKeti  ;  sa 
garnison  était  fail>le,  elle  a  mis  bas  les  armes. 

On  avait  d'aliord  eu  l'intention  d'y  envoyer  des  troupes; 
mais  M.  le  comte  de  Trautmansdorff  s'est  opposé  à  leur 
dé|>art«  et  n'a  point  voulu  dégarnir  la  ville  de  Bruxelles. 

Un  détachement  de  la  garnison  de  Namur  a  joint  sur  la 
frontière  de  Liège  un  parti  de  patriotes.  Il  n'y  a  point  eu 
d'action  ;  ces  derniers  te  sont  retirés. 
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Pendant  le  dîner,  M.  le  coramandant-génëral  et 
quatre  membres  de  la  dépatation  ont  été  priés  de  se 
transporter  dans  les  bâtiments  des  grandes  écuries, 
où  étaient  également  réunis  à  dîner,  sur  l'invitation 
de  la  garde  nationale  de  Versailles,  les  officiers  et 
les  soldats  des  gardes  nationales  de  Paris  et  de  Ver- 
sailles. A  son  retour,  M.  le  commandant-général  a 
déclaré  qu'il  avait  trouvé  les  soldats  citoyens,  ainsi 

3ùe  les  officiers  qui  notaient  pas  de  la  aéputation, 
ans  les  plus  heureuses  dispositions  et  la  plus  par- 
faite intimité. 

Le  repas  a  fini,  et  à  cette  première  fête  en  a  suc- 
cédé im  médiatement  une  seconde  d'autant  plus  agréa- 
ble qu'elle  était  inattendue,  et  qu'elle  a  fourni  aux 
représentants  de  la  ville  de  Paris  l'occasion  de  rece- 
voir de  leur  roi  de  nouvelles  preuves  de  son-amour, 
et  de  lui  en  offrir  de  leur  respect  et  de  leur  dévoue- 
ment. 

La  garde  nationale  ayant  témoigné  i  M.  le  com- 
mandant-général son  désir  d'être  présentée  à  Sa  Ma- 
jesté, le  roi  a  consenti  à  la  recevoir.  La  députation 
s'est  mise  alors  à  la  tête  de  la  garde  nationale,  et 
tous  ensemble  se  sont  portés  à  la  cour  de  marbre. 
Sa  Majesté  s'est  présentée  à  son  balcon  ;  des  cris  ré- 
pétés de  vive  le  roi  !  vive  Louii  XVI  !  vive  la  famiUe 
royale  !  ont  été  pour  notre  auguste  monarque  une 
nouvelle  preuve  de  l'amour  que  lui  portent  tous  ses 
sujets. 

'  Après  cette  scène  touchante,  qui  a  excité  l'atten- 
drissement de  Sa  Majesté,  la  députation  et  la  garde 
nationale  se  sont  retirées.  La  ^arde  nationale  est 
allée  reprendre  les  armes,  et  la  députation  s'est  trans- 

Sortée  successivement  chez  M.  de  la  Luzerne,  M.  de 
lontmorin,  M.  Necker,  M.  Lambert  et  M.  le  garde- 
des-sceaux;e]lea  été  reçue  partout  avec  la  distinc- 
tion et  l'intimité  qui  annoncent  le  concert  heureux 
qui  doit  régner  d&ormais  entre  les  ministres  du  roi 
et  la  nation.  Après  ces  différentes  visites,  M.  le  maire, 
M.  le  commandant-général,  les  représentants  de  la 
commune,  et  MM.  les  officiers  de  la  garde  nationale 
sont  remontés  dans  leurs  voitures,  et  sont  partis  dans 
le  même  ordre  qu'ils  étaient  vernis. 

La  députation  a  continué  sa  marche  jusqu'à  l'hO- 
telHie-viile,  où  le  procès-verbal  a  été  clos  et  signé, 

Eour  être  ensuite  déposé  au  secrétariat  de  l'assem- 
lée  des  représentants  de  la  commune. 

Signé  BAiLLY,matre;BBOussBDEsFAUCUEBETS, 
DE  JoLT,  eecréiaire». 


CHATELET  DE  PARIS. 


Hier  M«  de  Gouve,  conseiller  au  Châtelet,  a  fait 
lecture  de  la  dénonciation  de  la  commune  et  de  la 
plainte  de  M.  le  procureur  du  roi  aux  sieurs  Gom- 
meras, abbé  Douglas  et  Régnier.  Cette  lecture  pré- 
cède de  vingt-quatre  heures  le  premier  interroga- 
toire. On  assure  que  le  sieur  Gommeras  s'est  rendu 
volontairement  en  prison. 

i 

LITTÉRATURE. 

il  vient  de  paraître  à  Lille  un  imprimé  intitulé  : 
Réflexiont  présenlées  à  Messieurs  de  l'Assemblée  na- 
tionale, par  quelques  citoyens  de  la  ville  de  Lille. 
Cet  écrit,  dictié  par  un  patriotisme  aussi  vif  qu'éclai- 
ré, démontre  la  cause  du  dépérissement  des  fabriques 
du  royaume.  On  l'y  attribue  en  partie,  et  avecraison, 
à  la  manie  des  toiles  peintes,  et  on  y  prétend  prouver 
que  les  manufactures  d'indiennes  dfu  royaume  occu- 
pent à  peine  quarante  mille  bras,  pendant  que  les 
manufactures  de  Lyon,  Nîmes,  Tours,  Rouen, 
Amiens,  Reims,  Troyes,  Abbeville,  Saint-Quentin, 
Beauvais,  Chfllons,  Lille,  Roubaix,  Lannoy,  etc.,  en 


occupaient  des  millions,  avant  l'admission  perni- 
cieuse des  indiennes  en  France.  Le  mal  aurait  été 
certainement  moins  ^sensible  si,  comme  en  Angle- 
terre, les  garras,  les  guinées  et  autres  toiles  de  co« 
ton  y  avaient  été  fabriquées. 

L'auteur,  après  avoii*  gémi  sur  les  maux  qui  déso- 
lent la  France,  dont  le  germe,  sans  doute,  a  pris 
naissance  dans  les  entraves  toujours  renaissantes  nui 
affligent  le  commerce  national,  et  la  focilitë  avec  la- 

âuetle  les  objets  des  fabriques  étrangères  s^y  intro* 
uisent,  croit  qu'il  est  encore  temps  de  rendre  à  ce 
beau  royaume  toute  sa  splendeur,  la  force  et  la 

fiuissance  qui  le  faisaient  regarder  autrefois  comme 
a  monarchie  la  plus  formidable  de  l'univers.  «  Ra- 
nimons, dit-il,  dans  tous  les  cœurs  le  patriotisme 
presque  éteint  ;  excitons  la  sensibilité  quîcaractâise 
principalement  ce  sexe  gui  détermine  les  goûts  et  les 
modes  ;  faisons-lui  sentir  qu'une  aune  d'étoffe  étran- 
gère peut  mettre  une  iamille  en  danger  de  mourir  de 
taim  ;  déclarons  traître  à  la  patrie  et  indigne  de  por- 
ter le  nom  de  Français  celui  qui  serait  aases  osé 
pour  se  parer  d'une  étoffe  fabriquée  ailleurs  que 
danssa  patrie.  >Ces réflexions sontsignées d'un  grand 
nombre  de  négociants  de  Lille* 

LITTÉRATURE  ÉTRANGÈRE. 

Origina  deUa  popolatione  di  San-Leudo  •  tuoi 
progressifino  al  giomod'oggi;  colle  Uggicorritfon- 
dente  al  buon  govemo  di  essa,  etc.;  c'est-à-dire  : 
Origine  de  la  colonie  de  Saint-Leucio  et  de  ses  pro- 
grès jusqu'au  jour  d'aujourd'hui  ;  avec  les  lois  cor- 
respondant au  bon  gouvernement  d'icelle,  etc.;  par 
Ferdinand  lY^  roi  des  Deux-Siciles.  A  Naples,  de 
l'imprimerie  royale;  1789 ;  in-4o  de  70,  pois  36  et  8 
pages. 

t'est  une  production  bien  remarquable  qne  celle- 
ci.  Un  roi  auteur  est  toujours  sûr  d'exciter  la  curio- 
sité ;  mais  il  ne  l'est  pas  moins  d'exciter  un  intâ*ét 
universel,  lorsqu'il  nous  offre  les  détails  d'un  éta- 
blissement dû  à  ses  goûts  paisibles  et  à  son  huma- 
nité. Cet  ouvrage,  qui  vient  d'être  publié,  et  dont 
l'existence  ne  peut  être  eonnue  en  France  qne  de 
très  peu  de  personnes,  mérite  toute  notre  attention. 
Aucun  de  nos  lecteurs  ne  nous  reprochera  sans  doute 
l'étendue  que  nous  donnerons  à  cet  article. 

Etablissement  de  la  colonie  de  Saint-Leaeio,  ses 
lois,  le  catéchisme  de  ses  écoles,  ses  règlements  pour 
les  exercices  de  piété  et  les  travaux  :  telle  est  la  di- 
vision adoptée  dans  ce  livre. 

«  Ce  n'était  certainement  pas  l'un  de  mes  derniers 
vœux,  dit  le  roi,  dont  nous  traduisons  littéralement 
les  expressions,  que  de  trouver  un  endroit  agréabl«* 
et  éloigné  du  tumulte  de  la  cour,  pour  v  passer  uti- 
lement le  peu  d'heures  de  loisir  que  me  laissaient  do 
temps  en  temps  les  occupations  plus  sérieuses  du 
gouvernement.  L'attrayant  Caserte,  et  son  château 
magnifique ,  commence  par  mon  père,  de  glorieuse 
mémoire,  et  continué  par  moi ,  ne  me  procuraient 
pas  encore,  malgré  leur  éloignement  de  la  ville,  lo 
calme  et  la  solitude  qu'exigeaient  la  réflexion  et  la 
tranquillité  de  l'esprit;  ils  ne  m'offraient  qu'une  se- 
conde ville  au  milieu  de  lacampagne,avecies  mêmes 
imaeesde  luxe  et  de  magnificence  que  la  capitale.  Je 
résolus  donc  de  chercher  dans  la  ville  même  un  en- 
droit solitaire,  une  espèce  d'ermitage,  et  je  me  dé- 
terminai pour  la  situation  de  Saint-Leucio.  •  (G*est 
l'ancien  Belvédère  de  Caserte.  ) 

Le  roi  raconte  ensuite  comment,  en  1773,  il  fit  en- 
tourer d'un  mur  le  bois  où  étaient  situées  la  vigne  et 
la  maison  de  plaisance  (Belvédère)  des  princes  de 
Caserte,  et  bâtir  dans  cette  enceinte  une  maison  de 
chasse  sur  une  hauteur.  Cinq  ou  six  hommes  forent 
chai|^  de  ydller  à  Tentretien  du  boiS|  de  la  vigne, 


D'APRÈS  DE    LAPLACE. 
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L'abbé  di'  Carondelct,  né  en  1753^  pn'vôl  du  chapitre  de  Seciin,  en  Flandre  j 
député  du  bailliage  de  Lille  à  l'Assemblée  nationale. 


SOI 


des  plaDtatioBS  et  de  la  maisoD,  et  furent  loges  daus 
cet  endroit. 

En  1776,  le  nombre  des  habitants,  par  les  p^ogr^s 
de  la  population,  montait  à  dix-sept  familles.  On  bâ- 
tît de  nouvelles  maisons  ;  la  salle  de  rancienne  mai- 
son de  plaisance  fut  transformée  en  une  église ,  et 
cette  église  eut  le  titre  de  paroisse.  Le  roi  y  habitait 
alors  frequejnment,  et  v  passait  même  Thiver.  Mais 
depuis  la  mort  de  son  nls  aîné  il  n'y  alla  plus  aussi 
régulièrement.  Cependant  la  population  était  parve- 
nue à  cent  trente-quatre  personnes ,  et  le  roi  résolut 
de  s*occu^r  particulièrement  des  habitants  d*unliea 
aussi  agréable,  aussi  fertile,  et  où  il  voyait  réener 
avec  tant  de  plaisir  le  calme  et  la  plaix.  Il  Gt  de  sa 
maison  une  école  pour  la  jeunesse  ;  et  comme  le  nom- 
bre des  habitants  s'augmentait  toujours,  il  p^nsa  à 
les  occuper  utilement  par  des  manufactures  et  des 
métiers.  La  population  actuelle  est  de  214,  et,  presqu*à 
chaque  manage,  S.  M.  fait  bâtir  une  nouvelle  maison* 
Tout,  dans  cet  établissement,  paraît  dirigé  rers 
Tactivité,  le  calme  et  l'uniformité  ;  la  colonie  en- 
tière se  regarde  comme  une  famille.  Dès  le  matin, 
chacun  doit  se  rendre  à  l'église  pour  la  prière  et  la 
messe  ;  Theure  diflere  selon  les  saisons.  En  juin  et 
juillet,  c'est  à  quatre  heures  du  matin  ;  en  décembre 
et  janvier, à  sept  heures  trois  quarts.  Ensuite  chacun 
va  à  son  travail  :  les  enfants,  aux  manufactures  qui 
sont  réunies  dans  un  bâtiment,  et  il  leur  est  défendu 
de  s'arrêter  dans  les  corridors.  Le  travail  de  la  soie 
est  le  principal  ;  cependant  on  exerce  et  apprend 
toutes  sortes  de  métiers.  Les  heures  de  travail  sont 
déterminées  exactement  pour  chaque  mois.  Lors- 
qu'un apprenti  veut  sortir,  il  faut  qu'il  en  demande 
la  permission  :  tous  les  noms  sont  écrits  sur  un  ta- 
bleau ;  celui  qui  sort  ôtele  sien,  et  le  replace  en  ren- 
trant. Les  ouvriers  étrangers,  qui  viennent  pour 
s'établir  dans  la  colonie,  subissent  un  examen  et  font 
un  noriciat  d'un  an,  pour  qu'on  soit  à  même  déjuger 
leur  conduite.  En  sortant  des  manu&ctures,  a  des 
heures  r^lées  pour  chaque  classe,  les  élèves  vont 
deux  à  deux  aux  écoles  normales,  et  reviennent  une 
heure  après.  Dans  ces  écoles  on  apprend  ,  depuis 
l'âge  de  six  ans,  à  lire,  à  écrire,  à  compter.  On  y  en- 
seigne le  catéchisme  de  la  religion ,  le  catéchisme 
des  lois,  c'est-à-dire  des  devoirs  envers  Dieu,  envers 
soi-même,  envers  les  autres ,  envers  le  souverain, 
envers  l'Etat ,  les  règles  de  la  politesse  et  de  la  dé* 
cence»  enfin  les  catéchismes  de  tous  les  arts  et  de 
l'économie  domestique.  À  midi  l'on  dîne,  et  le  travail 
recommence  à  midi  trois  quarts.  Dans  l'après-midi,  il 
y  a  encore  quelques  heuresd'école.  À  onze  heures  du 
soir,  les  travaux  sont  finis,  et  l'on  va  faire  la  prière 
à  l'église.  On  est  libre  de  travailler  plus  tard  dans  la 
nuit,  ou  plus  matin  avant  l'heure  accoutumée.  Le  di- 
manche, après  le  service  divin,  la  jeunesse  faitrexer- 
cice  des  armes. 

Il  est  défendu  dé  se  moauer  de  qui  que  ce  soit  :  il 
est  défendu  déjouer  au  cabaret,  même  un  jeu  hon- 
nête, même  pour  badiner,  sous  peine  d'être  banni 
sur-le-champ.  L'égalité  est  parfaite  entre  tous  les  in- 
dividus de  la  colonie:  l'habit  est  absolument  le  même, 
et  celui  qui  y  ferait  le  plus  léger  changement  en  se- 
rait aussitôt  dépouillé ,  et  serait  traité  pendant  trois 
ans  comme  un  étranger  :  aucun  ne  peut  prendre  le 
titre  de  don^  excepté  les  ecclésiastiques. 

Voici  comment  se  font  les  mariages.  Le  jeune 
homme  doit  avoir  au  moins  vingt  ans,  et  la  fille  au 
moins  seize.  Tous  deux  sont  obligés  d'avoir  une  at- 
testation, l'un  du  directeur,  et  l'autre  de  la  directrice 
des  manufactures,  dans  laquelle  il  soit  certifié  qu  ils 
sont  en  état  de  gagner  leur  vie.  On  interroge 
les  parents  des  deux  côtés,  et  on  demande  leur 
consentement;  mais  le  choix  dépend  entièrement 


des  jeunes  gens,  et  la  demande  se  h\i  de  la  manière 
suivante.  Le  jour  de  la  Pentecôte,  deux  enfants  des 
deux  sexes  portent  à  l'autel  deux  corbeilles  remplies 
de  bouquets  de  roses.  Ces  fleurs  sont  bénies  et  dis* 
tribuées  ensuite  à  la  commune,  les  roses  blanches 
aux  hommes,  et  les  autres  aux  femmes.  En  sortant  de 
l'église  on  s'arrête  un  moment  dans  le  vestibule  oii 
sont  les  fonts  baptismaux,  et  les  anciens  prennent  ici 
leur  place.  Le  jeune  homme  offre  son  bouquet  à  celle 
qu'il  a  choisie  ;  si  elle  l'accepte  et  l'échange  avec  le 
sien,  c'est  une  preuve  qu'elle  consent  à  cette  union; 
sinon,  après  avoir  reçu  le  bouquet  du  jeune  homme, 
elle  le  lui  rend  de  la  manière  la  plus  polie.  H  ne  leur 
est  pas  permis  de  se  dire  un  mot  à  cette  occasion» 
L'échange  a-t-il  été  fait,  tes  fiancés  portent  leur  bou« 
quet  pendant  toute  la  journée;  et  après  le  service  di- 
vin de  l'après-midi  ils  se  rendent  chez  le  prêtre  avec 
leurs  parents.  Si  une  jeune  personne  veut  épouser  un 
étranger,  elle  a  50  ducats  une  fois  payés,  et  elle  ne 
peut  plus  revenir  dans  la  colonie.  Il  en  est  de  même 
d'un  jeune  homme  lorsqu'il  épouse  une  étrangère 
qui  n'a  point  de  métier  ;  il  est  exclu  pour  toujours. 

Le  deuil  ne  se  porte  point  dans  la  colonie  :  pour 
père  ou  mère,  mari  ou  femme,  les  hommes  ont  la 
permission  de  porter  au  bras,  pendantdeux  mois,  un 
siçne  de  deuil,  et  les  femmes  un  fichu  noir.  On  ne 
fait  point  de  testament;  les  enfants  héritent  égale* 
ment  de  leurs  parents,  et  les  parents  de  leurs  en- 
fants, sinon  l'héritage  appartient  aux  plus  proches, 
mais  seulement  au  premier  degré.  La  femme  hérite 
de  son  mari,  mais  ne  conserve  l'héritage  qu'autant 

Qu'elle  reste  veuve.  Si  les  héritiers  manquent,  le  bien 
u  défunt  revient  à  la  caisse  des  orphelins. 
Celui  qui  a  plus  de  seize  ans,  et  ne  veut  pas  travail- 
ler, est  mis  à  la  maison  de  correction,  et  ne  revient 
point  à  la  colonie.  Celui  qui  est  paresseux  va  à  la 
maison  d'éducation,  et  n'en  sort  que  lorsqu'il  est 
changé.  Les  prix,  des  manufiictures  sont  tons  déter- 
minés ;  mais  Tes  enfants  qui  travaillent  ont  une  aug- 
mentation de  paie  à  mesure  qu'ils  deviennent  plus 
habiles.  Le  dimanche,  on  examine  et  paie  le  travail 
qui  a  été  fait  pendant  la  semaine.  Une  famille  qui  a 
quelques  bons  travailleurs  peut  gagner  10  à  12  car- 
lins, à  peu  près  5  liv.  par  jour.  Les  excellents  ou- 
vriers obtiennent  une  médaille  d'argent,  et  quelque- 
fois une  d'or,  qu'il  leur  est  permis  de  porter.  Ils  sont 
S  lacés  a  l'élise  sur  un  banc  distingué,  à  la  gauche 
e  l'autel. 

Celui  qui  manque  de  respect  à  ses  parents  est,  dans 
le  moment  même,  chassé  de  la  colonie.  La  vieillesse 
doit  être  respectée;  celui  qui  y  manque  une  première 
fois  est  sérieusement  averti  d'avoir  une  autre  con- 
duite ;  la  seconde  fois,  il  est  obligé  de  demander  par- 
don aux  vieillards  dans  l'église,  et  la  troisième  il  est 
chassé.  Il  y  a  une  maison  particulière  où  les  en&nts 
de  la  colonie  sont  inoculés  tous  les  ans,  dans  le  prin- 
temps et  l'automne.  Il  est  défendu  de  mendier;  le 
pauvre  reçoit  des  secoursde  la  caisse  de  charité,  dans 
laquelle  cnaque  ouvrier  met  tous  les  mois  une  somme 
proportionnée  à  ce  qu'il  gagne,  environ  quatre  pour 
cent.  Celui  qui  obtient  un  emploi  ne  touche,  dans  le 
commencement,  que  la  moitié  de  ses  appointements; 
et  la  veuve  et  les  enfants  de  celui  qu'il  remplace  ont 
l'autre  moitié.  Lorsque  les  enfants  sont  plus  grands 
et  peuvent  se  nourrir  eux-mêmes  par  leur  travail,  il 
a  les  deux  tiers  des  appointements,  et  le  tout  enfin 
quand  la  veuve  est  morte  ou  remariée. 

Cette  colonie  est  gouvernée  par  son  pasteur  et  les 
cinq  anciens.  Ceux-ci  sont  choisis  tous  les  ans,  au 
scrutin,  le  jour  de  saint  Leucio,  par  tous  les  chefs  de 
famille,  et  le  choix  est  confirmé  par  le  roi.  Ils  sont 
assis  à  l'église  sur  un  banc  distingué,  à  la  droite  de 
l'autel.  Ils  terminent  avec  le  pasteur  tous  les  procès 
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de  la  colonie,  el  il  n'y  •  poiat  d*appel  de  leur  joge^ 
ment.  Ils  veillent  à  la  Doliee,  à  la  propreté,  an  Son 
ordre,  i  la  caisse  de  cAarité,  etc.  Lorsqu'il  y  a  des 
crimiDfils,  ils  sont  obligés  de  les  indiquer  an  roi«  qui 
les  bannit  ;  et  û  les  crimes  méritent  une  punition  plus 
sévère,  on  leur  ùte  Thabit  de  la  colonie,  et  on  les  ren- 
voie a  la  justice  ordinaire. 

Telle  est  la  substance  de  cette  relation  intéres- 
sante. Nous  en  recommandons  la  lecture  à  ceux  qui 
Sourront  se  la  procurer,  et  ils  verront  dans  les  lois 
e  cette  colonie,  que  le  roi  a  raison  de  dire  que  •  c^est 
plutôt  une  espèce  d'instruction  d'un  père  à  ses  en« 
fants,  que  les  lois  d*un  souverain  à  ses  sujets»  » 

L'eiëcution  typograohique  de  cet  ouvrage  est  très 
soignée,  et  il  est  orné  ae  très  jolies  vignettes. 

GRAVURES. 

Tableau  allégorique  de  la  resUoration  de  le  liberté  des 
Français,  estampe  dédiée  à  noMeigneurs  de  rAiieinUée 
nationale.  Chez  l*auleur  (M.  Louis  Piieurj^eodos  du  Xen* 
pie,  maison  des  Treize-Cantons. 

PHèb  de  ta  BasIiUe  par  les  bourgeois  et  les  braves  Gar« 
dès-Françaises  de  la  bonne  TiUe  de  Paris,  le  14  juillet 
i789  ;  dédiée  à  la  naUon.  Monument  du  despotisme  corn- 
ncnoé  sous  Charles  Yen  1869,  achevé  en  1868,  pris  le  14 
jaillet  1789,  et  démoli  aassitdt  apr^s  sa  prlne.  Deux  estam- 
pes ou  plutôt  deux  images  gravées  dans  la  manière  angidi- 
se.  Cbei  Je  siear  BanoSi  me  BûkiSefVln^  a«  85<  Prit  i  L 
10  s.  pièce. 

ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
PréHdenc9  de  M.  de  BoUgelinf  areheoéqUê  d^Àiâs. 

SéARCB  DU  VENDREDI  4  d£cEMBRB. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'un  état  dans 
lequel  les  décrets  envoyés  en  Corse  sont  rapporfeéa 
avec  la  date  de  leur  envoi  ;  cet  état  est  envoyé  par 
M.  le  earde-des^eaux. 

M.  de  la  Jaqueminière  observe  qu'il  n*est  pas  pas- 
sible de  saisir  rexactitude  de  ce  tableau;  il  denande 
que  Texaroen  en  soit  confié  anx  commifliairea  char^ 
gés  de  surveiller  Texpédition  des  décréta» 

—  M.  Hébrard  représente,  au  nom  du  coailé  des 
rapports,  Tétat  de  détresse  dans  leauel  se  fcroure  la 
ville  de  Lyon  par  Tinexécution  des  déoretaanr  la dr- 
culation  des  grains.  UBarois,  le  Vermandoia,  Reimsi 
Machecoul,  Andresi,  etc.  ont  adressé  à  cesujetdea 
plaintes  à  rAssemblée.  Le  comité  fait  présager  les 
malheurs  qui  peuvent  résulter  d'un  aemiilabla  ordre 
de  choses,  il  demande  qu'on  prononce  la  peine  de 
mort  contre  quiconque  sera  arrêté  exportant  ou  fai- 
sant exporter»  et  des  peines  affliotives  plus  ou  moins 
fortes,  suivant  les  circonstanoasi  contre  ceozqui, 
par  des  accaparements,  ou  en  arrêtant  des  blés  avec 
violence,  généraient  la  circulation.  11  demande  en 
même  temps  qu'il  soit  arrêté  «fue  tout  membre  du 
comité,  ou  ofbcier  d'une  municipalité,  qui  prendra 
des  arrêtés  ou  délibérations  contre  lea  décrets  de 
TAssemblée,  sera  interdit  i  perpétuitéde  toute  fono» 
tion  publique. 

—  On  rappelle  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Lavib  :  Ciua  ou  six  des  hameaux  les  pluspau* 
▼res  de  la  haute  Àlaace  présentent  à  TAssemblée  un 
tribut  patriotique  de  560  liv.  ;  ils  olfrentde  plttsd'en< 
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3ue  nous  habitons  était  écrasée  par  les  frais  communs 
ont  l'intendant  la  surchargeait;  cette  aimée  le  rôle 
pour  cet  objet  est  diminué  de  657,000  liv.  Aussi  la 
contribution  patriotique  du  quart  sera*t»elle  pour 
noua  un  fardeau  bien  léger. 


On  deasandeqae  M.  le  président  aoit  chargé  de  ré- 
pondre i  cette  communauté. 

M,  i.*ABBÉ  D'AssicomiT  :  L'existence  du  elergé 
peut  être  plus  utile  à  l'Btat  que  sa  destruction  ;  il  peut 
concourir  plus  que  jamais  au  sonlagement  des  pau- 
vres, à  rencourageroent  de  l'agriculture,  aux  défri- 
chements. Tous  ces  avantages  peuvent  résulter  d'un 
ordre  de  choses  sagement  établi.  On  peut  d'abord 
abolir  lek  titres  d*abbé.  Le  produit  des  abbayes  se  di- 
vise en  trois  parties  :  l'une,  affectée  à  toutes  les  dé- 
penses du  culte;  l'autre  à  l'entretien  des  religieux  ; 
la  troisième  apfiartient  à  l'abbé.  Si  vous  vendez  les 
biena  ecclésiastiques,  vous  perdrex  de  grandes  res- 
sources; si  la  régie  a  lieu,  elle  coûtera  des  frais  con- 
sidérables, elleladlitera  toutes  sortes  de  dilapida- 
tions ;^  au  contraire  les  ecclésiastiques  sont  consi- 
di^és  comme  les  fermiers  du  gouvernement,  vous 
aures  créé  une  source  abondante  de  richesse  et  de 
bonheur  pour  la  patrie. 

Je  propose  de  consacrer  le  tiers  qui  revient  aux 
abbés  à  un  emprunt  viager  de  502,500,000  liv.  Cet 
emprunt  sera  établi  en  tontine,  divisé  en  cinq  ban* 
ques,  ayant  quinze  classes  chacune.  Les  actions  se- 
raient de  1 ,000  liv.',  payables  moitié  en  papier,  moitié 
en  argent;  le  terme  moyen  de  l'intérêt  serait  de  6 
pour  100... 

M.  l'abbé  d'Abbecourt  se  dispose  à  entrer  dans 
tous  les  détails  de  cette  opération  ;  on  ol»erve  qu'il 
est  impossible  de  les  saisur  en  en  entendant  la  lec- 
ture. 

-^  M.  L«  DUC  DO  Chatelct  :  J*a{  A  vous  rendre 
compte  du  travail  fait  parles  commissaires  qne  vous 
avez  chargés  de  s'assurer  de  Tétat  de  la  caisse  d'es- 
compte. I/ordre  le  plus  parfait  nous  a  paru  régner 
dans  son  administration;  toutes  les  parties  se  contrô- 
lent réciproquement  ;  les  livres  sont  tenus  Jour  à 
jour,  et  tout  présente  une  rérifîcation  facile. 

Cette  caisse  fut  créée  en  1776,  sous  le  ministère  de 
M.  Turgot,  par  un  simple  arrêt  du  conseil,  à  l'effet 
d'escompter  à  4  pour  100,  de  faire  le  commerce  de 
matières  d'or  et  d'argent,  et  de  recevoir  des  dépôts 
particuliers  'il  ne  lui  nitpas  accordé  de  privilège.  Le 
premier  fonds  était  de  15,000,000. 

Pendant  la  guerre,  l'escomptefut  porté  à  i  et  demi» 
fin  1783,  la  caisse  ayant  fourni  1^0,000,000  au  trésor 
royal,  et  répandu  trop  de  billets,  le  gouvernement 
lui  donna  un  arrêt  de  surséance  :  mais,  ayant  été 
remboursée  de  ses  avances,  les  fonds  qu'elle  ayalt  en 
portefeuille  étant  rentrés,  elle  créa  mille  actions 
nouvelles,  fit  un  appel  de  500  liv.  sur  les  anciennes 
actions,  et  Tarrêt  de  surséance  fut  retiré  en  décem- 
bre de  la  même  année. 

Depuis  cette  époque,  cet  établissement  s'est  suc- 
cessivement accru,  etjrsqu'au  17  août  1788  il  a 
payé  è  bureau  ouvert.  II  se  trouvait  alors  dans  la 
caisse  des  fonds  équivalents  au  quart  des  billets  mis 
en  circulation.  Le  même  jour,  les  administrateurs 
eurent  connaissance,  par  une  afBche  qu'ils  trouvè- 
rent à  leur  porte,  d'un  arrêt  de  surséance  rendu 
le  7  de  ce  mois.  La  caisse  paya  cependant  un  mil- 
lion par  Jour  jusqu'au  commencement  de  septembre 
suivant. 

C'est  à  cette  époque  que  commencent  les  torts 
graves  et  les  services  importants  de  cet  établisse- 
ment. M.  l'archevêque  de  Sens  laissa  le  ministère  à 
M.  Necker;ce  ministrepressa  les  administrateurs  de 
prêter  15,000,000  à  FÉtat,  contre  autant  de  res- 
criptions  à  un  an  de  terme,  en  offrant  5  pour  100 
d'intérêt;  ils  y  consentirent  sans  consulter  leurs 
actionnaires,  et  transgressèrent  ainsi  l'article  du  rè- 
glement qui  défendait  d'escompter  des  effets  ayant 
plus  de  six  mois  de  date.  Au  bas  de  la  délibéra- 
tion est  écrit  de  la  main  du  roi  :  •  J'approuve,  et 
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M.  Necker  témoignera  ma  satisfaction  aux  adminîs- 
traleiu^.  • 

De  noureaux  prêts  furent  encore  faits  à  différentes 
époques,  et  un  nouvel  arrêt  de  surséance  accordé  à 
h  fin  de  décembre. 

Le  !«' janvier  I789jes  administrateurs  prêtèrent 
nersonnellement  25,000.000  ;  4,000,000  leur  furent 
fournis  par  la  caisse,  sur  le  dépOt  d'une  somme  é^e 
en  actions. 

En  mars,  il  y  avait  dans  la  caisse  plus  du  tiers  du 
montant  des  billets  en  circulation,  et  Ton  se  dispo- 
sait k  payer  i  toute  quotité. 

Mais  le  l«r  avril,  sur  des  demandes  très  pressantes 
de  M.  Necker,  et  après  beaucoup  de  discussions,  au 
sujet  des  conditions  qai  leur  étaient  proposées,  les 
administrateurs  prêtèrent  encore  10,000,000.  Le  roi 
écrivit  au  bas  de  la  délibération  :  •  La  conduite  des 
administrateurs  me  paraît  fort  sage;  les  drconstan* 
ces  rendent  indispensable  ce  nouveau  service ,  et  je 
ferai  en  sorte  que  leur  avance  n*excède  pas  six 

mois •  Les  intérêts  du  cautionnement  ont  tou- 

Jonis  été  payés,  non  en  argent,  mais  en  assigna- 
tions  

En  septembre,  12,000,000  furent  encore  deman- 
dés avec  les  dernières  instances.  Les  administrateurs 
crurent  devoir  consulter  TÂssemblée  nationale.  Le 
comité  des  douze,  chargé  de  se  concerter  avec  le  mi- 
nistre pour  les  opérations  de  finance,  les  autorisa  i 
fournir  cette  somme  sur  Temprunt  de  80,000,000;  il 
ne  faisait  en  cela  qu'approuver  un  placement  de 
12.000,000  dans  un  emprunt  ouvert  i  tous  les  parti- 
culiers. L'emprunt  n*ayant  pas  été  rempli,  cette  as- 
signation fut  transportée  sur  la  contribution  patrio- 
ti^e.  La  caisse  s'engagea  depuis  &  payer  les  douze 
millions  par  semaine. 

Au  dernier  décembre,  la  caisse  ayant  à  toucher 
diverses  parties  d'assignations,  l'Etat  lui  devra 
90,000,000,  outre  son  cautionnement. 

Les  commissaires  présentent  un  tableau  de  la  si- 
tuation de  eet  établissement;  il  en  résulte  que  l'actif 
excède  le  passif  de  102,000,000. 

Les'  comptes  de  la  caisse  sont  eu  règle  ;  elle  a  pay^ 
160,000,000  en  seize  mois,  malgré  les  arrêts  de  sur- 
séance; elle  a  à  se  reprocher  (Ta voir  contrevenu  à 
ses  règlements,  soit  en  continuant  d'escompter,  à  l'é* 
poque  où  ils  lui  prescrivaient  de  cesser  tout  es- 
compte, soit  en  escomptant  des  effets  qui  avaient  une 
année  d'échéance,  soit  en  prêtant,  sans  consulter  les 
actionnaires,  qui  cependant  ont  ratifié  les  ^emiers 
prêts,  soit  ennn  en  disposant  des  fonds  qui  appar- 
tenaient essentiellement  aux  porteurs  de  billets,  tant 
qat  la  caisse  ne  payait  pas  à  toute  quotité  et  à  bu- 
reau ouvert. 

Votre  jugement  doit  donc  porter  ou  sur  les  ser- 
Ticesqu*elle  a  rendus  et  qu'elle  rend  encore  Journel- 
lement i  rstat,  ou  sm*  les  principes  dont  elle  s'est 
manifestement  écartée. 

M.  t'ÉrÊQtJS  D'Aimni  :  Comme  membre  du  co- 
mité dont  vous  venez  d'entendre  le  rapport,  j*ai  cru 
pouvoir  demander  la  parole,  soit  pour  soumettre 
quelques  idées,  soit  pour  rattacher  à  ce  sujet  impor- 
fiint  les  grands  objets  qui  tous  occupent. 

L*idée  de  rétablissement  d*une  banque  nationale 
en  France  a  acquisnne  grande  faveur  dans  l'opinion. 
^armi  ceux  ouf  ont  des  notions  saines  du  crédit,  plu- 
sieurs regardent  cet  établissement  comme  indispen- 
sable, tt  cenx-là  même  oui  savent  à  peine  ce  que 
c*est  qQ*uoe  banque,  semblent  se  rassurer.  Le  mot 
Imnqoe  parait  tout  rétablir;  mais  c*e$t  une  banque 
bien  constituée  qn'il  s'agit  de  créer.  Les  banques  sont 
des  instruments  d*nne  trempe  forte,  qu'il  huX  manier 
avec  intelligence...  Il  est  donc  nécessaire  d'entrer 
dans  un  examen  approfondi. 


On  propose  une  banque  nationale.  Je  pense  qu*uné 
banque  bien  constituée  ne  peut  être  nationale.  Il  est 
essentiel  de  ne  pas  confondre  r  la  nation  doit  répon- 
dre de  la  dette  de  la  nation  ;  c'estimproprement  qu'on 
dit  que  la  nation  est  créancière  ;  elle  est  débitrice,  et 
Ton  ne  peut  être  garant  de  ce  qu'on  doit...  Une  na- 
tion loyale  peut-elle  accorder  une  garantie  qui  la 
placerait  daxis  une  funeste  altemanve? peut- 
elle  garantir  une  banque?  Une  banque  peut-elle 
ébre  établie  au  compte  de  la  nation?  Dans  l'un  et  rau- 
tre  cas,  s'il  arrivait  à  cette  banque  quelque  événe- 
ment fâcheux,  les  représentants  de  fa  nation  juge- 
raient avec  moins  aassnranee  des  circonstances 
qui  intéresseraient  la  nation  même.  Dans  le  second 
cas,  les  bais  de  régie  absorberaient  une  partie  tiu  bë> 
néfice 

M.  r^véque  d'Autun  examine  et  combat  rapide- 
ment les  propositions  fiiites  d'avoir  des  banques  ou 
caisses  de  secours  dans  tout  le  royaume;  de  n'en 
avoir  qu'une  seule  qui  aurait  des  bureaux  de  oorres- 
pondance  dans  les jprovinces.  de  créer  des  billets  de 
banque  avec  intéreti  d'établir  une  banque  territo- 
riale. 

Quant  au  plan  de  M.  Mecker.  le  ferai  une  seule  re- 
maroue  :  cette  banque  est  fondée  sur  la  création  de 
billets  non  payables  k  présentation,  et  qui  dès-lors 
seraient  un  papier-monnaie.  Rien  ne  se  repousse  plus 
que  ces  deux  choses.  Le  j>apier-monnaie  porte  le  ca- 
ractère de  la  forée,  tandis  qoe  la  banque  ne  peut  vi- 
vre que  par  la  liberté  et  par  la  confiance  la  plus  illi- 

II  faut  établir  les  principes  des  banques  ! 

La  loi  fondamentale  d'une  banque  quelconque  est 
d'acquitter  ses  engagements  à  l'époque  fixée ^  je  n'en 
connais  pas  d'autre.  Le  but  d'une  banque,  composée 
d'assodra  en  commandite,  comme  la  caisse  d'es- 
compte, est  d*offHr  des  secours  au  commerce.  La 
marche  en  est  bien  simple.  On  fait  escompter  des  ef- 
fets, pour  lesquels  on  reçoit  un  bon  sur  la  caisse  ;  d 
cette  caisse  pane  exactement,  on  conserve  le  bon,  et 
l'on  reearde  comme  indifférent  de  Tavoir,  ou  d'avoir 
les  effets  qu'il  représente.  H  peut  résulter  de  là  que 
les  int^ssés,  lorsqu'on  leur  présentedes  effets  â  peu 
d'échéance,  croient  pouvoir  employer  à  l'escompte 
les  sommes  destinées  au  paiement  de  ces  bons.  S'il 
survient  alon  une  crise  imprévue,  faequittement  des 
billets  se  trouve  arrêté,  la  confiance  disparaît,  le  dés- 
avantage dans  les  i^ances  s'établit,  etc. 

Qu^€  est  donc  la  conduite  qu'on  doit  se  pres- 
crire? Conserver  en  caisse  la  somme  nécessaire  pour 
payer  la  totalité  des  billets  ;  il  ne  peut  y  avoir  de  pro- 
portion en  ce  genre  :  la  prévoyance  des  administra- 
teurs ne  doit  pas  se  borner  à  avoir  en  caisse  le  quart, 
mais  le  tiers,  mais  la  moitié,  mais  les  trois  quarts, 
mais  la  totalité  des  fonds  représentatife  des  billets; 
des  moments  de  crise  peuvent  arriver  où  l'on  vien- 
dra demander  à  la  caisse  le  paiement  du  tiers,  de  la 
moitié,  des  trois  quarts,  de  !a  totalité  même  des  bil- 
lets. Alors  la  banque  ne  gagnera  pas,  dira-t-on;  je 
réponds:  la  protection  qu'accorde  1  Etat  n'a  pas  pour 
objet  principal  que  les  intéressés  fassent,  dans  toutes 
les  circonstances  possibles,  des  gains  non  interrom- 
pus; il  importe  à  la  nation  que  la  banque  ne  çagne 
que  ce  qui  est  nécessaire  pour  qu^ellt  se  soutienne 
avec  avantage  ;  il  y  a  plus,  elle  bénéficierait  encore, 
quoique  le  gain  de  chaque  année  ne  f(H  pas  uniforme, 
aie  gagnerait  feseompte  de  4 173.  Dans  les  temps  de 
connance  elle  tirera  aes  intérêts  de  ses  fonds.  Dans 
ceux  où  la  confiance  s^alfeiblit,  elle  ne  peut  être  au- 
torisée à  donner  le  mémeessor  à  ses  opérations,  sans 
s'exposer  à  recourir  à  la  sospension. 

La  caisse  d'escomnte  s*est  écartée  de  ces  principes 
et  de  ses  propres  régieimiti  ;  dloa  prêté  de  l'argent 
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qui  De  lui  appartenait  pas^  mais  elle  Ta  fait  dans  un 
moment  où  la  prë7oyance  humaine  ne  pouvait  en- 
ti^voir  aucune  autre  ressource.  Vous  lui  devez  ;  il 
faut  la  payer,  et  la  mettre  en  état  de  reprendre  ses 
paiements. 

M.  Necker  n*a  pas  atteint  ce  but  :  ce  n'est  pas  payer 
que  de  donner  un  papier-monnaie.  Si  c*est  payer,  la 
caisse  d'escompte  n*est  pas  plus  privil^'ée  que  les 
autres  créanciers  de  TEtat  ;  elle  ne  doit  donc  pas  être 
l'objet  d'une  préférence,  mais  elle  doit  entrer  dans  le 
plan  général. 

Je  vais  présenter  un  petit  nombre  de  réflexions  ti- 
rées de  notre  situation. 

Désormais  c'est  la  simplicité  gui  tiendra  lieu  de 
gàiie...  Il  faut  tout  réduire  à  la  smplicité  d'un  livre 
de  compte,  dressé  par  le  bon  sens  et  gardé  par  la 
bonne  roi;  il  faut  qu'on  demande  :  n'est-ce  que  cela? 
Oui,  ce  n*est  que  cela  ;  mais  c'est  tout,  si  voifs  voyez 
à  la  fois  le  mal  et  la  guérison.  Le  désordre  a  tout  dé- 
truit, Foidre  rétablira  tout  :  c'est  dans  lui  que  réside 
le  cnSdit.  Le  crédit  consiste  en  peu  de  chose  ;  puis- 
sanee  et  volonté  de  payer.  Telles  sont  les  bases  de 
toute  conâance.  Tout  ce  qui  est  vrai  en  administra*- 
tion  doit  être  sensible  it  tous.  Dans  un  temps  où  les 
crandes  idées  de  constitution  sont  devennes  si  fami- 
lières, il  serait  bien  étonnant  que  des  conceptions  fi- 
nancières eussent  le  droit  de  rester  au-dessus  de  la 
portée  ordinaire  des  hommes. 
.  Une  nation,  comme  un  particulier,  a  du  crédit  par 
la  volonté  et  la  foculté  de  paver  ;  une  nation,  comme 
un  particulier,  doit  payer  à  l'échéance;. une  nation, 


comme  un  particulier,  doit,  sinon  aasuMr  qu'elle 
paiera  promptement,  du  moins  offnr  une  sûreté  de 
paiement  :  riea  ne  détruit  la  oonianoe  comme  des 
promesses  exagérées. 

Le  moment  est  arrivé  où  nons  devons  noos  oeei»- 
per  à  établir  un  ordre  général  dans  les  finance  :, la 
dette  arriérée  embarrasse  beaucoup,  mais  elle  peut 
ne  pas  donner  tout  l'effroi  au'on  a  voulu  inspirer... 
Trop  longtemps  on  a  vécu  d  illusions  ;  si  le  grand  art 
de  1  administration  a  été  de  les  prolonger  jusqu'à  nos 
jours,  il  n'est  pas  nécessaire  de  les  prolonger  encore. 

Onparledepapier-monnaie,  de  billets  de  banque. 
Créer  de  {tareils  effets,  c'est  mal  faire  réellement;  c'est 
ne  rieu  £ure  pour  le  but  qu'on  se  propose*  Ces  bil- 
lets ne  seraient  que  des  fractions  de  créance  j  ce  se» 
rait  donner  cours  de  monnaie  à  tous  les  titres  de 
créance  échus;  ce  serait  forcer  à  livier  au  pair  des 
effets  qui  perdent  sur  la  place  ;  les  hypothéquer  sur 
des  fonds,  ce  serait  une  préférence  et  one  injustioe. 
Tous  lej  eréanciers  seront  toujours  payés,  sans  hypo- 
thèques spéciales,  toutes  les  rois  que  la  recette,  s'é- 
ievant  au-dessus  de  la  dépense,  donnera  des  moyens 
de  remplir  les  engagements.  Toute  hypothèque  se- 
rait illusoire,  parcequ'il  n'existe  pas  d'action  d'un 
particulier  contre  la  nation.  La  seule  hvpothèque  vé- 
ritable est  la  volonté  de  payer,  avec  la  démonstration 
de  la  feculté  de  payer.  Vous  ne  pouvez  payer  à  l'ins- 
tant ;  il  faut  prendre  des  engagements  tels  que  la  fa- 
culté de  leur  exécution  en  garantisse  la  certitude. 

5i  la  nation  prend  des  dispositions  telles  que  les 
intérêts  soient  payés  en  entier,  et  que  les  rembour- 
sements soient  nits  exactement,  les  effets  remonte- 
ront au  pair,  parceque  le  crédit  sera  rétabli...  C'est 
en  commandant  Topinion  et  en  donnant  des  motifis 
déterminants  de  confiance,  que  Ton  assure  le  crédit; 
il  faut  du  crédit  pour  ramener  le  numéraire  ;  la  fonte 
de  la  vaisselle,  etc. ,  sont  des  moyens  inutiles;  les 
nouvelles  espèces  que  vous  aurez  créées  s'échappe- 
ront de  la  même  manière  que  celles  que  vous  possé- 
diez. L'or  et  l'argent  se  portent  naturellement, 
comme  les  autres  marchandises,  partout  où  l'on  peut 
les  payer.  Si  vous  avez.dc  l'excédant  dans  vos  finan- 


ces, la  nation  ne  manquera  de  rien  de  ce  qui  s'a- 
chète ;  elle  manquera  aor  et  d'argent  moins  que  da 
toute  autre  chose... 

Vos  embarras  sont  moins  erands  dans  la  réalité 
qu'on  ne  le  suppose.  Us  se  poment  à  90,000,000, 
qui  se  réduisent  a  30,  qui  seront  encore  avancés  par 
la  caisse  d'escompte ,  puisque  les  60  que  vous  lui  de- 
vez seront  confondus  avec  les  autres  créances.  Pla- 
cez-vous donc  au  dernier  de  décembre,  et  dites  que 
vous  devez  90,000,000  à  la  caisse  d'escompte. 

Je  propose  les  articles  suivants  : 

Art.  1er.  La  question  de  l'adoption  d'une  banque 
publique,  pr  1  Assemblée  nationale,  ajournée. 

IL  La  division  en  deux  caisses  proposée  par  le 
comité,  adoptée  en  ce  moment 

III.  Décréter  l'établiasemeiit  d'une  caisse  d'amor 
tissement. 

tV.  Comprendre  les  avances  Ailes  par  la  cassa 
d'escompte  dans  l'état  des  dettes  arriérées. 

V.  Le  relevé  complet  de  Tarriéré  étant  établi,  il 
sera  fait  un  fonds  chague  année,  de  8  p.  cent  ;  5  pour 
le  paiement  des  intérêts  ;  le  reste  pour  le  read)our- 
sement  en  vingt  années  et  vingt  jours. 

VL  Le  montant  total  de  l'arriéré  sera  divisé  en 
billetsde  1,000  liv. ,  et  la  portion  qui  devra  étr«  rem- 
boursée chaque  année,  aeternunee  par  la  voie  da 
sort,  c'est-àndire  qiieloiilafliaaaaMUeHiaol  payé  à 
quelques-uns,  au  lieu  de  qaelqiie  ehese  à  tous, 
comme  m  Angleterre. 

Vil.  Au  commencement  des  sessions  deehaquelé- 
aislatnre,  les  moyens  de  pourvoir  au  paiement  des 
intérêts  et  aux  remboursements,  pour  l'assemblée 
suivante,  seront  arrêta. 

Vin.  Le  comité  des  financer  présentera  le  plus  tAt 
possible  un  état  des  intérêts  et  remboursements  pour 
1790. 

IX.  Lessecoursextraordinaires,  tdsquela  eontrî- 
bution  patriotique,  la  vente  du  domaine  et  des  biens 
eeclésiastiques,  seront  d'abord  employéi  an  paie- 
ment de  la  dette  arriérée,  et  te  surplus  versé  dans  la 
caisse  d'amortissement. 

M.  LB  GOMTB  DB  Mtbsbcau  :  Je  demande  à  M.  le 
duc  du  Châtclet,  comme  antenr  du  rapport,  si  les  ad- 
ministrateurs de  la  caisse  d'escompte  et  KM.  les  com- 
missaires regardent  les  90,000,000  dus  à  la  caisse 
d'escompte  comme  délégués  sur  la  contribution  pa* 
triotique. 

M.  LB  DUC  DU  Chatblbt  :  La  délibération  par  la- 
quelle la  caisse  d'escompte  s'est  engagée  à  tonmîr 
les  fonds  jusqu'à  la  fin  de  l'année,  annonce  cette  con- 
viction* 

M.  Anson  diaeute  la  nature  et  la  différence  du  pa- 
pier4Bonnaie  et  des  billets  d'Etat.  Il  n'adople  ni  run 
ni  Fantre  ;  maisil  ne  repousse  pas  entièrement  le  pa- 

{)ier-monnaie  :  il  croit  que  dans  un  temps  prospère 
a  nation  pourrait  remployer  à  sa  liquidation. 

Irez- vous  renouveler  par  des  billets  d'Etat  l'hami- 
Ilante  et  désastreuse  opération  de  l'archevêque  de 
Sens,  ou  les  anticipations  qui  furent  la  ressource  de 
l'abbé  Terray?  Mettrez- vous  en  concurrence  les  bil- 
lets d'Etat  et  les  billets  de  la  caisse  ?  Les  premiers  per- 
draient sur  la  place  à  l'instant  de  leur  apparition.  La 
caisse  d'escompte,  dont  l'administration  est  si  reoom- 
mandable,  dont  l'actif  est  si  imposant,  peut  offrir  de 
grandes  ressources,  et  vous  vous  pnveriez  d'un 
moyen  aussi  sûr?.... 

Je  conclus  à  ce  que  le  papier  de  la  caisse  d'escompte 
soit  préféré  à  tout  autre,  et  à  ceque  le  plan  deM.  Mec-> 
ker  soit  décrété  avec  deux  amendements  :  le  premier, 
que  la  caisse  d'escompte  ne  soit  pas  dénommée  boM^ 
àu€  fMUonaUf  le  second,  qu'elle  n'ait  pas  de  privi- 
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séance  est  lev^  à  quatre  heures. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Le  siège  d'Orsowa  se  continue  avec  une  ardeur  qu^oD  ne 
saurait  mieux  exprimer  que  par  la  confiance  des  Impé^ 
riaux,  liien  décidés  à  ne  prendre  d^autres  quartiers  d*liiver 
que  dans  cette  ptaee.  l>e  siège  a  commencé  le  24  octobre, 
41  le  7  nèvenbre  les  AniHcbiens  «valent  éij^  lanoé  quatre 
mille  hnlt  cenls  bomlm.  Une  résistant  k  laquelle  on  ne 
Vulteadait  pat  irrite  Ict  «siiigmil»!  ils  ont  Mi  venir  un 
raofoit'd'amtait  di  Mfraie  pour  aafSMntcr  raffist  de 
leur  leo«  La  garnison  d*Orsowa  est  ai  persuadée  qw  «elle 
ptaoa  est  mpranabl^t  qu'elle  dédalffaofuelqtteCbisde  ros- 
ier anfenn/to  daus  sas  casematas.  On  dit  au'eUe  a  tenté 
ateç  f  ucG^  de  tirer  sur  ks  l»Ueries  aiitricoieones»  Mais 
en  étadiant  la  position  des  Autrichiens»  maîtres  des  deux 
rites  du  Danube,  leurs  forces  considérables,  leur  e:vé- 
rience  supérieure,  11  (but  se  résigner  ^  apprendre  bien- 
tôt la  reddition  d"Orsowa. 

On  éroll  lfu«  lé  prinee  de  Oobonr^g  a  ût  arriver  le  15 
wncMëie  I  Buebafesti  plaea  ouverte,  dit-on,  et  sans  au- 
coM  dilBiMat  «t'^nt  iéa  troopea  impérialet  ooeupent 
Cmiiamit  Ow^wa»  dwa  aoiiM  i«i|>unania  da^a  V^taakia. 
Llmapoter  MwMlairiU  Mn  4b  s'op^ostr  à  VmmÈt  Impé- 
riale, a  da  repaiser  le  Danube  k  l'an^Ptliq  du  friMO  ds 
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YoicfVidéa  quo  Ton  doMe^aiir  des  bntta.|io«  oa^a- 
nés»  du  plan  de  campagne  pour  nnvaslon  de  la  Valacbia. 
Orsowa  rendu,  on  AU  entrer  le  marécbiil  de  Laudboh 
avec  un  corps  détaché  de  la  grande  armée  dan&|a  partie 
occidentale  de  celte  province.  Le  nord  sera  entamé  par 
le  prince  Hohenlohe,  qui  prendra  ses  quartiers  d'bnqr 
dans  le  eercle  de  Crajova,  où  il  rencontrera  le  colonel 
Kkay,  qnl  s*f  trouve  établi  d«|>uis  le  5  novembre.  De  son 
côlé^  le  priBOB  de  Coèonq;:  pénétrera  en  aMuranœ  tlVec 
•ont  aan  oorps  d^mée  dans  rioléricar  de  la  Vulaabie. 
GVsl  aimi  qw^n  printemps  prochain  mi  plac«  généiei»- 
aement»  et  sans  obstacles,  les  aimées*  antrfchieuMa  aii 
flmtrt  dm  pins  belles  m  dm  plus  imporlaolm  provim:es  de 
l*empire  ottoman.  Cependant  le  Turc  rassemble  «i  oarps 
nombrei»  dans  la  Bosoiei  et  menaœ  la  Croatie  d'une  in- 
vasion subites  On  croit  ce  projet  concerté  avec  le  pacha 
de  Seotai7»  et  l*on  doit  s'attendre  à  quelque  résistance  du 
coté  de  la  Bulgarie*  où  s^aascmble,  comme  on  lait^  Tarméa 
du  grand-vlain 

POI.OGNB« 

La  diète  s*oecupe  toujours,  avec  la  plus  sérimMe  atten- 
tion pt  la  phis  grande  activité,  deiélabtlr  l^ardre  déns  la 
Ananara.  «**  On  parie  dm  lnq«{étudm  qoa  la  répnbilqtie 
donne  en  oa  moment  aux  deua  aours  impériales»  mit  par 
sm  levées  de  troupe»,  soit  par  ses  liaisons  avec  la  Prusm  et 
la  Suède.  Les  ministres  respectifs  ont»  dit-on,  demandé 
aux  Etats  des  explications  catégoriques  de  celle  démarche 
envers  la  Porte  ;  cependant  on  ne  dit  point  que  les  confé- 
rences qui  ont  eu  lieu  avec  tes  ministres  de  Prusse  et  d*An- 
'  gleterre  aient  pu  donner  lieu  à  des  craintes  Tondées. 
On  amnre  qnela  république  doit  prendre  un  général 
étranger  pour  commander  son  année,  et  qu*il  recevra  dl» 
reciement  les  ordres  du  roi,  et  non  de  la  nouvelle  coromis- 
alon  de  guerre.  -~  D*an  autre  côté,  on  sait  que  les  sérénis- 
almm  Biais  ontmlsderempressementà  ntisfhire  la  Suède» 
anr  Im  plainte»  fonném  par  oelte  cour  contre  les  Etats  de 
Konrlande.  Ils  ont  répondu  ee  qui  suit  I  ont  note  du  mi- 
nlatra  snédois» 

B4ponH  dt$  Eiatê  nu  minhtre  4€  Suéde. 

9  La  députatiOQ  pour  les  aflhJrm  étrangères  ayantjnts 
M1U  les  yeux  des  Etats  assemblés  la  note  de  M.  d*Bngas- 
tmm,  ministre  résident  de  S.  M*  le  roi  de  Suéde,  en  date 
du  la  dn  courant,  an  sujet  du  r^lement  émané  dans  le 

V  Série.  —  Tome  U. 


cours  de  Tannée  passée,  de  la  régence  de  Kouxlande« 
pour  défendre  l*exporlation  des  grains  des  ports  de  ce  du« 
ché  pour  ceux  de  la  Suède  ;  les  Etats  n*ont  pu  que  recon- 
naître avec  sensibilité,  dans  Ténoneé  de  cette  note»  une 
prauve  nouvelle  de  la  part  amieale  que  prend  sa  eonr  è  ce 
qui  neut  intéresser  la  dignité  et  les  droits  de  fa  république  | 
ans»  tes  Btats  ont-ils  Immédiatement  chargé  tes  maré« 
obaux  de  la  diète  de  demander  au  duc  de  Konrlande  les 
édaird«semenu  nécessaires  sur  cet  objet,  è  l'effet  d^>brier 
par  des  mesures  stables,  é  ravenir,  à  oa  qnft  dm  praoé- 
dés  oontralrm  à  la  liberté  dn  commerce,  «t  préjndiciablefl 
aax  Intérêts  d'une  puismnce  dont  la  répnbliqne  sait  appré* 
cier  Pamillé,  ne  puissent  avoir  lieu* 

cLe  soussigné,  chargé  de  donner  communication  ft 
&f.  le  ministre  résident  de  cette  démarche  préalable  dm 
Etats,  se  fait  un  devoir  agréable  deft*en  acquitter  parla 
présente  note. 

t  Ygr^iic  I  le  $0  octobre  1789. 

%Si$mk  MAumiQimu»» 

JhLLBMAMIB. 

D€BanH,{$  n  N<MMm^r«. .-.  Quatre  cent  cioqwmie 
hommes,  ayant  deus  canons  de  sept  Uvrm  de  balle,  sont 
sortis  le  17  de  cette  résidence  ^  en  dirigmnt  leur  marcha 
sur  Rheinbach^  M^nslerelssel  et  Blankenheim.  C*est  eneora 
une  petite  armée  conciliatrice  que  le  prince-abbé  de  8ta* 
veto  et  dé  Malroedy  a  vivement  soffîcitêe  auprès  de  l'élec- 
teur prinee  dfraetorial  du  cercle  de  Westphalie,  poor  main- 
tenir pamilement  |«ordra  et  la  tranquillité. 

Nomi  pranoof  cettSMmsImi  d^nnoncer  q«a  ron  parle 
dVmecaaHtIm»  de  muferainaao  AUemagae ,  pmma'«ppo« 
ser  aux  Inquiétudm  que  vont  donner  Im  petif^f  «t  «pus 
imnafqttenoQs  q«eal  Im  monvcmcnia  aetuala  qni  ont  lieu 
en  Europe  penvants^appelcr  Ja  oueieUfi  dm  rais,  llaaEiftrI- 
tent  hlco  vM  de  poftar  le  «on  dn  la  qucraUc  dm  pauplm. 

PATS-BAS. 

Madame  rarchiduchesm  gouvernante  dm  Pays-Bas,  et 
le  duo  Albert,  sont  arrivés  le  13  novembra  à  Cobientx, 
venant  de  Bruxelles  par  Namur,  Luxembourg  et  Trêves. 
L.  A.  R. ,  après  avoir  passé  quelques  jours  à  Cobientx,  se 
rendront  à  Bonn,  où  âlm  se  préposent  dépasser  quelque 
temps,  puisqu'elles  ont  demandé  à  l'électeur  son  château 
>  de  PoppemJorf,  pour  y  étabttr  leur  maison  et  y  tenir  leur 
eour. 

Noua  avoBs  onblîé  un  détail  da  la  prim  deGatid  i  Im 
Airçau  déicntts  à  la  maison  de  forée  entêté  délif  its  par 
les  patriotm,  K  ils  ont  obtenu  leur  libmté  en  meotaat  à 
Tassaut  du  chùteau.  Lm  patriotm  brabanqana  oat  mns 
douta  &  regretter  d*avoir  usé  d*uae  ressomca  qu'an  «utra 
peuple  a  dédaignée  le  14  juillet  de  cette  année» 

La  ville  de  Louvain  s*atlendait  au  rétablissement  de  Tab- 
baye  du  Parc,  an  retour  de  l'université,  et  au  rappel  de 
tous  les  docteurs  et  professeurs  exilés  par  un  décret  qui  de- 
volt  paraître  le  15  novembre; 

Dm  oommissairm  paei6catettra  mivoyés  de  Vienne  et 
diargés  de  satisfaire  la  nation  et  de  repaver  ses  ^riefii,  ont 
dû  se  rendre  à  Anvers  pour  ramplir  leor  mission. 

Plusieura  députés  deoeue  Tille  se  sont  rendus  à  Bruxel* 
les,  où  le  ministre  plénipotentiaire  lenr  a  Alt  im  aeeueU 
conforme  au  nouveau  système  de  IdenveiUanae  U  da  dou« 
ceur  que  Tou  prétend  vouloir  adopter.  Il  ka  a  coi^uiéa 
d'employer  leur  crédit,  leur  Influenoe,  pour  ramcom  ù  dm 
sentiments  de  oaix  un  peuple  que  S.  E.  trouva  amgéré 
dans  ses  prétentions. 

La  nation  belgique  ne  parait  point  disposée  à  dm  trans» 
actions  vagues  et  Inceriainm  ;  le  sang  a  cool^  il  lui  en 
faut  le  prix. 

A  Gand,  lm  députés  dm  Etats  de  Flandre  se  sont,  dit» 
on,  ns&emblés;  le  magistrat  a  prêté  serment  à  la  nation 
et  aux  Btats  :  il  mt  probable  que  lm  nouvdlm  mesurm  da 
gonvemement  vont  hâter  la  révohitlon» 


ComatUmmat.  7S'  /i«. 
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La  province  de  Uiubourg  ft*esl  déclarée  ouTeitement 
pour  le  parti  des  patriotesi. 

Les  patriotes  ont  député  à  Londres,  en  Prusse,  en 
Suéde  :  on  prétend  que,  si  Ton  en  juge  par  le  crédit  de 
leur  caisse  et  par  leurs  fonds  inépuisables,  ils  ne  sont 
pas  lois  d'intéresser  une  de  ces  puissances  à  la  rërolution 
de«'7>«jrs-Bas» 

Oe  Uégem  —  On  mande  que  rapproche  des  troupes  a 
^(é  Liège  dans  la  consternation,  et  que  la  proclamation 
suivante,  qui  a  été  lue  le  27  novembre  au  soir  à  Thâtel-de- 
ville,  a  redonné  tout  espoir  aux  ciioyens  qui  craignent  les 
secousses  trop  violentes  quand  le  succès  n'en  est  point 
assuré» 

Gettt  prodamatlon  porte  en  substance  : 

a  i*  Que  sous  la  condition  que  les  magistrats  et  conseil- 
len  aetuds,  tant  de  la  cité  que  de  toutes  les  autres  villes 
du  paya,  feront  maintenir  Tordre  et  la  tranquillité  publi- 
que, et  qu*on  ne  ae  reodra  pas  coupable  de  la  moindre  op> 
position,  soit  direcre,  soit  indirecte,  aux  troupes,  les  mem-» 
bres  desdits  magistrats  ou  conseillers  n'auront  rien  à  crain- 
dre pour  leurs  personnes  ou  biens» 

c  2*  Que  sous  la  condition  expresse  qn^il  soit  satisfait  au 
but  principal  du  mandement  de  la  sacrée  chambre  impé- 
riale, et  que  tous  les  magistrats  qui  ont  été  élus  d'une  ma-» 
niére  illégale  et  tumultueuse  dans  le  mob  d'août  passé,  se 
démettent  de  leurs  places,  on  procédera  sitôt  que  possible 
&  la  formation  d^une  nouvelle  municipalité,  et  façon  de 
chobir  les  magistrats  en  conformité  dei'ancienne  constitua 
UoB  du  paya  avant  l'an  1684,  et  en  eonflrmanit  l^ibolHion 
déjà  approuvée  par  S.  A,  Monseigneur  le  prince,  au  régie* 
ment  inooostitutionnel  de  cette  même  année* 

«  A*  Que  comme  la  formation  de  cette  nouvelle  muni- 
cipalité demande  quelque  temps,  et  que  le  directoire  n'est 
pas  encore  sufllisam ment  instruit  de  l'état  des  choses  avant 
l'époque  de  l'an  1684,  l'administration  de  la  cité  et  des 
▼illcadevra  se  foire,  en  attendant,  par  une  régenceintermis- 
tique,  sur  la  formation  de  laquâle  le  directoire  de  Clèves 
se  réserve  encore  ses  explications  ultérieures  da  oe  qu'il 
aura  pu  lire  dans  le  récit  présenté  hier  de  la  part  du  Tiers- 
Eiat,  et  qu'elle  aura  le  temps  de  réfléchir  plus  mûrement 
sur  cet  objet.  • 

A  la  canonie  de  Sainte-Elisabetb,  le  26  novembre  1780. 

M  Signé  CuBiSTisir-GniLL4uia  ne  Dom,  ministre  plém- 
poieniiaire  de  5.  M.  Prussienne,  comme  due  de 
Oéeee. 

t  Bt  ffluê  baê:  Caaiszaa>  secrétaire  de  la  Ugaiivn^  t 
ANGLETERRE. 

De  Londres»  •—  M.  BlUot,  cnroyé  extraordinaire  de  sa 
majesté  à  Copenhague,  est  attendu  incessamment  ici  :  on 
donne  pour  raison  de  son  retour  le  mauvais  état  de  sa 
santé;  mais  ceux  qui  prétendent  en  savoir  davantage  ne 
ne  font  pas  difficulté  de  l'attribuer  au  prochain  accommo- 
dement entre  la  Russie  et  la  Suède. 

On  prétend  qu'il  va  s'ouvrir  à  Londres  une  souscription 
en  faveur  des  Brabançons. 

Les  Américains,  jaloux  de  témoigner  leur  reconnai»- 
aanoe  au  général  Washington,  ont  voulu  lui  conférer  le  titre 
d*a/lease;U  l'a  refusé. 

Des  expériences  faites  en  Angleterre  prouvent  qu'on 
peut  tirer  une  assex  bonne  eau-de-vie  du  chiendent,  oom- 
biné  avec  le  houblon  et  l'écume  des  chaudières!  de  bras- 
seurs: cette  plante  fournit  aussi  une  petite  bierre  qui  n'est 
pas  désagréable,  et  peut  se  garder  trois  mois.  On  en  ob- 
tient du  vinaigre  d'une  force  égale  à  celui  qu'on  tire  du 
malL  Cette  substance  contient  une  grande  quantité  de  ma- 
tière sucrée:  trois  onces  de  jus  exprimé  du  chiendent  ont 
donné  deux  drachmes  trente-trois  grains  d'acide  saccha- 
rln  cristallisé.  En  Suède  on  en  fldt  du  pain  dans  les  temps 
de  disette. 

On  a  trouvéque  le  mangoustan  pouvait  réussir  &  la  Ja- 
maïque ;  il  y  en  a  actudlement  une  quantité  prodigieuse , 
et  l'on  ne  doute  plus  que,  sous  deux  ou  trois  ans  au  plus 


tard,  on  ne  jouisse  dans  cette  lie  de  œ  fruit  salubre  et 
délicieux. 

Sir  Francis  Samuel  Drake,  descendant  en  droite  lime  da 
fameux  amiral  Drake,  connu  sous  le  règne  d'Elisabeth, 
vient  de  mourir;  il  était  l'un  des  lords  du  bureau  de  l'ami- 
rauté. Citoyen  uU'le  et  estimable,  la  ville  de  Plymouth  lui 
doit  ses  fontaines  ;  il  a  fait  venir  l'eau  à  ses  frais  de  trente- 
quatre  milles  de  distance. 


FRANGE. 

Troyei.  —  Lorsque  le  peuple  français  sera  eo 
pleine  jouissance  de  la  liberté;  lorsqu*un  nouvel 
état  de  choses  aura  détruit  les  anciennes  habitudes, 
et  que  les  hommes  même,  égarés  autrefois  par  les 
préjugés,  se  seront  rendus  à  la  raison  :  alors  le  ])eu- 
ple  français,  inaccessible  à  de  fausses  alarmes,  a  de 
vaines  terreurs,  dégagé  même  d*in(]uiétudes  et  de 
soupçons,  jettera  ses  regards  en  arrière,  et  contem- 
plera la  révolution.  Il  jugera  lui-même  la  conduite, 
qu'il  a  tenue  et  les  moyens  qu'il  a  employés,  son 
courage  et  ses  fautes,  sa  prudence  et  son  délire.  Mais 
au  souvenir  douloureux  des  écarts  même  de  raison 
et  d'humanité,  il  ne  rougira  pas  comme  on  la  pré« 
tendu ,  parcequ'à  de  terribles  menaces  il  a  opposé 
une  résistance  terrible,  et  qu'on  ne  rougit  point  de 
son  courage.  Mais  il  gémira,  il  s*attendrira,  il  se  re- 

f>rochera  cravoir  prévenu  par  quelques  inhumanités 
es  dispositions  innumaines  d*un  parti  qui  fut  redou- 
table; et  loin  de  justifier,  par  la  nécessité  d*agir,  les 
actes  de  violence  et  d'horreur  auxquels  il  s'est  porté, 
il  sentira  que  rien  de  cruel  n*est  juste,  et  deviendra 
lui-même  son  juge  le  plus  sévère. 

Proteslation  des  gardeê-^du-corps  du  roi,  déposée 
au  greffe  de  Vhôtel- de-ville  de  Troyeg,  le  18  no- 
vembre 1789. 

«  Nous,  maréchaux-des-logis,brigadiers  et  gardes- 
du-corps  du  roi  de  la  compagnie  de  Noailles,  en  ré- 
sidence à  Trojes,  protestons  contre  la  calomnie  lan- 
cée contre  nous  aans  un  mémoire  intitulé  :  Précii 
pour  le  comité  général,  en  quatre  pages  in-4o,  in. 
primé  à  Paris,  chezGirouard,  me  du  Bouloy,  n«  28, 
signé  Truelle  de  Chambouzon,  No^I,  Perrin  et  Dor- 
Çemont;  certifions  que  nous  n'avons  jamais  eu  aucun 
dessein  de  distribuer  des  cocardes  noires  dans  un 
repas  oue  nous  devions  donner,  le  jeudi  8  octobre, 
aux  officiers  du  régiment  suisse  de  Vîgier,  à  ceux 
da  régiment  de  Lauznn,  hussards,  à  plusieurs  mem* 
hres  oe  la  garde  nationale  de  tous  grades,  et  à  des 
citoyens  :  cette  fausse  imputation  est  aussi  contraire 
à  la  vérité  qu'opposée  à  nos  scnKments  patriotiques. 

•  Déclarons  en  outre  désirer  vivre,  comme  nous 
l'avons  toujours  fait,  en  bonne  intelligence  et  har- 
monie avec  les  habitants  de  cette  ville,  et  concourir 
constamment  à  leur  sûreté  et  au  bien  général  de  la 
nation. 

'  Fait  en  rhutel-de-ville  de  Troyes,  ce  18  novem- 
bre 1789. 

«  Signé  DU  PoMiER,  brigadier  el  fourrier:  de  Pa- 
rades, maréchal'deiAogii  i  BBRABD,pre« 
mt>r  maréchal-des'logis  ;  Berbabd,  «e- 
eond  brigadier;  dbMontozon,  brigadier; 
GiRARDOT,  brigadier;  Le  Blanc,  garde 
du  roi;  La  Roche,  garde  du  roi;  Bou- 
DOif ,  garde  du  roi;  de  Barbt,  garde  du 
roi;  DE  MoNTOZON,  deuxième  garde  du 
*  roi;  DE  MôNTOZON,  from^e  garde  du 
roi;  Buisson,  garde  du  roi;  Bouquot, 
D.  M.  M,  et  chirurgien-major,  • 
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ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
Cantrituiion  fatrioUqfue  des  gens  d$  maiêan. 

Un  particulier,  domestique,  qui  n*a  pas  voulu  être 
nomme,  a  adressé,  le  7  novembre  dernier,  à  M.  le 
maire  de  Paris,  un  mémoire  tendant  à  établir  une 
contribution  volontaire  de  la  part  des  officiers  et 
gens  de  maison,  de  l'un  et  de  1  autre  sexe  :  son  but 
est  que  les  deux  tiers  de  ces  contributions  soient  re- 
mis a  rAssemblée  nationale,  et  que  l'autre  tiers  soit 
gardé  pour  être  remis  aux  domestiques  de  Tun  et  de 
Pautre  sexe  hors  de  condition,  et  qui  voudraient 
retourner  dans  leurs  provinces. 

Sur  la  demande  faite  à  M.  le  maire,  par  l'auteur  du 
projet,  de  nommer  un  trésorier  de  ces  contributions, 
il  a  choisi  M.  Lemoine,  commis-greffier  de  Thôtel-de- 
ville,  qui,  à  compter  du  lundi  26  octobre  1789,  reçoit 
les  sommes,  telles  modiaues  qu'elles  soient,  pour 
lesquelles  chaque  indiviau  veut  contribuer.  Ledit 
sieur  Lemoine  donne  à  chacun  un  reçu  signé  de  lui, 
avec  un  numéro  correspondant  à  l'enregistrement 
qu'il  fait  de  ces  recettes  sur  un  registre  coté  et  para- 
phé de  M.  le  maire. 

Cette  souscription  ne  sera  ouverte  que  pendant 
un  mois,  et  à  l'expiration  de  ce  terme,  il  sera  tiré  au 
sort,  et  publiquement,  vingt  numéros  pour  désigner 
ceux  des  souscripteurs  qui,  réunis  à  l'auteur  du  mé- 
moire, iouiront  ae  l'honneur  de  porter  à  l'Assemblée 
nationale  les  deux  tiers  destines  à  secourir  l'Etat  : 
l'autre  tiers  sera  distribué,  en  raison  de  Téloigne- 
ment  de  leurs  provinces  et  du  chemin  qu'ils  auront 
à  faire  pour  s'y  rendre,  aux  domestiques  des  deux 
sexes  hors  de  condition,  et  qui  pendant  le  même  mois 
auront  remis,  à  M.  le  maire  des  mémoires  signés 
d'eux,  contenant  leurs  demandes,  et  appuyés  de  cer- 
tificats authentiques,  tant  de  leurs  maîtres  que  des 
comités  de  l<;urs  districts.  L'état  de  distribution  de 
ce  tiers  sera  arrêté  par  M.  le  maire  seul,  sur  la  pré- 
sentation qui  lui  en  sera  faite  par  six  personnes 
choisies  entre  celles  qui  auront  contribue  ;  cet  état 
sera  imprimé  et  rendu  public,  ainsi  que  la  liste  de 
ceux  qui  auront  contribué. 

Ceux  oui,  d'après  l'avis  inséré  dans  la  Gaxetle  d$ 
France  du  2  octobre»  auront  porté  leurs  souscrip- 
tions chez  M.  Dos&nt,  notaire,  ou  qui,  dans  la  même 
intention,  auront  remis  des  sommes  à  leurs  districts, 
seront  maîtres  de  retirer  ces  contributions  volon- 
Caires,  pour  les  verser  dans  les  mains  dudit  sieur 
Lemoine* 

Deimis  cette  époque,  l'hôtel-de-ville  a  fait  afficher 
un  placard  sur  le  même  objet,  dans  lequel  on  lit  : 
•  Que  sur  ce  qui  a  été  représenté  à  M.  le  maire,  tant 
par  l'auteur  du  projet  de  la  contribution  patriotique 
des  gens  de  maison,  que  par  plusieurs  de  ceux  qui 
ont  contribué,  que  le  terme  d'un  mois  était  trop 
court  pour  la  perception  de  cette  contribution  ;  crue 
s'il  n'accordait  pas  un  délai,  ce  serait  priver  du  plai- 
sir d'y  participer  ceux  qui  sont  encore  a  la  campagne, 
à  la  suite  des  personnes  auxquelles  ils  sont  attachés, 
il  a  arrêté  qne  cette  contribution  resterait  ouverte 
lusqu'an  15  janvier  1790,  époque  à  laquelle  sera  fait 
le  tirage  de  vingt  numéros  de  ceux  de  l'enregistre- 
ment, pour  désigner  les  souscripteurs  qui  seront 
chargés  de  porter  à  l'Assemblée  nationale  les  deux 
tiers  du  produit.  En  cons^uence,  M.  Lemoine,  com- 
mis-gre(tier  de  l'hOtel-de-ville,  et  chargé  de  la  re- 
cette de  ces  dons  patriotiques,  continuera  de  les  re- 
cevoir, comme  il  a  fiait  iusqu'à  présent,  depuis  dix 
heures  du  matin  jusqu'à  une  heure,  et  depuis  cinq 
heures  du  soir  jusqu'à  huit  heures.  • 


FINANCES. 


Nous  avons  promis,  dans  un  de  nos  précédents  nu« 
méros,  de  faire  connaître  un  travail  que  la  chambre 
des  comptes  vient  de  rendre  public,  sous  ce  titre  : 
Observations  sur  la  comptabiiUé  et  la  juridiction 
de  la  chambre. 

C'est  un  in-40  de  75  pages,  divisé  en  trois  parties; 
la  première  contient  des  réflexions  sur  V accélération 
de  la  comntabilité,  la /l(;f^(tl^  de  la  comptabilité,  et 
l'examen  ae  la  situation  des  comptables. 

La  seconde  renferme  l'extrait  par  ordre  chronolo- 

fique  des  arrêts  d'enregistrement  de  cette  cour,  sur 
iverses  lois  fiscales  ou  de  comptabilité  ;  enfin,  dans 
la  troisième,  on  lit  plusieurs  discours  de  M.  de  Ni- 
colaï,  soit  lors  des  différents  lits  de  justice,  soit  lors 
des  réceptions  des  contrôleurs-généraux  des  finan- 
ces, ainsi  que  des  représentations  de  la  chambre  des 
comptes,  sur  les  faïUites  des  comptables. 

S'il  est  vrai,  comme  l'on  n'en  saurait  douter,  que 
l'histoire  des  abus  est  devenu  d'un  grand  intérêt,  la 
lecture  de  ce  mémoire,  qui  fait  connaître  de  quelle 
manière  il  s'en  est  successivement  introduit  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration  et  de  la  comp- 
tabilité des  gens  de  finances,  ne  peut  être  que  très 
instructive. 

Et  d'abord,  les  auteurs  des  Observations  remar* 
quent  que  pour  éluder  les  dispositions  des  lois  de 
1310, 1349, 1388,  et  d'une  infinité  d'autres  qui  pro- 
noncent les  peines  les  plus  graves  contre  les  compta- 
bles en  retard ,  ceux-ci  obtmrent,  du  temps  de  CoIr 
bert,  de  ne  pouvoir  être  obligés  de  présenter  leurs 
états  à  la  chambre  qu'ils  n'aient  été  arrêtés  an  con- 
seil; ce  oui,  comme  l'on  voit,  rendait  la  comptabilité 
indépenaante,  et  liait  d'intérêt  les  comptables  et  les 
administrateurs. 

De  là  ces  délais  de  douze  et  quinze  années  dans  la 
plupart  des  départements,  ce  qui  jetait  une  confusion 
horrible  dans  les  comptes,  et  facilitait  les  faillites. 
«  En  effet,  comment  connaître,  au  bout  d'un  temps 
si  considérable,  la  situation  des  comptables?  Com- 
ment éclairer  l'exactitude  de  leurs  recettes,  s'assu- 
rer de  la  fidélité  de  leurs  dépenses,  et  punir  des  mal- 
versations couvertes  de  la  nuit  du  temps?  Comment 
éviter  le  divertissem^t  des  deniers  auquel  semble 
inviter  le  jugement  éloigné  des  comptabilités?  Et 
comment,  tant  que  cet  inconvénient  subsiste,  pou- 
voir obtenir  l'état  général  de  la  situation  des  finan- 
ces, si  nécessaire  au  maintien  du  bon  ordre  ?  • 

Il  est  donc  bien  clair  que  l'accélération  dans  la 
reddition  des  comptes  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance dans  une  sage  administration,  quel  que  soit  le 
tribunal  devant  lequel  les  comptables  doivent  pa- 
raître; et  s'il  est  des  départements  tellement  com- 
pliqués, qne  l'exercice  d  une  année  n'en  puisse  être 
arrêté  dans  la  suivante,  au  moins  peut-on  croire 
qu'il  n'en  est  point  et  qu'il  ne  doit  point  y  en  avoir 
qui  exige  cinq,  six,  et  bien  moins  encore  dix  et  douze 
ans,  comme  on  l'a  vu  plusieurs  fois  arriver  sous  le 
régime  ministériel. 

«  Le  compte  du  trésor  royal  est  ceini  pour  lequel 
le  retardement  est  le  plus  dangereux.  Il  est  à  désirer 
qu'il  soit  le  contrôle  de  toutes  les  comptabilités,  et 
l'on  devrait,  en  le  vérifiant,  s'assurer  chaque  année 
de  ce  que  les  comptables  ont  pris  ou  versé  dans  la 
caisse  publique,  et  rendre  cette  opération  préalable 
à  la  comptabilité.  » 

C'est  le  vœu  des  anciennes  ordonnances;  celle  du 
4  septembre  1420  s'exprime  ainsi  : 

•  Le  clerc  qui  sera  au  temps  à  venir  en  dressera  le 
compte,  et  en  sera  montré  l'état  en  chaque  mois  aa 
moins,  et  le  compte-rendu  et  conclu  aux  termes,  en 
l'an,  en  notre  chambre  des  comptes.  • 
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Aujourd'hui  que  TAssemlëe  nationale  a  porté  un 
ceii  de  réforme  sur  nos  Gnance s.  et  que  la  responsa- 
bilité des  ministres  est  établie,  les  longueurs  dans  la 
comptabilité  cesseront  avec  tous  les  abus  qui  en 
étaient  ou  les  causes  ou  les  effets. 

C'est  ce  qui  porte  les  auteurs  des  Obiervationê  à 
dire  que  •  les  circonstances  actuelles  sollicitent  à  cet 
égara  le  retour  des  anciens  usa^^es.  •  La  chambre 
des  comptes,  ajoutent-ils,  pourrait  être  charge  de 
représenter  tous  les  ans  à  la  nation  et  au  roi  Tétat 
des  finances,  vérifié  sur  les  registres  des  journaux 
que  tousceux  qui  manient  les  deniers  publics  seraient 
tenus  delui  envoyer  dans  les  trois  mois  qui  suivraient 
Texcrcice;  son  authenticité  ne  serait  plus  un  pro- 
blème, et,  pour  se  servir  des  expressions  de  ce  mi- 
nistre, que  les  besoins  et  la  connance  publique  ont 
rappelé  a  la  vénération  de  la  France,  cet  état  serait 
le  flambeau  Se  Tadministration,  et  deviendrait  une 
idée-mère  pour  la  puissance,  car  il  formerait  le  ga^e 
le  plus  assuré  du  crédit.  Embrassant  tous  les  ob- 
jets, présentant  tontes  les  recettes  et  dépenses,  on  ne 
se  perdrait  plus  désormais  dans  ce  dédale  ou  trop 
longtemps  on  s*est  égaré.  » 

Sll  est  nécessaire  de  mettre  de  la  promptitude 
dans  la  reddition  des  comptes,  c'est  afin,  sans  doute, 
de  s'assurer  de  la  fidélité  des  comptables.  Cet  objet 
forme  le  second  point  de  division  de  ce  mémoire. 

Les  auteurs  y  remarquent  que  diverses  causes  ont 
favorisé  rinfidélitét 

10  Le  désordre  et  Virrégularité  dans  la  manière 
de  rendre  les  comptes  :  chaque  département  les  rend 
à  sa  manière,  et  ne  suit  pas  la  même  fbrme  chaque 
année.  Ainsi,  lorsqu'on  vent  comparer  les  objets  de 
comptabilité  avec  ceux  de  Tannée  précédente,  ce 
nouvel  ordre,  ou  pfutCt  ce  désordre  s*y  oppose. 
L'enchevêtrement  des  dépenses  y  met  encore  ob- 
stacle, en  sorte  qu*au  milieu  de  la  conlhsion  Tinfi- 
délité  devient  sÛre  et  facile. 

20  Les  récépissés.  Ceux  qui  connaissent  le  détail 
des  finances  savent  que  n*étant  point  sujet  au  con- 
trôle, le  ministre  pourrait  ignorer  leur  existence,  et 
que,  même  convertis  en  quittances  comptables,  la 
mauvaise  foi  saurait  encore  les  reproduire.  Aussi 
l'article  IX  de  l'ordonnance  de  1661>  et  Tarrêt  du 
conseil  du  5  janvier  1723  les  rejettent-ils  formelle- 
ment de  la  comptabilité.  Noua  ne  rapporterons  point 
les  exemples  d'abus  des  récépissés  cités  dans  le  mé- 
moire que  nous  invitons  à  consulter;  nous  passerons 
à  la  troisième  cause  dMnfidélité  dans  les  finances,  ce 
sont  lés  aequiU  d9  eomptant. 

•  On  n'en  peut  prononcer  le  nom,  disent  les  au- 
teurs du  mémoire,  sans  réveiller  l'idée  du  scandale 
le  plus  douloureux  ;  ils  étaient  autrefois  bornés  au 
secret  des  affaires  étrauf^ères,  et  fixés  à  une  somme 
déterminée  et  peu  considérable.  Leur  progression 
depuis  Colbert  jusqu'à  nous  est  devenue  e£f ayante. 
On  assure  que  dans  certaines  années  ils  se  sont  mon- 
tés à  100,000,000.  Le  dernier  compte  Jugé  du  trésor 
royal,  l'année  dernière,  les  comprendf  pour  07  mil- 
lions. • 

Les  anticipations  sont  mises  par  la  chambre  des 


des  finances,  les  gros  bénéfices  qu'elles  produisent 
aux  trésoriers  des  départements  et  aux  différents  re- 
ceveurs,  sont  autant  de  moyens  dont  la  mauvaise 
foi  peut  abuser,  et  qu'on  doit  par  conséquent  lui 
Ater,  si  Ton  veut  prévenir  l'abus  et  la  dilapidation 
des  deniers  publics. 

•  On  voit,  dans  les  grandes  comptabilités,  des 
sommes  énormes  passées  en  faveur  des  ordonnateurs 
sous  ce  titre  :  pour  le  fait  dt  sa  charge  ;  et  la  sigua- 


ture  du  roi  oblige  de  respecter  comme  des  droits  ce 
que  l'on  est  tenté  de  regarder  comme  des  prodigali- 
tés condamnables.  •  Cet  abus  est,  avec  raison,  mis 
au  ranç  des  infidélités  des  comptables;  car  c'est  un 
véritable  larcin  fait  à  la  chose  publique  que  de  s'at- 
tribuer ou  de  se  faire  attribuer  des  sommes  au-delà 
du  traitement  de  sa  place  et  de  l'intérêt  de  sa  charge. 

La  chambre  des  comptes,  dans  ce  mémoire,  place 
les  pensions  sur  la  même  li^e,  et  ajoute  :  «  que  les 
règlements  et  le  bruit  public  exigeaient  également 
qu  on  lui  adressât  l'enregistrement  des  dons  et  pen- 
sions :  elles  ne  seraient  point  aujourd'hui  un  faraeau 
de  24  ou  25,000,000  pour  l'Etat,  si  cette  précaution 
eût  été  observée.  • 

C'est  donc,  suivant  ces  observations,  du  défaut 
d'enregistrement,  ou  de  celui  d'un  examen  sévère  à 
la  chambre  des  comptes,  que  sont  nés  tous  les  abus, 
tous  les  désordres  de  la  finance;  et  c'est  en  consé- 
quence de  ces  principes  qu'elle  demande  qu*on  y 
assujétisse  toute  espèce  d'opération  des  comptables 
et  des  ordonnateurs.  Les  auteurs  conviennent  cepen- 
dant, et  en  cela  ils  prouvent  une  grande  connaissance 
des  affaires  publiques  et  de  leur  marche  impérieuse 
dans  de  certains  moments.  «  que  le  gouvernement  a 
quelquefois  besoin  d'expédition,  et  que  son  activité 
ne  saurait  se  concilier  avec  la  prudente  lenteur  des 
tribunaux.  » 

Il  est  en  effet  impossible  que  les  opérations  de 
finance,les  dons,  les  encouragements  qu  il  faut  effeo* 
tuer  pour  assurer  le  succès  cPune  entreprise  encore 
incertaine,  soient  soumis  aux  délibérations,  aux  for> 
mes,  aux  longueurs  d'une  comptabilité  quelconque; 
et  puis  il  ne  faut  pas  s'avilir  au  point  de  croire  qu'il 
n'est  dans  un  Etat  aucun  homme  digne  de  Ut  coa*- 
fiance  d'une  grande  nation,  et  incapaole  de  malver- 
ser dans  sa  place.  On  doit  quelquefois  marquer  de  la 


responsabilité  lorsque  l'abus  sera  prouvée 

Le  troisième  objet  de  la  première  partie  du  mé- 
moire est  Yexanten  des  eomptablesn  Les  auteurs 
Ïirouvent  qu'il  est  de  l'ordre  d\ine  bonne  comptabi- 
ité  que  l'on  connaisse  la  ^tnation  des  comptables* 
Ils  rappellent  le  règlement  de  1727,  qui  veut  qu'on 
appose  les  scellés  chez  ceux  qui  seraient  absenta  ou 
en  faillite,  et  de  faire  leur  procès. 

Cet  examen  de  la  situation  mène  à  une  sorte  de 
juridiction  que  la  chambre  réclame  comme  en  ayant 
joui  autrefois  pleinement.  Voici  comme  elle  s  ex» 
prime  &  ce  sujet  : 

<r  Les  officiers  de  la  chambre  des  comptes  osent 
croire  appartenir  à  la  nation  et  au  roi;  ils  sa  sont 
dévoués,  pour  se  servir  des  expressions  des  ordon- 
nances, à  des  fonctions  moult  mélancolieueet.  Le 
seul  désir  de  servir  leurs  concitoyens  les  soutient 
dans  un  travail  fastidieux,  et  les  a  fait  renoncer  a 
toutes  les  illusions  de  l'amourpropre.*..  Ils  ambi- 
tionnent l'intégralité  de  leur  antique  juridiction  ;  ils 
désirent  une  législation  nouvelle  qui  étende  la  sphère 
de  leurs  obligations,  ils  se  livreront  avec  empresse-» 
ment  i  de  nouveaux  travaux  :  mais  pour  opérer  cette 
heureuse  régénération,  il  faut  sanctionner  toutes  les 
parties  des  finances  par  des  lois  positives;  il  faut  des 
bases  de  recette  et  de  dépense,  et  l'on  ne  peut  les 
établir  que  par  une  surveillance  directe  et  jamais 
contrariée.  Pour  arriver  à  ce  but,  la  chambre  des 
comptes  forme  un  dernier  vœu  :  elle  demande  à  être 
maintenue  dans  l'examen  de  la  situation  des  compta- 
bles, par  l'inspection  habituelle  de  leurs  caisses,  et 
notamment  de  celle  du  trésor  royal.  " 

Nous  ne  ferons  aucune  réflexion  sur  ces  difSéreots 
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moyens  d'ordre  proposés  par  la  chambre  des  comp- 
tes :  c'est  4  TAssemblée  nationale  à  statuer  sur  ces 
grands  objets.  Occupée  de  la  réffénération  du 
royanme  et  de  ramener  la  paii  et  Tnarmonie  dans 
les  différentes  parties  de  ce  vaste  corps,  c'est  d'elle 
due  nous  devons  attendre  le  bonheur  que  produisent 
de  bonnes  lois^  lorsqu'elles  sont  exécutées.  Pour 
nous,  notre  ministère  sera  toi^ours  de  rendre  compte 
des  opinions  des  autres  ;  nous  ferons  les  fonctions 
d'historiens  ;  et  lorsque  nous  donnerons  notre  senti-* 
ment,  ce  ne  sera  jamais  pour  Topposer  à  un  autre, 
mais  seulement  pour  mieux  ftiire  saillir  les  objets 
que  nous  aurons  a  présenter.  Ennemis  des  systèmes 
et  des  projets,  nous  nous  garderons  d'en  fatiguer  nos 
lecteurs  ;  quand  la  nation  est  assemblée  pour  s'oc- 
cuper de  la  chose  publique,  le  devoir  de  chaque  par- 
ticulier est  de  se  renfermer  dans  les  limites  de  son 
état  ou  de  ses  fonctions. 

Nons  joindrons  à  cet  extrait  la  table  chronolo-' 
^que  des  emprunts  ou  impôts  établis  depuis  1770 
jusqu'en  1787  ;  et  en  y  Joignant  ceux  de  40  millions 
et  de  60  millions  décrètes  par  l'Assemblée  nationale, 
on  aura  le  tableau  des  progrès  de  la  dette  publique 
pendant  cet  intervalle. 

Edit  dênov€fnbrt  1770,  portant  création  de  cinq 
millions  de  rentes  via^res  sur  les  aides  et  gabelles , 
à  raison  de  10  p»  OiO  sur  une  tête,  etc.,  registre  le 
37  avril  1761. 

SdU  de  février  1781,  portant  création  de  6  mil» 
lions  de  rentes  viagères  sur  les  aides  et  gabelles,  i 
raison  de  10  p.  OiO  sur  une  seule  tête,  çtc,  registre 
le  S7  avril  1781. 

Edit  de  mare  1781,  portant  création  de  3  millions 
de  rentes  viagères  sur  les  aides  et  gabelles,  à  raison 
de  10  p.  OiO  sur  une  seule  tête,  etc.,  registre  le 
37  avril  1781. 

Sdi$  d^aaûi  1781,  portant  augmentation  outre  et 
par-dessus  les  8  sous  pour  livre  énoncés  en  Tédit  de 
lévrier  1780,  de  deux  nouveaux  sous  pour  livre  en 
sus  du  principal  de  tous  les  droits  indistinctement 
quelcon^iues  perçus  au  profit  du  roi,  etc.*  regisUré  le 
30  desdits  mois  et  an. 

Edii  de  juiUêl  1783,  portant  établissement,  à 
compter  du  premier  janvier  1783 ,  et  jusqu'au  der- 
nki  décembre  de  la  troisième  année  après  la  signa- 
ture de  la  paix,  du  troisième  vingtième  sur  tous  les 
objets  assujétis  aux  deux  premiers  vingtièmes^  avec 
adranchissement  dudit  vingtième  de  l  induslrie  des 
offices  et  des  droits,  etc.,  registre  le  premier  août 
dudit  an. 

Edit  de  décembre  1783,  portant  création  de  dix 
millions  de  rentes  perpétuelles  au  denier  30,  sans 
retenue,  remboursables  en  quatone  années  ;  registre 
le  31  desdits  mois  et  an. 

Edit  de  décembre  1783,  portant  ouverture  d'un 
emprunt  de  100  millions  en  rentes  viagères;  registre 
le  31  desdits  mois  et  an. 

Edit  de  décembre  1784,  portant  création  d'un  em> 
prunt  de  135  millions,  portant  intérêt  à  5  pour  100  ; 
registre  le  34  janvier  1785. 

LeUres-vatenles  du  15  février  1785,  portant  don 
à  la  reine  aune  somme  de  6  millions,  pour  être  par 
elle  employée  à  telles  acquisitions  qu  elle  voudra  ; 
laquelle  lui  sera  payée  en  trois  ordonnances  de 
comptant  de  3  millions  chacune  ;  la  première  dès  à 
présent;  la  seconde  au  dernier  décembre  prochain* 
et  la  troisième  au  dernier  décembre  1786  ;  registre 
le  10  février  1785. 

Edit  de  décembre  1785,  portant  création  de  4  mil- 
lions de  rentes  héréditaires,  remboursables  en  dix 
ns;  registre  le  11  Janvier  1786. 

Edit  de  décembre  1787.  portant  création  d'em- 
prunts graduels  et  successifs  pendant  cinq  ans. 
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M.  de  Bézenval  a  subi  mercrecB  un  second  Interro. 
gatoire  ;  il  avait  pour  objet  la  représentation  de  qua-* 
tre  cents  pièces  produites  par  la  commune. 

Les  questions  ont  été  les  mêmes  qu'au  premier  in- 
terrogatoire, présentées  sous  difl^rentes  expressions  ; 
les  réponses  ne  l'accusé  ont  eu,  comme  au  premier 
interrogatoire,  le  caractère  de  la  vérité. 

De  ces  quatre  cents  pièces,  trois  seulement,  non 
émanées  de  lui,  ont  été  représentés  à  cet  ofBcier- 
général;  11  ne  les  a  pas  reconnues;  et  comme  ce  que 
Ton  exigeait  l'avait  déjà  été,  il  a  persévéré  et  dans 
ce  au'll  avait  dit  et  dans  son  refus  de  les  parapher. 

Il  a  reconnu  les  lettres  adressées  à  M.  du  Pijet  et 
à  H.  de  Launay,  et  les  a  paraphées. 

Le  juge  a  déclaré  qu'il  estimait  (il  s'e^t  servi  de 
l'expression  ntme  Jugeons)  qu'il  n'était  pas  néces« 
saire  de  lui  représenter  les  autres  pièces,  et  qu'elles 
ne  le  regardaient  pas. 

Tout  s*est  passé  dans  la  plus  grande  décence  et  le 
silence  le  plus  parfait.  Une  seule  chose  a  paru  dé- 

S lacée  :  on  a  vu  avec  impatience  M.  Agier.  député 
u  comité  des  recherches  de  la  ville,  copier,  a  quatre 
Sas  de  l'accusé,  les  questions  et  les  répîonses.  Est*ce 
éfiance?  elle  serait  injurieuse  au  tribunal.  Est-ce 
curiosité  ou  particulière  utilité?  il  eût  été  possible 
d'y  mettre  moins  d'évidence, 

MUSIQUB. 

PeMte  de  Terpticàore,  ou  Journal  oompoié  d'oufertuM 
res  •  d*ain  arrangés  et  dVlrs  avec  accompagnement  pour 
la  harpe  et  pour  le  daf  edo.  Il  parait  une  feuille  de  ce  |our« 
nal  tout  lai  lundis,  et  le  prix  est  de  1  livre  4  tous  chaque. 
On  s*abontte,  moyennant  30  livres,  cbes  Cousloeau  père 
et  fils,  lothlerfl  de  la  reine,  rue  des  Poolles;  et  on  recevra 
par  an  elnquante^deux  numéros,  franc  de  port,  tant  à  Pa- 
ris quVn  province*  Les  numéros  1  et  3  de  la  6*  année,  qui 
tiennent  de  paraître,  eontienneut  pour  la  barpe  Tonvau 
tnre  de  Dém^phan^  musique  de  Vogel,  arrangée  par  M.  Goo* 
sincitt  llls ,  avec  accompagnement  de  violoo  ûd  Uèitum^  et 
on  air  de  ta  yUlanetU  rairita^  aveo  un  accompagaament 
da  M»  D.  G.  D  V»,  et  ponr  le  clavecin,  ronverture  de  I7iii« 
pFeitario,  airangéc  par  M*  **%  aveo  accompagnenent  de 
violon  ;  et  un  air  de  Démophon,  moilqae  de  Vogelt  avee 
accompagnement  de  Nonot. 

Jeurnal  d*ariettes  lulleones^  dédié  à  U  reine,  n*  3S9t 
del  signor  Martini;  et  n*  200,  del  slgnor  BianeU.  Ches 
Balllenx,  marchand  de  musique  do  roi  et  de  la  flimllle 
royale,  rue  Balnt-Ronoré,  prés  de  la  me  de  la  Lingerie» 
Prix  8  livres  11  lous  le  premier,  et  t  livras  8  soas  Te  se* 


Reeuetl  dss  plus  nouveaux  airs  d^opénis  français  H  ita* 
liens,  arrangés  pour  clavecin  ou  la  foito-piano,  avee  as* 
cempagnaaMnt  de  flata  ou  de  violon,  par  M.  César»  Ghei 
rauteur,  marchand  de  mniique,  quai  des  Orases,  au  eoia 
de  la  rua  (jeoffrojr*l*Asoier.  Pris  4  livres  10  sous. 

Journal  d'ariettes  italienn«,  dédié  à  la  reine,  n*  Sd, 
del  signor  Santi  ;  et  n*  SOS,  del  signor  Caruso,  contenant 
un  rondeau  de  la  ynianella  rapltiu  Chex  BaiUeux ,  mar» 
chand  de  musique  du  roi,  de  la  reine  et  de  la  ftimllle  roja* 
le,  rue  Saint-Honoré,  près  de  la  rua  de  la  Lingerie.  Prix 
S  llvi«s  8  sous  chaquêi 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  de  Bùitgelin,  archevêque  d^Àiee. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  5  DÉCEMIBl. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  f^it  lecture  d*une  lettre, 
par  laquelle  M.  le  marquis  de  Villette,  président  du 
club  national,  offre  les  boudes  des  membres  de  cette 
société* 

Un  commissaire,  chargé  de  présenter  ce  don  pa- 
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triotique,  obtient  la  permission  d'assister  à  la  sdance. 

M.  Rewbell  remet  sur  le  bureau  une  somme  de 
1,800  liv.  de  la  part  de  la  communauté  luthérienne 
de  Colmar. 

—  On  passe  à  Tordre  du  Jour. 

M.  Regnault  db  Saint-Jean-d*Aii6ely  :  Nous  ne 
pouvons  sans  danger  retarder  d'un  instant  la  délibé- 
ration sur  les  secours  qu*exieent  les  finances  :  sans 
cette  impérieuse  activité,  l'éaifice  aue  nous  élevons 
croulerait  avant  d'être  achevé.  Plusieurs  objets  se 
présentent  d'abord.  Les  moyens  de  rembourser  les 
offices  qui  sont  supprimés;  ceux  qu'il  faut  employer 
pour  assurer  d'une  manière  invariable  la  balance 
entre  la  recette  et  la  dépense  ;  mais,  quelle  nue  soit 
leur  importance, ils  doivent  élre  écartés,  elles  be- 
soins de  cette  année  et  de  Tannée  prochaine  doivent 
seuls  nous  occuper  en  ce  moment. 

Le  plan  de  M.  Necker  est  fondé  sur  la  vente  de 
treize  mille  cinq  cents  actions.  Vous  n'avez  ni  crédit, 
ni  confiance,  et  vous  ne  pourrez  parvenir  à  les  pla- 
cer :  cette  impossibilité  anéantit  l'opération  proposée 
par  le  ministre. 

M.  Tévéque  d'Âutun  a  présenté  des  bases  infini- 
ment justes  ;  mais  il  parait  s'en  être  écarté,  puisque 
la  partie  principale  de  son  projet  consiste  à  retarder 
le  paiement  des  dettes  échues;  alors,  il  n'est  plus 

3uestion  de  volonté,  avec  la  facuUé  d$  payer^  mais 
e  bonne  volonté,  et  les  créanciers  ne  s'en  conten- 
tent pas.  Une  faculté  et  une  volonté  dans  l'avenir 
sont  une  faculté  et  une  volonté  éventuelles. 

Ofl^ir  de  payer  dans  vingt  ans,  c'est  vouloir  faire 
un  contrat  d'atermoiement.  Si  le  consentement  d'une 
des  parties  manque  à  ce  contrat,  il  est  nul,  et  l'ater- 
moiement est  une  banqueroute.  Or  la  caisse  d'es- 
compte, les  porteurs  de  oillets,  ceux  des  assignations 
à  terme  fixe,  les  employés  supprimés  dont  il  faut 
payer  le  cautionnement,  les  fournisseurs  de  la  marine 
et  de  la  guerre,  ne  pourront  v  consentir  :  ils  ont  con- 
tracté des  engagements;  il  faut  qu'ils  soient  payés 
pour  qu'ils  paient  ;  ils  n'ont  pas  pu  compter  sur  un 
retardf  de  vingt  années.  Ce  consentement  est  donc 
im|M>8Sible;  vous  ne  pouvez  donc  exiger  un  ater- 
moiement sans  faire  une  violence,  sans  commettre 
une  souveraine  injustice.  Je  n'adopte  du  plan  de 
M.  Tévéque  d'Autun  que  les  articles  11  et  111. 

Je  propose  de  vendre  des  valeurs  mortes  dans  les 
biens  du  clergé  et  du  domaine ,  c'est-à-dire  les  châ- 
teaux, les  bâtiments  des  monastères  que  vous  sup- 
Ï trimerez;  des  billets  nationaux  seront  mis  en  circu- 
ation  pour  une  somme  égale  au  produit  de  cette 
vente  ;  on  ne  recevra  des  acquéreurs  que  ces  billets 
nationaux  ;  et  quand  ces  fonds  seront  vendus,  il  ne 
restera  pas  un  seul  de  ces  billets  en  circulation. 

M.  Cochon  de  Laparent  examine  les  diverses  ob- 
jections foites  contre  le  plan  de  M.  Necker,  justifie  la 
caisse  d'escompte  par  le  salut  de  l'Etat,  et  demande 
qu'en  adoptant  les  bases  du  plan  du  ministre,  TAs- 
semblée  nomme  des  commissaires  pour  examiner  les 
moyens  d'exécution. 

M.  de  Montlosier,  après  avoir  examiné  quelle  est 
Tutilité  d'une  banque,  et  reconnu  que  ces  sortes  d'é- 
tablissements sont  utiles  aux  nations  riches  comme 
aux  nations  pauvres,  de  même  que  les  capitaux  et  les 
rentes,  établit  que  l'attache  nationale  mise  à  une 
banque  est  contraire  k  la  dignité  de  la  nation,  à  Tin- 
térêt  de  la  nation,  à  celui  du  commerce  et  à  la  ban- 
que elle-même. 

M.  Necker,  dit-il,  substitue  à  une  banque  qui  paie 
mal  une  banque  qui  ne  paiera  pas  du  tout  :  son  opé- 
raUon  est  impraticable  par  l'impossibilité  de  placer 
les  actions.  Il  faut  donc  renoncer  à  un  plan  défec- 
tueux dans  ses  détails  et  dans  ses  principes,  et  per- 
nicieux dans  ses  conséquences. 


L'opinant  prétend  ensuite  que  le  comité  des  finan« 
ces  a  fait,  dans  son  rapport,  une  grande  erreur  :  il  a 
considéré  les  49,000,000  que  produisent  les  aides  et 
la  gabelle,  qui  seront  détruites,  comme  une  remise 
faite  au  peuple;  mais  cette  remise  ne  peut  être  géné- 
rale, puisqu  elle  ne  concernera  que  quelques  provin- 
ces :  les  49,000,000  auxquels  montent  ces  impdts 
doivent  donc  être  ajoutés  aux  33,000,000  d'excédant 
de  recette  trouvés  par  le  comité. 

L'opinant  adopte  la  division  des  finances  en  deux 
caisses.  L'une  destinée  à  la  dépense  ordinaire  de  Tan- 
née ;  Tautre  à  la  dette  :  il  propose  lo  de  créer  tous 
les  ans  une  quantité  de  billets  d'Etat  égale  à  la  somme 
des  intérêts  à  payer.  Ces  billets  seraient  acquittés  à 
vue  par  la  caisse  de  la  dette,  dont  les  administrateurs 
pourraient  être  contraints  même  par  corps;  2»  de 
créer  pour  90,000,000  de  semblables  billets,  avec  as* 
signation  sur  la  contribution  patriotique;  3^  une 
autre  somme  de  80,000,000,  également  en  billets, 
serait  payée  par  le  produit  de  la  vente  d'une  partie 
des  fonds  du  domaine,  et  des  biens  ecclésiastiques. 
Le  surplus  de  cette  vente  formerait  une  caisse  d'a- 
mortissement. 

M«  LE  CouTEULX  DB  Canteleu  :  Permettez  à  an 
négociant  de  discuter  Tobjet  qui  vous  occupe  par  les 
moyens  simples  qui  sont  toujours  employés  dans  son 
état.  Vous  avez  de  grands  besoins:  les  unsconsistent 
dans  des  dépenses  courantes  qu'il  faut  payer  promp- 
tement  et  eu  argent  ;  les  autres  dans  les  engagements 
qu'il  faut  remplir.  Il  s'agit  i>our  ainsi  dire,  de  faire 
un  arrangement  entre  des  créanciers  et  des  débiteurs 
de  la  même  famille,  pour  conserver  Tboniieurdu 
nom. 

On  n'a  pas  assez  évalué  ni  calculé  ce  qui  résulte 
de  cette  position;  il  faut  avoir  confiance  dans  la 
bonne  volonté  et  dans  Tintérêt  des  actionnaires  eux- 
mêmes  qui  seraient  extrêmement  compromis  dans  la 
création  d'un  nouveau  papier;  dans  la  bonne  vo- 
lonté des  créanciers  porteurs  de  114,000,000  de 
billets,  et  dans  celle  des  villes  de  commerce.  Tous 
ces  intérêts  réunis  concourent  à  lever  les  actions 
nouvelles,  et  donneront  lieu  à  un  placement  solide 
et  utile  à  l'Etat  et  à  nos  travaux;  c'est  ainsi  que  je 
réponds  à  eeux  qui  ont  combattu  le  plan  de  M.  Nec> 
ker,  soit  en  attaquant  la  base,  soit  en  feignant  de 
Toublier. 

On  objecte  que  l'établissement  de  la  caisse  natio- 
nale est  contraire  k  la  constitution;  avec  plus  d'ac- 
tivité et  d'intelligence  que  d'argent,  plus  de  sol  k 
cultiver  que  de  crédit,  nous  avons  besoin  d'augmen- 
ter les  ressources.  On  a  accusé  la  caisse  d'escompte 
d'avoir  influé  sur  les  désavantages  des  changes  et  de 
notre  commerce;  mais  on  n'a  pas  voulu  voir  que 
nous  avons  été  supplantés  par  les  étrangers  dans 
toutes  les  colonies;  qne  l'Angleterre  plus  indus- 
trieuse a  augmenté  ses  affaires,  quand  les  nôtres  ont 
diminué.  Les  Anglais,  par  exemple,  qui  autrefois  fai- 
saient au  plus  pour  5,000,000  a'étones  de  coton,  en 
vendent  aujourd'hui  pour  180 Voilà  les  vérita- 
bles sources  de  nos  maux. 

Je  ne  présente  pas  la  caisse  d'escompte  comme  une 
ressource  suprême,  mais  comme  un  bon  auxiliaire 
qu'il  faudra  conserver,  tant  que  vous  supporterez  le 
joug  de  l'industrie  étrangère.  C'est  la  seule  dénomi- 
nation qui  a  effrayé  ceux  qui  craignent  une  banque 
nationale M.  Necker  borne  Témission  de  ces  bil- 
lets à  240,000,000;  il  vous  propose  de  surveiller 
cette  banque,  de  limiter  sa  durée 

Je  propose  :  lo  d'adopter  le  plan  du  ministre  ;  sode 
nommer  des  commissaires  pour  concourir  à  son  exé- 
cution et  y  faire  les  améliorations  nécessaires,  et  de 
les  autoriser  à  cet  effet  à  conférer  avec  les  adminis- 


311 


trateurs  de  la  caisse  d^escompte,  et  avec  les  députes 
des  princioales  villes  de  commerce  ;  3»  qu*il  soit  écrit 
aux  grands  municipalités  d*asscmbler  les  commer- 
çants et  toutes  les  personnes  qui  se  livrent  à  des  af- 
faires commerciales,  pour  leur  représenter  les  raisons 
qui  peuvent  les  déterminer  à  prendre  des  actions  dans 
la  banque  nationale,  et  à  concourir  ainsi  au  salut  et 
à  la  tranquillité  publique. 

M.  DE  Laborde  de  Méréville  :  Le  premier  mi- 
nistre propose  un  papier  qu'on  sera  force  de  prendre, 
et  qui  ne  sera  pas  payable  à  présentation  ;  c'est  un 
papier-monnaie  ;  c'est  TimpOt  le  plus  onéreux,  l'em- 
prunt le  plus  cher,  la  banqueroute  la  plus  inutile...., 

Il  est  un  point  de  vue  sur  lequel  la  caisse  d'es- 
compte a  troublé  l'ordre  public  :  c'est  en  forçant  à 
Îirendre  ses  billets,  dont  la  circulation  devait  ^tre  vo- 
ontaire;  c'est  en  dérangeant  toute  correspondance 
commerciale  avec  les  provinces  et  l'étranger,  par  la 
transformation  des  billets  en  papier-monnaie.  Ces  dé- 
tails ont  pour  objet  de  montrer  combien  les  arrêts 
de  surséance  sont  dangereux,  et  qu'ils  sont  en  mdme 
temps  une  véritable  violation  des  principes.  Mais  ou 
ne  peut  rien  en  conclure  de  funeste  à  la  caisse  d'es- 
compte. Toute  opération  qui,  dans  ce  moment,  n'au- 
rait pas  pour  objet  de  la  sauver,  ainsi  que  les  action- 
naires, mériterait  par  cela  seul  d'être  rejetée. 

M.  l'évêque  d'Autun  a  proposé  de  la  payer  en  an- 
nuités: il  se  serait  abstenu  de  vous  présenter  ce  moyen, 
s'il  en  avait  examiné  les  conséquences  dangereuses. 
L'arrêt  de  surséance  finit  au  premier  janvier  ;  forcée 
alors  de  reprendre  ses  paiements,  la  caisse  d'escompte 

Sourra-t-elle  payer  avec  les  effets  qui  lui  ont  été 
onnés,  et  dont  vous  aurez  successivement  relardé 
l'échéance?  Qu'arrivera-t-il  alors?  Quand  il  s'agit 
de  rétablir  l'ordre,  il  faut  éviter  le  desordre  le  plus 
possible. 

Proposera-t-on  d'établir  une  banque  nationale? 
mais  à  qui  le  bénéflce  appartiendra-t-il  ?  à  la  nation; 
vous  ne  trouverez  pas  d'actionnaires  :  aux  action- 
naires; la  nation  peut-elle  garantir  sans  intérêt? 
Supposons  une  banque  établie  avec  le  fond  de  la  na- 
tion, elle  serait  inutile  :  on  ne  se  prête  pas  à  soi- 
même.  La  nation  donnerait  des  assignations  payables 
dans  un  an,  pour  lesquelles  la  banque  remettrait  des 
billets  payables  sur-le-champ;  qui  aurait  fait  ces 
billets? la  nation  :  qui  paierait  ces  billets?  la  nation  : 
ainsi ,  la  nation  devrait  à  la  nation  ce  que  la  nation 
lui  aurait  prêté. 

La  banque  d'actionnaires  est  absolument  diffé- 
rente; ce  n'est  pas  pour  payer  ses  propres  dépenses 
qu'elle  agit,  mais  aliii  de  secourir  le  commerce,  en 
livrant  des  valeurs  numériniies  pour  des  valeurs 
réelles,  qui  rentrent  à  l'échéance.  Ainsi,  la  banque 
d'actionnaires,  en  mettant  dehors  ses  billets,  peut 
être  considérée  comme  prêtant  sur  gages,  et  la  ban- 
que nationale  comme  débitrice  à  découvert. 

D'après  ces  principes  et  ces  observations,  je  vou- 
drais l'établissement  d'une  banque  à  peu  près  sem- 
blable à  celle  d'Angleterre,  pour  remplacer  la  caisse 
d'escompte,  dont  la  restauration  est  impossible.  De 
cruel  avantage  ne  serait  pas  une  bannue  considérable 
(ians  le  moment  où  l'agriculture  et  l'industrie  com- 
merciale demandent  des  secours,  où  le  crédit  conva- 
lescent a  besoin  d'être  soutenu  ! 

Je  viens  vous  proposer  une  banque,  dont  les  ac- 
tionnaires déposeraient  dans  vos  mains  un  caution- 
nement de  150,000,000.  Je  dois  prévenir  d'abord  qu  e 
la  caisse  d'escompte  entre  en  entier  dans  ce  projet. 
J'ai  à  demander  pour  la  nouvelle  banque  4eux  dé- 
terminations, dans  lesquelles  la  nation  ffoiirrait  trou- 
ver de  grands  avantages.  La  première,  la  disposition 
des  hôtels  des  moiiiiaics,  en  substituant  la  uaiique 


au  roi,  pour  qu'elle  pût,  à  volonté,  iisibriquer  avec 
les  lingots  les  espèces  nécessaires;  2<>  d'accepter  la 
banque  pour  caissier  de  la  nation,  en  y  faisant  verser 
les  fonds  destinés  aux  dépenses,  qui,  de  leur  nature» 
ne  peuvent  être  payées  dans  les  provinces. 

Il  résulterait  de  ces  dispositions  plusieurs  avanta- 
ges réunis  ;  !<>  la  suppression  au  premier  janvier  de 
toutes  les  recettes  générales  et  particulières;  2o  une 
grande  simplicité  oans  la  gestion  ;  3o  la  possibilité  de 
supprimer  par  la  suite  les  chambres  des  comptes,  en 
y  substituant  un  seul  bureau,  qui  recevra  le  compte 
général  de  la  banque,  auciuel  seraient  annexés  les 
comptes  particuliers  des  départements,  avec  les  piè* 
ces  justificatives  ;  4o  l'assujétissement  des  minis- 
tres à  une  grande  r^onsabilité  ;  5o  enfin  le  moyen 
facile  de  faire  acquitter  dans  chaque  département, 
non-seulement  les  dépenses  locales,  mais  encore  les 
dépenses  éventuelles. 

La  banque  d'Angleterre  reçoit  les  deux  tiers  des 
fonds  de  l'Etat.  Vous  seriez  effrayés  si  vous  saviez 
les  pertes  immenses  qui  résultent  de  l'infidélité  des 
receveurs  en  France,  des  frais  d'envoi  et  de  retour, 
de  la  diminution  progressive  des  fonds  en  passant 
par  des  canaux  divers....  La  banque  que  je  propose 
offrirait,  sous  ce  rapport,  une  grande  économie  : 
quelle  que  fût  la  commission  que  vous  lui  accorde- 
riez, cette  dépense  monterait  à  peine  au  dixième  de 
ce  qu'absorbent  la  chambre  des  comptes,  les  payeurs 
de  rentes,  et  la  multitude  de  caisses  dont  la  France 
est  couverte. 

Depuis  le  malheureux  Fouquet,  la  responsabilité 
des  ministres  n'existe  plus  :  le  roi  signant,  le  con- 
trôleur-général se  trouvait  à  Tal^ri  de  toutes  recher- 
ches. Pour  rétablir  cette  utile  responsabilité,  chaque 
législature  fixerait  par  un  décret  les  dépenses  de 
l'année,  divisées  en  tel  nombre  d'articles  :  les  admi- 
nistrateurs de  la  banque  et  le  ministre  recevraient 
ce  décret  è  la  barre,  et  promettraient  de  s'y  confor- 
mer. Le  ministre  signerait  toutes  les  ordonnances  ; 
la  banque  n'acquitterait  que  les  articles  connus,  et 
la  nation  aurait  ainsi  deux  cautions  au  lieu  d'une  de 
l'exécution  de  ses  décrets. 

Les  tn^soriers  des  départements  agiraient  sous 
l'inspection  d'un  conseil  d'administration,  et  enver- 
niient  cependant  de  mois  en  mois  leurs  comptes  dé- 
taillés; plusieurs  livres  tenus  parla  banque  com- 
prendraient distinctement  les  produits  des  différentes 
impositions  et  les  dépenses  diverses;  de  sorte  que 
d'un  seul  coup-d'œil,  l'état  des  finances  pourrait  être 
saisi. 

Le  capital  de  la  banque  sera  de  300,000,000.  Les 
actions  de  la  caisse  d'escompte  y  seront  admises;  de 
nouvelles  actions  seront  créées  :  leur  prix  sera  de 
4,000  livres,  payables  moitié  en  argent  ou  en  billets 
de  caisse ,  et  l'autre  moitié  en  effets  royaux  dus  en 
janvier  ou  dans  le  courant  de  l'année  prochaine. 
Elle  prêtera  à  l'Etat  250,000,000,  à  5  pour  100;  le 
dividende  fixe  et  invariable  sera  de  6  pour  100.  Les 
bénéfices  formeront  un  fonds  d'accumulation  ;  etsitôt 
que  ce  fond  s'élèvera  à  6  pour  100,  5  pour  100  se- 
ront joints  au  capital,  et  le  reste  produira  un  divi- 
dende de  126  par  semestre. 

Les  billets  de  la  caisse  d'escompte  continueront  à 
être  pris  comme  comptant  jusqu'au  premier  avril; 
la  banque  les  retirera  de  fa  circulation,  à  mesure 
que  ces  fonds  lui  seront  remis  :  elle  ouvrira  au  pre- 
mier de  janvier  ;  elle  recevra  alors  les  deniers  de  tou- 
tes les  caisses  ei  ceux  des  individus  ;  les  six  premiers 
mois,  elle  ne  fera  aucun  usaee  de  l'argent  qui  lui 
aura  été  confié.  Elle  remettra  à  la  nation,  en  quit- 
tances de  finance,  70,000,000;  en  assignations  sur 
la  contribution  patriotique,  90,000,0u0;  en  effets 
rovaux,  90,000,000;  ce  qui  forme  un  total  de  250 
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mitlidiiSff  pour  lesquels  il  lui  sera  donné  des  con- 
trats avec  époques  de  paiement  déterminées. 

Ainsi  le  nourel  éfablissement  s'élèvera  pendant 
le  déoroiasement  de  l'autre.  Dès  le  premier  Janvier, 
le  numéraire  reparaîtra  ;  tous  seres  assurés  des  be- 
soins de  cette  année,  et  tous  rentrerez  dans  la  Jouis- 
sance totale  de  la  contribution  patriotique. 

Voua  ne  devex  paa  être  effrayés  des  malheurs  de 
la  caisse  d^escompte.  Elle  était  bonne  dans  son  ori- 
gine; mais  elle  n'a  pu  résister  à  Tinfluence  d*un 
ffouyemement  arbitraire.  Les  actionnaires  de  cet 
établissement  feront  le  tiers  du  capital,  ils  ne  per- 
dront pas  leurs  intérêts.  Lesavauces  pour  les  besoins 
de  l'année  seront  remplies,  la  circulation  du  numé^ 
raire  rétablie,  et  vous  ne  seres  forcés  d'employer  ni 
billets  d'Stat,  ni  papier^onnaie.  L'Angleterre  s'est 
chargée  de  taxes  plutôt  que  de  recourir  i  des 
moyens  désastreux  :  elle  épuisait  toutes  ses  res- 
sources, et  vous  en  êtes  entourés..*. 

nu  de  Laborde  finit  par  le  tableau  de  notre  post- 
lion*  de  nos  travaux  et  des  motiSi  de  notre  con« 
fiance. 

J'entends  dira  de  tontes  parts Ce  qni  m'afflige 

surtout,  e*est  de  Toir  qu'on  attribua  le  mal  qu'on 
auppose  h  la  révolution  qui  a'est  opérée  dans  notre 
situation  I 


ilitique  ;  maia  cette  erreur  ne  nent  être 
de  longue  durée,  et  l'on  reconnaîtra  que  c  est  la  li- 
berté qui  donne  au  erédit  les  véritables  et  les  seules 
bases  qu'il  puisse  avoir. 

La  leeture  de  ce  discours  est  fréquemment  inter- 
rompue par  dea  applaudissements  :  ce  travail  reçoit 
encore  lea  témoignages  de  satisfaction  les  plus  éner- 
giques. 

M,  PB  CAZAiis  :  Le  plan  de  M.  de  Laborde  paraît 
tellement  important,  il  offre  des  détaib  si  considé- 
rables, qu'il  est  impossible  de  l'avoir  aaisi.  Je  de- 
mande qu'il  soit  imprimé,  communiqué  au  premier 
ministre,  et  que  TAssembiée  nomme  dix  commis** 
saires  pour  l'examineri  et  en  rendre  compte  mer* 
credi  prochain. 

M.  Taioit  :  Il  faut  décréter  en  même  tempa,  que 
les  commissaires  oonfèrerontauasi  avec  les  adminis- 
trateurs de  la  caisse  d'escompte,  et  qu'ils  compare- 
ront le  plan  de  M.  de  Laborde  avec  celui  de  H.  Nec- 
ker. 

H.  le  duc  d'Aieuillon  demande  qn*nn  projet  en- 
voyé par  M.  l'abbé  d'Bspagnae  au  comité  des  finan- 
ces entre  aussi  dans  l'examen  et  dans  la  compa- 
raison. 

La  motion  de  M.  de  Caxalès  et  l'amendement  de 
M.  Target  sont  décrétés. 

La  sànce  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

séAifCB  nu  SAMcnt  5  d<gbmbsb  au  soib. 

Le  comité  des  rapports  présente  les  détails  d'une 
affaire  dont  la  discussion  occupe  toute  la  séance. 

Au  mois  d'octobre  dernier,  M.  l'abbé  de  la  Bli- 
nière  ftit  dénoncé  au  commandant  de  la  garde  na» 
tionale  d*AngouIéme,  par  le  comité  de  Blansac, 
comme  parleur  de  Uttreê  stupecles,  M.  de  Bellegarde, 
commandant,  le  fit  arrêter  sur  la  route  d'Angouléme 
à  Paris,  et  on  le  trouva  chargé  de  quatorze  lettres 
décachetées,  excepté  une,  adressée  par  M.  le  marquis 
deBaraudin,  chef  d'escadre,  à  M.  le  marquis  de 
Saint-Simon,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 
Cette  lettre  renfermait  entre  autres  expressions  de 
ladouleur(surlesjonmée$du5et  du  e  octobre), 
cette  phrase  :  le  cratère  du  volcan  est  dan$  VAesem- 

blée:je  me  r^ouie  de  la  faite  du  duc  d'O ;  t7  ne 

rtetcplm  à  déiirer  çue  la  chute  de  Mirabeau,  M.  de 


Baraudin  est  convenu  que  ces  expressions  étaient 
échappées  è  sa  sensibilité  ;  qu'au  surplus,  il  avait 
donne  des  preuves  de  son  patriotisme,  etc.  Il  oflKt 
et  il  prêta  en  effet  serment  de  fidélité  à  la  nation,  au 
roi  et  à  la  loi. 

Parmi  les  papiers  saisis  sur  M.  l'abbé  de  la  Bli- 
nière,  il  y  avait  un  paquet  de  lettres  écrites  par  M.  le 
vicomte  de  Saint-Simon  à  madame  son  épouse  ;  et 
ce  paquet,  sans  autre  examen ,  avait  été  scellé  et  dé- 
posé â  l*hÀtel-de-ville  d'Angoulême. 

Le  comité  jugea  devoir  rendre  la  liberté  è  M.  l'abbé 
de  la  Blinière ,  qui  ae  retira  à  Angouléme  avec  M.  le 
marquis  de  Baraudin  :  mais  tous  ueux,  craignant  de 
n'être  pas  en  sûreté,  ont  demandé  une  sauvegarde  à 
l'Assemblée  nationale* 

M.  le  marquis  de  Saint-Simon  prend  la  parole,  et 
représente  combien  la  conduite  du  comité  d*An«)u- 
léme  est  lépréhensible  ;  il  dit  que  le  cachet  de  rAs- 
semblée  nationale,  sons  lequel  il  avait  renferme  ses 
lettres,  a  été  viole  ;  que  les  expressions  dont  il  s^eat 
servi  annoncent  une  Ame  affligée  des  événements 
critiques,  maia  qu'il  a  manifesté  son  amour  pour 
la  liberté  en  aervant  lea  Amérioatas  dans  leur  caa- 
ae,  etc. 

M.  de  Beaumetz  demande  que  le  commandant  de 
b  garde  nationale  d'Angoulême  et  tousceuzquiont 
participé  k  la  violation  de  la  liberté  dans  les  person- 
nes de  MM.  de  la  Blinière  et  de  Baraudin  soient  des- 
titués de  leurs  fonctions  et  déclaréa  incapables  de 
posséder  aucun  emploi  public. 

MM.  Chapelier,  l'abbé  Joubeit  et  autres  disent 
que  le  comité  a  été  forcé  par  le  peuple  aux  extrémi- 
tés dont  on  se  plaint,  etc.  Qu'il  ne  doit  être  donné 
aucune  suite  à  cette  affaire,  et  qu*il  fout  prononcer 
qu'il  n'y  a  lieu  i  délibérer. 

Plusieurs  membres  parlent  sur  cette  athire,  et 
après  beaucoup  de  débats  on  rend  la  décret  auivnnt  : 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la 
lecture  du  procès- verbal  du  comité  d'Angoulême 
contre  les  sieurs  abbé  de  la  Blinière  et  de  Baraudin, 
et  des  lettres  y  annexées,  déclare  gu'iis  sont  l'un  et 
l'autre  sous  la  sauvegarde  de  la  loi;  que  n'étant  ac- 
cusés ni  prévenus  d'aucun  délit,  ils  n*auraient  pas 
dû  être  arrêtés»  ni  le  secret  de  leur  corre^ondance 
violé  ;  que  le  paquet  des  lettres  du  vicomte  de  Saint* 
Simon  à  sa  femme,  déposé  au  mffe  de  rbùtel-dc- 
ville  d'Angoulême.  doit  être  rendu  sous  le  sceau  qui 
y  a  été  apposé.  Déclare  au  surplus,  conformément 
aux  principes  établis  dans  la  déclaration  dea  droits , 
que  le  secret  des  lettres  doit  être  constamment  res- 
pecté ;  et  renvoie  au  pouvoir  exécutif  pour  Texécu- 
tion  du  présent  décret.  • 

—  Le  bataillon  du  district  des  Capudns-S. -Honoré 
estadmisàfaireuneoffrandepatrioUquedelO,160liv. 

--  M.  Fréteau  a  été  élu  une  seconde  fois  président 
de  l'Assemblée  nationale.  Sur  huit  cent  vmj^-neuf 
votants  il  a  obtenu  quatre  cent  quarante-huit  voix. 
M.  Maloneten  avait  recueilli  trois  cejit  neuf. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  MM.  le  baron  de 
Menou,  Charles  de  Lameth  et  le  Sacher. 

Les  commissaires  pour  la  vérification  des  plans  de 
finances  de  MM.  Necker  et  de  Laborde  sont  :  MM.  Le 
Conteulx  de  Cantelen,  Anson,  Dupont,  Laborde, 
d'AIlly,  de  Caxalès,  Tabbé  Manry,  le  marqnis  de 
Montesquiott,  l'évéque  d'Autun,  et  le  baron  d'Aï- 
larde. 

Suppléants,  MM.  le  duc  du  Cbâtelet,  le  comte  de 
Mirabeau  et  Roederer. 

La  séance  est  levée  a  dix  heures. 


Parts.  Tfp*  Heari  Pl«tt.  me  Gamrlère.  S 
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de  la  prise  de  la  Palanqne  et  da  chàteeo  de 
e  sérawier  Y^flùf-Pacba,  qtd  était  auienfirou 


Onippreod  demmw  qoei  le  49MvaBlmi  onyança 
la  Dotirelle  de  la  "        "  ' 

GladowB.Lei 

avec  huit  on  dfci  mMIe  honmies  ajani  afipria  l'appraobc  du 
général  WartcMlebePt  qui  dialt  ckaifé  de  «tle  czpédMon, 
se  latifat  et  ne  laissa  qn'una  garnison  4  Gladowa.  Le  gêné- 
lal,  instniit  de  celle  drronslance,  déUclu  à  Gladowa  on 
petit  corps,  sous  les  ordres  du  géoéral  de  Fabry.  Celle 
troope  passa  le  Danabe  le  6,  et  arriva  le  8  près  de  ce  châ- 
teau. On  somma  la  garnison  de  se  rendre  :  elle  demanda 
trois  jours  pour  dâmérer  ;  mais  ce  délai  lui  ayant  été  re-* 
fbaé,  die  a  capitulé.  On  lut  a  aeoordé  la  sortie  libre.  On  a 
traufé  dans  la  Paliuque  et  le  ehftiean  trenfe-un  eanons* 
dnnc  quatre  de  fer?  dm  raOla  olnq  eent  qaamMe-qaatrfl 
quinyna  de  pondw«  tma  graide  4b«iiK<A  de  faenlels  et 

farine;  deui  cent  dnquanle  iéUm  de  Imcait  ;  ont  ciaquanle 
boisseaux  d^oige  el  mille  neuf  cents  d'avoine.  La  garnison 
était  ocmpoaée  de  trois  cent  vingt-qaatre  spahis^  et  cent 
cinqnante»treis  janissaires  :elleétaitcoBMMndéeparHoha< 
ned^Pacha. 

La  pssst Mlan  de Cladewa  anww  celle  de  lent  le  dbirict 
de  la  Kndni^  où  f  on  cempte  pins  de  cent  dnquanie  bourgs 
et  iUlages. 

Du  cmmp  prié  tÀUhn^  U 1  nfnemkrt*  —  Ott  Aande 
que  les  troupe  impériales  ont  mb  en  dén>ate  les  TnfSf 
campés  près  de  Cserneca. 

La  défection  de  iliospodar  Manrojenl  se  oonfime  per 
des  lettres  de  Fraoefort  du  se  novembre  :  il  est  en  négo^ 
dation  avec  les  cbeft  des  armées  impériales.  Il  offre  de  Âiiie 
coose  eemmone  avec  fet  Autrichiens  et  les  Russes,  si  les 
deux  eem  censément  &  lui  assmer  la  senveraineté  de  la 
Valachie. 

Des  lettres  de  Constantînople  annoncent  que  le  noovean 
Uian  de  Tarlarie,  frère  de  SÎiaim-Gueray,  étranglé  à  Rho- 
des, s*est  rendu  auprès  de  la  Porte.  On  présume  qu'il 
Tient  reprendre  les  n^odations  de  paix  entamées  Thiver 
dernier. 

On  apprend  de  Zvromik  que  les  troupes  qui  ont  été  d^ 
tadiées  dans  tes  environs  ont  pris  possession  de  Beltina, 
Uscha,  Sokol  et  Lescbnita;  ce  dernier  endroit  est  asset 
bien  foitlfié;  on  y  a  trouvé  beaucoup  de  vivres. 

n  se  confirme  que  le  pacha  de  Scutari  est  dans  la  Bos* 
nie,  et  qn^l  a  joint  le  pacha  de  Trawnik.  Le  major  général 
de  Tenuchich  s*est  avancé  sur  la  frontière  pour  recevoir 
rennemi  ;  il  campe  anx  enrirons  de  Sirowax. 

On  mande  de  Temeswar,  en  date  du  1*'  novembre, 
que  le  général  comte  Joseph  de  GoUorédo  en  est  parti  pour 
la  frontière,  et  que  le  maréchal  de  Laudon  s'est  rendu  ft 
Schuppaneck.  La  grosse  artillerie  qu'on  a  fait  partir  est 
arrivé  à  Méhadie. 

SUÈDE. 

De  Stoekhotm.^On  ne  sait  rien  de  positif  sur  le  retour 
de  S.  If  .  suédoise  à  Stockholm. 

I^  duc  de  Sudermanie  est  encore  en  rade,  et  ne  désarme 
point  :  il  attend  le  retour  du  couirter  qu'il  a  envoyé  au  roi 
son  frère»  Il  aura  mns  doute  appris  avec  déplaisir  que  les 
Busses,  instruits  de  la  rentrée  de  la  flotte  suédoise  h  Cari* 
scrona ,  sont  revenus  prendre  leur  position ,  et  qu'ils  se  sont 
emparés  de  nouveau  des  deux  postf^  importants  de  Pokala 
et  Baraosund,  d'où  les  Suédois  ks  avaient  chassés  le  38 
ectobre  denier. 

AIXEMAGNBé 


l'unique  objet  de  ces  dispositions.  On  doit  s'attendre  k  une 
coalition  prochaine  entre  les  diverses  puissances  de  l'AlIe- 
magne  :  l'Empereur  et  l'Empire  pensent  que  le  bonheur 
des  penples  et  la  tianqmUilé  publique  dépehdcnt  des  me- 
sures qu'ils  prendront  pour  maintenir  leur  toule-puissanoe. 
On  parle  déjà  d'une  confédération  générale  de  tous  les  cer- 
des.  Celle  ligue  doit  tendre  à  maintenir  les  peuples  dans 
leur  servitude  respective  :  pour  ce  grand  objet,  les  Etats 
se  prêteront  des  secours  mutuels,  â  les  peuples  s'enlen* 
dent,  s'ils  suivent  l'exemple  que  les  souverains  leur  don* 
nent,  ils  prouveront  qu'il  n'y  a  point  de  force  qui  résiste 
à  l'amour  de  la  liberté. 

Le  ministre  de  Prusse  a,  dtt-en,  de  Iréqnenles  conlé- 
rences  avec  le  prince  de  Kaunitz. 

ITALIE. 

De  Feniêê,  —  La  saison  ne  permettant  pins  à  M.  de 
Condnlmer  de  continuer  sa  course  contre  les  Tunisiens,  il 
s'eut  peite  h  MaHe  avec  sen  eseadiVt  P^r  Vf  Adie  hi* 


e  l'on  fait  en  Westphalie  sont 
(  de  Liège  ne  peavent  étie 


i^5irU.^TamIh 


De  Home.  —  Le  Tibre  est  rentré  dans  son  Ut;  mais  on 
sera  obligé  d'ensemencer  de  nouveau  une  grande  partie  du 
terrain  qui  a  été  inondét 

De  Pfapiee»  —  Le  Vésuve  a  vomi  depuis  quelques  sennl' 
nés  (du  38  octobre  )  une  grande  lave  qui  se  divise  en  petits 
rulsieami»  wMml  tons  d'une  montagne  près  de  la  Torrer 
da^Qieen  s  les  patHes  éela  moaiaine  qulaoni  edtiféas 
n'eni  épromé  antem  itMiinagii 

ESPAGNE. 

La  peoMbitlon  de  tons  les  Kvres  qui  parlent  de  la  révoln- 
tian  de  France  les  Adt  lecherdier  avec  un  extrême  empres- 
acnocDt.  Lm  Catalans  sont  révoltés  ;  plusieurs  bourgeois^ 
accusés  de  lire  ou  de  débiter  ces  livres  défendus,  ont  été 
pris,  dit-«n ,  et  condamnés  à  mort.  Les  soldats  chargés  de 
protéger  l'exécution  s'y  sont  refusés;  ils  ont  dit  tri's  humai» 
nement  qu'Os  nevonlafent  plus  que  personne  îùi  inquiété 
penr  lire  les  ouvrages  que  qnelqeia-ttns  d'entre  eux  avalent 
l»!  ei  qa*fls  croyaient 'utiles.  <—  Cette  noweHenons  vient 
dn  Béain;  noos  ne  senms  pat  si  les  Franfait  ont  vonln 
flatter  leurs  voisins,  et  leur  faire  honneur  de  sentiments 
qulb  n'ont  peut^tre  pas  encore  manifestés. 

FAT8*BA8. 

D^Jnlfêre^  U  36  noeembre.  — -  Lee  baMleMa  d*Anvera 
persistent  dans  leur  méoontemcnaiL  L^amniatie  puMée 
le  38  de  ce  moia  ne  felt  aucune  mention  de  l'abolitien  de 
la  nouvelle  régence  et  du  rétabUssement  de  l'ancienne  ;  elle 
n'a  ramené  penonne.  On  n'espère  pas  davantage  des  bona 
procédés  du  commandant  du  chftteau,  s'il  est  vrai  qu'il  a 
fait  publier  une  déclaration  dans  laquelle  il  annonce  qu'il 
fera  tirer  sur  la  ville  à  boulets  rouges  au  premier  monye» 
ment  séditieux. 

De  GantL  —  Les  Etats  assemblés  à  Gand  (  mivant  Im 
nouvelles  du  37  novembre)  ont  arrêté  six  points  :  le  pre- 
mier déclare  déchu  de  la  souveraineté  l'ancien  comte  de 
Flandre  ;  le  second  établit  l'union  de  ces  Etats  à  ceux 
de  Brabant;  le  troifdème  ordonne  la  levée  de  vingt  mille 
hommes;  per  le  quatrième,  il  est  nemnédes  commissaires 
pour  traiter  avec  les  puiflsancei  étrangèv» ,  concernant  les 
armes ,  .munitions,  etc.  s  le  cinquième  invite  les  autres 
Btalf  à  se  rallier  à  la  eansfe  de  la  liberté  ;  et  le  oonmil  de 
Flandre  est  érigé  en  ComeêU  soMMrete  par  k  sixàènse  de 
cesartidei. 

Le  conte  d'Alton,  mande-t^en  de  Bruxelles  le  80 no- 
vembre, est  parti  avec  la  ferme  réwlnilon  d'aller  attaquer 
les  pauîotes  :  il  a  dirigé  sa  marche  vers  Tidemont»  avee 
vingt-deux  compagnies  d'infanterie,  environ  mille  dragonsi 
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et  «ne  aflUlerie  osseï  considérable.  On  s'attend  à  leeerdr 
incessamment  des  nouvelles  très  importantes. 

f^fumte  d'Arberg  a  envoyé  sa  démission^  Vienne.  Il 
se  dispose  a  vendre  sa  maison ,  et  à  aller  vivre  dans  la  re- 
traite. 

ANGLETERRE. 

Dé  Lonérei» — On  a  plaidé  dernièrement  une  singulière 
cause  devant  te  lord  Ken>on,  à  Guilldball. 

Un  mémoire  d*apothicaire  était  le  sujet  de  la  discosnon. 
Ce  mémoire,  partie  essentielle  au  procès,  commençait  ain* 
si  :  doit  M,  **^  pour  laguiriton  ûe  sa  femme  ^  etc.  Cette 
femme  était  morte  malgré  les  remises  ou  à  Taide  des  re- 
mèdes du  gai  pbarmaf  opole.  La  plaisanterie  a  paru  indé» 
cente  aux  juges,  qui  ont  condamné  aux  frais  le  docteur 
subalterne. 

Le  docteur  Jobnson  disait,  rn  parlant  de  VBI.  Shandy 
et  de  Sterne  :  ■  Eire  marié  k  une  femme  apathique,  c*est 
jouer  aux  cartes  sans  intéresser  le  jeu.  On  n*a  pas  grand 
plaisir,  mais  on  tue  le  temps.  ■ 

—  Si  la  Bastille  française  est  détruite,  celle  de  Prusse 
iUbsisle  encore.  La  bastille  prusienne  est  la  forteresse  de 
Spandau  :  les  gatettes  disent  qu'on  vient  d*y  conduire  un 
étranger  de  distinction;  il  a  été  amené  le  visage  couvert 
d'un  masque  :  ce  voile  est  tombé  par  un  accident  au  bmh 
nent  même  où  il  allait  entrer  dans  sa  prison.  Quelques  per- 
sonnes prétendent  avoir  reconnu  un  noble  polonais;  d*au* 
très  un  officier  général  russe,  déguisé  sous  les  haillons  d'un 
mendiant,  et  qui  ai  ait  sur  lui  cachés  les  plans  des  fortifica- 
tions de  PruiKse.  Cette  dernière  version  pourrait  être  la  plus 
juste ,  d*autant  mieux  qu'on  publie  depuis  quelques  joun 
que  le  roi  de  Prusse  a  déclaré  la  guerre  à  la  Russie.  Quoi 
quîl  en  soit,  le  prisonnier  est  étroitement  gardé,  et  le  gou- 
Tcmeur  ne  souffre  que  personne  lui  parle. 


FRANCE. 

Il  a  couru  des  bruits  assez  extraordinaires  sur  des 
troubles  survenus  à  la  Martinique.  Voici  un  précis 
qu*on  donne  comme  exact  de  ce  qui  s*est  passe  dans 
cette  colonie. 

Les  nouvelles  de  France  y  ont  apporte,  avec  les 
opérations  de  TAssemblëe  nationale,  la  déclaration 
des  droits  de  l'homme  ;  aussitOf  les  habitants  ont  pris 
la  cocarde  et  ont  ëtë  imités  par  les  troupes.  Le  gou- 
verneur, alarmé  de  ce  qu'il  regardait  comme  une  in- 
surrection, s'est  entouré  des  milices  de  couleur,  ce 
qui  a  causé  quelque  mouvement  dans  les  esprits. 
Deux  cents  nègres  se  sont  armés  pour  aller  mettre  le 
feu  au  fort  Samt-Pierre;  on  en  a  tué  une  centaine  ; 
•t  cependant  les  habitants  et  les  troupes  réunies  ont 
établi  le  ^uvernement  populaire,  en  formant  une 
garde  nationale,  et  ils  ont  beaucoup  retranché  au 
pouvoir  de  M.  de  Vioménil,  gouverneur  de  Tlle  ;  on 
écrit  même  qu'il  va  repasser  en  France. 

Depuis  l'admission  des  députés  des  colonies  à  l'As- 
semblée nationale,  ces  matières  ont  peut-être  été 
trop  agitées,  d'autant  plus  que  les  intérêts  de  nos 
villes  maritimes,  <)ui  ont  aussi  des  députés,  semblent 
avoir  été  jusqu'ici  en  opposition  décidée  avec  ceux 
des  colonies. 

M.  de...,  seigneur  de...,  en  Normandie,  ayantsans 
doute  un  peu  (fhumeur  sur  quelques  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  s*est  avisé  tout  récemment,  pour 
se  consoler  des  petits  malheurs  arrivés  à  l'aristocra- 
tie, de  faire  la  revue  de  ses  vieux  titres,  de  ses  droits 
féodaux,  etc.  Il  a  eu  le  bonheur  de  trouver  dans  ses 
archives  le  titre  de  servitude  de  l'un  de  ses  vassaux. 
C'était  un  bon  paysan,  très  exact  à  payer  sa  rede* 
Tance  féodale  ;  il  la  payait  cette  année  comme  à  l'or- 
dinaire, et  conduisait  lui-même  la  petite  charrette 
•nr  laquelle  était  chargé  un  énorme  sac  de  blé.  Le 


seigneur,  mieux  instruit  de  ses  droits,  et  ayant  son 
titre  à  la  main,  apprend  an  vassal  que  son  devoir  est 
de  porter  lui-même,  sur  son  dos,  de  tel  endroit  jus- 
qu'au château,  le  blé  dont  il  est  redevable,  et  lui  lit 
la  preuve  légale  de  cette  obligation.  Le  paysan 
étonné,  mais  redoutant  les  suitesdrun  procès  avec  un 
seigneur  craint  de  tons  ses  vasseaux,  se  retire  jus- 
que Tendroit  indiqué  dans  le  respectable  parche- 
min. Là  il  partage  sa  charge  en  deux  sacs,  retonme 
au  château,  et,  couvert  de  sueur,  aec^lë  de  fatigoe, 
il  annonce  au  seigneur  ^u'il  n'apporte  pour  cette 
première  fois  qu'une  moitié  de  sa  redevance;  qu'il 
va  se  reposer  un  moment  et  chercher  la  seconde 
moitié.  Alors  le  seigneur  lui  dit  d'un  air  tranquille  et 
froid  que  ce  ne  sont  pas  là  les  conditions  de  Sa  ser- 
vitude. Il  relit  les  propres  termes  du  titre,  oui  en  ef- 
fet établissait  que  le  vassal  porterait  UU-mime  dam 
un  êoc  telle  quantité  de  ble.  Le  paysan  reprend  son 
fardeau,  se  retire  et  retourne  dans  son  village  con- 
ter ce  oui  lui  arrive.  Cette  odieuse  et  révoltante  ty- 
rannie indigne  tous  les  paysans,  vassaux  ou  non  vas- 
saux. La  fureur  les  saisit;  ils  courent  an  châtean, 
et  nous  ne  pouvons  dissimuler  aux  amis  dn  sys- 
tème féodal  que  le  château  a  été  démoli  de  fond  en 
comble.  Nous  apprenons  avec  une  extrême  satisiM- 
tton  que  le  seigneur  a  échappé  à  la  juste  colère  de  ces 
paysans. 

ADMINISTRATION. 

filimiCIPALITé  DE  PARIS. 

L'assemblée  des  représentants  de  la  commune  a 
donné  ordre  à  M.  de  Maissemy,  un  de  ses  membres 
les  pins  sages  et  les  plus  prudents,  de  se  transporter 
à  Compiègne  pour  y  prendre  et  amener  à  Paris  six 
mille  fusils  qui  nons  viennent  de  Maubeuffe. 

On  a  arrêté,  il  y  a  quelques  jours,  a  M<1iux,un 
homme  faisant  de  grandes  dépenses,  ayant  un  su- 
perbe équipage,  et  vivant  magnifiquement.  Sur  les 
différentes  questions  qu'on  lui  a  faites,  on  n'a  pu  sa- 
voir d'où  venait  cette  brillante  fortune,  sinon  qu'il 
l'avait  faite  à  Messine.  Ce  merveilleux  a  fait  penser 
aux  billets  de  caisse  fabriqués  par  le  sieur  Marin.  Le 
département  de  police  a  envoyé  le  procès-verbal  de 
l'interrogatoire  et  de  la  détention  du  Messînois  au 
comité  des  recherches  de  la  ville,  qui  pourra  décou- 
vrir quelque  chose  sur  ce  mystérieux  {lersonnage. 

Il  existe  au  faubourg  Saint-Antoine  un  particulier 
nomme  le  général  la  Pique,  ainsi  appelé  parcequ*il 
a  été  recoimu  pour  général  par  les  habitanis  de  ce 
faubourg,  qui,  avec  des  niques,  se  sont  transportésa 
Versailles  le  5  octobre  ilcrnier.  Quand  nous  serons 
mieux  instruits  de  M.  le  général  la  Pique,  nous  don- 
nerons plus  de  détails  a  uos  lecteurs  sursou  person- 
nel et  son  état. 


DISTRICTS. 

Les  districts  ayant  su  aue  l'assemblée  des  repré- 
sentants de  la  commune  aciibéraità  Teffet  de  choisir 
dans  son  sein  et  dVnvoyer  des  commissaires  au  co- 
mité de  constitution  à  TAssemblëe  nationale,  pour  y 
travailler  avec  les  membres  de  ce  comité  à  la  rédac- 
tion d'un  code  municipal  pour  Paris,  ont  député  â 
l'hôtel -de-ville  afin  de  s'instruire  du  fait  et  protester 
contre  cette  conduite,  ajoutant  qu'un  des  droits  im- 
prescriptibles d'une  commune  est  de  rédiger  et  sanc- 
tionner elle-même  ses  lois  de  police  et  d'administra- 
tion locale,  et  qu'à  moins  qu  elle  n*en  ait  spéciale- 
ment chargé  toutautre  qu'elle-même  par  un  mandat 
ad  Aoc,  personne  ne  peut  ni  ne  doit  lui  prescrire  det 
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i^les  à  cet  égard  ;  que  tout  ce  qui  serait  fait  sur  cet 
objet,  ils  ne  pourraient  le  regarder  que  comme  un 
projet  qu'ils  auraient  à  admettre  ou  à  rejeter,  et  non 
comme  une  loi  qu^ils  soient  obligés  de  suivre;  gue 
Paris  s'était  réservé  de  faire  lui-même  sa  constitu- 
tion municipale;  qu'il  avait  pour  cela  trois  cent 
quarante  représentants  en  activité;  que  si  les  pro- 
vinces n'avaient  point  suivi  la  même  marche,  c'est 
qu'elles  n'ont  chez  elles  ni  le  secours  ni  les  lumiè- 
res que  la  capitale  offre  pour  cet  objet;  que  les  be- 
soins, l'étendue,  les  habitudes,  le  commerce  ei  la  po- 
sition de  PSBris  eiigent  dans  la  rédaction  de  sa  loi 
monicioale  une  tout  autre  forme  que  celle  des  au- 
tres viues;  que  les  bourgeois  seuls  ont  les  connais- 
sanoes  suffisantes  pour  prononcer  sur  ces  matières; 
et  qu'enfin  la  puissance  ié^lative  ne  pouvait  aue 
fûre  des  lois  g&iérales,  établir  les  bases  universelles 
du  pouvoir  politique,  mais  jamais  faire  des  règle- 
meots  d'administration  locale  et  particulière. 

Quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  doive  prendre  de 
ces  principes,  il  est  certain  qu'une  commune  est  une 
grande  famille  qui  a  seigle  le  droit  et  les  connaissan- 
ces propres  à  se  donner  un  gouvernement;  qu'une 
assemblée  municipale  est  à  la  ville  pour  sa.  législa- 
tion municipale  ce  qu*est  une  assemblée  nationale  à 
la  nation  pour  sa  législation  nationale;  qu'il  n'y  a 
point  là  d'anarchie,  mais  subordination,  puisqu'une 
municipalité  ne  peut  faire  aucun  règlement  particu- 
lier qui  contrarie  les  lois  générales,  ni  aucun  éta- 
blissement qui  gêne  la  liberté  ou  l'intérêt  de  tout 
Tempire. 

Une  commune  a  le  droit  de  se  diviser  en  vingt, 
trente,  soixante  ou  tant  de  sections  qu'elle  le  trouve 
bon,  de  se  donner  dix,  vingt,  cent  ou  trois  cents  re- 
présentants, tant  et  si  peu  d'administrateurs  qu'elle 
veut;  et  lorsque  des  édarts  manifestes,  des  absurdi- 


Aa  reste,  la  démarche  des  districts  pourrait  paraî- 
tre déplacée  en  ceci,  que  l'assemblée  des  représen-^ 
tants  oe  la  commune  étant  la  commune  représentée, 
c'est  ne  point  connaître  les  principes  que  de  regarder 
le  travail  que  l'Assemblée  nationale  ferait  avec  les 
commissaires  municipaux  comme  non  aotorisë  par 
la  commune,  puisque  les  représi^ntants  de  Pans 
n'ont  pu  voter  des  coilimissaires -adjoints  à  ce  tra- 
vail qu'après  l'avoir  consenti  pour  et  au  nom  de  la 
commune. 

Il  fautconcevoir  cependant  que  si  l'Assemblée  na- 
tionale nous  donnait  un  plan  de  municipalité  tel  que 
nous  devons  l'attendre  de  ses  lumières  et  de  sa  sa- 
gesse, les  districts  s'empresseraient  de  l'adopter  etde 
le  regarder  comme  la  règle  du  gouvernement  politi- 
que ne  Paris. 

Mais  les  districts  craignent  d'être  sacrifiés.  Sanc- 
tionneront-ils une  loi  qui  les  supprimerait?  Serait-il 
juste  ou  politiaue  de  le  faire?  N'y  a-t-il  point  quel- 
que danser  à  le  tenter?  De  plus,  les  districts  nous 
ont  sauves;  et  je  pense,  moi,  cfue  si  les  nombreuses 
assemblées  générales  qu'ils  tiennent  n'avaient  lieu 
que  pour  les  élections  seulement,  qu'un  comité  de 
huit  ou  dix  personnes  au  plus  fût  chargé  de  Texer- 
cice  de  la  police  dans  l'arrondissement ,  ainsi  qu'il 
se  fait  aujourd'hui;  que  ces  comités  correspondis^ 
sent  pour  la  sûreté,  l'administration  de  la  ville,  avec 
la  municipalité,  on  ne  serait  peut-être  pas  tr^  éloi- 
gné d'une  organisation  telle  que  le  maintien  de  la  li- 
berté l'exige;  on  n'aurait  besoin  dans  Paris  ni  d'in- 
specteurs, ni  d'espions  qui  nous  ramèneraient  des 
insurrections  si  on  1^  rétablissait.  Soixante  comités 
de  citoyens  subordonnés,  liés  par  les  lois  et  leurs 
devoirs^  seraient  des  écoles  4  administration ,  des 


moyens  de  sûreté  et  d'une  dépense  au-dessous  de 
l'ancien  manège  politique,  puisçju'il  sullirait  dans 
chaque  d'un  homme  appointé,  ainsi  qu'il  en  existe 
actuellement. 


TRAVAUX  PUBLICS. 

M.  le  maire  et  MM.  les  conseillers-administrateurs 
du  département  ont  fait  afficher  un  placard  le  2  de 
ce  mois,  par  lequel  il  est  dit  qu'ayant  été  informés 

3u'à  l'instigation  de  gens  malintentionnés,  qui  par 
e  fiiux  bruits  se  plaisent  à  alarmer  les  ouvriers  de 
la  Bastille,  ces  ouvriers  se  soulèvent  et  se  portent  à 
des  excès  contre  leurs  chefs;  et  considérant  que  les 
excès  sont  d'autant  plus  répréhensibles  que  les  ou- 
vriers n'ignorent  pas  que  le  roi  et  la  municipalité 
font  les  plus  grands  efforts  pour  leur  procurer  les 
moyens  de  subsister,  et  que  la  reconnaissance  de- 
vrait les  engager  au  travail  et  à  la  subordination  : 
nous  leur  ordonnons,  ainsi  qu'i  tous  autres  ouvriers 
des  ateliers  publics,  de  se  comporter  envers  leurs 
chefis  et  sous-chefe  avec  la  soumission  qu'ils  leur 
doivent;  défendons  auxdits  ouvriers  de  troubler 
l'ordre  dans  les  ateliers,  et  de  se  porter  à  aucuns 
excès,  sous  peine  d'être  punis  suivant  l'exigence  des 
cas. 

Mandons  en  conséquence  aux  sieurs  architectes, 
ingénieurs  nationaux,  chargés  de  présider  à  la  dé- 
molition de  la  Bastille,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
de.notre  présente  ordonnance,  et  en  outre  de  reur 
voyer  de  l'atelier  les  auteurs  Ujes  désordres  qui  ont 
eu  lieu  le  lundi  smf  80  novembre. 


LITTÉRATUBE. 

Ginrs  BT  PLAINTES  des  femmes  mal  mariées;  in-8 
de'<iuarante-deux  pages,  qui  se  trouve  chez  les  li* 
braires  du  Palais-royal. 

Ifoif^adit: 

Du  cM  de  U  barbe  est  la  tente-poiisence* 

C'est  cette  iauU-fmiu&Mêqm  paraît  le  pinsll* 
cher  les  femines,  dana  l'espèce  de  nctum  qu  on  pu- 
blie ici  soua  leur  nom.  «Quoi!  s'écrienl-elles,  le 
mariaffecat  une  société  légitime;  et  dans  cette  so- 
ciété l  un  est  tout,  et  l'autre  rien  !  ils  ne  font  qu'un  ; 
et  une  moitié  de  cette  unité  commande,  l'autre  sert  I 
l'une  opprime,  l'autre  est  opprimée  H  ne  peut  euHr 
de  l'être!  •  On  voit  parées  derniers  mots  où  tendent 
les  Qfiefê  et  les  plainUe  des  femmes  que  l'auteur  foit 
parler  :  elles  demandent,  ou  plutôt  il  demande  pour 
elles  le  divobcx;  et  il  tâche  de  prévenir,  dans  le 
passage  suivant  et  d'autres  (qu'il  serait  trop  long  de 
rapporter)  toutes  les  objections,  toutes  les  craintes  : 

•  Que  de  désordres,  diront  bien  des  gens,  vont 
naître  du  divorce!  Nous  répondrons  :  combien,  au 
contraire,  de  désordres  et  de  scandales  vont  cesser 
par  le  divorce  !  combien  jd'épouses  stériles  vont  der 
venir  fécondes  !  combien  de  célibataires  vont  être 
privés  des  ressources  qu'ils  trouvaient  dans  les  matt> 
vais  ménages!  combien  d'entre  eux  épouseront  les 
femmes  qu'ils  aiment,  et  qu'ils  ont  corrompues  !  ils 
donneront  à  l'Etat  des  enfants  légitimes,  au  lieu 
d'introduire  dans  les  familles  des  bâtards  spoliateurs. 

•  Mais,  dira-t-on,  combien  de  femmes  vont  briser 
leurs  chaînes  ! 

•  Cet  argument  est  justement  la  preuve  que  notre 
loi  du  mariage  est  détestable.  Puisque  vous  couver 
nez  que  les  femmes  quitteront  leurs  maris,  c'est  que 
les  maris  sont  des  tyrans  autorisés  par  la  loi  :  mais 
ne  craignez  pas  une  désertion  si  considérable.  Au 
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tnrplns,  quoi  qu'à  amve,  rien  De  peut  avoir  de  pires 
effets  que  nos  lois  actuelles.  Le  divorce  rompra  peu 
d'unious,  par  les  raisons  que  voici  : 

10  Le  plus  grand  nombre  de  nos  mariages  est  bon. 
On  voit  plus  oe  femmes  contentes  que  de  mëconten- 
tes  (i).  Les  seuls  bons  mariages  devraient  subsister. 

20  Dans  le  nombre  de  ces  femmes  mécontentes 
celles  qui  sont,  par  la  nécessité  d^obéir  à  la  loi, 
fausses  etperfides,  celtes  qui  ont  l'art  de  bien  trom- 
per leurs  maris,  les  tromperont  encore.  Leur  dépra- 
vation leur  rend  tous  les  nommes  à-peu-près  égaux; 
elles  resteront  avec  leurs  maris,  dans  la  crainte  d'en 
trouver  de  moins  faciles  à  tromper. 

•  30  Le  divorce  mettra  des  bornes  à  Tautorité  des 
maris.  Ils  n'en  abuseront  pas,  quand  elle  pourra 
être  réprimée.  Leurs  femmes  seront  moins  malheu- 
reuses, et  elles  porteront  un  joug  tolérable. 

«  Dans  le  nombre  des  mécontentes,  bien  peu  trou- 
veront des  ressources  pour  vivre  isolées;  celles  qui 
ont  reçu  une  dot  modique,  ou  dissipée,  ou  atténuée 
et  insumsante  à  leur  subsistance,  resteront.  • 

L'auteur  tâche  aussi  de  répondre  à  l'objection 
concernant  les  enfants,  concernant  l'ordre  des  suc- 
cessions. Il  conclut  par  dire  que  la  loi  du  divorce 
rendrarare  le  divorce  :  il  l'est  infiniment,  ajoute-t- 
il,  dans  les  pays  où  il  a  lieu.  • 


Pbogbammedu  Lycée  pour  l'année  1790.  Ce  pro- 
gramme, outre  l'indication  ordinaire  des  cours  que 
Ton  peut  suivre  au  lycée,  ofifre  cette  année  des  vues 
nouvelles  qu'il  est  intéressant  de  faire  connaître. 

«  Plus  la  grande  société  à  laquelle  nous  apparte- 
nons travaille  à  se  perfectionner,  plus  chacun  de  ses 
membres,  y  est-il  dit.  doit  s'attacher  à  se  mettre  en 
ëtat  d'en  remplir  les  fonctions;  et  il  n'en  est  pas  une 
àlaquelle  les  objets  dont  on  s'occupe  au  lycée  n'aient 
un  rapport  plus  ou  moins  direct.  Le  moment  où  un 
Etat  change  son  organisation  est  toujours  celui  où 
les  diverses  connaissances,  les  divers  talents,  ont  le 

{>lus  d'occasions  de  trouver  leur  place ,  leur  usage, 
'instant  propre  à  se  développer.  Administration, 
finances,  commerce,  en  un  mot  tout  ce  qui  jusqu'ici 
n'avait  pu  être  envisagé  par  chaque  particulier  que 
dans  des  détails  seuls  rapprochés  de  lui  à  cette  épo- 
que, peut  aujourd'hui  être  considéré  en  grand  par 
âiacun  de  nous,  dans  les  assemblées,  soit  nationales, 
soit  provinciales.  Par-là  s'est  agrandie  l'influence 
des  lumières  des  hommes  privés  sur  la  chose  publi- 
que ,  et  parconséquent  par-là  doit  s'accrottre  rinté- 
rét  de  llnstruction.  11  n'en  est  point  qui  ne  rende  ce- 
lui qui  en  profite  plus  propre  à  quelque  fonction  in- 
téressante. L'éloquence,  la  netteté,  la  précision,  la 
méthode,  la  justesse,  la  solidité,  toutes  les  parties 
qui  concourent  à  former  le  talent  de  la  parole,  vont 
augmenter  de  prix,  parcequ'elles  auront  plus  d'ap- 
plications pratiques.  On  peut  en  dire  autant  de  la 
connaissance  des  divers  gouvernements,  des  lois  des 
différents  pays,  de  leur  influence  sur  les  mœurs  et  sur 
les  événements,  et  parconséquent  de  l'histoire.  11  en 
est  de  même  encore  de  toutes  les  sciences  naturelles 
et  d'observation,  dont  les  résultats  sont  si  impor- 
tants, et  dont  l'ignorance  peut  devenir  si  funeste 
dans  les  aperçus,  les  calculs,  les  règlements  concer- 
nant les  arts,  les  manufactures,  l'agriculture,  et  par* 
conséquent  le  commerce,  qui  en  est  le  fruit.  C'est 
ainsi  que  la  littérature,  l'histoire  et  \es  sciences  na- 
turelles se  réunissent  pour  former  les  hommes  aux 
Affaires  et  aux  fonctions  les  plus  importantes. 

Voici,  conséquemment  à  ces  vues,  les  développe- 
ments que  présente  ensuite  ce  programme  parrap- 

(i)  Voilà  vn  aveu  oui  ponm^it  bien  atténuer  l'eflet  dti 
§rie/t  et  dei  plaintes  de  cci  demiàrei.  A*  N« 
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irt  aux  objets  qu'embrasseront,  ea  i790|  phuleun 

s  enseignements  du  lycée. 

•  Quatre  années  n'ont  pas  suffi  pour  remplir,  dans 
toute  son  étendue,  le  plan  oue  Ton  a  cru  devoir  em- 
brasser pour  le  cours  de  littérature.  On  n'en  sera 
pas  surpris»  l'on  considère  que  M.  de  La  Harpe  n'a 
pas  cru  que,  dans  leWlIl®  siècle,  on  dût  la  bornera 
ce  qui  est  uniquement  du  ressort  de  l'imagination  et 
du  goût;  mais  qu'à  l'exemnle  des  Clcéron  et  des  Vol- 
taire,^ on  devait  comprendre  dans  l'étude  des  lettres 
tout  ce  qui  appartient  à  la  raison  cultivée,  et  n'en  sé- 
parer que  les  sciences  exactes  et  les  sciences.phvsi* 
ques,  qui,  joignant  la  pratique  et  les  faits  à  la  spécu* 
lation,  forment  un  domaine  particulier.  On  a  pu  voir 
aussi,  l'année  dernière,  qu'il  apportait  son  attention 
et  ses  soins  à  conformer  sa  marche  au  mouvement 
général  des  esprits  :  c'était  le  devoir  d'un  littérateur 
citoyen  dans  un  temps  ou  les  lumières  font  une  par- 
tie considérable  de  la  chose  publique  :  de  là  sans 
doute  l'extrême  intérêt  avec  lequel  on  a  suivi  et  ac- 
cueilli les  nombreuses  séances  sur  les  ouvrages  de 
Montesquieu.  Celles  qui  nous  occuperont  cet  ni  ver 
ne  doivent  être  ni  moins  irâportantes,  ni  moins  in- 
téressantes; il  suffit  de  dire  qu'elles  auront  pour 
obiet  les  ouvrages  de  Mably,  de  J.-J.  Rousseau , 
et  la  philosophie  de  Voltaire.  Les  historiens  succé- 
deront immédiatement  aux  philosophes  du  XVlll* 
siècle  ;  ils  commencent  dès  cette  époque  à  se  lier  na- 
turellement. Ensuite  les  romans,  la  critique,  la  lit^ 
térature  agréable,  si  féconde  et  si  variée  dans  ce 
siècle,  offriront  comme  une  sorte  de  délassement 
après  des  matières  si  sérieuses ,  et  termineront  enfin, 
cette  année,  le  cours  de  littérature. 

M.  Garât  recommencera  l'histoire  des  divers  pra- 
ples  de  la  Grèce,  des  peuples  de  cette  heureuse  con- 
trée qui  a  eu  la  gloire  de  donner  aux  Romains  leur 
premier  code  de  lois,  comme  les  prejnièras  leçons  du 
goût  et  des  beaux-arts,  des  sciences  et  de  la  philoso- 
phie. On  y  verra  de  petites  nations  montrer  lux  ploa 
puissantes  ce  que  peut  l'amour  de  la  liberté.  Les 
séances  où  cette  histoire  sera  développée  seront 
neuves  à  plusieurs  égards,  et  M.  Garât  y  joindra  des 
morceaux  sur  la  phuosophie,  les  Lettres  et  les  arts 
parmi  ces  peuples. 

11  manquerait  une  partie  essentielle  à  l'ensemble 
des  diversenseignementsque l'on  trouve  au  lycée,  a, 
consultant  le  goût  et  les  besoins  de  la  nation  dans 
les  circonstances  présentes^on  n'y  joignait  un  cours 
de  droit  public.  On  l'a  senti,  et  l'on  a  cherché  à  le 
lui  procurer.  M.  Delacroix,  avocat  au  pariement,  s'en 
est  chargé,  et  cette  science,  dont  les  détails  sont  de- 
venus si  intéressants,  conviendra  nécessairement  à 
des  hommes  tous  appelés  désormais  à  prendre  part 
aux  affaires. 

M.  de  Fourcroy,  après  avoir  établi  les  premiers 
principes  de  la  chimie,  en  faveur  de  ceux  qui  n*ont 

{)as  encore  été  initiés  dans  cette  science,  traitera  de 
a  chimie  animale,  avec  un  détail  qui  en  fera  une 
science  toute  nouvelle;  il  ne  négligera  aucune  occa- 
sion d'en  faire  les  diverses  apphcations  dont  elle  est 
susceptible. 

Au  lieu  de  consacrer,  cette  année,  les  séances  de 
mathématiques  à  la  seule  géométrie  des  courbes, 
pour  continuer  les  éléments  de  cette  science,  on  a 
cru  que,  dans  les  circonstances  présentes,  le  public 
s'occuperait  avec  plus  d'intérêt  de  recherches  sur  la 
(population  et  sur  la  durée  de  la  vie,  et  des  applica- 
tions dont  ces  recherches  sont  susceptibles  dans  l'ad- 
ministration des  finances.  M.  de  Parcieux  emploiera 
donc  cet  hiver  à  développer  ces  objets  ;  ensuite  il  fi- 
nira l'année  par  la  géométrie  des  courbes. 

L'annonce  des  autres  cours  n'offrant  rien  de  par- 
ticulier, il  ne  s'agit  plus  que  d'ajouter  m  quelques 
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nois  relatibaox  i&aoet  et  A  l'^oque  de  knr  ou- 

verture. 

Les  cours  seront  repris  le  14  de  ce  mois,  et  ne  se- 
ffODt  plus  interrompus  jusqu'au  t^^  août  suivant, 
(]u*aux  jours  des  fêtes  (i).  Ces  interruptions  n*ont 
lieu  oue  pour  les  séances  ;  les  salles  sont  ouvertes  à 
MM.  tes  souscripteurs  tous  les  jours  de  Tannée. 

Une  feuille  imprimée,  qu*ils  reçoivent  tous  les  di- 
manches, leur  indique  les  matières  qui  doivent  être 
traitées  dans  la  semaine.  La  première,  qu'ils  rece- 
TTont  le  13  de  ce  mois,  leur  fiera  connaître  les  heures 
et  les  jouvs  de  chaque  séance. 


Jt^nmi^  des  procès-verbaux  des  assemblées  pro- 
vinciales. A  Londres;  et  se  trouve  à  Paris,  chez  P.-J. 
Duptain,  libraire,  cour  du  Commerce,  rue  de  l'An* 
denne  Comédie-Franç^Ase.  Broch.  in-8o. 

BUmenti  de  Mythologie,  avec  l'analyse  d'Ovide 
et  des  poèmes  d'Homère  et  ae  Virgile.  Ouvraee  pré- 
senté à  l'Université  de  Paris,  et  à  l'usage  des  collèges; 
par  M.  Hugon  de  Basseville,  de  plusieurs  académies. 
Seconde  éaition,  augmentée  et  corrigée  par  Tau- 
îeur.  Vol.  in-8».  Chez  Laurent,  libraire  de  la  biblio- 
thèque du  roi, rue  deTournon.  Prix:  2  livres 5  sous, 
broché. 

Observations  sur  les  lois  criminelles  de  France, 
par  M.  Philpin  de  Piépape,  conseiller  d'Etat , 
lieutenant -général  honoraire  de  Langres ,  etc.; 
in-40.  Prix  :  6  liv.  broché.  A  Paris,  chez  Belin,  li- 
braire, rue  Saint-Jacques,  près  Saint- Yves;  1789. 
Avec  cette  épigraphe  :  Cest  de  la  bonté  des  lois  cri- 
minelles que  dépend  principalement  la  liberté  du 
citoyen  (Esprit  des  lois,  Uv.  12,  chap.  2). 

Tous  ceux  qui,  par  état,  s'occupent  de  la  jurispru-» 
dence  crimînâle,  trouveront  dans  cet  ouvrage  les 
observations  les  plus  intéressantes  sur  cette  partie 
de  l'administration  de  la  justice,  et  les  pins  propres 
a  les  guider  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  Ce 
n'est  point  ici  une  de  ces  productions  systématiques, 
où  l'auteur  sa  h  vie  aux  écartsd'une  imagination  qui 
l'entraîne  au-delà  des  bornes  de  son  sujet»  etse  croit 
appelé  au  rôle  brillant  de  législateur,  paroequ'on  lui 
a  fait  remarquer  quelques  abus  dans  les  formes  de  la 
procédure  criminelle  ;  abus  que  les  magistrats  con* 
naissent  depuis  longtemps,  et  dont  la  plupart  d'entre 
eux  ont  sollicité  plus  d'une  fois  la  réformation.  C'est 
un  ouvrage  profondément  réfléchi,  et  qui  est  le  fruit 
d'une  expérience  acquise  par  un  grand  nombre  d'an- 
nées de  travail  et  de  méditation.  En  rédigeant  les 
mémoires  qui  sont  réunis  dans  ce  volume,  l'auteur 
paraît  n*avoir  jamais  perdu  de  vue  le  passage  de 
Montesquieu  qu'il  a  pris  pour  épigraphe;  et  c'est 
toujours  le  flambeau  de  l'expérience  à  la  main  que 
M.  Piépape  a  parcouru  rédiiîce  beaucoup  trop  obscur 
sans  doute  de  notre  code  criminel.  En  effet,  dans  une 
matière  si  importante  pour  la  tranquillité  publique 
et  le  bonheur  de  rhumanité,  il  ne  suffit  pas  d'avoir 
seulement  réfléchi  sur  quelques-unes  des  (parties  qui 
composent  cet  édifice  ;  il  &ut  en  avoir  saisi  Tensem- 
ble  jusqu'aux  moindres  détails;  il  faut  analyser 
toutes  les  pièces  constitutives,  les  comparer  entre 
elles,  connaître  tous  leurs  rapports,  leurs  différen- 
ces, balancer  tous  las  avantages  et  les  inconvénients, 

(I)  AntrefoU,  letséaocet  avaient  lieu  Jusqu'au  !•'  de  sep- 
tembre ;  maii  elles  étaient  interrompues  à  NoSl  et  k  PAaues 
par  quinte  Jours  de  vacances  et  par  huit  jours  à  la  Pentecôte. 
Cet  TMaoeea  tembalMI  sur  le  moment  oà  MM.  les  souscrip- 
temseat  le  plus nssenblda  dans  Paris;  e'est  ce  qui  a  en- 
fayë  k  supprimer  oes  trois  iniérruptioM  et  à  wpôrttr  ce 
temps  sur  le  mois  d'août,  dans  leq«à«  m  ooutnire,  c'est  le 
nombre  des  absents  qui  est  le  plot  oeôiidérible*     A»  M* 


et  ne  se  décider  I  abattre  leaob{eto  déiBotueuz  qna 
lorsque  l'on  est  bien  sûr  de  pouvoir  en  substituer 
d'autres  qui  soient  exempts  des  marnes  imperfeo* 
lions. 

Ecoutons  un  moment  M,  Piépape  :  «  Depuis  quel* 
ques  années  les  abus  réels  ou  imaginaires  de  notre 
législation  criminelle  ont  été  le  sujet  de  plusieurs 
écrits.  Quelques  jugements,  reconnus  pour  être  le 
fruit  de  l'erreur,  d'autres,  que  l'on  a  présentés 
comme  tels  au  public ,  ont  éveillé  son  attention. 
On  ne  s'est  pas  conteuté  de  plaindre  des  malheureux 
peut-être  trop  légèrement  condamnés,  ni  de  feire  des 
vœux  pour  le  succès  des  moyens  légitimes  de  réparer 
Terreur  que  les  lois  ont  elles-mêmes  offerts  :  1  ima- 
gination, qui  s'arrête  difficilement,  surtout  lors* 
qu>IIe  est  échauffée  par  un  motif  aussi  puissant  que 
celui  de  l'intérêt  apparent  de  l'humanité,  s'est  exa- 
géré les  abus  et  le  nombre  des  victimes.  Ce  qui  a  été 
possible  quelquefois  a  paru  devoir  arriver  fréquem- 
ment, et  pouvoir  arriver  toiijours  :  l'intérêt  général 
de  la  société  a  été  un  instant  oublié  pour  celui  de 
quelques  particuliers  :  peu  s'en  est  fallu  que  la  loi 
qui  fait  notre  sûreté  n  ait  été  dénoncée  comme  une 
arme  meurtrière,  et  ses  ministres  comme  des  assas- 
sins. 

•  Mon  objet  n*est  pas  d'entreprendre  ici  l'apologie 
de  la  loi,  ni  celle  de  ses  ministres.  La  loi  se  défend 
elle-même  par  sa  nécessité,  par  le  concours  des  lu- 
mières qui  se  sont  réunies  pour  présider  à  sa  rédac- 
tion, par  l'appareil  avec  lequel  ses  dispositions  ont 
été  discutées,  par  la  tranquillité  publique  qui  en  a 
été  le  résultat. 

•  Qnant  à  ses  ministres,  ils  sont  hommes,  sujets  à 
l'erreur  et  aux  passions.  S'ils  se  trompent,  on  doit 
les  plaindre  et  les  éclairer;  s'il  en  est  qui  abusent 
de  leur  pouvoir,  il  faut  les  punir.  Mais  malheur  à 
qui  ne  sait  ni  respecter  leur  état,  ni  apprécier  les 
sacrifices  de  tout  genre  qu'ils  fonljournellemenl  au 
public!  malheur  a  qui  se  permet  (Tatténuer  leur  au- 
torité en  diminuant  la  confiance  ! 

•  Prenons  garde  que,  séduits  par  des  idées  fausses, 
on,  pour  mieux  dire,  par  les  mots  dhumanité  et  de 
liberté,  nous  ne  nous  égarions  au  point  de  ne  voir 
dans  l'exercice  d'une  autorité  légitime  que  la  con- 
trainte qu'elle  nous  impose ,  tandis  que  nous  ne  de- 
vons jamais  oublier  que  dans  toute  société  policée 
ce  n*est  que  sous  la  protection  de  la  loi  et  de  ses  mi- 
nistres que  l'humanité  petit  conserver  ses  droits, 
ses  prérogatiyes  et  la  liberté.  Toute  atteinte  por- 
tée a  l'exercice  d'un  fiouvoir  légitimement  établi 
est'un  pas  vers  l'anarchie  ou  l'arbitraire.  —  • 

Ces  réfiexions  doivent  être  rangées  dans  la  classe 
de  celles  qui  ont  la  raison  pour  base  et  le  bien  public 
pour  objet. 

M.  Piépape  propose  qu'à  tous  les  actes  de  la  pro- 
cédure raccusé  soit  assisté  d'un  magistrat  spéciale- 
ment chargé  de  veiller  sur  ses  intérêts  :  «  Je  suis  in- 
timement convaincu,  dit-il,  que  ce  ministère,  le  plus 
beau  de  tous  ceux  qu'une  âme  honnête  et  sensible 
puisse  ambitionner,  doit  former  seul  un  contrepoids 
suffisant  pour  arrêter  les  effets  de  la  prévention,  de 
la  surprise  et  de  l'erreur.  • 

Mous  pensons  que  l'ouvrage  de  M.  Piépape  pourra 
être  fort  utile  aux  adjoints  nommés  par  les  districts 
pour  assister  à  Tinstruction  des  procès  criminels, 
aux  termes  des  lettres-patentes  du  roi,  portant  sano* 
tion  des  décrets  de  I'Assbmbléb  nationale,  données 
au  mois  d'octobre  dernier.  11  tant  espérer  enfin  que, 
lorsque  la  réformation  de  la  jurisprudence  crimi- 
nelle sera  arrivée  à  la  période  où  les  représentants 
de  la  nation  se  proposent  de  la  porter,  nous  verrons 
luire  ces  jours  heureux^  oii  la  yie  et  l'honneur  de 
chaque  citoyen  seront  tellement  garantis  par  les  lois, 
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qiie  qni  que  ce  soft  ne  pourra  lear  porter  atteinte, 
sans  être  soumis  rigonreuseinent  aux  peines  qu'eles 
auront  prononcées. 

Memoibes  sur  VadminiêiraHon  de  la  marine  ei 
des  eoUmiee;  par  un  oflider-gënéral  de  la  marine, 
doyen  des  gouverneurs-généraux  de  Saint-Domm* 

Sae.  A  Paris,  chez  Froulié,  libraire,  quai  des  Augus- 
ns.  1789.  ln-80  de  248  pages,  portant  cette  épi- 
graphe: 

AveclaltberU 
D'oB  loUbt  qot  iail  mal  farder  la  Térité. 

Un  jeune  homme  demanda  un  jour  à  Aristote  com- 
ment on  jugeait  du  mérite  d*un  hvre.  Le  philosophe 
lui  répondit  :  •  Si  Tauteur  dit  tout  ce  qu'il  faut,  s'il 
ne  dit  que  ce  qu*il  faut,  s*il  le  dit  comme  il  faut.  • 

Ces  qualités,  aussi  rares  que  précieuses,  nous  ont 
paru  réunies  dans  les  mémoires  que  nous  annon- 
çons, et  dont  l'auteur  est  M.  de  Bory. 

•  Mon  principal  dessein,  dit-il,  en  composant  ces 
mémoires,  a  été  de  présenter  un  plan  simple,  qui  ne 
tendit  qu'à  unir  intimement  la  marine  et  les  colo- 
nies; de  mettre  tous  les  lecteurs  en  état  de  juger 
quelle  doit  être  la  véritable  organisation  d'une  ma- 
rine; d'allier  la  plus  grande  économie  avecla  nlus 
grande  utilité  ;  de  n'employer  que  les  gens  néces- 
saires, et  de  supprimer  toutes  ces  places  que  le  mi- 
nistère a  créées  de  son  chef,  sans  y  être  autorisé  par 
le  besoin,  et  simplement  de  son  autorité,  ou,  pour 
me  servir  d'une  expression  commune,  mais  énergi- 
que, pour  faire.  • 

C'est  vériublement  aux  gens  de  l'art  à  juger  si 
Bl.  de  Bory  a  atteint  son  but,  s'il  a  présenté  tous  les 
abus  qui  se  sont  malheureusement  introduits  dans  le 
réffime  du  département  de  la  marine,  et  si  les  moyens 
qu  il  propose  pour  opérer  sa  régénération  sont  en 
effet  les  plus  propres  a  la  produire. 

L'auteur  termine  son  ouvrace  par  ces  réflexions 
importantes,  et  qui  méritent  de  fixer  toute  l'atten- 
tion des  représentants  de  la  nation. 

•  L.es  conditions  doivent  être  réciproques  entre  la 
métropole  et  les  colonies.  Si  la  métropole  fournit  i 
tous  leurs  besoins  exactement,  complètement  et 
sans  aucun  retard ,  les  colonies  lui  doivent  toutes 
leurs  denrées  en  échange.  Biais  cet  engagement  réci* 
proque  a-t-il  toujours  eu  lieu,  et  peut  iiravoir  sans 
aucun  dérangement  ?  Le  commerce  l'a  souvent  promis 
et  il  a  souvent  manqué.  Pourquoi?  C'est  que  Je  com- 
merce est  un  être  métaphysique  qui  ^a  aucune  ac- 
tion ;  c'est  que  les  commerçants  ne  sont  pas  solidai- 
res; c'est  qu'ils  sont  isoles;  chacun  a  son  intérêt 
particulier  sur  lequel  il  règle  ses  spéculations.  De 
là  suivent  les  retards,  et  de  là  des  plaintes  des  co- 
lons. • 

Il  ajoute  enGn  :  •  La  France  paraît  plus  intéressée 
à  la  conservation  de  ses  colonies,  que  celles-ci  ne 
le  sont  à  rester  dans  la  dépendance.  Elles  trouveront 
toujours  des  puissances  prêtes  à  les  nourrir,  à  les 
protéger.  • 

De  l'Atnélioralion  dmarl  de$  m^h'to^ref,  ouvrage 
où  l'on  expose  les  moyens  de  doubler  le  nombre  et 
la  force  de  nos  troupes,  de  perfectionna  la  religion 
et  les  mœurs,  l'instruction  et  la  formation  des  offi- 
ciers et  des  soldats,  d'attacher  les  uns  et  les  autres 
à  la  patrie,  de  leur  procurer  une  meilleure  nourri- 
ture, un  sort  plus  doux,  une  retraite  plus  agréable, 
sans  nuire  à  aucun  individu  et  même  en  diminuant 
considérablement  les  dépenses  de  l'Etat;  par  M.  De- 
larue,  chanoine  régulier  de  l'ordre  de  la  Trinité- 
Rédemption  des  Captifs,  bachelier  de  Sorbonne,  et 
aumônier  breveté  du  roi  au  régiment  de  Bourgogne, 
infanterie* 


Chex  Belio ,  Ubraire ,  ne  Saint-Jacquet,  près  de 
Saint  Yves;  2  yoL  in-is  :  prix  3  liv.  ISsous  brodié. 

PJsMrfallon  eriUque  sur  les  propriétés  du  clei^é 
de  France;  par  un  prêtre  du  diocèse  de  Paris. 

Chex  Vann,  libraire,  rue  du  Petit-Pont,  n»  Jî  ;  et 
chez  les  mardiands  de  nouveautés.  Brochure  iu-8« 
de  quarante-et-une  pages. 

Réflexiom  sur  l'éUt  présent  de  la  chirurgie  dans 
la  capitale,  et  sur  ses  rapports  militaires,  suivies  d*uu 
plan  pour  le  traitement  des  malades  de  la  milice  na- 
tionale parisienne;  par  M.  de  Sédillot,  membre  du 
collège  et  de  l'académie  royale  de  chirurgie  de  Paris, 
chirurgien  de  S.  A.  S.  Madame  la  princesse  Louise 
de  Condé,  et  docteur  en  médecine  de  la  bculté  de 
Reims. 

ChezCroullebois.libraire,  rue  desMathurins,no  32. 
Brochure  de  seize  pages. 

La  ReUgiùn  réclamant  ses  droits  nu  railleo  de 
l'Assemblée  nationale.  De  l'imprimerie  de  la  veuve 
Hérissant,  rue  Neuve-Notre-Dame;  et  se  trouve  ehes 
Varin,  rue  du  Petit-Pont.  Brochure  in-i2  de  vingt- 
et-une  pages. 

EmiUe  FairvilU,  ou  la  Pkiloeophie  du  SenH^ 
mené;  par  l'auteur  d'Ela,  ou  lee  iUuiiotu  du  cancr, 
traduit  de  l'anglais  par  J,-B.  Sanchaman,  avec  cette 
épigraphe  : 

m  Voilà  la  destinée  de  ce  monde  étonnant,  dont 
souvent  on  éprouve  des  arrêts  sans  les  avoir  mérités  : 
que  les  docteurs  scholastiques  sachent  nous  dire 
pourquoi.  *  2  vol.  in-12. 

A  Londres;  et  se  vend  à  Paris,  chez  Visse,  rue 
de  La  Harpe,  près  la  rue  Serpente  :  prix  36  sous 
broché. 

On  trouve  chez  le  même  libraire  le  Berjer  fidèle, 
traduit  de  l'Italien,  nn  volame  in-12  :  nrix  36  sous 
broché  et  48  sotis  relié. 


ACADÉMIES. 

L'Académie  royale  des  inscriptions  et  belleslctlres 
tint,  le  13  novembre,  son  assemblée  publique  d'après 
la  Saint-Martin.  H.  Dacier ,  secrétaire  perpétuel , 
annonça  que  le  prix  dont  le  sujet  était  :  ÇueUfkrent 
Varigine,  le$  fropèe  ei  lee  efkte  de  la  pantomime 
ehez  U$  aneiene?  avait  été  aécerné  à  un  mémoire 
intéressant  et  curieux,  de  M.  de  Launay,  avocat  au 
parlement. 

L'Académie  a  distingué  et  cité  avec  élo^e  un  mé- 
moire écrit  en  latin ,  «  ; .  n*  pour  devise  :  Segniue  ir^ 
ritant  ammoe  demeea  per  aurem,  guam  qwe  tunl 
œuUe  tu^eeta  fideli^ue.  L'auteur  y  montre  des  con- 
naissances peu  communes;  l'antiquité  paraît  lui  être 
familière;  il  a  puisé  dans  toutes  les  sources,  et  ras- 
semble tous  les  passages  propres  à  éclaircir  son  sujet  : 
mais  il  ne  prend  pas  toujours  la  peine  de  les  fondre 
pour  en  lorroer  un  ensemble,  de  sorte  que  son  ou- 
vrage, très  estimable  pour  le  fond,  laisse  beaucoup  a 
désirer  pour  la  forme. 

L'Académie  a  remis  à  Piques  1791  le  sujet  du  prix 
qu'elle  devait  adjuger  à  Pâques  1790,  et  dont  l'objet 
est  d'examiner  :  5»  l'oêirademe  ei  le  pélalisme  ont 
eanlribué  au  maintien  au  à  la  décadence  dee  répu^ 
bliques  de  la  Grèce?  Le  prix,  qui  est  une  médaille 
d'or  de  la  valeur  de  400  livres,  sera  double. 

Le  sujet  de  celui  qu^elle  doit  adjuger  à  la  Saint- 
Martin  1791  est  de  rechercher  :  Quelle  fui  dane  Ue 
gouvememenle  aneiene  l'infiuenee  des  loie  eomp-- 
luaires,  et  queU  egele  ellee  pourraieniffroduire  deme 
lee  aouvememenle  modemee?  Ce  prix,  fMidé  par 
TabBé  Raynal,  consiste  en  une  méoaille  d'or  de  la 
valeurde  1200  livres. 
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Le  reste  de  la  séance  fut  occupe  par  la  lectare  des 
ouvraees  suÎTants  : 

10  Mémoire  sur  les  rapporté  du  ehamanùme, 
tnee  quelqueê  opinions  et  quelques  pratiques  reli' 
ficuses  des  Grecs^parfA.  Lévéque.  Le  chamanisme 
rst  une  religion  très  aDcienne,  répandue  au  nord  de 
TAsie*  et  qui  exista  longtemps  dans  rinde*  dans  la 
BacUiane,  et  au  nord  de  FEurope.  L'auteur  rapporte 
on  grand  nombre  d*opiiiions  et  de  pratiques  des 
Chamans  du  nord,  les  compare  avec  celles  des  an- 
ciens 6recs«  et  recherche  les  causes  de  leur  con- 
formité. 

30  Mémoire  sur  les  monuments  qui  représentent 
les  rois  Perses  Aehéménides  ou  Sauanides,  par 
M.  Tabbé  Mongpz.  Parmi  ces  monuments,  Tauteur 
explique  d*une  manière  détaillée  les  bas-relieCs  de 
Persépolis ,  ceux  de  Nakschi-Rustan ,  et  un  précieux 
cristal  de  roche  du  trésor  de  Saint-Denis  en  France, 
sur  lequel  est  gravé  un  roi  Perse  Sassanidc.  Ce  der- 
nier monument  n'avait  pmnt  encore  été  reconnu  ni 
publié.  Les  peintres  et  les  sculpteurs  qui  exerceront 
leurs  talents  sur  des  sujets  tirés  de  Thistoire  des 
Perses,  et  en  particulier  de  celles  de  Cyrus  et  de 
l'infortuné  Darius,  trouveront  dans  ce  mémoire  et 
dans  les  dessins  qui  raccompagnent  les  costumes 
des  Perses  et  de  leurs  rois  jusqu  au  temps  des  califes 
arabes. 

zo  Mémoire  sur  VEdda,  ou  la  mythologie  sep* 
ientrionale,  par  M.  de  Keralio.  L*auteur  y  expose  les 
causes  du  peu  de  succès  des  savants  qui  ont  tenté 
d'expliguer  TEdda,  les  moyens  qu'il  a  employés 
pour  tacher  d'y  réussir,  et  le  système  général  de 
cette  mvthologie.  H  annonce  qu'on  en  verra  tous  les 
détails  aans  une  traduction  complète  de  TEdda,  avec 
des  enlications  et  des  notes  uu'il  livrera  à  l'impres- 
mon,dèsque  l'attention  publique,  tout  entière  aux 
grands  intérêts  qui  occupent  la  France,  pourra  don- 
ner quelques  moments  à  des  objets  moins  impor- 
tants. 

40  Extrait  d'un  mémoire  sur  différents  faits  rela- 
tifs au  pontifieat  d'Innocent  III,  et  nartieulière- 
ment  sur  la  légation  en  France  de  Robert  de  Cour- 
çon,  eardinal'prélre  du  titre  de  Saint-Etienne  au 
moni  CaU'tt«;par  M.  de  la  Porte  du  Theil.  Ce  mé- 
moire fait  partie  d'un  travail  que  fauteur  a  entrepris 
pour  éclaircir  l'histoire  du  ponlilicat  d'Innocent  III, 
l'un  des  papes  les  plus  célèbres.  La  législation  en 
France  du  cardinal  Robert  de  Courçon,  pendant  les 
années  1213,  1214,  1215,  présente  beaucoup  de 
faits  dignes  d'attention,  indiqués  dans  l'extrait  que 
M.  du  Tneil  a  lu,  et  qui  a  été  terminé  par  un  coup- 
d'œil  général  sur  le  pontificat  du  pape  Innocent  111. 

Le  temps  ne  permit  pas  à  M.  Ameilhon  de  lire  la 
notice  et  rexplication  d'une  ancienne  ttiicrip/ton, 
|rravéasur  un  bronze  trouvé  a  Tunis,  et  envové  à 
PAcadémie  des  belles-lettres  par  M.  le  comte  rfe  la 
Luzerne,  ministre  de  la  marine.  Cette  inscription, 
qui  est  mutilée  et  que  M.  Ameilhon  a  tâché  de  réta- 
blir, au  moins  en  partie,  est  un  décret  par  lequel  le 
peuple  et  le  sénat  de  la  ville  de  Ciirube  (Curubis) 
en  Afrique,reconnaissentun  Romain,  nommé  (7.  Pom- 
fonius,  pour  leur  patron,  et  lui  accordent  le  droit  et 
la  tessere  d'hospitalité. 

La  m^me  circonstance  empêcha  M.  de  Villoison 
de  lire  ses  Recherches  critiques  sur  plusieurs  passa- 
des corrompus  des  auteurs  grecs  et  latins. 


NéCROLOGIB. 


n  est  des  hommes  dans  les  lettres,  les  sciences  et 
les  arts,  que  la  nature  ne  produit  et  ne  montre  à  la 
terre  que  par  intervalles,  de  ces  hommes  qui  n'ont 


point  d*enfance  ni  de  vieillesse,  fjui  brillent  dans  leur 
talent  prcsquVn  naissant,  et  qui  descemleiit  nu  tom- 
beau sans  avoir  vu  diminuer  leurs  forces  ni  l'éclat  de 
leur  gloire. 

Tel  a  été  Claude-Jose|ih  Vemet,  peintre  du  roi« 
conseiller  de  son  Académie  royale  de  peinture  et  de 
sculpture,  et  membre  de  plusieurs  autres  académies , 
né  à  Avignon,  le  14  août  1714,  d'Antoine  Yernet  et 
de  Thérèse  Garnier,re^u  à  l'Académie  en  1753 ,  con- 
seiller en  1766,  mort  a  Paris  aux  galeries  du  Lou- 
vres,  le  3  décembre  1789. 

Dès  sa  jeunesse,  ce  grand  homme,  presque  à  son 
insu,  était  peintre  :  ce  qui  coûte  à  mille  autres  des 
études  infinies,  conçu  rapidement  dans  son  esprit,  se 
traçait  sous  sa  main  à  volonté,  sans  lui  faire  éprouver 
les  douleurs  de  l'enfontement.  Dans  l'atelier  de  son 
père,  peintre  lui-même,  dès  qu'il  put  tenir  le  crayon 
et  le  pinceau,  il  s'en  servit  avec  succès,  et  ses  pre- 
miers essais  commencèrent  sa  réputation.  11  étudia 
d'abord  l'histoire,  ce  qui  lui  donna  cette  prodigieuse 
facilité  pour  agencer  des  groupes  intéressants  dans 
ses  tableaux,  qu'il  peuplait  d'un  nombre  immense 
de  6gures,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  ses  ports  de 
France.  Il  perfectionna  ses  grands  talents  dans  l'an- 
cienne patrie  des  arts,  à  Rome,  on  il  vécut  long- 
temps. 

Ce  qui  distinguera  tonjonrs  ses  ouvrages  de  ceux 
des  peintres  qui  ont  suivi  la  même  carrière ,  c'est 
une  imagination  poétique  qui  préside  à  toutes  ses 
productions. 

S'il  peint  un  calme,  tout  en  prend  la  teinte  et 
l'expression:  tout  ce  qui  habite  son  tableau  semble 
respirer  le  bonheur;  les  actions  de  ses  figures,  leur 
attitude,  inspirent  la  joie;  on  voudrait  se  transporter 
dans  le  lieu  qu'il  nous  représente,  ou,  pour  mieux 
dire,  on  s'y  transporte  involontairement  en  le  re- 
gardant. 

Peint-il,  au  contraire,  un  orage,  quel  frémissement 
intérieur  n'éprouve- t-on  pas  a  l'aspect  de  son  ta- 
bleau !  Quel  ton  lugubre  répandu  sur  tout  l'ensem- 
ble !  Combien  les  matelots,  les  passagers,  hommes  et 
femmes,  jetés  çà  et  là,  en  petit  nombre,  sur  le  sable 
ou  sur  des  poiqtesde  rocher,  impriment  de  terreur  l 
on  se  croit  aux  derniers  moments  du  monde.  Peut- 
on,  par  exemple,  contempler  sans  intérêt  le  tableau 
de  Paul  et  Virginie,  exposé  au  dernier  salon?  Com- 
bien ce  gravier  humide  et  limoneux,  sur  lequel  est 
étendu  modestement  le  corps  de  cette  fille  infortu* 
née,  ajoute  à  l'expression  !  An  ton  en  quelque  sorte 
sale  et  mélancolique,  la  nature  paraît  avoir  pris  le 
deuil  en  voyant  expirer  la  jeunesse,  la  décence,  la 
vertu,  la  douceur  et  les  grâces.  Ce  n'est  plus  un 
peintre,  c'est  un  poète,  le  pinceau  à  la  main,  qui 
anime  la  toile  des  sentiments  dont  il  est  pénétré,  ou, 
pour  parler  plus  juste,  c'est  un  peintre  vraiment  su- 
blime, arbitre  souverain  de  son  art. 

Vemet  veut-il  rendre  les  eifets  du  vent,  on  croit 
entendre  craquer  les  branches  des  arbres  dont  la 
télé  crie  et  se  courbe  sous  les  efforts  de  l'ouragan. 
Le  morceau  de  ce  genre,  exposé  au  salon  dertiicr, 
rend  cet  effet  au  plus  haut  degré.  Cet  ouvrage,  ou 
ce  peintre  Protée  a  voulu  imiter  Salvalar  Rosa^  a 
toute  la  vivacité  de  la  touche  d'un  jeune  homme. 

Quellefonteetquel  mouvement  admirable  dans  ses 
ciels  !  quelle  indécision  inexprimable  dans  ses  brouil- 
lards! Le  soleil  ne  pouvait  se  lever  et  se  coucher,  se 
cacher  derrière  un  nuage,  le  percer  de  ses  rayons, 
dorer  ou  rougir  le  ciel,  sans  être  épié,  imité  par  Ver- 
net.  Mais  qu'on  ne  croie  pas  que  cette  prodtffieiise 
facilité  à  opérer  ne  fut  pas  le  fruit  des  plus  profondes 
réflexions.  Vemet  était  l'assidu  spectateur  de  la  na^ 
ture.  M.  Reoou»  qui  vient  de  donner  au  public  VArê 
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de  peindre  (1%  y  a  joint  des  remarques  où  il  nous 
apprend  les  moyens  dont  Vemet  se  servait  ponr  Gxer 
dans  sa  mémoire  les  beautés  fu^tires  de  la  toute 
céleste.  Nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de 
citer  les  paroles  de  M.  Renou,  qui,  ayant  été  Tami  de 
ce  grand  nomme,  en  peut  être  cru;  sans  le  nommer, 
il  le  désigne  de  manière  qu'il  n'est  pas  possible  de  le 
mécounnltre.  «  L'un  de  nos  plus  célèbres  peintres, 
dit-il ,  représente  avec  autant  de  goût  que  de  vérité 
les  effets  fugitifs  de  la  lumière  aux  différentes  heures 
du  jour.  Dans  sa  jeunesse ,  il  a  peint  beaucoup  de 
sites  d'après  nature.  Enflammé  à  la  vue  de  ces  ta- 
bleaux superl>es,  mais  fujpttfs,  qui  roulent  dans  le8 
airs  an-dessus  de  nos  têtes,  cet  artiste,  pour  fixer  sur 
la  toile  leur  mobile  harmonie,  inventa  un  alphabet 
de  tons  qu*il  portait  toujours  sur  lui,  dans  un  livre 

f ami  de  plusieurs  feuilles  blanches;  les  caractères 
ivers  de  son  alphabet  étaient  acoollës  à  autant  de 
teintes  différentes.  S'il  voyait  au  milieu  des  plus 
brillantes  couleurs  se  lever  ou  se  coucha  le  soleil, 
un  orage  s'approcher  ou  s'enfuir,  il  ouvrait  ses  ta- 
blettes, et,  aussi  promptement  que  Ton  jette  dix  ou 
douze  lettres  sur  le  i)apier,  il  indi^it  toute  la  gra- 
dation des  tons  du  ciel  qu'il  admirait.  Revenu  chez 
lui,  cet  artiste,  qui  ne  pouvait  arrêter  dans  son  ate- 
lier ce  spectacle  passager,  l'avant  fixé  aussi  rapide- 
ment aue  l'éclair  sur  ses  tablettes,  le  rendait  sur  la 
toile  d  après  ses  chiffres,  et  jouissait  encore  de  l'ac- 
cord parfait  des  tons  et  de  lu  justesse  des  effets  qui 
l'avaient  enchanté  en  contemplant  le  deL  • 

Personne  ne  connaissait  mieux  que  lui  les  res- 
sources, les  limites  et  l'étendue  de  son  art.  Bn  par- 
lant de  la  lumière  et  de  son  éclat  impossible  a  imiter 
de  manière  à  soutenir  le  parallèle  de  la  nature,  il 
disait  :  Ceet  alors  qu'il  faut  savoir  descendre,  fuiê- 
qu'on  ne  peut  y  manier.  Il  avait,  sans  orgueil,  le 
sentiment  de  ses  propres  forces  et  de  son  mérite. 
•  Je  pense,  avouait-il  un  jour,  et  le  public  me  force 
de  le  croire,  que  je  suis  le  premier  dans  mon  ^enre, 
je  crois  que  nul  ne  fait  mieux  que  moi  ;  mais  il  s'en 
faut  que  ie  sois  persuadé  qu'on  ne  puisse  pas  mieux 
faire.  •  Il  n*y  a  aucune  de  ses  proiductions  qui  soit 
médiocre  ;  on  ne  peut  choisir  qu*entre  le  beau,  le 
ires  beau  et  le  sublime  :  il  n'est  pas  sorti  de  ces  trois 
points.  Enfin,  pour  achever  son  éloge  comme  grand 
peintre,  on  peut  dire  qu'à  sa  mort  la  terre,  le  ciel  et 
la  mer  ont  perdu  leur  plus  fidèle  imitateur. 

Si  nous  voulonssuivre  ce  célèbre  artiste  danssa  vie 
privée,  nous  trouverons  un  homme  de  la  société  la 

{)Ius  aimable,  d'un  espritgai,  vif  et  spirituel,  aimant 
a  bonne  compagnie  et  la  fréquentant.  Ce  goût  pour 
le  monde  ne  lui  faisait  pas  perdre  ses  heures  de 
travail.  Comme  il  ne  connaissait  point  la  fatigante 
manie  de  changer  sans  cesse  pour  faire  mieux,  ce 
qu*il  pc^tgnait  chaque  jour  restait  :  c'est  pour  cette 
raison  qu'il  paraissait  travailler  peu,  et  qu'il  a  pro- 
duit beaucoup.  11  faisait  bien,  et  il  avait  le  bon 
esprit  de  s'arrêter.  Cette  conduite  dans  son  travail 
lui  procurait  des  loisirs  qu'il  consacrait  souvent  à 
entendre  de  bonne  musique,  qu'il  aimait  passionné- 
ment ;  son  oreille  était  aussi  sensible  à  l'harmonie 
d^s  tons  que  son  œil  a  l'accord  des  couleurs.  Bon 
père,  bon  parent,  ses  enfants  et  tout  ce  qui  lui  ap- 

fiartenait  étaient  chers  à  son  cœur,  et  n'imploraient 
amais  en  vain  ses  secours,  ses  soins  et  ses  démar- 
ches; frères,  sœurs,  neveux,  nièces,  le  regardaient 
comme  un  père.  Enfin  toute  sa  famille  fiiit  en  lui  une 
perte  irréparable.  Aussi,  malgré  les  sommes  consi- 

(4)  Cettvné  tndluetimi  libre,  en  vert  fonçait,  do  poème 
l«tA  deDufrMBoy,  t*1.  ïn^,  ifoi  m  troate  chei  Didot  lo 
^enù»,  flui  te  Aumtias;  Piraîa  Didat,  rM  DiuphiM;  et 
k  l*aeadéBiw  4e  peiMura.  Nea»  m  leodreM  eonpie 

A.  M. 


dérables  qui  lui  ont  passé  par  les  mains  en 
échange  des  productions  de  son  génie,  il  laisse  peu 
de  biens.  II  aimait  la  gloire,  mais  ne  cherchait  point 
les  décorations  :  il  secroyait  sans  doute  assez  décoré 
par  ses  talents.  Sa  seule  ambition  était  de  voir  son 
nls,  an*il  chérissait  j^ar^essns  tout,  et  qui  lui  rendait 
les  plus  tendres  sentiments  de  l'amour  nlial,  s'asseoir 
avec  lui  à  l'Académie.  Ce  fils  vient  de  paraître  avec 
éclat  au  Salon.  H  semble  que  le  ciel  ait  attendu  ce 
moment  pour  appeler  le  père  à  lui. 

Après  lui  avoir  donné  une  santé  robuste  et  con- 
stante, lui  avoir  fait  coûter  le  plaisir  rare  d'entendra 
son  ^ecle  parler  de  lui  comme  en  parlera  la  posté- 
rité, l'avoir  fait  jouir  de  bonne  heure  et  longtemps  de 
sa  réputation,  lui  avoir  permis  d'embrasser,  en  mou- 
rant, un  fils  digne  de  porter  et  de  soutenir  son  nom  ; 
oui,  le  ciel  vient  de  l'enlever,  sans  douleur,  sans  in- 
firmités, et  lorsqu'il  avait  encore  toute  l'énereie  de 
son  talent,  à  sa  famille,  à  ses  amis  et  à  ses  contrères, 

ni  ne  pourront  se  consoler  de  sa  perte  qo'eo  disant, 

la  vue  de  ses  ouvrages  : 
Le  plus  beaa  de  lui-même  est  encor  paimi  nous. 

MUSIQUE. 

Numéros  I,  9,  8  et  4  du  Journal  hebdomadatre  pour  le 
clavecin  ;  25*  année,  contenant  un  air  de  la  f^UlaneUa  ra- 
pita^  et  an  duo  d^Evelinût  stcc  accompagnement j  par 
Hoflteann  ;  ainsi  qu*an  air  en  aecompagnemeot  de  M.  Le* 
fMnrre.—  Naméros  42t  48  et  44  do  Journal  ds  Aarpe,  con- 
tenant un  air  de  la  yiUanetla  rapita,  et  un  aotre  e^Or§on 
dans  la  lune^  avec  acoempagBeaent«  par  M«  Dela|48iu|iie  ; 
ainsi  qu*un  air  et  accompagnement  de  M.  Lefèbtre.  Cbei 
Lêdw,  rue  du  Roule,  n*  6.  Prix,  il  êOës  chaque  nnmUrOé 

Deux  médatUou  en  plâtre,  Tun  de  M.  BaiU|,  maire  de 
la  ville  de  Pari»,  et  l'autre  de  M.  le  marquis  de  Lafinyette, 
commandant-général  de  la  garde  nationale  pariùenne* 
Cbcz  la  veuve  TEsclapar,  libraire,  rue  du  Roule,  n*  il* 
Prîi,  12  soos  pièce. 


qui 

Su 


ARTS. 

GBAVimiS. 

Le  Siège  de  Calais,  dédié  et  présenté  à  P Assemblée na* 
tionale,  estampe  gravée  par  U.  Anselio,  d^aprSs  le  tableau 
de  M.  Barthélelny,  peintre  du  roL  Cbei  rauteor,  rue  et  au 
€oia  de  la  place  du  ThéStte  de  la  Nation,  et  cbei  M .  Maine, 
notaire ,  rue  Saim^HoDOré ,  au  coin  de  la  ma  de  rfichelle. 
Prix,  24  livret. 

Nous  sommes  persuadés  que  les  amateurs  des  arts  ac- 
cueilleront avec  empressement  cette  magni6que  estampe  i 
elle  leur  rappellera  une  des  plus  belles  composiUons  de 
M.  Barthélcmy,  qu'ils  ont  été  à  même  d*admirer  il  y  a  quel- 
ques années  au  Salon.  La  perfection  avec  laquelle  If.  An- 
sel  in  Ta  gravée  semble  y  ajouter  on  nouveau  mérite,  et 
donne  en  même  temps  la  plus  grande  Idée  des  talenb  de 
cet  artiste,  qui  n'était  pas  connu. 

I  -    — " 

THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

Nous  dirons  peu  de  chose  de  la  pièce  qii*on  a  donnée 
hier  pour  la  première  fois  à  ce  théâtre.  On  en  a  pris  le  sujet 
dans  une  comédie  de  Calden»,  inlitulée  VAlcada  es  Zof 
lamea^  insérée  dans  la  traduaion  du  Théâtre  Espagnol, 
publiée  par  M.  Linguet  Nous  ne  dissimulerons  pas  qu*on 
a  mal  fait  de  risquer  sur  le  Théâtre  de  la  Nation  le  succès 
d*une  pièce  qui  en  avait  obtenu  un  complet  sur  le  Théâtre 
des  Associés. 

Cela  nous  rapelle  le  passage  d*ttne  brodiare  «fui  •  pour 
titre  :  Les  Causes  de  la  décadence  du  théâtre,  i  II  n*est 
aucun  de  ces  tripots  (Tauleur  parle  des  spectacles  forains) 
où  le  spectateur  ne  craie  Toîr  trois  eu  quatre  acteurs  faits 
pour  briller  parmi  les  comédiens  du  roi;  et  les  comédiens 
du  roi,  loin  de  combatu^e  avae  des  «raies  dignes  d*im  litre 
aussi  pompeux,  dignes  des  génies  qui  leur  ont  lai^  les 
fonds  les  plus  riches,  a*ont  cherché  à  triompher  de  knis 
adversaires  qu'en  leur  coupant  les  vivres. 


Pirli.  Tfp.  Hwvi  PloB,  ma  GarMcièri.  8 
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POLITIQUE. 

AI«GL£TERIIJB, 

D€  Londresm  —  En  attendant  la  rentrée  da  parlement, 
«06  papiers  sont  vides  d*intër£tt  et  vous  aYei  en  France 
les  Douvelles  du  dehors  iwaiiooup  plos  rapidement  que 
BOUS  ne  pourrions  voua  les  faire  parvenir.  Que  vous  inw 
porte  dès-lors  que  nos  feuilles  aient  annoncé  la  fin  de  Ca- 
mille III  ;  roi  d^Yvetott  petite  ville  près  de  Rouen  ;  que  ce 
prince  est  mort  dans  sa  terre  de  Fkvnoonville ,  où  est  en- 
ferré le  fameux  Court  de  Gebelln,  et  que  ce  rot  feudataiiVt 
mieux  connu  sous  le  nom  de  comte  d* Albion,  avait  son  pen- 
dant de  souveraineté  en  Angleterre  dans  la  famille  des  Stan- 
ley, puisque  ks  comtes  de  Derby  sont  rois  de  Man  ?  Taime 
donc  mieux  vous  Mre  Textrait  de  quelques-uns  de  nos  pain- 
pUels  utiles»  et  je  m'attacherai  aujourd'hui  à  vous  en  làire 
connaître  im  iotitulé  :  La  Trfdie  des négreê  ut  laperte  de» 
Hurte/of  a;  avee  cette  épigraphe  :  La  traite  dee  ndgree  détruit 
p(iu  de  mateloti  en  im  on,  qw  tow  te$  mifrat  eammercee 
de  la  Granda^retagne  en  deux,  (Clarkson.) 

L*auteiir  commencé  sa  lettre,  adressée  à  M.  Wogdsall, 
rédacteur  da  Diary,  avec  cette  éloquence  simple,  mais 
énergique ,  inspirée  par  le  patriotisme ,  et  que  vous  com- 
mencez aussi  à  subsister  aux  formes  froides  et  fleuries  des 
rhéteurs;  il  entre  ensuite  en  matière  : 

•  Parmi  une  foule  d^argnments  moraux  de  la  plus  grande 
fbrte  et  de  raisons  politiques  vraiment  irrésistibles,  qui 
réclament  impérieusement  rabolition  de  la  traite  des  nè- 
gres, rien  ue  mérite  plos  d'attention,  rien  ne  doit  avoir 
autant  d'influence  que  la  perle  de  nos  braves  matelots  in- 
dîgiiement  prostitués  à  cet  inftme  trafic.  Les  souffrances  et 
la  mort  des  nègres  aflieelent  d^  notre  sennbittté  ;  comme 
hommes,  les  maux  des  matelots  et  leur  destruction  doivent 
réveiller  notre  indignation  et  notre  sollicitude  comme  An- 
glais. Non,  il  n'en  doit  pas  exister  on  seul  qui  puisse,  à 
moins  qu'il  n'ait  abjuré  tout,  patriotisme,  voir  les  maux 
qui  en  résultent,  sans  fliire  en  même  temps  des  vœux  pour 
que  la  cause  en  soit  promptement  anéantie  ;  et  quelqu'é- 
tonnant  que  cela  puisse  paraître,  il  est  certain  que  les  co- 
lons «Bx-aènies  commencent  à  être  de  mon  avis ,  du  moins 
relaiivemeat  à  la  traite,  à  laquelle  ils  ne  prennent  part  que 
par  l'achat  pur  et  simple  des  nègres,  désavouant  d'ailleurs 
tout  antre  rapport  avec  la  cause  de  l'iniquité.  Je  vois  éga- 
lement avec  une  vive  sati^factiott  qu'ils  commencent  à 
prêter  l'oreille  aux  plaintes  trop  fondées  de  nos  matelots, 
immolés  sans  pitié  par  les  capitaines  négriois.  • 

.L*autenr  dte  plus  de  soixante-dix  actions  intentées  par 
des  matelots  ponr  le  paiement  de  leurs  gages,  à  la  suite 
d'une  traite  où  le  capitaine,  non  content  de  laisser  son 
équipage  mourir  de  faim,  avait  imposé  une  taxe  de  30  shel- 
lings  sur  les  quarante  hommes  qui  le  composaient,  en  dé- 
dommagement de  chaque  tète  de  nègre  perdue  ou  qui 
pourrait  se  perdre  à  la  mer  par  leur  négligence,  disàit-il. 
Heureusement  le  tribunal  de  Kingston,  &  la  Jamaïque, 
vengea  les  matelots  de  rinfustice  et  de  la  sordide  avarice 
de  ce  marchand  d'hommes. 

.  Mais  l'observation  la  plusdédsire,  c'est  celle  de  Clark- 
apn,  dont  il  a  tiré  son  épigraphe  :  qu'on  ouvre  son  exceU 
lent  EMat.snr  l'impolitique  de  la  traite  des  nègres,  on  y 
trouvera  qu'elle  a  coûté  à  la  Grande-Bretagne,  pour  la  seule 
année  1786^  au  moins  mille  neuf  cent  cinquante  matelots  : 
il  évalue  même  cette  perte  à  deux  mille  par  année  commune; 
et  des  renseignements  encore  plus  exacts,  qui  lui  sont  par- 
venos  depuis ,  l'autoriseraient  peut-être  à  la  porter  plus 
hmit ;  maison  s'en  tenant  k  ce  denûer  terme,  il  n'en  est  pas 
■KHos  vrai  que  la  nation  perd  en  dix  ans  vingt  mille  maie- 
lols*  Le  cpmmeroe  des  Indes  occidentales  (  y  compris  envi- 
NW  deux  cents  matelots  qui  y  périssent  tous  les  ans  ),  en 
entretient  près  de  quatorse  mille;  de  sorte  qu'en  admettant 
même  les  plus  fâcheuses  conséquences  qui  pussent  résulter 
de  l*aholition  de  la  traite,  nommément  la  destruction  to- 
tale da  commerce  des  Indes' occidentales,  la  nation  sauve- 
f«lt  en  dix  ans,  par  l'anéantisiement  île  oes  d««x  br«ach(», 

V^  Série.  ^TomJh 


au  moins  six  mille  honques  de  mer.  Mais  l'abolition  de  Iti 
traite,  loin  de  nuire  à  ce  dernier  commerce,  le  servirait 
puissamment,  comme  l'ont  démontré  aarkson,  Bamsey, 
Neckols,  Dexon,  etc. 

L^auteur  termine  sa  lettre  par  des  détails  sur  les  mauvais 
traitements  qu'éprouvent  les  misérables  instrumenU  de  la 
cupidité  des  capitaines  négriers.  Il  cite  une  lettre  du  gou- 
vemear  de  b  Barbadc  an  lord  Sidney,  en  date  du  13  mai 
1788,  on  rapport  fail  aa  coDseil  privé  du  roi,  par  tir 
George  Yoang,  ei  un  lémoignage  du  capitaine  Smith; 
toutes  pièces  probantes,  qui  mettent  hors  de  doute  quole 
icnl  commerce  de  Guinée  anéantit  en  un  an  l'équipage  de 
deux/vaisseaux  de  ligne,  et  qu'il  £iut  la  plus  çrandc  at- 
tention au  choix  des  hommes  qu'on  prend  sur  Tes  navires 
négriers,  pour  remplacer  ceux  qui  manquent  aux  bâtiments 
employés  à  d'autres  commerces,  parce  qu'il  règne  souvent 
parmi  eux  des  maladies  contagieuses,  ei  que,  quoique  ex- 
ceUentt  matelots  d'ailleurs,  ils  sont  dans  un  état  de  faiblesse 
et  de  dépérissement  qui  les  empêche  de  faire  le  scrrice; 
comme  si  le  del,  vengeur  des  droits  de  Thommc  outragé, 
frappait  de  sa  malédiction  la  plos  terrible  même  les  intum^ 
BMBts  passib  de  cet  exécrable  trafic. 

FRANCE. 

Ih  Parit,  —  Anjourd*huî,  7  décembre,  la  cour 
prendra  le  deuil  pour  deux  mois,  à  Toccasion  de  la 
mort  de  Marie-Anne-Josèphe-Jeanne-AntoiDette  dcr 
Lorraine,  sœur  de  la  reine  des  Français,  abbesse  du 
noble  chapitre  .d'inspruck,  née  le  13  août  1743, 
morte  dans  la  quarante-septième  année  de  son  âge. 

ire  Epoque.  Vu  7  décembre  au  6  janvier  tnckm- 
vemeni. 

Les  hommes  porteront  Thabit  de  drap  noir  com- 

Elet  avec  les  boutons,  manchettes  effilées  unies, 
oucles  et  épées  bronzées. 

Les  femmes  porteront  la  robe  de  laine,  garnie 
d'ëtamine  ou  de  crêpe  noir,  le  bonnet  de  crêpé  (la 
coifie  pour  9  jours  seulement),  gants,  éventail  et  bas 
noirs,  les  boucles  bronzées. 

20  Epoque.  Du  7  au  22  janvier  ineluHvement. 

Les  nommes  porteront  Thabit  de  soie  noire,  man- 
chettes eflilées  de  mousseline  brodée,  boucles  et 
épées  blanches. 

Les  femmes  porteront  la  robe  de  soie  noire  çarcie 
de  gaze,  le  bonnet  et  l'ajustement  de  gaze  rayée  ;  les 
diamants. 

se  Epoque.  Du  2^  janvier  au  6  février  êuivani 
inelusivemeni,  fin  du  deuil. 

Les  hommes  prendront  les  manchettes  d'entoilage 

F  amies  d'effilé  découpé,  et  suivront  pour  le  surplus 
étiquette  de  la  te  époque. 
Les  femmes  porteront  la  robe  de  soie  blanche,  ou 
noire  et  blanche  ;  on  continuera  les  diamants.  m 
De  Lille.  —  Le  spectacle  qui  a  eu  lieu  dernière- 
ment dans  cette  ville  est  bien  propre^à  consolider  la 
trançiuillité  publique  et  à  effrayer  les  scélérats  qui 
seraient  tentes  de  la  troubler.  Toute  la  garde  natio- 
nale, ayant  à  sa  tête  ses  oommandants-généraux, 
accompagnés  des  officiers  du  comité  militaire,. s'est 
rendue,  à  trois  heures  après  midi,  sur  la  grande  place 
d'armes.  La  troupe  formait  un  grand  carré  ;  elle  était, 
sous  les  armes,  les  chefs  de  division,  capitaines  et 
autres  ofliciers  en  avant;  les  généraux,  leurs  aides- 
de-camp  et  les  ofliciersdu  comité  étaient  réunis  au  mi- 
lieu de  la  place.  L'objet  de  cette  grande  assemblée 
était  10  de  prêter  le  serment  prescrit  par  (e  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  et  la  déclaration  du  14  août 
dernier;  2^  défaire  lecture,  a  la  tête  de  lagarde  na- 
tionale, de  la  Un  martiale  et  du  décret  oonçernantla 
circulation  des  grains,  suivant  la  réquisition  qui  en 
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a  ëtJ^faï^jcparles  offldcrs  munfclpaujr,  la  veille;  à 

auoi  il  a  été  procédé  avec  la  nlus  grande  8olennité| 
eia  manière  suivante.  Premièrement,  après  un  ban 
battu,  M.  le  comte  d'Orgères,  commandant-général, 
a  prêté  le  serment  dans  les  termes  suivants  :  Je  juté 
de  bien  ei  fidèUmnU  eervir  pour  U  mainHen  de  la 
pour,  powr  la  défenee  dee  ciêoyene,  et  eanlre  le»  per- 
turbaleure  du  repoe  public.  Le  ban  fermé,  il  en  flt 
battre  un  second,  et  les  autres  officiers-généraux  et 
tous  les  volontaires  de  la  garde  nationale  prêtèrent 
le  même  serment  ès-mains  du  général.  Cette  céré- 
monie achevée,  on  a  procédé  à  Ta  lecture  de  la  loi 
martiale  et  du  décret  concernant  la  circulation  des 
grains,  avec  la  même  solennité.  Il  n'est  pas  indiffé- 
rent de  remarquer  que  las  officier^-gënëraux  étaient 
en  face  du  oorps-de-garde  des  troupes  du  roi,  en 
signe  de  Fattacnement  et  de  la  considération  que  la 
carde  nationale  leur  a  voués,  et  de  Tharmonie  par- 
faite qui  subsiste  entre  elles.  Une  foule  de  citoyens 
assistaient  à  cette  cérémonie  aussi  touchante  aue 
patriotique.  U  garde  nationale,  aue  le  sèle  le  plus 
pur  et  le  désintéressement  le  plus  héroïque  n^ont 
cassé  d'animer,  n'avait  assurément  pas  besoin  d'être 
li^  par  la  religion  du  serment  ;  mais  ee  vceu  solen- 
nel, cet  acte  auguste,  dont  l'Etre  suprême  est,  pour 
ainsi  dire  le  garant,  comme  il  en  est  le  témoin,  ne 
peut  que  contribuer  de  plus  en  plus  au  repos  public; 
•toe  motif  rendait  la  cérémonie  aussi  ntile  qu'elle 
était  nécessaire  pour  remplir  le  but  des  représentants 
de  la  nation. 

De  Ttmlouee.  -^  Les  premiers  élans  de  la  liberté 
sont  impétueux,  sans  frein,  n'étantplus  accessibles 
à  la  raison  que  par  intervalles.  L'esclave  délivré  ne 
connaît  d'autre  sentiment  que  celui  de  sa  propre 
force.  Tel  a  été  le  peuple  français  au  moment  de 
cette  révolution  èjaniflis  mémorable  qui  lui  rend  sa 
liberté.  Les  eunemis  du  bien  i)ublic  auraient  sans 
doute  souhaité  qu'une  crise  aussi  violente  eût  duré  as- 
sez longtemps  pour  fatiguer  la  nation  elle-même,  et 
lui  faire  désirer  de  reprendre  son  ancienne  servitude  ; 
mais  heureusement  les  esprits  se  calment;  l'espé- 
rance et  la  nécessité  d'un  meilleur  ordre  de  choses 
soutiennent  les  courages,  et  on  attend  avec  confiance 
cette  sage  constitution,  qui  doit  établir  sur  une  base 
HnmnaMe  les  droits  et  les  devoirs  de  tous  les 
citoyens. 

Siielquea  réclamations  isolées  se  font  encore  en* 
re;  mais  bientôt  elles  sont  étouffées  par  le  cri 
général  de  la  nation.  Nous  en  donnerons  un  exem- 
ple dans  ee  qui  vient  de  se  passer  k  Toulouse.  On  se 
rappelle  que  quelques  nobles  y  ont  réclamé  les  pri- 
vilèges de  leur  province,  et  une  partie  du  cierge  les 
knmunit^  de  son  ordre.  U  en  est  résulté  que  les  ci- 
toyens de  Toulouse  se  sont  cru  obligés  de  manifes- 
ter publiquement  leur  improbation  sur  ces  arrêtés. 
et  oe  publier,  le  mois  dernier,  une  déclaration  qui 
ne  laisse  aucun  doute  aur  les  sentiments  patriotiques 
qui  les  animent.  L'exemple  d'une  grande  ville,  très 
éloignée  de  la  capitale,  est  précieux  pour  l'opinion 
publique,  et  sa  déclaration,  quoiqu'elle  nous  soit  par^ 
venue  un  peu  tard,  n'en  paraîtra  pas  moins  intéres- 
sante. 

«  Les  commissaires  des  légions  de  Toulouse,  étant 
aasembléi  dans  une  des  salles  de  l'hôtel  de  la  Bourse 
commune,  président  M.  Douziech,  major-général  ;  il 
a  été  fait  lectuve  de  la  délibération  prise  le  8  du  pré- 
aent  mois  par  les  compagnies  de  grenadiers  et  chas- 
senrs  de  la  Daurade  et  Saint-Nicolas,  d'un  écritinti- 
tnlë  :  Déclaration  de  l'ordre  de  la  noblesse  el  de  la 
sénéekaussée  de  Toulouse,  le  10  octobre  précédent, 
et  de  deux  autres  écrits  intitulés,  Tnn  :  Déclaraiion 
eu  clergé  de  lavilU  de  Toulouse  ;  l'autre.  Droit  des 
fstêteurs  sur  les  dîmes,  en  forme  de  représentations 


et  remontrances  à  la  nation  et  au  roi,  par  les  curés 
du  elergé  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  à  la  suite 
duquel  est  une  consullalion  avprobative,  signée  de 
trois  avocats,  Duroux,  Roucoule  et  L'Espinasse. 

«  Sur  quoi,  après  avoir  applaudi  au  zèle,  au  motif 
et  au  VŒU  de  MM.  les  grenadiers  et  chasseurs  de  la 
Daurade  et  Saint-Nicolas,  il  a  été  arrêté  unanime- 
ment : 

•  10  Que  l'intitulé  de  la  déclaration  de  la  noblesse 
contient  une  énonciation  fausse,  en  ce  aue  les  délib^ 
rants  se  disent  Tordre  de  la  noblesse  de  la  sénéchaus- 
sée de  Toulouse,  tandis  que,  dans  la  vérité  du  flût, 
leur  assemblée  n'était  formée  que  de  quelques-uni 
des  nobles,  habitants  de  Toulouse  ; 

>  30  Cet  intitulé  contredit  les  principes  de  la  na- 
tion, en  ce  aue  les  délibérants  se  qualifient  d'ordre, 
^oique  la  distinction  des  ordres  ait  cessé  au  mo« 
ment  où  l'Assemblée  nationale  s'est  constituée  soua 
ce  titre; 

•  30  La  translation  du  roi  i  Paris  est  imprudem* 
ment  qualifiée  d'attentat  commis  sur  sa  personne  sa- 
crée, tandis  qu'elle  a  été  volontaire  et  le  meilleur 
acte  de  sanssa  et  de  prudence  que  Sa  Majesté  pôt 
faire  pour  ïe  bien  de  ses  peuples  ; 

•  4a  Les  nobles,  en  rappelant  les  sacrifices  qu'ils 
disent  avoir  faits,  ont  afiecté  de  ne  point  parler  des 
droits  féodaux,  quoiqu'ils  ne  pussent  pas  ignorer 
que  leur  abolition  a  été  décrétée; 

«  50  L'opposition  qu'ils  déclarent  à  l'extinctioD  des 
droits  et  privilèges  de  la  province  du  Laneuedoe  eos- 
tredit  ouvertement  cet  autre  décret  de  FAssemblée 
nationale,  par  lequel  tous  les  privilèges  locaux  ont 
été  abolis; 

•  60  Celle  qu'ils  déclarent  aussi  formellement  à  la 
division  du  royaume  en  général,  et  de  la  province 
du  Lanffuedoc  en  particulier,  est  «ne  insurrection 
anticipée  contre  un  décret  qui  ne  peut  contrarier  au- 
cunement l'intérêt  commua  dès  que  les  privilèges 
des  provinces  sont  abolis; 

•  70  Cet  article  et  le  précédent  ne  sont  que  des 
prétextes  spécieux  pour  colorer  le  retour  de  la  no» 
blesse  a  ses  anciens  privilèges  ; 

•  ao  La  déclaration  du  clergé  et  les  remontrances 
sont  infectées  des  mêmes  vices  ;  elles  ont  de  pins  ce- 
lui de  partir  de  la  main  des  ministresi  de  Dieu,  oui, 
n'étant  établis  que  pour  prêcher  la  concorde  et  ru- 
nlon,  semblent  avoir  affecté  de  Jeter  Tes  semences  de 
la  division  la  plus  funeste; 

•  90  Par  tontes  ces  considérations,  l'Assemblée  dé- 
clare tous  les  susdits  actes  contraires  aux  droits  de  la 
nation,  attentatoires  à  l'autorité  de  l'Assemblée  na- 
tionale, et  injurieux  à  la  personne  du  roi. 

«  Pour  manifester  san  vœu,  ainsi  que  |M>ar  désa- 
buser l'univers  entier  des  fauases  impressions  que  les 
papiers  publics  ont  pu  faire,  en  imputant  aux  ci- 
toyens de  Toulouse  a'y  avoir  donné  leur  adhésion, 
elle  a  délibéré  qu'il  sera  fiiit  incessamment  une 
adresse  au  monarque  chéri  qui  captive  à  si  Juste  titre 
tous  les  cceurs  des  Français,  et  a  nosseigneurs  de 
l'Assemblée  nationale,  afin  de  désavouer  le  fait  sur 
lequel  porte  une  imputation  aussi  atroce;  dans  la- 
quelle adresse  nous  renouvelons  l'engagement  so- 
lennel pris  à  l'hôtel-de-ville  le  2$  Juillet  dernier,  de 
garder,  exécuter  et  faire  exécuter,  au  prix  de  notre 
sang,  les  décrets  qu'elle  a  arrétik  juaqu'iei,  at  ceux 
qu'elle  arrêtera  à  l  avenir,  lorsqu'ils  auront  été  aano- 
tionnéa  ou  qu'ils  auront  paasé  en  foroade  loi. 

•  Pour  la  rédaction  de  la  susdite  adresse  et  de  Tea- 
voi  qui  en  sera  fait  à  la  commune  de  Paris,  l'assem- 
blée a  nommé  six  commissaires,  auxquels  elle  a 
donné  pouvoir  de  rendre,  tant  le  présent  délibéré 
que  les  susdites  adresses,  aussi  publics  qu'il  sera  pos- 
sible, et  d'en  faire  l'envoi  k  toutes  les  communes  du 
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royaume,  avec  prière  de  nous  faire  connaître  leur 
vœa.  ■ 

Un  désaveu  de  M.  Roucoule,  sur  sa  signature  aux 
représentations  du  clergé,  termine  cette  déclaration 
signée  par  les  commissaires  des  quinie  légions  de 
Toulouse. 

Nous  donnerons  demain  les  adresses  de  cette  ville 
au  roi,  à  l'Assemblée  nationale  et  à  la  commune  de 
Paris. 

Litire  d'un  ci/oyen  de  la  Rochelle  à  U.  le  comte  de 
Mirabeau.  —  24  nwembre  1789, 

%  Monsiear  le  oomte,  ooe  modon  que  l*<m  assure  devoir 
être  foite  pir  vobt,  oa  par  M.  de  la  Rochefoneanld,  à  PAi* 
semblée  nationale,  met  tout  le  commerce  de  ceUe  Tille  en 
alarma.  L'objet  de  oéUe  moUon  e^,  dit-oo,  de  feirt  rendre 
un  décret  qm  inl«rdM«  à  tout  Françms  la  traité  d€9  notre, 
et  permette  aux  planteurt  de  H  pourvoir  tCeecluvee  en 
tee  achetant  de»  étrangère^ 

I  Dans  la  supposition  que  tous  avei,  ll'le  comte,  réel- 
lement annoncé  une  pareille  motion,  permeCiei<moi  de  vous 
présenter  qudqaes  doutes  sur  PutiUié  que  tous  aves  proba- 
blement espéré  d'en  voir  résulter. 

«  Je  dois,  avant  tout,  vous  faire  ma  profession  de  fol, 
relativement  k  Tesdavage  des  malbeureux  Africains  et  an 
commerce  de  la  traite  ;  sans  ce  préalable,  tout  oe  que  |e 
vous  dirais  pourrait  vous  paraître  suspect 

€  VetdoYoge  quelconque  est,  à  mes  yeux,  la  violation 
des  droits  les  plus  sacrés  de  rbumanité. 

«  Par  une  conséquence  immédiate,  tout  commerce  dont 
Pobjet  est  de  favoriser,  faciliter  ou  peipétuer  Tesclavage, 
me  parait  un  attentat  direct  à  œtte  loi ,  si  simple  et  si  na* 
torelle,  de  ne  faire  d  autrui  que  ee  que  nouê  voudrion» 
qu'il  noui  fit, 

c  Voilà  mes  principes.  Mais,  M.  le  comte,  malfaeoreuse- 
ment  ce  genre  de  commerce  est  an)ourd*iiui  presque  le 
seul  auquel  puissent  se  livrer  plusieurs  de  nos  poits»  Les 
armateurs  qui  s*en  occupent  y  ont  employé  de  grands  en* 
pitanx,  non-seulement  les  leurs,  mais  ceux  de  leurs  co-in- 
téressés,  mais  encore  ceux  des  manufltctuzicia  qui  leur 
fournissent  les  articles  de  traite,  mais  encore  les  crédits  que 
les  banquiers  de  la  capitale,  et  même  dans  rétranger,  leur 
accordent  en  supplément  de  leurs  fonds  propres.  L'abolition 
de  la  traite  ne  produira-t-elle  point  le  bouleversement  de 
leurs  fortunes,  tout  au  moins  reagoigement  de  leurs 
mojpens?  On  pourrait  le  craindra,  parceque  ces  armateurs 
ont  des  fonds  plus  ou  moins  con^dérables  répandus  parmi 
les  babitanta  ou  planteurs,  qui  souvent  ha  paient  qu'autant 
qu*on  leur  Êiii  de  nouvelles  ventes,  et  qui,  dans  la  régime 
appréhendé ,  seront  eux*mémes  contraints  de  donner  la 
denrée  destinée  au  paiement  d*andeooes  dattes  «  au  mar- 
diand  étranger  qui  leur  portera  des  esclaves. 

«  Nepeut*on  pas  craindre  aussi  de  voir  tomber  celles  de 
nos  manufoctures  qui  fournissent  aujourd*bui  les  articles 
de  braite?  Les  ftinesies  eflito  du  traité  de  commerce  avec 
TAngleterre  oiftent  des  exemples  effrayants. 

c  Je  ne  parierai  pas  da  la  diminution  de  nott«  marine 
mardttude;  je  sais  que  le  commerce  de  la  traite  coûte  tons 
les  ans  la  via  a  une  quantité  de  marins  de  tout  rang  t  mais 
qui  peut  calculer  le  nombre  d'individus  aUmentés  de  pro- 
che en  proche  par  les  importations  des  denrées  coloniales 
provenant  des  ventes  des  noir»?  Que  deviendront  les  ate- 
liers diven  qui  s'occupent  de  pourvoir  à  Téquipement  des 
navires,  tant  de  bras  qu'ils  empêchent  de  s'engourdir  dans 
l'oisiveté  et  la  misère,  tant  ce  raffineries,  qui  déjà  ont 
peine  à  se  soutenir,  malgré  les  encouragements  du  gouver- 
nement? 

I  On  pourrait  étendre  beaucoup  la  série  des  maux  qu'en- 
traînerait  la  suppression  subite  de  la  traite;  mais,  pour 
abréger,  je  ne  restreins,  M.  le  eomlCi^  è  vous  prier  de  bien 
examiner  ces  deux  quesàons  i 

1 1*  IVesl-U  pas  impolittqae  de  défendre  la  traite  à  une 
nation  dont  les  colonies  sont  cultivées  par  des  noirs  «  et  de 
permettre  aux  colons  d'acheter  ces  noirs  des  nations  étran- 
gères? Il  semble  que  c'est  détourner  de  la  métropole  des 
sources  de  richesses,  pour  les  faire  couler  dans  le  sein  des 
nations  rivales,  dont  h  puissance  sera  augmentée  par-là 
en  raison  de  l'aH^ibltoement  de  la  béure? 


f  V  Est-fl  prudent  de  rendre  oe  décret»  on  asème  sim- 
plement d'en  agiter  l'objet,  dans  un  moment  de  ferment»* 
tion  que  la  confiance  la  plus  excessive  ne  peut  se  dimima- 
1er;  dans  un  temps  où  le  peuple,  dans  un  port  de  mer, 
trouve  à  peine  les  moyens  de  gagner  un  pain  cher  autant 
que  rare;  dans  un  moment  où  les  besoins  de  la  patrie  sol* 
Hdtent  une  contribution  estraonUnaire,  devenue  de  jour 
en  jour  plus  pressante?  Oraignons,  M.  le  comte,  un  refroU 
diasemeot  génénl  de  la  part  de  œue  multitude  de  citoyens 
qui  verraient  ieurfonune«  leur  existence  même  menacées: 
heureux  encore  si  leurs  cmun  uleérta  ne  sont  aaœMibles 
qu'au  refroidissement! 

•  11  me  sera  fort  agréable ,  M.  le  comte,  que  vous  vous 
donniei  la  peine  de  peser  dans  votre  sagesse  les  doutes  que 
je  viens  de  vous  exposer.  Tout  au  moins  dois-je  croire  que 
l'Assemblée  nationale  ne  précipitera  pas,  sur  un  objet  aussi 
délicat,  sa  décision  plus  que  ne  l'a  fait  le  sénat  anglais. 

c  J'ai  rhonneur  d'être,  etc.  • 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DB  PARIS. 

Àêêmbléo  dêê  T0fHi9MùinU  do  la  eùmmwM. 

L*assemblëe  des  représentants  de  la  commune 
vieut  de  rendre  publique  et  défaire  afBcher  la  lettre 
suivante ,  écrite  par  M.  le  comte  de  La  Tour-du-Pin, 
ministre  de  la  guerre,  i  M.  de  Lafayette,  sur  les  six 
mille  fusils  que  le  roi  a  accordés  à  la  ville  de  Paris. 

«  Le  directeur  d*artilierie  qui  est  à  Maubeuge 
m'annonce^  monsieur,  qu'il  est  en  état  de  foirela 
délivrance  de  six  mille  fusils  gue  le  roi  a  accordés 
à  la  ville  de  Paris  pour  le  service  de  la  garde  natio^ 
nale.  Tai  Thonneur  de  vous  prévenir  que,  d'après  les 
ordres  que  je  donne,  le  convoi  de  ces  armes,  exécuté 
par  cent  quarante  chevaux  d'artillerie,  partira  de 
Maubeuge  le  premier  décembre  prochain,  et  arrivera 
le  8  suivant  à  Compiëgne,  où  vous  voudrez  bien 
faire  rendre  un  détachement  de  ladite  garde  natio- 
nale, pour  remplacer  l'escorte  de  cinquante  chas- 
seurs du  régiment  de  Languedoc,  qui  retournera  de 
ladite  place  de  Compiègne  à  Maubeuge;  alors  la  di-» 
vision  d'artillerie  marchera,  sous  les  ordres  du  oooh 
mandant  de  ladite  garde  jusqu'à  Pans,  o&  elle  se* 
jouroera  deux  jours,  afin  de  laisser  la  tempa  de 
déballer  les  six  mille  fusils,  et  de  rendre  au  conduc*» 
teur  de  ladite  division  toutes  les  caisses  qui  les  con«* 
tiennent;  après  quoi  elle  retournera  dans  ses  quar« 
tiers  avec  les  voitures  et  chevaux  qui  auront  aervî 
au  convoi. 

«  A  ces  six  milles  fusils  j'en  ai  fait  joindra  qtiatrd 
cents  autres,  dont  oent  pour  la  ville  de  Senlis,  cent 
pour  Corbeil,  et  deux  cents  pour  Fontainebleau  :  cettn 

Ï première  partie  sera  remise,  en  passant  è  Senlis,  è 
a  municipalité,  i>ar  le  conducteur  en  chef  de  la  divi- 
sion d*artillerie  ;  je  vous  prie  d'en  prévenir  la  oom'^ 
mandant  de  Tescorte  parisienne,  ann  qu'il  ne  mette 
point  d'obstacle  à  cette  délivrance. 

«  Quant  aux  deux  autres  parties  d'armesdeatinées 
pour  Corbeil  et  Fontainebleau,  je  recommande  à 
vo^bons  offices  de  tenir  la  main  à  ce  qu'elles  de- 
meurent en  dépôt  à  Paris  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
réclamées  par  les  officiers  municipaux  de  ces  villes, 
qui  sont  en  conséquence  prévenus  de  s'adresser  è 
vous  pour  les  retirer. 

«  11  y  a  encore  dans  le  convoi  ime  caisse  de  diffiS* 
rents  modèles  de  fusils  anciens  et  nouveaux,  mar* 
ouée  à  mon  adresse  ;  je  vous  prie  d'autoriser  le  oou- 
ducteur  de  la  division  à  la  Caire  conduire  ches  moi, 
à  l'hôtel  de  Marigny,  place  du  Louvre. 

•  Je  vous  préviens,  au  surplus,  que  les  individus 
et  chevaux  formant  la  division  d'artillerie  reeeyront 
l'étape  en  route,  et  à  Paris,  pendant  les  deux  jours 
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de  séjour  que  je  lui  donne.  Ce  double  séjour  a  pour 
objet  de  laisser  le  temps  de  déballer  les  six  mille 
fusils  qui  vous  sont  destinés,  afin  de  rendre  au  con- 
ducteur de  la  division  toutes  les  caisses  qui  les  con- 
tiennent, et  qu'il  fera  rapporter  sur  les  voitures  à 
Douai.  C'est  un  objet  que  je  vous  prie  de  prendre  en 
considération. 

•  Lorsque  cette  division  pourra  retourner  dans  ses 
quartiers,  je  ferai  remettre  des  routes  particulières  à 
celui  qui  les  commandera. 

■  J'ai  rhonncur  d'être,  etc. 

«  Signé  La  TouR-DU-Pm.  » 


DISTRICTS. 

Les  districts  ont  reçu  une  instruction  sommaire 
sur  Texercice  de  la  police,  qui  leur  a  été  envoyée 
par  les  administrateurs  du  département.  Son  objet 
est  de  leur  indiquer  la  conduite  au'ils  doivent  suivre 
dans  les  différentes  affaires  portées  devant  eux. 

On  y  distingue  les  délits  ou  fautes  en  trois  espaces: 
10  les  vols  et  autres  crimes  contre  lesquels  les  lois 

Srononcent  la  peine  de  mort,  ou  autres  peines  af- 
ictives  ou  infamantes;  2o  les  délits  qui  ne  doivent 
être  punis  que  par  une  amende,  on  par  une  déten- 
tion passagère  des  coupables  ;  3o  les  fautes  qui  ne 
sont  susceptibles  que  d'une  simple  réprimande. 

Les  districts  doivent  se  conduire  différemment, 
suivant  la  différence  de  ces  fautes;  et  il  importe  aux 
citoyens  de  connaître  les  règles  établies  à  cet  égard, 
afin  qu'eux-mêmes  sachent  à  qui  s'adresser,  et  ce 
qu'ils  doivent  en  attendre  lorsqu'ils  auraient  i  de- 
mander justice  des  tortsqu'ils  auraient  reçus. 

Quana  il  s'agit  des  délits,  ou  plutôt  des  crimes  de 
la  première  classe,  c'est-à-dire  ae  vols  et  antres  cri- 
mes, les  délinquants  doivent  être  conduits  directe- 
ment chez  les  commissaires  au  Châtelet,  qui  appel- 
leront deux  notables-adjoints  pour  assister  à  Tinter- 
rogatoire  de  l'accusé. 

Quand  il  est  question  desdélitsde  la  seconde  classe, 
c'est-à-dire  qui  doivent  être  punis  par  une  amende 
on  par  une  détention  passagère  des  coupables,  les  co- 
mités des  districts  doivent  d'abord  dresser  procès- 
verbal  du  rapport  qui  leur  sera  fait  par  le  comman- 
dant de  la  patrouille  qui  aura  arrêté  et  conduit  devant 
eux  les  prévenus,  les  interroger,  dresser  procès- ver- 
bal de  leur  interrogatoire,  en  y  insérant  les  demandes 
et  les  réponses,  les  faire  ensuite  conduire  dans  les 
prisons  de  la  Force,  les  y  tf^HM^r  seulement  sans  les 
laire  écrouer. 

Enfin ,  s'il  s'agit  des  fautes  jjui  forment  la  troisième 
classe,  les  comités  des  districts  devront  faire  seule- 
ment aux  coupables  une  réprimande,  et  lea renvoyer 
en  liberté,  après  toutefois  qu'ils  en  auront  inséré  une 
note  suffisante  sur  leur  registre  de  police. 

Les  comités  des  districts  sont  ainsi  chargés  des 
fonctions  les  plus  importantes  pour  la  tranquillité 
comkne  pour  la  sûreté  des  citoyens,  puisque  ce  sont 
eux  qui  sont  les  premiers  jtiges  des  particuliers  tra- 
duits par  devant  eux,  et  qui  leur  sont  amenés  pour 
un  délit  quelconque  ;  que  dans  les  crimes  et  délits  de 
la  première  classe  ils  doivent  faire  remettre  les  ac- 
cusés sous  la  main  de  la  justice,  et  assurer  à  leur 
égard  l'exécution  de  la  loi  ;  que  dans  les  antres  délits 
ou  fautes  ils  ont  d'abord  à  juger  si  ce  sont  des  délits 
de  la  seconde  classe  qui  exigent  une  amende  on  une 
détention  des  coupables,  ou  si  ce  sont  seulement  des 
fautes  qui  ne  sont  susceptibles  que  d'une  réprimande; 
et  puisqu'enfin  le  décret  de  l'Assemblée  nationale 
confie  à  leur  prudence  de  renvoyer  les  accusés  li- 
bres, on  de  les  mettre  à  l'instant  même  sous  l'auto - 


ritéde  la  municipalité  pour  être  punis  par  une  amende 
ou  par  une  détention. 

Cette  instruction  s'étend  ensuite  aux  soins  que  les 
membres  des  districts  doivent  prendre  de  la  voierie, 
de  la  propreté  et  de  la  tranquillité  de  leur  arrondis- 
sement; elle  détermine  les  cas  où  les  contrevenants 
doivent  être  condamnés  à  l'amende,  laquelle  €«t  pro- 
noncée à  la  chambre  de  police,  sur  l'assignation  d'y 
comparaître  qui  est  donnée  aux  délinquants. 

Elle  remarque  fort  sagement  que,  si  un  emprison- 
nement, même  passager,  est  quelauefois  une  pré- 
caution indispensable  pour  l'intérêt  de  la  société, 
c'est  toujours  un  acte  de  sévérité  qui  doit  être  exercé 
avec  d'autant  plus  de  prudence  et  de  modération, 
qu'il  peut  compromettre  l'honneur  d'un  citoyen. 

C'est  en  conséquence  de  ce  principe,  et  pour  di- 
minuer le  nombre  des  emprisonnements  de  précau- 
tion, que  Yinêtruelion  recommande  aux  districts  de 
recevoir  et  de  provoquer  même  la  caution  en  faveur 
d^  personnes  dont  une  faute  ou  un  délit  pourrait 
obliger  de  s'assurer  par  l'emprisonnement.  Ainsi, 
tout  homme  qui  peut  trouver  une  caution  suffisante 
de  sa  conduite,  ou  de  l'amende  qu'il  peut  encourir, 
doit  être  renvoyé  libre,  même  lorsque  ce  n'est  point 
un  domicilié. 

En  général,  cette  instruction  contient  des  princi- 
pes dejustice  et  de  modération  infiniment  utiles  dans 
une  administration  qui,  quelque  chose  que  l'on  fasse, 
tiendra  toujours  beaucoup  de  l'arbitraire.  On  aurait 
cependant  pu  y  trouver  plus  de  développements  sur 
les  droits  des  domiciliés,  sur  le  respect  dû  à  l'asile 
du  citoyen,  sur  les  précautions  à  prendre  quand  il  est 
question  d'exécuter  un  ordre  du  magistrat  politique; 
sur  les  obligations  des  officiers  de  police  pour  la  pro- 
preté, la  sûreté  des  rues  et  lieux  publics  ;  enfin, 
moins  de  sécheresse,  et  plus  de  cet  esprit  de  philoso- 
phie et  d'humanité  qui  seul  peut,  en  asseyant  la  li- 
berté publique  sur  ses  véritables  bases,  priévenir  les 
mécontentements  populaires,  avant-coureurs  des  in- 
surrections. 


LITTÉRATURE. 

POÉSIE. 


La  Titane  patrioligae. 

Sous  un  ciel  pur,  une  terre  opulente 

De  dons  heureux  comblait  ses  habitants  ; 

Rien  ici  bas,  vérité  désolante  ! 

N'est  éternel  :  malheureux  ou  méchants. 

On  vit  un  jour  les  hommes  et  les  femmes. 

Atteints  d'un  mal  qui  les  faisait  courir. 

S'entrechoquer,  se  heurter,  se  haïr; 

L'un  contre  Tautre  on  jetait  feux  et  flammes. 

Parmi  les  cris  et  les  convulsions. 

L'on  se  donnait  tant  d'affreux  horions 

?u'on  ne  vit  one  une  chose  pareille  ; 
el  y  laissait  le  nez,  tel  une  oreille, 
Tel  une  jambe,  un  bras;  c'était  bien  pis. 
Lorsque  la  crise  était  vive  et  brutale: 
On  vous  faisait  un  buste,  un  Saint-Denis, 
D'un  tourde  main;  et  nargue  du  scandale  ! 
L'un  s'écriait,  d'un  ton  docto-6fttlal, 
Pour  conserver  qu'il  fallait  tout  abattre  ; 
L'antre  disait  :  Pour  étouffer  le  mal. 
Il  faut  frapper,  s'entr'égorger,  combattre. 
On  agissait  sur  ces  principes-là  ; 
Le  sang  coulait,  la  campagne  enflammée 
Ne  présentait  à  l'œil,  deçà»  delà, 
D'autres  moissons  que  débris  et  fumée. 
Un  médecin,  à  la  contagion 
Sut  opposer  une  titane  unique. 
Titane  douce,  enfin  patriotiçue^ 
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Et  qui  se  feU  â  I  heroe  d'union. 
Les  ienorants  la  trouvaienl  un  peu  chère  ; 
Les  obstinés  la  trouvaient  trop  amère  ; 
Il  en  fallait  de  grands  coups  à  ceax-ci. 
Tel  rechienait,  tel  antre  disait  ;  Fi  l 
Mais  à  la  nn  on  en  prit  telle  dose  » 
Que  la  Hsane  enfin  aux  habitants 
Rendit  l'espoir  et  le  calme  des  sens; 
Et  l'enjoûment,  au  teint  rifet  de  rose, 
Bientôt  revint  dans  son  pays  natal. 

Quel  conte  !  Eh  quoi  ?  lorsque  ce  vilain  mal , 
Me  dira-t-on,  par  malheur  nous  possède, 
On  peut  ainsi  guérir?  Oui,  sur  ce  point 
Malheur  à  qui  doutera  du  remède, 
Et  plus  encore  à  qui  n'en  prendra  point  ! 


La  UbéraHon  de  CBiat,  et  le  bonhear  da  peuple;  projet 
d*aii  impôt  UDifonne,  tnbsUtoé  à  tous  les  tiibots  doot  les 
Fnnçus  sont  accablés,  et  dont  le  produit  donnera  à  la 
France  800  nûlKoaSv  c'est-à-dire  près  de  800  dUUoos  plus 
que  la  recette  ordinaire,  sans  anipnenter  cependant  le  fiirw 
deaa  dn  peuple.  Liberté  du  commerce  dans  toutes  les  pro* 
Tîoces  du  royaume;  suppression  des  aides  et  gabelles  dans 
tout  le  royaume;  soulagement  du  cultiTateur  et  des  artisans. 
Dédié  à  la  nation  et  à  tons  les  bons  citoyens  ;  par  M.  Lon* 
cbarap,  avocat  stagiaire  au  parlement  de  Paris,  atec  oeUe 
épigraphe  : 

«  Le  courage  peut  rerenir  après  rabattement,  la  lu- 
mière après  Tignoranee,  et  Tardcur  du  bien  après  le  som- 
meil de  rindifférenœ.  »  (  Af.  Necker^  €uiminUtraiêur  de9 
finaneei.  Tome  S,  page  54*  ) 

Cbet  les  marchands  de  nonveaulés.  Braebure  in-8*  de 
78  pages. 

— Biémairei  historiques  et  autenthlques  sur  la  Bastille, 
dans  une  suite  de  près  de  trois  cents  emprisonnements,  dé- 
taillés et  constatés  par  des  pièces,  notes,  lettres,  rapports, 
proote-veibanx,  trouvés  dans  cette  forteresse,  et  arrangés 
par  époques,  depuis  1475  jusqu'à  nos  jours,  avec  tine  plan- 
che format  in*4*,  représentant  la  Bastille  au  moment  de 
sa  prise.  Tome  1".  . 

A  Londres;  et  se  trouve  à  Paris,  cfaes  Buisson,  libraire, 
me  Haulefeuille,  n*  SO.  Prix  de  l'ouvrage  complet  en  8 
voL,  15  livres;  mais  on  sera  libre  de  ne  payer  d'avance  qoe 
7  livres  10  sous  pour  le  demi-abonnement. 

—  Dialo§aê  allégorique  entre  la  France  et  la  Vérité,  dé- 
dié aux  Etats-Généraux.  Cbei  les  marchands  de  nouveautés. 
Brochure  in-8*  de  82  pages. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Préiidene0  de  M.  Fréteau. 

SÉANCB  DU  LUNDI  7  DBGBMBBB. 

M.  rarchevêaue  d'Aix ,  en  cédant  le  fauteuil  à 
M.  Fréteau,  fait  a  l'Assemblée  le  discours  suivant: 

•  Il  m*est  permis  encore  un  moment  d'offrir  à  votre 
auguste  assemblée  Thommage  de  mon  respect  et  de 
ma  reconnaissance.  Si  j*ai  pu  remplir  avec  exacti- 
tude la  tâche  honorable  qui  m*ëtait  imposée,  votre 
bienveillance  seule  pouvait  en  aplanir  toutes  les  dif- 
ficultés. J'ai  pensé  que  mon  premier  devoir  était  de 
consulter  vos  désirs  et  d'en  suivre  tous  les  mouve- 
ments. J'ai  TU  l'amour  de  la  patrie,  digne  et  conve- 
nable passion  des  esprits  raisonnables,  éclater  avec 
transport  dans  vos  intéressantes  discussions.  J'ai  vu 
vos  décrets  émanés  du  sein  de  cette  utile  effervescence 
des  sentiments  vertueux  et  des  idées  justes.  J'ai  vu 
se  former,  en  un  si  court  espace  de  temps,  les  admi- 
nistrations et  lesmunicipalités,  qui  doivent  donner  la 
durée  i  votre  constitution.  J'ai  vu  prête  à  se  termi- 
ner la  grande  question  dont  dépend  le  destin  de  l'Etat, 
et  bientôt  la  nation  entière ,  achevant  son  ouvrage , 


exercera,  sous  l'empire  des  lois,  un  pouvoir  sans 
abus,  des  droits  sans  privilèges,  et  la  liberté  sans 
troubles  et  sans  excès. 

m  Je  remets  à  mon  successeur,  honoré  par  deux 
fois  de  vos  suffrages,  une  place  qui  semble  devenir  la 
sienne  par  ses  talents  comme  par  votre  choix.  H 
semble  qu'il  ne  lui  reste  plus  qu'à  surmonter  les 
prospe'rités  avec  le  même  courage  qui  l'a  rendu  su- 
périeur à  toutes  les  disgrâces.  Ses  premiers  succès 
sont  le  gage  de  ceux  qui  lui  sont  encore  réservés,  et 
cette  flatteuse  épreuve  de  ses  propres  forces  doit  lui 
donner,  au  milieu  de  ses  travaux,  Tactivité,  la  con- 
fiance et  le  repos.- 

M.  Fréteau  fait  aussi  a  l'Assemblée  le  discours  sui- 
vant : 

«  Je  voudrais  vous  entretenir  de  ma  vive  recon- 
naissance ;  mais  comment  vous  faire  connaître  par 
des  paroles  les  émotions  aussi  vives  et  aussi  pro- 
fondes que  celles  que  j'éprouve?  Il  est  des  sentiments 
qu'aucune  expression  ne  saurait  dépeindre,  comme 
il  est  des  témoignages  de  bienveillance,  de  confiance 
et  dVstime,  qu  une  vie  entière  de  travaux,  de  ser- 
vices et  de  zèle  ne  saurait  payer. 

•Telle  fut,  messieurs,  cette  scène  touchante  dn 
24  octobre,  ^ui  sera,  dans  tous  les  instants  de  mon 
existence,  présente  à  ma  mémoire,  ou  plutôt  à  mon 
cœur,  où  vous  daignâtes,  avec  un  empressement  si 
unanime,  m'offrir  la  prorogation  de  ma  séance  dans 
le  poste  honorable  auquel  vos  bontés  m'élèvent  Une 
seconde  fois. 

•  Tel  est  encore  le  choix  inattendu  qui  m'autorise 
à  vous  présenter,  en  ce  moment,  mes  remerciements 
et  mes  vœux. 

•  Ceux-ci  seront  comblés,  messieurs,  si,  fidèles 
comme  vous  voulez  toujours  l'être  à  ces  règles  si 
sages  que  votre  fjrudence  a  tracées,  vous  en  respec- 
tez l'utile  sévérité  dans  tous  les  instants  de  vos  aéli- 
bérations.  11  en  est,  je  le  sais,  où  l'aridité  inévitable 
des  matières,  la  longueur  pénible  des  discussions, 
l'embarras  et  la  délicatesse  des  avis  proposés,  con- 
duisent l'Assemblée  à  des  positions  ditfîciles,  et  sem- 
blent placer  sa  prudence  entre  des  écueils  à  travers 
lesquels  elle  poursuit  longtemps  des  résultats  qui 
semblent  la  fuir. 

«  Daignez,  messieurs,  daignez  alors  vous  laisser 
uniquement  guider  par  l'amour  de  la  paix,  par  l'es- 
pnt  d'union  et  de  concorde,  par  le  respect  pour  la 
liberté  si  désirable  des  opinions,  par  le;SOUvenir  en- 
fin de  ce  que  vous  vous  devez  a  vous-mêmes,  au 
milieu  du  grand  et  honorable  spectacle  que  vou8 
donnez  au  monde. 

•  Daignez  penser  qu'il  est  impossible  d'obtenir 
tous  les  jours  ces  séances  touchantes  et  consolantes, 
où  les  fruits  du  travail  et  du  zèle,  du  talent  et  de 
rétude,  vous  sont  offerts  avec  des  développements 
qui  saisissent  l'admiration,  et  qui  surprendraient  en 
un  moment  runanimité  de  vos  suffrages,  si  la  multi- 
tude et  la  variété  même  des  vues  que  le  génie  vous 
présente  ne  suspendaient  votre  choix. 

«  Vous  retracerai-je,  entre  autres,  le  souvenir  de 
Tune  de  ces  séances,  de  celle  de  samedi,  où  vos  opi- 
nions semblèrent  autant  d'oracles  destinés  à  revi- 
vifier dans  le  cœur  des  assistants  tous  les  sentiments 
honnêtes,  et  à  épurer  la  morale  de  l'empire  lui- 
même,  ou  leurs  résultats  préparent,  d'une  manière 
spéciale,  le  triomphe  de  la  vertu,  de  cette  première 
vertu  nationale,  la  droiture,  la  loyauté,  le  respect 
pour  la  foi  publique? 

•  Poursuivez,  messieurs,  au  milieu  de  tels  succès, 
vos  brillantes  destinées,  et  préparez  pour  le  plus 
juste  des  hommes  et  le  plus  respectable  des  rois  le 
jour  mémorable  où,  secondé  de  vos  efforts,  recueil- 
lant le  fruit  de  vos  communs  travaux,  il  fera  entreri 
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ittrès  tant  ffôfages,  le  vaUaeau  de  rstat  au  port  de 
la  Justice,  de  la  paix  et  d'une  liberté  durable»  et  où 
la  plus  belle  et  la  plus  légitime  des*  couronnes, 
celle  de  ses  vertus,  en  ornera  la  poupe,  après  une  si 
périlleuse  navigation.  (Fuii,  t'aàrtêêantd  M.  Var- 
ehwéqui  d'Aix,  M.  Fréteau  ajou(e  :  )  Après  avoir 
fxprimé  ma  reconnaissance  à  rAssemblée,  vous  me 

Eormellrez,  monsieur,  de  vous  témoigner  ma  sensi- 
ilité  pour  les  choses  trop  flatteuses  dont  il  vous  a 
plu  de  m*honorer.  Vos  rares  talents  exercés  sur  tant 
(robjets,  et  qui  sont  devenus  si  précieux  pour  nous; 
ce  mt  qui  a  doublé  vos  forces,  cet  amour  inaltérable 
do.  ce  qui  est  juste,  et  ce  tact  sûr  et  délicat  qui  vous 
If  ftiit  aiscerner  d*une  manière  si  prompte  ;  tous  ces 
dons  heureux  ajoutés  par  le  travail  à  une  extrême 
facilité;  tels  sont  les  avantages  que  vous  venez  de 
consacrer  au  bien  de  la  patrie  et  à  la  gloire  de  TAs- 
5emblée,qu*il  parattbien  difScile  de  servir  dignement 
après  vous.» 

Ces  deux  discours  sont  extrêmement  applaudis. 
L'Assemblée  vote  des  remerciements  à  M.  1  archevê- 
que d'AîX. 

—  On  fait  lecture  de  la  lettre  que  M.  l'archevêque 
d'Aix  avait  été  chargé  d*écrire  a  Mylord  Stanhope; 
en  voici  quelques  expressions  : 

•Il  est  digne,  mylord,d'une  Société  célèbre  et  d*un 
peuple  libre,  de  s  intéresser  à  tous  les  progrès  du 
bonheur  et  de  la  liberté  publique La  France  di- 
rigeait son  gouvernement  par  ses  mœurs,  quand  elle 
ne  gouvernait  pas  par  ses  lois L'Assemblée  na- 
tionale a  reçu  avec  la  plus  vive  et  la  plus  profbndo 
sensibilité  rexpression  que  vous  lui  avez  offerte  des 
sentimentsd'humanité  et  de  bienfaisance  universelle, 
qui  doivent  lier  les  hommes  dans  tous  les  pays  du 
monde,  etc.  • 

M.  MAitTiNMAn  !  Je  demande  que,  pour  répondre 
au  bel  exemple  donné  par  la  Société  de  ta  Révolu- 
tion, on  ajoute  à  la  lettre  quelqiips  expressions  qui 
soient  relatives  aux  vœux  de  la  France  pour  la 
destruction  de  toutes  les  haines  de  nation  i  nation. 

On  nasse  è  l'ordre  du  Jour. 

-^  Le  septième  des  nouveaux  articles  du  comité 
de  constitution  ^t  mis  à  la  discussion.  11  est  ainsi 
conçu  : 

•  Art.  Vn.  Indépendamment  de  Tinscription  civi- 
que à  rA^  de  vingt'Un  ans,  il  sera  dressé  dans  chaoue 
municipalité  un  tableau  des  citoyens  actife,  avec  aé« 
signation  des  éligîbles.  Ce  tableau  ne  comprendra 
que  les  citoyens  qui  réuniront  les  conditions  pres- 
crites, qui  rapporteront  Tacte  de  leur  inscription 
civiaue,  et  qui  auront,  depuis  l'âge  de  vingt-cinq  ans, 
prête  publiquement  a  1  administration  de  district, 
entre  les  mams  de  celui  qui  présidera,  le  serment  de 
maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  du 
royaume ,  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi, 
et  de  remplir  avec  zèle  et  courage  les  fonctions  civi- 
les et  politiques  qui  leur  sont  confiées.  • 

M.  Dufhiisse  dii  Chey^  demande  que  le  serment 
soit  prêté  dans  les  municipalités,  et  non  dans  les 
districts. 

M.  ***  :  Qu*on  laisse  té  choix  dans  Tun  et  Tauti-e 
Heu. 

L'Assemblée  décide  quMl  n'y  a  pas  Heu  à  délibérer 
sur  ces  amendements. 

^  L'article  VII  est  décrété  à  une  très  grande  majo- 
rité. 

M.  AcGNAûLT  DE  SAiNT-JeAN-D'AitoitLY  :  Permct- 
tezrmoi  d'observer,  au  sujet  de  cet  article,  que  plu- 
sieurs bons  esprits  pensent  que  la  contribution 
i  exigée  pour  être  éllgible  doit  être  payée  dans  l'en- 
ceinte au  département,  ie  ne  crois  pas  que  ce  soit 
l'esprit  de  votre  décret.  Je  demande  que  vous  vou- 
liez bien  vous  expliquer  à  cet  égard. 


L'Assemblée,  tans  rendre  de  déddonjprécise,  re- 
connaît qu^aux  termes  du  décret  il  sufCt  de  payer 
la  quotité  de  contribution  dans  quelque  lieu  «pie  ce 
soit. 

On  fait  lecture  de  l'article  suivant  : 

•  Art.  VllI.  Tous  les  citoyens  français  qui  auront 
rempli  la  cpndition  de  l'inscription  civique  et  du 
serment  patriotique  seront  dispensés  des  autres  con- 
ditions d^éligibilité  (fOUr  l'Assemblée  nationale,  si 
dans  le  premier  scrutin  ils  réunissent  les  trois  quarts 
des  suffrages  des  électeurs.  • 

M.  LANJUiNAis  :  Cet  article  doit  être  modifié  :  je 
ne  l'attaque  pas  comme  contraire  à  vos  précédents 
décrets ',|  ai  entendu  faire  ce  raisonnement  que  la 
saine  logique  réprouve  :  et  la  logique  est  la  loi  des 
lois. 

Il  e3t  impossible,  dans  quelques  circonstaoees  que 
ce  soit,  de  renoncer  à  la  condition  du  domicile  et  de 
U  majorité  de  vinfft-cinq  ans;  c'est  sous  ee  rapport 
que  je  modifierai  rarticie.  U  £aut,  en  restreignant 

I  étendue  de  la  coutributiondnmarc  d'argent,  adop- 
ter une  exception  juste  à  an  décret  rigoureux,  qu! 
a  attiré  des  réclamations  et  des  reproenes,  è  un  aé- 
oret  qui  exclut  les  cinq  sixièmes  des  Français  et  les 
trois  quarts  des  citoyens  actifs. 

Je  propose  donc  en  amendement  qu'on  insère 
dans  l'article  cette  disposition:  •  Seront  dispensés 
de  cette  condition  d'éligibilité  relative  à  la  contri- 
bution directe,  déclarée  nécessaire.  • 

M.  le  comte  de  Virieu  pense  qu'il  n'y  a  pas  lien  à 
délibérer  sur  l'article.  Il  établit  son  opinion  sur  les 
principes  de  la  représentation. 

Le  député  élu  par  une  ville  de  rextrémitë  de  la 
province  devant,  ait-4i,  arriver  à  l'Assemblée  natio- 
nale et  représenter  la  ville  de  Dunkerque,  il  fnut 
établir  des  lois  générales  et  sans  exception ,  pour 
que  lea  intacts  de  tel  ou  tel  canton  ne  soient  pas 
compromis. 

La  France  est  surtout  affricole;  elle  doit  donner 
aux  propriétaires  une  grande  influence  :  T  Angleterre, 
dont  le  commerce  fait  la  principale  richesse ,  a  cru 
devoir  n'admettre  parmi  ses  représentants  que  des 
propriétaires.Toute  autre  disposition  seraitfuneste  à 
la  nation  et  aux  provinces,  et  seulement  utile  aux 
capitalistes,  qui,  conservant  leur  fortune  en  porte- 
feuille, savent  se  soustraire  au  devoir  de  concourir 
aux  charges  communes.  On  les  prive,  dira-t-on,  du 
droit  le  plus  précieux;  mais  ils  peuvent  en  jouir  en 
devenant  propriétaires. 

Les  représentants  de  la  nation  doivent  être  atta- 
chés à  la  terre  qui  fbit  notre  richesse  ;  ils  doivent  être 
indépendants  de  leur  existence,  pour  qu'ils  le  soient 
dans  leurs  opinions;  ils  doivent  donc  être  au-dessue 
du  besoin»  pour  qu'ils  soient  au-dessus  de  la  séduc 
tioo.  Les  précédents  dâ^rets  remplissent  toutes  ces 
vues.  11  n  y  a  donc  pas  Ueu  à  déUbérer  sur  l'article 
qu'on  vous  présente» 

M.  DE  Castbllanb  :  De  tous  lej  droits  qui  éma* 
nent  des  peuples,  Tclection  de  leurs  représentants 
est  le  seul  droit  dont  ils  puissent  conserver  l'usage. 

II  ne  faut  donc  y  apporter  des  modifications  que  pour 
régler,  que  pour  épurer  cet  usage.  La  condition  de 
réunir  les  trois  quarts  des  sufiragjes  doit  faire  dis- 
paraître les  scrupules  de  ceux  oui  craindraient  les 
effets  de  cet  article.  L'opinion  publique  paraît  avoir 
déjà  demandé  une  modification  à  l'un  de  vos  décrets  ; 
il  faut  écoutrr  sa  voix  ;  il  £aut  être  juste  ;  il  est  donc 
indispensable  d'adopter  l'article. 

MN.  "*  présentent  des  considérations  tirées  des 
exemples  offerts  par  l'antiquité  et  par  quelciues  peu* 
pies  modernes.  Les  conséquences  sont  dinérentea  : 
l'un  rejette,  l'autre  adopte  l'article. 

M.  LB  NARguis  DE  FoucAULT  :  Vous  nc  devez  pas 
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esi^ercr  qu*on  dëreloppe  de  nouvelles  idëes  sur  un 
article  qu'on  vous  a  déjk  prëseuté  sept  fois,  et  que 
sept  fois  vous  avfz  rejeté  :  vous  auriez  pu  épargner 
un  temps  que  vous  reconnaissez  pour  étre.précieuz« 
Je  suis  encore  oblieé  de  vous  parler  ici  de  mon  mal<- 
heureux  cahier:  il  exprime  qu'on  doit  chercher  à 
envoyer  des  députés  qui  puissent  répondre  de  la  dette 
de  rËtat»  et  qui  parconséquent  possèdent  des  ri- 
chesses ostensibles  et  saisissables. 

M,  BocDEBea  :  Il  me  semble  qu'une  très  grande 
partie  des  appréhensions  qui  se  sont  éleyées  dispa- 
raîtraient SI  elles  étaient  soumises  à  l'analyse.  Jç 
crois  que,  dans  une  assemblée  d'hommes,  on  ne  de- 
vrait pas  concevoir  tant  de  craintes  et  de  défiances 
contre  des  hommes. 

D'abord  il  y  a  erreur  de  fait  dans  les  reproches  par 
lesquels  on  attaque  l'article  du  comité.  On  suppose 
qu^il  établit  qu*avec  les  deux  tiers  des  voix  un  jeune 
homme  de  vin^t-un  ans  peut  être  élu  :  un  seul  coup 
d*(£il  sur  rarticTe  précédent  medispensedem'ocçuper 
davantage  de  cette  erreur,  Bt  quand  cet  article  au- 
rait le  sens  qu'on  lui  attribue»  quand  il  s'agirait  d'a- 
giter la  question  de  droit,  il  serait  aisé  de  prouver 
que  l'article  ne  devrait  pas  être  rejeté  ;  je  erois  mime 
qu'un  bon  esprit  pourrait  proposer  dry  insérer»  par 
amendement,  ce  qu'on  craignait  d'y  voir,  et  ce  que 
j'ai  démontre  qui  ne  s'y  trouvait  pas* 

A  vingt-un  ans,  sans  doute,  on  connaît  peu  les 
hommes,  on  a  peu  d'expérience  ;  mais  i  cet  âge  aussi 
on  a  un  grand  avantage  :  c'est  un  cœur  pur.  Un  cœur 
pur  est  le  plus  heureux  inspirateur;  cest  un  coeur 
pur  qui  {ait  les  grands  hommes:  vous  en  voyez  en 
Angleterre  dans  l'âge  où  l'on  est  à  peine  homme; 
vous  en  voyez  dans  les  gouvernements  populaires,  où 
Ton  apprend  à  lire  oans  le  code  de  la  liberté.  l\ 
faut  aimer,  il  faut  rechercher  dans  les  jeunes  gens 
l'ignorance  des  intérêts  qui  corrompent  la  volonté 
des  autres  hommes. 

Ce  fait  expliqué,  il  reste  le  n^rc  d'argent.  Cette 
condition  exclut  des  citoyens  qMÏ  n'ont  pas  de  for* 
tune,  mais  qui  ont  des  talents  et  des  vertus;  elle 
exclut  les  pères  de  la  vérité ,  de  la  justice ,  de  la  li- 
berté... Rousseau,  s'il  ej^istajt  encore,  ne  pourrait 
jamais  s'asseoir  parmi  vous  :  elle  exclut  des  pasteurs 
respectables  qui  intiment  a  toutes  les  consciences 
des  volontés  pures;  elle  exclut  des  propriétaires,  je 
ne  dis  pas  des  capitalistes ,  ces  êtres  parasites  qui  ne 
vivent  qu'aux  dépens  de  rexistence  publique.. < 

Je  veux  parler  d'une  propriété  plus  grande,  d'une 
propriété  sacrée  ;  des  artisans,  propriétaires  de  capi- 
taux, qui  vous  nourrissent,  qui  subviennent  à  tous 
vos  besoins,  soit  réels,  soit  de  convention,  qui  en- 
tretiennent une  honnête  famille  avec  un  pain  acheté 
par  la  sueur  de  tous  les  jours;  ces  artisans  tiennent 
plus  à  leur  pays  que  ces  grands  propriétaires  que 
vous  dites  attachés  à  la  terre  qu'ils  possèdent!  Hais 
ces  propriétaires,  quond  voient-iis  leurs  terres?  Us 
vivent  loin  d'elles;  ils  consomment  dans  les  délices 
des  villes  le  produit  d'une  terre  fécondée  par  d'au- 
tres mains,  et  dont  la  culture  est  encouragée  par 
d'autres  regards.  U  lieu  qui  renferme  ces  posses- 
sions n'est  pas  toujours  pour  eux  la  patrie.  Leur  pa- 
trie est  partout  :  ils  vendent  ces  terres,  Us  en  ern- 
Sortent  le  capital  ;  partout  ils  peuvent  en  acquérir 
'autres. 

L'artisan,  dont  le  talent  est  accommodé  au  goût 
d'un  certain  canton,  ne  peut  transporter  ce  capital 
d'industrie;  il  reste,  non-seulement  dans  sa  ville, 
mais  dans  son  quartier,  mais  dans  te  maison  entourée 
par  ceux  qui  recourant  à  lui  dans  leurs  besoins,  et 
qui  fournissent  à  sa  laborieuse  activité  :  il  a  vrai- 
ment une  patrie;  il  y  tient  par  des  rapporta  Plus 
chers  que  les  hogmei  4'wifl  daM  OÙ  vous  trouvez 


tant  d'émigrants,  tant  de  gensr  qui  sont  cependant, 
dites-vous,  attachés  à  la  terres. 

Votre  décret  repousse  les  artisans,  cette  espèce 
d  hommes  si  utiles,  si  respectables,  et  vous  ne  vou^ 
driez  pas  accepter  un  article  modérateur  qui  vous 
fournit  encore  de  quoi  satisfaire  la  défiance  qu'on 
montre  à  des  citoyens  si  dignes  de  tous  les  égards! 
Ç'il  était  susceptible  d'un  amendement,  ce  serait  dans 
un  sens  opposé  à  celui  qu'on  a  présenté.,. 

est 


Il  esiaeciae  qu'il  n'y  a  pas  li 
mendement  de  M.  Lanjuinais. 

Uarficle  est  mis  aux  voix.  L'épreuve  nar  assis  et 
debout  parait  douteuse  :  on  demande  rappel  no- 
minal. 

11  résulte  de  cet  appel-,  que  l'article  est  rejeté  à  la 
majorité  de  453  voix  contre  ii3« 

—  Le  doyen  de  h  Faculté  de  médecin^  de  Paris 
vient  présenter,  à  la  tète  d'une  dâ^utation,  une  offre 
patriotique  de  cette  compagnie,  oont  chaque  mem- 
bre a  donné  un  louis  et  des  boudes  d'argent« 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures* 


wààwm  DU  7 


AU  son* 


lA  communauté  d'Bssomoies ,  en  Champagne , 
composée  en  grande  partie  de  protestants,  donne, 
pour  sa  contribution  patriotique,  la  aomoie  de 
1,337  liv„  montant  de  l'imposition  des  oi-devant 

Erivilégiés,  conformément  aux  décrets  de  l'Aseem'» 
lée;  onacun  des  habitants  n'ayant  pas  la  propor- 
tion du  revenu  fixée  i  400  liv.,  se  trouverait  exempt 
de  cette  contribution,  mais  tous  sQut  jaloux  d*y  con- 
courir. 

'^  M.  d'Harambure  demande  que  le  plan  de  fi- 
nances de  M.  le  baron  de  Cormére  soit  imprimé  sous 
l'autorisation  de  l'Assemblée* 

L'Assemblée  le  décrète  ainsi;  mais  elle  n'entend  pas 
que  ce  soit  aux  frais  de  M.  de  Corméré. 

—  M.  le  président  lit  une  lettre  du  garde-des* 
soeaux,  par  laquelle  il  rinstruitdes  troubles  de  Tou- 
lon, où  le  commandant  de  la  marine  a  été  mis  au 
cachot,  ainsi  que  deux  officiers-eénérBux, 

Il  annonce  que  le  roi  a  donné  des  ordres  pour  faire 
informer  des  laits  relatifs  à  l'insurrection  de  cette, 
ville  importante,  et  pour  rendre  la  liberté  aux  oQi- 
ciers  détenus. 

M.  ***,  membre  du  comité  des  rapports,  observe 

âu'il  est  arrivé  depuis  quelques  jours  une  députation 
e  la  commune  de  Toulon  ;  que  les  membres  qui 
composent  cette  députation  étant  partis  de  cette  ville 
sur  la  fin  de  novembre,  ne  sont  pas  instruits  des 
faits  mentionnés  dans  la  lettre  de  M.  le  gaide«des« 
sceaux  et  dans  les  pièces  qui  j  sont  jointes;  que 
l'objet  de  leur  mission  est  relatif  i  des  objets  qui 
paraissent  avoir  une  grande  connexité  avec  la  derf 
nière  insurrection  de  Toulon,et  qui  semblent  en  être 
la  source. 

Mais  comme  les  députés  de  Toulon  n'ont  remis 
leurs  pièces  que  dans  te  jour,  il  a  été  impossible  au 
comité  d'en  prendre  connaissance  ;  en  conséquence, 
M.  ***  demande  que  les  pièces  jointes  à  la  lettre  de 
M.  le  garde-des-sceaux ,  relative  à  l'insurrection 
du  191  décembre,  soient  remises  au  comité  des  nip« 
ports,  qui  les  comparera  avec  celles  dont  la  dépu* 
tation  est  chargée  relativement  aux  faits  antérieon 
qui  se  sont  passés  dans  la  même  ville ,  les  17  et 
U  novembre,  afin  qu'il  puisse  rapprocher  les  cir- 
constances, juger  de  la  corélation  des  faits,  et  en 
rendre  compte  ft  PAasemblée,  qui,  sans  ce  rappro- 
chement, ne  peut  fitrenûae dans  le  eu  di  prendre  un 
parti* 
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M.  Malouet  prétend  qù*il  D*y  à  aucune  identité  • 
entre  Taffaire  du  18  novembre  et  celle  du  !«'  dé-  « 
cembre;  que  Timportance  de  la  ville  et  du  port  de  j 
Toulon,  peut-être  actuellement  en  danger,  ne  permet 
pas  de  diQérer  de  prononcer  sur  cette  affaire. 

En  conséquence,  il  demande  la  lecture  des  pièces 
jointes  à  la  lettre  de  M.  le  garde-des-sceaux. 

Une  partie  de  rAsscmblée  paraissant  disposée  à 
renvoyer  la  lecture  des  pièces  de  Tune  et  de  l'autre 
a&ire,  M.  de  Mirabeau  observe  que  Ton  ne  peut  se 
décider  sur  le  renvoi  ou  Tajournement  qu*après 
avoir  entendu  la  lecture  des  {)ieces. 

En  conséquence,  M.  Dubois  de  Crancé,  l'un  des 
secrétaires,  a  feit  lecture  des  lettres  et  pièces  en- 
voyées à  M.  le  garde-des-sceaux,  qui  sont  plusieurs 
lettres;  l'une,  du  2  décembre,  écrite  par  M.  de  la 
Roque  à  M.  de  la  Luzerne  ;  l'autre,  du  même  jour, 
écnte  par  M.  de  la  Roque  à  M.  Roubaud,  comman- 
dant de  la  milice  nationale;  la  troisième,  de  M.  de  la 
Luzerne  au  garde-des-sceaux. 

Il  résulte  de  cette  lecture  que,  le  SO  novembre, 
M.  d'Albert  de  Rioms,  ayant  chassé  du  port  deux 
maîtres  d'équipages,  leur  expulsion  proauisit  une 

Sande  fermentation  dans  les  travailleurs  du  port  et 
ns  la  ville. 

Le  l«r  décembre,  dans  la  matinée,  Finsurreclion 
se  manifesta  ;  la  grâce  des  deux  maîtres  d'équipage 
fut  accordée. 

Cependant  le  tumulte  ne  fut  pas  encore  apaisé;  il 
augmenta  vers  deux  heures  de  l'après-midi  ;  M.  de 
Bonaeval  fut  blessé  au  bras  d'un  coup  de  sabre. 

M.  de  Rioms,  accusé  d'avoir  blessé  un  soldat  na- 
tional avec  son  épée,  et  MM.  de  Castelle,  de  Villaee 
et  de  Brogle ,  d'avoir  ordonné  aux  troupes  de  It 
marine  de  faire  feu  sur  le  peuple,  ont  été  conduits  en 
prison,  mis  d'abord  au  cachot,  d'où  ils  sont  sortis 
peu  de  temps  après,  et  placés  dans  des  chambres  de 
rinlérieur,  d'où  ils  donnent  cependant  les  ordres 
que  leur  qualité  les  met  dans  le  cas  de  prescrire,  soit 
aux  troupes  de  marine,  soit  dans  le  port. 

Après  la  lecture  de  ces  lettres,  M.  ***,  au  nom  du 
comité  des  rapports,  rend  compte  des  pièces  appor- 
tées par  les  députés  de  la  commune  de  Toulon. 

Il  résulte  de  la  teneur  de  ces  pièces,  les  faits  prin- 
cipaux qui  suivent. 

M.  d'Orville,oflicierau  régiment  de  Dauphiné,  in- 
fanterie, s'étant  présenté  à  la  porte  de  la  ville  de  Tou- 
lon, vêtu  en  chasseur  et  ayant  à  son  chapeau  une  co- 
carde noire  d'une  grandeur  remarquable,  et  au  mi- 
lieu de  laquelle  était  une  très-petite  cocarde  de  ruban 
bleu  et  ronge ,  la  sentinelle  de  la  garde  nationale  de 
Toulon  l'arrêta,  et  lui  demanda  par  quelle  raison  il 
semblait  éclipser  le  signe  national  à  l'ombre  d'une 
extrêmement  grande  cocarde  d'une  couleur  qu'il  sa- 
vait être  en  horreur  à  la  nation,  surtout  d'après  les 
nouveaux  événements  de  Versailles. 

L'oflicier  répondit  en  couchant  en  joue  la  senti- 
nelle :  les  autres  soldats  nationaux  étant  sortis  du 
corps-de-garde,  allèrent  à  la  rencontre  de  l'oflicier, 
qui,  se  remettant  dans  la  même  attitude,  leur  cria  de 
loin  :  -N'approchez  pas  ou  sinon....  •  La  phrase  ne  fut 
pas  achevée. 

Ayant  été  rendu  compte  de  ce  fait  au  commandant 
de  la  garde  nationale  et  du  régiment  du  Dauphiné, 
M.  d'Orville  fut  mis  au  fort  de  la  Maleue  :  il  y  est 
resté  peu  de  temps,  sa  grâce  lui  ayant  été  accordée  à 
la  sollicitation  de  la  garde  nationale  elle-même. 

Quelques  jours  «près,  les  bas-ofGciers  de  quelques 
divisions  du  corps  de  la  marine  portèrent  au  consul 
de  Toulon  une  aéclaration  par  laquelle,  après  avoir 
protesté  de  leur  attachement  et  de  leur  soumission  à 
la  loi,  à  la  nation  et  au  roi,  ils  jurent  de  s'opposer  à 


toutes  les  insultes  qui  pourraient  être  faites  â  leurs 
chefs  de  terre  ou  de  mer. 

Le  consul  fit  part  de  cette  démarche  à  M.  d'Albert 
de  Rioms,  commandant  pour  le  roi  de  la  marine  de 
Toulon,  qui  y  répondit  en  annonçant  des  vues  de 
conciliation,  qu'il  désirait  voir  régner  la  paix  entre 
les  troupes  de  terre  et  celles  de  mer.  Il  ajoute  que  le 
signe  national  ne  doit  pas  brouiller  les  citoyens  en- 
tre eux  ;  qu'il  ne  paraît  pas  que  l'on  doive  dans  ce 
moment  y  ajouter  une  sigraude  iinportance;  que 
dans  la  chaleur  de  la  révolution  il  n'eût  pas  été  pru- 
dent d'empêcher  les  citoyens  de  le  porter;  mais  que, 
le  calme  renaissant,  cela  paraît  fort  indifférent. 

M.  le  consul  pense  au'il  était  prudent  de  ne  pas 
rendre  compte  à  la  garoe  nationale  de  la  déclaration 
des  bas-ofiiciers  de  la  marine,  non  plus  que  de  sa 
correspondance  avec  M.  d'Albert. 

Mais  la  eorde  nationale  ayant  su  d'ailleurs  le  con- 
tenu de  la  déclaration  des  bas-ofiiciers  de  la  marine, 
en  conféra  avec  M.  le  consul,  qui  se  détermina  à  leur 
communiquer  sa  correspondance  avec  M.  d'Albert 

11  fut  alors  arrêté  que  le  consul  se  rendrait  en  dé- 

Ïiutation,  avec  un  grand  nombre  de  volontaires  de 
a  earde  nationale  auprès  de  M.  d'Albert  de  Rioms. 

Cette  députation  s'y  étant  rendue,  M.  d'Albert  té- 
moigna à  M.  le  consul  son  étonnement  de  voir  à  si 
suite  des  gens  qu'il  dit  être  de  la  lie  du  peuple.  Le 
consul  répondit  que  ces  volontaires  étaient  des  ci- 
toyens estimables,  et  qu'ils  étaient  honorés  de  la 
qualité  de  députés  dans  cette  drconstanoe. 

L'objet  de  la  députation  était  d'engager  M.  d'Albert 
à  faire  rendre  satisfaction  à  la  garde  nationale,  de  ce 
aue  la  déclaration  des  bas-ofliciers  de  la  marine  avait 
ainjurieux,  ou  que  du  moins  le  sens  en  fût  claire- 
ment expliqué. 

Les  choses  n'ayant  pu  se  concilier,  il  fut  arrêté  le 
9  novembre,  par  la  garde  nationale,  par  le  comité 
permanent ,  et  par  la  municipalité  de  Toulon,  qu'il 
serait  envoyé  à  l'Assemblée  nationale  une  députation 
de  trois  pmonnes  chargées  d*exposer  leurs  griefs 
contre  M.  d'Albert. 

lisse  plaignent  entre  antres  faits  de  ce  aue  M.  d'Al- 
bert a  voulu  empêcher  les  travailleurs  au  port  de 
Toulon  de  porter  la  cocarde  nationale,  et  de  ce  qu'il 
a  autorisé  les  bas-ofliciers  à  manquer  à  la  carde  na- 
tionale, et  de  ce  au'enlin  il  lui  a  manqué  lui-niéme 
en  traitant  les  volontaires  de  la  garde  nationale  de 
gens  de  la  lie  du  peuple. 

Après  l'exposé  des  faits,  le  commissaire  demande 
Tajournement  qu'il  a  d'abord  proposé,  en  représen- 
tant qu'il  est  juste  d'entendre  la  commune,  qui  en- 
verra probablement  ses  observations  sur  les  faits  du 
l«r  décembre. 

M.  Malouet  persiste  à  soutenir  que  l'afbire  du  18 
novembre  et  celle  du  l«r  décembre  étaient  absolu- 
ment distinctes.  11  insiste  fortement  sur  la  nécessité 
défaire  rentrer  la  ville  de  Toulon  dans  l'ordre.  11  de- 
mande qu'il  soit  fait  une  réparation  éclatante  àM.  de 
Rioms.  11  propose  un  décret  relatif  a  cette  vue. 

M.  de  Eonneval,  frère  d'un  des  officiers  emprison- 
nés et  blessés,  cherche  a  intéresser  la  sensibilité  de 
l'Assemblée. 

M.  Emmery  propose  l'ajournement  et  l'élargisse- 
ment provisoire. 

Apres  quelque  discussion,  l'Assemblée  décrète  que 
le  comité  des  rapports  prendra,  sur  les  faits  qui  se 
sont  passés  à  Toulon  le  l«r  décembre,  toutes  les  in- 
structions nécessaires,  et  qu'il  en  rendra  compte  à 
l'Assemblée,  qui  ordonne  au  surplus  à  son  président 
de  se  retirer  devers  le  roi,  pour  le  supplier  de  don- 
ner des  ordres  à  l'effet  de  faire  rendre  la  liberté  aux 
officiers  détenus. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 
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POLITIQUE. 

DANEMAnCK. 

On  i  prononcé,  le  17  notembre,  la  sentence  contre  les 
auteurset  complices  de  la  conspiration  pour  incendier  dans 
notre  port  les  escadres  russe  et  suédoise.  Elle  condamne 
Tofficier  suédois  de  Benzenstierna  et  le  patron  de  navire 
O'Brien  au  dernier  supplice  i  et  prononce  la  oonfiieation 
de  leurs  biens.  L*aubergiste  Shields  gardera  une  prison 
perpétuelle. 

Quelque  juste,  quelque  eiacte  qu*ait  été  rinstmction 
de  ce  procès ,  le  jugement  ayant  été  rendu  par  une  com- 
mission particulière,  les  condamnés  ont  encore  Tespérance 
d*en  appeler  an  tribunal  suprême,  et  de  recourir  à  la  clé- 
mence du  roi.  Ainsi  la  condamnation  et  Tespoir  de  ces 
coupables  sont  fondés  sur  deux  grandes  erreurs  de  la  jo- 
tisprudence  oriminelte  cbet  presque  tous  les  peuples  de 
rsuropt. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  —  Le  marquis  de  Parella ,  ministre  de  la 
eonr  de  Turin,  et  le  comte  de  Sonza-Hotsteln,  ministre  de 
celle  de  Lisbonne,  ont  eu,  le  8  novembre,  une  audience  du 
roi,  dans  laquelle  lis  ont  remis  à  9.  M.  leurs  lettre*  de 


ALLEMAGNE. 

Les  troupes  que  le  prince  abbé  de  Stavelo  a  sollicitées 
auprès  de  1  électeur-prince  directorial  du  cercle  de  West- 
pfaaiie  sont  entrées  en  ordre  de  bataille  ;  le  peuple  étonné 
n*a  point  Aiit  de  résistance.  On  mande  de  Malmedy,  do  15 
nofeinbre,  que  le  magistrat  a  protesté  contre  Tadmission 
de  ces  troupes,  et  s'est  refusé  à  leur  assigner  des  quartiers. 
Une  compagnie  de  grenadiers  et  tnrfs  de  fnsiliert  se  sont 
détaché» pour  m  rendre  à  Stavelo. 

Partout  on  recommande  aux  babilanto  la  traoquillitéf  le 
silence  et  la  solitude  i  c*est-à-dire  de  ne  point  s'araser,  de 
ne  point  tenir  de  propos  et  de  ne  point  s'attrouper,  sont 
peine  de  30  florins  d'or  d'amende. 

On  ne  dit  point  encore  que  le  prince-abbé  ait  eu  la 
prudence  de  sortir  de  ses  Elals. 

De  Hongrie»  --»0n  doit  s'attendre  à  recevoir  bientét^e» 
nouvelles  de  Hongrie.  On  parle  déjà  des  dispositions  de  la 
noblesse  de  ce  royaume  ;  elles  ne  sont  point  favorables  au 
pouvoir  absolu  de  l'empereur,  et  déjà  le  bruit  se  répand 
qne  le  peuple  n'est  pas  éloigné  de  prouver  qu'il  a  aussi  le 
droit  d  we  mécontent. 

PATS-BAS. 

Le  général  d'Alton  réunit  ici  tontes  les  forces  militaires 
delà  province.  Il  se  dispose  à  la  plus  ferme  résistance. 
Toute  la  ville  garnie  d'artillerie,  les  mes  coupées  en  plu- 
sieurs endroits,  des  corps-de-garde  nombreux  de  distance 
en  distance,  en  on  mot,  tout  l'appareil  de  la  guerre  effraie 
plus  les  habitants  de  Bruxelles  dans  l'attente  des  patriotes, 
qu'il  ne  les  rassure.  Cependant  l'armée  patriote  marche, 
dit-on,  vers  Namor,  qui  se  prépare  aussi  à  repousser  les 
insurgents;  mais  la  garnison  est  faible,  et  les  babitantssont 
disposés  à  recevoir  en  compatriotes  ceux  que  les  troupes 
Mtncbienncs  attendent  comme  des  ennemis. 

On  ajoute  que  M.  Van-der-Meerss,  à  la  tête  d'un  corps 
nombreux  de  patriotes,  doit  marcher  vers  cette  ville,  dont 
i^ilaqne  est  résolue  et  peut-être,  comme  on  le  présume, 
sollicitée  par  un  certain  nombre  d'habitants  entièrement 
dévoués  au  parti  de  la  liberté. 

Le  gouvernement  de  Bruxelles  a  reçu  une  déclaration 
qui  lui  a  été  adressée  par  le  comité  des  Etats  de  la  pro- 
vince, aasembtés  à  Gand.  Cette  déclaration  porte  en  sub- 
stance: 

«  Qu'an  eas  que  dans  la  ville  de  Bruxelles,  ou  ailleurs, 

V  Série, '^  Tome  lU 


il  f&t  fait  la  moindre  violence  ou  dommage  aux  bourgeois, 
comme  les  militaires  l'avaient  ftiit  à  Génd,  alors  tous  les 
^officiera  ou  soldats  prisonniers  seraient  mis  à  mort  sans  ré- 
mission ;  que  par  toute  la  Flandre  l'on  sonnerait  le  tocsin 
d'alarme  pour  rassembler  la  nation,  afin  de  marcher  tous 
ensemble  sur  BruxelleSt  et  d'y  massacrer  tous  ceux  qui  ap- 
partiennent au  gouvernement,  ^ans  épargner  persome, 
attendu  qu'on  vengerait  sur  eux  ses  torts,  surtout  «eut 
qu'ont  éprouvés  les  habitants  de  Gand,  puisque  legonver^ 
iiement  n'a  point  désavoué  et  retiré  la  cruelle  permission 
que  le  général  d'Alton  avait  donnée  aux  soldats  de  piller 
et  de  ravager  le  pays.  • 

La  garnison  d'Anvers  a  immolé  à  sa  dél^se  les  arbres 
qui  se  trouvaient  à  Tentour  du  château,  pouf  faciliter  le 
jeu  de  ses  batteries  *  et  menacer  pins  oommodément  la 
ville  alarmée. 

On  écrit  de  Bréda  qu'un  eorps  de  patriotes  armétf  s^esl 
rassemblé  sur  les  frontières,  qu'il  est  entré  le  SI  sur  lé 
territoire  de  l'empereur.  Le  corps  est  partagé  en  deox  co- 
lonnes; il  marche,  écrivait -on  le  90  novembre,  par 
Hoogstraten  et  Tumbout  sur  le  Lier.  On  lui  prête  le  de»* 
sein  probable  de  venir  sur  Lonvain,  où,  comme  ailleurs, 
les  patriotes  n'ont  rien  I  redouter  des  habitants. 

On  reçoit  d'Ostende  des  nouvelles  qui  rendent  aux  yéux 
de  la  raison  et  de  l'humanité  bien  fuclles  ft  Juger  les  pro« 
ces  des  peuples  avec  les  roî8« 

On  sait  combien  cette  ville  est  commerçante  :  les  pHn<« 
Gtpaux  habitants,  en  voyant  les  préparatifs  de  défense  que 
Ihisait  le  commandant  de  la  phice,  ont  fait  représenter 
aux  magistrats  qu'uneperte  de  40*000,000  serait  le  stnpide 
résultat  des  horreurs  d'un  siège,  si  la  ville  y  était  exposée. 
La  garnison  n'étant  qne  de  deux  Cent  cinquante  hommes, 
le  magistrat  et  le  commandant  sont  entrés  en  négociation  $ 
les  troupes  ont  évacué  la  ville  sons  les  ordres  de  M;  Rlnds< 
maul.  Les  deux  cent  cinquante  hommes  ont  pris  le  chemin 
d'Ypres  pour  se  rendre  à  Mous  t  ils  ont  appris  en  chemin 
que  cette  ville  était  patriote,  ils  ont  pris  la  route  de  Fomes  s 
mais ,  soit  que  celle  demiire  ville  leur  ait  donné  de  l'in- 
quiétude, soit  qu'elle  leur  ait  fermé  ses  portes,  ils  se  sout 
retirés  à  Winoxbergen,  sur  le  territoire  de  France. 

La  garnison  impériale  de  Hasegras  s'est  conduite  comme 
celle  d'Ostende  ;  Hasegras  est  un  petit  fort  à  l'extrémité  de 
la  Flandre  maritime,  au-dessus  de  l'écluse  :  le  détachement 
qui  le  gardait  était  peu  nombreux;  à  l'approche  de  deux 
cents  patriotes,  le  20  novembre,  il  s'est  aussi  retiré  à  Wi- 
noxbergen. Les  patriotfs  sont  entrés  à  Hasegras,  et  y  ont 
arboré  le  même  four  le  drapeau  de  la  liberté. 

I!  arrive  des  frontières  de  la  Bohême  le  régiment  d'Ho- 
henzollem,  cuirassiers,  celui  de  Cobourg,  dragons,  et  ce* 
lui  de  Collorédo,  infanterie.  Ils  sont  en  marche  pour  le 
Brabant. 

Le  général  Schroêder  n'est  pas  mort  de  ses  blessures, 
comme  on  l'avait  dits  II  a  été  mis  sur  la  liste  des  pensions. 
Legtaéral  Lillen  doit  commander  sa  brigade. 

De  Liège,  —  On  apprend,  par  des  nouvelles  qui  ne  sont 
point  encore  ronfirmées,  que  les  troupes  combinées  étant 
entrées  sur  le  territoire  de  Liège,  le  peuple  de  ta  capitale  a 
passé  de  Tindignation  à  la  fnrco  t\  qu'il  S*est  emparé  de 
rarsenal,  qu'il  a  dépavé  les  rues,  et  qu'il  est  résolu  à  pé- 
rir couragensenient,  puisqu'on  veut  qtt*il  oêde  ou  périsse. 

ANGLETERHE. 

Dé  tondrei.  •<-  ïl  se  prépare  nne  commission  composée 
du  lordcbancelter  et  des  autres  pairs,  que  Sa  Majesté  ju- 
gera à  propos  de  nommer,  pour  assembler  la  chambre 
haute >eudi  iO  décembre ,  époque  à  laquelle  le  parlement 
a  été  prorogé  définitivement.'  Les  deux  chambres  seront 
encore  prorogées  au  SS  janvier  4790,  moment  OO  les  te» 
présentants  de  te  nation  reoommeneeronf  h  s'ocooper  dci 
affaires  publiques* 

Le  bureau  tenu  dernièrement  à  l'amirauté  a  duréhean» 
coup  ploa  qu'à  l'ordinaire.  On  dit  qu^il  a  été  convoqué 
pour  prendre  en  considération  des  troubles  que  quelques 
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YaiMeaui  fronçais  ont  apportés  à  nos  pêcheries  sur  la  cACe 
de  NewfooDdlaDd,  et  Tinsulte  faite  à  la  corvette  de  guerre 
VEcho,  par  deux  frégates  françaises.  On  espère  qu'une  ex* 
plicatioD  entre  les  deux  cours  arrangera  ce  petit  différend, 
et  conservera  Thamionie  et  la  paix  dont  elles  ont  toutes 
deux  besoin. 

On  prétend  qu*il  va  se  former  une  quintuple  alliance 
entre  la  Turquie,  la  Suède,  la  Prusse,  la  Hollande  et  TAik 
gleterre  ;  en  vertu  de  ce  traité,  le  roi  de  Prusse  déclarera 
la  guerre  à  Tempereur.  Les  Hollandais  joindront  une  es- 
cadre è  la  flotte  suédoise  pour  8*opposer  aux  progrés  ulté- 
rieurs des  arraes  impériales.  La  Grande-BretaKue  agira 
comme  auxiliaire  de  la  Prusse,  à  moins  qu*elle  ne  soit  for- 
cée de  se  charger  du  rôle  principal.  Les  motifs  détermi- 
Aants  sont ,  dit-on,  pour  la  Hollande,  Tincorporalion  des 
nouveaux  Eials  belgiques  è  la  manière  de  la  ligue  fédéra- 
tive  des  treixe  cantons  suisses,  et  d*autres  avantages  ;  pour 
rAngleteire,  Hle  de  Candie;  quant  au  roi  de  Prusse,  son 
partage  sera  tout  ce  qu'il  pourra  conquérir  sur  Pempereur, 
et  qui  lui  restera  par  le  traité  de  paix  défloiiir  que  garan- 
tiront les  cinq  puissances  alliées;  la  Porte  lui  donnera  en 
outre  une  somme  considérable,  soit  pour  le  mettre  en  état' 
de  faire  la  guerre,  soit  pour  Tindemniser  de  ses  frais 

Le  conseil  privé  vient  de  mettre  un  embargo  sur  tons  les 
vaisseaux  chargés  de  grains  pour  le  compte  des  étrangers, 
qui  se  trouvent  encore  dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne. 

Notre  banque  gagnera  prodigieusement  au  discrédit  dans 
lequel  sont  tombés  les  écus  de  France;  on  ne  les  prend 
que  pour  S  s.  3  deniers  sterlings,  valeur  intrinsèque 
de  rargent.  Nous  les  achetons  à  ce  prix  comme  billon,  et 
et  nous  les  renvoyons  en  France  pour  les  remettre  m  cir- 
culation avec  tout  le  bénéfice  du  prix  courant  au-dessus 
de  celui  de  billon.  La  banque  seule  ne  fait  pas  cette  spécu- 
lation, plusieurs  de  nos  riches  maisons  s'en  occupent.  Il 
est  difficile  de  Ihire  un  commerce  dans  lequel  on  s'expose 
à  moins  de  risques  et  où  le  profit  soit  aussi  clair. 

On  nous  assure  qu'il  existe,  prèsd'i^imboiirg,  on  homme 
né  en  1673,  qui  a  servi  sous  le  roi  Guillaume.  Ce  prodige  de 
longévité  s'appelle  Alexandre  Melville,  et  nous  assure  la 
supériorité  en  ce  genre  sur  le  femeux  centenaire  finnçais, 
qu'on  appelait  très  mal  à  propos  le  doyen  de  fai  race  hu- 
maine. 


FRANCE. 

De  Pariu  —  Lettres-patentes  do  roi,  données  ft  Paris  le 
S9  futn  1789,  registrées  en  la  chambre  des  comptes  leiS 
octobre  audit  an ,  qui  commettent  le  sieur  Durué,  admi- 
nistrateur du  trésor  royal ,  pour  achever  les  exercices  des 
sieurs  Micault  d'Harvelay  et  Laborde  de  Méréville. 

—  Proclamation  du  roi,  donnée  à  Paris  le  25  novembre 
1789,  qui  autorise  les  comités  des  districts  de  la  ville  de 
Paris*  recevoir  les  bijoux  d'or  et  d'argent,  pour  les  trans- 
mettre au  directeur  de  la  monnaie. 

—  Lettres-patentes  du  roi,  données  à  Paris  le  S7  novem- 
bre 1789,  par  lesquelles  S.  M.  ordonne  l'cxécuLion  de  deux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  des  7  et  4  4  novembre,  re- 
latifs ft  la  conservation  des  biens  ecclésiastiques  et  à  celle  des 
archives  et  bibliothèques  des  monastères  et  chapitres. 

—  Lettres-patentes  du  roi,  données  à  Paris  le  27  novem- 
bre 1789,  sur  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  9  de 
ce  mois,  qui  prohibe  la  disposition  de  tous  bénéfices,  à  l'ex- 
ception des  cures. 

—  Lettres-patentes  du  roi,  données  à  Paris  le  27  no- 
vembre 1789,  par  lesquelles  S.  M.  ordonne  l'exécution  du 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  16  de  ce  mois,  concer- 
nant la  confiscation  des  grains  et  farines  saisis  en  contra- 
vention. 

—  Lettres-patentes  du  roi,  données  &  Paris  le  29  novem- 
bre 1789,  sur  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  16  de 
ce  mois,  portant  qu'il  ne  sera  plus  expédié  de  provisions 
d*officesdeJudicature,  sauf  à  être  provisoirement  expédié 
des  commissions  dans  les  cas  de  nécessité. 

—  Lettres-patentes  du  roi,  données  à  Paris  le  29  novem- 
bre 1789,  sur  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  27  de 


ce  mois,  portant  qu*il  ne  sera  plus  permis  à  ancon  agent 
de  l'administration,  ni  à  ceux  qui  exercent  quelques  fonc- 
tions publiques,  de  rien  recevoir  à  titre  d'étrennes,  grati- 
fications, vin  de  ville,  ou  sous  quelque  dénomination  que 
cesoiL 

—  On  vient  de  rendre  publique  la  liste  de  la  loterie 
royale,  établie  par  arrêt  du  conseil  du  5  avril  1788,  dont 
on  a  fait  le  septième  tirage  les  26,  27,  28,  29 et  80  octobre 
1789,  dans  une  des  salles  de  l'hôtel-de-ville  de  Paris,  en 
présence  de  MM*  les  maire,  lieutenants  de  maire  et  con- 
seillers-assesseurs de  ladite  ville. 


Adresse  des  cHoyens  de  la  ville  de  Toulouse  à  nos- 
seigneurs de  l'Assemblée  nationale. 

m  Nosseigneurs,  pendant  que  les  peuples  étonnés 
contemplent  l'immensité  des  travaux  aue  vous  con- 
sommez avec  autant  de  sagesse  aue  ae  rapidité,  la 
ville  de  Toulouse,  préservée  par  ta  vigilance  de  ses 
habitants  des  convulsions  devenues  trop  afOigeantes 
dans  quelques  parties  du  royaume,  est  entachée  a 
vos  yeux  au  crime  de  rébellion  (1).  Quelques  no- 
bles (2),  que  votre  prudence  fait  rentrer  dans  la 
classe  des  citoyens,  ont  osé  former  des  vœux  pour 
rinexécution  de  vos  décrets  ;  ils  ont  eu  la  témérité  de 
les  publier,  malgré  la  résistance  que  la  commune  n*a 
cessé  d'opposer  a  leurs  insinuations ,  et  bientôt  l'in- 
dignation que  devaient  exciter  de  telles  entreprises 
a  enveloppé  dans  la  mémo  proscription  et  les  coupa- 
bles et  ceux  qui  ne  méritaient  que  vos  éloges. 

•  Cependant,  nosseigneurs,  les  vrais  senti  mentsdes 
citoyens  de  la  ville  de  Toulouse  devaient  vous  être 
connus  ;  nous  vous  avons  juré  une  fidélité  inviolable, 
nous  vous  avons  promis  de  défendre,  au  prix  de  no- 
tre sang,  ceux  de  vos  décrets  que  le  souverain  le  plus 
respectable  et  le  plus  cher  à  nos  cœurs  aura  sanction- 
nés, ou  qui  auront  passé  en  force  de  loi. 

«  Ce  serment,  que  nous  avons  librement  fait  dans  la 
maison  commune,  le  26  juillet  dernier,  loin  d'être 
démenti,  se  trouverait  fortifié,  s'il  en  avait  eu  besoin, 
par  nos  constants  refus  même  d'entendre  les  insi- 
dieuses propositions  dont  quelques  mécontents  ont 
multiplié  les  formes  sans  ébranler  notre  persévé- 
rance. 

«  Justement  révoltés  des  cris  séditieux  qu'une  dé- 
claration, en  date  du  16  octobre  dernier,  sous  la  qua- 
liPication  d'ordre  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
de  Toulouse,  rendait  plus  criminels,  si  notre  pitié 
nous  a  portrs  à  pardonner  leurs  égarements,  si  nous 
avons  espéré  que  notre  modération  les  ramènerait  à 
nos  principes,  pourrait-on  nous  faire  un  crime  d'a- 
voir attendu  de  la  vérité  et  de  la  justice  le  triomphe 
que  des  actes  de  violence  auraient  déshonoré? 

•  Ne  croyez  pas,  nosseigneurs, que  ce  soient  seule- 
ment les  délibérants  le  16  octobre  qui  ont  osé  blas- 
phémer vos  sages  décrets  ;  quelques-uns  de  ceux  que 
l'Eternel  a  destinés  à  nous  ramener  a  nos  devovs, 
à  nous  prêcher  la  soumission  aux  lois,  égarés  par  leur 
intérêt,  n'ont  pas  craint  de  rendre  leurs  écarts  plus 
dangereux  par  la  publication  de  leurs  maximes  (3). 

>  En  vous  dénonçant  les  remontrances  de  quelques 
membres  du  clergé,  qu'ils  ont  répandues  chargées 
des  prétendues  signatures  de  trois  avocats,  si  nous 

(1)  Tojei  la  Gasetie  de  Leyde,  n<>  86,  etc. 

(9)  On  renvoie  ft  la  délibération  libre  de  la  vraie  noblesM 
de^  la  sénéchjussëe,  qui  fut  prise  en  exécution  des  ordres  du 
roi,  pour  donner  des  pouvoirs  illimiiês;  on  a  affecté  de  na 
point  renvoyer,  ce  qui  a  mërilé  des  reproches  au  seul  parie- 
menlaire  qui  y  assista.  A. M. 

(3)  Délibération  du  clergé  prétendu  de  la  sénéchaussée  et 
du  diocèse,  publiée  le  t4  octobre,  qui  renchérit  sur  la  dé- 
claration séditieuse  des  nobles  du  16  du  même  moit.    A.  M* 
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vous  exprimons  toute  notre  indignation  contre  les 
manœuvres  et  les  entreprises  de  ces  deux  classes,  qui 
devaient  assez  nous  connaître  pour  ne  pas  espérer  de 
nous  séduire ,  en  les  livrant  à  votre  justice,  nous  les 
recommandons  à  votre  clémence. 

•  Vous  avez  déclaré  que  tous  les  hommes  étaient 
frères.  Si  quelques-uns  de  nos  concitoyens  se  sont 
rendus  indignes  de  ce  titre,  la  très  grande  majorité  a 
entretenu  le  feu  sacré  qui  brûle  dans  nos  cœurs  ;  elle 
vous  réitère  le  serment  qu'elle  n*a  jamais  violé,  de  ne 
jamais  le  laisser  éteindre. 

•  Que  Tunivers  détrompé  nous  rende  avec  vous  la 
justice  qui  nous  est  due-;  et,  sans  avoir  besoin  d'a- 
jouter aux  sentiments  qui  doivent  nous  assurer  votre 
affection,  mal  instruits  jusqu'à  ce  jour  de  ce  qui 
pouvait  nous  intéresser ,  les  communications  que 
nous  nous  procurerons  à  Tavenir  nous  fourniront  les 
moyens  de  multiplier  les  preuves  du  patriotisme  dont 
TOUS  nous  trouverez  toujours  enflammés.  • 

Adresse  au  roi. 

Sire,  il  est  dans  le  destin  des  rois  d'être  souvent 
trompés;  mais  après  tout  ce  oue  Votre  Majesté  a  fait 
pour  le  bonheur  de  ses  peuples,  il  ne  peut  pas  être 
dans  votre  cœur  de  croire  facilement  aux  imputa- 
tions que  la  licence  peut  se  permettre  contre  vos  su- 
jets. 

Nous  devons  être  comptés  dans  le  nombre  de  ceux 

aui  portent  l'amour  de  leur  souverain  jusqu'à  Ten- 
lousiasme  ;  et  cependant  l'on  a  osé  nous  imputer  de 
démentir  la  proclamation  de  Votre  Majesté  lors  de 

sa  translation  à  Paris ,  de  supposer  qu'on  avait 

commis  des  attentats  sur  votre  personne ,  qu'elle 

n'était  point  en  sûreté.  ^ 

Comment,  sire,  le  délire  de  l'intérêt  a-t-il  pu  éga- 
rer quelques-uns  de  nos  concitoyens  à  vous  outrager 
de  la  sorte?  Comme  s'il  pouvait  être  quelque  partie 
de  vos  Etats  dans  laquelle  Votre  Majesté  ne  fût  pas 
aimée  jusqu'à  l'adoration!....  comme  si  rattache- 
ment de  vos  sujets  ne  vous  donnait  pas  sur  eux  un 
empire  plus  flatteur  et  plus  étendu  que  celui  que 
TOUS  tenez  de  vos  ancêtres!....  comme  si  l'hommage 
rendu  à  vos  vertus  par  les  représentants  de  la  na- 
tion n'était  pas  encore  un  nouveau  gage  de  la  satis- 
faction qu'elle  a  de  vous  voir  la  commander! 

Pourrions-nous  supporter,  sire,  sans  nous  plaindre, 
le  poids  affreux  de  l'accusation  de  ne  pas  partici- 
per à  la  joie  uuiverselle  que  votre  générosité  a  ré- 
pandue? 

Agréez,  sire,  qu'en  offrant  à  Votre  Majesté  l'adresse 
que  nous  faisons  à  nos  représentants,  nous  réitérions 
en  sas  mains,  sur  l'autel  de  la  pati-ie,  l'hommage  le 
plus  pur  des  sentiments  les  plus  vi&  et  les  plus  pro- 
fonds d'amour,  de  reconnaissance  et  de  fidélité  pour 
votre  personne  sacrée. 

À  (Rassemblée  générale  des  représentants  de  la 
commune  de  Paris. 

Sur  la  dénonciation  faite  aux  légions  de  Toulouse 
de  quelques  papiers  publics,  dans  lesquels  les  ci- 
toyens de  cette  ville  sont  accusés  d'avoir  participé  à 
la  révoltante  supposition  des  attentats  commis  sur  la 
personne  du  roi,  et  de  la  privation  de  sa  liberté,  les 
députés  générauxdesdites  lésons  désirant  avoir  com- 
munication de  ce  qui  peut  intéresser  la  commune , 
prient  instamment  messieurs  qui  forment  celle  de 
Paris,  de  l'adresser  au  major-général  desdites  légions, 
et  d'agréer  que,  pour  premier  point  de  correspon- 
dance, celles-ci  leur  communiquent  copie  de  l'a- 
dresse que  les  citoyens  de  Toulouse  envoient  à  l'As- 
semblée nationale,  et  de  la  lettre  qu'ils  écrivent  au 
roi. 


N'ayant  eu  connaissance  que  par  la  voix  publique 
de  l'adresse  de  la  commune  de  Paris  à  toutes  les  mu- 
nicipalités du  royaume,  en  date  du  15  octobre,  et 
ignorant  s'il  y  a  été  fait  quelque  réponse  de  la  part 
de  la  municipalité,  composée  de  nomes,  les  légions 
patriotiques  attendent  de  la  justice  de  la  commune 
de  Paris  qu'elle  ne  doutera  pas  des  sentiments  d'ad- 
miration et  d'affection  que  l'activité  de  ses  mouve* 
ments ,  la  sagesse  de  ses  vues  et  sa  déclaration  de 
fraternité  ont  inspirés  à  tous  les  bons  citoyens  de 
Toulouse. 

Ceux-ci  attendront  avec  impatience  aue  la  com- 
mune de  Pans  réponde  à  l'invitation  de  la  communi- 
cation et  correspondance  que  les  habitants  de  Tou- 
louse désirent  bien  sincèrement  rendre  agréable  aux 
habitants  de  Paris. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Département  de  police» 

Un  particulier  s'adressa,  il  y  a  huit  jours,  au  dé- 
partement de  la  police,  pour  en  obtenir  la  connais- 
sance des  noms  aes  personnes  détenues  dans  les  pri- 
sons, ainsi  que  les  causes  de  leur  détention  et  des  ju- 
gements prononcés  à  leur  égard  ;  et  cela,  afin  de 
rendre  publics  les  uns  et  les  autres  par  la  voie  d'un 
journal  intitulé  Journal  de  la  sûreté.  On  conçoit 
bien  que  les  administrateurs  rejetèrent  avec  mépris 
cette  demande,  comme  un  abus  de  confiance ,  et  une 
sorte  de  violation  du  droit  des  prisonniers ,  qui  ne 
doiventcompte  qu'à  la  loi,  et  non  aux  journalistes,  de 
leur  conduite.  Le  district  des  Mathurins,  pénétré  de 
ces  principes,  vient  de  prendre  l'arrêté  suivant  sur 
le  même  oDjet  :  nous  croyons  devoir  le  faire  connaî- 
tre, parcequ'il  justifie  le  refus  des  administrateurs, 
et  contient  des  notions  très  justes  sur  cette  matière. 

Extrait  des  délibérations  du  district  des  Mathu^ 
rins,  du  28  novembre  1789. 

L'assemblée  générale,  après  avoir  entendu  lecture 
10  de  la  dénoi^ciation  faite  le  Jour  d'hier,  par  un  des 
citoyens  de  ce  district  au  comité  civil,  du  prospectus 
d'un  journal  ayant  pour  titre  :  Journal  de  tranquil- 
lité pubUque,  et  pour  épigraphe  :  Le  crime  seul  fait 
la  honte; 

20  De  ce  prospectus,  d'après  lequel  ce  journal  au- 
rait pour  objet  de  mettre  sous  les  yeux  du  public , 
trois  fois  par  semaine ,  un  relevé  des  registres  des 
prisons ,  contenant  les  noms  de  toutes  les  personnes 
qui  s'y  trouveront  au  1er  décembre  prochain,  et  se* 
ront  par  la  suite  arrêtées  et  constituées  prison- 
nières, avec  le  motif  de  leur  détention,  le  précis  de 
leur  jugement,  et  la  réprimande  plus  ou  moins  forte 
qui  leur  sera  faite; 

30  Et  enfin  du  procès-verbal  dressé  par  MM.  du 
comité  civil  de  ce  district,  le  jour  d'hier,  suivant  le- 
quel, d'après  la  dénonciation  du  prospectus,  ils  ont 
envoyé  sur-le-champ  deux  députés  au  comité  de  po- 
lice pour  leur  en  faire  part,  et  les  inviter  de  prévenir 
par  des  défenses  la  distribution  de  ce  journal ,  et  ont 
reçu  réponse  que  MM.  du  comité  de  police  donne- 
raient at&  aujourd'hui  samedi  des  ordres  aux  pri- 
sons pour  qu'il  ne  fût  délivré  aucun  extrait  ;  mais 
Su'avant  de  défendre  la  distribution  du  journal,  ils 
ésiraient  être  informés  du  vœu  de  la  majorité  des 
districts. 

L'assemblée,  considérant  que  ce  journal  aurait 
pour  objet  de  donner  la  plus  grande  publicité^  non- 
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seulement  aaxcrimes,  mais  encore  aux  fautes  qui 
ne  méritent  qu'une  détention  momentanée,  ou  une 
simple  réprimande; 

Qu'il  importe  sans  doute  à  la  tranquillité  publique 
que  le  crime,  elle  jugement  qui  le  suit,  soientpromp- 
tement  et  généralement  connus,  et  qu'il  serait  h  dé- 
sirer qu'on  pût  imprimer  sur  le  front  du  coupable  un 
signe  de  réprobation  ;  mais  qu'il  serait  injuste  et  dan- 
gereux de  donner  aux  fautes  légères  la  même  publi- 
cité qu'aux  crimes  jugés; 

Que  néanmoins  le  respect  dû  à  la  vérité,  la  pureté 
des  principes,  l'intérêt  aes  mœurs  et  l'honneur  de  la 
France  pourraient  faire  adopter  le  journal  projeté,  si 
dans  un  moment  où  la  nation  se  regénère,  les  mœurs 
pouvaient  se  régénérer  aussi  proroptement;  mais 
que  ne  pouvant  nous  flatter  d'arriver  dans  un  instant 
a  cet  état  heureux,  où  la  pratique  habituelle  des  ver- 
tus éloignera  le  citoyen  de  la  faute  la  plus  légère,  ce 
serait  exposer  la  société  à  perdre  un  nombre  con- 
sidérable de  sujets,  que  vouer  dès  à  présent  à  la  honte 
et  à  l'infamie  celui  qui  ne  se  serait  rendu  coupable 
que  d'une  faute,  et  qui  n'aurait  mérité  qu'une  déten- 
tion momentanée,  ou  même  qu'une  simple  répri- 
mande ; 

Qu'annoncer  à  la  France  entière,  par  la  voie  de 
l'impression  et  d'un  journal,  que  tel  citoyen  s'est 
renau  coupable,  ce  serait  ajoutera  la  peine  infligée 
par  le  juge  une  peine  bien  plus  grave,  puisque  cette 

Jtublicitê  enlèverait  au  coupable  d'une  simple  (aute 
'estime  et  la  confiance  de  ses  concitoyens  ; 

Que  ces  fautes  qui  ne  méritent  qu'une  détention 
momentanée,  ou  même  qu'une  simple  réprimande, 
ne  sont  ordinairement  que  l'effet  de  l'effervescence, 
de  l'inexpérience  et  de  1  indiscrétion,  et  que  dans  une 
ville  immense,  où  abonde  la  jeunesse  ae  toutes  les 
provinces,  et  où  elle  ne  peut  être  suffisamment  sur- 
Teillée,  il  serait  trop  dangereux  que  la  publicité  de 
semblables  fautes  pût  former  un  obstacle  invincible  à 
l'établissement  et  au  succès  des  travaux  de  ceux  qui 
s'en  seraient  rendus  coupables  ; 

Que  l'auteur  du  jtrospectus  annonce,  article  8,  que 
son  journal  sera  précédé  d'un  état  de  toutes  les  per- 
sonnes qui  se  trouveront  détenues  au  premier  dé- 
cembre prochain  ;  que  cet  état  serait  une  véritable 
diffamation  ;  que  tout  accusé,  tout  détenu  peut  n'ê- 
tre pas  coupable,  et  que  la  publicité  de  sa  uétention 
serait  une  punition  anticipée,  qui  peut-être  frappe- 
rait surplus  d'un  innocent  ; 

Qu'à  regard  des  criminels,  ce  journal  est  inutile, 
puisque  la  publicité  de  l'instruction,  l'impression  et 
l'afRche  des  jugements  instruisent  sufîisamment  la 
société  des  noms  et  qualités  des  coupables,  des  crimes 
qu'ils  ont  commis,  et  des  peines  qu'ils  ont  méritées  ; 

Et  que,  quant  aux  simples  fautes,  ce  journal  serait 
infiniment  plus  dangereux  qu'utile,  puisque,  sans 
prévenir  les  fautes,  qui  ne  sont  presque  jamais  pré- 
cédées de  la  réflexion,  il  porterait  la  douleur  dans  les 
familles  et  le  désespoir  dans  le  cœur  des  citoyens  et 
des  bons  pères  de  famille  ; 

Qu'il  est  de  la  prudence  de  s'opposer  à  tout  ce  qui 
peut  tendre  à  déchirer  le  voile  charitable  qui  couvre 
encore  les  défauts  et  les  faiblesses  de  l'humanité,  et 
que  s'il  était  permis  de  publier  un  tel  journal,  ce  se- 
rait étrangement  abuser  de  la  liberté  de  la  presse,  qui 
n'a  été  réclamée  et  accordée  par  la  patrie  que  pour 
éclairer  les  citoyens  sur  la  nature  et  l'étendue  de  leurs 
droits,  et  sur  tous  les  objets  d'administration  ; 

Sie  ce  journal  ne  pourrait  être  utile  qu'en  suppo- 
qu'il  pût  exister  encore  des  innocents  opprimés, 
ou  détenus  injustement,  ou  punis  arbitrairement  ; 
mais  que  dans  ce  point  d&vue  le  journal  ne  devrait 
contenir  que  les  noms  de  ceux  qui  auraient  demandé 


ou  consenti  par  écrit  qu'on  y  annonçât  leur  déten 
tion  ou  leur  jugement; 

L'assemblée  a  arrêté  d'une  voix  unanime  que 
MM.  les  représentants  de  la  commune  au  départe- 
ment de  la  police  seront  instamment  invités  de  dé- 
fendre aux  concierges  et  greffiers  de  toutes  les  pri- 
sons de  cette  ville  de  délivrer  aucuns  extraits  des 
écrous  des  personnes  qui  ont  été  ou  seront  consti- 
tuées prisonnières  desdite^  prisons  i  tous  autres 
qu'aux  personnes  détenues  ou  autres  parties  intéres- 
sées, et  à  prendre  dans  leur  sagesse  toutes  les  me- 
sures nécessaires  soit  pour  empêcher  la  publication 
du  journal  projeté,  et  dont  il  est  question,  soit  pour 
le  restreindre  de  manière  au'il  ne  comprenne  que  les 
noms  et  les  foits  applicaoles  aux  personnes  qui  de- 
manderaient ou  consentiraient  par  écrit  qu'ib  y  fus- 
sent compris  ; 

Comme  aussi  d'inviter  tous  les  présidents,  gref- 
fiers et  secrétaires  des  comités  civils  des  cinquante- 
neuf  autres  districts  à  ne  délivrer  aucuns  extraits  des 
procès-verbaux  qui  auront  été  dressés  dans  les  co- 
mités, relativement  à  l'exercice  de  la  police,  sinon 
aux  personnes  intéressées»  ou  sur  leur  consentement 
par  écrit; 

A  arrêté  pareillement  que  l'auteur  du  journal  pro- 
jeté sera  invité»  en  sa  qualité  de  bon  citoyen,  à  n^ 
noncer  à  son  projet,  ou  a  le  restreindre  dans  les  bor* 
nés  ci-dessus  indiquées  ; 

Comme  aussi  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé, 
et  qu'il  en  sera  envoyé  un  exemplaire  à  chacun  des 
cinquante-neuf  autres  districts,  avec  invitation  de 
faire  connaître  promptement  leur  vœu  à  MM.  les  re- 
présentants de  la  commune  au  département  de  la 
police. 

Signé  Cornu,  président;  Regnault,  sccrétaine^ 
9T9ffUr. 


DISTRICTS, 

On  vient  d'afficher  un  placard  portant  que  •  Sa 
Majesté,  instruite  de  l'empressement  que  témoignent 
plusieurs  habitants  de  la  ville  de  Paris  à  renoncer  à 
l'usage  de  différents  bijoux  d'or  et  d'areent,  tels  que 
des  boucles  et  autres  effets  de  peu  de  volume;  et  vou- 
lant prévenir  les  embarras  et  les  retards  que  le  con- 
cours de  tous  ces  objets  pourrait  occasionner  à  l'hû- 
tel  des  Monnaies,  elle  a  pensé  que  l'offre  dt^jà  faite 
par  plusieurs  districts  de  se  charger  de  recevoir  les 
bijoux  et  autres  articles  de  cette  nature  présentait 
un  moyen  propre  à  éviter  tous  les  inconvénients,  et 
à  procurer  aux  citoyens  de  chaque  district  une  plus 
prompte  expédition  et  de  plus  grandes  facilités.  En 
conséquence,  le  roi  a  autorisé  les  comités  des  districts 
de  la  ville  de  Paris  à  recevoir,  jusqu'au  l«r  jan- 
vier prochain,  les  bijoux  et  autres  effets  d'or  ou  d'ar- 
gent, jusqu'à  la  concurrence,  pour  chaque  article,  de 
2  onces  u'or  et  de  5  marcs  d'argent.  L'examen  en 
sera  fait  en  présence  de  trois  commissaires  du  co 
mité  du  distnct,  et  d'un  maître-orfèvre  qui  en  re- 
connaîtra les  poinçons  ;  il  en  sera  délivré  ensuite  au 
propriétaire  un  récépissé  au  porteur,  signé  par  les- 
dits  commissaires  et  par  le  maître-orfèvre;  et  il  y  sera 
fait  mention  du  poids  et  de  la  nature  de  chaque  ob- 
jet. Les  récépissés  seront  reçus  dans  l'emprunt  na- 
tional, ou  en  paiement  de  la  contribution  patrioti- 
que, comme  le  sont  ceux  délivrés  par  le  directeur  de 
la  monnaie,  et  ils  seront  également  remboursés  aux 
époques  fixées  par  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale du  6  octobre  dernier,  vu  qu'ils  n'auront  pas  été 
destinés  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  deux  emplois. 

Ordonne  S.  M.  que  lorsque  la  totalité  des  dépôts 
s'élèvera  dans  chaque  district  à  vingt-cinq  marcs^ 
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renroi  en  sera  fait  aa  directeur  de  la  Monnaie, 


I  enroi  en  sera  lau  au  oirecieur  ae  la  monnaie,  qui 
en  délivrera  un  récépissé  énonciatif  de  chaque  ani- 
€le,  lequel  récépissé  senrira  de  décharge  au  comité 
du  district. 
Fait  i  Paris,  le  S5  no?embre  17S9. 

Signé  LOUIS. 

Et  plus  bas  :  ni  Saint-Piibst. 

CHÂTBLBT  DE  PARIS. 

On  a  commenoé  samedi  dernier,  5  de  oe  mois,  Hn- 
formation  du  procès  de  M.  le  baron  de  Bezenval  et 
autres  accusés.  M.  de  Bezenval,  assisté  de  M.  de 
Bruge,  son  conseil,  était  présent  à  Taudition  des  té- 
moins. 

Avant  de  recevoir  les  dépositions,  M.  Boucher 
d'Argis  a  fait  faire  lecture  par  le  greffier  d'une  lettre 
adressée  au  tribunal  du  Cnâtelet  par  M.  de  Saint- 
Martin  ,  oflicier  demeurante  La  Perté-sous-Jouarre, 
dans  laquelle  était  incluse  une  lettre  de  M.  de  Bezen- 
val à  cet  oflicier,  du  6  juillet  dernier.  Comme  cette 
lettre  vient  à  la  décharge  de  Taccusé,  il  a  requis 
qu'elle  fût  jointe  au  procès;  ce  qui  a  été  fait,  et  il  en 
a  été  dresse  nrocès-verbal.  Voici  le  contenu  de  cette 
lettre  de  M.  ae  Bezenval  : 

•  M.  de  Saint^Martin  a  très  bien  fait  d'engager 
MM.  les  ofticiers  municipaux  à  rechercher  des  grains 
dans  l'arrondissement  de  La  Ferté-6aucher;et  quoi- 
que le  résultat  n'en  ait  pas  été  très  satisfaisant,  le  peu 
qu'on  en  a  découvert  a  soulagé  la  ville  dans  une  di- 
sette aussi  fâcheuse. 

•  Je  n*ai  point  d'autre  nouvelle  A  vous  tracer 
qu'une  surveillance  attentive  et  continuelle  pour  em- 

Î lécher  l'effet  des  mauvaises  intentions,  et  maintenir 
a  tranquillité  publique. 

•Signé  le  babon  ns  Bezenval.  • 

Après  ce  procès-verbal,  les  témoins  ont  été  enten- 
dus dans  l'ordre  suivant. 

M.  Papillon,  prévôt  de  TIle-de-France,  dit  n'avoir 
Jamais  reçu  d'ordres,  ni  directs,  ni  par  dcrit,  de  M.  de 
Besenval  ;  ensuite,  dans  son  âme  et  conscience  (ce 
sont  les  expressions  dont  il  s'est  servi),  il  s'est  plaint 
d'avoir  été  humilié  de  voir  qu'on  employait  d  autre 
maréchaussée  que  celle  de  l'iIe-de-France  au  service 
«les  chasses  du  roi,  ce  qui,  dit-il,  est  contraire  au 
droit  de  sa  compagnie,  dont  il  fait  remonter  l'établis- 
sement à  1536.  Il  a  annoncé  avoir  fait  des  protesta- 
tions, en  17Ti,  cher  un  notaire;  il  les  a  réitérées,  et 
s'est  réservé  d'intervenir  au  procès  à  cause  de  la  vio- 
lation de  ce  prétendu  droit. 

Cette  déposition  ne  charge  pas  M.  de  Bezenval  :  il 
a  semblé  étonnant  que  M.  Papillon  qui,  par  état,  sait 
ce  que  c'est  qu'une  information,  vienne  parler  du 
droit  d'une  compagnie  quand  il  s  agit  de  déposer  sur 
des  faits  articu1(^s. 

Madame  Gaillard,  demeurant  dans  le  passage  de 
Lesdiguières,  a  vu,  quelque  temps  avant  la  prise  de 
la  Bastille,  qu'on  faisait  aes  préparatifs  avec  un  ins- 
trument qu'elle  ne  connaît  pas,  pour  le  canon  de  la 
Bastille.  ^ 

M.  Bourdon,  le  procureur  au  parlement,  dont  nous 
avons  déjà  parlé  comme  ayant  été  gardien  de  M.  de 
Bezenval,  a  déposé  que  M.  de  Bezenval  lui  a  dit  posi- 
tivement qu*on  n'avait  pas  eu  l'intention  d'assiéger 
Paris;  mais  que  s'il  avait  été  question  d'un  dessein 
aussi  criminel,  c'eût  été  par  le  faubourg  Saint-Ger- 
main qu'il  eût  fallu  commencer,  étant  plus  facile,  à 
cause  de  la  quantité  d'hûtels;  que  parvenu  dans 
d'autres  quartiers,  Ton  eût  fait  monter  des  soldats 

Eour  jeter  par  les  fenêtres  hommes,  femmes  et  en- 
mts  ;  ensuite  il  dit  qu'il  ne  veut  pas  rendre  compte 


de  ses  antres  conversations  avec  M.  de  Beienval  pen- 
dant sa  détention. 

Ce  procureur  n'a  pas  Joué  un  beau  rôle  ;  il  sait  bien 
qu'il  s'est  écarté  du  sujet  eu  rendant  compte  d'une 
conversation  qui  sans  doute  n'a  eu  lieu  que  sur  des 
questions  fiiites  par  M,  Bourdon  ;  on  assure  même 
que  dans  le  particulier  il  indiquait  ce  qu'il  croit 
qu'on  aurait  dû  faire  si  l'on  avait  eu  ce  dessein; 
mais  ne  pouvant  rien  dire  au  procès  contre  M.  de 
Bezenval,  il  s'est  attaché  à  prononcer  très  haut  les 
derniers  mots  de  la  conversation,  afin  de  noircir 
dans  l'opinion  M.  de  Bezenval;  mais,  à  la  lecture 
de  la  déposition ,  on  s'est  apperçu  que  c'était  une 
supposition,  et  Timprobation  paratt  avoir  été  con- 
tre M.  Bourdon. 

M.  Bancal  des  Issarts,  ancien  notaire,  n'a  fait  autre 
chose  que  de  répéter  la  relation  de  son  voyage  a 
Versailles,  qui  dans  le  temps  a  été  imprimée.  Il  a  été 
une  heure  et  demie  pour  raconter  comme  quoi  il 
avait  été  arrêté  à  Sèvres,  avait  jasé  dans  un  cabaret 
avec  des  officiers  suisses,  avait  demandé  à  des  bate- 
liers de  le  conduire  avec  son  compagnon  par  eau  à 
Paris;  comm*  ouoi  on  était  allé  demander  un  ordre 
du  roi  pour  le  laisser  passer,  la  situation  des  tentes 
dans  l'allée  de  Saint-Cloud,  la  fonction  du  batelier  à 
TEcole  Militaire,  et  enfin  comment  lui  et  son  compa- 
gnon avaient  quitté  le  bateau  à  Passy  pour  s'en  re- 
venir à  pied  ;  et  il  n'a  pas  prononcé  une  seule  fois  le 
nom  de  M.  de  Bezenval. 

M.  Fanfard,  porte-clés  de  la  Bastille,  a  dit  d'abord 
qu'il  n'avait  aucune  connaissance  des  faits.  Le  juge 
lui  a  fait  des  questions.  M.  de  Bruge  s'est  levé,  et  a 
observé,  dans  la  vérité  des  principes,  que  l'on  ne 
devait  pas  questionner  un  témoin  ;  qu  il  devait,  lec- 
ture faite  de  la  plainte,  déposer  de  sa  science  sans 
interpellation  ;  que  seulement  si  le  témoin  ne  pou- 
vait aicter  lui-même  sa  déposition,  le  juge  devait 
la  rédiger  suivant  l'esprit  de  la  déclaration  du  té- 
moin. 

Cette  observation  foite,  M.  Fanfard  a  dit  qu'il  avait 
travaillé  à  mettre  la  poudre  qui  était  dans  une  des 
cours  de  la  Bastille  dans  un  cachot  ;  que  le  jour  de 
la  prise  de  ce  fort  il  a  refusé  de  la  poudre  a  M.  de 
Launay ,  et  qu'au  premier  coup  de  canon  il  s'est  en- 
fermé avec  un  prisonnier,  «t  n'est  sorti  qu'avec  lui  ; 
mais  il  n'a  pas  proféré  une  seule  fois  le  nom  de  M.  de 
Bezenval. 

Enfin,  on  a  entendu  M.  Maiin,  huissier  :  ce  témoin 
a  déclaré  ne  pas  connaître  M.  de  Bezenval  ;  mais  il 
parle  de  canons  braqués,  de  conversations  sur  la 
porte,  de  promenades,  d'observations  ftites  à  un 
sixième  étage,  d'armes  qu'il  a  fait  faire  pour  ses 
concitoyens  du  fkubourg  Saint-Antoine,  de  promesses 
d'armes  par  M.  du  Pi^et;  de  l'attaque  de  la  Bastille, 
des  tués  ou  blessés  à  cette  attaque  ;  du  soin  qu'il  a  eu 
'de  faire  déménager  une  femme  pour  percer  le  Qiur 
de  sa  maison,  ann  de  tirer  par  ce  trou  sur  la  Bastille. 
A  ce  moment  de  son  récit,  le  juge  lui  a  dit  qu'il  s'é- 
cartait du  siyet;  que  la  relation  de  la  pnse  de  la 
Bastille  était  connue  de  tout  le  monde,  et  qu'il  devait 
se  borner  à  dire  la  connaissance  qu'il  avait  des  laits 
de  la  plainte. 

Le  public  a  applaudi  à  cette  observation;  le  té- 
moin en  est  resté  à  cet  endroit  de  sa  relation,  et 
cette  séance  de  quatre  heures  s'est  terminée. 

LITTÉRATURE. 

La  Cause  des  esclaves  nègres  et  des  habitanta  de 
la  Guinée,  portée  au  tribunal  de  la  justice,  de  la  re* 
ligion,  de  la  politique  ;  ou  histoire  ae  la  traite  et  de 
Tesclavage  des  nègres,  preuve  de  leur  iliégitimit^f 
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moyens  de  les  abolir  sans  nuire  ni  aux  colonies  ni 
aux  colons;  Par  M.  Frossard,  docteur  en  droit  dans 
Tuniversité  d'Oxford,  ministre  du  saint  Evaneile, 
membre  de  plusieurs  accadémies,  et  secrétaire  de  la 
aociétë  royale  d*agric^lture  de  Lyon,  pour  la  cor- 
respondance étrangère.  1789,  in-8o,  deux  volumes. 

A  Lyon,  de  l'imprimerie  d'Aimé  de  la  Roche,  im- 
primeur de  la  société  royale  d'asriculture. 

Avant  que  M.  Frossard  plaidât  cette  cause  au  tri- 
bunal de  rhumanité,  des  nommes  pleins  de  chaleur 
et  d'énergie  avaient  dévoué  à  Texécration  de  tous  les 
siècles  le  trafic  aussi  barbare  que  honteux  dont  les 
détails  se  trouvent  réonis  dans  cet  ouvrage.  On  fré- 
mit à  chaque  page,  en  voyant  à  quels  excès  l'avarice 
et  la  cupidité  |>euvent  se  porter  ;  et  si,  comme  \ejpen- 
sait  un  des  écrivains  les  plus  éloquents  de  nos  jours, 
l'homme  est  né  bon,  il  faut  convenir  que  la  société 
l'a  entièrement  dégradé,  et  que  l'insatiable  soif  de  l'or 
Va  rendu  de  tous  les  êtres  le  plus  redoutable  à  son 
espèce. 

Dans  cet  ouvrage,  que  les  âmes  sensibles  liront 
avec  un  intérêt  trop  souvent  méléd*effix>i,  d'horreur 
et  d'indignation,  l'auteur  ne  laisse  rien  â  désirer  sur 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  traite  des  nègres,  à  leur  es- 
clavage et  aux  moyens  de  l'abolir  :  tout  y  respire  l'a- 
mour de  l'humanité  et  la  haine  de  l'oppression.  Cette 
malheureuse  portion  de  l'espèce  humaine,  rangée 
jusqu'à  ce  moment  dans  la  classe  des  bétes  de  somme, 
et  presque  toujours  plus  maltraitée  au'elles,  bénira 
donc  un  jour  celui  qui  a  consacré  ses  lumières  et  ses 
talents  à  la  défendre  contre  l'injustice  et  les  violences 
de  ses  tyrans.  On  ne  verra  plus  d'avares  colons  sou- 
tenir que  la  prospérité  des  colonies  exige  que  l'on 
enlève  chaque  année  plus  de  cent  mille  Afncains  à 
leur  patrie,  pour  les  transporter  dans  un  autre  hé- 
mispnère,  ou  ils  sont  vendus  à  l'encan,  livrés  aux 
travaux  les  plus  pénibles,  et  exposés  chaque  jour 
aux  châtiments  les  plus  rigoureux  et  souvent  les 
moins  mérité. 

•  11  importe,  dit  M.  Frossard,  de  distinguer  avec 
soin  le  commerce  annuel  des  nègres  de  l^lavage 
auquel  on  les  soumet.  Le  premier  est  un  brigandage 
que  rien  ne  saurait  excuser.  L'autre  est  soutenu  par 
les  arguments  que  les  planteurs  allèguent  pour  en 

Ï trouver  la  nécessité.  L'norreur  attachée  au  trafic  de 
'espèce  humaine,  la  manière  dont  il  se  £ait,  les  Vi- 
tales conséquences  qui  en  résultent,  soit  pour  les 
Africains,  soit  pour  nous-mêmes,  voilà  des  motifi 
qui  vont  sans  doute  engager  toutes  les  nations  à  le 
proscrire  promptement  et  sans  restriction.  L'escla- 
vage de  ces  mêmes  nègres,  quoique  également  ré- 
prehensible,  ne  peut  être  détruit  qu'avec  des  pré- 
cautions propres  a  prévenir  l'influence  que  ce  chan- 
gement pourrait  avohr  sur  l'intérêt  des  propriétaires 
et  sur  la  sûreté,  publique. 

•  Mon  dessein  est  donc  moins  de  solliciter  de  la 
bienfaisance  du  gouvernement,  et  de  la  justice  des 
colons  américains,  l'affranchissement  prompt  et  gé- 
néral des  nègres  qui  cultivent  nos  tles,  que  l'aboli- 
tion de  la  traite,  qui  sacrifie  chaque  année  de  nou- 
velles victimes  à  notre  cupidité.  L  esclavage  est  sans 
doute  un  vice  moral,  également  honteux  pour  ceux 
qui  en  sont  les  auteurs  et  pour  ceux  qui  en  sont  les 
victimes.  Quedis-je?  l'esclavage  est  l'infractiou  la 
plus  criminelle  des  droits  de  l'homme  et  du  citoven, 
la  tyrannie  la  plus  odieuse,  l'attentat  le  plus  repré- 
hensible  :  il  sape  les  fondements  de  l'ordre  public 
et  de  la  paix  individuelle;  il  est  opposé  au  vœu  des 
hommes,  en  se  réunissant  en  société;  aux  desseins 
delà  Providence,  qui  nous  forma  tous  égaux;  à  l'es- 
prit du  législateur  suprême,  qui  nous  donna  les  mê- 
mes lois;  au  but  du  Rédempteur,  qui  appelle  tous  les 
hommes  aux  mêmes  espérances.  L'esclayage  doit 


donc  être  un  objet  d'horreur,  non-seulement  pour  le 
philosophe  accoutumé  à  peser  les  droits  de  ses  sem- 
blables» mais  pour  le  gouvernement  chargé  de  l'exé* 
cution  de  toutes  les  lois  destinées  par  la  sagesse  su- 

Ïirême  à  faire  le  bonheur  de  ses  enfants,  mais  ^ur 
'homme  sensible,  qui  ne  peut  voir  de  sang-froid  le 
puissant  opprimer  le  foible,  et  s'arroger  sur  son  égal 
un  empire  que  le  monarque  le  plus  despotique  se  re- 
fuse à  l'éçard  de  ses  sujets.  Cependant  il  est  des  maux 
si  profonds  et  si  invétérés,  qu'on  ne  peut  espérer  de 
les  guérir  que  par  des  remèdes  successifs,  dont  le 
premier  soit  une  préparation  à  celui  qui  y  est  em« 
ployé  après  lui.  L  affranchissement  général  des  nè- 
gres est  un  projet  sublime  dans  la  théorie  ;  mais  son 
exécution  n^est  possible  que  graduellement,  afin  de 
ne  nuire  ni  aux  colonies,  ni  aux  colons.  En  effet, 
quelle  plume  éloquente  pourra  déterminer  les  pro- 
priétaires américains  à  libérer  tout  d'un  coup  les 
esclaves  du  joug  qu'ils  leur  ont  imposé,  à  effacer  la 
marque  de  servitude  qu'ils  ont  imprimée  sur  leur 
poitrine,  à  se  priver  volontairement  de  leur  secours 
pour  remplir  leur  devoir?  L'habitude  a  trop  d'empire 
sur  le  cœur,  pour  espérer  que  cette  révolution  soit 
subite  et  générale  :  il  faut  un  siècle  de  bonnes  ac- 
tions pour  corriger  trois  siècles  de  tyrannie.  Le  règne 
de  l'oppression  est  à  son  déclin  ;  mais  elle  portera 
encore  au  loin  ses  funestes  conséquences,  et  nous  ne 
devons  attendre  que  de  l'influence  de  l'opinion  pu« 
blique  l'accomplissement  dç  ce  vœu  général.  • 

Cette  révolution  a  cependant  commencé  à  s'opé- 
rer dans  l'Amérique  septentrionale,  par  les  soins 
infatigables  du  vertueux  Bénézet,  et  les  travaux  pa- 
triotioues  du  docteur  Franklin.  En  1780,  l'état  de 
Pensylvanie  a  passé  une  loi  qui  accorde,  à  l'âge  de 
vingt-huit  ans,  la  liberté  à  tous  les  nègres  nés  de- 
puis la  déclaration  de  l'indépendance.  C'était  déjà 
taire  beaucoup  en  faveur  de  rhumanité  souffrante  : 
il  restait  à  effacer  jusqu'aux  moindres  traces  de  Tes- 
clavaee.  Aussi,  le  29  mars  1788,  la  république  a-t- 
elle  oéfendu,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  Tim- 
portation  d'aucun  nouveau  nègre  et  tout  trafic  de 
ce  genre.  La  Virginie  a  proclamé  une  loi  semblable. 
Dans  cette  province,  l'importeur  est  condamné  à  une 
amende  de  20,000  liv.  pour  chaque  esclave,  l'ache- 
teur à  6,000  hv.,  et  le  nègre  vendu  est  déclaré  libre. 
Espérons,  pour  l'honneur  des  autres  nations,  qu'elles 
s'empresseront  d'imiter  cet  exemple  de  justice*  de 
bienfaisance  et  de  religion. 

L'auteur  a  présente ,  dans  son  premier  volume, 
l'histoire  de  l'esclavage  des  nègres;  dans  le  second, 
il  démontre  que  cet  esclavage  est  contraire  aux  lois 
de  la  justice,  aux  préceptes  ae  la  relieion  chrétienne, 
à  la  prospérité  des  états  et  aux  intérets  des  particu- 
liers. Il  discute  les  moyens  d'abolir  par  degrés  l'es- 
clavag^e  en  Amérique.  Enfin  il  répond  à  quelques 
objections  sur  le  projet  d'abolir  la  traite  des  nègres. 

On  remarque  dans  ces  différents  morceaux  beau- 
coup de  force,  de  clarté  et  de  précision.  On  sentque 
l'auteur  avait  profondément  médité  son  sujet  avant 

âue  de  donner  à  ses  idées  l'ordre  et  l'encfaîatnement 
ont  elles  étaient  susceptibles  pour  former  un  tout 
dont  les  différentes  parties  fussent  liées  de  manière  à 
ne  laisser  aucun  viae. 

Peut-être  lui  reprochera-t-on  de  s'être  livré  k 
quelques  digressions  un  peu  longues,  quoique  ce- 
pendant il  y  montre  toujours  une  érudition  éclairée; 
mais,  dans  un  sujet  aussi  intéressant  et  aussi  vaste 
que  celui  qu'il  avait  à  traiter,  il  était  de  la  plûS 
grande  importance  d'appuyer  ses  réflexions  sur  les 
principes  de  la  morale  et  de  la  politique,  et  de  rap- 
porter les  faits  dont  les  voyageurs  les  plus  sages  et 
les  plus  instruits  ont  été  témoms. 
Ce  Sera  sans  doute  avec  une  douce  satisfaction  f 
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qn*après  avoir  lu  cet  extrait,  on  se  rappellera  les  ré- 
clamations que  les  nègres  libres,  colons  américains, 
viennent  d*adresser  à  TAssemblée  nationale ,  et  que 
nous  avons  consignées  dans  notre  no  106.  On  y  a  vu 
que,  s'ils  obtiennent  la  faveur  d'être  repr&entés 
comme  les  hommes  de  couleur,  ils  se  proposent  de 
venir  incessamment  offrir  eux-mêmes  a  FAssemblée 
un  don  patriotique  de  douze  millions. 
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On  remarque,  parmi  les  adresses  dont  il  est  fait 
lecture,  celle  de  trente-cinq  curés  du  bailliage  de 
Mâcon,  qui  adhèrent  à  tous  les  décrets ,  et  notam- 
ment à  celui  du  2  de  ce  mois;  ils  promettent  d*em- 
ployer  tous  les  moyens  que  leur  offre  leur  saint 
ministère,  pour  inspirer  aux  peuples  le  respect  et 
Tobéissance  aux  nouvelles  lois. 

—  La  ville  de  Nantes  témoigne  son  étonnément 
sur  le  refus  fait  par  le  parlement  de  Rennes,  d'enre- 
gistrer le  décret  qui  prolonge  les  vacances,  et  de  la 
témérité  de  cette  cour.  Elle  ne  peut  concevoir  (|ue 
des  magistrats,  faits  pour  exécuter  les  lois,  soient 
les  premiers  à  les  transgresser  et  à  donner  l'exemple 
de  la  désobéissance.  Les  parlements  n'auraient-ils 
donc  demandé  les  Etats-Généraux  que  dans  Tespoir 
de  faire  consacrer  tous  les  abus?  La  ville  de  Nantes 
désavoue  hautement  la  démarche  incendiaire  du 
parfument  de  Rennes;  s'il  persiste  dans  sa  résolu- 
tion, elle  ne  pourra  plus  le  reconnaître.  Ses  habi- 
tants offrent  toute  leur  fortune  et  toutes  leurs  forces, 
pour  soutenir  et  faire  exécuter  les  décrets  de  TÂs- 
semblée. 

On  demande  l'impression  de  cette  adresse  :  elle 
est  ordonnée. 

M.  Regnanlt  de  Saint-Jean-d'Ângely  observe  qu'il 
serait  important  de  savoir  si  ce  parlement,  posténeu- 
rement  à  cette  adresse ,  a  transcrit  sur  ses  registres 
le  décret  dont  il  s'agit  :  il  propose  de  charger  le  pré- 
sident de  s'en  informer,  et  d'en  rendre  compte  à 
l'Assemblée. 

Cette  proposition  est  accueillie. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  écrite  par  M.  le 
garde- des-sceaux,  pour  communiquer  des  réclama- 
tions adressées  par  M.  le  duc  des  Deux-Pouts  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

Ces  pièces  sont  renvoyées  au  comité  de  féodalité. 

—  La  suite  des  articles  proposés  par  le  comité, 
pour  être  ajouta  à  ceux  qu'on  a  décrétés,  est  mise  à 
la  discussion. 

L'article  IX  est  adopté  en  ces  termes  : 
«  Art.  IX.  Ceux  qui  seront  employés  à  la  levée  des 
impositions  indirectes,  tant  qu'elles  subsisteront,  ne 
pourront  être  en  même  temps  membres  des  admi- 
nistrations de  département  ou  de  district.  » 
L'article  X  est  rédigé  comme  il  suit  :  ' 
•  Art.  X.  Ceux  qui  occuperont  des  offices  de  judi- 
cature  ne  pourront  être  en  même  temps  membres 
des  directoires  de  département  ou  de  district.  • 

M.  **•  :  Une  pareille  disposition  ne  peut  être  pro- 
posée; vous  ne  pouvez  dire  aux  électeurs:  vous  ne 
choisirez  pas  un  administrateur  parmi  tels  et  tels  in- 
dividus, ce  serait  violer  la  liberté  des  citoyens. 

On  confond  toujours  les  magistrats  des  cours  sou- 
Tcraînes  avec  les  magistrats  oes  cours  inférieures  : 
ceux-ci  ont  à  peine  par  semaine  trois  séances  et  trois 


rapports;  il  leur  restera  un  temps  assez  considérable 
à  aonner  aux  fonctions  dont  ils  seront  chargés.  D'ail- 
leurs, soutenus  par  leur  zèle  pour  la  chose  publique» 
ils  trouveraient  toujours  assez  de  force  pour  remplir 
à  la  fois  ces  différentes  fonctions.  Présenter  cette 
étrange  objection ,  c'est  mettre  en  parallèle  Thomme 
de  génie  qui  sait  vaincre  les  difficultés,  et  l'homme 
ormnaire  qu'elles  rebutent.  Il  faudrait,  pour  être 
conséquent,  exclure  également  les  pasteurs  de  l'é- 
glise, les  notaires,  les  greffiers,  etc. 

On  a  prétendu  que  l'exclusion  des  magistrats  avait 
pour  objet  de  les  honorer,  en  ne  les  exposant  pas 
au  hasard  des  élections  ;  mais  est-ce  un  honneur  que 
d'être  privé  de  la  confiance  de  ses  concitoyens?... 
L'avilissement  amène  la  nécessité  des  grandes  ré- 
compenses. 

Je  demande  que  l'exclusion  soit  rejetée,  on  dn 
moins  bornée  aux  magistrats  des  cours  supérieures. 

M.  Lanjuinais  combat  cette  opinion.  Il  établit  que 
la  raison,  Tintérêt  particulier  et  l'intérêt  public  ren- 
^nt  les  places  des  municipalités  et  les  ofnces  de  ju- 
dicature  d'une  incompatibilité  insurmontable. 

L'article  X  est  adopté  à  une  très  grande  majorité. 

M.  Target  propose  l'article  suivant  : 

«  Art.  XI.  Les  mah-es  et  autres  membres  des  corps 
municipaux,  ainsi  que  les  procureurs  des  communes 
et  leurs  substituts,  ne  pourront  exercer  en  même 
temps  les  fonctions  municipales  et  celles  de  la  garde 
nationale,  • 

On  propose  d'ajouter,  •  et  les  officiers  de  judica- 
ture.  • 

Cet  amendement  est  ajourné. 

Il  s'élève  quelques  réclamations  contre  Tartiele. 

il.  Target  :  Le  titre  de  soldat  eito]^en  deviendra 
bientôt  le  plus  beau  titre  de  la  société.  Les  officiers 
municipaux  ayant  le  droit  de  reçjuérir  les  milices  na- 
tionales, ne  peuvent  tout  à  la  fois  ordonner  et  obéir; 
il  faut  donc  qu'ils  soient  exclus  de  fonctions  aussi  in- 
compatibles de  leur  nature,  jusqu'à  ce  qu'ils  rentrent 
dans  la  foule  des  citoyens  actifs. 

L'article  XI  est  décrété. 

•  XII.  Les  électeurs  seront  choisis  par  les  assem- 
blées primaires,  à  la  pluralité  relative,  en  un  seul 
scrutin  de  liste,  double  du  nombre  des  électeurs  à 
nommer.  • 

M.  le  comte  de  Mirabeau  expose  les  inconvénients 
du  scrutin  de  liste  double,  il  préfère  le  scrutin  indi- 
viduel, et  appuie  cette  opinion  sur  des  calculs,  des- 
quels il  conclut  qu'il  est  impossible  qu'une  élection 
exprime  le  vœu  de  la  pluralité,  si  un  électeur  ne 
nomme  pas  un  nombre  égal  à  celui  des  personnes  à 
élire. 

11  propose  les  articles  suivants  : 

10  La  nomination  des  membres  des  assemblées 
municipales  et  administratives  se  fera  par  la  voie  du 
scrutin  et  par  listes,  sur  lesquelles  on  inscrira  autant 
d'éligibles  qu'il  y  aura  de  places  à  remplir  ; 

20  Ceux  qui  auront  réuni  la  pluralité  absolue, 
c'est-à-dire  un  nombre  supérieur  à  la  moitié  de  la 
totalité  des  électeurs, seront  élus; 

30  Si,  par  une  première  opération,  l'élection,  n*est 
pas  complète,  on  dressera  des  listes  des  noms  de  ceux' 
qui  auront  le  plus  approché  delà  pluralité  :  ces  listes 
seront  en  nombre  double,  et  ceux  qui  auront  réuni 
le  plus  de  suffrages  seront  élus  ; 

40  Toute  liste  qui  n'aura  pas  le  nombre  égal  sera 
nulle  ; 

50  En  cas  d'égalité  de  suffrages,  la  préférence  sera 
accordée  à  celui  qui  sera,  ou  aura  été  marié,  ou  à 
celui  qui  aura  le  plus  d'enfants.  Si  les  concurrents 
réunissent  également  ces  deux  conditions,  le  plus 
ancien  d'âge  sera  préféré. 


sse 


MM.  te  duc  de  la  Bochercucautd,  Daport  et  de 
Virieu  examinent  et  combattent  ces  articles. 

La  question  préalable  est  invoquée  sur  les  propo* 
sitions  de  M.  le  comte  de  Mirabeau.  L*assemblée  dé- 
cide qu*il  n*y  a  pas  lieu  i  délibérer. 

L'article  du  comité  est  décrété. 

L'article  XllI  est  adopté  en  ces  termes  : 

«XflL  Les  membres  des  administrations  de  dépar- 
tement et  de  district  seront  choisis  par  les  électeurs, 
par  trois  scrutins  de  liste  pareillement  double  ;  à  cha- 
que scrutin  ceux  qui  auront  là  pluralité  absolue  se^ 
ront  définitivement  élus,  et  le  nombre  it  ceux  qui 
resteront  à  nommer  au  troisième  scrutin,  s^à  rem- 
pli à  la  pluralité  relative.  » 

M,  Regnault  demande  qu'on  ajoute  i  cet  article  les 
deux  conditions  de  préférence,  indiquées  par  M*  de 
Mirabeau. 

M.  l'abbé  ***  propose  cet  amendement  :  •  excepté 
celui  qui,  étant  marié  sera  séparé  d'avec  sa  femme,  t 

Après  quelques  discussions,  la  question  préalable 
est  admise  sur  cet  amendement;  la  demande  de 
M.  BegnauU  est  ajoutée» 

— M«6oupilleau  rendcompte,  au  nom  du  comitédes 
'   '— Xle 

l'at- 
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du  mois  dernier. 

Une  première  insurrection  qui  avait  eu  lieu  à  Mar- 
seille rut  arrêtée  par  la  prudence  de  la  milice  natio- 
nale, et  terminée  par  des  fêtes.  Les  troupes  envoyées 
contre  des  citoyens  fidèles  trouvèrent,  a  leur  arrivée, 
des  arcs  de  triomphe  ;  quelque  temps  après  cet  évé- 
nement, cette  milice  fut  réformée  et  remplacés  par 
un  corps,  dont  les  officiers  ne  furent  pas  choisis  par 
le  peuple.  On  prétendit  bientôt  que  ce  peuple  s^t- 
troupait;  on  prit  des  mesures  offensives,  on  Tatta- 
aua,  le  sang  coula,  et  des  citoyens  furent  accusés 
d'avoir  excité  un  soulèvement,  auquel  ces  mesures 
seules  avaient  donné  naissance. 

Ces  citoyens  élus  par  les  districts,  honorés  égale- 
ment de  la  confiance  de  leurs  compatriotes,  furent 
décrétés  par  le  prévôt  et  emprisonnés,  tandis  qu'on 
ne  s'occupait  pas  de  sévir  contre  des  briganâ  qui 
avaient  dévasté  et  incendié  la  maison  d'un  habitant 
de  Marseille. 

Les  accusés  furent  renfermés  au  fort  Saint-Jean  ; 
ce  fut  dans  ce  fort  que  la  procédure  s'instruisit.  Le 
prévôt  prit  un  assesseur  et  un  procureur  du  roi 
parmi  les  officiers  de  la  nouvelle  milice,  c'est-à-dire 
parmi  les  ennemis  présumés  des  accusés,  qui  les  ré- 
cusèrent inutilement. 

Le  prévôt  fit  transféccr  les  prisonniers  au  château 
d'If.  Par  requête  du  20  novembre,  ils  demandèrent 
la  communication  des  pièces  justificatives  et  de  la 
procédure.  Cette  requête  fut  communiquée  le  même 
lour  au  procureur  du  roi,  sur  les  conclusions  duquel 
le  prévôt  débouta  les  accusés  de  leur  demande,  par 
une  ordonnance  en  date  du  25. 

Votre  décret  concernant  la  réformation  du  code 
criminel  avait  été  publié  à  Marseille  le  20;  ainsi  le 
prévôt  a  violé  les  lois  anciennes,  et  refusé  de  se  sou- 
mettre aux  lois  nouvelles» 


vous 


Trois  objets  sont  à  considérer  dans  le  parti  que 
»us  avez  à  prendre  : 


10  Le  sort  des  accusés  renfermés  dans  un  fort,  en- 
tourés de  6,000  baïonnettes,  et  poursuivisd'une  ma- 
nière ausn  inquiétante  qu*irréguiière  ; 

20  La  tranquillité  de  la  ville  de  Marseille; 

30  L'exécution  de  vos  décrets. 

Je  crois,  dans  mon  opinion  particulière,  qu'il  faut 


examiner  si  un  juge  qui  refuse  de  se  soumettre  am 
lois  peut  continuer  d'en  être  l'organe. 
^  Le  comité  propose  de  renvoyer  au  pouvoir  exécu- 
tif, pour  foire  exécuter  les  décrets,  et  tronsférer  les 
accusés  aux  prisons  royales  de  la  ville  dt  Marseille» 

M.  L«  COMTÉ  nn  Mirabeau  !  Messieurs,  lorsque, 
dans  la  séance  du  25  novembre,  je  vous  demandai 
de  faire  renvoyer  la  procédure  de  Marseille  à  un  au- 
tre prévôt,  dont  les  assesseurs  seraient  pris  parmi  les 
membres  de  la  sénéchaussée  de  oette  ville,  je  me 
fondai  sur  des  circonstances  qui  se  sont  depuis  lors 
bien  aggravées. 

Je  vous  dirais  :  ce  n'est  pas  une  procédure  prévô- 
tale  qu'instruit  le  prévôt;  il  a  voulu  rétablir  tous  les 
ffenres  d'autorité  que  l'opinion  publique  a  renversés 
oepuis  six  mois;  mais  ce  qu'il  appelle  oulorilé,  je 
l'appelle  de$  abuê. 

Je  vous  disais  :  le  prévôt  trompé  n'a  fait  que  sui* 
vre  l'impulsion  d'un  parti  qui  croit  que  le  peuple 
n'est  rien,  et  que  les  richesses  sont  tout.  Au  lieu  aé- 
tre  i*organe  impassible  de  la  loi,  il  ne  s'est  montré 
que  le  vengeur  des  anciens  officiers  municipaux,  du 
parlement  et  de  l'intendant;  et  une  procédure  uni- 
quement dirigée  vers  ce  but  peut  causer  à  chaque 
instant  une  commotion  dangereuse» 

Je  vous  disais  :  cette  procédure  a  paru  si  odieuse, 
qu'en  vain  ce  prévôt  aurait  voulu  choisir  des  juges 
honnêtes  pour  l'assister;  tous  auraient  redouté  de 
remplir  un  ministère  qui  n'était  plus  celui  de  la  loi. 
Il  a  nommé  pour  procureur  du  roi  et  pour  assesseur 
deux  membres  de  la  milice  bourgeoise.  L>es  décrétés 
les  regardent  comme  leurs  ennemis,  et  non  pas 
eommedesju^s. 

Je  vous  disais  :  la  conduite  do  prévôt  est  tellement 
opposée  à  l'opinion  publique,  qu  il  a  cru  devoir  faire 
sa  procédure  dans  une  citadelle.  C'est  là  qu'il  a  tenu 
longtemps  ses  prisonniers  resserrés.  Cette  précau- 
tion ne  lui  suffisait  même  j>as;  il  a  craint  encore,  ou 
plutôt  il  a  affecté  de  craindre  qu'ils  ne  fussent  pas 
assez  en  sûreté.  11  les  a  fait  renfermer  dans  le  châ- 
teau d'If,  il  les  a  plon^s  dans  les  anciens  cachots  du 
despotisme,  et  c'est  ainsi  que,  malgré  le  nouvel  or- 
dre de  choses  que  vous  avez  établi,  des  accusés  sont 
séparés,  par  un  bras  de  mer^  de  leur  conseil,  des  té- 
moins, des  juges  et  du  public. 

Je  vous  disais  encore  :  les  accusés  de  la  procédure 
prévôtale  ont  été  déboutés,  le  27  octobre,  d'une  re- 
quête en  récusation,  dont  la  justice  était  évidente, 
et  que  les  meilleurs  jurisconsultes  du  pariementde 
Provence  avaient  conseilla.  C'est  dans  les  anciennes 
formes  que  ce  jugement  a  été  rendu.  Il  est  postérieur 
de  huit  lours  au  temps  oh  la  nouvelle  loi  aurait  dû 
être  exécutée.  Il  est  donc  attentatoire  à  votre  décret, 
il  est  donc  nul,  et  cependant  cette  nullité  n'a  pas  été 
prononcée  par  votre  décret  du  5  novembre,  quoique 
la  procédure  de  Marseille  en  ait  été  le  principal 
objet. 

Enfin,  Messieurs,  je  vous  disais  :  le  prévôt  n'exë^ 
cute  pas  la  loi,  et  me  veut  pas  l'exécuter.  Je  prou- 
vais qu'il  ne  l'exécute  pas,  parceque  depuis  la  pabln 
cation  qui  en  a  été  faite,  et  qu'il  a  fallu  ordonner 
par  un  décret  particulier,  aucun  acte  nouveaii  ff  ins- 
truction n'a  paru  dans  cette  procédure,  auparavant 
si  menaçante  et  si  rapide.  Je  prouvais  qu'il  ne  veut 
pas  l'exécuter,  par  une  lettre  qu  il  a  écrite  à  la  dé- 
putation  de  Marseille.  Il  n'est  aucun  frivole  prétexte 
qu'il  n'allè^ie  pour  s'en  dispenser  ;  il  ose  reclamer 
une  exception  pour  cette  même  procédure,  qui  seule 
aurait  montré  la  nécessité  de  la  loi,  si  déjà  tant  de 
malheureuses  victimes  des  erreurs  judiciaires  ne  Ta- 
vaient  pas  sollicitée. 

(La  mite  au  numéro  proehain.) 


Pwii.  Tfp.  Beari  Hea,  rn»  flirft*icièr« .  tt 
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POLITIQUE. 
TURQUIE. 

Les  suooès  des  impériaux  aa  de-là  du  Danube  les  ren- 
dent actueUement  maîtres  de  la  Servie  jusqu'à  )a  Drina. 
D*aprds  les  ordres  du  maréchal  de  Laudon ,  le  général 
Csnernel  a  pénétré  dans  cette  province  jusqu*à  Lecniza. 
Il  s*e8t  réuni  avec  le  colonel  Davidowich.  Les  Turcsont  été 
chassés  de  Lesnicxa  «  de  Lepnicia  et  Losnicxa ,  et  repous- 
ses de  Tautre  côte  de  la  Drina.  Ils  ont  évacué  tous  les  dis- 
tricts de  Jadra,  depuis  Kmpani  jusqu'à  Losnicxa.  Ces  d^ 
routes  ont  été  si  rapides  que  les  impériaux  n*ont  perdu 
que  deux  hoomies»  et  n'en  ont  eu  que  ringt-chMi  de  bles- 
sés. Dans  l'attaque  oà  les  Turcs  ont  lUt  le  plus  de  résistan- 
ce, ils  ont  perdu  cent  deux  hommes,  dont  trois  officiers  de 
marque.  Les  Turcs  en  déroute  se  sont  enfiii  avec  tant  de 
précipitation»  qu'un  grand  nombre  s'est  noyé  dans  la 
Drina.  On  fiût  honneur  au  colonel  Davidowlch  de  neuf  pri- 
sonniers. —  Des  dépêches  du  feld-maréchal  WalUsch,  des 
il,  iS  et  18  novembre,  apprennent  que  les  Turcs  rassem- 
blés près  d'isdachich,  de  Zavalie,  de  Szomislie,  de  Zeliava 
et  de  Derigui,  ont  fait  de  vaines  tentatives  pour  pénétrer 
dans  la  Croatie,  et  que  trouvant  partout  de  la  résistance, 
et  craignant  d'être  attaqués  eux-mêmes,  ils  ont  pris  le 
parti  de  mettre  le  feu  à  leurs  campa  et  de  se  retirer  dans 
ks  forts. 

DANEMARGK. 

Le  lieutenant-général  de  Gols  est  arrivé  de  Berlin  à  Go* 
penhague,  écrit-on  du  17  novembre. 

Si  M.  a  fait  une  promotion  militaire.  Les  comtes  de 
Numsem,  Charles  d'Ahlefeld,  Ranxau,  d'Harensbuig ,  et 
les  barons  de  Kreber  et  de  HaxtauacA»  ont  reçu  le  grade  de 
licatenants-genéranx» 

SUÈDE. 

On  mande  de  Carlscrona  que  les  maladies  y  sont  deve- 
nues très  fréquentes  et  très  meurtrières. 

Un  conirier  a  apporté  à  Stockholm  (  du  10  novembre) 
la  uonTelle  que  le  corps  du  général  Armfeld  esten  marche 
pour  se  rendîre  dans  Savolax. 

Le  roi  doit  rester  encore  quelques  semaines  à  Borgo. 

On  écrit  de  Stockholm  qu*on  y  a  établi  une  nouvelle 
caisse  d'escompte. 

On  apprend  d'Ekenas,  en  Nyland,  le  28  octobre ,  que 
Tescadre  russe,  sous  les  ordres  du  brigadier  Travenick,  a 
été  forcée,  le  ih  de  ce  mois,  de  quitter  la  baie  d'Ingo  et 
toute  la  côte  de  Nyland. — Le  passage  de  Habo  et  de  Hango 
à  HdsîDgor  (en  Finlande)  est  libre  actueliement. — On  for- 
tifie BaraoBund  et  Porkala. 

POLOGNE. 

Le  tribunal  chargé  de  juger  le  prince  Poninski  a  repris 
ses  séances  le  7  novembre.  L'avocat  de  l'accusé  a  prouvé 
ce  iour  même  que  le  grand-général  Braneçki,  loin  de  pou- 
voir être  juge  dans  cette  affaire,  est  absolument  partie  in- 
téressée, comme  principal  moteur  de  ce  procès  criminel. 
Le  tribunal  a  décidé  que  le  grand-général  paraîtrait  avec 
les  autres  co-accusés  :  il  a  paru  en  effet  le  9.  On  a  fait  lec- 
ture d'un  grand  nombre  de  pièces  qui  justifient  la  récri- 
mination du  prince  Poninski. 

ALLEMAGNE. 

La  précipitation  qu'un  travail  journalier  exige  se  refuse 
feu  développement  de  nos  idées  et  de  nos  sentimenU  9ur 

V  Série.  —  Tome  ÎU 


la  pièce  authentique  que  nous  donnons  ici.  Jamais  peut- 
être  les  peuples  n'ont  reçu  un  cartel  de  guerre  civile  plus 
formel  et  plus  décidé.  C'est  un  manifeste  de  menaces  et 
d'hostilités ,  et  cet  acte  deviendra  quelque  jour  un  monu- 
ment précieux  pour  la  liberté  de  l'Allemagne. 

ApertUsemeni  du  Cercle  du  HauURhvn  contre  le$  pertwr» 
bateun  de  la  tranquilUté  publique» 
« 
•  tt  L'esprit  de  sédition  et  de  révolte  qui  règne  dans  lea 
pays  ^rangers,  d'une  manière  évidemment  funeste  à  un 
nombre  infini  de  leurs  habitants,  faisant  craindre,  depuis 
longtemps,  que  les  suites  de  ces  mouvements  ne  s'éien* 
dent  aans  les  Etats  voisins;  des  conjonctures  de  tout  genre, 
arrivées  depuis  peu,  ont  donné  à  connaître  que  le  sujet  al- 
lemand pouvait  aussi  malheureusement  se  laisser  entraîner 
à  refuser  l'obéissance  à  son  souverain,  à  se  soulever  contre 
lui,  et  même  à  vouloir  extorquer  des  privilèges  par  des 
voles  de  fhit. 

La  seule  considération  des  suites  funestes  attachées  à 
des  pareilles  entreprises  devrait  suffire  pour  en  éloigner 
tout  homme  sensé  ou  doué  d'un  peu  de  réflexion  ;  néan- 
moins les  princes  et  Etats  du  Cercle  du  Haut-Rhin,  dans  la 
bonne  intention  de  conserver  et  d'affermir  la  tranquillité 
publique,  avertbsent,  d'une  manière  particulière  et  sé- 
rieuse, par  les  présentes,  tous  les  sujets  et  autres  habitants 
du  Cercle,  qu'ils  aient  à  s'abstenir  de  toutes  assemblées 
dangereuses,  complots,  délibérations  et  prétentions  aux- 
quels  ils  pourraient  se  croire  autorisés,  d'après  leor  ima« 
gination  trompeuse;  de  ne  manquer,  ni  par  paroles  ni  par 
actions,  à  leor  souverain  légitime  et  à  leurs  supérieurs, 
mais  de  leur  prêter  à  l'avenir^  comme  ci-devant,  rol)éis- 
sance  et  lasoumission  auxquelles  ils  se  sont  engagés  par  ser- 
ment; d'acquitter,  sans  opposition ,  les  impôts  et  charges 
accoutumés,  surtout  d'attendre  tranquillement  la  décision  ' 
des  procès  pendants  aux  justices  seigneuriales  ou  aux  tri- 
bunaux de  l'Empire,  et,  jusque-là,  de  ne  passe  permettre 
d'extorquer  la  moindre  chose  de  leur  seigneur  avec  vio- 
lence, et  de  leur  propre  autoriié  ;  de  s'abstenir  de  toutes 
députations  qui  décèlent  l'arrogance^  on  qui  seraient  com- 
posées de  plus  de  deux  ou  trois  citoyens  ;  et,  en  général, 
de  se  comporter  en  tout  de  la  manière  à  laquelle  de  fi- 
dèles sujets  savent  eux*mémes  être  obligés. 

tt  On  se  promet  l'accomplissement  de  ce  qui  vient  d'être 
énoncé ,  avec  d'autant  plus  de  confiance,  que ,  dans  le  cas 
où  ils  auraient  des  griefs  fondés,  ils  sont  toujours  libres  de 
les  faire  dresser  avec  la  décence  convenable,  et  de  les  pro- 
duire. On  avertit  très  expressément,  à  ce  sujet,  tous  les  ju- 
risconsultes, avocats,  procureurs,  notaires  et  autres,  de  nu 
point  te  charger  des  griefs  qui  leur  seraient  portée  par 
nos  sujets ,  avant  d*en  avoir  reconnu  la  légitimité  ;  de  les 
dresser  dans  l'ordre  qui  convient,  et  tout  cela  sous  peine 
arbitraire^  perte  de  leur  place,  de  t^ honneur,  et  même  cor- 
porelle, selon  l'exigence  du  cas. 

tt  L'expérience  journalière  nous  apprend  que  ceux  qui 
sont  le  plus  portés  aux  séditions  n'ont  ordinairement  rien 
en  leur  avoir,  et  parconséquent  rien  ou  très  peu  à  perdre  ; 
Us  seront  soumis  aux  peines  corporelles  et  de  mort  les 
plus  rigoureuses.  D'après  cela,  tout  père  de  famille  bien, 
pensant  et  doué  de  quelque  fortune ,  doit,  pour  les  évi- 
ter, être  persuadé  que  les  chefs  de  révolte  ne  sont  con- 
duits pour  la  plupart  que  par  l'avidité  de  piller  fcurs  con- 
citoyens ;  ainsi,  tout  sujet  aisé^  qui  prend  part  à  de  tels 
excès ,  n'y  gagne  que  la  perte  de  son  bien  et  le  désespoir, 
avec  ce  qu'il  a  sur  sa  conscience  le  sort  de  ceux  qu'il  a  en- 
traînés dans  le  crime,  et  qu'il  en  répondra^  dans  ce  monde 
encore,  par  les  plus  grandes  peines. 

fl  Mais  pour  ne  pas  dissimuler  les  mesures  prises  par  lee 
princes  et  Etats,  à  l'égard  du  maintien  de  leurs  droits  con- 
stitutionnels et  du  repos  public,  on  dédaro  publiquement, 
par  les  présentes,  qu'indépendamment  du  pouvoir  qui 
eompète  aux  seigneurs  territoriaux,  en  vertu  des  lois  de 
l'Empire,  et  surtout  delà  dernière  capitulation,  art.  15,  S  fi* 
4iee  tnaintenir  dans  leurs  droits  territoriaux^  même  conn 
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ire  Uurspropni  sujtt»^  €f  de  Ua  iôumeiire  à  Cohétuanee^ 
ruoion  qui  règne  à  cet  égard  entre  les  princes  et  Etats  du 
Cercle  du  Haul-Rhin  ressortira  son  plein  effet;  et<en  con- 
séquence, non  seulement  les  deoz  princes  confoqnants,  «t 
M.  le  landgrare  de  Hesse-Cassel»  en  sa  qualité  de  colonel 
du  Cercle,  s'empresseront*  au  premier  avis  d'une  sédition 
totérieure,  de  recourir,  h  Taide  des  troupes  du  Cercle,  aux 
mesures  constitutionnelles  lei  plus  promptes,  ne  souffriront 
aucun  changement  arHtraire  dani  ta  eonsiituiion  affectée 
aux  différents  directoires,  et  réprimeront  aussitôt  toutes  les 
atteintes;  qui  y  auraient  été  portées  t  mais  encore  toutoo- 
Eut  qui  éprouferait  une  résistance  armée  de  la  part 
de  ses  sujets  sera  en  droit  de  requérir  près  du  co-Etat  le 
plus  prodie  un  secours  proportionné  à  Texigenoe  du  cas 
et  à  leur  position  respectlTO ,  pour  rétablir  le  Mime,  et  il 
sera  même  libre  de  s'adresser  auquel  on  voudra,  en  ennré- 
venant  néanmoins  sans  délai  le  directoire  et  le  colonel  du 
Cercle» 

c  Les  troupes  commandées  ft  cet  effet  se  transporteront 
aussitôt  sur  les  lieux  de  la  sédition,  et  y  resteronU  aux  (hiif 
des  réToltés,  Jusqu'à  ce  que  le  repos  soit  entièrement  ré^ 
tabli,  toutes  les  charges  acquittées,  et  les  chojws  remises  en 
leur  premier  état» 

tt  Ceux  qui  seront  reconnus  être  >s  cheA  de  pareUlei, 
entreprises t  encourront,  9an»  égard  an  rang  et  à  la  for^ 
f  une,  toute  la  rigueur  des  lois  portées  contre  les  crimes  de 
rébellion^  leur  procès  leur  sera  fait  anssitdt»  et  terminé 
promptement,  et  l'exécution  aura  lieu  sans  délai,  à  la  vue 
des  communautés  qui  auront  pris  part  à  la  révolte* 
'   A  Francfort,  le  9  ooTembre  i798, 

tt  Signé  les  eomeUlert  et  députée  du  prîneeê  et  Etate  da 
Cercle  du  Haut-Rhin.  • 

r  —  Lea  régiments  qui  viennent  de  Boliéme,  et  qui  sont 
en  marche  pour  se  rendre  dans  les  Pays-Bas,  seront  rem- 
placés par  douie  mille  hommes  de  l'armée  de  Hongrie. 

.  On  mande  aussi  de  Francfort-snr-le-Meio,  en  date  du 
24  novembre,  qu'une  troisième  campagne  contre  les  Turcs 
est  décidée,  puisqu'on  se  dispose,  dans  tous  les  Etats  de 
l'empereur,  a  foire  une  levée  de  quatre*viogt-dix  mille 
hommes* 

.  On  mande  du  même  lieu  que  le  roi  de  Prusse  a  non-ee»^ 
lement  défendu  Teiporlaiion  de  tous  les  grains  provenant 
de  ses  Etats,  mais  aussi  celle  des  grains  étrangers  qui  y  ont 
été  importés» 

ITALIE. 

De  Oénes^  le  14  novsmàre»  -»  Le  oapitelned'uB  vaisseau 
danois,  venant  d'Alger,  a  appris  qu'il  y  était  entré  une  Ané- 
gate  de  vingtndeox  canons  envoyée  au  bey ,  par  le  roi  de 
France^  pour  dédommager  ce  prince  d'un  cbébec  coulé  à 
$wàé,  il  y  a  deux  ans,  par  les  Napolitains. 

PATS-BAS. 

Sur  \tL  nouvelle  de  IMpproche  de  M.  Van-der-Meerss  à  la 
tête  d'un  nombreux  corps  de  patriotes  vers  Louvaln,  le 
gouvernement  a  fldt  donner  Les  ordres  les  plus  sévères 
pour  la  défense  de  cette  ville;  et  par  ordre  de  M.  le  comte 
Baillet  de  la  Tour,  l'ordonnance  qui  suit  a  été  publiée  le 
35  novembres 

«  Messieurs  lea  bourgmestres,  écbevins  et  consdls  de  la 
çhe^ville  de  Louvain,  par  ordre  de  mestire  comte  Baillet 
de  la  Tour,  général-major  et  commandant  de  cette  ville, 
averUssent  tous  directeurs  de  couvents,  églises  et  chapelles, 
de  soigneusement  se  garder  de  sonner  le  tocsin,  et  à  tous 
ks  habitanU  sans  exception,  d'insulter  en  quelque  leçon. 
aux  militaires,  soit  dans  leurs  maisons  ou  autrement;  car 
au  cas  que  pareille  chose  arri?ftt  contre  toute  attente,  le 
commandant  se  verrait  obligé,  malgré  lui,  non-eeuleoBent 
de  tirer  à  oouns  de  canon  sur  les  maisons  qui  se  seraient 
jcndoes  coupables  de  pareils  fhits,  mais  même  sur  le  canton 
entier,  et  de  l'abandonner  au  pillage;  ce  qui  serait  cause 
que  quantité  d'innoceots  seraient  en  danger  de  perdre  le 


On  mande  de  Gand  qu'on  y  a  appris  avec  une  extrême 
satisfaction  que  les  deux  patriotes  députés  à  la  cour  de 
Londres ,  ainsi  que  ceux  qui  ont  été  envoyés  à  la  cour  de 
Berlin,  se  félicitent  également  de  l'aeeueil  secret  qu'ils  y 
ont  reçu.  On  assure  que  le  chef  de  la  légation  patriotique 
ft  Berlin  est  un  des  principaux  seigneurs  de  la  province  de 
Limbourg,  allié  par  son  épouse  è  la  maison  royale  de 
Prusse,  et  qu'il  a  pour  secrétaire  d'ambassade  un  ancien 
professeur  de  l'nniverSité  de  Louvain,  connu  par  les  agré- 
ments de  son  esprit  et  le  charme  de  son  éloquence. 

Le  gouvernement  de  Bruxelles  a  aussi  lait  publier,  le  S 
déoeinnref  la  proclamation  suivantes 

De  par  son  emeêUmut$  U  mXnktrê  pUnipot$mtiair§m 

e  Les  précautions  que  les  eiieonstanees  avaient  exigées 
ayant  occasionné  dM  plaintes,  entre  autres  sur  les  gtees 
qu'il  y  avait  pour  la  sortie  deeette  ville  des  grains  destinés 
à  la  mouture,  il  vient  d'ètra  pris  des  mesures  an  asoycn 
desquelles  il  sera  pourvu  aux  plaintas  en  questiosi  ci  au 
besoin  de  la  eonaoflunation  de  cette  villa» 

•  Ce  n^est  également  plus  que  Texlstenee  d'un  oorpa  ar^ 
médans  la  province  qnl  empêche  de  flilre  cesser  dwo«l 
dans  l'intérieur  de  la  ville  des  mesures  qui,  sous  un  ap- 
pareil alarmant,  n'étaient  qu'une  précaution  due  à  It  sû- 
reté des  dtoyens. 

<  Bans  ces  circonstances,  et  par  une  suite  de  mon  désir 
de  conoûurir  au  bien  public,  j'annonoe  avec  plaisir,  pour 
la  tranquillité  des  habitants,  que  les  mesures  de  |m^u« 
tlon  qui  inquiètent  l'opinion  disperaitront  tout-à*foit  dès 
l'instant  que  les  causes  qui  les  ont  motivées  viendront  4 
eesser,  et  que  paivlà  on  pourra  compter  sur  un  calme  so- 
lide, et  n'agir  que  dTaprèales  monvements  d'une  pleine  et 
entière  confiance.  • 

Nous  ajouterons  lei  l'extrait  d'une  de  ces  lettres  que  les 
gouvernements  savent  si  bien  ftdra  dreuler  à  propos  ;  elle 
est  du  89  novembre. 

•  Monsieur,  |e  m'empresse  à  vous  donner  avis  que  la 
visite  r|ue  notis  comptions  rendre  à  votre  province  de  Lim- 
bourg n'aura  pas  lieu,  vu  la  déclaration  interprétative  de 
S.  M.  contenant  le  rétablissement  de  la  joyeuse  entrée  et 
de  tous  les  privilèges  du  Brabantt  et  que  d'ailleurs  le  mi- 
nistre comte  de  TrautmansdoriT  a  offert  aux  Etats  de  Flan- 
dre telle  sQreté  qu'ils  désireraient  pour  leur  assurer,  de  la 
part  de  l'empeoeur,  l'entière  observance  des  privUéges  des 
prorinces  belgiques.  On  songe  en  conséquence  ft  un  acoom- 
modement,  et  on  demandera  pour  garants  de  In  eonstitn- 
tion  les  roisde  France,  d'Angleterre,  de  Proise,  et  les  Etats* 
Généraux  des  provinces-unies  des  Pays»Bas.  ■ 

De  Uége.  —  On  mande  de  Rhelmberg,  le  20  novembre, 
que  le  i4  au  matin  une  partie  du  corps  d'année  destiné  à 
se  rendra  dans  l'évèché  de  Liège,  a  passé  le  RIdn  près  de 
Ersenberg.  Le  reste  du  corps  doit  suivre;  on  transporte 
aussi  de  Wesel.  de  l'autre  côté  du  Rhin,  l'artillerie  et  les 
munitions  de  guerre.  On  a  établi  un  pont  à  Venlooi  poor 
le  passage  de  la  Meuse, 

Les  ministres  des  Cercles  dircetoriaux  dn  Bts»IIMtt  el 
de  Westphalie  ont  fait  publier,  le  9  déosmbre»  l'avertisse* 
ment  qui  suit: 

tt  De  la  part  et  au  nom  du  haut-directoire  du  Cercle  du 
Bas-Rhin  et  de  la  Westphalie,  on  avertit  tous  les  habitants 
sujets  et  citoyens  de  la  principauté  de  Liège  et  du  comté 
de  Loo,  que  les  sérénlsslmes  et  très  sérénissimes  princes 
directeurs  du  Cercle  se  trouvent  obligés,  tant  par  le  man- 
dat généralement  connu  de  la  sacrée  chambre  impériale, 
émané  le  17  août,  et  insinué  également  4  toutes  les  villet 
du  pays,  et  par  le  déhortatoire  du  décret  émané  le  10  oc* 
tobre  dernier,  que  par  leur  devoir  sacré  de  vdller  sur  le 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique  dans  tous 
les  pays  du  Cercle,  de  faire  entrer  sous  le  oommendement 
général  de  son  excellence  M.  le  baron  de  Schliellm,  Beute- 
nant-général  au  senioe  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  gouver* 
neur  de  la  viile  et  de  la  forteresse  de  Wesel ,  chevalier  de 
l'ordre  de  rAigle>Noir,  etc. ,  un  corps  de  troupes  daoa  la 
principauté  de  Liège  et  comté  de  Loo,  Comme  rentrée  de 
ces  troupes  n'a  d'autre  but  que  le  rétablissement  el  le  main- 
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tien  d6 1«  sftreté  et  tranquillité  pufaBqiiesi  ellei  ne  doifint 
inspirer  aucune  crainte  aux  halûtants  du  paya»  n*^  *tt 
contraire  de  la  reconnaiisanoe  due  aux  sentunenti  magna- 
nimes et  justes  des  princes  directeurs  du  Cercle,  qui  ne  son* 
hallent  que  de  rétablir  d'une  manière  solide  le  bonheur 
de  la  principauté  de  Liège  et  comté  de  Loo.  On  arerlit  donc 
et  on  prescrit  par  oelle-d: 

•  1*  Que  personne,  de  quelque  état  qu^il  puisse  étre« 
na  avalise,  sous  les  peines  les  plus  grièYes,  de  faire  des 
complots,  et  de  s^attrouper  pour  s^opposer  en  aucune  ma- 
nière auxdites  troupes,  afin  qu'elles  ne  soient  pas  obligées 
danser  de  force,  et  d*agir  selon  les  règles  militaires,  mais 
que  chacun  a^empreise  de  leur  montrer  tons  les  égards 
dus; 

tt  t*  Que  personne  ne  s*avise  non  plus  de  porter  des  ar- 
mes à  feu  ou  d'autres  prohibées,  soit  pendant  la  nuit  on 
en  plein  jour,  nç  f&t-ce  que  son  état  Tautorise  de  porter 
répéet 

i  S*  Que  personne  ne  porte  des  uniformes  patriotiques 
ou  de  gardes  bourgeoises,  qui  ont  été  faits  pendant  les  sus< 
dits  tumultes,  et  qui  n^ont  pas  existé  avant  ces  troubles, 

1 4*  Il  est  également  défendu  d*arborer  et  de  porter  dea 
cocardes  qui  marquent  le  parti  auquel  on  a'est  associé; 
mais  il  est  ordonné  : 

fl  5*  Que  tons  ceux  cliea  qui  des  offiders-généraux  de 
rètat-major,  ou  d*autres,  de  même  que  des  bas-officiers  et 
simples  soldats  desdites  groupes,  seront  logés,  leur  four- 
nissent le  quartier  couTenable,  selon  leur  grade  et  état,  de 
même  que  le  chauffage  et  la  lumière  ; 

•  6*  Que  ceux  qui  auront  des  basKifliders  ou  simples 
soldata  logés  chet  eux,  leur  fourniront,  outra  le  quartier, 
ehaoffhge  et  lumière,  le  fen  nécessaire  pour  h\rt  la  cui- 
sine» et  leur  donneront  par  jour  deux  livres  de  pain,  une 
livre  de  viande ,  dea  légumea  suffisants  avec  le  sel  et  le  poi- 
vre séoessaiies,  et  un  pot  de  bonne  bière»  ou,  au  début  de 
bière»  une  chopine  de  vin. 

tOn  avertit  finalement  un  ehacnn  des  habitants,  dtoyena 
et  sigeta  de  la  principauté  de  Liège  et  comté  de  Loo,  de 
ne  pas  agir  contre  ces  ordonnances,  mais  de  s*y  conformer 
bèa  rigoureusement,  fente  de  quoi  on  procédera  contre  eux 
et  un  chacun,  selon  les  formes  usitées  dans  des  cas  pareils. 
Les  troupea  observeront  la  discipline  la  plus  parfaite,  et 
n^nquiéteront  en  aucune  manière  les  habitants  de  la  prin- 
cipauté de  Liège  et  comté  de  Loo ,  ni  en  leurs  personnes, 
ni  en  leurs  biena.  Si  pourtant,  contre  toute  espérance, 
qudqu*nn  pouvait  croire  avoir  des  phiintes,  il  peut  s'adres- 
ser sans  délai  è  ToflOcier  commandant  qui  lui  est  le  plus 
proche,  ou  aussi  au  général  commandant  et  au  directoire 
même,  qui  aure  soin  de  procurer  la  satisfaction  la  plus 
Juste  et  la  plus  prompteii 

•  Donné  au  directoire  du  Cercle  du  Bas-Rhin  et  de  la 
Westphalie,  à  Altengor,  le  28  novembre  1799. 

•  Au  nom  et  de  la  part  de  S»  A«  S.  EU  de  Cologne,  comme 
prince^évéque  de  Munster. 

•  BlAXiinLisa  AxaiiPis. 

tt  An  nom  et  de  la  part  de  S.  M.  prussienne,  comme  due 
deClèves, 

a  Cnaisyna-GuntAuiCB  DB  Dom. 

a  An  nom  et  de  la  part  de  8.  A.  El.  palatine,  comme  duc 
fleJttliere, 

tt  JaiH-HaRai  m  Gaiin.  a 


ANGLETERRE, 

D$  Londrtêm  •-  Quelques  contes,  des  plaisanteries  sur 
les  émigrants  de  France,  et  l'annonce  de  quelques  suicides, 
voilà  ce  qui  remplit  nos  feuilles  périodiques.  Voici  cepen- 
dant quelques  détails  sur  Tavocat  Van-der-Noot,  chef  delà 
confédération  belgique»  qui  doivent  être  aujourd'hui  d'un 
intérêt  général  : 

tt  Le  père  de  Van-der-Noot  a  rempli  pendant  quelque 
temps  la  charge  d'intendant  de  police  ft  Bruxelles;  il  destina 
ten  fila  èparoourir  la  carrière  du  barreau;  mais  soit  que 


ce  genre  de  travail  lui  ait  dépln,  oit  qn^n  autre  genre  d^é- 
tudes  Tait  empêché  d*7  fkire  des  progrès»  H  était  asseï  peu 
estimé  de  ses  confrères.  Son  patrimoine,  plus  que  son  ca- 
binet, Ta  mis  à  portée  de  fivre  décemment  jusqu'à  l'épo» 
que  où  sa  fortune  est  devenue  brillante  par  la  faveur  et 
ramitié  du  plua  riche  seigneur  du  Brabaot  (  le  duc  d'A« 
fenberg.) 

f  Van-der-Noot  a  trente-dnq  ans  ;  il  a  toujours  vécu  dana 
le  célibat  ;  sa  taille  a  près  de  six  pieds;  son  visage  est  long 
et  effilé;  il  parle  peu,  et  son  extérieur  est  grave  et  com- 
posé. On  le  soupçonnait  autrefois  d'entretenir  des  senti« 
ments  favorables  au  luthéranisme  ;  mais  depuis  quelques 
années  il  parait  plein  de  lèle  et  d*atlachement  pour  la  reli- 
gion dominantes 

«  Hardi»  entreprenant»  Van-der-Noot  a  prévu  les  suites 
des  réformée  que  l'empereur  voulait  faire  dans  ce  pays, 
qui  a  fUt  peu  de  progrès  vers  les  lumières  et  la  raison  ;  il 
a  calculé  avec  quelle  facilité  le  clergé  régulier  de  la  pro- 
vince chereherait  à  se  venger  des  entreprises  d*un  pnpce 
qui  a  si  peu  respecté  ses  propriétés;  alors  Van-der-Noot  a 
eu  soin  de  fomenter  l'esprit  d'insurrection  ;  il  a  même 
poussé  les  choses  si  loin,  qu'il  s'est  vu  foreé  de  chercher  son 
salut  dans  la  fuite.  On  le  croit  l'auteur  du  distique  suivant, 
que  les  moines  répandirent  il  y  a  quelques  années  dana  les 
Pays-Bas»  pour  sonder  les  dispositions  du  peuple, 

Tollendos  toléras,  tolerandos,  A  «tria  tollis, 
Bio  tollena  tolerios,  intoleranda  facis. 

Si  la  révolution  qui  se  prépare  en  Brabant  est  couron- 
née par  le  succès,  en  rénéchissant  sur  la  cause  des  mou« 
vements  qui  l'auront  fait  édore,  les  Brabançons  pourront 
bien  dire  : 

J^n  plus  grands  eonemii  ont  combattu  pour  nom. 

—  Un  jeune  prêtre  presbytérien,  à  la  veille  de  se  marier  A 
la  fille  d'un  fermier  écossais ,  eut  le  malheur  de  la  perdre  : 
il  consacre  sa  donlenr  en  faisant  graver  ces  trois  vers  sur 
sa  tombe: 

Hero  lios  a  pièce  of  Christ  —  a  star  in  dutt  ^ 

A  vein  of  gold  — *  a  china-disb  that  must 

Be  utM  in  heaven,  when  God  shall  feast  the  Jnst. 

1  Id  glt  un  membre  du  Christ,  —  une  étoile  dans  la 
poussière,  -—  une  veine  d*or,  —  un  plat  de  porcelahie  dont 
on  se  servira  en  paradis,  quand  Dieu  régalera  les  justes.  » 

•^On  prétend  que  le  prince  de  Galles  et  ses  f^res  ont  re- 
fusé leur  protection  à  rétablissement  d'un  théâtre  français 
qui  derait  s*ouvrir  ici  avant  peu. 


FRANGE. 


D'ÀrrcLt,  le  29  novembre.  ^  Les  officiers  munici- 
paux de  cette  ville  s'étant  transportés  sur  la  grande 
place,  où  la  garde  nationale  était  réunie,  ils  ont  fait 
faire,  par  le  secrétaire-greffier,  lecture  des  lettres* 
patentes  du  roi,  portant  sanction  de  la  loi  martiale 
contre  les  attroupements,  et  celles  portant  sanction 
du  décret  pour  la  circulation  des  grains.  Les  impri- 
més desdites  lettres-patentes  ayant  été  distribués  an 
chef  de  chaque  paroisse,  ils  ont  été  lus  ensuite  à  la 
^tede  chaque  compagnie. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

ÀssembUe  de$  repréêentanU  4e  la  commune. 

Le  n^  14  des  proeès-Terbaux  des  séanoes  et  déli- 
bérations de  l'assemblée  des  représentants  de  la  com- 
mune vient  de  paraître;  et  d'après  la  promesse  que 
nous  avons  faite  d*en  faire  connaître  le  contenu,  nous 
en  allons  donner  un  léger  extrait. 
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On  y  trouve  :  lo  la  lettre  de  M.  le  maire  à  rassem- 
blée des  représantants,  pour  lui  faire  part  de  Tenvoi 
0ue  lui  a  fait  M.  le  garde-des-sceaux  d*un  exemplaire 
de  rordonnance  sur  la  jurisprudence  criminelle,  et 
du  décret  de  r  Assemblée  nationale  sur  le  don  patrio- 
tique du  quart  du  revenu. 

20  L'arrêté  de  l'assemblée  de  la  commune  sur 
l'élection  de  quatre  cent  quatre-vingts  notables,  en 
conformité  de  l'ordonnance  dont  nous  venons  de 

{>arler,  et  qui  porte,  art.  !«' ,  «  que  dans  tous  les 
ieux  où  il  y  aura  un  ou  plusieurs  tribunaux  établis, 
la  municipalité,  et  en  cas  qu'il  n'y  ait  pas  de  muni- 
cipalité, la  communauté  des  habitants,  nommera  un 
nombre  suffisant  de  notables,  eu  é^ai'd  à  l'étendue 
du  ressort,  parmi  lesquels  seront  pris  les  adjoints  qui 
assisteront  a  l'instruction  des  procès  cnminels.» 

Cette  élection  a  été  faite  par  les  soixante  districts. 

30  Le  discours  de  M.  de  Rulhières  à  l'assemblée, 
en  lui  présentant  les  officiers  de  la  cavalerie  natio- 
nale parisienne. 

40  Le  désaveu  du  don  de  quarante  mille  fusils  en- 
voyés par  la  province  de  Forez. 

50  Une  lettre  de  M.  Fréteau,  président  de  l'Assem- 
blée nationale,  à  celle  de  la  commune,  sur  ce  que  le 
comité  de  police  avait  refusé  des  passeports  à  deux 
Anglais;  et  la  réponse  de  l'Assemblée  à  M.  Fréteau, 
laquelle  motive  ce  refus  sur  les  craintes  du  moment. 

60  Des  félicitations  du  district  de  Saint-Germain- 
TAuxerrois  sur  le  choix  de  M.  de  la  Martinière  pour 
procureur-syndic  de  la  commune. 

70  Un  arrêté  pour  envoyer  aux  districts  un  nou- 
veau titre  à  ajouter  au  règlement  militaire  sur 
Fusage,  la  conservation  et  la  responsabilité  des  ar- 
mes confiées  à  la  troupe  non  soldée. 

80  La  nomination  de  MM.  Duport-Dutertre  et  Mi* 
touflet  à  la  place  de  substituts  du  procureur-syndic. 

90  Lecture  d'adresses  aux  districts.  Celle  de 
M.  Brissot  de  Warville  a  été  admise. 

100  Sur  la  proposition  d'un  district,  si  les  prési- 
dents des  districts  et  les  commandants  de  bataillon 
nréteraient  serment  devant  l'Assemblée  nationale  à 
Paris,  aiTété  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

110  Remise  sur  le  bureau,  par  M.  le  commandant- 
général,  d'un  mémoire  adressé  à  l'assemblée  par  les 
volontaires  de  la  Bastille,  qui  demandaient  à  former 
un  corps  destiné  à  la  garde  de  l'hôtel-de-ville. 

120  Le  compte-rendu  par  M.  le  commissaire  Bouin 
des  difficultés  qu'il  avait  éprouvées  de  la  part  de 
l'état-major  du  district  des  Enfants-Trouvés  d'ap- 
poser les  scellés  sur  les  effets  d*un  officier  dans  une 
caserne,  en  vertu  d'une  ordonnance  de  M.  le  lieute- 
nant-civil ;  sur  quoi  arrêté  que  l'état-major  lèverait 
l'obstacle,  et  que  M.  le  commissaire  Bouin  appose- 
rait les  scellés  dans  la  forme  usitée. 

130  Lecture  faite  par  M.  Minier,  alors  lieutenant 
de  maire  au  département  de  la  police,  d'un  projet  de 
règlement  concernant  cette  partie  de  l'administra- 
tion ;  arrêté  qu'il  sera  nommé  des  commissaires  pour 
faire  le  rapport  du  projet. 

140  Compte  rendu  par  MM.  Acloque  et  Avril  de 
leur  mission  à  Etampes,  pour  l'affaire  de  MM.  les 
gardes-du-corps  ;  il  résulte  de  ce  compte  que  les 
armes  de  ces  messieurs  se  montaient,  savoir  :  dans 
une  voiture  pour  la  compagnie  de  Villeroi,  à  soixante- 
treize  sabres,  soixante-huit  mousquetons,  cent  cin- 
quante-huit pistolets;  dans  une  autre  voiture  pour 
la  compagnie  de  Noailles,  à  soixante  mousquetons, 
vingt- neuf  sabres,  cent  quatre  pistolets.  Le  nombre 
des  chevaux  était  de  cent  quatorze  pour  la  compa- 
gnie de  Villeroi,  et  quatre-vingt-treize  pour  celle  de 
Noailles.  Le  procès-verbal  porte  que  MM.  les  gardes- 
du-corps  se  sont  retirés  avec  leurs  chevaux,  en  se 


louant  beaucoup  de  la  manière  dont  ils  avaient  été 

traités  à  Etampes. 

150  Des  observations  des  districts  sur  la  délivrance 
des  passeports. 

160  Lecture  d'une  lettre  de  M.  de  Luxembourg, 
relative  aux  chevaux  et  armes  des  différentes  com- 
pagnies des  gardes-du-corps  qu'on  renvoie  dans  leurs 
garnisons. 

170  Arrêté,  sur  la  proposition  de  M.  le  maire,  d'une 
députation  pour  assurer  l'Assemblée  nationale  de  la 
soumission  de  la  commune  à  ses  décrets,  et  la  joie 
qu'elle  a  de  la  voir  dans  son  sein. 

180  Arrêté  d'établir  les  volontaires  de  la  Bastille 
en  corps  de  volontaires  nationaux  de  la  Bastille. 

190  Une  députation  des  commissaires  au  Châtelet 
de  Paris. 

200  Rapport  des  commissaires  pour  pacifier  les 
différents  élevés  dans  la  commune  d'Issy. 

210  Lecture  d'une  lettre  de  la  municipalité  de  Ver- 
sailles, qui  réclame  deux  canons  qu'on  lui  avait  en- 
levés dans  la  journée  du  mercredi  6  octobre  ;  arrêté 
que  les  canons  seront  rendus 


CHATELET  DE  PARIS. 

Le  lundi  7  de  ce  mois,  on  «  continué  l'informatioii 
de  M.  de  Bezenval  ;  il  y  a  eu  cinq  témoins  d'entendus  ; 
le  sieur  Georges,  aubergiste  et  syndic  pour  les  loge- 
ments à  Louvres  ;  le  sieur  Laperlier,  aubergiste  à 
Vauderland;  le  sieur  Savignin  du  Gué,  laboureur  à 
Roissy;  et  le  sieur  Charlemagne,  laboureur  au  Bour- 
get.  Les  trois  premiers  ont  déclaré  n'avoir  aucune 
connaissance  des  faits,  et  le  dernier  a  rendu  compte 
d'une  lettre  qu'il  a  reçue  de  l'intendant  de  Paris,  le 
14  juillet,  qui  lui  donne  ordre  de  pourvoir  au  loge- 
ment du  régiment  Dragons-Dauphin,  arrivé  le  même 
jour  an  Bourget,  qui  est  reparti  le  lendemain  pour 
Saint-Denis;  il  a  ajouté  qu'il  n'a  pas  su  l'objet  du 
mouvement  de  cette  troupe. 

Ainsi  les  dix  premières  dépositions  ne  prouvent 
encore  rien  contre  aucun  accusé. 

— On  a  également  procédé  hier  à  la  continuation 
d'information  dans  l'affaire  du  chevalier  de  Rultlëge, 
et,  quoiqu'il  v  ait  déjà  beaucoup  de  témoins  d'enten- 
dus, l'accuse  ne  paraît  pas  fort  chargé.  Lorsque  celte 
information  sera  décrétée,  nous  entrerons  dans  un 
plus  grand  détail  sur  cet  objet. 

—  Le  procès  du  nommé  Nicolas  Deschamps,  ac- 
cusé d'avoir  fait,  dans  différentes  fermes,  oes  dé- 
fenses d'amener  des  grains  à  Paris,  est  entièrement 
instruit;  il  doit  être  incessamment  jugé  par  le  tribu- 
nal du  Châtelet,  chargé  de  la  poursuite  des  crimes 
4e  lèse-nation. 

PRISONS  DE  POLICE. 

En  parlant  à  nos  lecteurs  des  personnes  détenues 
dans  les  prisons  de  police  de  cette  ville,  nous  sommes 
loin  de  publier  leurs  noms;  c*est  une  violation  du 
secret  des  familles  et  un  perfide  abus  de  confiance  : 
nous  nous  contenterons  d  indiquer  le  nombre  de  ceux 
qui  y  sont  renfermés;  nous  les  partagerons  en  deux 
classes,  les  hommes  et  les  femmes. 

L'hOtel  de  la  Force  est  destiné  à  recevoir  :  1^  les 

fens  arrêtés  pour  dettes;  20  les  militaires,  pour  fait 
e  discipline  ou  seulement  prévenus  de  désertion; 
30  les  prisonniers  de  police,  c'est-à-dire  ceux  qui 
sont  trouvés  dans  les  rues  ou  les  lieux  publics ,  fai« 
sant  du  bruit,  excitant  des  rixes,  enfin  les  personne» 
suspectes  ou  sans  aven. 
Le  petit  hôtel  de  la  Force  »  ou  Thôtel  de  la  Force- 
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rrison  de  Saint-Martin,  est  derrière  le  premier  ;  on  y 
entre  par  une  porte  séparée  de  Fautre.  Cette  prison 
est  destinée  aux  femmes  publiques  qui  ont  donné 
lieu  à  des  plaintes  contre  elles,  ou  qui  ont  été  trou- 
vées dans  les  mes  à  des  heures  indues,  ivres,  ou  trou- 
blant le  repos  public  :  elles  y  sont  déposées  par  la 
garde,  ainsi  que  les  hommes,  au  grand  hôtel,  jus- 
çiu'à  ce  que  le  conseiller-administrateur  vienne  les 
interroger,  ordonner  leur  liberté  ou  prolonger  leur 
détention. 

L'on  envoie  quelquefois  de  ces  deux  prisons  à  Bi- 
cétre  et  à  la  Salpêtrière  ceux  ou  celles  qui,  par  un 
jugement  légal,  ont  encouru  ce  genre  de  punition  : 
on  y  envoie  aussi  de  pauvres  enfants  dont  les  parents 
sont  ienorés,  et  qui,  ramassés  jiar  la  garde,  sont  dé- 
posés a  la  Force  faute  d'autre  asile. 

Le  samedi  5  décembre,  il  y  avait  à  Thôtel  de  la 
Force  quatre-vingt-quinze  prisonniers  de  police, 
dix  soldats,  cinq  hommes  pour  dettes,  et  quatre  pour 
mois  de  nournce.  A  la  prison  de  Saint-Martin,  le 
même  jour,  seize  femmes,  parmi  lesquelles  il  s'en  est 
trouve  cinq  que  leur  santé  oblige  à  partir  pour  Bi- 
cétre,  afin  de  se  rétablir. 

Nous  donnerons  incessamment  des  détails  sur  Bi- 
cétre  et  Thôpital  de  la  Salpêtrière. 

REQUÊTE  DE  L'HOTEL  AU  SOUVERAIN. 

Un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  sanctionné 
parle  roi,  a  ordonné  la  procédure  publique  en  ma- 
tière criminelle.  De  ce  moment  le  Cnâtelet,  honoré  à 
juste  titre  de  la  confiance  de  la  nation  sur  plusieurs 
affaires  qui  importent  essentiellement  à  la  liberté  et 
à  la  fortune  publique,  a  attiré  et  attire  encore  jour- 
nellement un  concours  nombreux  de  citoyens  qui 
viennent  s*éclairer  en  assistant  k  ses  audiences.  Un 
procès  qui  intéresse  toutes  les  âmes  sensibles  et 
toutes  les  familles  doit  aussi  fixer  leur  attention.  Un 
père  infortuné,  accusé  injustement  du  plus  affreux 
des  crimes  (d'un  parricide),  est  détenu  depuis  neuf 
ans  dans  les  prisons.  Son  salut  doit  être  un  des  bien- 
faits de  la  révolution  heureuse  qui  va  régénérer 
toutes  les  branches  de  l'adminis^tion. 

Jacques  Verdure,  de  la  paroisse*de  Berville-Meaux, 
a  été  accusé,  en  1780,  d  avoir  assassiné  Rose  Ver- 
dure, sa  fille  afnée.  Jacques  Verdure,  à  cette  époque, 
était  veuf  depuis  un  an  et  demi,et  Rose  Verdure,  rat- 
née  de  ses  enfants,  âgée  de  vinet-trois  ans,  se  trou- 
vait chargée  du  soin  de  six  enfants,  dont  Tun  était 
âgé  de  dix-huit  mois,  et  les  quatre  autres  graduelle- 
ment encore  dans  l'enfance.  C'est  cette  fille  si  utile  à 
son  père,  si  utile  à  ses  frères  et  sœurs,  que  Jacques 
Verdure  est  accusé  d'avoir  assassinée ,  le  15  décem- 
bre 1780. 

Décrété  de  prise  de  corps,  son  procès  s'instruit  d'a- 
bord au  bailliage  de  Canv,  ensuite  au  parlement  de 
Rouen,  qui  décrète  aussi  ae  prise  de  corps  les  quatre 
enfants  que  Verdure  avait  conservés  au  moment  de 
sa  translation  à  Rouen.  Au  mois  de  novembre  1786 , 
un  heureux  hasard  fait  découvrir  à  M.  Vieillard  de 
Boismartin,  avocat  au  parlement  de  Normandie, 
Texistence  de  cette  malheureuse  famille  dans  le  sé- 
jonr  des  scélérats.  11  paraît  qu'il  prit  dès-lors  com- 
munication des  procédures,  dans  lesquelles  il  trouva 
les  preuves  les  moins  équivoques  de  leur  innocence. 
Dès-lors  aussi  il  s'est  dévoué  avec  le  plus  grand  cou- 
rage et  le  désintéressement  le  plus  noble  à  la  défense 
de  Verdure.  Il  mit  bientôt  la  justice  sur  les  traces  du 
nommé  Lefret,  qui  s'était  enfui  peu  de  jours  après 
Tassassinat  de  Rose  Verdure ,  et  violemment  soup- 
çonné d'être  l'auteur  du  crime.  M.  Vieillard  fit  alors 
paraître  un  premier  mémoire,  dans  lequel  il  démontre 
lusqu^à  l'évidence  que  Verdure  père  n'a  pas  pu  com- 


mettre le  crime  dont  on  l'accuse.  Le  parlement  de 
Rouen  en  proscrivit  la  vente  et  la  distribution,  dans 
la  crainte  d'une  méprise  de  la  part  des  juges.  M.  Vieil- 
lard se  munit  de  lettres  de  surséance  en  cas  de  con- 
damnation de  ses  clients.  Enfin,  au  bout  de  sept  ans. 
arrêt  du  parlement  de  Rouen,  du  31  juillet  1787,  qui 
déclare  le  nommé  Lefret,  contumace,  atteint  et  con- 
vaincu d'à  voir  participée  l'assassinat  de  Rose  Verdure, 
le  condamne  à  être  rompu  vif,  préalablement  appli- 
qué à  la  question, pour  avoir  révélation  de  ses  oom^ 
plices  ;  diffère  a  faire  droit  en  ce  qui  touche  Verdure 
père  et  ses  ouatre  enfants  jusqu  après  le  testament 
de  mort  duait  Lefret,  contumace;  ordonne  cepen- 
dant que  les  deux  filles  et  le  jeune  fils  de  Verdure 
(ce  dernier  âgé  de  six  ans  lors  du  meurtre  de  sa  sœur) 
seront  provisoirement  élargis,  le  père  et  le  fils  aîné 
gardant  prison. 

M.  Vieillard  de  Boismartin  s'est  pourvu  au  conseil 
pour  faire  casser  l'arrêt  du  parlement,  trop  notoire- 
ment en  contradiction  avec  les  lois  du  royaume  et  les 
lois  immuables  de  la  raison  et  de  l'humanité.  Après 
bien  des  retards,  occasionnés  par  les  circonstances 
lâcheuses  qui  ont  affligé  la  France  depuis  deux  ans, 
intervint  un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi,  en  date 
du  14  novembre  dernier,  qui,  sur  le  vu  des  charges 
et  les  motiCs  du  parlement  de  Rouen,  casse  l'arrêt 
dudit  parlement,  et  renvoie  aux  requêtes  de  l'hôtel 
au  souverain  le  jugementdu  fond, et  accorde  aux  en- 
fants, qui  s'étaient  constitués  prisonniers,  les  chemins 
pour  prison. 

Vendredi  et  samedi  derniers,  il  a  été  plaidé,  par 
M.  Vieillard,  défenseur  de  la  famille  Verdure,  un  in- 
cident qui  jette  le  plus  grand  jour  sur  l'innocence  des 
accusés.  L'objet  de  cet  incident  était  de  faire  rejeter 
du  procès  les  dépositions  de  trois  témoins,  récolés, 
entendus,  récolés  et  confrontés  au  parlement  de 
Rouen,  quoiqu'ils  eussent  été  déjà  entendus,  réco- 
lés et  entendus  devant  les  premiers  ju^es,  ainsi  que 
tout  ce  qui  a  été  la  suite  de  ces  dispositions.  Cet  m- 
cident  a  été  joint  au  fond. 

Vendredi  prochain,  11  du  courant,  M.  d'Ambray, 
maître  des  requêtes,  doit  commencer  le  rapport  de  ce 
procès,  qui  sera  fait  et  jugé  publiquement,  confor- 
mément au  décret  de  l'Assemblée  nationale,  sanc- 
tionné par  le  roi. 

N.  É,  M.  Vieillard  de  Boismartin  vient  de  fahre  pa- 
raître un  second  mémoire,  qui  se  vend  au  profit  des 
accusés,  chez  Cailleau,  imprimeur,  rue  Galande^qui 
n'a  voulu  absolument  que  ses  déboursés. 

Le  rédacteur  de  cet  article,  qui  connaît  parfoite- 
ment  tous  les  individus  de  cette  famille,  qu'une  lon- 
gue infortune  a  rendus  si  respectables,  atteste  que  les 
âmes  sensibles  ne  sauraient  mieux  placer  leurs  bien- 
faits. En  rendant  compte  de  la  suite  de  cette  affiiire, 
il  entrera  dans  quelques  détails,  tant  sur  ce  dernier 
mémoire  que  sur  les  accusés  et  leur  honorable  dé- 
fenseur, et  sur  les  personnes  qui  ont  bien  voulu  as- 
sister les  Verdure  dans  leur  détresse  ;  car  si  c'est  un 
acte  de  justice  rigoureux  de  rendre  hommage  aux  in- 
nocents persécutés,  il  est  consolant  et  doux  de  nom- 
mer leurs  défenseurs  et  leurs  bienfaiteurs. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Préiidenee  de  M.  Fréleau. 

8CITB  DE  LA  SÉANCB  DU  MARDI  8  D^CBMBBE. 

Suite  du  diieours  de  M.  le  eomle  de  Mirabeau, 

Mais  aujourd'hui  tout  a  changé  de  face  ;  ce  nV^ 
plus  sur  des  bases  incertaines  que  vous  avez  à  pro» 
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iioncer  ;  une  pièce  légale,  une  pièee  expédiée  dans 
une  forme  authentique,  et  légalisée  par  le  lieutenant 
de  Marseille,  constate  le  refus  du  prévôt  d'exécuter 
Tos  décrets.  Les  malheureux  accusés  demandent  la 
communication  de  la  procédure;  votre  loi  leur  en 
donne  le  droit  ;  ils  sont  prisonniers;  ils  ont  été  in- 
terrogés, leur  conseil  ne  peut  les  défendre  8*il  ne 
connaît  pas  les  charges.  Eh  bien!  messieurs,  ils  ont 
été  déboutés  de  cette  demande  par  le  sieur  Bournis- 
sac,  prévôt.  Le  jugement  n'a  été  rendu  que  par  lui  ; 
il  est  daté  du  fort  ae  Saint-Jean.  11  a  été  préparé  par 
lea  conclusions  du  sieur  Laget.  procureur  du  roi, 
lieutenant  de  la  milice  bourgeobe,  que  les  prison- 
niers ont  récusé,  et  qui  n'a  pas  craint  de  rester  juge 
de  ceux-là  mêmes  qui  l'accusent  de  prévarications, 
et  qu*il  accuse  à  son  tour  de  calomnie.  La  requête 
des  accusés,  pour  demander  la  communication  de  la 
procédure,  est  du  20  novembre.  C'est  le  25  que  le 
sieur  de  Bournissae  les  déboute  de  cette  demande.  Il 
est  assez  singulier  qu'il  ait  eu  besoin  de  cinq  jours 
d*examcn  pour  commettre  cette  injustice. 

Suel  parti  maintenant  convient-il  de  prendre? 
fiant  considérer  ici  l'intérêt  des  accusés,  l'intérêt 
public  et  l'intérêt  de  la  ville  de  Marseille. 

L'intérêt  des  accusés  serait  suffisamment  rempli 
par  la  publicité  de  la  procédure.  Eux-mêmes  ne  ae- 
mandent  rien  de  plus  ;  qu'ils  aient  des  juges  suspects, 
prévaricateurs,  ennemis,  peu  leur  importe.  La  publi- 
cité de  la  procédure  est  le  seul  moyen  de  défense 
qu'ils  réclament.  Ils  seraient  déjà  élargis  sMls  avaient 
voulu  y  consentir  ;  une  amnistie  aurait  été  deman- 
dée, la  procédure  peut-être  n'existerait  plus.  Mais 
aucun  ae  ces  partis  ne  convenait  à  leur  innocence.  Il 
est  juste,  d'accusés  qu'ils  sont,  qu'ils  deviennent  ac- 
cusateurs; et  Ton  ne  redouble  d'efforts  pour  empê- 
cher la  publicité  de  la  procédure,  que  parcequ'on  sait 
bien  que  les  rôles  vont  changer. 

Mais  si  la  publicité  de  la  procédure  remplit  l'in- 
térêt des  accusés,  ce  moyen  suffit-il  à  Tinterêt  pu- 
blic et  à  la  dignité  de  rAssemblée  nationale?  Est-ce 
après  que  vos  décrets  ont  été  si  ouvertement  violés 
que  vous  vous  bornerez  à  en  ordonner  l'exécution  ? 
ôue  ferez-vous  donc  de  plus  que  ce  que  vous  avez 
déjà  fait?  Est-ce  que  le  prévôt  ne  sait  pas  que  vos 
décrets  sont  des  lois?  Est-il  besoin  de  le  lui  appren- 
dre encore?  Peut-il  ignorer  que  votre  décret  du 
fi  novembre,  quoique  général  pour  tout  le  royaume, 
a  été  spécialement  rendu  pour  la  ville  de  Marseille 
et  pour  lui? 

Quoi!  messieurs,  vous  avez  déclaré  coupable  de 
forfaiture  tout  tribunal,  tout  juge  qui  n'enregistre- 
rait pas  votre  loi,  qui  ne  l'exécuterait  pas,  et  vous 
laisseriez  impunie  la  violation  formelle  de  cette  loi  ! 
et  vous  laisseriez  pour  Juge  à  de  malheureux  accusés 
celui  qui  leur  dénie  justice,  celui  contre  lequel  vos 
propres  décrets  ne  peuvent  les  garantir,  ce  procu- 
reur du  roi  déjà  récusé,  bientôt  pris  à  partie,  qui 
ne  s'abstient  pas,  et  qui  vient  de  conclure  lui-même 
à  ce  que  la  communication  de  la  procédure  soit  re- 
fusée! 

Non,  messieurs,  si  la  modération  est  une  vertu, 
l'exécution  des  lois  est  une  dette  et  une  justice.^  Si 
vous  autorisez  une  seule  infraction  formelle  à  vos 
décrets,. cette  prévarication  trouvera  bientôt  des 
imitateurs;  et  lorsque  vos  lois  seront  successivement 
violées,  vous  bornerez-vous  à  en  ordonner  successi- 
vement Texécution? 

II  n^t  plus  temps  d'user  de  modération  envers  le 

Srévôt.  Je  m'étais  borné  à  vous  dire,  dans  la  séance 
u  25  novembre,  qu'il  était  trompé  par  les  juges 
qu'il  avait  choisis  j  et  qu'on  abusait  ae  son  ignorance 
dans  les  formes  judiciaires.  Mais  anjourdliui  quel 
moyen  me  resterait-il  pour  le  défendre,  si  j'en  avais 


le  dessein?  Qu'importe  une  réputation  d'honnêteté 

§  rivée  dans  celui  oui  vient  de  se  montrer  l'ennemi 
e  la  nation,  et  qm  viole  ouvertement  vos  décrets, 
lorsqu'il  devrait  donner  l'exemple  de  l'obéisBance? 
La  forfaitare  du  prévôt  est  évidente,  la  preuve  en 
est  acquise.  Je  ne  suis  pas  son  dénonciateur»  vos 
propres  décrets  le  dénoncent  pour  voua  ;  ils  le  ren- 
voient au  Châtelet,  et,  à  moins  que  vous  ne  voulîes 
revenir  sans  cesse  sur  vos  pa$,  etfiiire  des  exceptions 
pour  tous  vos  décrets,  le  prévôt  de  Marseille  ne  doit 
pas  seulement  être  dépouulé  de  la  procédure,  U  doit 
être  Jugé  lui-même. 

Dans  auelles  mains  passera  dmic  cette  procédure? 
J'avais  diemandé  qu'eue  fût  remise  à  un  autre  pré- 
vôt ;  mais  ne  8erait41  pas  plus  convenable  de  la  ren- 
voyer à  la  sénéchaussée  de  Marseille?  Vous  le  de- 
vez en  quelque  sorte,  parceque  la  procédure  a  cessé 
d'être  prévôtale  ;  vous  le  pouvez,  parceque  les  pré- 
vôtés ne  sont  que  des  tribunaux  d'exception,  qu'il 
sera  bien  difficile  de  conserver  dans  le  nouvel  ordre 
judiciaire. 

Est-ce  à  des  hommes  élevés  dans  les  camps,  uni- 
quement instruits  du  métier  de  la  guerre,  étrangers 
à  l'étude  des  lois,  accoutumés  à  l'utile  sévérité  de  la 
discipline  militaire,  que  vous  pourrez  confier  les 
formes  douces,  humaines,  éclairées,  compatissantes, 
qu'exige  l'instruction  de  ces  procès,  où  Ton  pèse  la 
vie  des  hommes,  où  l'on  juge  leur  honneur,  où  le 
triomphe  de  Tinnoeent  est  celui  de  la  loi,  et  la  puni- 
tion (Tun  coupable  un  malheur  public? 

Non,  messieurs;  vous  suppnmerez  un  Jour  les 
prévôtés,  puisaue  vous  avez  anéanti  ces  formes  ra- 
pides, ou  plutôt  arbitraires,  qu'on  employait  dans 
ces  tribunaux,  également  redoutables  au  crime  et  à 
l'innocence.  Si  le  despotisme  a  pu  les  employer  avec 
succès,  la  liberté  naissante  doit  tes  abolir;  mais  je  ne 
veux  pas  anticiper  sur  vos  travaux. 

Je  n'ai  plus  qu'une  seule  considération  à  vous 
présenter.  Vous  venez  d'entendre,  messieurs,  votre 
comité  des  rapports  ;  vous  venez  n'apprendre  la  fer- 
mentation que  la  procédure  préyôtale  excite  à  Mar- 
seille, par  les  principes  qui  l  ont  dirigée,  par  l'op- 
pression qui  en  a  été  la  suite.  Certainement,  après 
les  instructions  que  votre  comité  vous  a  présentées, 
il  était  difficile  de  s'attendre  aux  conclusions  qu'il  a 
prises.  Ferez-vous  assez  pour  la  tranquillité  de  cette 
ville, si,  vous  bornante  ordonner  la  publicité  de  la 
procédure,  vous  la  laissez  encore  entre  les  mains  des 
juges  qui  en  ont  fait  un  instrument  de  vengeance? 
Vos  décrets  ne  seront-ils  pas  éludés?  De  nouveaux 
troubles  ne  seront-ils  pas  Habilement  fomentés  pour 
Justifier  cette  même  procédure,  qui  tient  peut-être 
plus  qu'on  ne  pense  a  ces  menées  obscures  que  les 
ennemis  du  bien  public  ne  cessent  de  pratiquer  pour 
bouleverser  le  royaume  ? 

J'ai  l'honneur,  messieurs,  de  vous  proposer  le  dé- 
cret suivant  : 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  :  lo  que  son  pré- 
sident se  retirera  vers  le  roi,  pour  lesupph'er  de  raire 
renvoyer  pardevantles  officiers  de  la  sénéchaussée 
de  Marseille,  les  procès  criminels  instruits,  depuis  le 
19  août  dernier,  par  le  prévôt-général  de  Provence, 
contre  les  sieurs  Rebecqui,  Granet,  Pascal  et  autres, 
et  d'ordonner  aue  ceux  des  accusés  qui  sont  détenus 
en  suite  des  décrets  de  prise  de  corps  lancés  par  le 

Erévôt.  seront  transférés  dans  les  prisons  royales  de 
[arseille,  pour  y  être  jugés  en  dernier  ressort; 
20  Que  fa  copie  des  requêtes  présentées  par  trois 
des  accusés  au  prévôt  de  Provence,  au  bas  desquelles 
sont  les  conclusiona  du  procureur  du  roi,  et  les  or- 
donnances des  20  et  25  octobre  dernier,  seront 
renvovées  au  procureur  du  ^Châtelet,  pour  J  être 
donne  les  suites  convenables. 
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^  BL  de  la  Fare ,  ëvéque  de  Nancy*  lit  une  lettre 
qui  lui  a  été  écrite  par  M.  de  Caraman  ,  et  qui 
contient  l'assurance  de  la  tranquillité  de  la  ville  de 
Marseille. 

M.  Tabbé  de  Villeneuye  appuie  le  décret  proposé 
oar  M.  de  Mirabeau. 

M.  Farchevéque  d'Aix  demande  rajournement. 

M.  Tabbé  de  Pfadt,  la  priorité  pour  la  déorcldu 
comité. 

M.  Tabbé  ***  propose  que  le  sénéchal  de  Marseille 
ne  juge  qu*à  charge  d'appel. 

Cet  amendement  est  rejeté. 

M.  Tabbé  de  PradI  demande  la  division  du  projet 
d'ari^té. 

L'Assemblée  décrète  les  deux  articles  présentés 
par  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

flUMCI  DO  MliCtBOI  9  DBCBIIBBB. 

On  Ml  lecture  des  procès^verbaux  et  des  adresses. 

M.  DuFoiiT  :  L*A»emblée  a  ajourné  à  cette  séance 
le  rapport  qui  devait  lui  être  fait  sur  la  comparaison 
du  pian  de  M.  de  Laborde  et  de  celui  de  M.  Ifecker  : 
les  commissaires  que  vous  avez  chargés  de  ce  tra- 
vail n'ont  pas  perdu  un  moment  pour  justifier  votre 
confiance.  Ils  ont  déjà  eu,  conformément  à  vos  or- 
dres, des  conférences  avec  le  premier  ministre  des 
finances  et  avec  les  administrateurs  de  la  caisse 
d'escompte;  ils  en  auront  une  nouvelle  demain, 
peut-être  seront-ils  obligea  d'en  avoir  une  troisième. 
Ils  prient  l'Assemblée  d'ajourner  encore  cette  a j&ire, 
sans  déterminer  le  jour,  et  d'être  assurée  de  leur  ac- 
tivité et  de  leur  zèle. 

L'ajournement  est  ordonné. 

—  M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  présente  l'état  du 
travail  sur  la  division  du  royaume.  Le  icomité  est 
retardé  par  l'embarras  (m'occasionnent,  sur  la  dispo- 
sition des  chefs-lieux,  les  prétentions  de  différentes 
villes.  Il  demande,  comme  un  moyen  de  concilier  les 
intérêts  opposés,  que  la  liberté  lui  soit  laissée  de  ne 
pas  fixer,  et  de  réunir  dans  une  même  ville  les  chefs- 
lieux  du  département,  de  la  justice  et  de  l'Eglise,  et 
que  ceux  du  département  puissent  être  alternes  entre 
les  villes  qui ,  par  leur  nature ,  sembleraient  y  être 
exactement  propres. 

On  objectera  sans  doute  qu'il  serait  difficile  de 
transporter  les  bureaux  et  les  archives.  Les  bureaux 
seront  composa  de  dix  ou  douze  personnes,  et  le 
transport  n  en  sera  pas  très  dispendieux.  Des  archives 

Sourraient  avec  avantage  être  établies  dans  chacune 
es  villes  destinées  à  devenir  cheb-lieux  à  leur  tour; 
en  étendant  à  tous  les  objets  importants  l'impression 
ordonnée  pour  les  comptes,  les  exemplaires  se  mul- 
tiplieraient aisément ,  et  l'on  serait  ainsi  à  l'abri  des 
événements  tels  que  les  incendies*  et  qui  peuvent 
faire  perdre  sans  retour  les  titres  et  les  papiers  d'un 
département. 

M.  Target  propose  pour  amendement  que  les  dé^ 
parlements  alternent  entre  les  districts. 

M.  Delley  d'Agier,  que  les  villes  qui  auront  un 
évêché  ou  un  district  ne  puissent  jamais  obtenir  un 
département. 

M.  Mougins  de  Roquefort  appuie  la  demande  du 
comité. 

M.  ***  ;  Il  faut  ajouter  un  décret  à  rendre  à  ce  su* 
jet  :  •  que  les  cbe»-lieux  de  département  ne  pour- 
ront être  placés  dans  les  villes  qui  renfermeront 
moins  de  quatre  mille  ftmes.  » 

M.  Malouet  pràiente  les  mndes  villes  comme  des 
maux  nécessaires,  dont  les  lé^pslateurs  doivent  cher- 
cher à  atténuer  les  inconvénients.  Il  adopte,  sous  ee 


point  de  vue,  la  demande  du  oomité.  Il  propose  uù 
article  qui  pourrait  être  ajouté  à  ceux  relatifii  aux 
municipalités,  et  dont  plusieurs  événements  récents 
démontrent  la  nécessité.  Il  est  ainsi  conçu  t  «  Cha- 

gue  municipalité  ne  peut  et  ne  doit  se  mêler  de  la 
aute  police  que  conformément  aux  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  ni  étendre  sa  juridiction  au-deli 
de  sa  banlieue.» 

M.  Plson  du  Oaland  est  d'avis  de  ne  rien  pronon- 
cer directement  ou  indhrectement  sur  l'établisse- 
ment des  tribunaux  et  des  évêchés. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  propose  la  motion  de 
faire  tenir  l'Assemblée  nationale  alternativemenl 
dans  chaque  chef-lieu  de  département. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  tous  les  amendements. 

La  motion  de  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  est 
ajournée. 

Le  décret  proposé  par  M.  Rabaud  de  Saint-Ëtîenne, 
au  nom  du  comité  chargé  de  la  division  du  royaume, 
est  adopté  en  ces  termes  : 

•  10  Tous  les  établissements  à  foire  dans  un  dépar- 
tement ne  seront  pas  nécessairement  dans  un  même 
lieu; 

•  20  Les  administrations  de  département  pourront 
circuler  dans  les  villes  qui  seront  désignées. 

•  En  conséquence,  le  comité  de  constitution  et  les 
membres  qui  y  ont  été  adjoints  pourront,  d'après  les 
lumières  qui  leur  seront  données  par  MM.  les  députés 
des  provinces,  déterminer  les  chec-lieux  des  établis- 
sements divers,  et  l'alternative,  s'ils  le  jugent  con- 
venable. Ils  soumettront  leur  avis  à  l'Assemblée.  > 

«  La  suite  des  articles  additionnels  proposât  par 
le  comité  de  constitution  forme  l'ordre  du  jour. 

L'article  XIV  est  décrété  comme  il  suit  : 

«  Art.  XIV.  Dans  chaque  administration  de  dépar- 
tement il  y  aura  un  procurcnr-général-syndic,  cl 
dans  chaque  administration  de  district  un  procureur- 
syndic  de  district;  ils  seront  élus  au  scrutin  indivi- 
duel, à  la  pluralité  absolue  des  suffra^,  en  même 
temps  que  les  membres  des  municipalités  et  par  les 
mêmes  électeurs.  • 

L'article  suivant  donne  lieu  à  quelques  discus- 
sions. 

>  Art.  XV.  Le  procureur-général-syndio  du  dé- 
partement et  le  procureur-syndic  du  district  seront 
Quatre  ans  en  place,  et  pourront  être  réélus  et  con- 
tinués par  une  nouvelle  élection.  • 

M.  Target  :  Le  comité,  en  rédigeant  cet  article,  â 
pensé  au'il  était  important  d'offrir  au  procureur- 
syndic  l'espoir  d'obtenir  pour  prix  de  ses  services,  de 
sa  délicatesse  et  de  son  exactitude  à  remplir  les  fonc- 
tions, une  récompense  bien  précieuse,  puisqu'elle 
serait  la  preuve  bien  certaine  de  la  confiance  publi- 
que; qu'a  était  important  que  celui  qui  tiendrait  le 
fil  des  différentes  opérations  pût  êtro  conservé*.» 

M.  LE  COMTE  DE  VnnEU  !  Les  proeureurs-syndlcs 
seront  les  chevilles  ouvrières  dfe  l'administration  ; 
leur  influence  sera  extrême;  vous  appellerez  sur  eux 
toutes  les  tentations  ;  et  si  vous  leur  permettez  d'être 
continuellement  réélus,  ils  deviendront  bientôt  adr 
ministrateura  perpétuels.  Je  demande  qu'ils  ne  puis- 
sent être  réélus  ptus  d'une  fois. 

M.  Rewbell  :  S'ils  n'ont  pas  l'espoir  d'être  eonti^ 
nues,  ils  négligeront  leur  gestion. 

M.  LB  COMTE  DE  CftiLLOii  !  Lescnfutes  du  préopi- 
nant ne  me  semblent  pat  fondées;  il  paratt oublier 
que  le  directoire  fera  tout  sous  les  ordres  de  l'as- 
semblée générale,  et  que  le  procureur^ndic  na  fera 
rien  que  sous  les  ordres  du  oirectoire.  Il  n'a  pas  senti 
d'ailleurs  que  l'administration  est  une  science  comme 


tu 


les  antres;  quelle  exige  des  hommes  qni  y  soient 
entièrement  adonnés»  et  qae  leur  nombre  sera  né- 
cessairement peu  considérable.  J'adhère  à  Tarticle 
proposé  par  le  comité. 

Jf.  le  ewré  dé^*^  :  Si  le  procmreur-syndic  devient 
malade,  et  que  vous  ne  lui  donniez  pas  un  substitut, 
le  directoire  sera  paralysé. 

M.  LB  DUC  DE  La  Rochefoucauld  :  Il  est  sans 
doute  très  avantageux  que  les  procureurs-syndics 
puissent  être  conservés  ;  mais  je  conviens  qu'il  serait 
fâcheux  que  cette  conservation,  objet  d'une  ambi- 
tion bien  naturelle,  fût  le  résultat  de  Tintrigue,  et 
non  celui  de  l'estime  et  de  la  confiance.  Je  propose 
oue  les  procureurs-syndics  puissent  être  réélus  pour 
deux  ans;  la  première  fois  a  la  majorité  des  suffra- 
ges ;  la  seconde  aux  deux  tiers,  et  les  autres  fois  aux 
trois  quarts. 

L'article  est  décrété  avec  l'amendement  de  M.  de 
Yirieu. 

«  Art.  XV.  Le  procureur^général-syndic  du  dépar- 
tement, et  les  procureurs-syndics  des  districts,  se- 
ront quatre  ans  en  place;  ils  pourront  être  réélus 
pour  quatre  autres  années;  mais  ensuite  ils  ne  pour- 
ront être  élus  qu'après  quatre  ans  d'intervalle.  • 

M.  Dubois  de  Crancé  propose,  au  sujet  de  l'obser- 
vation de  M.  le  curé  de....,  de  donner  un  substitut 
aux  procureurs-syndics.  • 

M.  de  Fumel  présente  dans  la  même  vue  une  ad- 
dition à  l'article  ;  elle  décrétée  en  ces  termes  : 

•  Les  membres  de  l'administration  nommeront  un 
membre  du  directoire  pour  remplacer  momentané- 
ment le  procureur-syndic,  en  cas  d'absence  ou  de 
maladie.  • 

L'article  XVI  accorde  aux  procureurs-syndics  la 
Toix  déiibérative  dans  les  directoires  seulement. 

M.  LE  COMTE  DE  ViRiEU  :  Vous  rcfuscz  aux  procu- 
reurs-syndics la  voix  déiibérative  dans  les  assemblées 
générales,  et  vous  la  leur  accordez  dans  les  direc- 
toires oii  elle  sera  bien  plus  importante,  parceque  les 
membres  en  seront  moins  nombreux.  Même  en 
la  leur  refusant,  ils  conserveraient  toujours  une 

fraude  puissance,  puisque  nul  rapport  ne  pourra 
tre  fait  sans  qu'il  leur  ait  été  communiqué,  et  que 
nulle  délibération  ne  sera  prise  sans  qu'ils  soient  en- 
tendus. Je  pense  qu'étant  en  dehors  des  assemblées 
générales  et  des  directoires,  ils  ne  doivent  avoir  voix 
déiibérative  ni  dans  l'un,  ni  dans  l'autre. 

Cet  amendement  est  adopté,  et  l'article  est  dé- 
crété comme  il  suit: 

•  Art.  XVI.  Ils  assisteront  à  l'assemblée  générale 
et  au  directoire  :  ils  n'auront  aucune  voix  déiibéra- 
tive, et  seront  chargés  de  la  suite  des  affaires.  Nul 
rapport  ne  sera  fait  avant  de  leur  en  donner  commu- 
nication, et  nulle  délibération  ne  sera  prise  sur  les 
rapports,  avant  de  les  avoir  entendus. 

•  XVII.  Quant  aux  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale, ils  seront  toujours  élus  au  scrutin  individuel , 
et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages.  Si  les  deux 
premiers  scrutins  ne  la  donnent  pas ,  il  sera  procédé 
a  un  troisième,  dans  lequel  le  choix  ne  pourra  se  faire 
qu'entre  les  deux  qui  auront  eu  le  plus  de  suffrages 
au  scrutin  précédent.  • 

^  M.  le  comte  de  Virieu  propose  de  remplacer  le  scru- 
tin individuel  par  le  scrutin  de  liste. 

Cette  opinion  est  appuya  par  M.  le  duc  de  la  Ro- 
chefoucauld et  par  M.  le  comte  de  Crilion,  et  com- 
battue par  MM.  Target  et  Desmeuniers. 

On  emploie  de  nart  etCautre  dans  cette  discussion 


les  moyens  développés  dans  une  des  précédentes 
séances* 

L'article  du  comité  est  adopté  sans  aucun  change- 
ment. 

'  —  On  passe  à  Tordre  de  deux  heures. 

M.  Chapelier  :  Il  est  important  ({ue  l'assemblée 
prenne  sans  délai  un  parti  sur  l'objet  que  j'ai  à  lui 
présenter. 

Il  existe  en  Bretagne  une  régie  appelée  det  dewtin, 
impôts^  biUoti,  et  aroiu  y  jùtnU  ;  ces  droits  se  lèvent 
sur  le  détail  de  l'eau-de-vie  et  sur  les  boissons.  Le 
produit  s'en  élève  annuellement  à  4  ou  5,000,000. 

Les  anciens  Etats  de  Bretagne  ont  donné  aux  com- 
missions intermédiaires  des  pouvoirs  qui  expirent  au 
31  de  ce  mois.  Suivant  les  anciens  usages,  ces  com- 
missions sont  composées  de  six  membres  du  clergé, 
six  de  la  noblesse,  et  six  des  communes.  La  province 
a  demandé  pour  les  communes  une  proportion  égale 
aux  deux  autres  ordres  réunis.  Le  roi,  a  l'époque  de 
cette  demande,  n'a  rien  voulu  innover  jusqu'à  ce 
que  l'Assemblée  nationale,  qui  n'était  pas  encore 
réunie,  eût  statué  à  cet  égard. 

M.  Chapelier  propose  un  décret  par  lequel  l'assem- 
blée ordonnerait  que  les  pouvoirs  des  commissions 
intermédiaires  sont  prorogés  ;  que  les  commissaires 
additionnels,  nommés  [lour  concourir  à  cette  admi- 
nistration, se  réuniront  à  ceux  oui  sont  actuellement 
en  exercice.  Ce  décret  accepte  les  soumissions  faites 
par  les  nouveaux  régisseurs,  et  statue  sur  différents 
abus  attachés  à  l'ancien  régime. 

Ce  décret  est  renvoyé  au  comité  des  finances,  pour 
en  rendre  compte  incessamment. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  moins  un  quart 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Àbondanee  des  grains  et  farines  dans  Paris,  ou  la 
cause  de  la  disette  dévoilée;  par  un  des  membres  du 
district  de  Saint-Gervais.  Chez  les  mardiandsde  nou- 
veautés. Brochure  de  17  pages. 

La  régénération  de  la  France^  ou£ssaissur  la  ré- 
formation que  les  Etats-Généraux  ont  à  faire  dans 
leur  constitution, dans  celle  des  assemblées  générales 
de  province  et  assemblées  partielles;  sur  la  manière 
simple  et  facile  de  lever  le  subside  et  d'en  faire  la  ré- 
partition la'plus  proportionnelle,  et  sur  quelques  au- 
tres objets  des  plus  importants,  avec  cette  épigraphe  : 

Il  faut  par  le  bon  ordre  et  par  de  juates  loi* 
Snchatoer  lea  tyrana  dca  peuplea  et  det  rob. 

Par  M.  Pelletier.  1  vol.  in-8o.  Chez  les  marchands  de 
nouveautés.  Prix  2  Uv. ,  5  s.  broché. 


GÉOGRAPHIE. 


Carte  itinéraire  du  duché  de  Brabant  et  de  l'évé- 
ché  de  Liège,  avec  les  plans  des  villes  les  plus  remar- 
quables. Prix  6  liv.  Cette  carte ,  qui  est  en  six 
feuilles,  est  dressée  pour  faciliter  rintelligence  des 
mouvements  de  Tarmée  des  patriotes  brabançons* 
et  de  celle  de  l'empereur.  —  Atlas  portatif,  en  36 
feuilles  in-4o. ,  contenant  les  duchés  de  Brabant,  de 
Hollande,  etc.  Chez  Grepy,  rue  Saint-Jacques,  no  3)2. 
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D'APRÈS  UNE  GRAVURE   DU  TEIMP8. 


Tfp.  Bnri  Plot. 
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L,  Bannoy  de  la  Chaud,  député  du  bailliage  de  Guértt  (Haute^Marche)  ^ 
né  à  Fellotin  le  21  décembre  1729. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  ComtonlinopU,  te  25  nopemh'e,  -^  Nous  recevons 
les  détails  soiTanls  sur  la  prise  deBukliarest  par  le  prince 
de  Cobonif  .  —  Les  quatre  bâchas  qui  avalent  occupé 
cette  Tille  ont  été  saisis  d*une  telle  frayeur  à  rapproche 
des  Uoupes  autrichiennes,  qu*ils  se  sont  retirés  sur-le- 
cLamp  vers  (Surgevo  dans  le  plus  grand  désordre. 

La  noblene  et  le  clergé  de  Bukharest  ont  été  recevoir  le 
prince  de  Cobouif  jusqu*à  une  église  située  hors  de  la 
ville,  et  lui  ont  tût  une  pompeuse  réception. 

Le  général  Oross,  qui  avait  éié  envoyé  de  Transylvanie 
à  rarmée  du  prince  de  Cobourg  avec  six  bataillons  et  quatre 
divisions,  a  été  posté  auprès  d*Ossingeni,  sur  la  Jalonmlcsa. 
Ainsi,  d'apiès  ces  nouveaux  succès  et  les  nouvelles  dispo- 
sitions, la  fbrtere8ied*Or80wa  n*a  plus  de  secours  à  attendre 
d*aucun  cAté  ;  il  n*est  pas  probable  que  le  pacha  de  Widdin 
s*avanCe,  oomine  on  Tavait  dit,  avec  une  année  de  vingt 


mille  hommes.  Le  général  deLaudon  a  pris  toutes  ses  me- 
sures pour  pousser  le  siège  avec  vigueur,  malgré  la  mau- 
vaise saison,  et  réduire  cette  place  où  la  garnison  fait  des 
prodiges  de  réâstance. 

De  Tautre  cdié  de  la  guerre,  Bender  n^est  pas  moins  privé 
de  secours.  Les  armées  russes  le  tiennent  investi,  et  le  re- 
gardent comme  une  proie  assurée.  Un  corps  turc,  disposé 
à  secourir  cette  place,  et  défà  en  marche  pour  en  renforcer 
la  garnison,  a  reçu  en  chemin  la  nouvelle  de  la  prise  d*A- 
kierman. 

On  mande  du  lA  novembre  quil  est  promptement  revenu 
sur  SCS  pas. 

A  peu  près  à  la  même  date,  on  a  appris  que  la  garnison 
dlsmall  s*est  rendue  aux  Russes  par  capitulation.  Nous 
■ttendonsles  détails  de  cette  affaircw 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne.  —  Le  céldire  Paul-Jones,  vice-amiral  au 
service  de  Russie,  est  arrivé  dans  celte  vUle  le  44  novembre; 
il  a  été  présenté  au  ministère  par  le  prince  de  Gaiity  ine,  am- 
bassadeur de  Russie. 

Ce  que  Ton  dit  n*est  guère  probable,  que  cet  officier  ne 
retournera  point  à  Pétersbourg,  et  qu*il  a  rinlenlion  d*en- 
trer  au  service  de  la  maison  d'Autriche,  la  cour  de  Vienne 
n'ayant  point  de  marine  digne  d'occuper  convenablement 
cevioMÎmiraL 

De  Malmedy,  —  On  trouve  avec  plaisir  dans  quelques 
papiers  publics  de  Hollande  et  d'Allemagne,  que  l'on  s'em- 
presse de  justifier  l'abbé  de  Stavelo  et  Malmedy.  La  petite 
armée  de  quatre  cent  cinquante  hommes  qu'il  a  sollidlée, 
et  qui  s'est  partagée  entre  Malmedy  et  Stavelo,  n'est  point 
destinée,  assure-t-on ,  à  contenir  ses  sujets  par  la  force, 
mais  à  protéger  l'ouverture  d^une  assemblée  nationale  que 
ce  prince  doit  incessamment  convoquer  dans  ses  Etats. 

Il  serait  curieux  que  le  prince«bbé  donnait  dans  ses  pe- 
tits domaines  ce  grand  exemple  aux  autres  souverains  de 
TAUemagne. 

PAYS-BAS. 

Le  comte  d'Alton,  après  s'être  avancé  fusqu'au  fort  de 
Tirlemont  (écrit-on  de  Bruxelles  le  i*'  déoonbre),  a  en- 
voyé le  colonel  de  Brou,  du  corps  du  génie,  pour  conlèrer 
dans  la  ville  avec  le  chef  des  patriotes.  Le  résultat  de  cette 
conférence  a  été  une  suspension  d'hostilités  pendant  quatre 
iours.  En  conséquence,  le  général  d'Alton  est  revenu  à 
Bruxelles. 

[  évacué  Tirle- 
une  autre  à 
Le8uw,'et  que'les  troupes  de  Tempereur  y  sont  restées 
seules. 

De  Uége.  —  Les  nouvelles  du  80  novembre  sont  bien 
éloignées  de  confirmer  la  situation  dèiespérée  oà  se  trou- 

i^  Séiie.  —  Tome  II, 


Mab  on  écrit  du  9,  que  les  patriotes  ont  é 
sut;  qu'une  pirtie  s*est  retirée  ft  Diest, 


vaient,  selon  les  derniers  bruits,  les  habitants  de  cette  villcw 
On  mande  que,  le  29,  le  peujde  en  foule  et  la  bourgeois 
sie  année  ont  reçu  à  l'hôtel^f-ville  BL  le  baron  de  Hamel- 
berg,  capitaine  et  adjudant-général  de  S.  E.  Bf.  lelieutr 
nant-général  de  Schlîeffen.  On  parle  même  des  transporta 
que  le  peuple  a  fait  éclater  criant  :  Fipe  le  roi  de  Pruue! 
Sans  doute  que  les  Liégeois  ont  repris  l'espérance  que  ee 
prince  est  un  conciliateur  fiivorable  à  leurs  Intérélt.  Il  a 
été  publié  le  i*'  décembre  la  proclamation  suivante  : 

■  En  l'assemblée  des  seigneurs,  bourgmestres  et  cônsdl* 
maîtres  et  commissaires  de  la  noble  dté  de  Uége,  tenufi 
spécialement  le  !•'  décembre  1789  ; 

■  Messieurs,  informés,  parle  rapport  fait  an  conseil,  du 
lèle  patriotique  avec  lequel  les  seigneurs  comte  de  Getoês* 
archidiacre  de  Brabant,  comte  de  Berlaymont  de  la  Cha- 
pelle, bourgmestre,  régent  de  Chestret;  MM.  le  chevalier 
et  avocat  de  Doooeel,  conseillers,  ont  soutenu  les  intérêu 
de  la  nation  à  l'assemblée  de  LL.  EB.  les  ministres  direc- 
toriaux à  Aldenger,  en  cherchant,  autant  qu'il  était  en 
leur  pouvoir,  tout  ce  qui  pouvait  contribuer  au  bonheur 
de  la  chère  patrie,  s'empressent  de  témoigner  à  ces  respec- 
tables citoyens  les  sentimenU  de  reconnaissance  dont  lit 
sont  pénétrés  à  leur  égard,  invitant  tous  les  vrais  et  bons 
Liégeois  à  partager  ces  justes  sentiments,  dus  aux  mérites 
et  à  l'amour  de  la  patrie,  dont  ces  députés  de  la  nation 
ont  constamment  donné  des  preuves,  et  notamment  dans 
cette  droonstance  si  importante.  » 

Par  ordonnance  de  mesdito  seigneun» 
RouviBOT,  Pro,  de  Cologne, 

M.  Van-dei^Meerss,  en  passant  h  Liège  à  la  tète  des  pa- 
triotes brabançons,  le  39  novembre,  y  a  fait,  dans  le  bu- 
bourg  d'Avroy,  une  recrue  de  trois  cents  volontaires.  Ce 
général  patriote  marchait,  comme  on  le  sait,  vers  Namnr. 

De  Genève.  —  Quoique  la  république  de  Genève  n'ait 
pas  encore  présenté  à  l'Assemblée  nationale  de  France  le 
don  quVlle  se  propose  de  lui  faire,  on  assure  que  la  sous- 
cription ouverte  dans  cette  ville  monte  déjà  à  plus  d'un 
million,  —  Cette  générosité  parait  conforme  aux  liaisons 
mtimes  de  la  république  avec  la  France,  et  Ihvorable  à 
l'extrême  intérêt  que  Genève  doit  prendre  à  la  prospérité 
de  ce  royaume,  ainsi  qu'aux  espérances  politiques  qu'elle 
en  peut  concevoir. 


FRANCE. 

LeUre  de  pluiieurs  membres  de  l^Âtsemblée  nalio* 
nale  à  leurs  commetlanU  des  promnces  de  Flan* 
dre  et  du  Cambrésis. 

Messieurs,  envoyés  par  vous  à  TÀssemblée  natio- 
nale, et  toujours  tendrement  attachés  aux  provinces 
dont  votre  choix  nous  a  confié  les  intérêts  en  même 
temps  que  ceux  de  la  nation,  nous  ne  pouvons  vous 
dissimuler  plus  longtemps  ni  la  douleur  profonde, 
ni  les  inquiétudes  amèresdont  nous  accablent  les  li- 
belles et  les  propos  séditieux  que  font  circuler  au 
milieu  de  vous  vos  plus  grands  ennemis.  Ces  esprits 
pervers,  désespérés  de  ne  pouvoir  maintenir  nar  la 
force  les  abus  dont  ils  se  sont  engraissés  si  long- 
temps, cherchent  à  les  reconquérir  par  la  nise.  Ne 
pouvant  plus  vous  tyranniser  ouvertement,  ils  en- 
treprennent de  vous  séduire.  A  les  entendre,  l'As- 
semblée nationale  n*a  rien  fait  pour  votre  bonheur, 
et  vous  avez  tout  à  craindre  de  1  exécution  de  sesdé- 
crets.  Voilà,  en  deux  mots,  à  guoi  se  réduisent  leurs 
clameurs  insidieuses.  L'Assemolée  nationale  n*a  rien 
foit  pour  votre  bonheur! 

Mais  auriez-vous  oublié,  Messieurs,  qu'elle  vous  a 
déchargés  des  impôts  les  plus  désastreux  qui  exci- 
taient journellement  vos  plaintes,  la  dime  et  le  droit 
de  franc-fief? 

Qu'elle  vous  a  déclarés  tous  égaux  en  droits,  tous 
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admissibles  aux  emplois,  aux  places,  aux  dignités 
quelconques,  sans  autre  distinction  que  celle  des 
vertus  et  des  talents  ? 

Qu*elle  a  détruit  entièrement  le  régime  féodal  ;  et 
que  si  par-là  elle  a» comme  elle  le  devait,  laissé  sub- 
sister le 


(  et  les  droits  légitimes  des  sel- 

Sueurs,  elle  a'du  moins  révoqué  toutes  les  usurpa- 
ons  qu'on  s'était  permises  contre  votre  liberté? 

Qu'elle  vous  a  délivrés  du  fléau  des  justices  sei- 
gneuriales, qui  tout-à  rheure  vont  être  irrévocable- 
ment anéanties? 

Qu'elle  s'est  engagée  de  vous  feire  administrer 
gratuitement  la  justice,  par  des  juges  que  vous  choi- 
sirez vous-mêmes,  engagement  qui  sera  réalisé  sous 
très  peu  de  mois? 

Qu'elle  va,  dans  Tinstant,  vous  donner  des  muni- 
cipalités et  des  assemblées  provinciales,  dont  vos 
seuls  suffrages  nommeront  tous  les  membres,  et  oui 
vous  délivreront  pour  toujours  des  intendants  et  des 
snbdéléçués? 

Qu'elle  a  affranchi  vos  terres  du  droit  exclusif  de 
la  chasse,  et  vous  a  rendu  le  droit  que  vous  tenez  de 
la  nature,  de  tuer  le  gibier  qui  dévaste  vos  champs? 

Qu'elle  a  aboli  tous  les  privilèges,  toutes  les 
exemptions  qui,  en  matière  d'impôts,  surchargeaient 
le  pauvre  pour  alléger  le  riche? 

Qu'elle  vous  a  mis  pour  Jamais  à  l'abri  des  Impôts 
qui  ne  seraient  pas  nécessités  par  les  véritables  be- 
soins de  l'Etat,  et  oue  vous  n  auriez  pas  expressé* 
ment  consentis  par  l'organe  de  vos  représentants? 

Qu'elle  a  élevé  un  mur  inâ)ranlable  entre  votre 
liberté  et  les  ordres  arbitraires,  et  vous  a  rendus  in- 
dénendants  de  toute  autre  autorité  que  de  celle  de 
la  loi  et  des  officiers  publics  qui  commandent  en  son 
nom? 

Qu'elle  a  mis  la  loi  elle-même  dans  vos  mains,  en 
établissant  pour  principe  fondamental  que  le  pou- 
voir de  la  faire  n'appartient  qu'à  la  nation,  repr&en- 
tée  par  ses  députés  librement  élus? 

Que  par  ces  deux  dernières  dispositions  elle  a  fait 
de  vous  un  peuple  par&itement  libre,  puisque  la 
liberté  consiste  à  n'obéir  qu'aux  lois  émanées  de  la 
volonté  générale? 

Que  par  ces  mêmes  dispositions  elle  vous  a  pré- 
servés à  jamais  des  malheurs  que  le  despotisme  et 
des  erreurs  ministérielles  avaient  accumula  sur  vos 
têtes  sous  l'ancien  régime? 

Su'en  s'occupant  de  l'établissement  d'un  nouvel 
«  dans  les  finances,  elle  vous  prépare  une  dimi- 
nution d'impôts  qui  deviendra  progressivement  très 
sensible? 

Qu'enfin,  dans  tous  ses  travaux,  elle  n'est  occu- 
pée que  de  votre  soulagement,  de  votre  félicité,  et 
ifue  c'est  à  ce  grand  but  que  tendent  toutes  sea  solli- 
citudes et  tous  ses  efforts? 

Que  n'êtes-vous,  messieurs,  témoins  comme  nous 
des  intentions  patriotiques  qui  animent  cette  Assem- 
blée 1  Comme  nous,  vous  en  seriez  attendris,  et, 
comme  nous,  vous  diriez  que  la  France  ne  peut 
manquer  d'être  heureuse,  si  elle  sait  profiter  des 
movens  gue  ses  représentants  lui  fournissent  pour 
le  devenir. 

Qu'auriez-vous  donc  à  craindre,  messieurs,  da 
l'exécution  des  décrets  d'nne  assemblée  si  constam- 
ment occupée  de  votre  bonheur?  On  affecte  de  vous 
en  présenter  quelques-uns  comme  contraires  à  vos 
intérêts,  et  dangereux  pour  nos  provinces.  Mais 
quels  sont  ees  décrets? 

Serait-ce,  comme  on  ose  l'avancer  dans  quelques 
brochures  incendiaires,  celui  qui  soumet  les  droits 
féodaux  au  rachat?  Mais  ce  décret  vous  force-t-il  de 
raeheter  les  droits  féodaux  dont  peuvent  être  grevés 
vos  biens-fonds? Non,  il  vous  le  permet  seulement; 


c'est  une  faculté  dont  vous  ^'userez  que  lorsque 
vous  le  croirez  avantageux,  comme  le  débiteur  d'une 
rente  constituée  ne  la  rembourse  que  lorsqu'il  y 
trouve  son  utilité» 

Serait-ce,  comme  on  le  soutient  dans  les  mêmes 
brochures,  le  décret  qui  déclare  la  dfme  suppri- 
mée? Mais  quand  on  supposerait,  ce  oui  n'est  pas, 
que  cet  impôt  (car  c'en  est  un,  et  ce  n  est  pas  autre 
chose,  quoi  qu'en  disent  la  mauvaise  foi,  le  préjugé 
et  l'ignorance)  ;  auand  on  supposerait  que  cet  impôt 
dût  OTe  remplace  par  une  contribution  péconiaire, 
n'auriez-vous  pas  encore  assez  gagné  par  sa  sup- 
pression? Quel  est  celui  d'entre  vous  qui,  chaque 
année,  ne  paierait  pas  de  bon  coeur  SO  ou  SO  sous 
par  mesure  de  terre,  pour  s'exempter  de  payer  en 
nature  cette  dîme  qui  enlève  une  aussi  belle  et  aussi 
précieuse  partie  de  la  récolte  ? 

Nous  disons  quand  on  iuvjfoseraUt  car  ce  n*est 
qu'une  supposition.  L'Assemblée  nationale  n'a  en- 
core rien  prononcé  là-dessus;  et  il  est  très  certain 
que  les  biens-fonds  du  clergé,  mieux  distribués  et 
répartis  avec  sagesse, suffiront,  et  beaucoup  au-delà, 
surtout  dans  nos  provinces,  pour  subvenu*  à  toutes 
les  dépenses  du  culte  divin. 

Serait-ce  le  décret  oui  déclare  que  les  biens  ecclé- 
stastiaues  sont  à  la  aisposition  de  la  nation?  Mais 
rappelez-vous  que  ce  même  décret  les  laisse  sous  la 
surveillance  des  provinces  ;  et,  d'après  cela,  soyez 
bien  sûrs  qu'ils  ne  seront  jamais  exposés  ni  à  la  di- 
lapidation, ni  au  gaspillage  dont  on  vous  menace; 
soyez  sûrs  aussi,  et  <rest  une  vérité  dont  nous  nous 
rendons  tous  garants,  que  l'Assemblée  nationale  est 
trop  juste,  trop  sage,  trop  attachée  à  la  religion  dans 
laquelle  nous  avons  le  bonheur  de  vivre,  pour  ré- 
duve  les  ministres  des  autels  à  une  condition  avilis- 
sante, et  ne  pas  leur  procurer  une  subsistance 
aussi  honorable  pour  eux  qu'utile  aux  pauvres  qui 
les  entourent. 

On  cherche  encore,  messieurs,  à  vous  alarmer  sur 
les  suites  du  décret  qui  a  déclaré  la  chasse  libre  à 
tout  propriétaire  sur  son  terrain.  Mais  qu'on  y  prenne 
donc  garde:  ce  même  décret  annonce  qu'il  sera  fait 
des  lois  pour  concilier  cette  liberté  avec  la  sûreté 
publique;  et  ces  lois,  l'Assemblée  nationale  les  pré- 
pare actuellement  :  sous  très  peu  de  temps  vous  les 
verrez  parattre. 

Un  autre  décret,  contre  lequel  on  voudrait  bien 
aussi  exciter  vos  mécontentements,  c'est  celui  qui 
supprime  les  privilèges  des  provinces  et  des  villes, 
A  cet  égard,  messieurs,  le  procès-verbal  de  la  séanee 
du  4  août  rait  foi  que  ce'  n'est  ni  d'après  notre  re- 
nonciation, ni  d'après  nos  offres,  que  cette  suppres- 
sion a  été  prononcée.  Nous  n'avons  fait,  dans  cette 
séance,  que  le  sacrifice  de  nos  Etats  provinciaux,  et 
vous  savez,  messieurs,  auelle  est  la  valeur  de  ce  sa- 
crifice. Ce  que  l'Assemblée  nationale  a  statué  sur  les 
privilèges  ae  notre  pays,  elle  l'a  statué  d'office,  et 
par  sa  pleine  puissance  législative  (1);  du  reste,  elle 

(i)  n  a  passé  sons  toi  yeux  une  brochure  dsDS  laqnefle  oo 
met  en  priocîpe  qae  chaque  province,  en  droit  de  toi,  a  ettenF* 
UellemeiU  le  droit  de  rejeter  let  décrets  de  fAttemblée  na» 
tionaie.  Quelle  doeirioe,  ntiNeunl  Bile  peut,  pour  un  nio- 
meot,  flatter  Tsmour-propre  <i*ane  protinee  ;  mau,  esamiDée 
dans  Èe$  conséauenoes,  aile  doit  effrayer  toos  lea  amb  de  la 
concorde,  et  elle  oe  peut  plaire  qu^à  cens  qui  Tondraient 
faire  de  la  France  autant  de  républiques  qu'il  s*y  trooTe  de 
proTinces.  Ebl  que  deTÎendrait  la  montrchie,  i  la  France 
prétendait  rejeter  une  loi  qui  aérait  acceptée  par  le  Cambré- 
sis,  modifiée  par  TArtou,  «te.  Que  deTiendrait  la  Flandr* 
elle^néme,  si  chaque  municipalité,  usant  contre  cette  pro« 
vince  de  la  même  autorité  que  celle  dont  elle  aurait  cru  pon* 
Toir  user  oontre  In  nation,  refusait  d'adhérer  k  son  Toeu,  et 
voulait  ••  geoTenier  aeoleT  N*eit41  pat  éfideot  que  l'antr* 
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ne  Tons  a  rien  ôtë  par  ce  décret,  elle  a  senlement 
étendu  aux  habitants  des  autres  proyinces  les  avan* 
tages  dont  vous  jouissiez.  Quels  sont,  en  effet,  vos 
principaux  privilèges?  Ce  sont  l^exemptien  de  la  ^^ 
belle  et  le  dtroit  de  ne  pouvoir  être  atteints  en  iustice 
que  par-devant  vos  juges  naturels.  Eh  bien!  l'As- 
semblée nationale  vous  fera-t-elle  le  moindre  tort, 
en  déclarant  qu'à  l'avenir  on  ne  paiera  plus  la  ga- 
belle en  France,  et  que  chacun,  dans  toute  reten- 
due du  royaume,  ne  pourra  être  jugé  gue  par  le  tri- 
bunal dont  sa  résidence  le  rei^d  justiciable?  N'est-il 
pas  évident,  au  contraire,  qu'en  faisant  de  vos  privi- 
lèges le  droit  commun  de  tous  les  Français,  elle  leur 
donnera  une  nouvelle  force,  et  les  rendra  bien  plus 
inexpugnables  qu'ils  ne  Tétaient,  lorsqu'ils  n'avaient 
que  vous  pour  défenseurs? 

Ne  craignez  pas,  au  surplus,  que  l'on  vous  fesse 
supporter  le  remplacement  de  la  gabelle.  Les  pro- 
vinces soumises  à  cet  impôt  odieux  sont  trop  justes 
pour  ne.  pas  sentir  que  ce  remplacement  ne  doit 
tomber  que  sur  elles,  et  déjà  elles  ont  maniresté  leur 
intention  de  s'en  charger  seules. 

Ou  voudrait  vous  faire  regretter  particulièrement 
le  privilège  que  nous  avions,  comme  pays  d'Etats, 
de  n'être  imposés  que  de  notre  consentement.  Mais 
lequel  vaut  mieux  pour  vous,  ou  de  n'avoir  à  oppo- 
ser contre  les  demandes  du  fisc  que  vos  refus  isolés, 
ou  de  pouvoir  leur  opposer  les  refus  unanimes  de 
toute  la  nation?  Le  Dauphiné  vous  a  donné  là-dessus 
un  grand  exemple  :  lorsqu'en  1788  il  a  constitué  ses 
Etats  provinciaux,  il  leur  a  défendu  expressément 
de  consentir  aucun  impôt,  et  n'a  voulu  dépendre,  à 
cet  égard,  que  de  la  nation  assemblée  ;  tant  il  lui  a 
paru  évident  que  laisser  l'impôt  à  la  discrétion  d'une 
province,  c'est  livrer  cette  province  à  toutes  les  fan- 
taisies déprédatrices  du  fisc. 

Ah,  messieurs!  croyez  à  l'Assemblée  de  vos  re- 
présentants ;  honorés  de  votre  confiance,  ils  ne  sont 
pas  capables  de  la  trahir  ;  c'est  votre  bonheur  qu'ils 
font;  ceux  qui  les  détractent  dans  vos  esprits  ne 
sont,  sous  le  masque  d'amis  de  la  félicité  publique, 
que  les  défenseurs  des  anciens  abus  ;  et  leur  but  n'est 
que  de  vous  livrer  à  la  discorde,  pour  en  faire  sortir 
la  restauration  du  régime  oppresseur  dont  nous  avons 
heureusement  secoué  le  joug. 

La  paix,  messieurs,  la  paix!  Nous  vous  la  deman- 
dons au  nom  du  monarque  chéri,  du  roi-citoyen  qui 
sait  si  bien  faire  aimer  les  lois  dont  l'exécution  lui 
tst  confiée;  nous  vous  la  demandons  au  nom  de 
l'union  intime  que  ce  prince  vertueux  a  attesté  lui- 
même,  par  l'arrêt  du  conseil  du  8  de  ce  mois,  régner 

chie  la  plus  affreuse  serait  la  cuite  inéYÎtable  de  cet  absurde 
igrstème? 

T  a-4-il  une  sooiëté  daus  le  monde  qui  puiise  subtister,  ai 
^acnn  des  membres  qui  la  composent  veut  7  dominer,  et  si 
la  majorité  des  suffrages  n*^  fait  pas  la  loi?  El  comment, 
d*a^rès  cela»  serait-il  possible  que  l*Assemblëe  nationale 
(k*eut  pas»  sur  toutes  les  provinces  indistinctement,  la  pleine 
puissance  législaUveT  Messieurs,  ou  eUeTa  essentiellement, 
on  elle  n*est  rien  ;  et  e*est  effectivement  à  n*étre  rien  que 
Tondraient  la  réduire  ceux  qui  craignent  le  scalpel  de  ses 
salutaires  réformes.  Ge  sont  ces  mêmes  personnes  qui,  pour 
accréditer  leur  erreur,  publient  dans  nos  provinces  que  TAf- 
semblée  nationale  a  donné  acte,  le  14  août,  k  M.  le  baron  de 
Voyelle  de  sa  protestation  contre  les  décrets  du  4;  et  nous, 
messieurs,  qui  savons  ^ue  TAssemblée  nationale  a  toujours 
repoussé  avec  indignation  ceux  de  ses  membres  qui  lui  de- 
mandaieut  acte  d^opinions  contraires  k  ses  arrêtés,  nous 
B*hésitons  pas  de  tous  sssurer  que  Ton  vous  en  impose.  Le 
yrocte-verba!  de  tout  ce  qui  s'est  fait  et  dit'  à  la  séance  du 
14  août  est  publie  s  lises>le,  et  vous  n'y  trouvères  pas  vn  mot 
oui  ait  rapport  à  U.  le  baron  de  Noyelle.  Le  simple  rMpiui 
au  dép6t  clandestin  que  M.  le  baron  de  Nojrelle  a  (ait  de  sa 
protestation  est  sans  doute  ce  qu*on  veut  travestir  i  vm 
rcuT  en  un  décret  de  VAssemblée  nationale.  A.  K. 


entre  lui  et  rAsemblée  nationale;  noua  vous  U  de* 
mandons  an  nom  de  la  patrie,  an  nom  de  vos  femmes, 
au  nom  de  vos  enfants  ;  nous  vous  la  demandons  enfin* 
au  nom  de  noa  provinces  entières.  Jusoa'à  présent 
nos  provinces  se  sont  distinguées  par  le  caractère 
doux  et  paisible  de  leurs  habitants;  vendraient-elles 
changer  aujonrd'hai  ce  caractère  heureux?  Voyez  le 
sang  qni  coule  à  longs  misseanx  chez  nos  voisins, 
et  juges,  par  cette  leçon  terrible,  combien  il  vous 
importe  de  fermer  l'oreille  à  ces  esprits  inquiets  et 
méchants,  qui  cherchent  à  semer  au  milieu  de  vous 
la  dissension. 
Mous  sommes  arec  respect,  etc.,  ete. 

Signé,  Louis  Scheppebs,  Cbombart,  Nolf,  Le 
PoUTBE,  députés  de  la  gouvernance  de 
Lille;  Merlin,  déjnité  de  la  gouvernance 
de  Douai;  Mortier,  Delaubrb,  députés 
du  Cambrcsii. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
Àdreue  dee  reprétentanti  de  la  commune  été  Paris, 

Depuis  la  suppression  des  droits  de  chasse,  les  re- 
mises des  environs  de  Paris  ont  été  successivement 
dévastées  par  les  paysans,  qui  se  sont  crus  autorisés 
à  commettre  ces  délits;  ils  les  ont  poussés  plus  loin 
encore  ;  les  bois  du  roi  ont  été  attaqués,  et  depuis  la 
chute  des  feuilles,  ou  le  commencement  de  l'hiver, 
il  s'y  est  fait  des  dégâts  considérables. 

Ces  désoixlres  ont  excité  l'attention  des  représen- 
tants de  la  commune,  et  l'ont  portée,  en  consé- 
quence, à  prendre  l'arrêté  suivant,  le  4  de  ce  mois. 

•  Sur  Tavertissement,  donné  par  M.  le  comman- 
dant-général, des  dévastations  qui  se  commettent 
dans  les  bois  des  environs  de  Paris,  et  notamment 
dans  les  bois  de  Boulogne  et  de  Yincennes,  et  sur  la 
réquisition  des  officiers  de  la  maîtrise  des  eaux  et 

orêts; 

•  L'assemblée  a  arrêté  que  M.  le  commandant-gé- 
néral donnerait  aux  officiers  de  la  maîtrise  des  eaux 
et  forêts  tous  les  secours  dont  ils  pourront  avoir  be- 
soin pour  maintenir  l'exécution  des  lois  et  règle- 
ments, et  qu'il  serait  autorisé,  en  cas  de  résistance, 
à  repousser  la  force  par  la  force.  • 

C^est  en  conséquence  de  cet  arrêté  de  la  com- 
mune, que  samedi  matin,  5  de  ce  mois,  un  détache- 
ment de  la  ^rde  nationale  parisienne  s'est  trans- 
porté au  bois  de  Boulogne,  où  un  grand  nombre  de 
paysans  coupaient  et  emportaient  le  bois. 

A  l'approcne  de  la  garde,  plusieurs  s'échappèrent, 
mais  on  en  prit  et  emmeua  cinquante-sept,  qui  fu- 
rent conduits  à  la  Conciej'gerie,  pour  leur  procès 
être  fait  par  le  tribunal  des  eaux  et  forêts. 

Depuis  ce  moment,  on  en  a  saisi  trente  autres  qui 
faisaient  le  même  dégât  dans  le  parc  de  Yincennes, 
et  qui,  conduits  au  même  lieu,  subiront  le  même  ju- 
gement. 

Cette  rieueur  salutaire  préservera  les  forêts  des 
environs  de  la  capitale  d'une  ruine  qui  aurait  été 
totale,  et  d'autant  plus  nuisible  que  la  rareté  des 
bois  se  fait  sentir  depuis  longtemps,  et  s'accroît 
chaque  année  :  on  sent  combien  il  est  important  de 

§  rendre  un  parti  à  cet  égard,  qui  nous  mette  à  l'abri 
es  inconvénients  inévitables  qu>ntraînerait  la  di- 
sette des  combustibles,  suite  nécessaire  de  la  des- 
truction des  forêts. 

conrrÉ  dbs  ■bcbbrchbs. 
Compte  rendu  à  rassemblée  générale  des  repré' 
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iêhianU  de  la  amlhwM,  par  M.  A^ier,  aa  nom  du 
comité  des  recherches,  à  la  séance  publique  du  30 
novembre  1789. 

Messieurs,  arriyÀ  à  nn  point  remarquable  de  la 
earrière  aue  nous  avons  à  parcourir,  nous  croyons 
devoir  à  rassemblée  un  compte  succinct  de  nos  tra- 
Taux  ;  et  il  est  satisfaisant  pour  nous  que  ce  compte, 
rendu  dans  votre  première  séance  publique,  ap- 
prenne d'abord  à  nos  concitoyens  ce  que  vous  avez 
tait,  ce  que  vous  ne  cessez  de  aire  pour  remplir  une 
de  vos  principales  obligations. 

Chargé  par  vous  de  la  fonction  honorable,  mais 
délicate,  de  rechercher  lés  trames  formées  contre 
cette  ville  et  contre  TEtat,  votre  comité  a  pensé  qu*il 
était  de  son  devoir  indispensable  de  scruter,  de  les 
démasquer  toutes,  sans  mstinction  ni  r(^rve,  quels 
qu'en  puissent  être  les  auteurs. 

Et,  en  suivant  cette  conduite,  il  a  cru  apercevoir 
clairement  trois  natures  différentes  de  complots. 

L*une,  qu'il  £aut  attribuer  au  parti  aristocrate  ;  et 
dans  cette  classe  on  doit  ranger,  soit  le  rassemble- 
ment de  l'armée  autour  de  Paris  et  Versailles,  qui  a 
déterminé  l'heureuse  insurrection  du  mois  de  juil- 
let, soit  le  projet  qui  paraît  avoir  été  formé  depuis, 
de  conduire  ou  d'emmener  le  roi  à  Metz,  en  levant, 
pour  cet  effet,  un  corps  de  troupes  considérable, 
sous  le  nom  de  gardés  du  rùi  tumuméraires,  que 
l'on  prétendait  opposer  à  la  garde  nationale. 

La  seconde  espèce  de  complots  appartient  à  un 
autre  parti  ;  et,  jusqu'à  ce  qu  une  information  juri- 
dique les  ait  pleinementdévoilés,  il  convient  de  tirer 
le  rideau  sur  les  attentats  qui  devaient  en  être  le 
terme  ;  vous  pouvez  seulement  en  juger  par  les  abo- 
minables excès  commis  au  château  de  Versailles, 
dans  la  matinée  du  6  octobre,  et  que  le  comité  des 
recherches  s'est  cru  obligé  de  dénoncer. 

La  troisième  espèce  de  complots  paraît  appartenir 
à  tous  les  partis  à  la  fois,  et  elle  comprend  tous  les 
genres  de  manœuvres  successivement  employés  pour 
émouvoir  ou  inquiéter  le  peuple,  tels  que  le  mar- 
quage des  maisons,  les  faux  bruits ,  les  écrits  sédi- 
tieux, les  motions  incendiaires,  et  surtout  les  trames 
relatives  à  nos  subsistances,  tant  à  Paris  qu'au  de- 
hors. 

Tels  sont  les  divers  complots  qui  ont  dû  fixer  l'at- 
tention de  votre  comité  ;  et  puissent  ses  efforts  avoir 
répondu  à  votre  attente  ! 

Nous  avons  été  secondés  dans  nos  travaux  par  les 
membres  de  cette  assemblée ,  par  tous  les  bons  ci- 
toyens, par  les  comités  et  officiers  de  plusieurs  dis- 
tricts; les  renseignements  nous  sont  venus,  pour 
ainsi  dire,  de  toutes  mains  :  mais,  au  milieu  de  cette 
espèce  d'abondance,  nous  avons  été  obligés,  plus 
d'une  fois,  de  reconnaître  que  nos  moyens  étaient 
insuffisants,  particulièrement  en  deux  points. 

L'un  est  le  manque  d'observateurs  ,  espèce  d'ar- 
mée qui  était  aux  ordres  de  l'ancienne  police,  et  dont 
elle  faisait  un  si  grand  usage.  Si  tous  les  districts 
étaient  bien  organisés,  si  leurs  comités  étaient  bien 
choisis  et  peu  nombreux,  nous  n'aurions  vraisembla- 
blement aucun  sujet  de  regretter  la  privation  d'une 
ressource  odieuse,  que  nos  oppresseurs  ont  si  long- 
temps employée  contre  nous.  Mais  il  s'en  faut  de  beau- 
coup que  les  districts  et  leurs  comités  soient  parve- 
nus à  cet  état  d'une  organisation  parfaite  ;  en  rendant 
sur  cet  objet  à  plusieurs  la  justice  qui  leur  e^t  due , 
nous  sommes  fâchés  de  ne  pouvoir  pas  étendre  ce 
témoignage  à  un  plus  grandT nombre. 

Le  second  obstacle  que  nous  avons  rencontré  dans 
nos  travaux  vient  de  cette  mauvaise  délicatesse, 
reste  de  nos  anciennes  mœurs,  qui  fait  qu'on  rougit 
tle  déclarer  ce  que  l'on  sait,  même  lorsqu'il  est  ques- 
tion du  salut  de  la  patrie  ;  et  cette  fausse  pudeur 


(pourquoi  faut-il  qoe  je  l'avoue  ?)  nous  l'avons  trou- 
vée jusques  dans  des  hommes  respectables,  que  leurs 
fonctions  semblent  dévouer  plus  particulièrement  au 
bien  public. 

Qu'il  soit  permis  de  le  dire,  messieurs,  il  est  temps 
de  déposer  ces  préjugés,  qui  ne  conviennent  qu'à 
des  esclaves,  et  sont  indignes  d'un  peuple  libre.  Au- 
trefois on  abhorrait  le  personnage  de  délateur,  et 
l'on  avait  raison  ;  car  à  quoi  aboutissaient  les  déla- 
tions? A  faire  connaître  des  actions  souvent  très  in- 
nocentes, quelquefois  même  vertueuses,  et  à  livrer 
le  prétendu  coupable  on  au  pouvoir  aroitraire ,  ou 
à  une  justice  presqu'aussi  redoutable  aux  cens  de 
bien,  partiale  dans  son  instruction,  cruelle  dans  ses 
moyens,  secrète  et  impénétrable  dans  sa  marche. 
Aujourd'hui  tout  est  changé.  Ce  ne  sont  plus  des  ac- 
tes de  vertu  ou  des  démarches  indifférentes  qu'il  s'a- 
git de  dénoncer,  mais,  des  complots  funestes  à  la 
patrie  ;  et  le  but  des  dénonciations,  quel  est-il  ?  ce 
n'est  point  de  perdre  obscurément  la  personne  dé- 
noncée, ou  de  compromettre  son  existence,  mais  de 
l'amener  devant  ses  pairs,  pour  y  être  examinée  sur- 
le-champ,  renvoyée  si  elle  se  trouve  innocente,  ou, 
dans  le  cas  contraire,  livrée  à  la  justice,  mais  à  une 
justice  humaine,  publique,  impartiale,  qui  ne  peut 
être  terrible  qu'aux  malfaiteurs.  Cessons  donc  aap- 
pliquer,  par  une  fiitale  prévention,  au  temps  actuel 
ce  qui  n'appartenait  qu'a  l'ancien  régime,  et  ne  dés- 
honorons pas  le  règne  de  la  liberté  par  les  flétris^ 
sures  de  l'esclavage.  Le  silence,  en  matière  de  déla- 
tion, est  une  vertu  sousledespotisme  ;  c'est  un  crime, 
oui,  c'en  est  un,  sous  l'empire  de  la  liberté. 

Ces  obstacles  ont  nécessairement  ralenti  les  opéra- 
tions de  votre  comité  des  recherches  :  mais  il  en  a 
triomphé  par  sa  persévérance  ;  et,  malgré  son  défaut 
de  moyens,  il  croit  en  ce  moment  tenir  les  princi- 
paux iils  des  conspirations  tramées  contre  la  tran- 
quillité publique. 

Voici  l'état  de  tous  les  procès  actuellement  soumis 
au  tribunal  national,  et  dénoncés  par  M.  le  procu- 
reur-syndic, au  nom  de  la  commune. 

Le  premier  est  celui  du  prince  de  Lambesc ,  dé- 
noncé par  ordre  exprès  de  1  Assemblée. 

Vous  avez  su  la  mauvaise  direction  que  prenait 
d'abord  cette  affaire.  Quinze  témoins  oculaires 
avaient  été  entendus,  qui  tous  déposaient  de  l'assas- 
sinat commis  dans  les  Tuileries  par  le  prince  de  Lam- 
besc ;  mais  aucun  ne  disait  le  connaître  personnelle- 
ment, et  tous  se  bornaient  à  déclarer  qu'on  leur  avait 
dit  que  le  particulier,  auteur  du  crime,  étaitle  prince 
de  Lambesc.  De  là  le  premier  décret  décerné,  il  y  a 
trois  semaines,  contre  un  quidam  qu'on  dit  être  le 
prince  de  Lambesc. 

Votre  comité  a  été  informé  de  cette  indétermina- 
tion et  de  sa  cause;  il  a  craint  <iue  le  public  ne  fût 
privé  d'un  exemple  utile.  Aussitôt  il  a  multiplié  les 
rechercher  ;  et,  grâce  au  zèle  des  citoyens,  il  est 
parvenu  à  en  découvrir  un  fort  grand  nombre  qui, 
connaissant  antérieurement  le  prince  de  Lambesc, 
lui  avaient  vu  commettre  le  délit  dont  il  est  accusé. 

Vingt-cinq  de  ces  nouveaux  témoins  ont  déjà  été 
entendus;  et,  sur  leurs  dépositions,  il  a  été  rendu,  il 
y  a  huit  jours,  un  décret  de  prise  de  corps  décerne 
nominativement  contre  le  prince  de  Lambesc.  Vingt* 
cinq  autres  témoins  sont  encore  à  entendre  :  on  nous 
en  indique  tous  les  jours,  et  nous  n'en  négligeons 
aucun,  pour  rassembler  dans  cette  affaire  toute  la 
masse  de  preuves  dont  elle  est  susceptible. 

On  a  sursis,  pour  le  moment,  à  1  audition  de  ces 
derniers  témoins,  afin  de  ne  pas  retarder  le  cours  de 
la  procédure;  lorsque  la  contumace  sera  instraite, 
ces  témoins  seront  entendus  dans  une  addition  d'in- 
formation 
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Nous  deyoRS,  à  ce  sujet,  observer  qae  nos  recher- 
ches nous  ont  fait  yoir  le  prince  de  Lambesc  plus 
coupable  qu'on  ne  le  croyait.  La  voix  publique  n'a- 
yait  désigne  qu'un  particulier  assassiné  dans  les 
Toileries  par  le  prince  de  Lambesc  (  le  sieur  Chau- 
Tel ,  mattre  de  pension ,  âgé  de  soixante-quatre  ans, 
demeurant  rue  Montmartre,  passade  du  Saumon). 
Mais  ce  citoyen  n'est  pas  le  seul  qui  ait  ressenti  les 
effets  de  la  férocité  du  prince  de  Lambesc;  il  en  a  sa- 
bré également  plusieurs  autres;  il  a  déchargé  sur 
d'autres  ses  pistolets;  ses  cavaliers,  en  sa  présence 
et  par  ses  ordres,  se  sont  livrés  à  des  excès  sem- 
blables. 

Il  y  a  plus,  et  nous  avons  appris  que  le  prince  de 
Lamoesc,  en  fuyant  avec  sa  troupe,  après  la  prise 
de  la  Bastille ,  a  commis  dans  une  ville  voisine  un 
autre  acte  de  barbarie  qui  suffirait  seul  pour  fonder 
une  plainte  en  assassinat.  Nous  avons  envoyé  sur  les 
lieux  pour  vérifier  le  fait;  nous  attendons  incessam- 
ment le  résultat  de  cette  recherche. 

Par  cet  exposé,  messieurs,  vous  voyez  qu'il  est 
difficile  que  le  coupable  échappe  à  la  vengeance  des 
lois. 

Le  second  procès,  poursuivi  devant  le  tribunal  na- 
tional, sur  la  dénonciation  de  la  commune,  est  celui 
du  baron  de  Bezenval. 

Quoique  l'assemblée  eût  manifesté  depuis  long- 
temps le  vœu  que  le  baron  de  Bezenval  lût  conduit 
à  Paris,  il  a  été  amené,  pour  ainsi  dire,  h  l'impro- 
viste,  et  sans  que  le  comité  en  fût  prévenu.  Il  a  fallu 
préparer  à  la  hâte  les  matériaux  de  l'instruction,  et 
rien  n'a  été  omis  pour  les  assembler.  Vous  nous  avez 
autorisés  à  compulser  les  papiers  recueillis  en  grand 
nombre  par  les  électeurs,  et  nous  y  avons  trouvé 
beaucoup  de  renseignements  utiles.  En  même  temps, 
nous  nous  sommes  adressés  au  ministre  de  la  guerre 
pour  avoir  communication  des  ordres  donnés  par 
son  prédécesseur,  et  nous  l'avons  obtenue,  du  moms 
en  partie.  Nous  nous  sommes  fait  délivrer  des  ex- 
péditions des  deux  lettres  originales  de  M.  de  Be- 
zenval, interceptées  par  le  district  de  Saint-Gervais. 
Nous  avons  cherché  à  tirer  un  résultat  de  tous  ces 
documents. 

Mais,  en  les  combinant,  il  nous  a  semblé  qu'on  en- 
visageait l'affaire  d'une  manière  bien  imparfaite,  si 
l'on  ne  voulait  y  voir  que  le  baron  de  Bezenval  et 
ses  deux  lettres  relatives  à  la  Bastille.  Nous  y  avons 
aperçu  la  preuve  générale  d*un  complot  formé  con- 
tre Paris  et  contre  l'Assemblée  nationale,  dont  le 
rassemblement  des  troupes  et  les  différents  ordres 
donnés  n'étaient  que  l'exécution  ;  et  c'est  sous  ce 

Kint  de  vue  plus  étendu  que  nous  avons  présenté 
f&ire. 

En  l'envisageant  ainsi,  nous  avons  été  conduits  à 
dénoncer  non-seulement  le  baron  de  Bezenval,  mais 
M.  Barentin,  ci-devant  garde-des-sceaux;  le  comte 
de  Puységur,  ci-devant  secrétaire-d'état  au  départe- 
ment de  la  guerre;  le  maréchal  de  Broglie,  comman- 
dant-général ,  et  le  marquis  d'Âutichamp ,  major- 
général  de  l'armée,  tous  comme  ayant  eu  une  part 
plus  ou  moins  directe  à  la  conspiration  dont  nous 
avons  fiiilli  être  les  victimes. 

Au  sujet  du  comte  de  Puvségur,  nous  devons  dire 
quelque  chose  à  l'assemblée  d  une  lettre  de  cet  ex- 
ministre,  qu'elle  nous  a  renvoyée  pour  lui  en  rendre 
compte. 

M.  de  Puységur  n'est  probablement  pas  le  plus 
coupable  entre  les  cinq  personnes  qui  ont  été  dé- 
noncées. Non-seulement  il  n'était  pas  ce  qu'on  ap- 
.  pella  proprement  minUtre,  c'est-à-dire  qu'il  n'en- 
trait pas  au  conseil  d'état;  mais,  quelles  qu'aient  été 
ses  vues,  il  paraît  ne  s'être  prêté  qu'avec  une  sorte 
de  répugnance  à  l'exécution  des  dernières  résolutions 


qui  ont  été  prises  ;  ce  oui  avait  déterminé  sa  retraité 
dès  l'époque  du  1 1  juillet. 

Sur  la  nouvelle  qu'il  était  dénoncé,  il  a  quitté 
aussitôt  son  gouvernement,  quoique  malade,  et  s'est 
empressé  de  venir  à  Paris  pour  y  rendre  compte  de 
sa  conduite  ;  il  a  informé  M.  le  maire  de  son  arrivée  : 
ce  procédé  franc  et  loyal  est  propre  sans  doute  à  lui 
concilier  l'esprit  de  ses  juges,  et  même  de  ses  dénon- 
ciateurs. H  reste  contre  le  comte  de  Puységur  le 
feit  constant  des  ordres  par  lui  signés,  en  sa  qualité 
de  secrétaire-d'état,  pour  le  rassemblement  des  trou- 
pes ,  et  c'est  au  Châtelet  à  décider  jusqu'à  quel  point 
ces  signatures  Tout  rendu  répréhensible. 

En  deux  mots,  vous  voyez  à  quoi  cette  affaire  se 
réduit;  elle  présente  un  point  de  fait  et  un  point  de 
droit. 

(La  fuite  demain.) 


FINANCES. 

Lettre  de  M,  de  la  Rivière  ^  eanseiller -honoraire  au 
parlement  de  Paris^  à  MM.  lee  dénutét  compo- 
sant le  comité  des  finances  dans  l'Assemblée  na- 
tionale. 23  pag. ,  in-8o« 

C'est  sans  doute  en  effet  entrer  dans  la  sagesse  des 
vues  et  répondre  au  vœu  de  l'aueuste  Assemblée,  que 
d'examiner  le  plan  proposé  par  le  comité  des  finances 
pour  la  libération  de  1  Etat,  et  de  publier  les  obser- 
vations qui  résultent  de  cet  examen.  Jamais  cause 
ne  fut  plus  importinte  ;  elle  intéresse  tous  les  ci- 
toyens, et  chaaue  citoyen  a  le  droit  incontestable  de 
dire  son  avis,  ae  manifester  son  opinion. 

M.  de  la  Bivière  paraftavonr  étudié  la  matière;  il 
en  parle  en  homme  qui  l'a  bien  saisie;  et  ce  qui  ajoute 
à  la  force  de  ses  objections,  c'est  le  ton  de  modestie 
avec  lequel  il  les  présente.  Il  semble  douter  lors 
même  qu'il  administre  une  preuve  irrécusable  ;  si  ce 
mode  de  critique  est  le  plus  rare,  il  est  aussi  le  plus 
sûr Analysons. 

Le  comité  promet  de  décharger  les  peuples  de 
49  millions  sur  les  impositions  actuelles  ;  sans  doute 
il  compte  ajouter  à  ce  bienfiiit  la  remise  de  l'arriéré 
des  impositions. 

En  établissant  un  impôt  sur  le  luxe,  cet  impôt 
n'aura-t-il  rien  d'aii)itraire,  et  ses  contre-coups  ne 
retomberont-ils  point  indirectement  sur  ceux  que  le 
comité  entend  soulager? 

Faute  d'assiçnat  aes  37,000,000  de  dépenses  lo- 
cales, laissés  à  Ta  charge  des  provinces,  n'en  peut-on 
pas  conclure  cnie  ces  37,000,000  augmentent  d'au« 
tant  les  contributions,  et  réduisent  à  12,000,000  les 
49  dont  la  diminution  est  annoncée? 

Si  la  justesse  de  l'observation  est  reconnue,  il  faut 
reprendre  ces  37,000,000  sur  la  caisse  nationale,  et 
tout  le  système  de  libération  s'écroule.  Les  ressour- 
ces sont  dans  la  caisse  du  revenu  des  communautés 
religieuses,  et  dans  la  perception  d'un  dixième  et 
deux  sous  pour  livre  sur  les  revenus,  etc.,  mais  c'est 
le  remède  indiqué  par  M.  de  la  Bivière,  et  le  comité 
n'a  pas  moins  erré  sur  cet  objet. 

Tout  en  rendant  justice  à  la  sagesse  de  l'établisse- 
ment de  deux  caisses  distinctes,  l'auteur  de  la  lettre 
doute  si  l'excédant  de  53,000,000  (au  moyen  du  nou- 
vel impôt  de  20,000,000  sur  le  luxe)  est  oien  réel. 

10  Le  comité  parait  avoir  omis  de  comprendre  dans 
la  masse  des  rentes  perpétuelles  de  l'Etat  celles  dues 
par  le  clergé  de  France  et  les  pays  d'Etats  ;  elles  se 
montent  à  12  ou  13,000,000  (peut-être  le  comité 
a-t-il  tacitement  chargé  les  biens  ecclériastiques  de 
pourvoir  à  leur  remboursement  ;  mais  encore  fallait- 
li  dire  tantum  valeni  guanium  sonant);  2»  les  rem- 
boursements d'ofifioes  de  magistratures  et  les  intérêts 
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de  leor  liiniidatioii  lont  ëvidemment  ffnne  tfomme 

{)lus  considérable  que  celle  pour  laquelle  le  comitë 
es  porte  ;  30  les  6,000,000  mis  en  ligne  pour  les  frais 
de  radministration  de  la  justice  sont  insuffisants 
pour  les  honoraires  de  tous  les  magistrats  du 
royaume  ;  40  pour  rendre  la  justice  gratuite,  il  faut 
abolir  le  droit  de  timbre  sur  les  papiers  et  les  par- 
chemins, et  les  revenus  de  FEtat  seront  moindres  : 
tout  cela  n'ett-'U  pa$  à  déduire  »ur  le»  93,000,000 
d'excédant  f 

Le  comité  a  oublié  de  comprendre  dans  le  calcul 
des  dettes  annuelles  Fintérét  des  60,000,000  que  la 
caisse  d'escompte  a  prêtés  à  TBtat  au-delà  des  som- 
mes légalement  et  authentiquement  fournies.  Le  co- 
mité se  flatte  en  outre  d*optenir  de  la  même  caisse 
170,000,000,  à  3  pour  100,  quand  la  nation  lui  aura 
remis  en  main  une  valeur  de  240,000,000.  Mais, 
comme  Tobserve  judicieusement  M.  de  la  Rivière, 
M.  Necker,  qui  annonce  ce  secours,  entend  que  cette 
caisse  d'escompte  soit  autorisée  à  négocier  les  res- 
criptions  au'elle  recevra  en  gage  de  ses  avances,  et 
que  TEtat  rindemnise  des  pertes  qu'elle  pourra  faire 
sur  ces  négociations.  Ce  sera  encore  une  addition 
aux  3  pour  100;. mais  de  combien  sera  cette  addi- 
tion? C*est  ce  que  personne  ne  peut  fixer;  il  y 
a  seulement  lieu  de  croire  que  l'Etat  sera  à  cet  égard 
à  la  discrétion  de  la  caisse  d'escompte,  dont  les  ad- 
ministrateurs sauront  bien  gouverner  le  prix  de  l'ar- 
gent sur  la  place.  M.  delà  Rivière  ne  suppose  l'argent 
qu'à  6  pour  100,  l'intérêt  de  170,000,000  excéderait 
encore  10,000,000  qui  seraient  un  accroissement 
aux  dépenses  de  la  caisse  nationale  ;  enfin  si  ces 
170,000,000  n'étaient  pas  prêtés,  quel  mécompte 
dans  les  calculs  du  comité!  quel  vide  dans  ses  res- 
sources pour  payer  les  delte$  criardes  I 

D'après  ces  observations,  et  si  elles  sont  justes,  la 
caisse  nationale  ne  se  trouve  plus  avoir  qu'un  excé- 
dant si  modique»  qu'il  n'est  d  aucun  secours  pour  la 
libération. 

Si  l'on  porte  ses  regards  sur  la  dépense  extraordi- 
naire, celle  des  remboursements  à  époques,  quel  ef- 
frayant tableau! 

570,000,000,  en  comptant  les  assignations  sur  les 
domaines  et  bois.  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  il  faut  y 
comprendre  les  60,000,000  prêtés  par  la  caisse  d'es- 
compte a  l'insu  du  public  (et  du  comité);  et  si  l'on  em* 
prunte  encore  170,000,000,  les  remboursements  à 
époques  se  montent  à  780 ,000,000.  (11  va  ici  erreur  de 
20,000,000  de  la  part  de  M.  de  la  Rivière;  car  en  ad- 
ditionnant ces  trois  sommes  de  570, 60  et  170  millions, 
le  total  présente  800,000,000.)  Comment  rembourser 
une  telle  somme?  Quand  bien  même  il  resterait  dans 
la  caisse  nationale  un  excédant  de  revenu  de  15  ou 
20  millions,  est-ce  bien  là  une  ressource  suffisante? 

Le  comité  espère  vendre  en  quatre  années 
400,000,000  des  biens  du  clergé;  mais,  selon  la  ré- 
flexion trop  vraie  de  M.  de  la  Rivière,  une  multitude 
de  domaines  mis  en  vente  ne  peuvent  trouver  d'ac- 
quéreurs; il  est  à  craindre  qu'on  ne  puisse  vendre 
qu'après  que  l'on  aura  augmenté  les  moyens  d'ache- 
ter, et  que  le  rétablissement  de  la  confiance  les  aura 
mis  en  activité. 

Une  autre  réflexion  ajoute  encore  aux  inquiétudes: 
les  170,000,000  à  emprunter  seront  fournis  en  bil- 
lets-monnaie ;  si,  par  un  effet  du  discrédit  général, 
ces  billets  sont  décriés  avant  de  paraître,  l'emprunt 
ne  sera-t-il  pas  sans  réalité?  etc. 

M.  de  la  Rivière  ne  s'est  pas  contenté  de  présenter 
des  objections;  s'il  détruit  les  espérances  que  le  co^ 
mité  avait  conçues  de  l'exécution  de  son  plan,  il  les 
relève  en  lui  proposant  une  autre  manière  d'opérer, 
et  cette  seconde  partie  de  sa  lettre  est  vraiment  con- 
«ilante.  Hâtona-aoui  de  l'ofirir  à  nos  léeteurs. 


Le  comité  incline  pour  l'établissement  d*une  ban- 
que nationale,  dit-il;  et  remettons  à  notre  banque 
une  somme  de  450,000,000  en  billets-monnaies,  re* 
cevables  en  paiements  à  toutes  les  caisses  publiques 
et  particulims;  formons-les  de  sommes  modique, 
de  200  livres  et  au-dessous;  attachons  à  ces  billets 
des  primes  annuelles»  qui  leur  assurent  constant 
ment  dans  le  commerce  une  valeur  bien  supérieure 
à  celle  de  l'argent  Si  l'on  pense  que  450,000,000 
soient  une  somme  trop  considérable,  on  peut  la  ré- 
duire à  300,000,000;  il  n'en  résultera  ou  un  rdlen- 
tissement  dans  la  marche  rapide  de  la  ImératioD. 

M.  de  la  Rivière  demande  que  la  banque  donne, 
sur  ses  livres,  pour  800  millions  de  crédit^  oui  por- 
teront intérêt  à  deux  et  demi  pour  cent  (tout  le 
monde  sait  qu'en  langage  de  banque,  le  erédii  est 
la  somme  qu'elle  doit  au  crédité);  ces  valeurs,  en 
banque,  seront  disponibles  en  tout  on  partie  à  yo* 
lonté,  et  cessibles  par  un  simple  transport  sous  si- 
gnature privée,  en  vertu  duquel  le  cessionnaire  sera 
crédité  sur  les  livres  de  la  banque  au  lieu  et  place  du 
cédant  :  ces  viremenli  de  parties  sont  d'un  usage 
général.  Les  intérêts  des  fonds,  en  banque,  seront 
payables  tous  les  six  mois  à  ceux  qui,  à  l'échéance 
de  ces  intérêts,  se  trouveront  propriétaires  de  capi- 
taux. Les  fonds  en  banque  ne  pourront  être  refusés 
dans  aucuns  paiements,  dans  ceux  même  des  de- 
niers publics,  tant  pour  la  valeur  capitale  que  pour 
celle  des  intérêts  échus.  Ces  fonds  seront  déclarés 
insaisissables  ;  ils  seront  remboursables  à  raison  de 
50,000,000  par  an,  avec  une  prime  de  10  pour  100, 
et  on  fera  deux  tirages  par  an,  chacun  de  25 ,000,000. 
Pour  faire  plus  facilement  ces  tirages,  on  distribuera 
les  800,000,000  sur  trente-deux  registres,  à  raison 
de  25,000,000  sur  chacun  ;  chaque  registre  sera  nu- 
méroté de  1  à  32.  On  mettra  dans  une  roue  ces 
trente-deux  numéros,  et  tous  les  propriétaires  ins- 
crits sur  le  registre  du  numéro  sorti  seront  rem- 
boursés sans  délai  avec  leur  prime  de  10  pour  100, 
qr.i  coûtera  à  la  banque  5,000,000  par  an.  Ces  rem- 
boursements pourront  se  recevoir  dans  toutes  les 
caisses  publiques  du  royaume. 

Ces  800,000,000,  en  fonds  de  banque,  seront  dé- 
livrés aux  créanciers  de  l'Etat  dont  les  titres  portent 
intérêt.  Chacun  d'eux,  pour  le  montant  de  ses  capi- 
taux, sera  crédité  sur  les  livres  de  la  banque,  et  voi- 
là 800,000,000  de  remboursés. 

Le  montant  des  crédits  en  banque  sera  entretenu 
à  cette  masse  de  800,000,000,  tant  que  la  nation  le 
jugera  nécessaire  à  sa  libération.  Pour  entretenir  ce 
montant,  à  mesure  qu'on  déplacerait  25,000,000  par 
l'événement  du  tirage,  d'autres  créanciers  de  l'Etat, 
et  non  crédités  déjà,  seront  indiqués  pour  y  remplacer 
les  créanciers  remboursés. 

Pour  opérer  ces  remboursements  successifs,  il  sera 
vendu  annuellement  pour  50,000,000  de  biens-fonds* 
tant  des  communautés  religieuses  que  des  biens  do- 
maniaux corporels,  et  des  droits  y  attachés. 

Les  considérations  qui  déterminent  à  ne  pas  fixer 
plus  haut  l'intérêt  des  fonds  de  banque,  sont  : 

10  Que  l'intérêt  de  l'argent  tombera  naturelle- 
ment à  4  pour  100,  et  l'intérêt  légal  sera  fixé  à  ce 
taux  par  une  nouvelle  loi. 

20  Que  dans  ce  nouvel  état  de  choses  les  produits 
des  domaines  ne  seront  en  général  qu'au  denier  30 
de  leur  valeur  foncière  ;  et  pour  faire  refluer  l'argent 
vers  l'agriculture  comme  vers  le  commerce,  il  faut 
qu'ilsoitplusavantageuxdele  placer  en  domaines 
qu'en  fonds  de  banque. 

30  Que  c'est  à  une  monnaie  courante  qu'on  atta- 
che ces  deux  et  demi  pour  cent  d'intérêt. 

40  Que  cette  ilxation  procure  à  la  nation  un  béné* 
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fioe  de  15,000.000  par  an,  dont  elle  a  besoin  pour 
former  on  fonds  de  remboursement. 

{La  iuitê  au  numéro  procAot'n.) 


SCIENCES  ET  ARTS. 


Le  collège  royal,  où  Ton  fient  de  recommencer  les  exer- 
cices ordinaires,  est  un  établissement  unique  dans  Tuni- 
Ters,  et  qui  n^est  pas  aussi  connu  dans  Paris  qu*il  mérite 
de  l'être.  C*est  peut-être  parcequ'oo  y  enseigne  rarabe, 
rbèbreu  et  le  grec,  que  le  plus  grand  nombre  s*en  éloigne; 
vais  on  y  ensngne  aussi  les  belles-lettres  françaises,  This- 
toire  naturdia,  la  chimie,' qui  est  au}ourd*htti  si  fbrt  à  la 
mode,  mêma  dans  le  quartier  du  Palan-Royal,  et  le  droit 
pnMic,  qui  doit  aetueUement  intéresser  tant  de  monde» 

Lorsque  François  I*'  commença  cet  établisseroentcn  i530, 
on  le  regarda  comme  un  moyen  de  restaurer  les  études  en 
France,  en  ajoutant  ce  qui  manquait  à  renseignement  de 
rUnirersitéde  Paria,  et  Tarantagie  qu'on  y  troura  dès-lors 
s'est  perpétué  sans  interruption  jusqu'à  nos  jours.  Par 
exemple,  la  chaire  d'astronomie  a  fourni  depuis  deux  siè- 
cles les  plus  habila  professeurs.  Gassendi  y  donna  Texem- 
ple  d'un  obserrateur  assidu  dans  un  temps  où  Ton  n*obser- 
Tait  presque  point.  Morin  y  donna  des  moyens  très  détail- 
lés de  troufer  la  longitude  en  meri  et  c'est  du  coll^ 
roTal  que  partit,  il  y  a  ? ingt  ans.  If.  Véron,  qui  le  premier 
a  introduit  dans  la  marine  de  Fftince  une  henreose  réro* 
lution,  c'est-è-dire  l'ohierf  ation  des  longitudes  en  mer  par 
le  moyen  de  la  lune.  C'est  aussi  ce  que  nous  a  annoncé 
M.  Delalande  dans  Son  discours  de  rentrée,  où  il  a  tracé 
rhistoire  des  progrès  de  rastronomie  en  i789.  Il  a  compté 
trois  mUle  étoiles  détenninées  dans  son  obserratoire,  et 
sept  astronomes  qui,  après  s'être  exercés  asses  longtemps 
au  collège  royal,  Tont  porter  au  loin  le  lèle  et  les  connais- 
sances qui  dolTent  propager  l'astronomie.  M.  Barry  est 
allé  à  Manbdm,  où  il  y  a  un  grand  ofasenra  toire  et  d'exceU 
lents  instruments;  M.  UngescUck  se  prépare  à  y  aller 
aussi;  K.  PianI,  tbéatin  de  Païenne,  est  retourné  en  Si- 
cile arec  d'exodlenu  instruments,  et  M.  Duc  de  la  Gba* 
pelle  a  déjà  obsené  à  Montauban  le  passage  de  Mercure, 
dont  il  a  ru  le  contact  intérieur  à  une  beufe  quinxe  minuf 
les  quinze  secondes,  le  6  novembre  après  midi. 

Dans  la  même  rentrée  du  coUége  royal,  M.  Portai  a  lu 
an  mémoire  important  sur  la  péripneumonie,  que  l'on 
prend  sourent  pour  une  pleurésie. 

M.  l'abbé  Dutems  a  tracé  le  tableau  de  la  réroluUon  qui 
termina  en  France  la  seconde  race  de  nos  rois;  il  l'attribue 
aux  abus  du  gouTemement  féodal,  auquel  les  seigneurs 
Tiennent  de  renoncer  eux-mêmes  cette  année. 

M.  l'abbé  de  Goumand  a  lu  un  discours  intitulé  s  de  la 
littérature  françaUe  tou$  le  régne  de  la  liberté;  il  a  fait 
voir  l'influencfl  que  la  révolution  actuelle  devait  avoir  sur 
l'éloquence,  Thistoire,  la  poésie,  les  spectacles,  et  même 
sur  les  moindres  genres  de  littérature. 

M.  l'abbé  Delille  a  lu  trois  grands  morceaux  de  son  bean 
poème  sur  l'imagination  ;  le  premier  a  pour  objet  les  mo- 
numents publics  et  l'influence  qu'ils  ont  sur  l'esprit  des 
peuples  ;  le  second,  sur  les  charmes  de  l'espérance,  pré- 
sente un  tableau  très  piquant  des  prétendus  effets  du  ma- 
gnétisme animal  ;  le  troisième,  une  peinture  terrible  de  l'é- 
tat d'un  artiste  ^ré  et  prêt  à  périr  dans  les  catacombes 
de  Rome.  Dans  ees  différents  morceaux  le  poète  a  déployé 
un  talent  si  Justement  célèbre  et  qu'il  relève  encore  par  In 
magie  de  la  lecture,  et  les  applaudissements  de  l'assemblée 
esit  marqué  on  enthousiasme  qui  aUait  Jusqu'à  l'ivresse. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Préiidenee  de  Jtf.  Préteau, 

siAHCB  nu  mmi  lo  dégbmbbb. 

Après  la  lecture  des  adreases  et  des  procès-Tert)aiix, 
M.  Amoult,  dépoU^  de  Dijon,  annonce  que  la  ?euye 
tf  un  magistrat  célèbre,  M.  Boubier,  Agée  de  quatre- 
vingt-dix  anS|  a  fidt  deux  lots  de  son  argenterie; 


Tun  est  destiné  au  paiement  de  sa  contribution  pa- 
triotique; elle  envoie  Tautre  à  la  caisse  des  offrandes 
ciTÎques.  Le  même  député  présente,  de  la  part  du 
village  de  Marcilly-sur-Saône,  en  Bourgogne,  une 
somme  de  300  livres. 

—  M.  ***,  député  de  Champagne,  remet  sur  le  bu- 
reau en  argent  et  en  délégation  3,744  livres  offertes 
par  la  ville  de  Sainte-Ménéhould  et  par  deux  vil- 
lages voisins.  Cette  ville  a  déjà  &it  un  don  patrio- 
tique. 

—  MM.  les  chirurgiens-major  de  la  garde  natio- 
nale parisienne  donnent  une  année  de  leurs  appoin- 
tements, ce  qui  fait  une  somme  de  3,600  livres. 

—  M.  Le  Mercier  se  plaint  du  retard  de  l'impres- 
sion de  la  suite  de  Tétat  des  pensions. 

Plusieurs  membres  demandent  quelles  démarches 
on  a  faites  relativement  aux  Uvres  rouge$  de  divers 
départements. 

M.  Lebbun  :  MM.  de  La  Blache  et  Perriersont  char- 

tés  de  cet  objet,  et  mettront  incessamment  le  comilii 
es  finances  a  même  de  répondre  à  ce  si^et  à  TAs- 
semblée. 

M.  LE  MARQUIS  d'Amblt  :  Je  fais  la  motion  de  dé- 
créter que  toutes  les  pensions  non  mentionnées  dans 
la  liste  soient  censées  supprimées. 

M.  LB  COMTE  Charles  ob  Lameth  :  Nous  ne  con- 
serverons sur  l'état  des  dépenses  â  faire  annuelle- 
ment que  celles  qui  auront  été  examinées  et  jugées 
indispensables.  Il  est  inutile  de  dire  que  ce  qui  ne  sera 
pas  connu  ne  sera  pas  payé  ;  nous  aurions  fair  d'être 
disposés  à  laisser  aux  ministres  le  droit  de  Cure  des 
dépenses  secrètes  et  non  autorisées. 

M.  Chasset  :  L'Assemblée  avait  confié  à  MM.  Meu- 
nier et  Camus  le  soin  de  rédiger  les  procës-yerbaux 
des  séances,  depuis  le  5  mai  jusqu'au  moment  où 
l'Assemblée  nationale  s*est  constituée.  M.  Meunier  a 
emporté  les  notes  nécessaires  à  ce  travail,  qu*il  est 
cependant  indispensable  de  terminer. 

MM.  Camus,  dalomon  et  Emmery  sont  chargés  de 
le  continuer. 

M.  LE  PRisiDBNT  :  J'ai  reçu  hier  la  visite  de 
M.  Tortt,  brabançon,  envoyé  par  M.  Vaji-der-Noot, 
agent  du  peuple  duBrabant;  il  m*a  dit  qu'il  devait 
exister  dans  les  bureaux  un  paquet  adressé  à  l'As- 
semblée nationale  par  M.  Van-der-Noot;  ce  paquet 
vient  en  effet  de  m*étre  remis.  Je  reçois  en  même 
temps  une  lettre  de  M.  de  Montmorin. 

Le  ministre  annonce  que  le  roi  n'a  cru,  ni  de  sa 
justice,  ni  de  sa  dignité,  ni  de  sa  prudence,  d'ouvrir 
des  dépêches  également  adressées  par  le  sieur  Van- 
der-Noot.  Une  lettre  qui  les  accompagne  annonce 
qu'elles  contiennent  le  manifeste  par  lequel  les  Bra- 
bançons se  déclarent  indépendants.  Sa  Majesté  a 
renvoyé  ce  paquet,  et  a  jugé  convenable  ae  faire 
connaître  à  1  Assend)lée  le  parti  qu'elle  a  pris  à  cet 
é^ard. 

La  délibération  sur  cet  objet  estiyoumée  à  mardi, 
deux  heures. 

—  On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Les  quatre  derniers  articles  additionnels  présentés 
par  le  comité  de  constitution  éprouvent  quelques  lé- 
gers amendements,  et  sont  unanimement  décrétés 
comme  il  suit  : 

•  Art.  XVIIL  Dans  les  assemblées  primaires  et 
dans  celles  des  électeurs,  il  sera  £ait  choix  d'abord 
d'un  président  et  d'un  secrétaire;  jusque-la  le  doyen 
d'âee  tiendra  la  séance.  Les  scrutins  seront  recueillis 
et  dépouillés  par  les  trois  plus  anciens  d'Ige,  en  pré* 
sence  de  l'Assemblée. 

«  XIX.  11  sera  procédé  en  un  seul  scrutin  de  liste, 
recueilli  par  les  mêmes,  à  la  nomination  de  trois 
scrutateurs,  pour  recevoir  et  dépouiller  les  serutins 
d'élection  oes  membres  de  l'Assemblée  nationale* 
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•  XX.  Les  administrations  de  département  choi- 
siront, dès  leur  première  séance,  un  président  cX  un 
secrétaire  par  scrutin  individuel,  et  a  la  pluralité  ab- 
solue dessuffraees.  Le  président,  tant  ou'il  sera  en 
exercice,  aura  droit  de  présider  l'assemolée  du  di- 
rectoire, qui  pourra  néanmoins  se  choisir  en  outre 
on  vice-president. 

•  XXL  Dans  les  villes  de  quatre  mille  flmes  et  au- 
dessous,  il  n'y  aura  aucune  assemblée  primaire.  Il  y 
en  aura  deux  dans  celles  qui  auront  par-delà  quatre 
mille  âmes  jusqu'à  huit;  trois  par-delà  huit  mille  à 
douze  mille,  et  ainsi  de  suite.  Les  sections  se  feront 
[lar  quartiers.  > 

— M.  Target  présente  six  nouveaux  articles  rédigés 
par  le  comité  de  constitution,  conformément  au  vœu 
énoncé  par  plusieurs  membrespendant  le  cours  de  la 
discussion  sur  les  municipalité. 

«  Art.  I«r.  Les  membres  des  corps  municipaux,  du- 
rant l'exercice,  ne  pourront  être  en  même  temps 
membres  de  Tadministration  de  district  ou  de  dépar- 
tement, et  ceux  des  administrations  de  district  ne 
pourront  être  en  même  temps  membres  de  celles  de 
département  » 

Cet  article  est  décrété  à  l'unanimité. 

«  Art.  II.  Toutes  les  places  des  municipalités  et  as- 
semblées administratives  devant  être  électives,  tous 
droits  de  présentation  ou  de  nomination,  de  présence 
ou  présidence  dans  les  municipalités  ou  assemblées 
administratives,  attachés  à  la  possession  de  certaines 
terres,  aux  fonctions  de  commandant,  aux  évéchés, 
archevêchés,  ou  à  tel  autre  que  ce  puisse  être,  sont 
entièrement  abolis.  » 

M.  DE  Paye,  évéque  (fOléran  :  Un  souverain  du 
Béarn,  après  avoir  envahi  les  propriétés  de  Téglise 
d*01éron,  reconnut  son  injustice  ;  Dieu  lui  fit  la  grâce 
de  rentrer  en  lui-même,  et  il  céda  à  cette  église  tous 
ses  droits  de  souveraineté.  Je  demande  à  ce  titre  une 
exception  pour  la  ville  d'Oléron. 

L'article  II  est  unanimement  adopté. 

•  Art.  III.  Chaque  assemblée  de  citoyens  actifs, 
d'électeurs,  d'administration  de  département,  d'ad- 
ministration de  district  et  municipalité,  sera  juge  de  la 
validitédestitresdeceuxquiprétendrontyétre  admis. 

M.  Le  Pelletibb  de  Saimt-Fargeau  :  Je  trouve  de 
la  difficulté  à  faire  juger  ainsi  des  titres  par  ceux 
mêmes  dont  les  titres  ne  seront  pas  jueés  :  je  propose 
de  faire  examiner  ceux  de  l'assemblée  entrante  par 
l'assemblée  sortante. 

M.  LE  CURÉ  DE  ***  :  Je  demande  que  les  municipa- 
lités renvoient  ces  contestations  paraevant  les  assem- 
blées de  district,  et  les  districts  pardevant  les  dépar- 
tements. 

M.  RoBDERER  :  Vous  avez  décidé  aue  beaucoup  de 
places  sont  incompatibles  avec  les  fonctions  muni- 
cipales. Ne  peut-il  pas  arriver  que,  parmi  les  mem- 
bres élus  pour  une  municipalité ,  le  plus  grand 
nombre  soit  pourvu  de  ces  sortes  de  places?  Alors, 
condescendant  aux  vues  les  uns  des  autres,  respec- 
teront-ils vos  décrets  ?  11  faut,  ea  consacrant  un  prin- 
cipe précieux,  autoriser  une  surveillance  supérieure 
ou  concomitante,  pour  faire  rentrer  dans  la  règle. 
Je  propose  en  conséquence  que  le  procureur  de  la 
commune  ait  le  droit  d'interjeter  appel  de  la  vérifi- 
cation des  titres  des  nouveaux  officiers  municipaux, 
pardevant  le  district  ou  le  département. 

L'article  111  est  décrété  à  l'unanimité.  11  en  est  de 
même  de  ceux  qui  suivent. 

•  Art.  IV.  Lorsçiue  les  administrations  de  dépar- 
tement et  de  district  seront  en  exercice,  les  états  pro- 
vinciaux, les  assemblées  provinciales,  les  assem- 
blées inférieures  qui  existent  actuellement,  demeu- 
reront supprimés  I  et  cesseront  à  l'instant  leurs 
fonctions. 


«  V.  Dans  les  provinces  qui  ont  eu  jusqu*à  ce  mo- 
ment une  admiiiistration  commune ,  et  qui  seront 
divisées  en  plusieurs  départements,  chaque  adminis- 
tration de  département  nommera  deux  commissaires, 
qui  se  réuniront  pour  foire  la  liquidation  des  dettes 
contractées  sous  le  régime  précèdent,  en  établir  la 
répartition  entre  les  oufférents  départements  de  la 
province,  et  mettre  à  fin  les  anciennes  affiiires  com- 
munes. Le  compte  en  sera  rendu  à  une  autre  assem- 
blée, formée  de  quatre  commissaires  nommés  par 
chaque  administration  de  département. 

«  VL  II  n'y  aura  aucun  intermédiaire  entre  les  ad- 
ministrations de  département  et  le  pouvoir  exécutif 
suprême;  les  commissaires  départis  ou  intendants, 
et  les  subdéiéguÀ,  cesseront  entièrement  leurs  foDo- 
tions,  lorsque  les  assemblées  de  département  seront 
en  activité.  • 

M.  Hébrard  demande,  par  amendement  à  cet  arti- 
cle, que  les  scellés  soient  mis  dans  les  intendances 
sur  les  papiers  et  documents. 

On  représente  que  c'est  un  objet  de  règlement,  et 
l'amendement  est  ajourné. 

M.  Target  annonce  que  ces  articles  terminent  le 
travail  sur  les  municipalités. 

L'assemblée,  par  des  applaudissements  réitérés, 
témoi^e  au  comité  de  constitution  combien  elle 
est  satisfaite  de  ses  travaux  et  de  son  zèle.  Les  spec- 
tateurs joignent  leurs  applaudissements  à  ceux  de 
l'assemblée. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  avait  hier  demandé  la 
parole  pour  proposer  un  nouvel  article  ;  il  l'obtient 
aijourd'hui. 

M.  LE  COMTE  DE  MiBABSAU  :  La  proposition  que 
j'ai  rhonneur  de  vous  soumettre  me  parait  renfer- 
mer une  sauve^rde  essentielle  de  la  constitution 
que  nous  travaillons  à  établir.  L'accueil  que  vous 
avez  fait  à  des  vues  morales  me  persuade  que  Ton 
peuttouiours  obtenir  votro  attention,  en  vous  pré- 
sentant les  matières  de  législation  sous  cet  aspect. 

11  s'agit,  dans  la  motion  que  je  vous  propose, 
d'examiner  s'il  convient  d'assujétir  à  une  marche 
graduelle  les  membres  de  nos  différentes  adminis- 
trations. Vous  voyez,  messieurs,  que  je  n'ai  point  eu 
l'ambition  des  idées  nouvelles  :  c'est  dans  la  prati- 
que des  républiques  les  mieux  ordonnées,  les  mieux 
affermies,  que  j'ai  trouvé  la  trace  de  cette  loi:  mais 
ni  son  antiquité  ni  sa  simplicité  ne  seront  a  vos 
yeux  des  titres  de  réprobation.  Il  me  semble  qu'elle 
s'adapte  admirablement  à  la  constitution  que  nous 
avons  faite,  et  qu'elle  en  cimente  toutes  les  parties. 

Si  nous  n'avions  pas  posé  l'égalité  comme  une  loi 
fondamentale,  on  dirait  peut-être  qu'il  est  contraire 
aux  préjugés  de  quelques  individus  de  commencer 
la  carrière  des  affaires  publiques  par  des  commis- 
sions subalternes;  mais  cette  ^lité,  dont  nous 
avons  dit  une  loi,  il  nous  importe,  messieurs,  qu'elle 
ne  soit  pas  une  chimère;  il  nous  importe  qu'elle  soit 
retracée  dans  toute  la  constitution,  qu'elle  en  de- 
vienne le  principe  indestructible,  et  que,  par  une 
suite  de  nos  établissements  politiques,  les  mcèurs, 
les  habitudes,  les  sentiments  se  rapportent  aux  lois, 
comme  les  lois  se  rapportent  au  modèle  de  la  raison 
et  à  la  nature  des  choses.  Si  nous  négligeons  les  se- 
crets de  cet  accord,  si  nous  ne  mettons  pas  l'homme 
en  harmonie  avec  les  lois,  nous  aurons  Tait  un  beau 
songe  philosophique,  nous  n'aurons  pas  fiiit  une 
constitution.  Les  règles  fondamentales  Œun  bon  gou- 
vernement sont  facues  à  connaître  ;  mais  lier  si  Bien 
ces  règles  à  l'exécution ,  que  l'obéissance  de  la  loi 
découle  de  la  loi  même  ;  enchaîner  les  citoyens  par 
toutes  les habitudesau  joug  de  la  loi,c'estaller  au-de- 
là du  philosophe,c'est  atteudre  le  but  du  législateur. 

{La  suUe  au  prochain  niimrrp.) 


Plrlt    ffp.  di'îiri  ploa,  rae  Au-ttU^UU,  ^. 
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POLITIQUE. 

Six  tmtÉOmiêtùtm  ont  re^  r<>rdf«  M  ^Mttr  Mb  fron- 
tières de  la  Finlande  et  de  reionnicr  à  Péteraboorg. 

Une  de  nos  chaloupes  canonnières,  écrit-on  de  Stock- 
Miiiyeodmiandée  qar  te  lieutenant  Wlii^n«  t^est  empâ- 
tée, le  !•'  Dofenibret  près  de  PorkaJa,  d'une  barque  riisie 
armèei  qui  ooodoisait  à  Aerel  quatre  gros  oadona»  retirés 
d*un  valMcau  de  ligne  rosse  éehooé  près  de  Norgôé  :  Té» 
qaipage  de  la  bafqiie  consistait  en  un  bas  oiiàeret  cinq 
soldaU  d*artiUerie }  ÎU  ont  4té  faits  prisonniers, 

POLOGNE* 

De  FamnHêf  U  ift  iMwem^a.  — »  La  eolnittissiOD  de 
guerre  a  fiiit  attx  Etats  son  rapport  «  par  lequel  on  foU 
que  Tarmèe  polonaise»  qui,  diaprés  les  augmentations  suo- 
cesslfement  ordonnées,  aurait  dù  se  monter  4  dnqoante- 
Mx  on  cinquante-sept  mille  hommes  «  au  i**  septembre 
dernier,  n'était  cependant  à  cette  époque  nue  de  quarante- 
quatre  mille  cent  soixante-trois,  et  qn*au)ottrd^ai  même 
die  ne  s*élève  qn^à  cinquante  mlf te  hommes,  quoique,  dia- 
prés les  déerels,  élte  d&l  être  de  ioixanie-slt  mille  six  cent 
trente-deux.  Pour  eompléief  ce  nombre,  le  comte  Stisnislas 
Poiooki  proposa  de  déeréter  qu'il  fOt  Immédiatement  fourni 
un  paysan  suroent  feux  par  la  oofatesse,  et  deux  sur  le 
même  nombre  de  feux,  par  les  terres  de  la  couronne  et  du 
clergé.  Cette  prdpesition,  qui,  selon  les  principes  de  la  rai^ 
son  et  de  Thumanité,  pourrait  être  dénoncée  en  France  à 
Testimable  5onVf^  de»  Amie  da  Noirs^  a  d'abord  passé  dans 
fa  diète  polonaise  à  la  pluralité  de  quarante-neuf  voix  con- 
Irt!  qtiarante-huiL  MaJà  ub  nonce  ayant  rejeté  la  propo- 
sition du  comte  Potocki,  on  a  décidé  ensuite  que  les  chefs 
des  régiments  seraient  obligés,  sons  peine  de  cassation,  de 
éompléter  lettts  eorps»  conformément  aux  augmentations 
erdonnéeSé 

Le  princeGstrtoryskIi  eut oyO  de  la  répuMIque  ft  Berlin, 
a  obtenu  un  congé  de  trois  mois,  pendant  lequel  temps  II 
sera  remplacé  par  te  prince  labtenowakli  fils  da  caitellao 
de  Krakovie. 

ALLEMAGNE. 

On  apprend  déjà  de  Francfort-sor-Ie-1(etn  que  les  let- 
tres déhortatoites  du  Cercle  du  Haut-Hhin  ont  produit  en 
Allemagne  des  monvements  contraires  aux  sentiments  que 
ron  foulait  inspirer. 

Les  cnltlfateurs  du  pays  de  Nassau«8aarbruck,  texés 
depuis  longtemps  par  les  abus  de  la  chasse,  ont  témoigné 
leur  Bécolitentement  à  cet  égard  d'une  manière  marquée* 

De  Fiennè^  U  S8  nowetàbrB,  -^  Le  retour  de  l'archldue 
François,  qui  doit  arriver  VA  sous  deux  jours,  fait  présumer 
que  te  siège  d*Orsowa  est  converti  en  blocus  :  cependant  les 
derniers  prèparatilk  du  marédMl  de  Laudon ,  les  nouvelles 
de  ses  dernières  dispositions»  rendenl  cette  conjecture  i« 
moins  très  ineertaine< 

Le  vice-chancelier  cemte  de  Cobentiel  est  ohargéi  dit-oo» 
d^une  commission  particulièref  relatife  aux  troubles  des 
I^ys-Bas  ;  il  dtrft  se  rendre  très  incessamment  à  Bruxelles  | 
ses  pouvoirs  Sont  tfCft  étendus}  la  cour  en  conçoit  les  plus 
heorettses  espérances  pour  le  rétabllssemenl  de  ce  qa*on  y 
appelte  la  paix  et  la  tranquillité. 

I^AtS-llAâ. 

0e  ÈfuwtUêi,  le  A  éieefktfe^  —  La  susnen^on  des  hos- 
tilités entre  les  patriotes  et  les  troupes  de  l'empereur  a  été 
prolongée  :  on  croit  que  le  terme  en  est  fixé  à  deux  mois  ; 
mais  elle  dôil  être  renouvelée  tous  les  dit  jours. 

W.  T&n*der-Mf*erss  s*est  rendu  ft  firéda  pour  y  prendre 
ée  nouvelles  instructions. 


^  ITAnver$m  -^  Le  (eu  a  pris  à  plusieurs  nauuins  de  cette 
ville,  mais  aucune  des  maisons  incendiées  n'a  été  piUée»  On 
tt*a  pas  manqué  d*attribuer  cet  accident  â  dei  haines  et  à 
des  vengeances  particulières,  comme  on  attribue  fl  une 
proeession  solennelle,  qui  a  eu  lien  œs  jours  derniers,  fo  ré* 
tablissement  momentané  de  la  tranqulHité  publique^ 

Ploeleurs  patriotes  ont  proftté  de  l'^talstiée  pottf  i^t 
voir  leur  Ihmilledans  cette  ville,  iprlnen  avoir  tifn  le  pell^• 
mission  de  le«it  ebeit.  Ile  S'en  sont  rstouméi  ivegtuie  no«* 
velteerdOttr  pour  soutenir  et  défendra  la  craiS  4tte  li- 
berté. 

On  apprend  de  Httlst»  en  date  d«  M  nevembeS  «  que  io 
nommé  Anthenria ,  détenu  dans  lès  prisons  de  cette  vilte* 

Oi'à  de  nouveaux  ordres  des  Etata>générauï«  pour  avoir 
(é  l*entèvement  de  M.  de  Crumpipen,  •  trouvé  &dl»* 
ment  le  moyen  de  s'échapper. 

ANGlCTieilRË. 

Da  lM4fe«^ -«  U  proebalné  SéSSten  d«  ptMttMBl,  qol 
doit  se  tenir  te  Si  fanvtor,  sera  ouverte  par  te  rot  «n  per- 
sonne* Les  affaires  du  eontinent,  déjà  ftirt  latêveisMiteSf  et 
qui  probablement  le  deviendront  encore  davantage  nvanl 
le  commencement  de  l'année  t  donneroDtdet  eecupettens 
de  la  plus  grande  importa'nce  à  TaugusCe  assembléa  de  ane 
représenUnts.  On  s'attend  à  la  voir  réduire  l'intérêt  légal 
de  l'argent  à  4  pour  cent  ;  cela  nous  étonnerait  d'autant 
moins,  que  depuis  quelque  temps  le  numéraire  s*est  prodi- 
gieusement augmenté  dans  notre  fie. 

— On  parte  d'une  taxe  additionnelte  d*0n  demt-Md  (tiàtf- 
penny)  par  pot  sur  Tespèce  de  yA^re  connue  Sous  te  nom 
de  pcriefé  Cette  imposition  sertit  d*uii  grand  retenu ,  vu 
ta  consommation  prodigteose  de  cette  mm^  te  meOleofei 
sans  contredit,  de  l'Angleterre  etdtt  mondée 

— >Le  17  novembre^  il  ta  potete  du  |oor«  te  tett  S*est  Ote» 
nifesté  dans  les  iiatimento  de  ta  nonvelte  douanei  ilcont|i< 
nuait  encore  ses  ravages  à  dix  beurea  k  DuMinoti  La  pnlte 
ta  plus  endomasagéoeit  celle  qu'wi  destinait  au  togusent 
des  directeurs. 

—  C'est  le  prince  d^Hohenloiie  qui  succède  au  prinœ- 
évêque  de  Brestew,  oiert  demièftPMnt  dTapoptexte  dans 
son  château  de  lohannisberg. 

Les  tores,  malgré  leurs  déraltés,  se  rêfbsent  fltontespfo- 
positions  de  paix;  et  l'Impératrice  de  Hossie,  qui  vient  d'en- 
trer dans  sa  soixante-unième  année,  pourrait  bien  ne  pas 
jottirdtt  repos  si  néoeemlre  A  la  vieillesse,  ni  rempereur  de 
celui  q«*eilge  une  cenvalescenee,  Indlspensiibleiiient  fbrt 
tengne,  puisqu'elte  succède  il  une  matedte  tbnsnique* 

-^Le  très  grand  seigneur^  qu'on  est  fortéSonoé  denepliM 
voir  à  Paria,  et  encore  plus  étonné  de  voir  id#  parOlt  dé* 
terminé  à  y  iiser  sa  réndence»  Il  nesepresse  pas  beaucoup 
d'aller  rendre  compte  à  sa  cour  de  te  teisstea  déitente  fsm 
sa  sagaoité  lui  avait  (ait  confier  (i}« 

f  -'  ' —  -  -  —  '  —  —  -  — .->.-.- -^.^j-t^ 

ÀDHINISTEATIOlf. 

MUNICIPALITE  DE  PARIS. 

Àuembléë  de$  fevfitentànu  de  la  éùmiMm  âê 
PaHê. 

L*as$^mb1de,  considérant  tftié,  |tef  tin  ééem  eu 
10  notetnbiv  dernier,  rAi^eloDlée  nattcrdAte  a  nrréM 
400  PHris  sertit  ÈùtAtetné  ottiVant  iifl  fétlemont  qui 
serait  fait  par  elle,  sur  les  mêmes  baè^,  tî  d*apt^ 
le»  mêm^  pHbdpoa  qne  toutes  kâ  mtiniefjpalllâ  dit 
royaume  t 

Considérant,  (Tantfê  paft,  qtlé  cbafjgéè  par  (^ 
soixante  districto  do  trataillêi*  à  on  plan  de  municf' 

(i)  On  fait  ici  âtlosiôn  sO  duc  d'Ort^ni,  qui  ëtait  alors  h 
Londres.  Le  laoteur  eoanalt  d^  tes  motifi  qui  l'y  firent  en* 
voyer»  L.  6« 

4t 
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palitë  qui  ne  doit  4%e  présente  à  1*  Assemblée  natio- 
nale et  au  roi  qu*apr&  avoir  obtenu  le  vœu  de  la 
maiorité  des  districts,  elle  ne  peut  négliger  ce  tra- 
vail sans  manquer  à  sa  principale  obligation; 

Que  cependant  elle  s*en  occuperait  inutilement,  si, 
ne  connaissant  point  les  bases  particulières  que  FAs- 
semblée  nationale  se  propose  d'établir  pour  la  ville 
de  Paris,  elle  partait  de  principes  différents,  d'où  il 
pourrait  résulter  qu'un  plan  ait  par  les  représen- 
tants de  la  commune,  et  revêtu  de  Tapprobatiou  des 
districts,  serait  rejeté  par  TAssemblee  nationale  et 
le  roi ,  comme  contraire  aux  grandes  vues  d'ordre 
public  qui  dirigent  la  législation  générale; 

Considérant  que,  dans  l'intention  oii  elle  est  de 
s'occuper,  avec  toute  l'activité  possible,  de  ce  plan 
d'organisation  municipale,  il  lui  importe  d'entretenir 
une  correspondance  Habituelle  avec  les  districts,  à 
l'examen  desquels  doivent  être  soumis  les  résultats 
de  son  travail  : 

A  arrêté  lo  :  Qu'en  dérogeant  an  règlement  de 
discipline  intérieure  de  l'assemblée,  et  attendu  l'im- 
portance de  ce  travail,  elle  tiendra  séance,  tous  les 
jours,  depuis  cinq  heures  du  soir  jusqu'à  neuf; 

20  Qu'd  sera  formé  un  comité,  composé  de  vingt- 
^atre  commissaires,  nommés  par  les  douze  bureaux, 
à  raison  de  deux  par  bureau  ; 

30  Que  ces  commissaires  seront  autorisés  à  confé- 
rer, tontes  les  fois  qu'ils  le  croiront  néc^saire,  avec 
MM.  les  membres  du  comité  de  constitution, sur  les 
bases  du  plan  de  municipalité  de  la  ville  de  Paris; 

40  Que  ce  comité  présentera,  à  chaque  séance,  une 
série  d'articles,  sur  lesquels  il  sera  délibéré  ; 

50  Que  les  membres  de  chaque  département  de 
l'administration  seront  invités  à  fournir,  sans  retard, 
à  ce  comité,  des  instructions  relatives  à  la  partie 
confiée  à  leurs  soins; 

60  Qu*à  mesure  que  chaque  titre  du  plan  de  muni- 
cipalité sera  rédieé,  il  sera  envoyé  aux  soixante  dis- 
tncts  pour  avoir  leur  vœu  ; 

70  Que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  envoyé 
sur-le-champ  aux  soixante  districts. 

DÉPABTBMENT  DBS  SUBSISTANCBS. 

Le  département  des  subsistances,  s'occupant  sans 
cesse  des  moyens  d'entretenir  et  d'augmenter  de  plus 
en  plus  l'abondance  qui  règne  dans  la  capitale;  ayant 
néanmoins  égard  aux  représentations  de  plusieurs 
municipalités,  qui  attribuent  à  l'existence  de  la  prime 
la  hausse  du  pnx  des  grains,  et  voulant  concilier  ce 
qu'exige  la  justice  de  leurs  réclamations  avec  la  fe- 
veur  qu'il  croit  devoir  à  la  communauté  des  boulan- 
gers et  aux  efforts  qu'ils  ont  faits  pour  l'approvision- 
nement de  la  capitale; 

Considérant  ae  plus,  la  municipalité,  que  des  de- 
mandes faites  aux  meuniers,  jointes  à  beaucoup  d'au- 
tres causes,  pourraient,  en  retardant  l'arrivage  des 
farines,  priver  un  grand  nombre  de  boulangers  de 
l'avantage  qu'ils  avaient  espéré  de  leurs  achats  ; 

Leur  annonce  aujourd'hui  : 

10  Que  la  prime  de  8  livres,  accordée  aux  boulan- 

{{ers  sur  chaque  sac  du  poids  de  trois  cent  vingt 
ivres  de  farine  blanche,  qui  devait  cesser  le  30  no- 
vembre dernier,  continuera  d'être  payée  pour  les  fa- 
rines de  même  qualité,  qui  sont  entrées  depuis  et  qui 
entreront  dans  Paris,  jusqu'au  jeudi  10  du  courant 
inclusivement; 

20  Qu'à  compter  du  vendredi  11  du  présent  mois, 
Ils  jouiront  encore,  aux  mêmes  conditions  que  ci- 
tessus,  d'une  prime  de  6  livres,  qui  ne  finira  pas 
avant  le  25  de  ce  mois  inclusivement. 

DÉPARTEMENT  DE  POUCE. 

M.  le  lieutenant  de  maire  et  MM.  les  conseillers- 


administrateurs  au  département  de  police,  qui,  sous 
le  poids  des  affahres,  sentent  la  nécessité  de  donner 
toutes  leurs  heures  du  matin  et  du  soir  à  des  détails 
d'administration,  de  correspondance  et  de  bureaux, 
préviennent  le  public  que  pour  mieux  le  servir,  et 
surtout  ne  pas  le  faire  attenore,  ils  tiendront,  tous  les 
jours,  seulement  depuis  midi  jusqu'à  deux  heures, 
une  audience  à  Thôtel  de  la  mairie. 

DiPABTBMBRT  DB  LA  GABDB  IIATIOHAUI 
PABlSnBNNB  (1). 

Le  département  de  la  garde  nationale  parisienne  a 
fait  publier,  il  y  a  quelques  jours,  un  r^lement 
concernant  le  service  en  cas  d'incendie,  qui  prouve 
que  les  soins  et  la  surveillance  sont  aussi  actife  que 
jamais  pour  tout  ce  qui  tient  à  l'ordre  et  à  la  sûreté 
publics,  et  qui  dément  ces  clameurs  vagues  des  gens 
ou  malintentionnés  ou  mal  informés,  que  la  police 
s'y  fait  mal  et  que  tout  est  en  souffrance.  Les  per- 
sonnes de  province  qui  lisent  de  pareilles  all^ations 
ce  laissent  induire  en  erreur,  et  s'imaginent  niusse- 
ment  que  tout  est  subverti  à  Paris,  tandis  que  tout  y 
est  aussi  calme  qu'il  peut  l'être,  et  qu'une  nom- 
breuse administration  veille  sans  cesse  au  moyen 
d'en  rendre  le  séjour  sûr  et  agréable. 

La  partie  des  incendies  est  une  de  celles  qui  inté- 
ressent le  plus  la  sûreté  publique.  Ce  service,  très 
bien  réglé  autrefois,  ne  l'est  pas  moins  bien  aujour- 
d'hui, et  les  secours,  en  cas  de  malheur,  sont  plus 
nombreux  que  iamais;  on  peut  s'en  convaincre  par 
la  lecture  du  règlement  dont  voici  l'extrait  : 

10  En  cas  d'incendie,  les  commandants  des  postes 
feront  battre  la  caisse  dans  l'arrondissement  du  ba- 
taillon où  sera  le  feu  ;  alors  la  compagnie  du  centre 
et  les  volontaires  prendront  les  armes,  et  se  porte- 
ront sur  la  place  désignée  pour  l'assemblée  ou  ba- 
taillon. 

20  Dès  que  le  bataillon  sera  assemblé,  si  son  com- 
mandant ne  s'y  trouve  pas,  le  plus  ancien  officier  ou 
bas-ofTicier  présent  en  prendra  le  commandement, 
et  se  portera  sur-le-champ  au  lieu  de  l'incendie  ;  le 
tiers  ae  la  troupe  sera  armé  pour  faire  la  police,  et 
le  reste  sera  sans  armes  pour  prêter  les  secours  né- 
cessaires. 

3*  La  garde  à  cheval,  la  plus  proche  de  l'incendie, 
détachera  des  cavaliers  aussitôt  qu'elle  s'apercevra 
ou  sera  avertie  du  feu,  pour  aller  avertir  M.  le  maire, 
M.  le  commandant-général,  M.  le  major-eénéral,  le 
commandant  de  la  cavalerie  et  le  major  ue  la  divi- 
sion. Un  de  ces  cavaliers,  après  s'être  assuré  si  c'est 
un  feu  de  chambre  ou  de  cheminée,  en  préviendra 
sur-le-champ  le  chef  du  corps  de  garde  des  pom- 
piers, et  ensuite  le  commandant  en  chef  des  pom- 
piers, avec  lequel  il  reviendra  de  l'incendie. 

40  On  ne  battra  jamais  la  générale  pour  l'incen* 
die,  et  on  ne  fera  sonner  le  tocsin  que  d  après  l'ordre 
du  major-général,  sur  l'avis  qu'il  en  aurait  reçu  du 
commandant  en  chef  des  pompiers. 

50  Les  commandants  aes  postes  dans  le  district 
desauels  sera  le  feu  détacheront  la  moitié  de  leurs 
gardes  au  lieu  de  l'incendie;  les  deux  tiers  seront 
sans  armes,  le  reste  sera  armé  pour  y  faire  la  police 
jusqu'à  l'arrivée  du  bataillon  du  district;  alors  elles 
se  retireront  à  leurs  postes  respectif. 

60  Les  ofticiers  de  l'état-major-général  et  celui  de 
la  division  où  sera  le  feu  se  porteront  au  lieu  de 
l'incendie  pour  y  faire  observer  l'ordre  si  nécessaire 
dans  ces  malheureuses  circonstances,  et  encourager 
el  diriger  les  travailleurs. 

(1)  Noaa  donnerons  încesummeDl  on  ublem  de  la  farde 
naiionnlc  parisienne,  qui  en  fera  connaîtra  rornoiaatiOB  et 
la  discipline.  j^  m 
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f  II  sera  envoyé  |Mir  chaque  comiiagnîe  des  autres 
bataillons  de  la  dSyision  où  sera  le  feu  quatre  hom- 
mes armés  et  huit  hommes  sans  armes,  conduits  par 
un  officier  on  bas-officier  armé»  pour  iàire  la  police. 
80 11  sera  également  détaché  de  chacune  des  com- 
pagnies des  cinq  autres  divisions  d'infenterie  deux 
hommes  armés  et  quatre  hommes  sans  armes,  con- 
duits par  un  bas-oracier  armé. 

90  Chaque  capitaine  de  cavalerie  enverra  un  ma- 
réchal-des-logis,  deux  brigadiers  et  six  maîtres  pour 
écarter  la  foule  des  différents  débouchés,  et  mamte- 
nir  lé  bon  ordre  dans  les  approches  du  feu. 

100  Les  secours  à  l'incendie,  ordonnés  par  les  ar- 
ticles 7, 8  et  9  du  présent  ordre,  ne  seront  envoyés 
que  par  les  ordres  du  major-général,  auquel  le  com- 
mandant en  chef  des  pompiers  en  aurait  rait  connaî- 
tre la  nécessité  ;  cette  précaution  ayant  pour  objet 
d'éviter  aux  soldats-citoyens  des  fatigues  inutiles, 
et  cependant  de  les  faire  arriver  au  besoin. 

110  Les  gardes  et  patrouilles  redoubleront  de  vi- 
gilance et  (Tactivité  mins  leurs  arrondissements  pour 
y  maintenir  la  police  et  le  repas  public. 

120  Les  troupes  de  service  à  Tmcendie  y  resteront 
jusqu'à  ce  que  le  major-général  les  fasse  avertir  par 
un  cavalier  de  rentrer. 

ISO  Les  officiers  de  service  à  l'incendie  s'enten- 
dront avec  le  commandant  en  chef  des  pompiers 
pour  diriger  les  travaux  contre  l'incendie,  et  lui 
donneront  les  hommes  nécessaires  pour  le  travail 
des  pompes. 

140  Tons  les  commandants  de  bataillon  et  les  ca- 
pitaines de  cavalerie  enverront  un  soldat  d'ordon- 
nance au  major-général,  qui  fera  relever  les  diffé- 
rents détachements  par  leurs  bataillons  respectifs, 
dans  le  cas  oii  l'incendie  durerait  plus  de  six  heures  ; 
pour  cet  effet,  les  commandants  de  bataillon  et  les 
capitaines  de  cavalerie  auront  attention  de  tenir  tou- 
jours prêt  à  marcher  un  pareil  détachement  à  celui 
qui  est  au  feu  :  ce  détachement  ne  marchera  cepen- 
dant que  d'après  l'ordre  du  major-général. 

150  Dans  le  cas  où  l'incendie  menacerait  de  durer 
longtemps,  le  commandant  en  chef  des  pompiers  en 
prévienctra  le  major-jgénéral,  qui  fera  rentrer  le  ba- 
taillon dans  TârrondiiBsement  duquel  sera  le  feu,  et 
y  suppléera,  s'il  le  croit  nécessaire,  par  les  neuf 
autres  bataillons  de  la  division,  ou  même  par  tous 
les  bataillons  de  la  garde  nationale. 

D'après  tous  les  cas,  ce  bataillon  fournira,  douze 
heures  après  son  départ,  le  même  nombre  d'hommes 
que  les  neuf  autres  nataillonsde  sa  division,  lesquels 
seront  relevés  toutes  les  quatre  heures,  comme  le 
reste  de  la  troupe,  ou  plus  souvent,  si  le  major-géné- 
ral l'ordonne. 

160  Lorsoue  le  feu  ne  sera  pas  considérable  et  que 
le  commanaanten  chef  des  pompiers  assurera  qu'il 
n'y  a  pas  de  danger,  on  n'y  enverra  des  secours  que 
des  bataillons  ou  sera  le  feu,  et  de  la  manière  or- 
donnée par  le  présent  ordre. 

170  Les  officiers  veilleront  particulièrement  à  ce 
qu'il  ne  soit  fait  aucun  tort  aux  propriétaires  et  lo- 
cataires des  mavK>ns  incendiées,  et  feront  arrêter 
ceux  qui  seraient  munis  de  quelques  effets  :  ils  en 
rendront  compte  au  major-général,  qui  les  enverra 
au  comité  de  police  pour  être  punis  suivant  la  ri- 
gueur des  ordonnances. 

180  Pour  veiller  également  h  la  sûreté  des  citoyens 
des  rues  voisines  de  l'incendie,  le  major-général  fera 
faire  de  fréquentes  patrouilles,  qui  parcourront  ces 
différentes  rues  pour  arrêter  tous  ceux  qui,  sous 
prétexte  de  tirer  de  l'eau  aux  puits  des  maisons,  y 
entrent  souvent  dans  l'intention  d'y  voler.  Ces  pa- 
trouilles favoriseront  en  même  temps  les  porteurs 
d'eau,  qui  souvent  sont  arrêtés  et  conduits  par  le 


peuple  au  lieu  de  Tlncendie,  ce  qui  n'est  d'auen&t 
utilSé. 

190  II  est  d'autant  plus  essentiel  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  de  l'article  précédent,  que  les  dépôts 
d'eau,  qui  sont  en  grand  nombre  oans  Paris,  suffi- 
sent au-delà  pour  l'incendie  le  plus  considérable. 

200  Les  patrouilles  empêcheront  et  disperseront 
également  toute  espèce  d'attroupements,  qui  se  font 
toujours  sous  prétexte  d'aider  dans  les  travaux,  et 
dont  on  n'a  nullement  besoin,  le  nombre  de  la  troupe 
étant  assez  considérable. 

210  Les  commandants  des  différents  postes  d'infiin- 
terie  de  la  garde  nationale  donneront  le  nombre 
d'hommes  nécessaire,  tant  pour  le  transport  des  pom- 
pes, que  pour  avertir  aux  différents  dépôts  a'eau 
contre  l'incendie;  et  ce,  sur  la  demande  des  chefe- 
pompiers,  avec  lesquels  il  est  de  la  dernière  impor- 
tance de  bien  s'entendre  ;  en  conséouence,  il  est  ex- 
pressément défendu  à  tous  particuliers  d'exiger  des 
secours  des  corps-de-gardes  de  pompiers  éloignés  de 
l'incendie,  lesquels  ne  doivent  se  joindre  à  ceux  qui 
en  sont  voisins  une  d'après  les  ordres  qu'ils  en  au- 
raient reçus  de  leur  commandant,  ou  sur  la  simple 
demande  du  chef-pompier  arrivé  le  premier  au  feu. 
Cette  défense  a  pour  objet  de  ne  point  dégarnir  inu- 
tilement des  quartiers  dans  lesquels  il  pourrait  y 
avoir  également  un  incendie. 

220  Le  major  de  la  division  où  sera  le  feu  s'arran- 
gera de  manière  à  ce  qu'il  y  ait,  près  du  major-gé- 
néral, deux  ou  trois  aides-majors  de  sa  division, 
lesquels  seront  particulièrement  chaigés  par  le  ma- 
jor-général d'aller  rendre  compte  à  M.  le  maire  et  à 
M.  le  commandant-général  des  progrès  ou  de  la 
diminution  du  feu,  et  généralement  de  tous  les  évé- 
nements auxquels  l'incendie  aurait  donné  lien. 

Approuvé,  et  permis  d'imprimer. 

Signé,  Bâilly,  Lafatbtte,  Duport- 
DuTERTRB,  GouviONyina- 
jùT^énéraL 

COMITE  DBS  BBCHEBCHB8. 

Suite  du  compté  rendu  à  Voitemblée  générale  dee 
reprétentanti  de  la  commune,  par  m.  Agier,au 
nom  du  comité  des  recherches,  à  la  séance  pubU- 
que  du  30  novembre  1789. 

Le  point  de  fait  est  notoire.  Qn  a  tenté,  dans  la 
séance  du  23  juin,  de  renverser  tous  les  droits  de  la 
nation:  et,  pour  assurer  l'effet  de  cette  violence,  on 
a  rassemble  une  armée  autour  de  Versailles  et  de 
Paris,  afin  d'imposer  tout  à  la  fois  et  aux  repré- 
sentants de  la  nation,  et  aux  habitants  de  la  capitale. 
On  s'est  servi  de  cette  armée  contre  l' Assemblée  na- 
tionale, en  la  tenant  captive  dans  le  lieu  de  ses  séan- 
ces, dont  on  lui  avait  ôté  jusqu'à  la  police,  afin  d'en 
interdire  l'utile  publicité,  et  d'empêcher  la  réunion 
des  trois  ordres;  on  s'est  servi  de  cette  armée  con- 
tre Paris,  témoins  l'irruption  violente  dans  les  Tui- 
leries et  le  siège  meurtrier  de  la  Bastille.  Voilà  des 
faits  qui  ne  peuvent  pas  être  déniés,  et  assurément 
ils  sont  condamnables. 

Mais  peut-on  en  feire  un  crime  aux  agents  dn  pou- 
vov,  lorsque  le  décret  qui  les  déclare  responsables 
n'a  été  rendu  que  le  13  juillet,  et  n'a  pas  même  été 
publié  dans  la  forme  légale?  Voilà  le  point  de  droit. 

Nous  croyons  que,  malgré  la  date  au  décret,  et  le 
manque  de  solennité  dans  sa  publication,  les  agents 
du  pouvoir  n'en  sont  pas  moins  coupables  d'avoir 
exécuté  les  ordres  rigoureux  qu'ils  avaient  reçus; 
une  la  responsabilité  n  a  été  que  déclarée,  et  non  pas 
I  établie  par  le  décret  du  13  juillet  ;  qu'elle  a  son  fon- 
dement dans  des  lois  anténeures,  et  dérive  de  la  na  - 
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laM  mime  éa.eontrti  êo^h  Im  oidrai  4e  la  eour 
B*excu8aient  pas  tes  assassins  qui  ont  commît  \ê 
oiaMcre  Îb  là  SaipHMrth^temf  ;  il«  ^'ont  {ms  excu^ 
L'arocAt-génénl  OD^rip,  «uUur  des  sanglantes  ezé- 
cutlonade  Cabrière»  H  M^rîpdol,  qui.  malgré  des 
lettrjPSfjMteDU»  du  f oi  Pran^i«  i^r,  au  il  croyait  lui 
«rriro^égide,  a  porté  «a  Ultfi  sur  r&hafoud.  Pour- 
quoi donc,  dam  laftiire  du  qioi«  de  juillet,  les  ageotf 
civils  et  militaif  esde  Teutorit^se  roeUraieot-iUà  cour 
yert  d0  la  poufmte  d^  im,€n  pr^te^teut  les  ordree 
qu  ils  ont  reçus  ? 

Voilà  QOi  prioeipei;  toîU  uotra  tbèee»  C'est  eu  tn- 
buoal  de  la  uatioo  «  proooncer* 

Un  troisième  proc^  actuellement  peodapt  au  tri- 
bunal netionalt  eiir  le  poursuite  de  la  commune,  est 
celui  du  fieur  Augaerd»  auteur  d*un  projet  pour  con- 
duire le  roi  à  NetEt 

Un  mtooire  dicté  par  le  sieur  Àugeard,  et  corrigé 
de  sa  Dieifi,  forme  la  iNUie  démette  accusation, 

U  sieur  Augeard  prétend  que  ee  mémoire  est  sa 
pensée,  et  pe  peut  pas  eonséquemment  servir  de  ma- 
tière a  un  procès»  11  aurait  raison  si  Le  fait  était  vrai  ; 
«emc  eogUationis  pmnam  paiitur.  Mais  peut-on  dire 
que  le  mémoire  du  sieur  Augeard  n*ait  ët^  que  sa 
pensée,  lorsque  ee  mémoire  même  annonce  qu'il  avait 
oommuiiiqué  son  projet  à  uue  personne  de  oonsidé* 
ration,  en  lui  remettant  par  écrit  Titinéraire  qu . 
prétendait  dire  auivre  à  Sa  Majesté? 

Quoique  ee  mémoire  eût  pu  paraître  suffisant  pour 
opérer  le  condamnation  du  sieur  Augeard,  on  n'a  pa« 
cru  devoir  négliger  le  seeoun  de  riuformation.  On  a 
frit  assigner  Qivers  témoins;  ils  «ont  éloignés .  et 
cette  seule  circonstance  empitobe  que  la  procéi&ire 
ne  soit  plus  avancée, 

Un  quatrième  procès  dénoocé,  sous  le  nom  de  la 
commune ,  au  tribunal  national,  est  celui  des  ênrô- 
lementi^  dans  lequel  se  trouvent  impliqués  Tabbé 
Douf^las,  le  siepr  du  Reynier  et  plusieurs  autres. 

Il  n'est  que  trop  constant  que,  pour  favoriser  la 
conduite  du  rot  à  Metz,  on  avait  entrepris  de  lever 
un  corps  de  troupes,  squs  le  nom  de  garda-du-roi 
ntmumérairét^  probablement  ainsi  appelés  par  op- 
position è  nos  gardes  nationales.  L'abbé  Douglas  et 
compagnie  étaient  les  recruteurs  de  cette  armée  ;  le 
comie  a*Astorg.  officier  aux  gardes-du-corps,  rece- 
vait les  déclarations  des  enrôlements  ;  il  est  en  fuite, 
et  là  se  rompt  le  fil  de  celte  conspiration. 

I^'abbé  Douglas,  le  chevalier  du  Aeynier  et  deux 
autres  ont  été  décrétés  de  prise  de  corps  par  le  Chl» 
telet  vendredi  dernier  |  il  est  à  présumer  que  leurs 
interrogetoires  indiqueront  d'autres  coupables. 

Le  cinquièipe  procès pencjant  au  tribunal  national, 
et  dénoncé  soua  le  nom  de  la  commune ,  est  celui 
du  (jt^evolier  de  Butlidge,  qui,  en  annonçant  une 
mission  du  gouvernement  qu'il  n'avait  pas,  faisait 
Tenir  les  boulangers,  recevait  leurs  soumissions,  et 
leur  promettait  un  prêt  de  2  à  3,000,000  pour  ache- 
ter de^  pains;  prêt  bien  plus  avantageux,  disait-il, 
que  celui  offert  aux  mêmes  boulangers  par  la  com- 
mune, sous  caution,  suivant  lui,  et  a  gros  intérêt. 

Le  chevalier  de  Kutlidge  est  encore  auteur  ou 
coopérateur  de  différents  mémoires  imprimés  sous  le 
nom  de  la  communauté  des  boulangers,  qui  ont 
causé  le  plus  grand  scandale  ;  il  a  été  qnesUop  de  lui 
plus  d'une  fois  dans  cette  assemblée. 

Son  procès  avait  d'abord  été  porté  devant  le  juge 
ordinaire,  qui  est  le  lieutanant*criminel  du  Ghàtelet; 
mais  il  a  peru  tenir  au  crime  de  lèae^nation;  et,  en 
oonaéquenoe,  il  vient  d'être  renvoyé  devant  le  tri-* 
bunal  national,  e'estp^-dire  le  Ghàtelet  même,  tous 
lea  servioeB  aasembléa,  et  préaidés  par  le  lieutenant 
civil. 

Uanaène  orocèe,  égalenent  pendant  à  ce  tri- 


buoel,  sur  h  dénondetioo  de  la  comowne,  est  eahii 
du  nommé  Deschamps,  prévenu  d'être  alléchez  les 
fermiers  pour  les  engager  à  ne  pas  battre  leurs  grains 
et  è  ne  point  les  porter  au  marché. 

Ce  délit  avait  encore  été  déféré  au  tribunal  ordi- 
naire; mais  il  vient  d'être  renvoyé,  comme  le  précé- 
dent, au  tribunal  nstionaU 

Le  dernier  procès  pendant  au  tribunal  natioDal, 
sur  la  poursuite  de  la  commune,  est  celui  relatif  aux 
attentats  commis  dens  le  château  de  Versailles  le 
6  octobre,  La  dénopciation  vient  d'en  être  (orooiée; 
vous  avez  entre  les  mains  l'avis  du  oomité  qui  en  dé- 
termine Tobiet  ;  et,  quant  aux  détails,  il  n'est  pas  en- 
core temps  de  les  dévoiler  au  public. 

le  me  contenterai  de  dire  que  si  les  autres  délits 
portaient  atteinte  à  notre  sûreté,  celui^i  4  compro* 
mis  un  autre  intérêt  qui  nous  est  plus  précieux  en- 
core, celui  de  notre  honneur.  Thonneur  de  cette  oa- 
pitale,  indignement  calomniée  dans  les  provinces,  et 
jusaue  obez  les  nations  étrangères. 

Il  importe  qu'on  sache  à  qui  l'on  doit  Imputer  les 
attentats  commis  à  Versailles,  dans  la  matinée  du 
6 octobre;  quel  entêtait  le  but,  et  principalement 
combien  ils  sont  étrangers  aux  bons  habitants  d'une 
ville  renommée  dans  tout  l'univers  par  son  respeet 
pour  ses  roist  et  qui,  après  avoir  manifesté  ce  senti- 
ment dans  tous  les  âges  de  la  monarchie,  n'aurait 
Sarde  de  l'affiiiblir  sous  le  règne  d'un  prince  si  digne 
e  sa  foomiseion,  de  sa  reconnaissance  et  de  son 
amour. 

Tels  sont ,  messieurs,  les  olijets  dont  nous  avions 
à  vous  entretenir. 

Après  avoir  préparé  par  nos  recherches  l'instruc- 
tion des  procès  soumis  au  tribunal  national,  nous 
nous  proposons  de  suivre  cette  instruction.  On  doit 
nous  donner  des  copies  de  tous  les  interrogatoires, 
de  toutes  les  informations  qui  ont  été  bites  et  de 
celles  qui  sont  à  fiiire  ;  nous  assisterons,  autant  qu'il 
nous  sera  possible,  k  toutes  les  séances  publiquesde 
la  procédure  ;  en  un  mot,  nous  ne  négligerons  aucun 
moyen  pour  tâcher  d'opérer  la  conviction  des  coupa- 
bles, et  procurer  è  la  justice  un  triomphe  éclatant. 
Heureux  si,  par  nos  travaux,  noua  pouvona  contri- 
buer à  rétablir  Tordre  public,  et  assurer  le  repoe  de 
nos  concitoyens  I 

Nous  n'ignorons  pas  que  nos  fonotions,  désagréa^ 
blés  pour  nous-mêmes,  ne  sont  pas  vues  de  bon  œil. 
par  ceux  qui  peuvent  les  redouter;  nous  savons 
qu'elles  nous  exposent  à  des  haines  et  i  des  inimitiés 

Suissantes,  dont  l'obscurité  d'une  vie  privée  semblait 
evoir  nous  garantir. 

Mais  à  Dieu  ne  pleise  qu'une  pareille  eraista  neos 
fasse  jamais  oublier  nos  devoirs!  Vous  nonsaves 
confie  vos  plus ohers  intérêts,  votre  sûreté,  l'hon- 
neur de  la  capitale,  le  salut  de  Iq  patrie,  voilà  les 
grands  objetsqui  nous  occupent  ;  et,  quoi  qu'il  puisse 
arriver,  ce  seront  toujours  les  seuls  que  nous  ap- 
préhendions de  compromettre. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Préiidenee  de  M.  Frétêau. 

aurre  ds  la  séangb  du  jeudi  10  diIcbmbbi. 

Sui$e  du  diteourt  dêM.U  eomU  dêUirûèHm 

Dne  marche  graduelle  n'eat-elle  pas  imtiçnée  par 
la  nature  elleniiême  dans  toutes  ses  opérationa,  par 
l'esprit  humain  dans  tous  ses  procédai,  par  l'expé- 
rience dans  tous  ses  réaultats*  comme  la  marche  à 
laquelle  A  voolu  Qouaaaiiyétir  Tanteur  éterpei  des. 
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élret?  La  politiqae  ast  une  sctoce  ;  radmivtftntioQ 

est  uoe  sciehce  et  un  art;  legouveruement  epibraj^ 
tout  ce  au'îl  7  a  de  grand  dans  rbumani  té;  la#cienG# 
qui  fait  le  destin  des  Etats  est  une  seconde  religion» 
et  par  son  importanee  et  par  ses  profondeurs. 
*  L*art  le  plus  difficile  serait^il  donc  le  seul  qnll  ne 
faudrait  point  étudier?  Lé  regarderions-nous  comme 
les  jeux  de  hasard  que  Ton  n'apprend  point»  parca- 
qu'ns  dépendent  de  combinaisons  qui  surpassent 
notre  portée?  Baisonnerions-nous  sur  la  politique 
autrement  ^e  sur  tous  les  objets  de  la  Tle  r 

Si  Texpénence  ne  se  forme  que  par  degrés»  si  elle 
étend  sa  sphère  peu-à-peu»  si  sa  marche  naturelle 
est  de  s*élever  graduellement  du  simple  au  composé» 
la  nature  et  la  raison  veulent  que  Ton  passe  par  les 
fonctions  les  plus  simples  de  l'administration»  avant 
qœ  de  parvenir  aux  plus  compliquées;  qu*on  étudie 
les  lois  dans  leurs  effets»  dans  leur  action  même» 
avant  que  d'être  admis  à  les  réformer»  et  i  en  dicter 


présenter  à  l'appui  de  ce  système  qqel^ 
ques  observations  plus  particulières,  et  résoudre  une 
objection  spécieuse. 

Si  vous  déeréties,  messieurs»  qn*il  faudrait  avoir 
réuni  deux  fois  les  suffrages  du  peuple»  comme  mem- 
bre de  quelque  assemblée  administrative,  ou  de 
quelque  tribunal»  avant  que  d*étre  éligible  i  TAs- 
semblée  nationale,  vous  donneriez  une  double  va- 
leur à  toutes  les  élections,  vous  mettriez  ceux  qui  se 
destinent  aux  emplois  dans  Theureuse  nécessité  de 
dépendre  de  l'estime  de  leurs  concitoyens»  dès  les 
premiers  pas  de  leur  carrière. 

J'ose  dire  que  vous  opéreriez  une  révolution  dans 
les  habitudes  d'une  jeunesse  qui  passe  de  la  frivo- 
lité k  la  corruption,  et  de  la  corruption  à  la  nullité. 
Il  ne  s'agira  plus  d'enlever  les  élections  nationales 
par  la  brigne,  par  l'ascendant  des  femilles,  parées 
préjucés  toujours  trop  (iivorisés  dans  les  constitu- 
tions us  plus  libres;  vous  semblerez  dire  par  le  dé^ 
cret  que  je  vous  propose  ;  Qui  que  vous  soyez,  ne 
voua  Battez  pas  de  tout  obtenir  sans  avoir  acheté  vos 
bcmiieurB  par  des  travaux  et  des  services  ;  vous  n'a- 
vaneerez  qu'en  Justifiant  à  chaque  pas  l'opinion  pu- 
blique; voua  serez  pesé  dans  ta  balance  de  l'expé- 
rience» et  eomparé  sans  cesse  à  vos  rivaux.  La  fa- 
veur pourra  vous  ouvrir  plutôt  la  barrière;  mais 
tandis  que  des  hommes  qui  vous  valent  bien  par- 
eourront  lentement  tous  les  degrés  de  cette  éebelle 
instructive»  une  indulgence  nuisible  à  vos  propres 
talents  ne  vous  élèvera  pas  au  sommet  sans  que  vous 
ayez  donné  des  gages  à  la  confiance  de  la  nation. 

Encore  une  fois»  messieurs»  cette  loi  serait  un  no- 
ble  moyen  de  prévenir  la  dégénération  d'une  classe 
qui»  dans  tous  les  pays  du  monde  (en  faisant  des  ex- 
ceptions qui  n'en  sont  que  plus  honorables),  semble 
s'abaisser  dans  l'ordre  moral»  à  proportion  de  ce 
qu'elle  s'élève  dans  celui  de  la  société. 

Le  second  motif  qui»  Je  le  déclare,  m'entrafna  ir** 
résistiblement  vers  le  système  graduel,  c'est  la  né« 
ccasité  de  rendre  toutes  les  fonctions  publiques  inté- 
ressantes et  honorables,  de  répandre  une  émulation 
de  vertu  et  d'honneur  dans  les  municipalités»  de  rec- 
hausser le  prix  des  suffrages  populaires,  lors  même 
qu'ils  ne  confèrent  qu'une  place  subalterne  d'admi- 
nistration* 

Vous  ne  craindrez  plus  alors  que  les  municipalités 
soient  dédaignées  par  les  uns  comme  des  emplois  in* 
férieurs,  redoutées  par  les  autres  comme  des  postes 
de  latigue  et  d'enuui,  abandonnées  à  un  petit  nombre 
de  postulants  qui»  dépourvus  de  tout  mérite»  de  toute 
faculté,  de  toute  oonsidératioii  persouueUe»  ne  tar- 


deraient pesa  les  avilir  ;  ear  lesplaees  na  valant  sou* 
vent»  aux  yeux  des  hommes,  que  par  l'idée  qu'ils  se 
forment  de  ceux  qui  les  recherchent  et  qui  les  oceu- 
pentt 

Vous  le  savez»  mesaieuni»  il  n'est  pas  d'ensploi  si 
mince  dans  la  société  qui  ne  puisse  donner  du  lustre 
à  celui  qui  n'en  a  aucun»  m  si  peu  lucratif  qui  ne 
présente  une  ressource  à  quiconque  en  est  dépourvu* 
Mais  nous  devons  élever  les  municipalités  au-dosus 
des  ambitions  et  des  intérêts  de  ce  genre» 

Si  les  Romains  n'avaient  pas  tout  concentré  dans 
Rome»  s'ils  avaient  jeté  plus  d'éclat  sur  les  ad- 
ministrations municipales»  s'ils  en  avaient  fiiit  le 
premier  échelon  des  nonneurs»  ils  n'auraient  pas  été 
réduits  à  laire  des  lois  de  contrainte  et  de  rigueur 
pour  soumettre  les  citoyens  des  villes  à  ces  fonctions 
onéreuses.  Ces  lois  sont  restées  ;  elles  attestent  les 
foutes  des  maîtres  du  monde.  Evitons-les,  cultivons 
nos  provinces»  donnons-y  de  l'éclat  i  tous  les  em- 
plois décernés  par  la  patrie.  Anéantissons  ce  malheu- 
reux préjugé  qui,  sur  la  ruine  des  distiiictious  an- 
ciennes, ne  manquerait  pas  d'élever  des  distinctions 
d'une  nouvelle  espèce  ;  qui,  sur  les  débris  des  classes 
et  des  ordres,  créerait  de  nouvelles  classes,  de  nou- 
veaux ordres  tirés  du  sein  des  élections  même,  des 
différences  inévitables  entre  les  municipalités,  les 
administrations  de  département,  et  l'Assemblée  na- 
tionale. Nous  n'aurions  fait  notre  devoir  qu'à  demi» 
si  nous  n'ôtions  à  l'orgueil  cette  ressource  dange- 
reuse. Mais  nous  mettons  de  |a  fraternité  entre  tou- 
tes les  fonctions  publiques,  si  la  moins  éclatante  de 
ees  fonctions  est  un  degré  nécessaire  pour  s'élever  ; 
si  la  plus  haute  tient  par  des  transitions  inévitables 
aux  grades  inférieurs,  si  tous  les  honneurs  publics 
sont  comme  une  onde  pure  distribuée  dans  des  ca- 
naux différents,  mais  coulant  des  uns  dans  les  au- 
tres, toujours  limpide,  et  surtout  toujours  la  mc^me. 
Cette  fihation  des  emplois  produirait  un  autre  effet 
non  moins  avantageux  ;  l'ambition  des  hommes  de- 
viendrait, dans  les  places  les  moins  brillantes,  la 
caution  de  leur  zèle  à  en  remplir  les  devoirs.  Ah  I 
que  le  législateur  est  puissant  quand  il  a  su  donner 
aux  passions  cette  direction  morale,  quand  il  a  su 
montrer  aux  citoyens  leur  intérêt  dans  lenr  probité, 
quand  il  a  l'heureuse  habileté  de  prendre  leurs  in- 
clinations dominantes  pour  les  leviers  de  la  loi. 
Quelque  fonction  qu'un  homme  exeree,  lorsqu'elle 
est  un  état  passager  d'épreuve  sur  lequel  on  apprécie 
ses  talents,  son  intégrité,  pour  l'élever  à  des  postes 
plus  éminents,  dès-lors  on  peut  compter  sur  son  at- 
tention continuelle  à  se  maintenir  irréprochable  et 
se  concilier  l'estime  de  ses  concitoyens. 

Vous  avez  fait  de  sages  décrets  pour  assurer  la 
responsabilité  de  tous  les  oftioiers  publics  ;  mais  pu- 
nir» réprimer,  retenir  par  la  crainte,  c'est  peu  de 
chose  ;  au  lieu  d'aiguiser  coudre  les  lois  la  subtilité 
des  hommes  et  leur  fiitale  industrie  à  les  éluder,  il 
faut  aveoir  leur  observation  sur  des  motifs  qui,  pé- 
nétrant au  fond  des  oœurs,  la  rendent  douce  et  fii- 
cile.  On  n'arrache  jamais  perdes  lois  réprimantes 

?u'une  obéissance  trompeuse  et  d^radée;  mais 
honneur  mis  en  dépôt  dans  les  suffrages  du  peuple; 
mais  l'espérance  hanilement  ménagée  de  place  en- 
place  et  de  fonction  en  fonction  ;  diais  l'ambition  an-  • 
pelée  à  tout  mériter,  an  lieu  de  tout  envahir,  voiià 
des  ressorts  dont  la  force  est  en  proportion  avec  les 
obstacles  qu'il  but  surmonter,  des  ressorts  qui  ont 
la  trempe  uidestructible  de  la  liberté. 

Je  m'appuie  avec  confiance  d'une  autorité  res|>ee- 
table  à  tous  les  amis  du  bien  public.  L'auteur  im- 
mortel du  Cottlrol  êoeial  a  donné  en  toute  occasion 
les  plus  grandes  louanges  au  système  j^raduel  que 
j'ai  V^miinr  4e  voqs  soumettra.  Dans  les  beaux 
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temps  de  Rome,  dit-il,  on  passait  par  la  prétare  pour 
arriver  an  consulat.  Il  n'y  avait  nen  de  plus  intègre, 
observe-t-il  encore,  que  les  questeurs  des  armées 
romaines,  parceque  la  questure  était  le  premier  pas 
pour  arriver  aux  chargrà  curules. 

Il  n*estpas  inutile  d'observer  que,  dans  le  svstème 
eraduel,  les  fonctions,  d'ailleurs  obscures,  s  enno- 
Blissent  par  la  perspective  de  celles  qui  sont  plus  re- 
levées :  les  hommes  se  montent  naturellement  au 
niveau  de  leurs  espérances.  Voulez-vous  vivifier 
toutes  les  parties  du  royaume  ;  voulez-vous  enno- 
blir jusau'auz  plus  petits  emplois?  que  les  services 
soient  Tunique  voie  d'avancement,  et  que  tout  état 
public  serve  d'épreuve  pour  parvenir  à  un  autre. 

Mais,  dîra-t-on,  nous  allons  attenter  à  la  liberté 
des  élections.  Nous  avons  posé  pour  principe  qu'elles 
ne  devaient  dépendre  que  de  la  confiance,  et  nous 
allons  prescrire  des  limites  à  la  confiance.  —  Je  ne 
crois  pas,  messieurs,  que  cette  objection  soit  fond^. 

Déterminer  un  certain  degré  de  fortune  on  un 
certain  ordre  de  naissance,  et  en  faire  une  condition 
d'éligibilité,  c'est  frapper  tous  ceux  qui  sont  hors 
de  cette  ligne,  c'est  prononcer  exclusion  contre  eux, 
c'est  les  deshériter  d'un  droit  naturel  ;  mais  fixer  à 
la  marche  des  avancements  des  règles  qui  sont  les 
mêmes  pour  tous,  qui  laissent  à  tous  les  mêmes 
droits,  les  mêmes  espérances,  qui  sont  dirigées  con- 
tre les  privilf^ges  en  faveur  de  régalité,  ce  irest  point 
blesser  le  principe,  c'est  le  protéger  et  le  garantir. 

Le  principe  illimité  de  la  liberté  d'élire,  irait  donc 
à  condamner  aussi  ces  lois  des  peuples  libres  que 
nous  avons  adoptées,  pour  assurer  ramovibilité  des 
emplois,  pour  en  forcer  le  renouvellement  après  un 
certain  nombre  d'années  !  Ce  principe  irait  donc  à 
condamner  les  lois  cjui  fixent  1  ftge  dfu  majorât  civil 
et  politique  !  mais  si  la  loi  a  voulu  s'assurer  de  l'ex- 
périence et  de  la  raison  de  ceux  qui  aspirent  aux  em- 
plois, comme  la  raison  et  l'expérience  dépendent 
moins  du  temps  qu'on  a  vécu  que  de  l'usage  qu'on 
en  a  lait,  c'est  entrer  dans  l'esprit  de  cette  loi  que 
d*exieer  un  noviciat  pour  être  éligible  dans  le  corps 
législatif. 

Je  vous  prie,  messieurs,  de  faire  sur  la  confiance 
nue  observation  particulière  à  un  gouvernement  re- 
présentatif tel  que  le  nôtre. 

Nous  sommes  élus  par  un  seul  département,  et 
nous  devenons  les  représentants  de  tout  le  royaume. 
Nous  ne  sommes  pas  même  élus  par  la  totalité  des 
citovens  d'un  département ,  mais  par  une  assez  petite 
délégation  d'entre  eux. 

De  là,  ce  me  semble,  résulte  une  vérité  que  Ton 
ne  saurait  contester  :  c'est  que  la  confiance  dont 
jouira  le  corps  législatif  serait  précaire,  si  on  ne 
trouvait  un  moyen  de  la  doubler  en  quelque  sorte. 

Voyez  combien  vous  donnez  plus  de  base  à  la 
confiance,  en  la  foisant  porter  sur  le  système  des 
élections  graduelles;  on  n'aura  pas  à  craindre  les 
premiers  choix  des  électeurs  séduits,  trompés,  cor- 
rompus peut-être  ;  mais  tous  leurs  choix  seront  jus- 
tifiés d'avance  par  les  preuves  qu'un  candidat  aura 
données  de  ses  talents,  de  ses  vertus.  Ces  choix  se- 
ront d'autant  plus  populaires  gu'un  plus  grand 
nombre  de  citoyens  auront  participé  directement  ou 
indirectement  à  la  nomination  des  membres  de  i' As- 
semblée nationale. 

Les  électeurs  pourront  dire  à  leurs  concitoyens  : 
notre  choix  a  été  dicté  par  le  vôtre;  nous  ne  vous 
donnons  pas  un  homme  inconnu.  H  est  précédé  de 
ses  services,  et  la  voix  publique  nous  l'a  désigné. 
Quant  aux  provinces,  elles  se  donneront  pr  là  des 
cautions  réciproques  que  la  brigue,  la  bvenr,  la 
•Miphûsance,  la  vénalité,  un  caprice  populaire,  une 


fontaisie  subite  ne  livreront  pas  les  destinées  de  rem- 
pire  à  des  représentants  corrompus  ou  ineptes.  Les 
provinces  seront  ainsi  plus  calmes,  plus  tranquilles* 
sur  la  foi  de  la  raison  publique  ;  les  décrets  souve- 
rains seront  plus  ropectés,  et  l'opinion  morale  sen 
leur  plus  grande  puissance. 

Donner  des  bases  plus  solides  à  la  confiance,  ce 
n'est  pas  y  attenter;  il  ne  fiiutdonc  pas  fiiireune 
objection  contre  le  système  graduel  d'un  de  ses  plus 
grands  avantages. 

Si  les  considérations  morales  et  politiques  que  je 
vous  ai  présentées  vous  déterminent  à  consacrer 
cette  marche  expérimentale  et  graduelle,  il  convient 
d'assigner  le  terme  oit  elle  sera  rigoureusement  sui- 
vie. I/ordonner  dès  à  présent,  ce  serait  vouloir  l'im- 
ponible;  mais  dans  huit  ou  dix  ans,  le  nombre  des 
citoyens  qui  auront  passé  par  les  municipalités,  les 
tribunaux,  les  départements  ou  l'Assemblée  natio- 
nale, formeront  un  fonds  d'hommes  suffisanti  pour 
présenter  un  champ  très  vaste  au  choix  des  électeurs* 

Je  propose  de  décréter  les  articles  suivants  : 

10  A  compter  du  l^r  janvier  1797,  nul  ne  pourra 
être  élu  membre  de  l'Assemblée  nationale,  s'il  n'a 
réuni  au  moins  deux  fois  les  suffrages  du  peuple, 
comme  membre  de  quelque  assemblée  adnunistra- 
tive  de  département,  de  district  ou  des  municipali- 
tés ;  ou  s'il  n'a  rempli  durant  trois  ans  au  moins  une 
place  de  magistrature;  ou  enfin,  s'il  n'a  déjà  été  une 
fois  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

20  A  compter  de  1795,  nul  ne  pourra  être  élu 
membre  des  assemblées  de  département,  s'il  n'a  déjà 
été  pourvu  de  fonctions  dans  les  assemblées  de  dis- 
trict ou  dans  les  municipalités. 

30  Pour  que  les  lois  ci-de^us  ne  renvoient  pas  à 
un  ftge  trop  avancé,  tout  citoyen  actif  pourra  être 
admis  aux  emplois  municipaux  dès  l'âge  de  vingt- 
un  ans. 

L'Assemblée  avait  écouté  ce  discours  avec  une  at- 
tention qui  tenait  au  sentiment  de  l'importance  d'une 
question  si  neuve  et  si  intéressante.  Cependant,  dès 
que  le  premier  article  du  projet  de  décret  fut  lu,  les 
mécontentements  de  quelcnies  personnes  empêchè- 
rent la  continuation  de  la  lecture;  M.  de  Mirabeau 
disait  en  vain  que  les  trois  articles  formaient  un  seul 
tout.  VoHi  aureg  U  l«iiip«,  ajoutait-il,  d'en  déman^ 
trer  la  pervértité  «1  la  êeéléraleuê.  Ce  ne  fut  qu'a- 
près un  assez  long  intervalle  qu'il  acheva  la  lecture 
du  décret,  et  qu'on  put  juger,  par  les  applaudisse- 
ments, que  les  voix  étaient  au  moins  partagées. 

M.  Babiiavb  :  Si  pour  anéantir  la  constitution  d'un 
seul  coup,  il  suffisait  de  s'envelopper  de  principes 
contraires,  de  ouel^es  idées  morales,  et  de  quel- 

aues  preuves  d'érudition,  le  préopinant  pourrait  se 
Btter  de  produire  de  l'effet  sur  vous  ;  mais  heureu- 
sement il  vous  a  a([uerris  contre  les  prestiges  de  son 
éloquence,  et  plusieurs  fois  nous  avons  eu  l'occasion 
de  chercher  la  raison  et  le  bien  parmi  les  traits  élé- 
^nts  dont  il  avait  embelli  ses  opinions.  Cette  occa- 
sion se  présente  aujourd'hui  d'une  manière  plus  écla- 
tante. 

Le  bon  sens  le  plus  ordinaire  suffit  pour  démon- 
trer que  les  pouvoirs  doivent  être  répartis  entre 
tous;  le  même  bon  sens  prouve  que  sans  cette  égale 
répartition  l'égalité  sociale  ne  peut  exister.  La  dé- 
claration des  droits  a  consacré  ces  principes.  La  mo- 
tion de  M.  de  Mirabeau  tend  à  réunir  dans  un  petit 
nombre  de  personnes  les  pouvoirs  municipaux,  ad- 
ministratif et  législatifii,  et  l'on  prétend  qu'elle  doit 
établir  l'égalité  et  la  liberté. 

Elle  est  contraire  aux  décrets  :  la  majoritépour  les 
municipalités  est  fixée  à  vingt-cinq  ans  :  l'auteur  de 
la  notion  la  réduit  à  vingt-un  ;  il  l'étend  à  trente- 
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cinq  pour  1* Assemblée  nationale.  En  effet,  on  devrait 
avoir  occupé  deux  fois  des  places  dont  les  fonctions 
durent  quatre  ans;  il  faut  au  moins  deux  années 
d'intervalle  :  ainsi  voilà  dix  années  à  ajouter  à  la 
majorité  de  vingt-cinq  ans. 

Cette  motion  étant  opposée  anx  précédents  décrets, 
aux  termes  du  règlement,  on  pourrait  Fattaquer  par 
la  question  préalable. 

Elle  est,  de  plus,  contraire  à  la  nature  des  choses, 
aux  convenances  et  à  Tintérét  public. 

C'est  dans  les  assemblées  administratives  qu'il 
faut  porter  une  expérience  qui  ne  s'acquiert  qu'avec 
le  temps;  ces  assemblées  sont  moins  nombreuses  que 
les  asseinblées  nationales,  et  l'effet  d'un  petit  nom- 
bre de  jeunes  gens  inexpérimentés  y  serait  bien  plus 
iâcheux.  Les  hommes  qui  se  seront,  par  leurs  études, 
destinés  à  l'Assemblée  nationale,  se  verront  forcés 
de  passer  par  des  places  auxquelles  ils  ne  seront  pas 
propres;  il  faudra  qu'ils  renoncent  à  leur  fortune 
pour  se  livrer  à  un  noviciat  d'une  aussi  grande  du- 
rée ;  et  les  gens  riches,  seuls  capables  de  ce  sacri6ce, 
concourront  seuls  à  la  représentation  nationale. 

Ma  conclusion  m'est  offerte  par  le  préopinant.  Je 
ne  conçois  pas  comment  on  peut  proposer  a  une  na- 
tion de  faire  une  loi  qui  ne  pourra  être  exécutée 
que  dans  dix  ans;  je  ne  sais  pas  si  elle  conviendra 
à  cette  époque.  Vous  aurez  besoin,  dans  quelques 
années,  d'une  Convention  nationale,  pour  réformer 
les  erreurs  que  l'expérience  aura  fait  reconnaître 
dans  la  constitution;  je  demande  rajoumement  de 
la  motion  à  cette  Convention. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Le  préopiuaut  paraît 
oublier  que  si  les  rhéteurs  parlent  pour  vingt-quatre 
heures,  les  législateurs  parlent  pour  le  temps.  Je 
demande  à  lui  répondre  ;  mais,  comme  le  comité  des 
dix,  dont  je  suis  membre,  m'appelle,  et  qu'il  est 
temps  de  passer  à  l'ordre  de  deux  heures,  je  prie 
l'Assemblée  d'ajourner  la  discussion. 

M.  de  Mirabeau  sort. 

M.  Dufraisse-Duchey  demande  alors  la  question 
préalable  sur  la  motion  de  M.  de  Mirabeau. 
L'ajournement  est  ordonné. 

—  M.  •'*  rend  compte,  au  nom  du  comité  des  rap- 
ports, d'une  affaire  relative  à  la  ville  de  Troyes. 

Sur  la  demande  et  la  convocation  des  officiers  mu- 
nicipaux, les  habitants  de  cette  ville  avaient  adjoint 
à  la  municipalité  soixante-quatre  personnes,  et  cette 
réunion  avait  formé  un  comité  général  et  provisoire, 
chargé  de  la  police  et  d'administrer  civilement  et 
militairement  sur  les  réquisitions  du  ministère  pu- 
blic. Le  bailliage  a  déclaré  ce  comité  illégal,  et  par 
hasard  douze  cents  hommes  sont  arriva  à  Troyes 
pour  soutenir  cette  sentence. 

Le  président  du  comité  a  interjeté  appel  :  il  a  été 
décrété  d'ajournement  personnel. 

Le  bailliage  demande  que  l'Assemblée  nationale 
approuve  la  sentence,  et  la  ville,  que  les  décrets  de 
l'Assemblée  soient  maintenus. 

Le  comité  propose  de  déclarer  ce  jugement  atten- 
tatoire à  la  liberté  des  citoyens  et  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale. 

M.  LE  MARQUIS  DE  FoucAULT  :  Cette  affaire  est  une 
des  plus  importantes  de  celles  auxquelles  les  muni- 
cipalités anciennes  et  nouvelles  ont  donné  lieu.  Je 
m  intéresse  personnellement  à  la  ville  de  Troyes, 
paroeque  j'v  ai  des  propriétés.  Un  décret  favorable 
an  comité  ferait  émigrer  beaucoup  de  personnes  ri- 
ches qui  font  vivre  un  grand  nombre  de  citoyens 

Je  demande  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif;  et  dans  le 
cas  où  l'Assemblée  ne  l'ordonnerait  pas  ainsi,  je  pro- 


pose d'aioumer,  pour  attendre  la  procédure  qiie  le 
comité  des  recherches  a  demandée. 

On  s'oppose  au  renvoi  et  à  Tajoumement. 

L'Assemblée  ordonne  que  la  discussion  sera  conti- 
nuée à  une  autre  séance. 
Elle  se  sépare  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  10  DBCEMBBB  AU  SOIB. 

M*  le  président  annonce  diverses  adresses,  par  lesquelles 
plusieurt  Tilles,  notamment  celle  de  Grépy  en  Valois,  le 
plaignent  de  la  dUBcolté  qu*elles  ont  A  pourvoir  è  lear  sub» 
sistance.  M.  le  président  îniite  le  comité  des  recherches  à 
informer  rassemblée  des  déconveitet  qa*U  a  pa  ftiie  rar 
lesenharrements  et  snr  rezporlatioo. 

M*  de  Foucault,  membre  de  ce  comité,  dit  que  M.  Em- 
meri,  OMmbre  du  nouveau  comité,  et  qui  Tétait  déjà  de 
Tanden,  est  chargé  de  ce  traTaiU 

M.  Dubois  de  Grancé  rappelle  à  rassemblée  une  dénon- 
ciation ,  qo*il  lui  a  déjà  folle  plusieurs  fois.  Il  affirme  de 
nouveau  que  Texportation  se  fiut  par  la  Champagne  dans  le 
Luxembourg.  Que  depuis  peu  de  temps  on  a  fait  sortir  plus 
de  cent  quarante  mille  quarteaux  de  blés  de  la  Champa- 
gne, sous  prétexte  d^approrislonner  Charle? iUe,  qui  n*en  a 
pas  reçu  plus  de  six  mille. 

If.  Dubois  de  Cranoé  est  interpellé  d*admiûistfer  la 
preuve  de  ee  foiU  11  répond  que  le  député  de  CharleviUe 
doit  être  dans  la  tribune  des  suppléants ,  et  que  dans  œ  cas 
il  prie  rassemblée  de  l'admeUre  à  la  barre. 

L'assemblée  décrète  que  le  député  de  Charleville  sera 
admis  à  la  barre. 

Il  7  parait,  et  dit  qu*U  est  envoyé  par  Charierille,  pour 
justifier  cette  lille  des  reproches  d'enharrementqui  lui  ont 
été  faits.  Que  dès  longtemps,  et  avant  même  que  rAssem- 
Mée  nationale  eût  rendu  ses  décrets  sur  les  subsistances, 
la  municipalité  de  Charlerille  avait  pris  les  plus  sages  me- 
sures pour  empêcher  Texportation;  quMl  n*entrait  pas  une 
voiture  de  blé  ou  de  forine  à  Charleville,  qui  ne  f&t  enre- 
gistrée; qu*elle  était  conduite  aussitôt  au  marché,  et  ne 
pouvait  être  vendue  ailleurs.  Qu^ayant  appris,  il  y  a  quel- 
que temps,  que  l'on  foisait  monter  très  haut  les  destinations 
de  grains  qui  avaient  été  faites  pour  les  habitants  de  Char- 
leville ,  ils  avaient  consulté  le  registre  des  entrées  des  vil- 
les qui  les  avoisinent;  qu^en  effet  il  résultait  de  ce  relevé  « 
qu*ils  éuient  présumés  avoir  reçu  plus  de  cent  six  mille 
quarteaux  de  blés,  tandis  qu^ils  n*en  ont  reçu  effecUvemenI 
que  six  mille  :  de  sorte  qu*il  leur  a  paru  que  Ton  se  servait 
du  prétexte  d'approvisionner  Charleville,  pour  faire  passer 
les  grains  hors  des  frontières  ;  qu'en  conséquence  ils  ont 
fait  dresser  des  prooèt-verbaux  de  ces  relevés,  il  le^  ont  re- 
mis au  ministre,  et  qu'actuellement  ils  sont  occupés  à  re- 
chercher les  auteurs  de  ces  destinations  supposées  et  flran* 
duleuses. 

L'orateur  ajoute  qu*il  croit  devoir  profiter  de  randlenee 
que  lui  donne  l'assemblée,  pour  lui  présenter  les  réclama* 
lions  de  la  principauté  de  Charleville,  unie  ci-devant  ho- 
norifiqucment  à  la  France,  et  qui  depuis  les  arrêtés  du  4 
août  s'y  est  unie  utilement  par  la  renonciation  à  ses  privi- 
lèges considérables,  puisqu^en  effet  elle  ne  payait  pas  un 
seul  denier  de  contribution,  n  demande  donc  que  Charie- 
vUle  ait  un  député  direct  à  l'Assemblée  nationale.  11  an- 
nonce que  cette  ville  Ta  nommé  son  représentant.  Il  offre 
de  remettre  ses  pouvoirs  au  comité  de  vérification. 

Sur  la  demande  d'un  membre,  il  est  décrété  que  M.  le 
député  de  CharleviUe  rédigera  par  écrit  et  signera  le  compte 
qu'il  vient  de  rendrCi 

Plusieurs  demandent  qu'il  soit  admis  dès  à  présent  à  ras- 
semblée comme  député  direct.  On  lui  accorde  seulemeni 
séance  à  la  barre^  en  attendant  que  ses  pouvoirs  soient  vé- 
rifiés. 

M.  Le  Garller  observe  que  ee  n*est  pas'seulement  dans  la 
Champagne  que  l'exportation  se  fait;  qu'elle  a  aussi  lies 
dans  le  Vermandols,  et  qu'elle  y  augmoite  tous  les  jours.    <• 

Plusieurs  décrets  sont  proposés  rdativement  à  ces  diver- 
ses plafaites  ;  mais  on  demande,  avant  de  les  discuter,  que  le 
comité  des  rapports,  chargé  de  odnl  de  Lyon  snr  le  i 
objet  I  soit  de  nouveau  < 
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Mê  HébfBfdy  membre  dil  cdmfté  dd  nîppMi^  dît  qtie  le 
comité  a  pensé,  que  vu  les  milhetitt  t|tll  feraient  iurailU- 
blement  la  saiLe  de  rexmntatioo,  il  lallait  «ffrayer  lea  oott- 
pables  par  la  peine  la  plus  rigoureuse.  En  conséquence,  il 
ptopose^  iQ  lom  in  eemlté»  dé  déetéler  que  eelul  qui  âera 
oonTaincu  dVoir  exporté  ou  ftlt  ttp«Her  dm  gTalO»  à 
rétranger  sera  pool  d«  mort» 


M.  Hébrard  est  interrompu  par  quelques  voix  qui 
blent  rejeta- rarticlOi 

Ce  signe  d^improbation,  dit-il,  fait  Téloge  de  TOtre  sensi- 
bilité ;  ipais  le  sentiment  ne  remédie  pas  aux  maut  qui 
ti9tt0  iDenac0iit« 

k.  BouflHB  t  Celui  qni  affimia  loii  pïïfs  eH  an  as« 
faflsin,  il  mérite  la  mort. 

M.  Rëbrard  contiliué  te  projet  de  décret  Ceux  qui 
s'opposeront  à  la  libre  cîroulaliou  dansllutérieur  du 
royaume  seront  punis  de  peinas  afBictîVes»  suivant 
rexigence  des  ôas  et  la  réoidiTet  Enfin,  les  offlciers 
municipaux  qui  prendraient  et  feraient  etécater  des 
arrêtés  oontraires  ani  décréta  de  FAssemblée,  rendus 
sur  le  fiiit  des  iubsistandeSi  serolit  cMclaréB  incapa- 
Mes  de  tout  emploi  publie. 

M.  lé  marquis  de  Marnesia  observa  que  Ton  ne 
peut,  dans  les  séances  du  soir,  s'occuper  de  lois  gé- 
nérales) que  la  peine  de  mort  est  Un  article  impor- 
tant du  code  pénal  a  rédiger,  et  que  cet  objet  sppar- 
tient  è  la  oonstitutioUf  oonséquemment  aut  séances 
du  matin. 

Sur  cette  observalion,  appuyée  paf  pluaieiirs 
membres,  il  eat  arrêté  que  la  délibéraâdn  actuelle 
est  renvoyée,  dans  Fétat  où  elle  est,  à  lundi  pfo* 
ehain,  &  l'ordre  d'une  heure* 

—  M.  Durgel,  membre  du  conaité  des  reeherebetf, 
oemande  a  faire  un  rapports 

;^  Le  ii  novembre,  le  sîetir  Baudry  de  la  Richar- 
mèfe.  citoyen  de  la  ville  des  Sablésni'Olonne,  entra 
che*  le  sieur  Caillot,  pour  y  acheter  du  tabac.  11  s'y 
trouvait  alors  un  sieur  Debarre.  On  y  parla  d^  affiii- 
res  du  temps.  Le  sieur  da  la  Biahardière  na  fut  pas 
très  cu'couspect* 

Le  aieor  Dabarra  le  dénonça  ft  la  milice  bour^ 
geois04 

^é  ît^  i« '''^  '^"^*  plainte  â  la  inunicipaJité.  Debarre 
et  Caillot,  entendus  comme  témoins,  déposent  que  1« 
sieur  de  la  tUohardière  leur  a  tenu  les  propos  lea 
plus  indéeenta  sur  M.  le  marquis  de  Lafayette^  Com- 
mandant^néral  de  la  milice  parisienne  ;  les  termei 
dont  le  sieur  de  la  Richardière  est  accusé  de  s'être 
î®  X  /R^'  énoncés  tettuellcment  dans  la  déposition 
lue  k  I  Assemblée  ;  on  n'ose  pîts  se  pertaettre  dé  les 
citer  Ici,  014  ac  bornera  à  fetnarquer  que  la  moindre 
fnjufé  fbite  â  ce  commatidaut  èà  l'épithete  d'arislo- 
Ci^tt^i  <J|ae  les  sieui-s  Dèbafre  et  Caillot  disent  lui 


au  il  a  dit  oue  les  citoyens  qui  avaient  déserté  Paris 
éUient  seuls  de  braves  gens)  qu'il  n'y  restait  plus 
que^deaan^oaratesl  etqwesÉteprhioedcLambesc 
avait  bien  fait,  H  auhrrt  tué  plus  de  monde;  qu'il 
mépnsait  lesigne  national,  et  qu'il  s'en  torcherait  le 
^^Tu'  ^A**  Iwf  ehmâît  des  troupes  dàua  la 
fille,  il  ferait  le  puémlet  à  fe  fefre  tifer: 

-»fefl^"ÎM^J^  ftîchardière,  interrogé  sur  <ïes  fait», 
e»  interpellé  de  s'expliquer  anr  lea  dépd^nl  des 
aiaura  Debarre  et  Caillot,  convient  d'ivoir  dit  qu^l 
sailqueje  nrmoade  LambMa  éorità  deapeftonnes 
dignes  ^  fol,  ^ufl  avait  beanooop  roodiflé  les  or- 
dres qui  lui  avaient  été  donnés,  et  que  sll  avait  feît 
'•■.  ««?Pj«  P**  fraflwnt  dana  les  Tuileries,  il  au- 
rait dissipé  1  attroupement  4tt  peuple,  et  prévenu  les 


désordres  qui  s'en  sont  suivis  (1);  qu'il  est  faux  qu'il 
ait  mal  parié  des  citoyens  qui  sont  restés  à  Paris; 
qu'il  lea  regarde  comme  d'honnêtes  gens;  qu'il  n'a 
paa  dit  de  M.  de  Lafayette  ce  qu'on  le  suppose  avoir 
dit,  mais  seulement  que  ce  général  Jouait  là  un  ri- 
liâtt  rôle. 

Qu'à  r^rd  de  la  «oearde,  il  a  dit  que  c'était  ce 
signe  qui  avait  mis  la  France  en  féUi  et  qu'A  la^<^ 
fflière  ocekaion,  anr  la  place  du  Cocardo,  il  en  ferait 
l'usage  qu'on  lit  dans  lea  dépositions  des  témoins. 

L'offioier  municipal,  après  quelques  autfes  forma- 
lités rempliea,  admoneata  le  sieur  de  la  Ridiardière, 
lui  recommanda  d'être  plus  circonspect  à  l'avenir, 
le  mit  en  liberté,  et  ordonna  cependant  l'envoi  des 
pièces  an  comité  des  recherches^ 

Le  même  jour  ou  le  lendemain,  la  garde  nationale 
n'éUnt  paa  aatiàfaite  de  ce  jugement,  fit  arrêter  le 
aieur  de  la  Richardière;  il  fut  conduit  en  priaon,  et 
c*est  là  qu'il  a  adressé  sa  requête  à  l'Assemblée  na- 
tionale* 

.  A  la  suite  de  ce  rapport,  M«  Durget  propose,  au 
nom  du  comité,  de  déclarer  que  la  milice  dea  Sables 
n'avait  pas  le  droit  de  faire  emprisonner  le  sieur  de 
là  Richardière,  et  qu'en  conséquence  Sa  Majesté  soit 
suppliée  de  donner  les  ordres  néeessairea  pour  son 
élargissement* 

M*  LofGciat  observe  que  le  sieur  de  la  Richardière 
paraît  diériter  peu  d'attention,  et  qu'il  est  parfaite- 
5>€nl  tfavis  qu  il  soit  élargi  ;  mais  qu'il  est  imporUint 
de  s  attacher  a  la  déclaration  faite  par  ce  particulier 
dans  son  interrogatoire,  concernant  le  prince  de 
Lambesc  :  qu'il  dit  savoir  que  M.  le  prince  de  Lam- 
bfsc  a  écrit  à  des  personnes  dignes  de  foi,  qu'il  avait 
modifié  les  ordres  qui  lui  avaient  été  donnés,  etc. 
M.  LofRcial  demande  que  les  pièces  soient  remises 
au  Châtelet  où  s'instruit  le  procès  do  prince  de  Lam- 
besc, pour  être  jointes  à  cette  affaire. 

W.  Chassey  appuie  fortement  cet  avis,  et  propose 
le  décret  suivant,  qui  est  adopté  après  quelques 
discussions  de  la  part  de  MN«  Dufiraisae  Duchey  et 
Clermont-Lodève  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  Jeprésident  se 
retirera  par-devers  le  roi,  pour  le  supplier  de  donner 
des  ordres  pour  faire  mettre  en  liberté  le  sieur  de  la 
Richardière. 

«  Et  cependant  que  les  pièces  déposées  au  comité 
des  recherches  seront  rémises  à  M.  le  procureur  du 
roi  du  Chàtelet,  pour  être,  sof  icelles,  pris  par  lui 
tel  |iarti  qu'il  avisera  en  ce  qui  concerne  l'affiiire  du 
prince  de  Lambesc.  • 

La  aéance  est  levée  A  dix  heures  et  demie. 

(0  Cette  àipêmOm  aor  la  eoadoito  du  priBfté  iê  UkdIim 
dan*  ia  journétf  dn  IS  juillet,  ett  d*«nat  ploi  iflipariMte 
qa  elle  corrobore  les  déclaratioof  juridîqMa  da  BeieoraL 
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LiVftÉS  NOUVEAUX. 
«•  f^^l'^^^dailâ  lés  treize»  caùtons  suiiseB,  letGrifionft«  I» 
Valais  et  autres  pays  et  Ëta(s  alliés  ou  smeu  dat  Sniaaai  \ 
par  M.  Robert,  géographe  Ordinaire  du  roi. 

A  Paris,  rua  cl  coMiHiad  Saint-Domloiqtte,  hôtel  d^Au- 
beierte,  b«  a  |  a  vdli  hl*a»,  Ifuas  reviendrons  sm*  cet  ou- 
vrage, qui  offre  un  tableau  intéresMut  et  vaste  du  pays  ûe 

Mafidel  mUÙatrè,  pduf  k  règlement  da  service  et  de  po- 
nee^  l'o^gede  la  ^rde  nationale,  tant  de  Paris  que  des 
pi^vloea  l  tm^age  rénên  public  à  rfnvltatîon  de  It  de  La* 
fayeciei  par  M<  de  Bacdn,  avec  eeue épigraphe  i 

Oui  De  Sait  db^ir,  ue  sait  poiot  ceiiMBaBdet« 
TouAtia» 
Chez  bidot  mu  H  jeaaci  libraire  pour  PartllMtel  le 
génie,  rue  DaiipiOnet  et  au  P^lals-JH^ak  JBmliure  to^*^ 
de  cent  solsante-sit  pages. 


Pirit.  Tfp.  Henri  Ftea,  me  aanaciére.  ». 
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POLITIQUE. 

BARBARIE. 

jyalger,  le  17  novembre, — Une  polacre  flrançaîse  Tenant 
de  Tunis,  ayant  à  bord  un  ambassadeur  que  le  grand  sei- 
gneur envoie  à  cette  résidence,  arriva  ici  le  2  de  ce  mois. 
Le  dey  lui  fit  défendre  de  venir  à  terre,  le  menaçant  de  le 
(aire  étrangler  s*il  contrevenait  à  ses  ordres. 

La  caufe  de  cette  humeur  barbaresque  vient  de  l'impru- 
dence de  Tambassadeur,  qui  a  remis  ses  lettres  avant  d*a- 
Toir  été  admis  à  Taudience  ;  et  ces  lettres  exigent  de  la  part 
du  grand  seigneur  une  somme  d'argent  considérable. 

TURQUIE. 

La  forteresse  de  Sotschava  a  été  emportée  d^assaut  le 
4  octobre,  par  un  corps  rosse  sous  les  ordres  du  général 
Sudowitch  ;  il  sV  est  trouvé  doute  canons,  vingt-deux 
tonneaux  de  poudre  et  huit  cents  boulets  de  différents  ca- 
libres. L'ennemi,  écrit-on  de  Pétersbourg  du  S  novembre, 
a  perdu  deux  cents  hoomies,  et  nous  avons  foit  prisonniers 
Achmet-Pacha,  un  bey-pacha ,  cinq  agaSf  cinqbarajactars 
et  soixante-six  soldats» 

On  écrit  de  Varsovie,  du  i8  novembre,  que  selon  des 
oouvellesderUkraine,  les  Russes  construisent  sur  le  Dnies- 
ter des  espèces  de  batteries  flottâmes,  et  qu'ils  construisent 
des  vaisseaux  près  de  la  ville  de  Sokoli,  à  l'emboucfaufe  du 
fleuve  Bog,  sur  lequel  ils  ont  jelé  un  pont  pour  former  un 
chemin  en  ligne  directe  de  Bender  à  Sokoli. 

Du  côié  des  impériaux,  oa  écrit  de  Vienne ,  en  date  du 
S3  novembre,  que  depuis  la  piise  de  Belgrade  et  de  Se- 
mendria,  les  succès  se  multiplient  presque  sans  obstacles 
dans  toute  la  Servie  :  le  général  Cinemel  a  étendu  ses  con- 
quêtes le  long  de  la  Drina.  L'occupation  de  Gladowa  rend 
maître  du  district  sur  le  Timok  ;  et  Ton  mande  du  camp 
près  de  Saska,  que  le  district  Potersch  est  entièrement  oc- 
cupé. La  plupart  des  troupes  qui  s'étaient  portées  près  de 
Belgrade  et  de  Weiskirchen,  sont  retournées  du  côté  de 
Semlin  pour  prendre  les  quartiers  d'hiver. 

Le  général  Csemel  a  tiré,  le  13  novembre,  un  cordon  de 
troupes  depuis  l'endroit  où  la  Drina  se  jelte  dans  la  Save 
par  Badovinii,  Lesnicza,  Lepnicsa,  Lcsnicza,  Krupaoy, 
jusqu'à  Valievo,  et  a  soumis  de  celte  manière  ù  l'empereur 
tout  le  district  de  Sabaz,  celui  de  Jadva,  et  celui  de  Zwor- 
nick,  en  deçà  de  la  Drina. 

On  a  reçu  des  nouvelles  du  major-général  Otto  :  il  mande 
de  Jagodin,  le  2  de  ce  mois,  que  le  détachement  qui  était 
allé  à  la  découverte  d'Abdy-Pacha,  a  trouvé  sur  la  route 
beaucoup  de  chariots  brisés ,  des  ustensiles  de  guerre,  et 
quatorze  canons  que  le  Pachâ,  en  abandonnant  son  camp, 
y  avait  laissés. 

RUSSIE. 

Le  prince  de  Nassau  est  de  retour  de  son  voyage  à  Fré- 
derisham  et  à  Wibourg. 

Placeurs  oifiders  de  la  flotte  des  galères  qui  passeront 
Ici  l'hiver  sont  aussi  arrivés,  ainsi  que  les  trois  bataillons 
de  gardes  russes  qui  ont  fait  la  campagne  sur  cette  flotte. 

S.  M.  l'impératrice  a  décoré  le  général  Souvaroff  du  ti- 
tre de  comte  de  Rymniskol,  en  récompense  de  la  victoire 
qu*îla  remportée  sur  le  grand-vbir  près  du  fleuve  Rymnik. 

SUEDE. 

De  Stockholm,  le  17  novembre.  —  Les  troupes  postées 
près  de  Ebnabl>en  et  de  Funesand  sont  arrivées  ici  ;  on  les 
occupe  à  eonstruire  quelques  chaloupes  et  autres  bftliments 
de  mer.  On  construit  aussi  ù  Carlscrona  un  vaisseau  de 
ligne  de  quatre-vingt-dix  canons  a  deux  frégates. 

i*«5^He.— remis //. 


ESPAGNE. 

On  apprend  de  Madrid  que  M.  de  Cabanis,  directeur 
de  la  banque  nationale  de  Saint-Charles,  a  été  décoré  par 
S.  M.  du  litre  de  CattUlan^  en  récompense  des  services 
qu'on  estime  qu'il  a  rendus  à  la  nation,  sans  doute  d'aprèi 
le  nom  de  nationale  que  porte  la  banque. 

De  Malaga^  le  10  novembre*  —  Un  vaisseau  hollandait 
ayant  été  pris  dernièrement  à  la  hauteur  de  notre  port  par 
deux  chebecs  algériens,  qui  l'ont  conduit  en  Barbarie,  deux 
de  nos  frégates  ont  reçu  ordre  d'appareiller  pour  faire 
voile  à  Alger,  d'y  demander  la  restitution  de  ce  vaisseau 
et  d'user  de  représailles  en  cas  de  refus.  Et  pour  prévenir 
par  la  suite  de  semblables  insultes,  nos  vaisseaux  gardes- 
odtes,  depuis  Estepona  jusqu'à  Barcelonne ,  ont  reçu  les 
ordres  de  tenir  la  mer  jusqu'à  ce  que  d'autres  vaisseaux 
les  aient  relevés. 

On  construit  actuellement  trois  vaisseaux  de  ligne,  dont 
un  de  soixante-dix»  un  de  cinquante,  et  un  de  quarante 


De  la  CoTogne^  le  11  novembre,  — La  frégate  Vlnfante^ 
venant  de  Montevideo,  est  entrée  dans  ce  port,  avec  tme  ri- 
che cargaison. 

PORTUGAL, 

Le  gouvernement  persbte  à  refuser  aux  vaisseaux  soui 
pavillon  américam  une  navigation  libre  dans  la  Méditer^ 
ranée.  La  cour  deMadridjest  de  concert  avec  la  nôtre  pour 
ce  reftis,  écrit-on  de  Lisbonne  le  10  novembre,  en  appelant 
priviUgeê  les  droits  delà  navigation  pour  lesquelles  Etats- 
Unis  d'Amérique  se  sont  adressés  à  la  cour  d'Espagne, 
comme  à  celle  de  PortugaL 

Trois  vaisseaux  chargés  de  grains  pour  Livoume  dolveol 
incessamment  se  mettre  en  mer  de  Lisbonne  :  comme  ils 
sont  montés  chacun  de  seize  canons ,  le  gouvernement  es» 
père  qu'ils  pourront  se  frayer  un  chemin  bcile  au  travers 
des  corsaires  africains,  qui  ont  aussi  le  prtvt(^^«  d'interdire 
la  liberté  de  la  navigation  dans  la  Méditerranée. 

PAYS-BAS. 

De  I^uvain»  —  D  parait  qu'on  veut  faire  à  Louvaln 
une  vigoureuse  résbtance;  les  canons  ont  été  braqués  sur 
le  château  de  César;  on  a  entouré  la  ville  de  fossés  ;  on  • 
placé  les  troupes  dans  les  couvents  et  dans  les  collèges.  Sur 
la  route  de  Namur,  on  a  éclairci  le  bois  d'Héverlé.  Les  ha- 
bitants, effrayés  de  ces  préparatifs  qu'ils  sont  loin  de  favo- 
riser, ont  député  quatre  magistrats  à  Bruxelles,  pour  faire 
des  représentations  sur  les  dangers  auxquels  on  les  force  de 
s'exposer.  Les  récipiscences  et  les  concessions  du  ministère» 
des  20,  SI  et  25  du  mois  dernier,  ne  paraissent  avoir  séduit 
que  les  personnes  vendues.  Personne  ne  veut  croire  à  l'é* 
quité  du  gouvernement,  s'il  vient  à  reprendre  ses  forces. 

On  dit  que  le  ministère  a  dépéché  des  courriers  à  la  Haye» 
et  qu'il  a  envoyé  aussi  à  la  cour  de  Londres  pour  y  récla- 
mer les  étranges  traités  par  lesquels  les  Pays-Bas  sont  ga- 
rantis, par  ces  puissances,  à  la  maison  d'Autriche.  Ces  ré- 
clamations de  la  part  du  gouvernement  ne  sont  point  faite» 
sans  doute  pour  donner  de  la  coufiaooe  dans  ses  nouveaux 
principes  de  justice. 

De  BruxsUes,  le  i*'  décembre»  —  On  porte  à  dix  mille 
hommes  l'armée  des  patriotes  sous  les  ordres  de  M.  Van- 
der-Merss  ;  la  prudence  de  ce  général  patriote,  et  la  consî* 
dération  dont  il  jouit,  assurent  la  discipline  des  troupes,  et 
leur  inspirent  une  conflance  égale  à  leur  courage.  Cette  ar* 
mée  grossit  tous  les  jours  ;  le  Hainaut,  le  Toumaisis  l'ange 
mentent  sans  cesse  de  nouvelles  recrues.  On  assure  que  la 
Flandre  française  ne  se  refuse  point  aux  moyens  qu'elle 
peut  avoir  de  servir  ses  voisins  ;  on  dit  même  que  plnsieurs 
jeunes  Français  ont  été  sollicités  de  passer  enBrabant,  et 
qu'ils  n'ont  été  retenos  que  par  la  prudence  de  quelques 
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hommes  espérimentéi,  ffûl  leur  ont  aisément  penaadé, 
démontré  Jusqu'à  Péridence,  qae  les  patriotes  brabançons 
ont  plus  besoin  de  Tezemple  des  Français  que  da  leurs  ar- 
mes* 

Par  ordre  du  comité  général,  on  a  imprimé  et  publié  ft 
Gand  la  relation  exacte  des  faits  arrivés  depuis  le  48  no- 
Tembre,  afin  d'instniine  toutes  les  provinces  du  succès  des 
patriotes,  et  préserver  leur  courage  des  perfides  insinuations 
4*m»  (aossa  prudeneo» 

On  prétend  qu'un  courrier  d'Anvers  a  apporté  la  nou- 
velle (le  8  décembre)  que  les  patriotes,  dans  rintérieor  de 
cette  ville,  ont  pénétré  dans  le  château  «  et  que,  soutAïus 
d'une  partie  de  la  gamlson.  Ils  opt  Jeté  les  canons  des  rem- 

g  Iris  dans  les  fosê^  et  forc^  les  officient  dont  plosleun  ont 
é  tués,  à  leur  remeure  les  clefs  du  cfaâteftik  Rico  cooore 
oc  BOUS  a  confirmé  cette  miuvelle. 

De  Iitf^e.«-lfous  apprenons  que  iVivertissementdu  f  dé- 
cembre, publié  et  affiché  à  Liège  au  nom  des  ministres  des 
cercles  directoriaui,  et  que  nous  avons  publié  nous-mêmes 
dans  notre  n«  100,  est  une  pièce  clandestine^  un  de  cessub- 
terftiges  auxquels  les  ennemis  du  bien  public»  qui  ont 
partout  le  même  esprit,  ont  si  souvent  recours.  Nous  nous 
empressons  de  donner  id  le  recex  que  les  bourgmestres  ont 
Dut  publier  le  §  de  ce  mois. 

En  asêembUe  des  uignêun^bourgmesirtê  et  conêeil,  mat* 
tru  0i  commiêutirei  de  la  notfU  dté de  liége^  ienu^tpé- 
Mtmcnt  U  3  décembn  i789. 

Messieurs  n'ont  pu  Toir  qu'avec  la  plus  grande  surprise 
Tavertissement  aflUché  clandestinement  la  nuit  dernière, 
de  par  le  conseil-privé  de  S.  A.  Les  ennemis  de  latranqnil- 
litéoublique,  ceux  qui  n'ont  cessé  de  tromper  la  religion 
de  8.  A.,  en  l'éloignant  de  son  peuple,  peuvent  seuls  être 
les  auteurs  de  ce  nouveau  man^pe  :  la  manière  dont  Pa- 
vertissement  a  été  affiché  la  nuit ,  sans  en  donner  la  moin- 
dre connaissance  au  magistrat,  sans  lequel,  selon  les 
droits  incontestables  delà  cité,  rétablis  par  Pabolltion  du 
règlement  de  168Af  aucun  édit  ne  peut  être  publié  ni  aifi- 
àbé  dans  Liège,  est  la  preuve  de  leur  mauvaise  intention, 
fin  conséquence,  messieurs  croient  de  leur  devoir  de  ras* 
surer  les  ciloyens  sur  les  objets  que  cet  avertissement 
contient»  Pleins  du  plus  profond  respect  pour  les  sérénis- 
limes  et  trèa  sérénissimes  princes  directeurs  du  Cercle  du 
Bas-Rhin  et  de  Wesphalie,  ils  s'empresseront  toujours  de 
leur  donner  toutes  les  marques  de  soumission  et  de  défé- 
rence; mais  ils  auront  Tbonneur  de  leur  représenter  très 
respectueusement  l'impossibilité  d'exécuter  en  ce  moment 
l'ordonnance  du  haut  directoire  du  25  novembre,  les  en- 
nemis du  repos  public  n'attendant  que  ce  moment  pour 
exciter  une  fermentation  par  le  peyple,  et  qui  jusqu'après 
sent  a  conservé  une  modération  et  une  tranquUliié  inalté- 
rables, cette  fermentation  étant  leur  seul  espoir.  La  parole 
auguste  du  grand  roi,  qui  a  daigné  reconnaît!^  la  justice 
de  nos  réclamations  ;  la  déclaration  du  haut  directoire  de 
Clèves,  en  date  du  37  novembre,  posiéHeure  parconsè* 
quent  à  l'avertissement  du  S5 ,  et  conforme  &  cette  parole 
sacrée,  sont  les  garants  qui  assurent  aux  Liégeois  l'accom- 
plissement  de  leurs  veeux ,  la  rèint^ratlon  dans  les  droits 
imprescriptibles  que  la  violence  leur  a  ravis  en  1684. 
k  Messieurs  recommandent  plus  que  jamais  la  tranquillité 
générale  :  que  les  compagnies  boui^eoises ,  que  la  garde 
patriotique,  continuent  ù  la  patrie  leur  service,  et  main- 
tiennent cette  tranquillité  contre  les  entreprises  perfides  de 
ceux  qui  ont  tant  d'intérêt  à  la  troubler  ;  tout  citoyen  peut 
rester  décoré  de  la  cocarde  patriotique,  jusqu'à  ce  que  le 
Magistrat  indique  le  moment  où  il  sera  convenable  de  la 
quitter.  Dans  l'enlre-temps,  messieurs  protestent,  aussi  haut 
«ue  loi  porte,  contre  cette  démarche  et  toute  entreprise  ul- 
térieure du  conseil  privé,  et  arrêtent  une  députation  pour 
«voir  l'honneur  de  présenter  leurs  respectueuses  romon- 
trances  au  haut  direetohne  et  à  son  exodlenee  M.  le  gêné- 

Pir  ordonoanoe  de  mesdits  idgneaiv. 

RouvaaoT»  pro  de  Cologmu 

Une  lettre  datée  du  camp  des  patriotes  hrabaoçonSi  du 


8  de  ce  mois,  aononce  nae  dèeoiiTertt  Uen  fthvorriile  m 
liiégeois,  si  elle  était  confirmée.  Les  patriotes  ont  arrfilé 
plusieurs  courriers,  les  uns  venant  de  Bruxelles  et  allant  à 
Vienne,  les  autres  revenant  de  Vienne  et  se  rendant  à 
Bruxelles.  Parmi  les  dépêches  dont  ces  gens  étalent  poi^ 
leurs,  on  a  trouvé  «  dit^n.  upe  lettre  de  l'archevêque  de 
Cologne.  &  E.  se  plaint  à  U.  le  comte  de  Trautlmansdorff 
de  l'obstade  que  le  général  prussien  oppose  adroitement 
au  passage  de  ses  troupes*  commandées  pour  se  rendre  dans 
le  pays  de  Liège» 

D'une  autre  part»  nous  avons  reçu  des  lettres  qui  flattent 
trop  nos  espérances  pour  que  nous  osions  les  garan» 
tir.  L*armée  combinée  s'approchait,  dit-on»  de  Liège i 
déjà  elle  s'éuit  logée  k  BiUen,  Tongern,  etc.,  pour  faire 
exécuter  les  décrets  de  la  êçcréê  ekam^e  impérUUe  de 
Veizlar^  Les  habiUnts  au  désespoir  se  préparaient  à  la  ré-> 
sislance;  la  porte  Saint-Léonard  était  hissée  de  trente- 
quatre  canons  ;  la  citadelle,  d'un  plus  grand  nombre  en» 
core  ;  les  munitions  de  guerre  se  distribuaient  avec  la  pliM 
grande  a^ivité;  les  rues  étaient  dépavées,  tout  le  monde 
sous  les  armes  :  la  ville  offrait  l'aspect  d'un  camp  nombreux 
et  fortifié ,  lorsqu'un  courrier  du  rai  de  Prusse  est  arrivé 
et  s'est  présenté  au  magistrat  :  il  était  chargé  d'approuver 
la  conduite  et  les  résdutions  des  Liégeois,  et  de  reoon- 
naitre,  au  grand  étoonement  de  rAUemagne,  que  les  droits 
des  citoyens  de  Liège  sont  mpéricon  aux  déerau  de  la 
chambre  de  Wetslart 

On  voit  que  cette  noavdle  est  dHme  espéraMe  trop  en- 
gMe  pour  que  nous  pulssloiit  la  publier  sans  préeeuticib 


FaANGS. 

De  PaWi.  —  Lettres-patentes  du  roi,  données  i 
Paris  le  29  novembre  1789,  sur  le  décret  de  TAssem- 
blée  nationale,  portant  que  les  ci-devant  privilégiés 
seront  imposes,  pour  les  six  derniers  mois  de  1789  et 
pour  1790,  en  raison  de  leurs  biens,  non  dans  le  lieu 
où  ils  ont  leur  domicile,  mais  dans  celui  où  lesdits 
biens  sont  situées. 

Lettres-patentes  du  roî,  données  à  Paris  le  %  dé 
cembre  1789,  sur  le  décret  de  TAssemblée  uationale, 
concernant  les  Corses  fugitifs. 

Lettres-patentes  du  roi,  données  à  Paris  le  3  dé* 
cembre  1789,  sur  un  décret  provisoire  de  rAtaembléo 
nationale,  concernant  les  municipalités. 

De  la  RocheUe,—  Le  comité  de  subsistances  de 
cette  ville,  informé  que  plusieurs  n^ociants  de  dif- 
férentes parties  de  l'Europe  se  proposaient  d'envoyer 
des  grains  en  France,  et  qu'ils  oui  été  retenus  par  I9 
crainte  que  le  peuple  ne  piUâtles cargaisons,  crainte 
suggérée  sans  doute  par  des  personnages  mal  inten* 
tiennes,  fait  prévenir  les  n^ociaots  et  capitainci 
étrangers,  de  quelque  partie  du  monde  qu'ils  soient, 
que  leurs  vaisseaux  et  cargaisons  de  srains  et  de  fit-* 
nne  jouiront,  dans  le  port  de  la  Bochella,  de  toute 
sûreté  et  liberté  ;  qu'il  ne  sera  porté  aucun  trouble 
au  déchargement,  emmagasinement,  s'ils  jugent  à 
propos  d'emmagasiner,  ni  a  la  vente  ;  le  comité  ayant 
pris  les  mesures  nécessaires  pour  s'assurer,  au  cas  dç 
besoin  (ce  oui  n'est  pas  à  présumer,  puisqu'il  n'y  a 
aucun  trouble  dans  cette  province),  aes  secours  des 
troupes  nationales  et  de  la  garnison. 

Délivré  pour  être  rendu  public  par  toutes  voies, 
en  conformité  de  la  délibération  de  ce  jour,  17  no* 
vembre  1789. 

Signé  Soust,  c^anotiM  de  la  ealkédrale, 
prétidéni  du  eomilé; 

Marin,  avocat,  commîMOîrs  fl 
secr^/at'r^cfttcomtl^. 

--On  écrit  de  la  Grenade  que  la  récolte  de  coton  • 
^lé  celle  des  aînées  dernières;  mais  que  dans  kl 
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Uês  qui  dëpeodenl  du  ijouTernement  de  Saint- Vtn* 
cent,  ainâ  qu'à  la  Martinique,  les  chenilles  ont  de 
truit  entièrement  les  eapëranoes  des  colons.  Ces  in- 
sectes dangereux  ont  exerce  principalement  leurs 
ravages  daos  l'ile  de  la  Trinitéi  où  ils  ont  rongé 
jusqu'aux  ëcorces  des  arbres. 

DéUbérati<m  de  la  eomstuns  de  Pau. 

Les  habitants  de  cette  ylile,  considérant  que  le 
salut  de  la  patrie  et  le  bonheur  de  Tempire  ne  peu- 
vent se  trouver  que  dans  Tunion  intime  de  toutes  les 
parties  de  l'Etat  ;  qu'il  n'existe  pas  sous  le  ciel  un  plus 
beau  titre  que  celui  de  Français,  depuis  aue  les  trois 
bases  de  la  constitution  sont  posées,  la  liberté,  l'é- 
g:alité  de  l'homme  et  le  respect  des  propriétés  ;  con- 
sidérant que  la  féodalité  fii  affligeait  nos  campagnes 
ne  dégradera  plus  cette  classe  de  citoyens  aussi  no- 
bles que  la  terre  qui  lui  ouvre  ses  trésors;  que  le 
moment  est  enfin  venu  oii  le  Béarn,  toujours  uni 
d'affection  et  d'intérêt  à  la  France,  ne  doit  pas  tenir  à 
une  constitution  particulière  qu'il  ne  peut  tarder, 
abandonné  à  sa  faiblesse ,  lorsqu'il  a  le  honneur  de 
pouvoir  embrasser  la  constitution  générale  de  la 
France,  qui  sera  défendue  par  l'intérêt  commun  et 
indivisibkde  vingt-quatre  millions  d'habitants  ;con- 
sidératf^  que  si  toutes  les  provinces  n'arrêtent  pas  à 
leur  source,  par  une  considération  patriotique,  les 
divisions  intestines  que  les  ennemis  du  bien  public 
fomentent,  en  soulevant  les  préjugés  et  l'intérêt  par- 
ticulier contre  l'intérêt  public,  la  France  enlière  va 
tomber  dans  les  désordres  de  l'anarchie,  et  que  nous 
détruirons  ainsi  de  nos  propres  mains  le  plus  bel  em- 
pire de  l'univers,  auquel  la  Providence  semble  n'a- 
voir assigné  d'autre  terme  pour  sa  durée  et  pour  sa 
gloire  que  celui  de  la  dissolution  du  monde;  consi- 
dérant que  tous  les  sujets  du  même  souverain  doivent 
être  frères,  supporter  les  charges  de  l'Etat  en  pro- 
portion de  leurs  facultés,  et  participer  à  une  égale 
distribution  des  bienfaits  du  gouvernement;  que  tel 
est  le  vœu  paternel  de  notre  bon  roi,  qui  veut  voir 
tous  ses  enfants  se  rapprocher  dans  leurs  vues  comme 
ils  sont  unis  dans  son  cœur  :  ont  résolu  d'une  voix 
unanime  d'offirir  pour  tribut  à  la  patrie  une  constitu- 
tion antique  qui  leur  est  chère,  et  qui  rendait  leur 
situation  plus  heureuse  que  celle  des  autres  provin- 
ces, espérant  que  l'exemple  donné  par  la  ville  qui  a 
l'honneur  d'être  le  berceau  de  Henri  IV,  sera  suivi 
par  les  provinces  et  villes  privilégiées  du  royaume, 
qui  n'ont  pas  encore  fait  l'abandon  de  leurs  privilè- 
ges, et  qui  ne  peuvent  en  faire  un  plus  généreux  que 
celui  de  la  ville  de  Pau  ;  sur  quoi  il  demeure  arrêté 
par  unité  de  suffrages  que  la  ville  de  Pau  adhère  pu- 
rement et  simplement  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  auxquels  elle  donne  des  pouvoirs  généraux 
et  illimitéB,  et  qu'au  surplus  llilM.  de  Mourot,  Nous- 
siton,  Pemartin,  d'Arnaudat,  députés,  seront  remer- 
ciés du  lèle  avec  lequel  ils  ont  défendu  l'intérêt  de  la 
province  ;  que  la  présente  délibération  sera  impri- 
mée, qu'on  en  enverra  des  exemplaires  coUationnés  à 
l'Assemblée  nationale,  à  M,  Bailly,  maire  de  PariSi 
et  à  toutes  les  communes  de  la  province. 


ADMINISTRATION. 

PRISONS. 

Trente  prisonniers  de  Bicêtre  sont  parvenus  à 
ruiner  un  pan  de  mur,  à  s'y  ouvrir  un  passage  le  8 
de  ce  mois«  A  l'instant  où  ils  allaient  s'échapper,  ils 
ont  été  arrêtés  et  conduits  dans  un  lieu  d*où  leur  éva- 
sion est  impossible. 


Cet  événement  rappelle  ^es  idées  douloureuses. 
Bicêtre  renferme  sûrement  oes  criminels,  des  bri- 
eands,  des  hommes  féroces,  dont  l'existence  au  milieu 
de  la  société  nous  exposerait  à  tous  les  genres  de  dé- 
sordre et  d'insurrection;  mais  aussi,  et  l'on  doit  en 
convenir,  il  contient  une  foule  de  victimes  du  pou- 
voir arbitraire,  de  la  tyrannie  des  familles,  du  des- 
Eotisme  paternel,  le  plus  odieux  comme  le  plus  im- 
écille  de  tous  les  aespotismes.  Il  est  faux  que  les 
anciens  cachots,  cabanons  et  toutes  ces  inventions 
de  la  sottise  barbare  de  notre  ancien  gouvernement 
soient  détruits.  Ils  recèlent  des  hommes,  nos  frères 
et  nos  égaux,  à  qui  Fair  est  refusé,  qui  ne  voient  la 
lumière  que  par  d'étroites  lucarnes,  qui  souffrent  tous 
les  tourments  à  la  fois,  et  à  qui  l'on  Ote  jusqu'aux 
instruments  qui  pourraient  leur  servir  a  terminer 
une  si  déplorable  vie. 

Nous  nous  devons  aux  faibles,  aux  pauvres  et  aux 
prisonniers,  parceque  incapables  de  travailler  à  leur 
propre  bonheur,  et  malheureux  par  l'effet  de  l'ordre 
social,  c'est  à  la  société  à  veiller  sur  eux.  Nous 
devons  donc  demander  à  haute  voix  la  révision  des 
causes  de  détention  de  tous  les  prisonniers  de  Bicê- 
tre ;  s'il  en  est  de  coupables,  qu  ils  y  terminent  leur 
criminelle  existence.  La  captivité  est  une  peine;  mais 
que  ceux  qui  sont  innocents,  ou  seulement  soupçon- 
nés, que  ceux  surtout  qui  n'y  sont  retenus  que  pour 
plaire  à  la  sottise,  aux  préjugés,  au  caprice  des  puis- 
sants, soient  élargis.  Nous  sommes  lâches  d'oublier 
les  absents;  coupables  ou  non,  ils  doivent  nous  in- 
téresser. 

C'est  à  l'Assemblée  nationale  d'ordonner  qu'un  ou 
deux  de  ses  membres,  réunis  à  ceux  de  la  police  ac- 
tuelle, visitent  ces  antres  affreux,  qui,  pour  la  pre« 
mière  fois,  entendront  Ja  liberté  réclamer  ses  droits 
devant  des  hommes  qui  savent  la  faire  respecter. 

Est-ce  que  les  hommes  amoncelés  et  captifs  ne 
sont  point  un  objet  assez  pressant  pour  nous  en  oc« 
cuper  ?  les  jours  sont  des  années  pour  qui  souffre 
dans  les  fers;  oublierons-nous  les  esclaves  du  pou- 
voir injuste ,  parceque  nous  sommes  libres  1 

Je  sais  qu'on  oppose  à  ces  raisons  d'anciens  pré- 
jugés, de  prétendues  convenances,  des  craintes  chi- 
mériques. 

Mais  c'est  avec  de  semblables  moyens  que  l'on 
motive ,  que  l'on  légitime  tous  les  excès.  Convien- 
drons-nous donc  ennn  que  l'homme  ne  doit  compte 
de  sa  conduite  qu'à  la  loi,  et,  après  en  être  convenus, 
nous  conduirons-nous  enfin  conséquemment? 


CHATBLET  DE  PARIS. 

Le  mercredi  9  de  ce  mois,  l'information,  dans 
l'affaire  de  M.  de  Beienval,  a  été  continuée  ;  neuf 
témoins  ont  été  entendus. 

Le  premier,  M.  de  Bar,  a  déposé  avoir  reçu  des 
ordres,  depuis  le  mois  de  mars  dernier,  pour  le  ser- 
vice de  la  maréchaussée,  et  des  ordres  de  laisser 
passer  les  convois  pour  les  subsistances.  Il  a  ajouté 
que  les  troupes  avaient  été  campées  dans  les  casernes. 

Le  deuxième,  M.  Ganilh,  est  rélecteur  qui  a  accom- 
pagné M.  Bancal  des  Issarts.  Il  rend,  à  peu  de  chose 
près,  le  même  compte  que  ce  témoin,  mais  moins  lon- 
guement. U  aàsure  qu'on  lui  a  dit  qu'il  n'y  avait  eu 
aucun  ordre  d'attaquer. 

Le  troisième,  M.  du  Teil,  a  dit  que,  depuis  le  mois 
de  mars,  il  y  avait  eu  des  ordres  de  rassembler  des 
troupes,  pour  maintenir  les  marchés  et  protéger  les 
convois  de  la  capitale;  que  le  directoire  des  vivres 
avait  fait  venir  de  Soissons,  Nogent  et  Vemon,  di*s 
farines  pour  la  subsistance  des  troupes,  et  qu'il  n'y 
avait  eu  nulle  récolte  coupée  eft  vert. 
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Le  quatrième,  M.  Roussel  de  Saint-Remi,  ne  sait 
rien  des  faits. 

Les  cinquième  et  sixième,  mesdemoiselles  Gail- 
lard, Taînee  et  la  jeune,  ont  vu  sur  la  Bastille  un  of- 
ficier habille  en  rouge,  du  23  juin  au  14  juillet. 

Le  septième ,  le  sieur  Lecol ,  dit  Labaguette ,  ne 
sait  rien  ;  a  fait  son  devoir  (de  bas-ofticier  d'inva- 
lides) a  la  Bastille,  et  a  été  conduit  comme  un  mal- 
heureux à  rhôtel-de-ville. 

Le  huitième,  le  sieur  Moreau,  a  vu  un  canon  sur 
la  grande  allée  de  TArsenal.  Il  croit  qu'on  avait  ma- 
çonné pour  braquer  ce  canon  sur  cette  allée. 

Le  neuvième,  le  sieur  Dallemagne,  a  vu  un  canon 
braqué  sur  la  tour  ;  et  allant  au  Champ-de-Mars,  il 
a  vu  un  régiment,  qu*on  dit  être  Toul,  artillerie. 

Voilà  donc  encore  neuf  témoins,  sans  qu*il  résulte 
aucune  charge  contre  les  accusés. 

LITTÉRATURE. 

Vietorine,  par  Tauteur  de  Blaneey  (M.  Gorgy)  ; 
2  vol.  in-18,  ornés  de  figures  en  taille-douce,  dont 
la  composition  et  le  dessin  sont  de  lui. 

A  Paris,  chez  Guillot,  libraire  de  Monsieur,  rue  des 
Bernardins. 

Ce  secondroman,dédiéàMadameIa  comtesse  d'Ar- 
tois, ne  fait  pas  moins  d'honneur  à  M.  Gorgy  que  le 
premier.  «  Partout,  a  dit  Quelqu'un ,  on  y  remarque 
avec  un  plaisir  nouveau  la  touche  fine  et  délicate 
d'un  écrivain  qui  peint  d'anrès  le  sentiment,  et  qui 
n'en  peint  que  d'une  manière  plus  forte  et  plus  na- 
turelle. La  variété  des  couleurs  flatte  l'imagination, 
celle  des  événements  intéresse  ;  et  le  mélange  des 
situations  ménagées  et  distribuées  avec  art  trans- 
porte l'âme  au  milieu  des  choses,  les  lui  rend  pré- 
sentes, et  lui  fait  désirer  le  dénouement  avec  impa- 
tience. Partager  le  sort  des  acteurs,  est  lé  principal 
effet  de  la  lecture  de  ce  joli  roman ,  et  c'est  la  preuve 
la  plus  complète  qu'il  est  bien  fait ,  qu'il  est  dans  la 
nature.  Que  sera-ce  encore,  si ,  comme  dans  Vielo- 
rine,  les  i)rincipaux  personnages  ont  la  vertu  pour 
guide,  et  si  ceux  qui  s  en  écartent,  n'en  servent  que 
mieux  à  relever  les  sentiments  des  autres  ?  • 

Rien  d'outré  dans  cet  éloge,  rien  que  nous  ne 
nous  fassions  un  devoir  d'adopter,  rien  que  nous  ne 
soyons  en  état  d'appuyer  par  des  citations.  Victo- 
rine,  dont  nous  ne  suivrons  pas  \ts  aventures,  a  une 
chèvre  qu'elle  mène  aux  champs  pour  se  distraire  de 
ses  chagrins  :  «Ce  pauvre  animal!  s'écrie-t-elle,  ses 
caresses  me  consolent.  Il  semble  que  les  animaux 
distinguent  les  infortunés,  pour  s  attacher  a  eux 
d'une  manière  particulière;  ou  plutôt  c'est  que  leur 
attachement  devient  précieux  à  l'infortuné  que  ses 
semblables  abandonnent  ;  il  le  sollicite  par  ses  soins, 
et  toujours  il  Tobtient.  La  reconnaissance  est  la 
vertu  de  la  nature  ;  il  n'y  a  que  l'homme,  et  encore 
l'homme  de  société,  qui  connaisse  l'ingratitude.  • 

Victorine  fait  la  description  d'un  bosquet,  que  son 
cousin ,  dont  elle  est  adorée ,  lui  a  consacre  :  «  Je 
trouvai  mon  chiffre  gravé  sur  tous  les  arbres  ;  une 
couronne  de  roses  au-dessus  d'un  siège  de  mousse  ; 
des  touffes  de  violettes  et  de  pensées,  au  milieu  des- 

auelles  coulaient  deux  ruisseaux  :  l'un  murmurait 
oucement  sur  le  sable  ;  l'autre,  dans  sa  course  plus 
rapide,  roulait  avec  un  peu  de  bruit  sur'un  lit  de 
cailloux.  Tous  deux  venaient  se  réunir  à  l'ombre 
hospitalière  d'un  chône  respectable  ;  et,  pour  que 
l'allégorie  fût  complète,  on  voyait  sortir  d^entre  ses 
racines  deux  tiges  de  lierre,  qui  devaient,  en  gran- 
dissant, s'attacher  à  son  tronc.  On  retrouvait,  cou- 
tinue-t-elle ,  les  mêmes  soins  dans  l'arranspement  de 
ma  chambre.  Les  meubles  les  plus  simples,  et  en 


même  temps  les  plus  frais;  quelques  vases  pleins  de 
fleurs,  au  heu  de  ces  colifichets  inutiles  dont  on  charge 
les  consoles  et  les  cheminées  ;  pour  tapisserie,  une 
étoffe  dont  le  fond,  de  couleur  de  gris  de  lin,  était 
parsemé  de  bluets  ;  et  mon  portefeuille  de  dessins  ne 
renfermait  que  des  sujets  retraçant  le  bonheur  que 
donne  Tamour  quand  la  vertu  l'accompagne.  Tout 
cela  avait  été  fait  pendant  le  seul  jour  que  Verval  (c'est 
le  nom  du  cousin)  avait  passé  là  avant  notre  arrivée  ; 
et  il  n'avait  eu  que  fort  peu  de  monde  pour  le  secon- 
der :  mais  on  ne  sait  pas  ce  que  peuvent  des  domes- 
tiquer dont  on  est  aimé  ! 

•  Mon  cousin,  dit  ensuite  cette  jeune  personpesi 
intéressante,  s'empressa  de  nous  conduire  au  bos- 
quet. Tous  nous  y  suivirent,  pour  jouir  de  l'effet  que 
produirait  sur  moi  cette  charmante  surprise.  Le  paie- 
ment du  zèle  est  l'accueil  que  Ton  fait  à  ses  efforts. 
Ils  avaient  travaillé  comme  des  forçats  ;  ils  avaient 
même  passé  la  nuit.  Je  leur  parus  contente  ;  lear  fa- 
tigue fut  oubliée.  Oh  !  comme  ils  se  trompent  !  et 
que  de  moyens,  que  de  bonheur  ils  perdent,  ceux 
qui,  regardant  comme  des  machines  les  êtres  que  le 
sort  leur  soumet,  ne  savent  qu'ordonner  et  payer  !  • 

II  y  a  dans  ce  roman  une  sœur  grise,  nommée 
Marotte,  dont  le  caractère  est  d'une  originalité  ex- 
trêmement piquante.  Mais  ce  qui  charme  surtout  à 
la  lecture  est  un  fonds  inépuisable  de  sentiments 
tendres,  humains,  vertueux,  toujours  heureusement 
amenés,  toujours  exprimés  avec  une  ^âce  admira- 
ble, comme  dans  cette  digression  qui  remplit  seule 
un  chapitre  de  l'ouvrage. 

•  Oh  !  qu'il  est  heureux  l'être  dont  les  autres  se 
croient  les  enfants  !  qu'ils  sont  précieux  les  fruits  qu'il 
recueille  de  ses  vertus,  dans  ces  moments  où  les 
maux,  prêts  à  détruire  sa  fragile  existence,  anéantis- 
sent tout  pour  lui  ;  tout,  excepté  les  consolations  que 
la  tendresse  vient  lui  offrir!  On  voit  la  tombe  avec 
moins  d'effroi  quand  on  est  sûr  que  des  larmes  sin- 
cères viendront  l'arroser.  Combien  au  contraire  elles 
sont  poignantes,  les  peines  que  dans  de  semblables 
instants  le  méchant  éprouve!  Que  voit-il,  le  mé- 
chant, autour  de  son  lit  de  mort?  des  indifférents,  ou 
des  êtres  qui,  destinés  à  le  chérir,  n'ont  jamais  pu  lui 
donner  accès  dans  leur  cœur,  parceqn'ils  n'ont  ja- 
mais pu  en  avoir  dans  le  sien  ;  une  épouse  qui,  mal* 
gré  ce  que  ce  titre  impose,  malgré  ce  que  la  vertu 
lui  prescrit,  ne  peut  se  dissimuler  que  chaque  soin 
rendu  avec  succès  est  une  pointe  ajoutée  à  une  chaîne 
déjà  trop  déchirante;  des  enfants  qui  ne  connaissent 
point  le  charme  de  la  piété  filiale,  parceque  jamais 
ils  n'ont  goûté  les  douceurs  de  la  tendresse  pater- 
nelle ;  des  domestiques  qui  ne  tiennent  que  par  le  be- 
soin de  vivre  à  un  maître  dont  la  dureté  les  révolte. 
Et  que  voit-il  encore  autour  de  lui,  le  méchant,  après 
ceux  que  le  devoir  force  d'y  être?  plus  personne.  Et 
s'il  veut  se  replier  sur  lui-même,  que  trouve-t-il  an 
fond  de  sa  conscience?  le  remords  déchirant;  la  cer- 
titude que  pas  une  larme  ne  tombera  sur  son  cer- 
cueil ;  et  au-delà  la  terreur  des  vengeances  célestes. 
Et,  s'il  échappe  à  la  mort,  a-t-il  la  consolation  de  se 
tromper  à  la  joie  étudiée  qu'on  lui  témoiene?  Non  ; 
la  connaissance  de  soi-même  luiôte  jusqiTà  cette  «-- 
reur.  ■ 

Correspondance  particulière  et  hiâloriquê  du 
maréchal  due  de  Richelieu,  en  1756, 1757  et  17.'i8, 
avec  M.  Paris  du  Verney ,  conseiller  d'Etat,  suivie  de 
mémoires  relatifs  à  l'expédition  de  Minorque,  en 
1756,  et  précédée  d'une  notice  historique  sur  la  vie 
du  maréchal.  A  Londres,  et  se  trouve  à  Paris,  choz 
Buisson,  rue  Hautefeuille  ;  2  vol.  in-8o.  Prix  :  6  iiv. 
brochés,  et  7  Iiv.  lo  s.  port  franc  par  la  poste. 

Avant  la  notice  historique  est  un  avertissement 
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qui  indiqué  comment  cette  correspondance,  en  gé- 
néral assez  peu  piquante,  voit  le  jour.  Dans  la  no- 
tice, il  y  a  quelques  traits  curieux,  comme  ceux-ci 
sur  les  premières  années  du  maréchal  de  Richelieu  : 

•  Il  était  foible  et  délicat,  et  on  douta  d'abord  ({u'il 
pût  vivre;  cependant  il  se  fortifia,  et  on  parvint  à 
relever.  A  peme  sorti  de  Tenfance,  il  parut  a  la  cour. 
C'était,  dit  le  duc  de  Saint-Simon  dans  ses  mémoi- 
res, la  plus  jolie  créature  de  corps  et  d'esprit  qu'on 
pût  voir.  Une  physionomie  charmante,  des  saillies 
gaies  et  remplies  de  finesse,  excitèrent  Tin térêt  par- 
ticulier de  madame  de  Maintenon,  qui  avait  aan- 
ciennes  liaisons  avec  le  duc  et  la  duchesse  de  Riche- 
lieu. Elle  traita  leur  fils  comme  s*il  eût  été  le  sien,  et 
lui  donna  les  surnoms  de  Poupée  et  de  Bijou,  Le 
roi,  quoique  très  grave,  la  duchesse  de  Bourgogne 
et  toute  la  cour,  lui  témoignaient  mille  bontés;  il  y 
sut  répondre  avec  une  liberté,  une  politesse  et  une 
grâce  mfinies.  • 

Nommé  en  1724  à  l'ambassade  de  Vienne,  le  duc 
de  Fronsac,  alors  duc  de  Richelieu,  voulut  emme- 
ner avec  lui  Voltaire  comme  secrétaire  de  légation  ; 
mais  ce  poète  célèbre  préféra  sa  liberté,  et  aima 
mieux  rester  en  France.  •  Le  duc  de  Richelieu  était 
trop  aimable  pour  ne  pas  plaire  aux  femmes  de 
Vienne,  et  déplaire  à  leurs  maris.  On  attribue  à  la 
vengeance  de  ceux-ci  un  d^açrément  qu'il  éprouva. 
11  donna  de  nuit,  dans  un  iarain,  une  espèce  de  fête, 
qu'on  représenta,  dit-on,  a  l'empereur  Charles  VI, 
prince  devôt  et  crédule,  comme  une  assemblée  cri- 
minelle, très  dangereuse,  qui  avait  pour  objet  d'of- 
frir un  sacrifice  à  la  lune,  et  même  ae  faire  un  pacte 
avec  le  diable.  Il  est  vraisemblable  que  ce  n  était 

r l'une  orgie  dans  laquelle  on  sacrifia  certainement 
Bacchus,  peut-être  a  Vénus,  mais  où  la  lune,  et 
surtout  le  diable,  furent  probablement  oubliés.  Quoi 

Su'il  en  soit,  l'empereur  se  plaignit,  et  le  duc  crut 
evoir  abdiquer  l'ambassade.  • 

Lorsque,  dix  ans  après,  il  était  au  siège  de  Philis- 
bourg.  Voltaire,  curieux  de  voir  la  guerre,  vint  au 
camp  devant  cette  place,  et  y  passa  chez  lui  plu- 
sieurs jours.  •  Un  soir  ce  poète  fut  arrêté  par  des  sol- 
dats du  régiment  de  Conti,  qui  le  prirent  pour  un 
espion;  ils  lui  assuraient  qu'il  serait  pendu  le  len- 
demain, lorsque  le  prince  de  Conti,  qui  vint  à  pas- 
ser, l'emmena  souper  avec  lui.  • 

Le  reste  de  la  notice  contient  un  tableau  à  peine 
esquissé  de  la  carrière  militaire  du  maréchal  ;  après 
quoi  l'éditeur  s'exprime  de  la  sorte  :  «  Longtemps 
célèbre  par  les  agréments  de  sa  figure  et  de  son  es- 
prit, ses  galanteries  et  son  aptitude  au  métier  de 
courtisan,  il  fut  nommé  par  Voltaire  YAlcibiade 
français.  Ses  qualités  et  les  actions  éclatantes  qu^il  a 
faites  le  rangent  dans  la  classe  des  hommes  célèbres 
de  son  siècle.  On  ne  le  comprend  pas  dans  celle  des 
^ands  généraux  ;  mais  ses  contemporains  l'ont  tou- 
jours regardé  comme  l'homme  le  plus  propre  à  réus- 
sir dans  les  entreprises  qui  exigent  autant  d'activité 
que  de  résolution  et  de  courage.  Il  avait  effective- 
ment un  de  ces  caractères  ardents  qui  franchissent 
les  plus  grands  obstacles  sans  s'y  arrêter,  et  même 
sans  ^  faire  attention.  • 

A  l'égard  de  la  correspondance,  nous  n'en  extrai- 
rons que  deux  lettres  vraiment  curieuses ,  celle  que 
le  roi  de  Prusse  écrivit  au  maréchal  de  Richelieu, 
lorsque,  après  la  bataille  de  Hastembeck,  il  succéda 
au  maréchal  d'Estrées,  et  la  réponse  à  cette  lettre. 
Voici  l'une  et  l'autre. 

Le  roi  de  Prusse  au  maréchal  de  Richelieu.  —  A 
Rothe^  le  6  septembre  1757. 

Je  sens,  M.  le  duc,  que  l'on  ne  vous  a  pas  mis  dans 
le  poste  où  vous  êtes  pour  négocier.  Je  suis  cepen- 


dant très  persuadé  que  le  neveu  du  grand  cardinal 
de  Richelieu  est  fait  pour  signer  des  traités  comme 
pour  eagner  des  batailles.  Je  m'adresse  à  vous  par 
un  e£»t  de  l'estime  que  vous  inspirez  à  ceux  qui  ne 
vous  connaissent  pas  même  particulièrement.  Il  s'a- 
git d'une  bagatelle,  monsieur,  de  faire  la  paix,  si  on 
le  veut  bien.  J'ignore  quelles  sont  vos  instructions; 
mais,  dans  la  supposition  qu'assuré  de  la  rapidité  de 
vos  progrès,  le  roi  votre  maître  vous  aura  mis  en 
état  de  travailler  à  la  pacification  de  l'Allemagne ,  je 
vous  adresse  M.  d'Elcnetet,  dans  lequel  vous  pouvez 
prendre  une  confiance  entière.  Quoique  les  événe- 
ments de  cette  année  ne  dussent  pas  me  faire  espérer 
que  votre  cour  conserve  encore  quelques  dispositions 
favorables  pour  mes  intérêts,  je  ne  puis  cependant 
me  persuader  qu'une  liaison  qui  a  duré  seize  années 
n'ait  pas  laisse  quelques  traces  dans  les  esprits; 
peut-être  que  je  juee  des  autres  par  moi-même. 
Quoi  qu'il  en  soit,  enfin,  je  préfère  de  confier  mes  in- 
térêts au  roi  votre  maître  plutôt  qu'à  tout  autre.  Si 
vous  n'avez  j  monsieur,  aucune  instruction  relative 
aux  propositions  que  je  vous  fais,  je  vous  prie  d'en 
demander,  et  de  m'informer  de  leur  teneur.  Celui 
qui  a  mérité  des  statues  à  Gênes,  celui  qui  a  conquis 
1  île  de  Minorque,  malgré  des  obstacles  immenses; 
celui  qui  est  sur  le  point  de  subjuguer  la  Basse-Saxe, 
ne  peut  rien  faire  ae  plus  glorieux  que  de  travailler 
à  rendre  la  paix  à  l'Elirope  ;  ce  sera  sans  contredit  le 
plus  beau  de  vos  lauriers.  Travaillez-y,  monsieur, 
avec  cette  activité  qui  vous  fait  faire  des  progrès  si 
rapides  ;  et  soyez  persuadé  que  personne  ne  vous  en 
aura  plus  de  reconnaissance  que,  M.  le  duc,  votre 
fidèle  ami. 

Signé  FnéDÉBic. 

Réponse  du  maréchal  de  RicheUeu. 

Sire,  quelque  supériorité  que  Votre  Majesté  ait  en 
tout  genre,  il  y  aurait  peut-être  beaucoup  à  gagner 
pour  moi  de  négocier  plutôt  qu'à  combattre  vis-à- 
vis  un  héros  tel  que  Votre  Majesté.  Je  crois  que  je 
servirais  le  roi  mon  maître  d'une  façon  qu'il  préfé- 
rerait à  des  victoires,  si  je  pouvais  contribuer  au 
bien  d'une  paix  générale  :  mais  j'assure  Votre  Ma- 
jesté que  je  n'ai  ni  instructions,  ni  notions  sur  les 
moyens  d'y  pouvoir  parvenir.  Je  vais  envoyer  un 
courrier  pour  rendre  compte  des  ouvertures  que  Vo- 
tre Majesté  veut  bien  me  faire;  et  j'aurai  l'honneur 
de  lui  rendre  la  réponse,  de  la  façon  dont  je  sais  con- 
venu avec  M.  d'Elchetet.  Je  sens,  comme  je  le  dois, 
tout  le  prix  des  choses  flatteuses  que  je  reçois  d'un 
prince  qui  fait  l'admiration  de  l'Europe ,  et  qui ,  si 
j'ose  le  dire ,  a  fait  encore  plus  la  mienne  particu- 
lière. Je  voudrais  bien  au  moins  pouvoir  mériter  ses 
bontés,  en  servant  Votre  Majesté  dans  le  grand  ou- 
vrage qu'elle  paraît  désirer,  et  auquel  elle  croit  que 
je  puis  contribuer.  Je  voudrais  surtout  pouvoir  lui 
donner  des  preuves  du  profond  respect  avec  lequel 
je  suis,  etc. 

Il  n'est  pas  inutile  de  rapporter  ici  un  passage  de 
l'avertissement  mis  à  la  tête  de  cette  correspon- 
dance : 

•  Pendant  l'enfonce  du  maréchal  de  Richelieu,  Té- 
ducation  des  grands  était  encore  fort  négligée ,  du 
moins  quant  a  la  partie  de  l'instruction  ;  ii  s  en  res- 
sentit;  et,  quoiqu^il  fût  né  avec  beaucoup  de  vivacité 
et  d'esprit  naturel,  il  passa  pendant  toute  sa  vie  pour 
un  homme  fort  aimable,  mais  qui  savait  à  peine 
écrire.  Ses  lettres  confirment  cette  assertion.  » 


Mémoire  sur  les  finances ,  et  moyens  proposa 
pour  rétablir  la  balance  entre  les  recettes  et  les  dé- 
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penses  de  TEtat  «  par  M.  le  cheralter  de  Gaer.  A  Pa- 
ris, diez  Laurent  libraire,  rue  de  Toumon. 


LITTÉRATURE  ÉTRANGÈRE. 

A  etmeordaneê  to  Shalupêarê  :  miUd  lo  M  tk$ 
êditiont  :  in  whieh  thê  dislinffuiêKid  anâ  paraUel 
passages  in  ihe  plays  of  Uiai  justly  admirsd  lortl- 
ter  an  mêthodieaUy  arrangea,  ele.,  c'est-à-dire 
concordance  de  Shakspeare,  assortie  à  toutes  les 
éditions,  dans  laquelle  on  a  arrangé  méthodique- 
ment les  beaui  passages  qui  se  ressemblent  dans  les 
drames  de  cet  écrirain  justement  admiré«  On  y  a 
ajouté  trois  cents  notes  et  explications  absolument 
nouvelles,  A  Londres,  chei  les  frères  Robinson, 
1  Yol.  gr.  in-8ode  470  pag.,  prix  :  6  shell. 

On  fait,  en  Angleterre  comme  en  France,  de  beaux 
titres,  et  des  ouvrages  qui  n'y  répondent  pas.  Dans 
un  ouvrage  allemand  (de  M.  Bscbenburg)  sur  Shak- 
speare, on  cite  cinquante-deux  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  ce  poète  &vori  des  Anglais,  et  le  nombre 
s*en  est  encore  augmenté  depuis.  Cependant  aucun 
n*a  eu  l'idée  de  nous  donner  la  concoraance  de  Shak- 
speare, comme  nous  en  avons  une  de  Milton  dans 
1  édition  de  Newton.  Nous  avons  d'abord  cru  la  trou- 
ver dans  le  volume  que  nous  annonçons,  mais  nous 
n'y  avons  vu  qu'un  recueil  des  passages  les  plus  re- 
marquables de  ce  poète,  ranf[és  par  ordre  alphabé- 
tique, sous  différentes  dénominations.  Cette  collec- 
tion peut  être  commode  pour  ceux  qui,  ayant  déjà 
lu  Shakspeare,  veulent  à  point  nommé  s*en  rappe- 
ler un  passage  sur  telle  ou  telle  matière,  ou  pour 
ceux  qui,  ne  se  souciant  pas  de  lire  tous  ses  ouvra- 
ges, ne  sont  pas  fâchés  d'en  connaître  les  plus  beaux 
endroits.  Les  notes  nous  ont  paru  très  bien  faites, 
et  très  utiles  pour  rexplication  de  quelques  pas- 
sages. 

FINANCES. 

Suite  4e  la  leUre  de  M.  de  la  Rinière,  eonsenier- 
honoraire  au  parlement  de  Paris,  à  MU.  les  dé- 
putée eompôsant  le  etmilé  des  finances  dans  VAs- 
eembUe  natiouale.  23  pag.  in-8o. 

fin  Hollande,  Tarcent  datieo  (les  fonds  en  banque) 
ne  porte  point  intmt ,  et  cependant  il  vaut,  aans 
le  commerce,  deux  pour  cent  de  plus  que  l'argent 
courant.  On  peut  juger  de  ce  qu'il  vaudra  en  France, 
où  il  donnera  un  intérêt  de  deux  et  demi  pour  cent, 
et  l'expectative  d'une  prime  de  dix  pour  cent. 

M.  de  la  Rivière  ne  fait  pas  rembourser  les  dettes 
qui  ne  portent  point  intérêt  par  la  voie  du  crédit  en 
banqtie;  mais  il  veut  qu*on  les  acquitte  à  la  ban- 
que, en  argent  ou  en  billets-monnaie,  lesquels  se- 
ront échangeables  en  argent  à  bureau  ouvert,  tous 
les  jours  ouvrables,  depuis  neuf  heures  du  matin 
jttsou^à  deux  heures  de  relevée.  11  veut  encore  que 
ces  billets  soient  de  sommes  modiones,  pour  qu^on 
puisse  les  placer  plus  facilement  dans  les  agraires 
courantes,  ce  qui  rendra  peu  curieux  de  les  échanger 
en  argent  à  la  banque;  il  arrivera  même  que,  vers 
Tépoque  du  tirage  dfes  primes,  beaucoup  de  person- 
nes seront  empressées  de  donner  de  l'argent  contre 
ces  billets. 

L'auteur  de  la  lettre  que  nous  anal3r8ons  ne  trouve 
point  d'inconvénient  à  convertir  la  caisse  d'escompte 
en  banque  nationale,  pourvu  que  cette  caisse  cesse 
d'appartenir  à  une  compagnie  particulière,  et  il  in- 
dique cette  conversion  de  la  manière  suivante  :  TBtat 
^m  à  la  caisse  d'escompte  199  millions  :  la  caisse 


doit  au  public  114  millions  pour  les  billets  mis  par 
elle  en  circulation.  Que  la  nation  se  charge  de  ces 
effets  et  les  acouitte  avec  les  billets-monnaie  ^  elle 
ne  devra  plus  à  fa  caisse  d'escompte  que  45  imllions, 
dont  l'intérêt  sera  payé  à  cinq  pour  cent  jasqu*aii 
remboursement. 

Que  la  nation  associe  )  sa  banque  une  compagnie 
solidairç  de  trente  capitalistes,  qui  seront  tenus  de 
fournir  ensemble  130  millions,  distribués  en  26  mille 
actions  de  5,000  liv.  chacune  ;  pour  faciliter  la  né- 
gociation, qu'on  adopte  la  proposition  de  M.  Necker» 
en  permettant  la  division  de  ces  actions  en  demi  et 
quart  d'action  ;  que  le^  trente  ^associés  aient  Tadmi- 
nistration  de  la  banque,  conjointement  avec  un  cer- 
tain nomlye  de  commissaires  établis  par  l'Assemblée 
nationale  ;  si  l'on  veut  choisir  pour  cette  association 
les  administrateurs  actuels  de  la  caisse  d'escompte, 
ils  fourniront  sans  peine  leurs  130  millions  :  ils  ont 
actuellement  entre  leurs  mains  56  millions,  ils  trou- 
veront les  74  millions  restant  d'autant  plus  facile- 
ment qu'ils  pourront  faire  un  sort  avantageux  à  leurs 
bailleurs  de  fonds,  surtout  dans  un  temps  où  l'inté- 
rêt de  l'argent  ne  sera  plus  couramment  qu'à  quatre 
pour  cent.  Le  dividende  sera  constamment  de  sept 
pour  cent  :  et  voici  la  preuve  qu'il  pourra  être  assuré 
sur  ce  pied. 

Sur  les  450  millions  en  billets-monnaie,  prélevez- 
en  205  pour  acquitter  les  dettes  qui  ne  portent  point 
intérêt,  ainsi  que  les  114  millions  en  billets  de  la 
caisse  d'escompte  :  il  en  restera  pour  245  millions  à 
la  banque.  Selon  les  calculs  du  comité  des  finances, 
au  mois  d*avril  1792,  la  banque  aura  reçu  275  mil- 
lions pour  le  don  patriotique  du  quart  des  revenus; 
les  associés  lui  en  auront  fourni  130;  ses  fonds  mon- 
teront donc  à  650  millions.  Employons-en  300  à 
rembourser  des  capitaux  de  rentes  à  cinq  pour  cent, 
restent  350  millions  qui  pourront  être  employés  en 
escomptes  et  prêts  à  termes  sur  le  pied  de  quatre 
pour  cent  par  an.  Ces  350  millions  ne  peuvent  man- 
quer de  donner  un  produit  annuel  de  10  millions 
600,000  liv.,  maigre  les  fonds  à  garder  en  caisse 
pour  la  conversion  de  divers  billets  en  argent  :  il  y 
aura  donc  de  quoi  payer  les  9  millions  100,000  liv. 
de  dividende  à  sept  pour  cent,  ef  1,500,000  liv.  de 
frais  de  la  banque;  enfin,  dans  les  années  oii  ce  pro- 
duit ne  se  trouverait  pas  complet,  la  nation  y  sup- 
pléerait. 

Ce  dividende  de  sept  pour  cent  sera  renforcé  pour 
les  administrateurs  par  des  appointements  de  20,000 
liv.  pour  chacun.  Ce  traitement  serait  le  prix  de  leur 
intelligence  et  de  leur  assiduité,  comme  le  dividende 
sera  le  prix  de  leur  confiance  et  de  leurs  fonds.  Ces 
appointements  sont  compris  dans  les  1,500,000  liv., 
comptées  ci-dessus  pour  les  frais  de  la  banque. 

M.  de  la  Rivière  présente  ainsi  les  rapprochements 
et  les  résultats  de  son  plan. 

Les  remboursements  à  époque,  échus  et  à  échoir, 
les  avances  et  cautionnements,  la  finance  des  offices 
comptables,  les  engagements  de  l'Etat  envers  la 
caisse  d'escompte  nouvellement  découverts,  forment 
une  somme  de  950  millions  exigibles,  sans  y  com- 
prendre les  intérêts  qui  seront,  comme  on  1  a  déjà 
dit,  soldés  en  billets-monnaie.  De  ces  950  millions, 
on  en  a  remboursé  800  en  fonds  de  banque,  et  150 
en  billets  ou  en  argent.  On  amortit  en  même  temps 
encore  150  millions  d'autres  capitaux  constitués  au 
denier  vingt.  L'acquittement  des  800  millions  en 
fonds  de  banque  donne  à  la  nation  un  bi^néfice  de  15 
millions  par  an,  déduction  feite  de  la  prime  de  10 
pour  cent.  Le  remboursement  des  300  autres  mil- 
lions de  capitaux  en  billets  ou  argent,  libère  aussi 
l'Etat  de  15  autres  millions  de  rentes  ;  bénéfice  pour 
la  nation  de  30  millions  dès  la  première  année  ;  mais 
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il  faut  déduire  deux  millions  à  cause  des  primes  ac- 
cordées aux  billets-monuaie  (M.  de  la  Bivière  les 
avait  d*abord  portées  à  4  millions;  mais  par  une  com- 
pensation bien  entendue,  elles  se  trouvent  réduites 
a  deux),  le  bénéflce  de  la  nation  est  réduit  à  28  mil- 
lions, que  M.  de  la  Rivière  consacre  annuellement  à 
éteindre  des  rentes  perpétuelles  à  5  pour  cent,  en 
frisant  servir  ces  rentes  ainsi  éteintes  d'accroisse- 
ment an  remboursement  suivant,  en  sorte  qu'avec 
les  chances  ffagnéessur  les  rentes  viagères,  dans  une 
révolution  de  seize  années,  la  nation  aura  84  mil- 
lions de  fonds  libres  applicables  à  l'extinction  de  la 
dette.  M.  de  la  Rivière  ne  parle  point  des  25  millions 

3ue  la  bancnie  gagnera  par  le  remboursement  total 
es  800  mimons  en  fonds  de  banque,  perceque,  pour 
opérer  ce  remboursement,  la  nation  aura  vendu  des 
biens-fonds,  et  ces  rentes  auront  diminué  8e$  reve- 
nus de  pareille  somme  de  25  millions  ;  ainsi  compen- 
sation. 

A  la  même  époqne  de  seize  années,  TEtat  se  sera 
libéré  de950  millions  de  capitaux  exigibles,  de  leurs 
intérêts  échus  et  à  échoir,  en  outre  de  48  millions 
de  rentes  perpétuelles,  et  cela  sans  le  secours  d'au- 
cun emprunt  M.  de  la  Rivière  fiait  observer  en  cet 
endroit  de  sa  lettre  que,  pour  obtenir  un  résultat  si 
avantageux,  il  ne  prend  nen  sur  le  fonds  de  la  caisse 
nationale;  mais  il  offre  quelque  chose  de  plas  im- 
portant, et  qui  ne  laisse  plus  de  bornes  aux  avanta- 
ges que  la  nation  pourra  recueillir  de  sa  banque. 

Trois  sortes  d'espèces  circuleront  dans  le  com- 
merce, Targent  réel,  les  billets-monnaie,  les  fonds 
en  banmie  :  toute  proportion  gardée,  les  billets  vau- 
dront plus  que  Targent,  et  les  fonds  en  banque  plus 
que  les  billets.  Une  fois  que  cette  gradation  de  va- 
leur sera  bien  établie  dons  les  opinions  et  dans  le 
commerce,  qu'ainsi  les  fonds  en  Danqne  seront  en 
possession  (Tune  préférence  décidée  sur  les  billets- 
monnaie  et  Targent  réel,  rien  ne  sera  plus  facile  à  la 
nation  que  de  convertir  ces  billets  en  fonds  de  ban- 
que, et  de  se  procurer  en  outre  à  deux  et  demi  pour 
cent  tous  les  secours  extraordinaires  dont  elle  aura 
besoin,  soit  pour  le  remboursement  des  offices,  soit 
pour  subvenir  aux  dépenses  d'une  guerre  qui  sur- 
viendrait, soit  pour  tout  autre  événement  imprévu. 
La  preuve  en  est  qu'il  restera  à  la  nation,  à  la  fin  de 
la  seizième  année,  un  fonds  de  84  millions,  avec  les- 

Î[uels  on  pourrait  faire  &ce  à  l'intérêt  de  1,180  mil- 
lons  de  fonds  en  banque,  et  à  leur  remboursement 
sur  le  pied  de  55  millions  par  an,  compris  leur  prime. 
Dans  un  post'icripium,  M.  de  la  Rivière  releveen- 
core  quelquescontradictions  dans  les  tableaux  joints 
au  plan  du  comité  des  finances. 

Nous  avons  donné  beaucoup  d'étendue  à  cet  ex- 
trait, parceque  l'objet  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance. On  le  trouvera  clair  et  précis  :  ces  deux  mé- 
rites appartiennent  à  Fauteur  que  nous  n'avons,  pour 
ainsi  dire,  £iit  que  copier.  Quand  il  nous  parvient  de 
semblables  productions,  c'est  alors  que  nous  nous 
félicitons  de  n'être  pas  gênés  par  les  bornes  d'un 
journal  ordinaire. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Prétidênêê  de  M.  FréUam. 

.SiANCB  nu  TSNniSM  11  DÉCUUBB. 

Après  la  lecture  des  procès-verbaux  et  de  quelques 
adresses,  M.  le  président  annonce  que  ce  jour  est 
destiné  aux  affaires  des  finances  :  maisaue  le  comité 
des  dix  n*étant  point  encore  en  état  de  faire  son  rap- 
port sur  les  différents  plans,  il  invite  le  comité  ne 


constitution  à  rendre  compte  de  son  travail  relatif  ^ 
l'instruction  qui  doit  suivre  le  plan  de  Torganisation 
des  municipalités. 

Un  membre  du  comité  répond  que  M.  Thouret  est 
chargé  de  lire  ce  travail,  qui  est  achevé.  Mais,  ee 
commissaire  étant  absent.  M,  le  président  demande 
(lu'en  attendant  son  arrivée  on  présente  d'autres  ob* 
iets  qui  ne  soient  pas  de  nature  a  occuper  longtemps 
l'Assemblée. 

M.  l'abbé  de  Bonneval  demande  à  être  entendu* 
L'Assemblée  est  consultée;  le  résultat  paraît  dou* 
teux,  et  donne  lieu  à  beaucoup  de  réclamations.  Ce» 
pendant  la  parole  lui  est  accordée,  sur  l'assurance 
qu'il  donne  de  n'employer  que  très  peu  de  temps. 

M.  l'abbé  de  Bonnbval  :  Comme  membre  de  cette 
assemblée,  comme  frère  d'un  officier  général,  illé- 
galement emprisonné,  et  auquel  vous  aves  ordonné 
Sue  la  liberté  fût  rendue,  je  vous  dénonce  le  Jowmal 
e  Paru* 

L'orateur  est  interrompu. 

Il  demande  si,  après  lui  avoir  donné  la  parole,  on 
veut  la  lui  retirer. 

M.  le  président  observe  à  M.  de  Bonneval,  que  l'af- 
faire dont  il  s'agit  tenant  à  des  intérêts  particuliers, 
il  parait  que  l'Assemblée  désire  qu'il  eii  soit  rendu 
compte  dans  un  autre  moment 

L'Assemblée  allait  être  consultée.  M*  de  Bonneval 
se  retire  de  la  tribune. 

— M.  Barère  de  Vienxac,  au  nom  du  comité  des  af- 
faires domaniales,  représente  la  nécessité  de  pré- 
venir ou  d'arrêter  les  dégâts  qui  se  commettent  aans 
tes  bois.  Il  fait  sentir  l'importance  de  cet  objet,  et 
lit  un  projet  de  décret  qui  est  mis  k  la  discussion. 

M.  le  président  fait  lire  par  un  de  MM.  les  secré- 
taires des  rapports  faits  par  la  ^arde  nationale  pa- 
risienne d($  la  dévastation  des  bois  de  Boulogne  et  de 
Vincennes.  Une  adresse  de  la  commune  de  Paris  a 

Sour  objet  de  dénoncer  ces  faits  à  l'Assemblée,  et  de 
emander  qu'ils  soient  pris  en  considération. 
Un  membre  du  comité  féodal  demande  qu'on  ne 
délibère  pas  en  ce  moment  sur  le  décret  proposé  par 
le  comité  des  domaines,  parceque  incessamment  il 
doit  proposer  un  décret  relatif  à  la  chasse,  dont  l'a- 
bus paraît  avoir  beaucoup  contribué  à  la  dévastation 
des  bois,  par  la  mauvaise  interprétation  donnée  aux 
décrets  du  4  août. 

M.  LE  MARQUIS  u'Ectourmel  :  Le  décret  proposé 
par  le  comité  féodal  est  urgent  :  mais  ce  qui  importe 
le  plus  en  ce  moment,  c*est  de  hâter  l'organisation 
des  municipalités.  En  conséquence  il  faut,  sans  su- 
cun  délai,  en  présenter  les  articles  i  raoeeptatioii  du 
roi,  et  les  envoyer  dans  les  provinces. 

M.  DoBTAii  :  Si  l'on  vent  assurer  rexéculion  du 
décret,  il  faut  ajouter  par  amendement,  que  les  com* 
munautés  seront  garantes  des  dégradations  qui  se* 
ront  commises  dans  les  forêts. 

M.  BoDAULT  :  Je  demande  que  les  communautés 
villageoises  soient  rétablies  dans  l'usage  et  la  pro- 
priété de  leurs  bois  communaux,  dont  une  adroite  et 
fausse  interprétation  des  coutumes  lésa  privées  pen- 
dant longtemps. 

M.  Mouoiif  s  DB  RoQiJSFOBT  :  On  ne  peut  rendre 
les  ofRciers  municipaux  responsables  des  délits,  mais 
bien  de  la  surveillance.  J  amende  ainsi  l'amende- 
ment proposé  par  M.  Dortan. 

M.  GouBDAN  :  J'adopte  le  décret  avee  l'amende- 
ment du  préopinanL  J'insiste  aussi  sor  celui  que 
M.  Bidault  a  proposé.  En  effet,  la  Franehe-Comtë  a 
toujours  reconnu  pour  maxime  cMatiunièiecetadage, 
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nvl  seigneur  ians  titre.  Et  ce  n*est  que  depuis  un 
assez  pebt  nombre  d'années  qu'on  a  fait  prévaloir 
de  force  la  maxime  contraire,  nulte  terre  sans  sei^ 
gneur.  C*est  à  la  foveur  de  ce  prmcipe  que  la  plu- 
part des  seigneurs  de  Franche-Comté  se  sont  lait  ad- 
juger la  tierce  dans  les  bois  communaux ,  qui  ne 
proyeuaient  pas  des  concessions  de  leurs  prédéces- 
seurs. 

M.  DuMBTZ  :  Un  des  préopinants  tous  a  dit  que  la 
formation  des  nouvelles  municipalités  pouvait  seule 
ramener  le  calme,  et  assurer  Texécution  de  vos  dé- 
crets; mais,  si  vous  rendiez  ces  administrations  res- 
ponsables des  délits  commis  dans  les  bois,  je  doute 
2ue  la  sévérité  d*une  telle  disposition  vous  permît 
e  trouver  des  officiers. 

M.  LE  MABQUis  DE  BoNMAY  :  Je  rcprochc  au  pro- 
jet de  décret  du  comité  domanial,de  s'exprimer  trop 
vaguement  dans  le  premier  article  proposé.  11  met  1 
tous  les  bois  indistinctement  sous  la  sauvegarde  de  1 
la  nation  ;  et,  d'après  les  nouvelles  idées  dont  le 
peuple  est  imbu,  on  pourrait  bien  ne  pas  distinguer 
assez  les  bois  qui  sont  la  pro|)riété  des  particuliers, 
de  ceux  qui  sont  à  la  disposition  de  la  nation.  Je  de- 
mande une  distinction  qui  lève  tout  équivoque. 

M.  Prieub  :  Je  demande  aue,  suivant  l'ordonnance, 
les  pauvres  soient  autoriséls  à  coatinuer  de  ramasser 
le  bois  mort. 

La  discussion  est  fermée  sur  le  fond  du  décret. 

On  délibère  article  par  article. 

L'article  premier  est  décrété  en  ces  termes  : 

«  Art.  1er.  Les  forêts,  bois  et  arbres  sont  mis  sous 
la  sauvegarde  de  la  nation,  de  la  loi,  du  roi,  des 
tribunaux,  des  assemblées  administratives  et  muni- 
cipales, descommunes  et  gardes  nationales  que  l'As- 
semblée déclare  spécialement  conservateurs  desdits 
objets;  sans  préjudice  des  titres,  droits  et  usages  des 
communautés  et  particuliers,  et  des  dispositions  por- 
tées par  l'ordonnance  sur  le  fait  des  eaux  et  forêts. 

M.  Tronchet  propose  de  placer  à  la  suite  de  ce 
premier  article  celui-ci,  que  l'Assemblée  adopte. 

•  Art.  II.  Défense  à  toutes  communautés  d'habi- 
tants, sous  prétexte  de  droit  de  propriété,  d'iisurpa- 
tion  ou  autre,  de  se  mettre  en  possession,  par  voie  de 
fait,  des  biens  dont  elles  n'avaient  pas  la  possession 
réelle  à  l'époque  du  4  août. 

L'article  suivant,  proposé  par  le  comité,  est  ainsi 
conçu  : 

•  Art.  III.  Toutes  coupes,  vols,  dégâts  ou  délits 
commis  dans  les  bois  et  sur  les  arbres  des  grands  che- 
mins, seront  poursuivis  comme  les  prévenus,  et  pu- 
nis des  peines  prononcées  par  les  ordonnances  des 
eaux  et  forêts  et  autres  lois  du  royaume.  » 

M.  HoTTEAU  :  Les  peines  prononcées  par  l'ordon- 
nance de  1669  ne  sont  pas  assez  sévères  pour  intimi- 
der les  délinquants.  On  coupe  un  chêne  de  huit  pieds 
de  tour  ;  on  en  est  quitte  pour  huit  francs  d'amende. 
Je  demande  s'il  existe  aucune  proportion  entre  la 
peine  pécuniaire  prononcée  en  4  669  et  le  délit.  La  va- 
leur relative  de  cette  somme  a  considérablement  di- 
minué; il  faut  augmenter  la  quotité  de  l'amende. 

M.  DE  Saint-Fargbau  :  11  s'en  faut  de  beaucoup 
que  je  convienne  avec  le  préopinant  que  le  code  p^ 
nal  des  eaux  et  forêts  soit  trop  doux.  Il  a  toujours 
|)aru  tellement  sévère  aux  tribunaux .  qu'ils  n'en  ont 
jamais  exécuté  les  dispositions  à  la  ngueur.  L'amen- 
dement de  M.  Hutteau  doit  être  reje^. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  J'obscrveraî  à  l'As- 
semblée que  l'on  demande  avec  beaucoup  de  jus- 
tesse, autour  de  moi,  si  nous  voulons  commencer  la 
.  réforme  du  code  pénal  par  les  baliveaux.  Je  remar- 


querai  cependant  qu'il  n'est  point  de  code  où  les  pei- 
nes soient  plus  disproportionnées  au  délit  que  celui 
des  eaux  et  forêts.  Un  cerisier  qui  ne  vaut  pas  5  soufl 
peut  coûter  mille  ecus  à  celui  qui  le  coupe. 

(Un  côté  de  la  salle  parait  improuver  M.  de  Uira- 
beau.) 

Ce  n'est  pas  une  épigramme  que  je  fais  ;  je  ne  suis 
pas  accoutumé  à  en  mettre  en  délibération  ;  que  cha- 
cun en  dise  autant.  En  un  mot,  ce  n'est  pas  ici  le  mo- 
ment de  réformer  le  code  pénal. 

L'amendement  de  M.  Hutteau  est  rejeté. 

L'article  111  est  adopté. 

L'article  IV  défend  la  vente  et  l'achat  des  bois  vo- 
lés, et  ordonne  des  perquisitions  pour  en  découvrir 
les  dépositaires  ou  acheteurs. 

M.  Bouche  propose  que  ces  perquisitions  soieni 
faites  en  présence  d'un  officier  municipal  qui  ne 
pourra  s'y  refuser. 

Cet  amendement  est  accueilli.  Les  articles  4, 5,  6 
et  7,  sont  décrétés  comme  il  suit  : 

«  IV.  Défend  à  toute  personne  le  débit,  la  vente  et 
l'achat  en  fraude  des  bois  coupés  en  délit,  sous  peine, 
contre  les  vendeurs  et  acheteurs  frauduleux,  d'être 

Soursuivis  selon  la  rigueur  des  ordonnances  ;  or- 
onne  que  par  les  gardes  des  bois,  maréchaussées  et 
huissiers  sur  ce  requis,  il  sera  fait  perquisition  des 
bois  coupés  en  délit,  avec  l'assistance  d'un  officier 
.  municipal  qui  ne  pourra  s'y  refuser. 

•  V.  Enjoint  au  ministère  public  de  poursuivre les- 
dits  délits  ;  autorise  en  conséquence  les  maîtrises  et 
tous  autres  juges  à  se  faire  prêter  main-forte  pour 
l'exécution  de  leurs  ordonnances,  jugements  et  sai- 
sies, par  les  municipalités,  garder  nationales  et  au- 
tres troupes,  pour  reprimer  et  arrêter  les  délinquants 
dans  les  eaux  et  forêts  ;  à  peine,  en  cas  de  refus  par 
les  municipalités  requises,  d'en  répondre  en  leur  pro- 
pre et  privé  nom. 

«  VI.  Autorise  tous  lesdits  juges  à  foire  constituer 
prisonniers  tous  ceux  qui  seront  trouvés  en  flagrant 
délit,  tant  de  nuit  que  de  jour. 

•  VII.  Ordonne  que  le  présent  décret  sera  présenté 
incessamment  à  la  sanction  du  roi.  • 

—  M.  ••'  fait  lecture  d'un  mémoire  relatif  à  l'im- 
position des  nrivilégiés.  11  y  expose  qu'il  re'sulte  des 
dispositions  au  décret  du  19  septembre  une  grande 
inégalité  dans  la  répartition  des  différentes  commu- 
nautés. 

Ces  observations  sont  appuyées  par  plusieurs 
membres. 

La  question  préalable  est  invoquée  et  rejetée. 

Le  mémoire  est  renvoyé  au  comité  des  finances. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Essai  d'un  nouveau  plan  d'impôts,  divisé  en  qua- 
tre parties  ;  la  première  sur  les  propriétaires  de  toutes 
les  rentes,  charges  et  pensions  dues  par  l'Etat;  la  se- 
conde sur  les  propriétaires  des  biens-fonds  ;  la  troi- 
sième sur  les  locataires  desdits  biens,  et  la  quatrième 
sur  lès  consommateurs,  par  forme  de  capitation,  en 
raison  de  leur  état  et  profession. 

Chez  Belin,  libraire,  rue  Saint-Jacques,  n9  26. 
Brochure  de  47  pag.  Prix  :  15  sous.     . 

Le  Dépositaire^  ou  Choix  de  lettres  sur  difUrents 
sujets,  par  une  SQciété  de  gens  de  lettres  et  de  gens 
du  monde. 

A  Bruxelles  et  à  Paris,  chez  Defer  de  Maison' 
neuve,  libraire,  rue  du  Foia-Saint-Jacques  ;  S  vol. 
in-lt. 


Pirit    fyp.  dcarl  tloa,  rat  Ûêrêoeièti,  S. 
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Dimanthê  18  DéciMin  1789. 


POLITIQUE 

TURQUIE. 

•  De  Cmtkmthktipiêt  le  M  no9tmkre*  —  Lés  momélM 
de  Mtto  date  «mtvediwnt  les  bruits  répandus ,  que  le  peu- 
pie  s*<tait  Mmlefé  à  la  noaiFelle  de  la  prise  de  Belgrrade,  et 
que  le  soUan  effrayé  s^élair  retiré  à  Andrinople  :  on  sait 
que  les  Turcs  ne  sont  jamais  moins  disposés  à  foire  la  paii 
qu*aii  miliea  des  désastres  d^une  fuerre  malheureuse  1 11^ 
ibrUine  irrite  leur  oourage.  La  nouvelle  d*un  malheur  por- 
tée à  CoDSlaatinople  y  foit  pousser  des  cris  de  veogaance» 
et  non  pas  de  désespoir.  D'iiUeunt,  le  sentiment  d'une  juste 
iodignation  envers  la  politique  artifieieuse  de  diverses 
oonrs  de  l'Europe  soutiendra  touiours  longtemps  les  di^ 
posUiooe  courageuses  d'un  peuple  ignorant,  présomptueux, 
mai»  peut«étre  plus  fidèle  à  ses  engagements  que  la  plupart 
de  ses  voisins.  La  Porte  est  donc  encore  loin  d'écouter  les 
propositions  de  ses  ennemis  i  et,  loin  de  demander  la  paix, 
rbiserdoil  être  employé  aux  préparatifs  d'une  nouvelle 
campagne  i  le  peuple  voit  aveu  satisfiiction  que  l'on  s'y  dif- 
pose*— U  est  vrai  qu'il  a  témoigné  du  méconteniement, 
lorsque  le  flotte  de  la  mer  Noire,  rentrant  dans  le  canal,  il 
a  appns  qu'elle  n'avait  pas  tiré  un  seul  coup  de  canon  : 
mais  bientét,  informé  que  les  vaisseaux  russes  ne  s*étaient 
pas  nontiés,  el  que  les  Tares  avaient  croisé  vainement  de- 
vast  leurs  porte,  le  peuple,  toujours  susceptible,  et  dans 
loue  les  pays  du  monde,  de  se  rendre  à  la  justice  et  à  la 
laiMMii  s'cit  bientôt  calôèé,  et  s*est  retiré  sans  tumulte. 

Les  volontalies  de  Mehfafevicb,  écrit-on  de  Vienne  le  19 
■ovenbre,  onl  oeeupé  Boraehln  et  la  montagne  de  Sebu» 
pHiab  î  les  postes  avancés  s*étendenl  jusqo*à  AtextBge. 
Une  division  mêesen^est  éloignée  de  fl tssa  que  de  six  Heues. 
Une  grande  partie  de  ee  pays  est  soumise  I  la  deminetleii 
de  rcaspeseur  ;  les  vainqueurs,  suivant  l'usage  d'une  poli- 
tique guerrière  qui  se  joue  des  sentiments  des  hommei»  (Mit 
fut  prêter  aux  habitants  un  vain  serment  de  fidélité. 

Le  prince  de  Hobenlobe  a  mandé  que  le  colonel  Kray, 
epeès  avoir  pris  possession  de  Gralova,  a  fait  partir  une 
divisioo  de  cavalerie  pour  rrconnaltre  les  environs.  A  Tap* 
preebe  de  cette  troupe,  Tenneml  s*est  dispersé»  et  a  pris  le 
fottle  de  Widden  et  de  Nieopolls. 

On  a  reçu  à  Francfort,  le  1*'  décembre,  des  nouvelles  de 
Tienne  du  S4  novembre  :  elles  portent  que  l'on  continue  à 
Iblre  Jouer  le  canon  sur  Orsowa,  et  que  le  Teu  y  a  fiiit  déjà 
beaucoup  de  ravages  :  la  garnison  n'est  que  de  mille  hom- 
mes. Le  prise  de  celte  place  est  attendue  avec  des  senti- 
ments divers  dans  tonte  l'Europe.  On  parle  de  l'impatience 
des  Autrichiens,  parceque  cette  place  assurerait  à  Tempe- 
reur  la  possession  de  la  Valachie  en-deçà  de  l'Ast, 

Qb  assura  qu*oii  laissera  eet  hiver  dans  la  Valachk  un 
gavpa  de  quarante  mille  hommes;  les  vivres  y  sout  en 
aheodaeeui  Le  quartier-général  sera  prababtement  à  Bu- 

Om  nnl  BMulei^  a  M,V0O,0M  de  flerins  la  valeur  dee  mtH 
iMem  de  gueere  prises  h  Tenneml  dam  cette  eampegnei 

Le  pgcba  de  Scutari  est,  dlt^oo,  aux  caiiranade  NovL 
POLOGMB* 

On  niaaéade  Vaewrie,  le  IS  novembre,  qm  le  wiulstra 
de  k  eour  de  Beriin  a  remis,  le  S8  octobre,  une  note,  per 
lequelle  8.  M.  prussienne  diffère  d'examiner  la  violatleu  du 
teniloira,  par  la  prise  du  prince  Poainshi ,  an  village  de 
Ruhinhov,  persuadée  que  reftoier  pohmeie  en  IguoraH  les 
lasilea.  Le  VM  de  Fni 
latuka  droite  qMlni 


PAYS-BAS. 

Sa  Majesté  Impériale,  selon  quelques  paplera  pubUcs  au- 
i^  Série. -^Tamê  II. 


trkhiens,  a  dénouoé  au  pape  les  griefs  qu'elle  avait  eeim« 
le  clergé  brabançeat  elle  a  engagé  S.  S.  d'ewloy«f  ewi 
lafluenoepour  faire  rentrer  ces  ecclésiastiques  itm  le  de» 
voir,  auBontaBl  qu*eUe  n'emploierait  contra  eux  leameyem 
de  rigueur  qu'à  la  dernière  extrémité.  Lee  gaietieii  de 
Vienne  out  pu  ejouter  dans  la  suite  que  l'emparaur  u'arait 
pas  attendu  la  réponse  du  papeb 

On  a  publié  le  bulletin  suivant  d^lme  eetten  qut  éVfll 
passée  leS3  novembre  en  la  ville  de  Dînant,  principauté 
de  Liège,  entre  les  Brabançons  et  les  Impériaux: 

•  Les  Brabançons,  au  nombre  d'enriron  six  cents,  ayant 
à  leur  tète  le  général  Amoldy  et  M.  de  Bouveroy,  oodh 
mandant  en  second ,  partirent  de  Cmey  le  S5  novembre,  à 
neuf  heures  et  demie  du  matin,  s'acheminant  vers  Dînant. 
Ils  ftirent  avertis  à  une  demi-lieue  de  la  ville  que  deux 
cent  cloquante  Autrichiens  approchaient  à  grands  pas  pour 
leur  en  fermer  l'entrée;  ce  qu'en  effet  il«  exécutèrent,  en 
s'emparent  de  la  porte  Saint- Jacques,  où  ils  avaient  braqué 
un  de  leurs  canons.  Les  insurgeots,  arrivés  à  midi  et  demi 
vers  le  poste  gardé,  essuyèrent  le  feu  de  Pavant-poste;  mais 
ceux-ci,  voyant  le  général  Arnoldy  le  sabre  à  la  main,  fon- 
çant sur  eux  à  la  tète  de  sa  première  compagnie.  nVureat 
d'autre  recours,  pour  s'opposer  à  la  Aireur  ornnaire  dee 
Insnrgents ,  que  de  re  replier  d'abord  vers  la  ville,  et  d'en 
former  les  portes.  Après  enriron  une  heure  d*eseamottcbeb 
les  Brabançons  s'emparèrent  de  deux  hauteun,  d*oé  Ue 
mirent  les  Autrichiens  entre  deux  feux ,  et  ils  les  eusseul 
eutièrenent  défoiu,  sils  n'araieut  eu  égard  aux  dengen 
qui  menaçaient  les  habiUou  d'un  pays  neutres 

c  M.  Togelsang,  conmiendant  autrlcblen,  sentant  loM 
les  désavantages  de  son  poste,  qui  ne  ht!  Isisseit  eueune 
retraite  sans  encourir  la  défolte  totale  de  sa  troupe,  de- 
oMBda,  par  rintereessieo  de  MM.  les  bourgmestres  de  Dî- 
nent, uueeapitulatioa,  oe  qu'enfin  les  insuigenia  aeear 
dèrent,  en  donnant  deux  heures  aux  Impériaux  pour  le 
retirer  mr  Bouvines,  leur  rendcitifous  etdmatra»  se  ga»* 
dant  le  droit  de  les  poursuivre  partout  où  ils  les  trouve- 
raient sur  territoire  autrichien.  Après  tes  conclusions  delà 
capitulation,  traitée  par  les  sieurs  Rouveroy  et  Adams,  œs 
derniers  regagnèrent  les  hauteun  d'où  le  commandant  en 
chef  Amoldy,  ayant  disposé  ses  postes  avancés,  fit  défiler 
le  reste  de  sa  troupe  dans  le  meilleur  ordre,  vers  la  porte 
Saint-Nicolas,  et  entta  dans  Dinant  à  sept  heures,  s 


Nous  pensons  que  oe  réek  eontiost  des  peeuve 
nité,  de  prudence  et  de  diseipUae  qu'il  est  ban 
aux  mensonges  détracteun  de  llnMinefllIosi  belgique^ 

On  marquait  de  Coblents,  le Î8  novembre,  quePerebl- 
duchesse  et  son  époux,  le  dnc  de  Saxe-Tescbeii ,  gouver- 
neur des  Pays-Bas,  y  étaient  arrivés  la  veille  de  Bruxeltes, 
par  Luxembourg,  el  que  Téleeteur  de  Galapm  •>  était 
aussi  rendu  de  Bonn. 

Parmi  les  dépèches  Intereeptées  perles  palvielee,  atloa 
des  lettres  écrites  de  leur  eemp  le  8  décembre,  on  e  trouvé 
une  lettre  du  comte  de  TrautmansdoHTà  l'empereur.  Ce 
mtoistre  y  annonce  des  sentiments  d'buesanlté,  el  penebe 
ouvertement  pour  des  moyens  de  conelliatles  t  la  dépêche 
dir  comte  général  d*Allon  est  d^in  ton  dmunH  lea  p»- 
triotes  se  sont  promis  d'y  répondre  avee  eomgiàlnpra- 
mièraraBoeatra. 

Sur  la  lettre  des  Blats  de  Brabent,  qui  a  été  atfresale  «t 
roldePraneeet  ft  TAssembiée  nationele,  les  patriotes  bra- 
bançons ont  fondé  les  pins  heureuses  espérances.  Les  ne»> 
vellce  qim  nous  avoua  de  leur  opinion  à  ad  égaid  annon« 
wnt  leur  eenfianee  dans  la  généroHté  de  la  natiou  fra»- 
çaisUi  La  politique  n'offrit  Jamais  un  q^eeUck  phia  uitéres- 
santque  celui  de  deux  peuples  qui  se  rapprêelMBi  et  le^ 
communiquent  entre  eux ,  sans  intermédiaire ^  des  idéce 
deUbeetéet  mu  les  amtlaMBli  qui  appaitlamnl  à  do 


Une  lettre  partlenHère dtm  citoyen  brabançon,  qe^à 
rexemple  des  Américains,  pense  et  se  bat  ^'*'"*"î,|'5' 
tous  les  joun  pour  la  liberté,  contient  des  doutes  d»1ta 
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dispositions  actuelles  des  deux  premiers  ordrêê  de  Bràbant. 
c  Ces  ordres ,  écrit-il ,  n'auraient-ils  pas  été  enlralnés 
contre  leurs  principa  au-delà  de  leur  but?. ne  désireraient- 
Us  pas  aujourd'hui,  en  redemandant  Tancienne  constitution 
qui  leur  est  favorable,  et  qui  n'est  favorable  qu'à  eux  seuls, 
£onier  là  le  prix  du  sang  que  le  peuple  a  versé  ?  i  Le  phi- 
losophe brabançon  va  plus  loin  :  •  N'est-il  pas  à  craindre» 
poorsuit^il,  que  l'aristocratie  française«  qui  est  encore 
puissante  (  on  s'aperçoit  que  c'est  un  étranger  qui  écrit), 
ne  forme  une  coalition  secrète  avec  nos  aristocrates,  dont 
le  patriotisme  peut  déchoir  dès  qu'il  s'agira  parmi  nous 
de  l'intérêt  plébéien?  Si  le  Brabant  conserve  les  ordres  dans 
aa  constitution,  que  lui  aura  servi  de  se  battre  pour  la  li- 
berté ?  Nos  patriotes  ne  pourront-ils  pas  s'écrier  comme  ce 
romain  :  Vertu!  vous  n'êtes  qu*un  vain  nom!» 

GOMTAT   VENAISSIN. 
jtnw  auteurt  de  la  Gazette  nationale» 

Je  vous  prie,  messieurs,  dé  vouloir  bien  insérer  dans  un 
de  vos  premiers  numéros  la  résolution  suivante,  arrêtée  le 
mois  dernier  dans  rassemblée  ordinaire  des  Etats  du  com- 
tat  Venaissin  : 

•  M.  le  baron  de  Sainte-Croix  (!)  a  exposé  qu*i]  était 
digne  de  l'assemblée  ordinaire  et  des  membres  du  comité 
de  manifester  leurs  sentiments  et  ceux  des  habitants  de 
cette  province  relativement  à  la  motion  faite  le  12  de  ce 
mois  à  l'Assemblée  nationale  de  France,  par  M.  Bouche, 
)'un  des  députés  de  Provence  ;  sur  quoi  la  matière  mise  en 
délibération  : 

•  MeSseigneurs  et  messieurs,  les  assemblées  informées 
de  la  susdite  motion  pour  réclamer  le  comtat  Venaissin, 
croient  devoir  édifier  cette  respectable  assemblée  sur  leurs 
principes,  et  donner  un  témoignage  authentique  des  senti- 
ments qui  les  animent  envers  leur  auguste  souverain  : 

c  Considérant  que  le  seul  fondement  légitime  de  toute 
acquisition  et  revendication  de  la  souveraineté  est  le  con- 
sentement libre  du  peuple,  et  que  sa  volonté  doit  être  ma- 
nifestée avant  de  passer  sons  une  nouvelle  domination  ; 

«  Considérant  encore  que  cette  souveraineté,  surtout 
entre  les  mains  des  princes  électifs,  ne  saurait  emporter  le 
droit  d*une  aliénation  irrévocable,  et  qu'un  peuple  cédé  par 
quelque  acte  où  il  ne  serait  pas  intervenu ,  se  regarderait 
comme  abondonné,  ensuite  roaftre  de  disposer  de  lui-mê- 
me, des  hommes  ne  pouvant  être  vendus  et  trafiqués  comme 
de  simples  propriétés  mobiliaires  ou  territoriales;  enfin 
persuadé  qu'une  pareille  réclamation  serait  d'un  funeste 
exemple,  puisqu'au  mépris  des  traités  les  plus  solennels  il 
établirait  pour  toute  règle  celle  de  la  force  et  de  la  conve- 
nance, et  exposerait  la  nation  qui  l'aurait  témérairement 
adoptée  de  se  voir  dépouiller  par  la  même  voie  des  meil- 
leures portions  de  son  empire, 

«  Ik  regardent  la  motion  de  M.  Bouche  comme  attenta- 
toire aux  droits  des  gens  et  contraire  aux  principes  de 
l'Assemblée  dont  il  est  membre.  Ik  déclarent,  en  présence 
de  l'Etre  suprême,  que  rien  ne  saurait  les  délier  du  serment 
de  fidélité  à  l'égard  de  leur  légitime  souverain  ;  fidélité 
d'autant  plus  inaltérable  qu'elle  repose  sur  des  bases  assu- 
rées, la  modération  et  la  générosité  avec  lesquelles  ils  sont 
■gouvernés  depuis  plus  de  cinq  siècles,  et  le  maintien  de 
leurs  privilèges  et  immunités. 

«  Ils  protestent  à  la  face  de  l'Europe  contre  tout  traité 
foit  à  leur  insu  et  sans  une  intervention  directe  et  notoire, 
et  où  l'on  disposerait  d'eux  sans  leur  consentement  préala- 
Ue  et  sans  une  ratification  subséquente. 

<  Au  surplus,  messeigneurs  et  messieurs,  les  assemblées 
ne  pouvant  réunir  dans  le  même  moment  le  vœu  général, 
et  ne  voulant  pas  se  contenter  d'un  vœu  partiel  dans  une 
albire  d'une  si  haute  importance,  ont  arrêté  que  la  pré-« 

(1)  M.  le  baron  de  Sainte-Croii,  membre  de  l' Académie 

des  inscriptions  de  Paris,  est  connu  dans  U  littérature  par 

l^des  recherches  sur  les  mystères  du  paganisme,  par  un  grand 

gm^ruge  sur  les  historiens  d'Alesandre  et  par  une  histoire  de 

llf  ijupsanee  navale  d*Augleterre.  A.  M. 


sente  délibération  sera  imprimée  et  adressée  in 
par  M.  le  syndic  à  toutes  les  communautés  de  cette  pn»* 
vince,  en  les  invitant  à  la  faire  ratifier  par  leur  conseil  re^ 
pectif ,  et  de  faire  parvenir  au  plus  tôt  audit  sieur  syndie 
un  extrait  en  forme  de  ladite  ratification,  etc.  ■ 

Permettez-moi ,  messieurs,  quelques  réflexions  sur  \m 
pièce  que  je  viens  de  vous  communiquer.  Le  principe  qui 
sert  de  base  à  cette  réclamation  est  évident  et  faiiDontestaliie» 
Le  consentement  du  peuple,  librement  et  légalement  expri» 
mé,  est  la  seule  et  unique  Im  de  toute  réunion  poliUqnew 
Lorsqu'un  peuple  dit  :  je  veux  conserver  le  gouvemement 
dans  les  mains  de  tel  homme,  nulle  puissance  sur  la  terre 
n'a  le  droit  de  dire  :  je  ne  le  veux  pas;  il  n*y  a  que  des  bri» 
gands  qui  se  croient  autorisés  à  le  dire,  uniquement  parce» 
qu*ik  sont  les  plus  fortiu 

Il  est  absolument  inutile  aujourd'hui  de  discuter  de 
quelle  manière  le  comtat  Venaissin  a  passé  sons  le  goo» 
vemement  des  papes  ;  d'examiner  avec  les  jurioonsnltes  si 
la  reine  Jeanne  était  mineure  lorsqu'elle  céda,  il  y  a  cinq 
siècles,  à  la  cour  de  Rome  cette  poitie  des  Etats  de  Pro- 
vence qu'elle  gouvernait  II  est  inutile  de  prouver  qu'il  y 
eut,  dans  cette  prétendue  vente,  lésion  d'outre  moitié  ds 
juste  prix ,  et  de  rapporter  toutes  les  autres  raisons  sur  le»> 
quelles  M.  de  Monclar,  et,  avant  lui,  d'autres  publidstes 
établissaient  la  nullité  de  la  cesnon  et  les  droits  de  In 
France.  Tous  ces  raisonnements,  qui  pouvaient  paraître 
fort  bons  à  une  époque  où  l'on  arait  peu  réfléchi  sur  les 
vrais  principes  de  l'ordre  public,  où  les  gouvemementa 
montraient  si  peu  de  respect  pour  les  droits  des  peuples* 
où  la  théorie  des  convenances  politiques  constituait  l'art  de 
gouverner,  où  l'on  voyait  Louis  XIV  et  Louis  XV  s'empa- 
rer, par  voie  de  saisie,  du  comtat  d'Avignon,  comme  d'ute 
domaine  de  la  couronne;  où  il  suflisait,  pour  ftdre  cette 
réunion,  de  dire  au  vice-légat  qui  gouvernait  au  nom  du 
pape  :  ij^onsteicr,  le  roi  m*ordonne  de  remettre  Jwignom 
en  sa  matn,  et  voui  ite$  prié  de  vom  retirer;  tous  ces  rai- 
sonnements et  tous  ces  actes  de  puissance  arbitraire  n'ont 
plus  d'analogie  ni  avec  notre  morale  politique,  ni  avec  aot 
modernes  idées  de  justice  et  de  liberté. 

La  concession  de  la  reine  Jeanne  fut  un  attentat  aux 
droits  du  peuple  du  comtat  Venaissin^  parcequ'elle  fut  f^ite 
sans  son  consentement.  Le  silence  de  ce  peuple  pendant 
cinq  siècles  n'a  pu  rendre  cette  concession  légitime,  parce» 
que  le  silence  ne  suppose  un  consentement  tacite  que  lors- 
que celui  qui  se  tait  a  le  pouvoir  de  parier  :  d'ailleors, 
cette  concession  eùt-elle  été  légale,  même  dans  son  origine, 
le  peuple  n'en  serait  pas  moins  le  maître  de  changer  la 
forme  de  son  gouvernement,  et  de  profiter  de  toutes  les 
lumières  qui  Tenvironnent.  C'est  donc  au  peuple  du  com- 
tat Venaissin,  et  à  ce  peuple  seul,  de  décider  s'il  lui  con- 
vient de  rester  sous  le  gouvernement  des  chefs  qui  liû  ont 
été  donnés  il  y  a  dnq  siècles  ;  c'est  à  lui  seul  d'examiner  si 
la  sûreté  des  personnes,  la  liberté  des  actions,  la  propriété 
des  biens  seront  plus  fortement  garanties  par  son  régime 
théocretique  que  par  la  nouvelle  constitution  de  la  France; 
c'est  à  lui  de  déclarer  s'il  est  véritablement  gouverné,  noD 
point  avec  modération  et  générosité  (  parceqne  ces  expres- 
sions ne  conviennent  pas  à  la  dignité,  à  la  souveraineté  du 
peuple,  mais  avec  la  justice  et  la  liberté  qu'il  a  droit 
d'exiger  de  ses  mandataires);  c'est  à  lui  de  voir  si  les  abus 
dont  il  se  plaint  ne  seront  pas  irréformables,  tant  qu'il  ne 
changera  pas  la  nature  et  les  principes  de  ce  gouverne» 
ment,  et  si  l'espèce  de  tranquillité  dont  il  jouit  sur  certains 
objets  peut  le  dédommager  des  véritables  droits  dont  elle 
exige  le  sacrifice.  Ceux  qui  ont  vu  de  près  le  mouvement 
des  hommes  et  des  choses  dans  le  comUt  Venaissin  ne 
doutent  pas  de  la  résolution  que  doit  y  prendre  le  peuple 
s'il  peut  exprimer  son  vœu  avec  sûreté  et  liberté,  et  si  on 
ne  l'égare  pas  sur  ses  vrais  intérêts  par  de  fausses  tetreiirt 
et  des  manœuvres  d'hypocrisie.  La  délibération  de  l'assem- 
blée ordinaire  des  EtaU  qu'on  vient  de  lire,  n'est,  comme 
elle  le  dit  elle-même,  qu'un  simple  vœu  partiel,  qu'une 
opinion  isolée  que  les  communautés  du  comtat  Venaissin 
doivent,  non  pas  foire  ratifier  par  leur  conseil,  comme  elle 
le  prétend  d'une  manière  un  peu  étrange,  mais  soumettre 
à  runiverselle  délibération  de  tous  les  baUUnts  du  comUt» 
Cette  universalité  de  délibération  est  le  seul  caractère  ««» 
quel  il  sera  possible  de  reconnaître  le  ?mii  g énénl    . 
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ANGLETERRE. 


De  Londrêâ.  —  M.  Pîgot,  membre  du  conseil  du  roi, 
rerient  de  Paris»  où  il  était  allé  exprès  pour  voir  l* Assem- 
blée oaliooalet  et  juger  par  lui-même  du  mérile  des  prin- 
cipaux orateurs. 

On  vient  de  décider  la  démolition  du  vieux  théâtre  de 
Drurj-Lane;  en  Toid  Thistoire  cfaronologiiiue  : 

En  4648,  le  fanatisme  des  Puritains  fit  supprimer  tous 
les  tbéfttres,  et  on  ne  rit  plus  à  Londres,  où  on  ne  riait 
déjà  guère. 

En  i66Si  Thomas  Killegren  obtint  une  patente,  en  date 
de  la  14*  année  du  règne  de  Charies  IL 

Le  théùtre  de  Drury-Lane  fut  ouvert  le  8  avril,  et  la 
troupe  prit  le  nom  de  serviteurs  du  roi. 

En  i679v  le  théfttre  ftit  brûlé  entièrement. 

En  1678,  Christophe  Wren ,  Tun  des  principaux  orne- 
ments de  la  Société  royale,  et  un  des  premiers  architectes 
de  son  siècle,  en  un  mot,  le  restaurateur  du  beau  temple 
de  Saint-Paul,  le  fiit  aussi  du  théâtre  de  Drury-Lane,  sur 
lequel  on  commença  à  jouer  le  S6  mars. 

Eo  1790f  on  doit  Tabattre  pour  Je  rebâtir. 

Extrait  éPunê  lettre  de  New^Vorkm 

Le  docteur  Mitcliell ,  notre  Pline  d* Amérique,  a  décou- 
vert des  anchois  en  abondance  le  long.de  la  côte  de  New- 
Tork.  Ils  ont  déjà  figuré  sur  nos  tables,  et  se  trouvent  aussi 
bons  que  ceux  qu*on  nous  apportait. 

Nous  savons  de  science  certaine  qu^on  Atera  le  contre- 
seing aux  membres  du  pariement;  ce  privilège  est  funeste 
à  la  poste.  On  leur  conservera  pourtant  la  franchise  de 
leurs  ports  de  lettres.  Les  papiers-nouvelles  ne  perdront 
pas  non  plus  cette  faveur,  en  considération  de  ce  quUls 
pment  pour  les  droits  de  timbre. 


FRANCE. 

De  Parii.  ^  Le  département  de  la  marine  donne 
avis  aux  négociants  qui  font  le  commerce  des  chan- 
cres, ainsi  qu'aux  propriétaires  ou  cultivateurs  de 
chenevières,  que  les  administrateurs  des  trois  ports 
ci-après  désignés  seront  autorisés  à  faire  recevoir, 
pour  le  compte  dudit  département,  d'ici  à  la  fin  de 
septembre  prochain,  51,000  quintaux  de  chanvre, 
dont  la  répartition  entre  ces  trois  ports  devra  être 
feite  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

à  Brest 33,550  quintaux. 

à  Lorient 5,320  id. 

à  Toulon 12,130  id. 

51,000  quintaux. 

Les  offres  qui  nonrront  être  faites,  soit  pour  la 
fourniture  totale  ae  ces  chanvres  dans  chaque  port, 
soit  pour  des  fournitures  particulières,  devront  être 
pr^ntées  avant  le  !«'  janvier  prochain  à  Brest  et  à 
Lorient,  et  avant  le  15  du  même  mois  à  Toulon. 
L'acceptation  en  sera  faite  par  la  voie  d'adjudications 
publiques,  aiuc  prix  les  plus  modérés.  II  sera  en  con- 
séquence nécessaire  que  les  négociants  qui,  ayant 
des  propositions  à  faire,  ne  pourront  pas  se  trouver 
personnellement  dans  les  ports  aux  époques  indi- 

auées,  y  établissent  des  correspondants  auxquels  ils 
onneront  des  instructions  et  des  pouvoirs  pour  as- 
sister à  ces  adjudications  et  souscnre  en  ieiu^  noms 
des  soumissions  définitives. 

Tous  eesxhanvres,  quels  que  soient  les  lieux  de 
leur  extracnon,  devront  être  de  la  première  qualité. 

'   n  faudra  que  le  tiers  de  la  fourniture  totale  soit 


composé  en  chanvre  du  nord;  et  la  répartition  de  ce 
premier  tiers  se  fera  proportionnellement  entre  ief 
trois  ports,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

à  Brest 11,200  guintaux. 

à  Lorient. .  •• 1,740  id. 

à  Toulon 4,000  id. 

16,940  quintaux. 

Les  deux  autres  tiers  seront  coinposés,  pour  Brest 
et  pour  Lorient,  en  chanvres  de  dififérentes  provinces  . 
du  royaume  ;  à  Tégard  de  Toulon,  il  sera  libre  et 
même  convenable  d'y  fournir  le  second  tiers  en 
chanvres  du  royaume,  et  le  troisième  tiers  en  chan- 
vres d' Anoône,  du  Piémont  et  des  autres  contrées  de 
l'Italie  qui  en  produisent  de  bonne  qualité. 

Le  commerce  connaît  suffisamment,  par  sa  propre 
expérience,  les  lieux  d'où  se  tirent  les  meilleures 
espèces  de  chanvres,  connus  sous  la  dénomination 
de  chanvres  du  nord.  Quant  à  ceux  du  royaume,  les 
provinces  que  le  département  de  la  marine  a  jusqu'à 

S  résent  éprouvées  comme  les  plus  propres  à  ce  genre 
e  culture  sont  l'Alsace,  la  Lorraine,  la  Champagne, 
la  Bretagne,  la  Bourgogne,  la  Franche-Comté,  le 
Nivernais,  le  Berry,  l'Auver^e,  la  Gitienne  (notam- 
ment les  environs  de  Tonnems). 

Les  soumissionnaires  qui  entreprendront  de  four- 
nir des  chanvres  du  royaume  s'engageront  à  en  livrer 
une  moitié  avant  la  fin  d'avril  prochain,  et  la  seconde 
moitié  dans  le  courant  de  juin.  A  l'égard  des  chan- 
vres du  nord,  il  serait  utile,  pour  le  service  des  ports» 
que  le  tiers  de  l'approvisionnement  demandé  pût  v 
être  rendu  à  la  fin  d'avril  ;  mais,  attendu  les  dimcul- 
tés  que  les  glaces  opposent  quelquefois  à  la  sortie  du 
Sund,  dans  les  premiers  mois  de  l'année,  ces  chan- 
vres pourront  être  présentés  à  la  recette  jusqu'à  la 
fin  de  septembre. 

Les  fournisseurs  se  soumettront  à  supporter  tous 
les  frais  et  les  risques  des  transports  et  autres  dé- 
penses accessoires,  à  l'exception  de  l'acquittement 
des  droits,  en  exemption  desquels  il  leur  sera  expé- 
dié des  passeports,  sur  la  demande  de  l'intendant  ou 
de  rordonnateur  du  port  où  les  livraisons  devront 
s'effectuer.  Ils  se  soumettront  pareillement  à  sup- 
porter les  rebuts  auxquels  les  auraient  exposés  la  vi- 
site et  l'examen  qui  seront  faits  dans  les  ports  où  les 
chanvres  doivent  être  livrés,  et  qui  doivent  toujours 

Ï précéder  l'admission  en  recette  ;  à  faire  retirer,  à 
eurs  frais,  les  chanvres  qui  n'auraient  pas  étéjug&de 
bonne  qualité,  et  à  n'être  payés  que  au  montant  de 
la  valeur  des  quantités  reçues,  après  visite  et  examen 
préalables. 

Dans  les  risques  de  transport  ci-dessus'cit^  sont 
compris  ceux  de  la  mer  ;  mais,  en  cas  de  prise  par  des 
forbans  ou  par  des  ennemis  de  l'Etat,  les  fournis- 
seurs en  seraient  indemnisés  par  le  paiement  de  la 
valeur  du  chargement  pris,  en  justifiant  par  pièces 
authentique^^  de  la  réahté  et  de  la  nature  du  char- 
gement et  de  la  prise. 

Les  foumissif  urs  devront  aussi  se  sïmmettre  à  ce 
qu'en  cas  d'inexécution  de  leurs  engagements,  les 
administrateurs  des  ports  les  fassent  remplir  à  leur 
folle  enchère. 

Le  paiement  sera  stipulé  à  raison  de...,  par  quintal 
poids  dé  marc,  rendu  aans  les  ports  et  admis  en  re- 
cette :  il  ft'opérera  sur  le  trésor  royal,  à  un  an  de 
terme,  à  compter  de  la  date  de  chaaue  certification 
de  réception,  et  le  montant  de  cnaque  certificat 
supportera  la  retenue  des  quatre  deniers  pour  livre 
attribués  aux  invalides  de  la  marine. 
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knHé  «o  ewseil  de  la  marine,  dans  la  «Nuance  te- 
ttue  à  Paris»  leS7  noyembre  1789. 

LITTÉÈUTPRB. 

POÉSIE. 

Ode  auxpoiies  français,  sur  leur  silence  dans  les 

iêrcwMioiiicesfréeenieê;  par  M.  S de  la  G:...., 

•TocaC  eo  partemeat,  arec  oette  épigraphe  : 


CASlMiai  AHgiKrti  troplMsa* 

A  Paris,  de  rîœprimerîe  de  Monsieur;  et  se  trouve 
ditt  VoUand,  libraire,  quai  des  Augustiiis. 

Nous  ne  pouvons  mieux  montrer  le  cas  que  nous 
ftiisom  de  cette  ode,  quoique  la  vérification  n'en 
soit  pas  partout  Clément  bien  soignée,  qu'en  en 
transcrivant  plusieurs  strophes  : 

Est-il  temps  de  tarir  nos  larmesi 
Et  d'essayer  de  plus  doux  chants? 
Devons-nous  déposer  les  armes 
Que  nous  réservons  aux  méchants? 
Les  serpents,  amis  des  tempêtes» 

8ui  sifflaient  hier  sur  nos  têtes, 
sraient-ils  loin  d'être  endormis? 
Et,  flatUnt  leurs  coupables  ruses. 
Faut-il  aussi  compter  les  Muses 
Parmi  nos  secrets  ennemis? 
Excusez,  fils  de  Polymnie  ; 
Le  crime  est  loin  de  l'Hélicon  : 
Des  cœurs  gâtés  par  rin£amie 
N'entrent  point  au  sacré  vallon. 
Qui  du  céleste  aéropage 
Sait  parler  le  divin  langage 
Sans  doute  est  toujours  vertueux. 
Eh!  s'il  est  ainsi,  quel  mystère 
Aujourd'hui  vous  force  à  vous  taire? 
Craint-on  lorsqu'on  est  fils  des  dieux? 

Aux  sons  divins  de  votre  lyre. 
Que  l'on  vous  prenne  pour  Pnébus. 
Quel  moment  pour  un  beau  délire  1 
Craignez  qu'il  ne  renaisse  plus. 
Une  adversité  passagère 
De  votre  yoix  douce  et  légère 
Doit-elle  étoufier  les  accents? 
Eb  !  l'aigle  fort  de  son  courage. 
De  l'espace,  malgré  l'orage. 
Ne  quitte  point  les  vastes  champs. 

Tandis  que  le  fier  Alexandre 
Accompagné  des  fils  de  Mars, 
Au  milieu  de  l'Asie  en  cendre. 
Plante  ses  nombreux  étendards, 
Appelle,  au  fond  de  son  asile. 
Sans  effroi,  paisible  et  tranquille, 
Voit  la  foudre  et  n'en  tremble  pas. 
Tandis  que,  brisant  les  murailles, 
Le  héros  donnait  des  batailles, 
L'artiste  peignait  ses  combats. 

L'Assemblée  nationale  reçoit  ici  l'hommage  de 
l'auteur. 

Plus  loin,  il  peint  le  despotisme  et  ses  suites  dé- 
sastreuses. Il  peint  les  ennemis  de  l'Etat  cherchant  à 
affamer  le  peuple  pour  le  soulever  ;  et  il  dit  ensuite  ; 

Tel,  lorsque  des  fils  d'Orithie, 
Les  sifflements  nous  font  frémir, 
Il  suffit  contre  leur  foriei 


Du  souffle  aimable  de  Zéphyr  ; 

Tel,  nous  privant  de  notre  manne. 
De  ses  noirceurs  l'hydre  profane 
Allait recueillh- tout  le  fruit; 
Louis  paraît  dans  U  carrière. 
Et  cet  aliment  salutaire 
Soudain  partout  est  reproduit. 

Chantex  im  monarçiiie  honnêto 
Fortune,  puisqu'il  fait  le  bien; 
Que  l'Europe,  qui  le  renomme» 
Elève  au  rang  de  citoyen  ; 
Dont  l'âme  est  douce  et  paternèUe; 
Qui,  nous  couvrant  tous  de  son  aile. 
Dans  chaque  Français  trouve  un  fils: 
Peignez  ce  bienfaisant  génie 
Rompant  les  fers  de  sa  patrie  ; 
L'univers  dira  :  C'est  Louis. 

Enfin,  le  poète  termine  ainsi  cette  ode  esfimablej 

Marchez  sur  les  pas  de  Fontane  (1), 
Et  suivez  son  vol  sans  effroi  : 
Sur  le  Parnasse  il  brille,  il  planOy 
Pour  avoir  applaudi  son  rou 
De  qui  ne  chante  que  Glycère, 
Le  triomphe  est  trop  éphémère  ; 
L'encens  qui  brûle  à  ses  autels 
Bientôt  s'evaporc  et  s'épuise: 
Mais  songez  qu'on  s'immortalise 
A  célébrer  les  immortels. 


LÉGISLATION. 


Analyse  historique  de  la  législation  des  gredm^ 
depuis  1692,  à  laouelle  on  a  donné  la  forme  d'un  rap- 

Eort  à  l'Assemblée  nationale.  A  Paris,  chez  Petit,  fi- 
raire,  au  Palais-Royal,  no  250.  In-8o  de  183  pages. 

Depuis  près  d'un  siècle  le  ^uvemement  se  de- 
nianae  :  Faut-il  favoriser,  faut-il  défendre  l'exporta- 
tion des  grains?  Et  depuis  près  d'un  siècle  il  est,  à 
cet  éganf,  dans  le  doute  et  incertitude.  Tantôt  on 
lui  prouve,  par  des  raisonnements  les  plus  justes  et 
les  mieux  fondés,  que  le  commerce  des  blés  demande 
une  liberté  entière,  et  il  l'accorde;  tantôt  les  événe- 
ments en  contradiction  avec  les  principes,  le  forcent 
à  restreindre  cette  liberté,  ou  même  à  ta  retirer  tout- 
ik-fait.  L'expérience  ne  répand  que  très  peu  de  lu- 
mières sur  une  question  si  importante  pour  le  bon- 
heur général,  puisqu'elle  n'a  encore  pu  nxer  le  point 
frécis  où  l'exportation  pouvait  être  permise,  où 
importation  devenait  nécessaire;  puisqu'on  %  vu 
des  années  où  la  récolte  était  abondante,  et  où  l'ex- 
portation avait  des  inconvénients;  puisqu'enfin  on 
cultive  aujourd'hui  plus  de  grains  que  jamais,  et 

3u'on  a  vu  l'exportation  permise  sans  mconvénients, 
ans  un  temps  où  Ton  cultivait  moins.  A  quoi  cela 
tient-il?  Peut-être  à  la  manière  dont  la  question  a 
été  envisagée ,  peut-être  a  la  faveur  même  que  la 
crainte  de  la  disette  et  le  besoin  du  commerce  exté- 
rieur ont  donnée  à  la  culture  des  grains. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  un  moment  où  la  natfoa 
veut  se  régénérer  entièrement,  où  nous  avons  res- 
senti vivement  tous  les  maux  que  la  crainte  seule  de 
la  disette  peut  entraîner  après  elle,  même  au  millett 
de  rabondance,  on  sent  combien  il  est  essentiel  que 
l'Assemblée  nationale  s'occupe  de  ce  point  d'admi* 
nistration,  au(|uel  tiennent  plus  qu^on  ne  pense  la 
prospérité  nationale  et  la  tranquillité  publique. 

(1)  Auteur  du  Po^meenfauetirdesnon-catholiaueit  qv  a 
remporté  cette  aimée  le  pru  àe  rAcadémieUrtoçaiie.  A.  IL 


ITI 


Ma»,  pour  parvenir  A  ùut  les  idé«à  cet  égirâi  à 
réunir  les  opinioDSi  A  conreiiir  des  pritioipes  d*où  il 
faut  partir,  afin  d'établir  une  bonne  législation  des 
grains,  il  est  indispensable  qu^on  s^instruise  de  tout 
ce  qui  a  été  écrit  ou  ordonne  sur  cette  matière.  Cette 
besogne  est  si  difficile,  qu'on  pourrait  presque  la  re« 
garder  comme  Impossible^  si  le  Jeune  magistrat  au- 
quel on  doit  Tanalyse  que  nous  annonçons  au  public 
n'avait  eu  asaef  de  isèle,  de  lumières  et  de  paaence, 
pour  «ompoacr  un  tableau  Miaai  intéressant.. 

Son  liyre  a  donc  deux  parties  essentiellement  dis» 
tinotes;  la  discussion,  qui  est  TouTrage  des  dtoyens 
les  plus  éclairés;  et  la  législation,  qui  est  du  fait  du 
gouyernement* 

«  Que  demandent  tons  les  hommes  de  oe  vaste  em- 
pire ?  dit-il.  Vivre  aujourd'hui^  IravaiUer  pour  vivre 
Éemain.  Voilà  Tunique  intérêt  de  la  etasse  la  pluê 
nombreuse  de  la  société.  €*est-ll,  en  dernière  ana- 
lyse, le  résultat  véritable  de  la  question.  A  qui  s'a- 
dresse cette  classe  d'hotoimes  dans  ses  besoins  les  plus 
urgents?  Au  roi.  On  accorde  des  secours  :  mais,  pour 
remédier  à  ravenir,  le  roi  désire  que  ses  ministres 
lui  proposent  des  moyens  qui  y  pourvoient.  Les  uns, 
épuisés  par  les  fonds  employés  à  des  achats  de  blé 
pendant  un  temps  de  disette,  ne  voient  le  bien  que 
dans  rabblltion  de  toute  liberté  d'exportation  :  on 
accorde  à  peine  une  Hbre  circulation  intérieure.  Les 
autres,  importunés  par  la  difficulté  de  percevoir  les 
impôts,  par  l'avilissement  dans  lequel  retombe  une 
denrée  si  précieuse  peu  d'années  auparavant,  ne 
voient  d'autre  moyen  que  de  lui  rendre,  par  la  liberté, 
la  valenr  numéraire  que  l'on  estime  lui  être  propre. 
Ainsi,  dans  un  temps,  le  gouvernement  fait  des  sacri- 
fices d'argent  pour  acheter  des  grains  et  pour  les  re« 
vendre  au  public;  dans  un  autre,  il  ne  perçoit  pas 
d'imposition,  parceque  les  grains  n'ont  ni  débit,  ni 
valeur  ;  en  sorte  que  c'est  toujours  le  trésor  public 
fVLi  sotti^  de  ces  variations.  Ce  serait  un  tableau  ef- 
frayant que  celui  qui  présenterait  l'ensemble  des 
sommes  qui  ont  été  employées  à  la  subsistance  du 
royaume,  et  personne  n'ignore  fUê  la  cAar^  «n  r«- 
Umb9  tôt  OH  taré  $ur  ki  eontribuablêi,  » 

Ce  tableau  et  la  réflexion  qui  le  termine  sont  vé- 
rité effrayante,  et  suffiraient  pour  inspirer  l'attention 
qu'exige  la  lecture  de  cette  analyse. 

En  rendant  compte  des  ouvrages  de  discussion, 
l'auteur  commence  par  un  mémoire  qui  n'a  jamais 
paru,  mais  qui  lui  a  été  confié  comme  la  production 
d'un  ancien  contrôleur-général.  Il  a  été  composé  en 
1749,  et  l'on  y  voyait  un  extrait  de  tout  ce  qu'on  a 
dit  depuis  en  faveur  de  la  liberté.  Dans  ce  mémoire, 
comme  dans  totis  les  autres  ouvrages  qui  défendent 
'  le  même  système,  et  dans  quelques-uns  de  cenx  qui 
y  sont  opposés,  on  trouve  des  principes  excellents, 
des  détails  précieux,  et  qui  méritent  d'être  conser- 
vés; mais  aucun  d'eux  ne  nous  parait  avoir  mis  le 
doigt  dans  la  plaie  de  l'Etat,  s'il  nous  est  permis  de 
nous  servir  de  cette  expression  ;  aucun  d'eux  n'indi-* 
que  les  véritables  remèdes  i  tant  de  maux,  ceux 
sans  lesquels  tous  les  autres  n^ont  point  d'effet* 

•  Toute  denrée  sans  exception,  disent  les  uns, 
doit  avoir  un  commerce  libre,  si  l'on  veut  en  procu- 
rer l'abondance.  Il  suffît  d'en  gêner  ou  restreindre 
le  débit,  pour  en  faire  négliger  la  culture  et  la  rendre 
rare.  La  défense  de  la  sortie  aes  blés  hors  du  royaume, 
et  les  obstadea  qu'il  y  a  à  les  commercer  et  débiter 
au  dedans,  font  que  nous  sommes  toujours  ou  dans 
une  extrême  disette  ou  dans  une  abondance  exces- 
sive. ■ 

Cela  est  vrai  en  général,  mais  n^est  point  entière- 
naent  applicable  au  blé.  On  ne  peut  pas  dire  que 


eetle  gêne  «n  ait  fait  négliger  la  enltorei  paisqn*!! 
est  vrai  qu'on  en  cultive  pius  qu*on  n*en  a  jamais 
cultivé.  N'est-ce  pas  au  contraire  parcequ'on  en  cul- 
tive trop,  et  pas  assex  de  pâturages,  quil  s'en  con 
somme  davantage,  et  conséquemment  qu'il  est  nlus 
difficile  d'en  exporter  sans  que  l'on  en  souffre?  C'est 
une  simple  question  que  nous  nous  permettons,  et 
qui  n'appartient  point  au  livre  dont  nous  disons  TeiE- 
trait.  L^auteuf,  en  rapporteur  Impartial,  se  contente 
d'exposer  clairement  et  de  faire  voir  les  raisons  des 
deux  partis;  il  a  même  l'attention  de  ne  nommer 
personne,  pour  que  le  lecteur  juge  avec  plus  d'im- 
partialité. 

Les  partisans  de  la  liberté  recommandent  d'ail- 
leurs  l'établissement  de  magasins  et  de  greniers  pu- 
blics. Cette  précaution  est  excellente;  mais,  leur  di- 
rons-nous, on  consomme  tant  de  blé  en  France,  qu'en 
admettant  que  chacun  de  ces  greniers  ou  magasins 
serait  approvisionné  seulement  pour  six  mois  en  sus 
de  l'approvisionnement  courant,  nous  exporterions 
très  peu  dans  les  meilleures  années,  et  point  du  tout 
dans  les  médiocres.  Ainsi,  Tavantage  de  la  liberté  du 
oommeree.avec  cette  précaution  uidispensablei  se- 
rait bien  peu  considéraole. 

C'est  ce  que  paraissent  avoir  senti  les  écrivains  du 
parti  opposé.  •  Pour  qu'il  soit  avantageux,  dit  l'un 
d'eux,  de  permettre  en  France  la  libre  exportation 
des  blés,  if  faut  le  concours  de  deux  choses  :  un  ex- 
cédant dans  les  consommations,  assez  considérable 
pour  que  les  consommateurs  n*en  souffrent  pas,  et 
un  bénéfice  certain  dans  le  commerce  que  l'on  fera 
de  cet  excédant.  •  Ce  principe  est  certainement  très 
raisonnable;  il  est  tiré  du  mémoire  d'un  homme  qui 
avait  acquis  par  une  longue  pratique  des  connais- 
sances plus  étendues  et  pltta  particultères  sur  oe  qui 
tient  aux  subsistances.  L'auteur  de  l'analyse  nous  le 
fait  connaître  de  la  minière  la  plus  satiafaisante. 

Il  noua  intérease  encore  davantage  lorsque»  m 
plaçant  au  milieu  du  dédale  de  nos  lois,  de  nos  ré* 
giements,  de  nos  arrêts,  de  nos  ordonnances  sur  le 
commerce  des  blés,  il  en  recherche  l'esprit  dans  les 
motifs  qui  en  précèdent  les  dispositions,  lorsqu'il 
nous  en  donne  une  analyse  générale,  lorsqu'il  nous 
montre  par  les  faits  que  la  conduite  du  peuple,  en 
matière  de  subsistance,  ne  peut  pas  plus  changer  que 
l'instinct  du  besoin  qui  le  guide.  Nous  ne  croyons 
pas  qu'il  laisse  rien  à  désirer  sur  cette  matière,  k 
moins  que  la  satisfaction  que  procure  la  lecture  de 
son  ouvrage  ne  (base  regretter  quHl  ne  nous  ait  pas 
développa  sa  propre  opinion. 

Voici  sa  conclusion  :  *  Cette  partie  de  radminls- 
tration ,  dit-il ,  est  donc  en  elle-même,  et  par  ses 
rapports  avec  les  autres,  la  plus  importante  de  toutes, 
si  Von  veut  la  diriger  d'une  manière  constante  vers 
la  prospérité  publique.  C*est  s'exempter  de  ce  Soin 
que  de  défendre  1  exportation.  C^est  préparer  deS 
malheurs  inévitables  que  de  ne  l'accorder  que  par 
moments;  et  c'est  être  coupable  que  d^accoraer  une 
liberté  habituelle  sans  surveillance.  L'un  et  l'autre 
extrême  nous  ont  constamment  conduits  à  des  crises 
fâcheuses.  C'est  donc  à  un  centre  commun  que  cette 
partie  doit  être  confiée.  Nous  devons  implorer  des 
bontés  du  souverain  de  ne  pas  nous  préparer  de 
nouveaux  malheurs  en  cherchant  à  réparer  les  pré« 
cédents.  11  faut  que  le  peuple  sache,  ft  la  fin,  que  ce 
n'est  pas  en  faisant  de  grands  sacrifices,  de  grands 
achats,  de  grands  dons,  que  le  souverain  le  protétfe 
par  sa  bonté  paternelle  ;  que  le  trésor  public  est  le 
même  que  celui  du  souverain  «  et  que  ce  n*est  qu'en  lui 
consacrant  ses  veilles  et  ses  soins  qu'il  peut  lui  être 
vraiment  utile.  Que  tout  le  monde  reconnaisse  que 
la  partie  seule  des  subaisUnoei  iuffit  pour  déolnntttr 


su 


la  nécessité  de  réduire  radministration  d*un  royaume 
aussi  vaste  aux  termes  les  plus  simples. 

Cette  analyse,  une  fois  connue,  sera  sans  doute  re- 
cherchée par  tous  ceux  qui  veulent  aaïuérir  des  con- 
naissances sur  cette  partie  de  l'administration  :  mais 
il  nous  semble  qu*il  faudrait  y  réunir  un  ouvrage 

3ui  répondrait  à  cette  question  :  «Le  meilleur  moyen 
e  favoriser  Texportàtion,  et  de  donner  du  ressort  à 
l'agriculture,  ne  serait-il  pas  d'augmenter  les  pâtu- 
rages, de  s'assurer  conséquemmeut  une  plus  grande 
quantité  de  bestiaux  et  de  matières  premières  de  fa- 
brication et  d'engrais  ;  de  diminuer  également,  par 
le  m^me  moyen,  la  consommation  du  blé,  en  don- 
nant plus  d'aisance  aux  cultivateurs?  • 

ASSEMBLÉE  NATIONALE 

Prétidenee  de  M.  Fréteau, 

SÉAIfCB  DD  SAMEDI  12  DBCEBfBRB, 

Une  députation  présente,  de  la  part  de  la  TÎlle  de 
Provins,  la  remise  de  l'imposition  des  privilégiés  et 
les  boucles  de  beaucoup  de  ses  habitants. 

— M.Pagez  de  Beziers  fait  remettre  desbouclesd'ar- 
gent,  une l)o!te  d'or  et  d'autres  bijoux.  Un  mémoire, 
qui  accompagne  ce  don  patriotique,  sera  envoyé  au 
comité  auquel  la  matière  qu'il  traite  aura  rapport. 

—  M.  de  la  Jacqueminière  demande  qu'on  ajoute 
à  l'article  111  du  décret  rendu  hier^  aprèîs  ces  mots  : 
•  dans  les  bois;  »  ceux-ci  :  •  pépinières  et  planta- 
tions. • 

Cette  addition  est  décrétée. 

—  M.  le  président  annonce  que  M.  l'abbé  d'Espa- 
gnac  demande  à  rendre  compte  à  la  barre  de  l'As- 
semblée du  plan  de  banque  qu'il  a  présenté,  et  dont 
le  renvoi  avait  été  fiait  au  comité  des  finances. 

M.  d'Aillt  :  Le  comité,  ayant  reconnu  que  ce  plan 
mérite  d'être  pris  en  considération,  a  chargé  deux 
de  ses  membres  de  lui  en  faire  le  rapport.  Mais 
comme  ib  sont  au  nombre  des  commissaires  aux- 
quels l'Assemblée  a  confié  l'examen  des  plans  de 
HM.  Necker  et  de  Laborde,  ils  ont  été  oblie&  de  sus- 
pendre leur  travail  sur  celui  de  M.  l'abbé  d'Espa- 
gnac. 

L'Assemblée  invite  M.  l'abbé  d'Espagnac  à  faire 
imprimer  son  plan. 

Le  rapport  des  plans  de  finance  est  remis  à  mardi 
prochain. 

-«  Plusieurs  objets  s'offrent  à  l'ordre  du  jour. 

M.  LE  COMTE  DE  Crillon  :  Le  département  de  la 
guerre  présente  beaucoup  d'économies  à  faire;  elles 
ne  peuvent  être  réalistfes  tant  que  le  plan  d'organi- 
sation militaire  ne  sera  point  arrêté.  L'examen  des 
différents  projets  qui  y  sont  relatifs  peut  être  consi- 
déré comme  matière  de  finance. 

L'Assemblée  arrête  de  s'occuper  sur-le-champ  de 
Torganisation  de  l'armée. 

—  Un  membre  fait  lecture  d'un  mémoire  adressé 
a  ce  sujet,  au  comité  militaire,  par  le  ministre  de  la 
guerre.  Il  est  ainsi  conçu  : 

Mémoire  iur  Vorganisatitm  de  Vannée,  adressé  à 
l'Assefnblée  naiionale,  par  M,  le  eamie  de  la 
TourHlu-Pin,  mifUslre  et  secrétaire  d'Etat  au 
départemeni  de  la  guerre. 

MesaieurSy  l'Assemblée  nationale  a  chargé  son  co- 


mité de  constitution  de  loi  présenter  le  plus  promp- 
tement  possible  des  projets  de  lois  : 

10  Sur  l'emploi  des  forces  militaires  dans  rime- 
rieur  du  royaume,  et  sur  leur  rapport,  soit  aTec  le 
pouvoir  civil,  soit  avec  les  gardes  nationales; 

•    20  Sur  l'organisation  des  tribunaux  et  la  forme  des 
jugements  militaires; 

30  Sur  les  moyens  de  recruter  les  forces  militaires 
en  temps  de  guerre,  en  supprimant  le  tirage  des  mi* 
lices. 

Le  mémoire  que  l'on  met  sous  vos  yeux,  mes- 
sieurs, a  donc  uniquement  pour  objet  de  traiter  les 
différents  articles  énoncés  uans  votre  décret  da  28 
février  dernier,  sanctionné  par  le  roi. 

10  Sur  Us  sommes  à  affecter  annuelkwMiU  pour  ia 
dépense  de  Varmée^ 

L'intention  de  l'Assemblée  nationale  paraissant 
être  que  la  dépense  du  département  de  la  guerre 
ne  puisse  excéaer  84,000,000,  c'est  à  cette  somme 
qu'est  fixée  la  dépense  de  l'arma  dont  on  vous  pré- 
sente les  tableaux  (1). 

20  Sur  le  nombre  d^hommes  dont  Varwtée  doit  éirê 
composée. 

Pour  se  renfermer  dans  la  somme  indiquée  par 
l'Assemblée  nationale,  on  a  réduit  l'armée  à  cent 
cinquante  mille  hommes,  les  officiers  compris  :  Faug- 
mentation  à  laauelle  cette  armée  doit  pouvoir  s'éle- 
ver en  temps  de  guerre,  ne  permet  pas  de  la  tenir 
plus  fiaiible  en  temps  de  paix. 

30  Sur  taugmentation  de  la  paie  du  soldat. 

Un  décret  de  TAssemblée  nationale,  sanctionné 
par  le  roi,  ayant  accordé  au  soldat  français  une  aug- 
mentation de  32  deniers,  dont  l'emploi  serait  déter- 
miné par  les  ordonnances  militaires,  on  a  pensé  que 
la  répartition  devait  en  être  faite  de  manière  à 
améliorer  le  sort  du  soldat  sous  tous  les  rapports. 
C'est  pour  remplir  ces  vues  que  l'on  propose  d'en 
porter 

12  deniers  au  prêt. 
10  au  pain  de  munition. 
6  au  ange  et  chaussure. 
4  à  l'habillement. 

ToUl...  32. 

Le  prêt  étant  destiné  aux  premiers  besoins  du  sol- 
dat,  l'augmentation  qu'il  recevra  par  ce  supplément 
lui  procurera  une  nourriture  plus  saine  et  plus  so- 
lide. 

A  l'égard  du  pain  de  munition,  le  soldat  n'en  a  ac- 
tuellement que  vin^t- quatre  onces;  il  est  recon- 
nu que  cette  quantité  n  est  pas,  à  beaucoup  près, 
suffisante,  et  l'on  propose  de  la  porter  a  vingt-huit 
onces.  Les  prix  des  ^ains  variant  du  nord  au  midi, 
il  a  été  nécessaire  d'établir  une  masse  communepour 
toute  l'armée  ;  et  ces  prix,  combinés  avec  l'emplace- 
ment des  troupes,  porteront  celui  de  la  ration  de 
vingt-huit  onces  à  40  deniers. 

On  s'est  étudié,  messieurs,  à  lier  le  plan  de  cette 
administration  avec  la  nouvelle  organisation  des  dé- 
partements, et  leurs  assemblées  bxeront  annuelle- 
ment le  prix  de  la  ration  dans  chaque  département 

(1)  Nom  n^iTOiM  pts  cm  devoir  mettre  cei  tableani  tom  lef 
jcus  de  DM  lecteurtp  les  ealcult  qu*îlft  coDlienoent  n^étaol 
ptidenotraM^ei.  éuM. 


875 


d'après  ceux  des  denrées.  PsMà  les  agents  de  Vad* 
ministration,  dans  une  partie  aussi  délicate,  se  trou- 
veront à  l'abri  de  tout  soupçon,  et  leur  trarail  se 
bornera  à  Teiller  sur  la  stricte  exécution  des  mar- 
chés. 

On  a  cru  de?oîr  ajouter  six  deniers  à  la  masse  du 
linçe  et  chaussure  de  cha(}ue  soldat,  parceau*il  était 
obligé  d*ayoir  recours  à  mille  moyens  pour  taire  face 
à  cette  dépense.  On  croit  que  ce  supplément  doit  lui 
suffire,  et  qu'il  est  d*ailleurs  essentiel  de  ne  pas  le 
mettre  dans  le  cas  de  perdre  l'habitude  du  trarail. 

Il  reste,  messieurs»  à  vous  indiquer  remploi  des 
ouatre  deniers  restants  sur  les  trente-deux  qui  ont 
été  ordonnés.  I>eux  moyens  se  présentent  de  les  em- 
ployer utilement  pour  le  soldat. 

Le  premier,  de  les  ajouter  au  prêt,  déjà  augmenté 
de  12  deniers. 

Le  second,  de  les  destiner  à  procurer,  tous  les  deux 
ans,  un  habillement  neuf  au  soldat,  qui  n'est  actuel- 
lement habillé  que  tons  les  trois  ans,  et  c'est  le  parti 
que  Ton  pense  qu'il  faudrait  prendre. 

Vous  trouverez  sans  doute  juste,  messieurs,  d'ac- 
corder aux  soldats  des  régiments  allemands  la  même 
paie  qu'aux  soldats  français.  C'est  d'après  cette  per- 
suasion que  les  tableaux  que  l'on  joint  ici  ont  été  ré- 
digés. 

40  Sur  Ui  règUi  d'admiêtion  el  itawMeew^enî 
dans  tous  Ui  grades. 

Un  article  constitutionnel  porte  que  tout  citoyen 
sera  admissible  à  tout  emploi  public,  sans  autre  dis- 
tinction que  celle  des  vertus  et  des  talents;  les  or- 
donnances ne  s'écarteront  point  de  cette  disposition. 

Quant  au  mode  de  l'avancement,  on  a  cru  qu'il 
fiiUat  donner  aux  droits,  ainsi  qu'aux  espérances  de 
chaque  militaire,  toute  l'extension  que  permet  la  na- 
ture des  choses.  L'ancienneté  paraît  le  premier  des 
titres;  il  est  celui  qui  concilie  le  mieux  1  intérêt  pu- 
blic et  l'intérêt  particulier  :  le  choix  du  plus  ancien 
n'humilie  personne,  l'autorité  ne  peut  qu'y  gagner 
par  le  respect  qu'inspirent  naturellement  de  plus  an- 
ciens services;  et  l'obéissance  pèse  moins,  parce- 
^u'elle  n'est  qu'une  avance  dont  on  est  sûr  d'être  un 
jour  rembouné. 

Mais  si  l'espoir  d'un  avancement  certain  est  un 


puissant  moyen  d'attacher  chaque  individu  à 
corps,  ainsi  qu'à  son  état,  il  peut  ai 


son 
peut  aussi  quelquefois 
assoupir  le  talent  et  arrêter  les  élans  de  l'émulation: 
pour  éviter  cet  inconvénient,  sans  perdre  cepen- 
dant aucun  des  avantages  que  présente  l'ordre  de 
Fancienneté,  on  pense  qu'il  conviendrait  de  faire 
concourir  alternativement  le  mérite  que  le  temps 
semble  encore  éloigner  des  prétentions  avec  celui 
que  l'âge  appelle  aux  emplois  supérieurs. 

Mais  une  sage  mesure  doit  être  apportée  à  cet  en- 
couragement. C'est  du  grade  de  capitaine  que  cette 
prérogative  paraît  devoir  dater  :  jusque-là  les  ser- 
vices n'ont  noint  assez  d'importance  pour  mériter 
une  semblable  distinction,  et  cette  longue  épreuve 
donnant  le  temps  et  les  moyens  nécessaires  pour 
connaître  à  fond  les  sujets,  mettrait  Sa  Majesté  à 
même  de  ne  jamais  se  méprendre  dans  ses  dioix  ni 
dans  ses  récompenses. 


^nsi,  depuis  rentrée  au  service  jusqu'au  grade  de 


i  partage! 

sorte 'que  la  heutenance-colonelle  d'un  régiment 
Tenant  ft  vaquer,  elle  serait  alternativement  donnée 


au  premier  capitaine  de  ce  régiment,  et  à  un  capi- 
taine choisi  sur  tous  ceux  de  l'armée;  qu'un  régi** 
ment  venant  à  vaquer,  il  serait  alternativement 
donné  au  plus  ancien  tieutenant-colonel  de  la  même 
arme«  et  a  un  lieutenant-colonel  choisi  parmi  ceux 
de  cette  arme. 

Les  colonels  arriveraient  au  grade  de  maréchal- 
de-camp,  moitié  par  ancienneté,  moitié  au  choir  du 
roi  ;  mais  le  soulagement  des  finances  et  la  consid^ 
ration  nécessaire  au  ^de  d'officier-général  déter- 
mineront Sa  Majesté  a  ne  remplacer  annuellement 
que  le  tiers  des  maréchaux-de-camp  qui  viendront  à 
mourir,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  réduits  au  nombre 
de  trois  cents. 

Les  grands  emplois  exigeant  une  capacité  peu 
commune,  et  la  nature  des  choses  ne  permettant  pas 
de  laisser  aux  hasards  de  l'ancienneté  la  nomination 
des  lieutenants-généraux,  le  mérite  seul  a  le  droit 
d'en  déterminer  le  choix.  Les  mêmes  raisons  uni 
portent  à  restreindre  le  nombre  des  marécfaaux-ae- 
camp  doivent  également  déterminer  à  ne  nommer 
qu'à  la  moitié  des  places  de  lieutenants-eénéraux 
qui  viendront  à  s'éteindre,  jusqu'à  ce  qu'us  soient 
réduits  au  nombre  de  cent. 

Aucune  règle,  aucune  loi  ne  doivent  fixer  le  nom- 
bre des  maréchaux  de  France  ;  ce  dernier  terme  des 
honneurs  militaires  ne  peut  être  que  le  prix  des 
actions  les  plus  brillantes  et  des  services  les  plus  im- 
portants. 

50  Sur  la  forme  et  le$  eondiUone  dee  engagemenU. 

Vous  avez  décrété,  messieurs,  que  le  recrutement 
de  l'armée  en  temps  de  paix  continuerait  à  se  faire 

Sar  des  engagements  volontaires;  les  dernières  or- 
onnances  avaient  pris  les  plus  sages  précautions 
pour  en  écarter  jusqu'à  l'ombre  de  la  fraude  et  de  la 
violence  :  en  conservant  plusieurs  de  ces  formes,  on 

Sourrait  régler  qu'à  l'avenir  tout  engagement  serait 
éposé  au  bureau  de  police  du  lieu  où  il  aurait  été 
contracté,  et  laisser  à  l'homme  de  recrue  deux  fois 
vingt-quatre  heures  pour  s'en  désister  :  le  terme  de 
huit  ans  paraît  devoir  être  conservé. 

60  Sur  Vadmi$si<m  des  troupee  étrangèreê. 

Le  nombre  des  troupes  étrangères  est  actuellement 
de  vingt-quatre  mille  hommes  :  les  raisons  politi- 
ques qui  rendent  leur  admission  nécessaire  ne  pa- 
raissent pas  permettre  de  réduire  ce  nombre  au-des- 
sous de  vingt-deux  mille  hommes.  Cette  réduction 
ne  portera  pas  sur  les  Suisses,  dont  l'état  et  le  nom- 
bre en  France  sont  fixés  par  les  plus  expresses  et  les 
plus  solennelles  capitulations. 

70  Sur  leê  Mi  relaiiveê  aux  peines  et  aux  délits 
militaires. 

Vons  ne  voudrez,  sans  doute,  messieurs,  vous  oc- 
cuper du  code  pénal  militaire  qu'après  l'entière  con* 
fection  du  code  pénal  civil  ;  mais,  pressé  de  faire  jouir 
l'armée  des  bienfaits  du  décret  provisoire  que  Sa  Ma- 
jesté a  sanctionné,  le  roi  m'a  ordonné  de  chercher 
les  moyens  d'appliquer  aux  procédures  militaires  les 
formes  que  vous  avez  présentes,  et  j'ai  remis  un  mé- 
moire sur  ce  sujet  a  vos  comités  militaire  et  de  juris- 
prudence. Il  serait  à  désirer,  messieurs,  que  vous 
pussiex  entendre  au  plus  tôt  le  rapport  qu'ils  doivent 
vous  en  faire. 

80  Sur  le  traitement  de  Varmée  en  cas  de 
Ixceuctement» 

A  la  vue  des  réformies  qu'entraîne  It  rédaction  da 
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r«rn)ë«,le  eceur  de  8a  Majeitë  «  été  doulovreusAt 
inentaffeo((S,et8«  eonfianca  dans  V09  piincipas  d'é- 
quité a  pu  seule  adoucir  la  peiue  qu'elle  éprouva, 
voua  pan«area  aana  douta,  meaaieura»  qu*au  moment 
où  de  graudea  réforinea  sont  annoncera  et  tiennent 
chacun  inquiet  sur  son  état  comme  sur  sa  fortuna, 
TOUS  ne  aaurieztrop  youa  presser  de' faire  connaître 
les  conaolationa  que  vous  nous  préparez.  Une  nation 
Juste  et  généreuse  n'oubliera  jamais  les  services  de 
tant  de  braves  militaires;  elle  regardera  comme  une 
dette  sacrée  Tobligation  de  les  récompenser;  elle 
dédaignera  de  trop  rigoureux  calculs  ;  elle  se  résou- 
dra sans  peine  à  des  sacriGces  qui,  légers  pour  ellei 
vont  devenir  leur  unique  dédommagement* 

Apriaavoir  miaaous  vos  yeux,  messieura^lea  diffé- 
rents objets  dont  vous  avez  demandé  que  les  diaposi*» 
tions  vous  fassent  présentéea»  on  croit  devoir  voua 
soumettra  encore  quelques  observationa  qui  wariteol 
votre  attention* 

L*A8samblé6nat)onale,6Rabollflnnt  la  vénalité  des 
ehargae  militai»»,  a*t-elle  entendu  comprendre  dans 
Mtt«  suppreaaion  les  charges  des  commissaires  des 
gumeaf  On  observera,  sur  eet  objet,  qu'une  grands 
partie  des  dépenses  de  l'armée  n*ayant  lieu  4]uVn 
vertu  dea  vénficatioBs  et  des  arrtlés  des  eomniaaai- 
raa  des  guerrea,  il  serait  neul-êire  de  la  prudence  da 
maintenir  ces  chargea  en  fipance.eooune  un  oaution* 
nemeotde  leur  gestion.  D'aiUeura,  en  fiiantoetla 
finance  à  80,000  fivres,  on  épargneraient  à  FBtat  uq 
remboursement  de  près  de  8,000,000,  dont  il  ne  paie 
i|ue  4  et  demi  pour  100  d'intérêt  paras»  considéra- 
tion importante,  que  l'on  croit  devoir  soumettre  à 
TAssemblée  nationale. 

^fin,  messieurat  comme  on  ne  mat  point  en  doute 
4iue  voua  ne  voua  occupiez  du  sort  de  ceux  qui,  après 
nvoir  consacré  leur  vie  à  veiller  et  combattre  pour  la 
patrie,  ont  droit  d'atltadredVUe  la  juste  récompense 
(k  leurs  aar  vices,  il  vous  ser«  présenté  un  projet  dont 
loi  moyens  ne  peuvent  réussir  qu'avec  Texpressega-- 
rantie  du  corna  législatif.  C'est  par  lea  fonds  même 
aasignéa  au  uépartement  de  la  guerre  qu'il  serait 
pourvu  avantageuseiMent  aux  dépensra  des  retraites 
militaires,  sans  jamais  surcharger  de  nouveaux  frais 
le  trésor  publio.  Ces  moyeas  ne  aanment,  an  reste, 
produire  cet  heureux  effet  qu'après  une  période  dé- 
terminée d'années,  pendant  laquelle  il  serait  encore 
Béocssaira  de  laisser  k  la  charge  de  TBtat  la  dépense 
éventneUa  des  retraitée  militaires. 

M,  DuBoia  K  CaAifoa  ;  Je  me  suis  engagé  da  ré- 
pondre au  méoDoire  de^  M»  le  eomte  de  la  Tour-diH 
Pin  sur  U  question  importante  des  miUoee  nation»* 
les  ;  je  le  prie  d'excuser  ma  franchise,  et  même  mes 
erreurs,  je  ne  puis  avoir  en  vue  que  le  bien  public. 
Âirllé  dims  ma  eairi^  militaire  par  M.  de  Saint- 
Germain,  j*ai  depuis  longtemps  perdu  de  vue  les 
grands  principes  de  ce  ressort  puissant  du  gouver- 
nement Sans  espérance  pour  ma  fortune, je  suis  éga- 
lement san9  intérêt  :  je  dois  donc  dire  ce  que  je  crois 
h  vérité,  et  je  ne  crains  point  de  la  dire  à  un  ministre 
patriote.  Bens  toute  autre  circonstance  je  ne  devrais 
aue  des  éloges  à  un  plan  qui  améliore  le  sort  des  soi- 
dits,  et  cehii  même  des  officiers,  dans  une  proportion 
sagement  combinée  ;  j'admirerais  le  dévouement  à  la 
chose  publique  dTtm  ministre  qui  renonce,  en  faveur 
da  biep  du  service^  au  plus  doux  dédommagement 
de  ses  travaux  pénibles,  celui  de  nommer  à  tous  les 
emplois  militaires  ;  je  serais  bien  plus  étonné  encore 
de  cette  réforme  de  tant  de  frandea  plaoea,  inutiles  à 
la  vérité,  mais  qui  flattent  oauUnt  plus  celui  qui  les 
donne,  que  ceux  qui  les  reçoivent  sont  illustres  et 
fUisBaila»  i'awoa  qna^  dapa  k  ayatèmo  ancien)  ce 


ptau  m*aarait  paru  le  ehaf-d*CBUvre  de  la  justice,  da 
la  raiaon  et  de  la  probité. 

Mais  dans  un  moment  ob  la  nation  vient  de  fonder 
sa  liberté  sur  les  débris  de  tous  les  pouvoirs  arbitrai- 
res, pour  ne  pas  être  forcée  d*écraser  ses  détracteurs, 
00  naquer  d  être  lear  vietime,  la  France  ne  doit  ces- 
ser d'allier  le  respect  et  l'amour  qn^elle  a  pour  son 
roi  aveo  la  majesté  de  sa  oonstitution.  (Bnsmte  M.  Du- 
bois de  Crancé  démontre  la  nëcesaité  d'organiser  les 
milices,  dans  lea  termes  que  nous  avons  rapportés 
dana  la  aéance  d*hier,  puis  il  ajoute  :)  H  ne  serait  pas 
exact  de  comparer  ces  citoyens,  que  des  principes 
sages  et  constitutionnels  vont  étsblk,  à  celte  insur* 
recUon  subite  et  désordonnée  que  la  oraînte  de  l'op 
pression  a  fait  éclorc  dans  un  jour.  11  ne  aérait  pas 
plus  exact  de  comparer  ces  nobles  milicea  aux  triâtes 
victimes  du  despotisme,  qui,  le  cœur  glacé,  et  d'uae 
main  tremblante,  consultaient  l'urne  iatale,  et  tom- 
baient sans  eonnaissanoe  dans  les  bras  de  lears  pa- 
rents éplorés  k  l'aspect  dn  billet  noir.  Je  dis  que  CTst 
maintenant  un  droit  de  tous  les  Français  de  servir  la 
patrie,  c'est  un  bonheur  d*être  soldat  qnand  ce  tn 
tre  est  celui  de  défenseur  de  la  plus  balle  oonstitniion 
du  monde  entier. 

Je  dis  que  dana  mie  naHea  qui  vent  être  Mbre,  en- 
tourée de  voisins  puissants,  criblée  de  fections  sour- 
des et  ulcérées ,  tout  citoyen  doit  être  soldat ,  et  tout 
soldat  citoven,  sinon  la  France  est  arrivée  au  terme 
deaoB  anéintisaement.  Injnstement  présenterait-on 
en  opposition  lea  tristes  résultats  dn  moment  présent; 
l'affaissement  du  pouvoir  exécutif  est  dû  a  l'abus 
qn^ona  voulu  en  âiire;le  mépris  des  lois,à  la  conduite 
des  juges;  l'honreur  des  dtatinctions  politiques,  aux 
exactions  des  hommes  puissants,  qui  les  ont  poussées 
jusqu'à  hi  dégradation  de  la  nature  humaine;  la 
perte  du  crédit  national  à  la  dilapidstion  des  reve- 
nus publics  et  aux  opérations  nsuraires  des  gens  de 
fi  nance  ;  enfin  la  disette,  même  an  sein  de  l'abondance, 
et  lea  mouvements  tumultoaires  qu'elle  occasionne, 
aux  manœuvres  les  plus  coupables  de  tous  les  enne- 
mis du  bien  publio.  Cessons  donc  de  calomnier  ce 
Sauvre  peuple;  moi,  j'admire  son  courage  et  sa  pa* 
ence,  r t  je  défie  qu'on  ne  cite  une  nation  qui,  ayant 
à  lutter  a  la  fois  contre  une  aussi  énorme  masse  de 
conjurations,  ait  su  élever  an  grandeur  sur  leurs  dé- 
bris avec  autant  de  sagesse  et  aussi  peu  de  cruauté. 

(Lm  tutls  su  niMiePs  ffùehmin.) 


AGMCULTORB. 

iCdiiOMU. 

Vaniir^  de  prékfver  pmdani  l9n$i$m$t  U  Ma  île 
chêne  de  lapourrt^tire,  du  crevasu^  ei  4u  wn^ 
par  M.  ÂQreUdeVModimiê  da  SieeMatew 

On  4oltV  ne  l'ahalHeqHeduis  le  temps  de  l'année  oO 
U  y  a  te  noins  éi*liwl#té  ioiériense,  qolert  ceM  et  rkl- 
ver»  après  qu'il  a  perdi«  •«  fesiUfik  On  peut  s'en  eoniatei 
cre  par  des  pièca&prifsi  d'un  mdOM  aiteeen  hiver  cl  en 
été;  on  trouitera  que  celles  qui  ont  M  pna«  aanaoaun 
dernière  saison,  sont  bien  plus  lot  attaquées  de  la  penrrilufs 
et  des  vers;  V  0  faut  équarrir  l'arbre  aussHAt  qu'U  est 
abatte*  L>exoérleQoe  a  prouvé  que  le  Ihûd  dessèche  Thui» 
midflé  des  aigres  presque  aussi  vite  que  la  chaleur  de  Tété^ 
avec  PaTantaice  singulier  de  les  préserrer  presque  eotière- 
nent  des  ertasMii  a*»  U  eMaBMltneainilaiH>plteesà 
CQUTert»  eik&  disposer  de  focan  fwn  Vaàr  pnîiaa  JaMt 
mnwnent  eotce  eUes»  U  foui  que  Isa  imeat  #iaaMlnn 
puissent  I9  rran^era  n  serait  }m.  aoMl  de  lia  plaBfap  aa^ 

£  ira  vaut  t  peo4ant  quelque  temps  dans  de  laaai  lalè^ 
Vttt  de  fitrtol  senut  également  ti^  bonne»  maie  Tcas 
aenee  serait  ceitalnemeni  plus  nuisible  qa*avantagease» 


Pirli.  Tfp.  BMri  rim ,  rat  aaitatiir* ,  •• 
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VU4. 


Lundi  UmcEuun  nS9. 


POLITIQUE. 
DANEAUBCK. 

IV  Copenhagné^  te  S8  iKnwm^e. — La  eonminloii  êta- 
filie  ponr  examiner  fétat  de  Papproriskioiieiiieiit  de  eeitt 
capitale  a  trouTé  quMl  7  arait  ici  poar  cet  hiver  ane  quan- 
tité stifllsante  de  seigie,  et  qa*on  ne  manquera  pas  non 
plus  de  froment,  dont  il  y  avait  déjà  daoa  les  magasins  en- 
viron fO,OM  lomieani. 

Le  ninlstre  de  Pologne  est  anivé  dans  eette  capitale. 

8UEDE, 

De  Stockholm^  te  il  novembre^  —  Le  roi  n^est  pas  eD« 
eore  reTenu  de  la  Finlande. 

Le  duc  de  Sudennanie  est  attendu  ici  le  30  de  ce  mois. 

Le  roi  a  fait  grftœ  de  la  vie  au  major-général  de  Kaul- 
bars. 

Le  lieutenant-fénéral  de  SIegroth  a  été  élevé  au  grade 
de  général  d*infanterie. 

Les  barons  de  Siedbigk  et  d'Annfeld  sont  arrivés  iei  do 
k  Finlande; 

On  apprend  de  Cariscrona  qne  l 'escadre  est  en  désarme- 
Bienl,  et  qne  les  quatre  régimeou  qui  avaient  8«rvi  cette 
année  à  son  bord  ont  reçu  Tordre  de  retourner  à  leurs 
ouartiers  ordinaires.  On  g  ajouté  quelques  fortifications  h 
rentrée  de  ce  porU 

POLOGNE. 

De  Fanovie,  (e  18  novembre,  —  On  n  proposé,  dam  la 
séance  dn  18,  d'examiner  certains  revenus  desévéqoes,  des- 
tinés à  Tentrelien  des  églises,  ponr  voir  si  Ton  ne  pourrait 
pas  en  prendre  pour  le  trésor.  Cette  affaire  a  été  mise  en 
délibération  ainsi  que  celle  de  VunUterêoi^  pour  inviter  lea 
citoyens  à  faire  un  don  gratuit. 

On  remarque  que  la  pénurie  du  gouvernement  est  moins 
Ici  qn*aii|enrs  le  trétar  des  peuples,  parcequ'il  n'y  a  point 
en  Fologne  de  kUnkêureu^  Mfieiu  parceque  le  peuple  pe 
retrouvera  pas  ses  droits  au  fond  de  la  botte  fatale  où  son 
espérance  n*est  point  encore. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort,  te  1«»  décembre.  ■—  L'électeur  archevê- 
que de  Mayence  a  décidé  que  les  loUo  cesseront  d'avoir 
lieu  dans  ses  Étals  à  la  fin  de  Tannée  prochaine,  terme  de 
rexpiraiion  des  baux  actuels  des  loleries.  Ce  prince  veut 
donner  aux  autres  souverains  l'exemple  d*une  réforme  que 
les  pères  de  famille  et  les  philosophes  sollicitent  depuis 
longtemps. 

On  espère  aufourd'hui  en  France  qu'une  nation  législa* 
trioe  ira  plus  loin  que  tous  les  princes  de  TEnrope*  et  ne 
tiendra  aucun  des  baux  que  les  gouvernements  ont  cou* 
tume  de  passer  avec  tous  les  vices  de  la  société. 

De  Vienne^  te  S4  novembre.  ^  On  espère  que  Icâ  réqui- 
ailoriales,  pour  le  passage  des  troupes  qui  sont  en  marche 
de  la  Bobème  pour  se  rendre  dans  les  Pays-Bas,  seront  r&^ 
tardées  par  les  mouvements  dont  la  Bohême  n'est  pas 
exempte. 

On  prétend  que  l'empereur,  dont  les  finances  sont  dans 
le  plus  mauvais  état,  va  vendre  les  mines  de  Schmartz  et 
de  Cremintz,  en  Hongrie.  Les  occupations  que  Sa  Majesté 
impériale  s'est  faites  et  celles  qu'on  lui  prépare,  suffiront  à 
l'emploi  des  ressources  que  le  sol  de  la  Hongrie  va  fournir. 

PAYS-BAS. 

Èruxettee,  te  8  décembre.  —  La  lettre  par  laquelle  le 
Comte  d'Arberg  demandait  sa  démission  s'est  croisée  en 
route  avec  un  ordre  de  l'empereur,  qui  enjoignait  an  géné- 
ral d'Alton  de  ne  plus  employer  cet  officier.  Un  autre  ordre 
Q  été  expédié  en  même  temps  en  Bohême,  à  M.  la  comte  de 
Béchainville,  destiné  à  être  employé  dans  les  Pays-Bas,  en 
qualité  de  lieutenant-général,  à  la  place  du  comte  d'Ai^ 
berg. 

La  convention  relative  à  la  suspension  d'armes  doit  être 
signée  par  le  colonel  de  Brou  et  par  M.  Yao-der-MeerSS. 

V  Série.  —  Tome  IL 


On  dit  qu'un  des  articles  de  cette  convention  porte  qa« 
chacune  des  parties  contractantes  aura  la  faculté  de  la  rom. 
pre  en  se  prévenant  réciproquement  trois  jours  d'avance. 
Dans  ces  arrangements,  le  plus  meé  a  toujours,  comme  on 
sait,  t^avamafe  sur  le  pins  ginérwm. 

Du  7.— Le  comte  de  TrauttmansdoHT,  pour  Inspirer  dn 
fdus  en  plus  de  la  confiance  aux  peuples  des  IHiys-Bas,  s 
Adt  publier  la  déclaration  suivante!, 

Cof/iêdêladécImaHonéel^  dé  JVaatmemedvff. 

c  Comme  il  nous  rcYient  de  toutes  parts  que  runSqou 
chose  qui  arrête  encore  Teffietdes  dispositions  paiernellea 
Que  S.  AL  a  annoncées  è  ses  peuples,  par  ses  déclaraUon» 
des  >0, 21,  }&  et  96  norembre  dernier,  est  la  crainte  queu 
n'aant  pas  munies  de  la  ratification  de  &  M.  même,  eliee 
pourraient  être  sujettes  encore  à  quelque  doute  ;  et  nomme 
nous  ne  voulons  pas  nous  borner  à  avoir  rois  tout  en  «uvre 
pour  assurer  le  retour  du  calme,  de  Ta  tranquillité  et  du 
bonheur  de  ces  pays  confiés  i  nos  soins,  mais  désirons  vi« 
vement  en  accélérer  l'époque  autant  ^ue  possible,  nous 
déclarons,  en  notre  qualité  de  minisire  plénipotentiaire  de 
Sa  Majesté,  qu'ayant  donné  ces  déclaraUons  en  vertu  des 
pleins  pouvoirs  que  nous  avait  accordés  Sa  Majesté,  noua 
n'hésitons  pas  de  nous  constituer,  conmie  nous  nous  001^ 
stiiuons  par  la  présente,  personnellement  et  sons  notre  pa- 
role d'honnenr,  garant  envers  la  nation  de  l'aveu  de  Sa 
Majesté  sur  tout  le  contenu  desdites  déclarations.  • 

Le  comte  de  Trauttmansdorff  a  de  plus  éorit  une  lettre 
aux  magistrats  de  Bruxelles,  pour  les  assurer  quMI  va  être 
pourvu  à  la  restitution  des  armes,  et  qu'on  va  incessam* 
ment  fhire  cesser  les  barricades,  chevaux  de  frise,  ete. 

Du  8.^Nous  avons  annoncé  que  M.  le  comte  de  Cobentxel 
était  attendu  à  Bruxelles  en  qualité  de  plénipotentiaire, 
pour  terminer  les  différends  élevés  dans  les  Pays-Bas.  Le 
comte  de  Gobentzel  doit  être  d'autant  plus  agréable  aux 
habitants  de  cette  ville,  qu'il  y  a  passé  toute  sa  jeunesse 
auprès  d'un  oncle  dont  on  y  respecte  beaucoup  la  mémoire» 
Le  choix  même  de  cet  envoyé  de  paix  semble  devoir  mettre 
en  garde  les  citoyens  contre  leur  propre  inclination.  Il  ne 
s'agit  point  ici  de  ph)cédés;  et  M.  le  comte  de  CSobenUel 
ne  se  trouvera  lui-même  digne  d'un  oncle  dont  la  mémoire 
est  chère  au  peuple  qu'en  substituant  au  machiavélisme 
d'un  ambassadeur  la  franchise  et  la  loyauté  d*un  véritable 
ami  de  la  nation  belge. 

De  Liège,  te  /^  décembre.  —  Deux  mille  Prossiens  et  un 
escadron  palatin  sont  arrivés  dans  cette  ville  le  80  novem* 
bre  dernier;  ils  se  sont  emparés,  sans  aucune  résistance, 
de  la  citadelle  et  des  villages  circon voisins;  quelques  au« 
très  bataillons  et  deux  cents  Palatins  les  ont  suivis  de  près, 
et  ils  occupent  les  hauteurs  qui  dominent  la  ville  de  l'autre 
côté  de  la  Meuse.  La  réunion  de  ces  troupes  forme  aujour- 
d'hui environ  5,000  hommes,  et  on  croit  qu'il  en  arrivera 
encore. 

Au  premier  moment  de  l'arrivée  de  ces  troupes,  l'épon* 
vante  s'était  répandue  dans  la  ville;  plusieurs  personnea 
fuyaient,  emmenant  leurs  femmes  et  leurs  enfonts,  comme 
nous  Tavons  d^à  dit  ;  mais  00  a  été  bientôt  rassuré  par  la 
déclaration  que  le  ministre  plénipotentiaire  du  roi  de  Prusse 
a  fait  publier,  et  que  nous  n'avons  pas  donnée;  la  voici  : 

c  Martin-Ernest,  baron  de  Schliefien,  lieutenant-général 
de  S.  M»  prussienne,  gouverneur  de  la  ville  et  citadelle  de 
Wesel,  chevalier  de  Tordre  de  l'Aigle  noir,  commandeur 
du  grand  ordre  de  Stesse,  chevalier  de  l'ordre  de  la  Vertu 
militaire,  commandant  actuellement  les  troupes  prussien- 
nes et  palatines  dans  le  pays  de  Liège  et  dans  sa  capitale: 
il  avertit  par  celle-ci  à  un  chacun,  soit  indigène,  soit  étran- 
ger, se  trouvant  dans  ce  moment  dans  ledit  navs  et  ville, 
que  toute  personne  qui  ne  fait  rien  contre  les  lois  et  l'ordre 

Eublic  n'a  rien  à  craindre  ni  pour  elle-même  ni  pour  ses 
ieos  ;  et,  que  dans  le  cas  qu'on  fût  inoulété,  contre  toute 
attente,  on  n'a  qu'à  s'adresser  à  l'officier  commandant  la 
plus  à  portée,  pour  être  protégé  de  la  manière  la  plue 
prompte  et  la  plus  efficace. 
•  Fait  à  Maastricht,  le  5  décembre  4780. 

•  Par  ordonnance,  ScHLiimiib  t  ' 


Conrtituaule    8{<'  tic 
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A  peine  celle  dédaratioa  ful-eUe  oonnae,  que  la  ploi 
vhe  joie  succéda  aux  alarmes.  Les  cris  de  vive  U  roi  de 
Pnute!  retenlissaieDt  de  toutes  parts.  Le  baron  de  SenSt, 
ioo  miuifttre»  étant  rentré  à  Liège  une  heure  après  la  pu- 
blication de  cette  déclaration,  le  magistrat  se  rendit  chex 
lui  pour  le  complimenter.  Le  soir  toutes  les  rues  de  la  ville 
furent  illuminées. 

Les  deux  autres  ministres  ont  protesté. 

Mais  le  roi  de  Prusse  offense  la  êaeréê  chambre  impé^ 
rioU,  il  désobéit  à  ses  décreU  ;  Tartide  6  de  la  BuUt  tCcr 
le  menace;  la  diète  de  Ratisbonne  ne  tardera  point  à  être 
couToquée.  Cette  dièle  jouit,  comme  d*un  héritage  des  an- 
ciens pontifes  de  Rome,  du  droit  absurde  de  délier  les  su- 
jets d*on  prince  du  serment  de  fidélité;  Tempereur  sera 
tenu  de  fournir  son  contingent  et  de  marcher  contre  le  sou- 
verain jugé  coupable. 

Aussi  le  fruit  des  dangers  auxquels  le  roi  de  Prusse 
■^expose  doit-il  être  l*embarras  de  Sa  Mafesté  impériale, 
forcée  de  se  distraire  de  sa  gldire  chez  les  Turcs  et  de  ses 
procédés  entera  les  provinces  belgiques. 

S.  M.  prussienne  se  dispose  d'ailleurs  à  ne  pas  laisser 
oisive  Tactivité  de  Tempereur,  et  même  à  entretenir,  sHl  le 
faut,  sa  passion  dominante  pour  la  guerre.  Ce  prince  veut 
sans  doute  hâter  les  dbpositions  qui  se  préparent  pour  une 
coofédération  prodlaine  ;  il  a  fait  défendre  à  Télecteur  de 
Cologne  d'accélérer  la  marche  de  ses  troupes  vers  le  terri- 
tohre  de  Liège,  et  contrarié  ouvertement  Tordre  de  la  cham* 
bre  de  Wetzlar,  que  cet  électeur  avait  reçu  avec  soumis- 
sion et  complaisance. 

Toute  cette  conduite  tient  à  des  vues  profondes;  c'est 
un  phénomène  dans  Thistofare  d'Allemagne» 

Les  vives  démonstrations  de  joie  que  les  habitants  de 
Liège  ont  soudain  fait  éclater  ont  été  Uentdt  modérées 
par  la  réflexion.  Une  trop  grande  sécurité  ne  convient  ni  à 
la  prudence  ni  au  courage;  comment  les  Liégeois  seraient- 
ils  sans  inquiétude?  Déjà  le  paysan  des  environs  se  plaint 
d'être  vexé  par  les  troupes  ;  on  dit  qu*il  s'est  déjà  passé 
quelques  scènes  cruelles  è  cette  occasion.  Dans  la  ville 
même,  quelques  démarches  ont  renouvelé  les  alarmes.  Le 
3  décembre,  on  a  afliché  dans  toutes  les  rues  un  placard 
qui  défend  de  porter  aucune  marque  de  patriotisme» 

A  peine  ce  placard  a-t-il  été  lu,  que  les  gardes  patriotes 
l'ont  arraché  avec  indignation,  et  que  les  magistrats  eux- 
mêmes  ont  ordonné  aux  dtojens  de  continuer  à  les  porter 
{usqu'à  ce  qu'ils  leur  en  fissent  la  défense.  On  présume 
que  ces  mouvements  ont  été  excités  par  les  Palatins.  Si  le 
roi  de  Prusse  pouvait  être  ambitieux  d'un  nouveau  genre 
de  succès,  il  s'ouvre  devant  lui,  en  Allemagne,  une  car- 
rière nouvelle,  la  seule  où  il  soit  permis  de  rivaliser  avec  le 
grand  Frédéric,  et  dé  le  surpasser  même  en  vraie  gloire. 
Les  souverains  ne  seront-ils  donc  jamais  las  de  détruire 
les  hommes  d'un  temps  pour  vivre  dans  la  mémoire  des 
hommes  d'un  autre?  L'opinion  publique  avertit  les  princes 
que  les  peuples  commencent  è  se  lasser  d'une  stupide  ad- 
miration  pour  un  héros  qui  a  tué  leurs  pères. 

ANGLETERRE. 

De  Londre$,  —  Si  dans  les  pays  chauds  la  vengeance  et 
la  jalousie  acquièrent  plus  de  ressort  et  une  plus  redoutable 
énergie  pendant  les  ardeurs  de  la  canicule,  le  dégoQt  de  la 
vie  se  manifeste  davantage  dans  les  pays  humides  aux  ap- 
proches des  brouillards  de  l'hiver.  Cet  inconvénient  local, 
joint  aux  échéances  des  paiements  de  Noél  (Christmas), 
multiplie  sans  doute  en  ce  climat  les  tristes  et  tragiques 
scènes  domestiques  connues  sous  le  nom  de  suicides.  Les 
lois  sont  sans  force  contre  celui  qui  veut  mourir;  quelque- 
fois (tant  la  nature  humaine  est  bixarrel)  l'arme  du  ridicule 
est  un  frein  plus  sûr  ;  c'est  cette  ressource  incertaine  qu'on 
a  tentée  en  insérant  l'article  suivant  dans  nos  papiers  : 

c  Thomas  Tonchvvood  propose,  pour  le  dernier  jour  du 
présent  mois,  de  se  brCtler  la  cervelle  par  souscription  ;  sa 
Tie  n'étant  plus  utile  k  ses  parents,  il  embrasse  avec  em- 
pressement ce  moyen  de  leur  faire  tirer  quelque  fruit  de 
sa  mort,  et  il  espév  que  la  nouveauté  du  spectacle  qu'il 
prépare  au  puUic  lui  méritera  son  attention  et  ses  suffrages. 

t  II  l'exécutera  avec  deux  pistolets.  La  première  balle 
■era  dirigée  ven  le  bas-ventie,  la  seconde  lui  fera  sauter  la 


a  On  ouvrira  les  portes  à  huit  heares;  la  reprèséntatlMi 
eommencera  et  finira  à  neuf  heures  très  précises, 

fl  II  y  aura  des  places  de  réserve  pour  les  dames. 

fl  On  ne  rendra  point  l'argent.  U  n'y  aura  point  de  oom 
tremarques. 

fl  iV.  B.  Que  le  public  ne  soit  pas  la  dupe  des  imposteurs 
et  des  charlatans.  La  personne  qui,  pour  contretalaiicer 
la  singularité  du  spectacle  de  M.  Touchwood,  promet  de 
se  pendre  le  même  jour,  est  un  tailleur  qui  ne  se  propoae 
que  d'attraper  le  public  en  donnant  une  misérable  parodie 
de  la  mort,  au  moyen  d'un  collier  qui  le  préservera  dea 
effets  de  la  corde.  On  sent  combien  cette  plate  imitation 
est  inférieure  è  la  tragédie  originale  de  BL  Toucfawood.  s 

Les  finances  de  France  doivent  beaucoup  dans  ce  mo- 
ment à  un  gentilhomme  qui  les  a  fort  altérées  autrefois. 
Les  grandes  boudes,  de  son  invention,  devlenncat  anjoup- 
d'hui  une  ressourcé  prodigieuse  pour  l'Etat. 


FRANCE. 

De  Maneilk,  U  22  novembre.  —  On  a  beaucoup 
exagéré  un  mouvement  assez  léger  qui  eut  lieu  le 
12  novembre  dans  la  salle  de  la  comédie  de  cette 
ville.  Voici  le  fiiit.  On  avait  affiché  pour  cejour-tà 
une  seconde  représentation  du  ballet  du  Dëeerieur. 
Des  raisons  de  prudence  décidèrent  les  échevins  à 
défendre  cette  seconde  représentation.  L'ordre  ne  fat 
malheuretisement  pas  donné  assez  à  temps  pour 
qu'on  pût  changer  Faffiche.  Le  directeur  du  spectacle 

Sanit  sur  le  théâtre,  annonça  les  ordres  qu'il  venait 
e  recevoir,  et  Qffrit  de  remplacer  le  ballet  du  Déeer- 
leur  par  l'opéra  des  SoUlaires  de  Normandie.  Ce 
remplacement  ne  fut  pas  généralement  goûté.  La  di- 
versité des  opinions,  exprimée  un  peu  vivement,  fit 
présager  du  désordre.  Presque  tout  le  monde  se 
retira.  Des  personnes  malintentionnées  entrèrent 
alors  dans  la  salle,  et  y  commirent  différents  excès. 
Ils  brisèrent  le  lustre,  cassèrent  les  vitres,  dépecèrent 
les  chaises.  Le  conseil  se  trouvait  alors  assemblé  à 
rbûtel-de-ville.  Un  capitaine  de  quartier  courut  lui 
rendre  compte  de  ce  qui  se  passait.  Le  conseil  prit 
sur-le-champ  un  arrêté  par  lequel  il  ordonna  que 
M.  le  comte  de  Caraman  serait  prié  de  donner  des 
ordres  pour  que  les  troupes  fussent  prêtes  à  prendre 
les  armes;  que  MM.  les  échevins  feraient  exécuter  sé- 
vèrement les  ordonnances  de  police  relatives  aux 
spectacles;  qu'on  ferait  les  recherches  les  plus 

Sromptes  pour  connaître  et  ptuiir  ceux  qui  venaient 
'occasionner  du  trouble.  Le  conseil  ordonna  en 
outre  à  un  capitaine  de  quartier  de  se  présenter  à  la 
loge  de  MM.  les  «kshevins,  pour  ordonner  en  leur 
nom  de  faire  baisser  la  toile,  et  à  ceux  qui  restaient 
dans  la  salle,  de  se  retirer. 

A  peine  lesordresdu  conseil  furent-ils  connus,  que 
chacun  sortit,  et  que  le  calme  se  rétablit.  Un  cri  pu- 
blic avait  donné  à  entendre  que  quelques  citoyens 
attachés  à  la  garde  citoyenne  étaient  du  nombre  de 
ceux  qui  avaient  commis  du  désordre  à  la  comédie. 
Ce  corps,  jaloux  de  n'avoir  dans  son  sein  que  des 
membres  irréprochables,  assembla,  le  18  de  ce  mois, 
un  conseil  de  guerre  pour  y  juger  cette  affaire.  Ce 
conseil  n'a  eu  aucune  conoamnation  à  prononcer, 
puisqu'il  ne  s*est  présenté  ni  accusateurs  ni  témoins. 
11  n'en  a  pas  moins  fait  afficher  que  ceux  qui  auront 
à  porter  oes  plaintes  à  cet  égard  pourront  s'adresser 
à  rétat-major,  afiu  que  les  coupables,  s'il  y  en  a, 
soient  punis.  Cette  conduite,  pleine  de  déhcatessCt 
fait  honneur  aux  personnes  qui  composent  la  garde 
citoyenne  ;  la  conauite  des  officiers  municipaux  n'est 
pas  moins  louable. 

—  La  famille  de  feu  M.  le  dnc  de  Choiseul  vient 
d'apprendre  avec  beaucoup  d'olonnemeiit  qu'on  im- 
prime un  ouvrage  intitulé  :  Mémoirei  de  m,  le  due 
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iêCkaiteul^  etc.  D'après  les  titres  deff  pièces  annon- 
cées dans  le  vrotffeiui^  elle  a  jugé  que  les  unes 
peuvent  être  de  lui,  que  les  autres  lui  sont  absolu- 
ment étrangères,  et  que  les  premières  n*avaient  point 
été  destinées  à  voir  le  jour  :  elle  proteste  formelle- 
ment contre  leur  publication. 


Extrait  duiugemeni  prévàlal  et  en  dernier  retiort, 
rendujmhUquement^  $ur le  wassoere  de  M,  Huex, 
maire  de  la  viUê  de  Tr&yeê,  et  surMe  attroupe^ 
meiilf,  ^ofton  populaire,  dévoitationê  et  ptÛa- 
geide  tnaisons^au  27  novembre  1789. 

Par  ce  jugement,  Claude-Augustin  Picard,  déclaré 
duement  atteint  et  convaincu  devoir,  le  9  septembre 
dernier,  en  la  salle  d'audience  de  police,  le  sieur 
Huez  et  les  juges  qui  Tassistaient  siégeant,  forcé  la 
barrière  du  parquet  avec  des  mouvements  de  fureur, 
et  quelque  temps  après,  le  sieur  Huez  déjà  attaqué, 
renversé  de  son  siège,  frappé,  précipité  du  haut  de 
Tescalier,  et  conduit  sous  les  bras  près  du  pont  du 
jMiais  et  la  grille  de  l'hôpital  ;  d*avoir  préparé  une 
corde  a  nœud  coulant,  et,  se  retrouvant  derrière 
ledit  sieur  Huez,  de  lui  avoir  jeté  ladite  corde  au 
cou,  de  l'avoir  tiré,  arraché  des  mains  de  ceux  qui 
le  conduisaient,  qu'il  a  mis  en  fuite;  de  Tavoir  ren- 
versé et  traîné,  en  frappant  sur  les  mains  dudit 
sieur  Huez,  qu*il  portait  a  son  cou  et  sous  la  corde 
pour  la  desserrer;  d'en  avoir,  dans  le  cours  de  la 
Journée  et  dans  différentes  rues  de  cette  ville,  traîné 
le  cadavre  la  corde  au  cou,  du  foin  dans  la  bouche, 
et  criant  à  haute  voix  :  Vive  la  nation  I  le  diable  e$t 
mor<;  d'avoir,  avec  plusieurs  autres,  arrêté  le  cada- 
vre devant  la  porte  de  Texécuteur  des  hautes-œuvres, 
Eour  entrer  chez  lui  et  y  exiger  des  cocardes  et  ru- 
ans;  et  depuis,  de  s'être  flatté  devant  plusieurs  per- 
sonnes de  ces  forfaits,  notamment  d'avoir  été  celui 
qui  avait  frappé  le  plus  ledit  sieur  Huez  ;  que  ce  ma- 

gistrat  lui  avait  demandé  pardon  et  la  vie,  en  lui  of- 
ant  moitié  de  son  bien;  au'il  avaitrépondu  :  il  faut 
que  tu  meures,  ajoutantqu  il  Vavait  fait  bien  souffrir ^ 
et  que  ledit  sieur  Huez  n'était  mort  que  vers  l'au- 
berge du  Chatutron;  que  cependant  on  avait  le  pro- 
jet de  le  faire  souffrir  davantage,  en  lui  donnant  à 
chaque  coin  de  rue  un  coup  de  couteau  au  cou,  en  se 
ménageant  la  faculté  de  lui  en  donner  plusieurs  tant 
qu'il  vivrait  ;  et  que  la  journée  de  la  mort  de  M.  Huez 
et  Talbire  des  farines  lui  avaient  valu  10  liv.  et  la 
boucle  de  cou  dudit  M.  Huez,  trouvée  sur  lui  lorsqull 
a  été  arrêté  dans  sa  fuite;  ledit  Claude-Augustin  Pi- 
card, pareillement  atteint  et  convaincu  de  vol  de  la- 
dite boucle,  et  véhémentement  suspecté  d'avoir  par- 
ticipé aux  dévastation  et  pillage  de  la  maison  du 
sieur  Guyot,  de  laquelle  il  a  été  vu  sortant,  une  bou- 
teille d'une  main ,  et  un  bouquet  d'oranger  de  l'autre. 
—  Jean  Abert,  pareillement  atteint  et  convaincu 
d'avoir,  ledit  jour  9  septembre,  pris  ce  magistrat 
an  collet,  de  Tavoir  ainsi  amené  tête  nue,  blasé  au 
visage,  et  couvert  de  sang,  sur  la  plate-forme  du 
grand  escalier  du  palais;  aavoir  dit  publiquement  : 
C*est  moi  qui  ai  découvert  qu'il  était  enfermé  dane 
Us  latrinet^  et  j'ai  dit  :  Ouvbez  ;  aue  ledit  sieur 
Huez,  en  ouvrant  la  porte,  lui  avait  répondu  :  Ne  me 
faites  aucun  mal,  et  aue  cependant  il  l'avait  pris  au 
collet,  et  avait  crié  :  je  le  tiens ^  à  mon  secours I  d'a- 
voir, dans  le  cours  de  la  même  journée,  avoué  son 
forfait,  en  disant  quHl se  repentait  tellement  de 
cette  action,  qu'il  donnerait  tout  ce  qu'il  pourrait 
gagner  dans  sa  vie  pour  ne  l'avoir  vas  commise,' 
Ce  jugçment,  où  il  est  fait  mention  d'un  très  grand 
nombre  de  complices,  contre  lesquels  il  prononce 
des  peines  plus  ou  moins  graves,  porte,  à  regard  de 
9€s  deux  assassins,  et  de  quatre  autres  des  plus  cou- 


pables :  «  Condamnons  lesdits  Clande-Angustin  Pi- 
card, Jean  Abert,  Christophe  Harlot,  Jacques  Tous- 
saint, François  Marcelin  et  Marguerite  Vilain,  femqie 
Joannes,  à 'foire  amende  honorable  nus  en  chemise, 
et  la  corde  au  cou,  tenant  en  leurs  mains  une  torche 
de  cire  ardente,  au-devant  des  principales  portes 
d'entrée  de  l'église  cathédrale  de  cette  ville,  au  pa- 
lais-royal et  de  rhôtel-de-ville,où  ils  seront  conduits 
Sar  Texécuteur  des  hautes-œuvres,  et  là  d'y  déclarer 
haute  et  intelligible  voix ,  savoir,  lesdits  Picard  et 
Abert  :  qu'ils  se  repentent  de  la  canAirrB  pab  eux 

EXBBCÉE  SUR  UN  MAGISTRAT  BfC  PONCTION  ;  et  IcsditS 

Toussaint,  Harlot,  femme  Joannes  et  Marcelin  :  d'a- 
voir OUTRAGE  BT  TRAÎNE  SON  CADAVRE  DANS  DIFFÉ- 
RENTES RUES  DE  CETTE  TILLE,  qu'Us  CD  demandent 
pardon  à  Dieu,  a  la  nation,  au  roi  et  a  la  justice; 
ce  fait,  être  ledit  Picard  conduit  au  pied  de  l'escalier 
du  Palais,  pour  y  avoir  bras,  jambes,  cuisses  et  reins 
rompus  viis  ;  et  ledit  Abert,  sur  la  place  dudit  Pa- 
lais ,  ledits  Toussaint  et  Harlot  sur  celle  du  marché 
à  blé,  et  ladite  femme  Joannes  sur  celle  de  Thôtel- 
de- ville,  pour  y  être  pendus  et  étranglés.  • 


ADMINISTRATION. 

CHATELET  DE  PARIS. 

Le  vendredi  11  de  ce  mois,  il  a  été  entendu  dix  té 
moins  dans  l'affaire  de  M.  de  Bezenval. 

Le  premier,  M.  Mabille  ;  le  second,  M.  Clouet  ;  le 
troisième,  M.  le  Faucheux  :  ils  ne  savent  rien. 

Le  quatrième,  M.  Ouétier,  ne  connait  pas  M.  de 
Bezenval  ;  il  a  vu  tomber,  le  jour  de  la  prise  de  la 
Bastille,  à  ses  pieds,  un  facteur  de  la  petite  poste, 
paraissant  tué  d'un  coup  de  canon. 

Le  cinquième,  M.  Liérard,  a  vu  le  même  jour  ce 
fiicteur  tombé,  qui  répandait  beaucoup  de  sang,  et 
il  a  vécu  huit  jours  après. 

Le  sixième,  M.  Capet,  a  maintenu  la  police  des 
troupes  à  cheval  dans  Paris,  pour  le  bon  ordre,  dans 
le  temps  de  l'affaire  de  M.  Réveillon. 

Le  septième,  M.  Guyard,  n'a  déposé  que  des  out- 
dire  :  il  a  raconté  ce  qu'un  jardinier  lui  a  dit  et  fait 
voir  à  Courbevoie  le  2  ou  le  9  août.  Avant  de  signer 
sa  déposition,  il  a  fait  un  raisonnement  que  le  juge 
n'a  pu  rendre  au  greffier  pour  l'écrire,  en  sorte  que 
le  témoin  l'a  dicté  lui-même.  Le  voici  :  «On  sent  bien 
que  la  déposition  des  cartouches  du  régiment,  et  le 
placement  des  canons  au  parapet  et  à  la  garde  du 
pont,  étaient  à  l'époque  du  12  au  13  juillet  dernier,  et 
moi  je  n'ai  appris  cela  qu'au  2  août.  > 

On  a  cherché  ce  témoin,  après  la  signature  de  sa 
déposition,  pour  l'interpeller,  à  la  requête  de  M.  de 
Bezenval,  s'il  ne  venait  pas  de  répéter  la  déposition 
qu'il  avait  déjà  faite  au  comité  des  recherches  de  la 
commune,  et  si  on  ne  la  lui  avait  pas  donnée  par 
écrit,  comme  on  le  lui  avait  entendu  dire  au  greffier 
en  donnant  sa  signature  ;  mais  ce  témoin  ne  s  est  pas 
retrouvé. 

Le  huitième,  M.  Mazurier,  n'a  jamais  vu  M.  de  Be- 
zenval ;  au  l«r  mai ,  il  reçut  des  ordres  de  fournir 
pour  Courbevoie  une  caisse  de  balles. 

Le  neuvième,  M.  Bailly,  a  reçu  d'un  garnisaire  de 
l'intendance  l'ordre  de  faire  conduire  a  Courbevoie 
quelques  caisses  de  poudre  et  de  balles  :  il  croit  que 
cest  en  juillet  dernier. 

Le  dixième  et  dernier,  don  Laforcade,  religieux 
bénédictin  de  Saint-Denis,  ne  sait  rien  des  faits. 

Voici  donc  encore  dix  dépositions  sans  charges 
contre  l'accusé. 

Le  12,  on  a  foit  subhr  à  M.  de  Bezenval  un  troisième 
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mierrogatoirë;  Il  avait  poar  objet  la  renrésentation 
des  pièces  troavéessuus  lesscelU^s;  il  les  a  toutes 
reconnues,  et  en  a  présenté  lui-^méme  qui  ont  été 
jointes  à  son  interrogatoire.  Ces  lettres,  ainsi  que 
celles  représentées,  sont  toutes  è  la  décbarse  et  à 
la  iusti6cation  de  M.  de  BeienTal.  11  a  été  fait  lecture 

Siblique  de  toutes,  ainsi  oue  des  notes  servant  d*in- 
cation  des  réponses  par  lui  faites.  Il  paraît  au  pro- 
cès que  la  conduite  de  cet  ofKcier,  et  de  ceux  avec 
lesquels  il  était  en  rapport,  n'avait  d'autre  but  que  la 
tranquillité  des  marchés,  la  protection  des  convois 
et  la  sûreté  des  citoyens  ;  que  rien  de  ce  qui  a  été 
fait  et  ordonné  ne  tendait  à  commettre  les  hostilités 
dont  le  comité  des  recherches  poursuit  les  preuves, 
et  dont  les  terreurs  populaires  lui  ont  exagéré  les 
dangers. 

Cet  interrogatoire  a  fourni  è  M.  de  Bezenval  ma- 
tière à  des  explications  sur  les  dépositions  de  mes- 
demoiselles Gaillard,  de  M.  Bourdon,  de  MN.  Bancal 
des  Issarts  et  Ganilh,  et  de  M.  Guyard. 

Il  a  dit  que  les  dépositions  de  MUo  Gaillard 
avaient  été  mal  dirigées,  en  indiquant  un  officier  en 
umforme  rouge  avec  une  épaulette  d'or;  qu*il  n'a- 
vait jamais  été  à  la  Bastille,  et  ne  porte  Tuniforme 
des  Suisses,  dont  les  épaulettej  sont  d'argent,  que 
quand  tout  le  régiment  est  sous  les  armes  ;  et  que,  s'il 
eût  été  à  la  Bastille,  il  aurait  eu  sou  habit  d' officier- 
général,  bleu,  brodé  en  or. 

Que  M.  Bourdon  n'avait  pas  été  exact  sur  les  épo- 
ques de  la  conversation  dont  il  a  rendu  compte  ; 
que  c'était  pendant  leur  détention  à  Brie  qu'ils 
avaient  jasé  d'un  siège  par  supposition,  et  que  le 
sieur  Bourdon  avait  parlé  du  siège  de  Paris  plus  en 
grand;  et  il  aurait  fallu,  disait-il,  s'emparer  des  hau- 
teurs, surtout  deChaillotet  de  TEtoite,  en  établis- 
sant des  batteries  de  gros  canons,  avec  le^uels  on 
aurait  rasé  Paris;  et  il  a  fait  remarquer  Taflectation 
qu'avaient  mise  les  témoins  à  proférer  tout  bas  ce 
qui  était  à  la  justification  de  l'accusé,  et  très  haut  ce 
qui  pouvait  indisposer  contre  lui. 

Il  a  dit  que,  ne  commandant  point  à  Sèvres,  il  ne 
savait  pas  ce  qui  s'y  était  passé,  et  qu'il  n'avait  aucun 
renseignement  sur  cet  objet. 

A  l'éprd  de  M.  Guyard,  il  a  dit  qu'il  ne  savaitpas 
ce  que  le  corps  d'artillerie,  mis  à  Courbevoie  par  un 
autre  ordre  que  le  sien,  y  avait  feit,  ni  le  temps  de 
son  séjour  ;  qu'il  n'était  pas  même  allé  à  Courbe- 
voie^  et  ne  savait  ce  que  voulait  dire  ce  témoin, 
confident  qu'il  n'aurait  pas  choisi,  s'il  avait  eu  des 
ordres. 

On  parle  encore  d'autres  témoins  à  entendre  dans 
la  semaine  prochaine  :  nous  rendrons  compte  de 
leurs  dépositions. 


MÉLANGES. 
Lettre  au  rédaetewr» 


Depuis  le  commencement  de  la  révolution,  mon- 
sieur le  rédacteur,  les  districts  n'ont  cessé  de  venir 
au  secours  de  la  chose  publique  par  cent  moyens  de 
courage  et  de  générosité  qui  leur  font  infiniment 
d'honneur,  et  qui  ne  doivent  point  échapper  à  l'his- 
torien de  notre  liberté.  Une  sorte  d'exaltation  s'est 
mêlée  à  leur  bienfaisance  comme  â  leur  patriotisme, 
et  l'on  peut  dire  que  les  districts ,  d'ailleurs  si 
indépendants,  si  impatients  du  joug,  se  sont,  à 
eet  égard,  laissés  aller  à  l'impulsion  des  che&,  ou 
plutôt  des  membres  qui  les  présidaient  De  là  ces  ar- 
rêtés de  dons  jiMtriotiques,  en  argent»  en  elFets;  en 
ogoaZi  et  enfin  de  nonveanx  moyens  de  aeooorir 


les  pauvres  pendant  l*hiver,  qui^  proposés'aeàleiMMI 
dans  leurs  assemblées,  sont  devenus  le  vœu  com- 
mun de  tons  les  membres,  et  antant  de  tréacn  ou- 
verts à  la  misère  publique. 
On  peat  donc  regarder  les  districts  encore  loiis  et 

Soint  de  vue,  qu'ils  peuvent  infiniment  contribuera 
iminuer  la  mendicité  et  les  maux  qui  en  dérivent, 
par  leur  activité ,  leur  intelligence  â  secourir  les 
pauvres  de  leur  arrondissement.  J'attribuerai  même 
a  cet  ordre  de  choses  le  peu  de  mendiants,  de  oiî- 
sérables  et  de  voleurs  que  nous  voyons  au  milieu 
d'une  révolution  où  tous  les  freins  semblent  bri- 
sés, et  qui  prive  du  travail  de  leurs  bras  dsquuite 
mille  ouvners  de  la  capitale. 

Sons  l'ancien  régime,  un  pareil  nombre  d*hommes 
inactift  et  malheureux  aurait  in&illiblement  pro- 
duit des  brigandages  effroyables,  une  misère  déso- 
lante ;  nos  prisons,  nos  maisons  de  force,  nos  hôpi- 
taux, nos  dépôts  de  mendicité,  cesasiles  de  la  douleur 
et  du  désespoir,  eussent  été  remplis  de  ceux  que  la 
charité,  rintelligence,  la  générosité  des  districts  en- 
couragent, contiennent  et  secourent. 

Voilà,  je  crois ,  des  motife  qui  doivent  fiiire  par- 
donner aux  districts  les  abus  qu'ils  se  sont  permis, 
l'oubli  des  principes  auquel  ils  se  sont  quelquefois 
laissésaller,les oppressions  qu'ils ontexercées envers 
des  citoyens,  vaguement  soupçonnés  d'être  de  tel 
ou  tel  parti  ;  oppressions  qui  auraient  substitué  le 
plus  dur  esclavage  à  Tancien  despotisme,  et  l'an^n- 
tissement  de  la  liberté  individuelle  aux  abus  du  gou- 
vernement ministériel,  si  elles  avaient  duré  long- 
temps. 

Parmi  les  (fistricts  qni  ont  pris  des  mesures  pour 
secourir  les  malheureux  cet  hiver,  je  citerai  en 
exemple  celui  des  Cordeliers,  à  oui  M.  Danton  a  pro- 
posé un  arrêté  consigné  dans  la  délibération  suivante, 
qui  a  été  affichée  dans  toute  l'étendue  de  l'arrondis- 
sement; en  quoi  je  remarquerai  que  si  les  principes 
politiques  de  ce  président  se  ressentent  trop  d^in 
ré^me  purement  démocratique,  absolument  inad- 
missible dans  une  grande  ville  comme  Paris,  ils  ne 
sont  sûrement  point  incompatibles  avec  l'ordre  et  le 
bonheur  des  citoyens  pauvres,  comme  on  peut  le 
voir  ici. 

Extrait  de$  déHbérations  du  district  des  Cordeliers, 
du  7  décembre  1789. 

«  L'assemblée  générale  du  district  des  Cordeliers, 
vivement  affectée  de  l'état  de  crise  où  se  trouve  la 
capitale,  par  la  cessation  presque  absolue  de  son 
commerce,  ce  qui  réduit  un  grand  nombre  d'ouvriers 
dans  la  dernière  misère  ; 

•  Considérant  que  la  rigueur  de  la  saison  aggra- 
vera encore  le  sort  de  ces  infortunés,  qu'il  serait 
aussi  impolitioue  que  cruel  de  refuser  de  remplir  à 
leur  égara  les  devoirs  dont  l'humanité  feit  seule  une 
loi,  et  que  la  sûreté  personnelle  de  diaque  citoyen 
rend  encore  plus  impérieuse  ; 

«  L'assemolée  a  arrêté,  lo  que  juscpi'an  mois  d'a- 
vril prochain,  tous  les  citojens  du  district  leronl  <#- 
nus  de  payer,  entre  les  mamsdu  tr^rierdebienfai- 
sanoetSO  sous  par  chaque  mois,  dont  il  leur  sera  donné 
quittance;  de  laquelle  somme  le  compte  sera  rendu 
tous  les  quinze  joqrs  au  comité,  en  présence  de 
commissaires  nommés  par  l'assemblée,  et  tons  les 
mois  à  l'assemblée  générale. 

•Il  sera  libre  à  tous  les  citoyens  fortunés  résidant 
sur  le  district  de  se  taxer  à  raison  de  leurs  facultés, 
et  d'acquitter  leur  contribution  à  la  caisse  de  bien- 
faisance, en  un  ou  plusieurs  paiements,  selon  qu  ils 
jugeront  convenable,  et  la  quittance  qu'ils  recevront 
du  trésorier  sera  relative  à  leurs  intentions. 

•  Enfin,  l'assemblée  s'en  rapporte  au  xèle  et  à  la 
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prttdence  des  menihres  du  comité  pour  réttbliiie* 
ment  de  Tordre  dans  la  distribution  des  secours  à 
donner  aux  infortunés  du  disthot  qui  les  récUme- 
ront.» 

•  Signé  Danton,  préHdêni;  Cdillabih 
DUMSSNILv  HeféiaiT9.  • 

Je  ne  ferai  qu'une  obsenration  sur  cette  ordon- 
nance, qui  porte  que  Ioim  Uê  dloyenêdu  diêtriel  le- 
nmi  tenus,  etc. 

C*est  que^  !<>  Jusqn'id  les  citoyens  n'avaient  été 
qu'ïnvtÏM  par  leur  oistrict  à  contribuer  de  leur  for- 
tune au  secours  de  l'Etat  et  des  pauvres  particuliers, 
et  cette  invitation  a  eu,  comme  Ton  sait,  tout  l'effet 
qu'on  en  devait  attendre  de  la  part  d'bommea  hu- 
mains et  généreux,  qui  n'ont  besoin  que  de  bons 
exemples  pour  taire  le  bien  ;  mais»  par  le  placard,  ils 
som  tenue. 

20  Que  l'Assemblée  nationale  a  décrété,  le  24  no- 
vembre, •  que  les  assemblées  administratives  ne 
pourront  établir  aucun  impôt,  pour  quelque  cause 
et  sons  quelque  dénomination  que  ce  soit,  ni  faire 
aucun  emprunt,  sans  y  être  autorisées  par  l'Assem- 
blée nationale.  •  Or,  je  ne  crois  pas  les  districts  au- 
dessus  des  assemblées  administratives  et  ayant  des 
pouvoirs  que  celles-ci  n'auraient  pas. 

11  est  peut-être  inutile  de  rapprocher  ainsi  les  faits 
des  principes  ;  et  si  la  liberté  de  la  parole  ne  peut 
être  refusée,  dans  une  assemblée,  au  citoyen  qui  la 
demande,  on  peut  bien  la  lui  accorder  dans  une 
feuille  publique  sur  des  objets  de  cette  nature,  et 
trouver  bon  qu'il  en  fasse  usage. 

Le  district  aurait  donc  dû,  avantde  faire  son  arrêté, 
s'adresser  à  l'assemblée  générale  des  représentants  de 
la  commune,  qui  aurait  demandé  pour  lui  à  l'Assem- 
blée nationale  une  autorisation  pour  la  levée  de  cet 
impôt;  car  il  n'y  a  qu'une  assemblée  nationale  qui 
puisse  établir  un  imûôt,  même  passager,  sur  des  ci* 
toyens  libres  ;  mais  le  district  pouvait  lui-même  in** 
viter,  et  cette  tnvilçito'on,  nous  le  répétons,  eût  été 
aussi  active  que  la  tenue  (1).  Peuchbt. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Préiidenee  de  M.  Fréteau, 

SUITE  DB  LA  8BANGB  DU  SAMEDI  12  OéGEMBEB. 

Suite  du  dieeoun  de  M-  Duboie  de  Craneé. 

Certes,  je  l'avouerai,  l'anarchie  est  un  fléau.;  mais 
la  constitution  d'un  grand  peuple  peut-elle  changer 
entièrement  sans  qu  il  y  ait  un  intervalle  entre  la 
désorganisation  et  le  rapprochement  des  parties? 
Jetons  un  coup  d'oeil  sur  les  siècles  futurs,  et  nous 
verrons  que  cet  instant  est  un  éclair  semblable  à  la 
secousse  qui  déplace  les  montagnes  et  les  fait  rentrer 
dans  les  entrailles  de  la  terre,  pour  offrir  à  ses  habi- 
tants un  nouveau  sol  plus  ferme,  et  désormais  sans 
danser. 

M.  de  la  Tour-du-Pta  a  fait  part  au  comité  d'un 
plan  dans  lequel  on  trouve  avec  étonnement  les 
idées  de  l'année  dernière,  quand  nous  sommes 
éloignés  de  cette  époque  de  dix  siècles.  11  demande 
cent  cinquante  mille  nommes  de  troupes  telles  que 
celles  qui  existent,  et  cent  vingt  mille  hommes  de 

(i)  Cet  article  a  nëce«sitë  une  réclamation  da  di«triet 
dM  cordeliers  :  on  la  trouvera  dans  le  Moniteur  du  19  dé- 
cembre ;  et  quoique  le  nom  de  Danton  ne  foît  nai  apposé  au 
bas,  il  est  facile  de  s'apercevoir  qu'elle  a  été  rédigée  par 
lui,  «t  qu*  Lifotque  n*a  été  ^««  m  Morétair«  oiftciéui. 

L.6. 


milice.  Les  premières,  selon  ce  plan,  sont  tonjoM 
composées  de  gens  sans  aveu,  sans  domicile,  prêts  à 
attaquer  la  liberté  comme  à  la  défendre.  L'inoecente 
vexation  des  recrues  est  le  seul  moyen  proposé  pour 

former  cette  armée Les  cent  vingt  mille  hommes 

de  milice  seront  produits  par  une  espèce  d'imposition 
sur  les  hommes,  dont  le  sort  fera  la  répartition.... 

Cette  odieuse  pratique  est  un  véritable  outrage  ; 
elle  ne  pouvait  exister  qu'à  la  faveur  du  despotisme  ; 
il  ne  doit  pas  même  en  être  question  quand  il  s'agit 
de  liberté.  La  conscription  militaire  est  le  seul  moyen 
de  former  les  milices  ;  chaque  citoyen  doit  toujours 
être  prêt  à  marcher  pour  la  défense  de  son  pays;  il 
ne  faut  point  consentir  à  aucun  remplacement,  il  ne 
faut  point  admettre  des  avoués,  comme  l'a  proposé 
M.  de  Bouthilier.  Bientôt  les  pauvres  seraient  seuls 
chargés  du  service  militaire;  bientôt  la  liberté  serait 
compromise. 

Comment  d'ailleurs  incorporer  la  milice  telle  qu« 
je  la  conçois,  avec  les  troupes  réglées  actuellement 
existantes?  Comment  feire  marcher  l'homme  sans 
aveu,  dont  la  paresse  a  feit  la  vocation,  qui  souvent 
s'est  fait  soldat  pour  éviter  des  punitions  civiles,  qui 
enfin  a  vendu  sa  liberté,  avec  l'homme  qui  s'arme 
pour  défendre  la  sienne?... 

MM.  le  duc  de  Morteroart,  de  Juigné,  de  la  Queille, 
de  Pannat,  etc.,  prétendent  que  l'orateur  insulte  le 
militaire.  L'un  veut  qu'il  soit  rappelé  k  l'ordre,  l'au- 
tre qu'il  soit  tenu  de  faire  des  excuses  au  corps  res« 
pectable  qu'il  a  outraçé  ;  d'autres  démandent  si  ce 
travail  est  celui  du  comité  militaûre,  et  annoncent  que 
ce  comité  le  dâavoue. 

M.  le  président  rappelle  que  M.  le  marquis  de  Bou- 
thilier ayant  fait,  il  y  a  quelque  temps,  un  rapport  au 
nom  du  comité,  M.  Dubois  de  Craneé  annonça  que 
ce  travail  n'avait  pas  réuni  l'approbation  de  tous 
les  membres,  et  demanda  à  y  repondre,  et  qu'il  fait 
en  ce  moment  cette  réponse. 

On  hisiste  pour  que  M.  de  Craneé  soit  rappelé  à 
l'ordre  (1). 

L'Âssiamblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  ce  sujet. 

M.  Dubois  de  Craneé  continue  et  développe  son 
plan,  renfermé  dans  cette  suite  d'articles  : 

10  Les  provinces  soufiriront-elles  dans  leur  sdn 
des  reoratéurs  de  tous  les  régiments,  de  tous  les 
pays,  qui  chercheront  à  abuser  de  l'effervescence  des 
passions  des  jeunes  gens  pour  les  enlever  de  foroe  ou 
par  ruse  à  leurs  parents? 

20  Les  provinces  souffriront-elles  qu'une  année 
de  cent  cinquante  mille  hommes,  qu'elles  soudoient 
pour  la  défense  de  leurs  propriétés,  n'étant  composée 
que  de  cens  sans  aveu,  sans  domicile  fixe,  aveuglé- 
ment dévoués  à  la  main  qui  les  conduit,  puisse,  à 
tout  instant,  envahir  la  plus  chère  de  leurs  proprié- 
tés, la  liberté  publique? 

30  Les  provinces  souffriront*elles  que,  dans  toutes 
les  places  fermées,  des  régiments  étrangers  à  Tinté* 
rêt  du  pays  usurpent  l'autorité  municipale  ;  et,  sous 
le  prétexte  de  la  conservation  de  la  place,  vexent  ar- 
bitrairement les  bourgeois?  Je  sais  qu'on  m'opposera 
l'obligation  que  les  troupes  contracteront  d'exécuter 
les  lois  nouvelles  ;  mais  les  lois  ne  peuvent  prévoir 
tous  les  cas  ;  et  il  est  bien  facile  d'en  abuser  quand 
on  a  la  force  en  main,  et  peut-être  le  consentement 
tacite  de  l'autorité. 

40  Les  provinces  souflHront-elles  que.pour  la  coni- 

(1)  G*est  une  chose  digoe  de  remarque  que  Dubois  àê 
Grancé  et  Venou  aient  été  menacés  d*un  rappel  &  Tordre 
pour  avoir  émis,  sur  le  recrutement  de  Tarmée,  des  opinionf 
nisouaables,  M  qui  aont  adopiéea  snj^nMuA  eomme  !•• 
seules  dignes  de  Tetat  mUitaîre.  L.  0« 
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nodité  des  entrepreneurs  de  yÎTres,  de  fourrages, 
Fargent  qu'elles  paient  pour  la  solde  des  troupes  soit 
consommé  hors  de  leur  sein,  tandis  qu*elles  man- 
quent elles-mêmes  de  consommateurs,  et  parconsé- 
auent  de  ce  qui  nourrit  l'agriculture,  reproduit  les 
enrëes  et  les  moyens  d'acquitter  les  impôts? 

50  En  supposant  tous  ces  obstacles  levés,  nous 
n'avons  rien  oe  fait ,  car  le  plus  diflicile  du  problème 
reste  à  résoudre  ;  c*est  la  composition  des  cent  vingt 
mille  hommes  de  milice  qui  doivent,  en  cas  de  guerre, 
recruter  l'armée.  Je  n'imagine  pas  ^u*on  veuille  en- 
core s'appesantir  sur  le  moyen  du  tirage  au  sort;  cet 
impdt  désastreux  doit  être  relégué  dans  la  classe  de 
la  taille,  de  la  gabelle  et  de  la  corvée.  Ufiiutdonc 
une  conscription,  etc. 

Nous  ne  suivrons  point  M.  Dubois  de  Crancé  dans 
le  surplus  de  son  mémoire  imprimé  ;  lui-même  a  élé 
forcé  d'en  abandonner  la  lecture  et  d'en  venir  à  son 
plan;  nous  devons  l'imiter. 

11  dit  qu'il  est  d'avis  qu'avant  de  s'occuper  des  dé- 
tails de  1  organisation  de  l'armée,  le  comité  militaire 
propose  à  IVlssemblée  les  bases  suivantes  : 

I.  Que  tout  homme  ayant  droit  d'électeur,  et  en 
état  de  porter  les  armes,  sera  inscrit  au  rôle  de  sa 
municipalité  comme  garde  national,  et  que  le  roi 
sera  supplié  d'aviser  aux  moyens  de  pourvoir  inces- 
samment chaque  citoyen  des  armes  nécessaires  à  sa 
défense,  sur  la  demande  et  aux  frais  de  chaque  dé- 
partement; 

II.  Que  tout  homme  libre  ayant  droit  d'électeur, 
âgé  de  dix-huit  à  quarante  ans,  sera  inscrit  dans  un 
deuxième  registre,  comme  faisant  partie  de  l'armée 
active,  et  plus  particulièrement  destiné  que  la  mi- 
lice nationale  à  repousser  les  ennemis  de  l'Etat  ; 

III.  Qu'en  conséquence  de  ce  principe  il  soit  in- 
cessaminent  proposé  à  rAssembfée,  par  le  comité, 
an  plan  d'oiganisatioQ  de  ces  milices  provinciales 
actives,  destinées  à  maintenir  l'ordre  public  en  temps 
de  paix,  et  à  doubler  l'ariqée  en  temps  de  guerre; 

IV.  Que  les  conventions  et  traités  faits  avec  les 
SoMseset  Grisons  seront  reqiectés;  que  la  nation 
les  approuve,  et  que  le  roi  sera  supplié  de  les  renou- 
veler au  besoin; 

V.  Qu'elœepté  les  bataillons  légers,  toute  Tinfan- 
lerie  française  sera  divisée  en  régiments  nationaux, 
dontcfaacun  sera  attaché  à  un  ou  aeux  départements, 
et  en  portera  le  nom; 

VI.  Que  les  officiers  et  soldats  de  chacun  de  ces  ré- 
giments ne  pourront  être  choisis  que  dans  les  dépar- 
tements dont  le  régiment  portera  le  nom; 

VII.  Que  la  composition  de  la  cavalerie  sera  renou* 
Telée  sur  les  mêmes  principes  que  l'infanterie; 

VIII.  Que  les  ré^ments  nationaux,  soit  en  cavale- 
rie, soit  en  inûinterie,  ne  pourront,  en  temps  depaix, 
être  en  quartier  à  plus  de  trente  lieues  du  chei-lieu 
de  leur  aépartement; 

IX.  Que  cette  base  étant  adoptée ,  le  comité  fixera 
l'emplacement  de  chaque  corps  de  toutes  les  armes, 
de  concert  avec  un  député  de  chaque  département; 

X.  Que  le  sort  des  soldats  et  celui  des  officiers  sera 
fixé  par  des  ordonnances  primaires  et  constitution- 
nelles, d'une  manière  indépendante  du  caprice  et  de 
la  légèreté  des  supérieurs  ; 

XI.  Que  les  lois  militaires  qui  r^irontParmée  se- 
ront déterminées  et  arrêtées  par  l'Assemblée  ; 

XII.  Qu'aussitôt  après  que  le  travail  du  comité 
aura  été  agréé  de  l'Assemblée  et  du  pouvoir  exécutif, 
lecture  en  sera  faite,  dans  chaque  quartier,  aux 
troupes  actuellement  en  activité,  et  le  serment  exigé; 

XUI.  Qu'il  sera  demandé  à  chaque  individu ,  s'il 
désire  s'incorporer  au  régiment  dnoépartement  dans 


lequel  il  est  né,  ou  s'il  entend  rester  attaché  an  dé- 
partement dans  lequel  il  se  trouve; 

XIV.  Que  la  même  proposition  sera  &ite  aux  offi- 
ciers et  bas-offiders,  pîour  être  replacés  dans  leménie 
grade,  on  un  meilleur,  s'il  y  a  lieu; 

XV.  Que  les  agents  du  pouvoir  exécutif  seront  tô» 
nus  de  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  que  ces  changements  amiables  puissent  s'opé- 
rer librement  et  sans  danger  pour  la  chose  publique; 

XVI.  Enfin,  qu'il  sera  sursis  à  la  nomination  de 
tous  les  emplois  militaires  jusqu'après  l'établisse- 
ment de  la  nouvelle  constitution. 

M.  LE  MABQins  d'Ambli  :  La  constitution  militaire 
est  très  importante,  il  fiiut  y  réfléchir  mûrament. 
Chacun  peut  fiiire  des  plans;  mais  il  n'est  pas  donné 
à  tout  le  monde  d'en  présenter  qui  soient  convena- 
bles. J'en  ai  un  aussi,  et  je  l'onrirai  à  l'Asseo^lée 
s'il  le  faut. 

M.  LE  BABOff  DE  Menou.  NotTC  but  doit  être  la  con- 
servation de  la  liberté  11  fiiut  donc  que  l'organisa- 
tion militaire  ne  puisse  jamais  fournir  des  moyens 
d'oppression. 

Défendre  la  patrie,  tel  est  le  nremier  des  devoirs. 
Quand  un  peuple  est  peu  nombreux,  tous  doivent 
porter  les  armes  ;  quand  il  l'est  trop ,  ce  devoir  doit 
être  à  la  fois  rempli  par  un  petit  nombre.  Le  plus 
sûr  moyen  d'être  libre  comdste  à  avoir  des  armées 
de  citoyens;  la  liberté  demande  donc  la  conscription 
militaire. 

L'armée  doit  être ,  en  temps  de  paix,  de  120,000 
hommes,  tant  infanterie  que  cavalerie.  En  temps  de 
guerre ,  elle  doit  être  portée  à  200,000  hommes. 

Toutcitoyen  ayant  atteint  l'âge  de  quinze  ans ,  leroi 
et  l'héritier  présomptif  de  la  couronne  exceptés ,  se- 
ront inscrits  sur  un  registre  public.  On  formera  une 
milice  nationale  de  ISO ,000  nommes;  elle  se  renou- 
rellera  tous  les  trois  ans  :  on  ne  sera  dispensé  du  ser- 
yice  qu'à  l'âge  de  cinquante  ans. 

L'armée  agissante  et  soldée  sera  du  nombre  ex- 
primé ci-dessuj.  Chaque  citoyen  servira  pendant  un 
temps  déterminé,  après  lequel  il  sera  exempt  de  ser- 
vice. S'il  ne  peut  servir  lui-même,  il  fournira  un 
avoué  connu  et  agréé  de  la  commune  de  son  domi- 
cile ;  on  bien  il  paiera ,  une  seule  fois ,  une  contri- 
bution qui  ne  pourra  pas  s*élever  a  plus  de  200  liv. 

Avec  ce  plan ,  on  aurait  des  armées  excellentes , 
quoique  peu  nombreuses ,  et  qui  seraient  certaine- 
ment les  soutiens  de  la  liberté....  Ou  éviterait  lesen- 
gaeements  immoraux,  dangereux,  inconstitution- 
nels.... Les  milices  étaient  avilies,  il  faut  qu'il  soit 
avilissant  d'être  déchu  du  droit  de  servir  la  patrie... 
Les  paysans  ne  craindront  plus  d'avoir  des  enfants 
livrés  dès  leur  naissance  au  oespotisme....  Lesgardes 
nationales,  ces  établissements  précieux  auxquels 
nous  devons  en  partie  notre  liberté ,  seraient  assu- 
jéties  à  un  régime  calme  et  uniforme...  La  conscrip- 
tion militaire  favorise  le  despotisme  chez  quelques 
peuples ,  parce  qu'elle  y  est  une  loi  du  despote;  elle 
devient  la  sauvegarde  de  la  liberté  lorsqu'elle  est 
ordonnée  par  la  nation....  Vous  avez  à  choisir  entre 
l'armée  royale  du  despotisme  et  l'armée  citoyenne 
delà  liberté.... 

L'Assemblée  ordoune  l'impression  du  discoun  de 
M.  le  baron  de  Menou. 

On  ajourne  la  discussion  à  mercredi  deux  heures. 

—  M.  de  Reuillé  présente ,  au  nom  du  comité  des 
finances,  un  projet  de  décret  relatif  aux  impositions 
de  la  Bretagne,  et  étendu  à  tous  les  pays  d'Etats. 

Le  premier  article  est  décrété  en  ces'termes: 

•  Art.  I«r.  Les  commissions  intermédiaires,  nom* 
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mëes  par  les  anciennes  administrations  de  provinces, 
continueront  leurs  fonctions ,  tant  pour  l'assiette  des 
.  taxes  publiques  que  pour  conduire  les  affaires  qui 
leur  sont  confiées.  Les  pouvoirs  nécessaires  leur  sont 
donnés  à  cet  effet.  • 

L'article  H  est  mis  à  la  discussion  ;  mais ,  comme 
l'heure  est  avancée,  on  renvoie  cette  affaire  à  la 
séance  du  soir. 

M.  le  prâident  donne  lecture  de  la  lettre  suivante, 
à  lui  adressée  par  M.  le  comte  de  Montmorin. 
Paru,  le  11  décembre. 

Monsieur  le  président ,  MM.  les  ambassadeurs  et 
ministres  étrangers  auprès  de  S.  M.  m'ont  témoigné, 
dans  le  cours  de  la  semaine  dernière ,  le  d^ir  qu'ils 
auraient  d'obtenir  une  explication  au  sujet  d'une  ré- 
ponse de  l'Assemblée  nationale  à  une  députation  de 
la  commune  de  Paris. 

Cette  députation  avait  pour  objet  de  demander  à 
l'Assemblée  qu'il  fût  permis  à  la  commune  de  Mre 
des  recherches  dans  les  maisons  privilégiées. 

MM.  les  ambassadeurs  et  ministres  étrangers ,  bien 
persuadés  que  TAssemblée  u'a  pas  eu  l'intention  de 
les  comprendre,  eux  ni  leurs  maisons,  dans  les 
termes  généraux  de  cette  réponse ,  se  seraient  dis- 

Sensés  de  demander  aucune  explication,  si  l'un 
'entre  eux ,  réclamant  de  quelques  subalternes  des 
égards  auxquels  un  usage  constant  les  avait  accou- 
tumés ,  n'en  avait  reçu  pour  réponse  qu'il  ne  devait 
pas  ignorer  ^'il  n'y  avait  pluê  de  privilégiée.  Cette 
réponse  a  fait  craindre  à  MM.  les  ambassadeurs  et 
ministres  étrangers  que  l'on  ne  donnât  une  inter- 
prétation trop  étendue  à  la  manière  dont  l'Assemblée 
s'est  expliquée  dans  sa  réponse  à  la  commune  de 
Paris,  et  qu'il  n'en  résultât  des  faits  dont  ils  seraient 
forcés  de  se  plaindre.  Responsables,  envers  les  souve- 
rains dont  ils  sont  les  représentants,  de  tout  ce  qui 
concerne  la  dignité  du  caractère  dont  ils  sont  revê- 
tus ,  ils  doivent  prévoir  tout  ce  qui  pourrait  y  porter 
atteinte. 

C'est  d'après  l'idée  de  ce  devoir,  et  pour  prévenir 
tout  sujet  de  plainte ,  qu'ils  se  sont  adressa  à  moi. 
Je  leur  ai  répondu  tout  ce  qui  m'a  paru  le  plus  propre 
a  les  rassurer  ;  mais  comme  leur  inquiétude  a  pris  sa 
source  dans  nue  réponse  de  l'Assemblée  nationale, 
je  vous  avouerai,  M.  le  président,  que  je  désirerais 
moi-même  qu'elle  voulût  bien  me  donner,'par  votre 
org:ane,une  explication  sur  cette  réponse,  qui  dé- 
truisît jusqu'à  rapparence  du  doute ,  relativement  à 
la  plus  exacte  observation  du  droit  des  gens  envers 
les  membres  du  corps  diplomatique. 

J*ajouterai  que  MM.  les  ambassadeurs  et  ministres 
étrangers,  ayant  rendu  compte  à  leurs  cours  res- 
pectives de  la  démarche  qu'ils  ont  faite  auprès  de 
moi,  il  serait  à  désirer  aue  Texplication  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  demander  fût  la  plus  positive  et 
la  plus  prompte  possible ,  afin  que  les  doutes  injustes 
qui  pourraient  s  élever  dans  les  différentes  cours  de 
l'Europe,  relativement  à  l'objet  de  leur  démarche, 
soient  détruits  aussitôt  que  formés. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect ,  etc. 

Signé  comte  de  Montmorin. 

L'Assemblée  charge  M.  le  président  d'écrire  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  ^ue  la  réponse  à  la 
commune  de  Paris  ne  change  nen  aux  dispositions 
du  droit  des  gens  qui  étabhasent  les  privilèges  des 
ambassadeurs. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

8BANCB  DU  SAMBUI  12  OÊCEMBBB  AU  SOIB. 

Dom  Gerle,  député  de  Biom,  fait  une  motion  inté- 
ressante ,  relative  aux  ordres  religieux.  11  prononce 
un  discours  dont  voici  quelques  traits  : 

La  facilité  avec  laquelle  vous  permettez  à  un  char- 


treux de  s'asseoir  au  milieu  de  vous  prouve  qu*il 
n'est  aucune  classe  de  citoyens  aue  vous  ne  preniez 
en^nde  considération,  et  que,  depuis  l'habitant  de 
la  cité  jusqu'à  l'habitant  du  désert,  vous  entendez 
que  tous  soient  témoins  ou  participants  de  la  régé- 
nération de  cet  empire. 

L'orateur  dépose  ensuite  sur  le  bureau  150  marcs 
d'argent,  et  déclare  avoir  réservé  ce  qui  était  néces- 
saire pour  la  décence  du  culte. 

11  expose  les  inauiétudes  qu'ont  répandues  parmi 
les  religieux  les  décrets  de  l'Assemblée  ;  les  uns  n'y 
aperçoivent  que  la  perte  de  leurs  biens ,  de  leurs  mai- 
sons ,  de  leur  état ,  sans  aucune  assurance  pour  leur 
sort  futur;  les  autres,  ennuyés  de  leur  condition, 
qu'ils  regardent  comme  un  état  de  captivité ,  s'affli- 
gent de  la  lenteur  qu'on  met  à  opérer  leur  déli- 
vrance, et  rharmonie  n'existe  plus  dans  la  société 
religieuse. 

11  propose  à  l'Assemblée  d'arrêter,  en  attendant 
<pi'elle  puisse  s'occuper  d'un  décret  définitif  à  cet 
égard,  que  les  religieux  qui  se  plaisent  dans  leur  état 
demeureront,  avec  toute  assurance  de  protection, 
dans  les  maisons  où  ils  sont  actuellement,  ou  celles 
qui  leur  seront  désignées,  pour  y  vivre  selon  leur  rè- 
^le,  soit  avec  la  pension  honnête  qui  serait  assignée 
a  chacun  d'eux,  soit  avec  les  biens  dont  on  leur  lais- 
serait la  jouissance.  A  VéfBTÛ  de  ceux  qui,  par  fai- 
blesse de  tempérament,  dégoût  ou  autre  cause,  ne 
voudraient  ou  ne  pourraient  pas  suivre  leur  règle  et 
vivre  en  commun,  leur  permettre  de  se  faire  s&ula- 
riser  aux  frais  de  leurs  maisons  de  profession  ;  que 
ceux  qui  seront  dans  cette  intention,  seront  tenus 
de  le  manifester  dans  le  mois  aux  supérieurs  ma- 
jeurs, qui  leur  assigneront  une  ou  plusieurs  maisons 
où  ils  se  retireront  pour  y  attendre  les  brefs  de  sécu- 
larisation. 

L'Assemblée  est  sensible  à  cette  attention  pater- 
nelle d'un  supérieur  majeur,  qui  a  su  concilier  les 
intérêts  sacrés  de  la  religion  avec  ceux  de  la  sainte 
humanité. 

L'impression  du  discours  de  dom  Gerle  est  or- 
donnée. 

•—  On  reprend  la  discussion  du  décret  commencé 
le  matin  sur  les  impositions  des  pays  d'Etats.  11  y  a 
eu  de  longs  débats,  et  rien  de  décidé* 

M.  Gérard,  député  de  Bennes,  ce  laboureur  esti- 
mable, dont  l'esprit  naturel  est  généralement  recon- 
nu, a  parlé  pour  la  première  fois,  mais  avec  assu- 
rance et  fermeté  ;  il  a  fait  une  motion  {lonr  la  sup- 
pression des  droits  de  détail  et  la  répartition  de  leur 
produit  sur  toute  la  province,  sans  disUnction ,  par  un 
autre  impôt  représentatif. 

La  motion  de  M.  Gérard  a  été  applaudie  et  ajour- 
née. 

Les  décrets  suivants  sont  rendus  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  par  son 
décret  du  3  de  ce  mois,  les  officiers  municipaux  de 
toutes  les  villes  et  communautés  du  royaume  ont 
été  provisoirement  maintenus  dans  les  fonctions  dont 
ils  étaient  alors  en  possession,  et  que  ce  serait  com- 
promettre la  tranquillité  publique  qu'elle  s'est  pro- 
p<Mié  d'assurer  par  ce  décret,  si  des  corporations , 
soit  civiles,  soit  militaires,  qui  par  leur  institution 
doivent  être  subordonnées  aux  municipalités,  les 
contrariaient  dans  leurs  fonctions,  a  décrété  et  dé- 
crète que  le  règlement  de  discipline  militaire,  con- 
certé entre  le  conseil  permanentde  la  ville  d'Amiens 
et  l'état-major  de  la  milice  nationale  de  ladite  ville, 
et  arrêté  par  délibération  du  30  septembre  dernier, 
sera  provisoirement  exécuté  jusqu'à  l'organisation 
des  municipalités  et  milices  nationales  du  rovaume  ; 
et  qu'en  conséquence,  défenses  sont  fiiites  a  toutes 
personnes  enrôlées  dans  ladite  milice  de  s'assembler 
en  comité  militaire  sans  y  avoir  été  préalablement. 
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autorisées,  tant  par  les  chefs  de  ladite  milice  oatio- 
nale  que  par  les  officiers  muaicipaux. 

•  L* Assemblée  a  chargé  son  présideut  de  présenter 
incessaouneut  au  roi  ce  décret»  en  le  suppliant  de  le 
reyétir  de  sa  sanction»  • 

ImT^lt  de  Bretagne, 

M  L*Assemblée  nationale,  instruite  que  les  anciens 
Etats  de  Bretagne  ont  donné  aux  commissaires  inter- 
médiaires, pour  Tadministration  de  la  province,  des 
pouvoirs  qui  doivent  expirer  le  31  décembre  pré- 
sent mois,  et  n'ont  prorogé  que  jusqu*à  cette  époque 
la  régie  des  impôts  connus  en  Bretagnje  sous  le  nom 
de  devoin^  impôlt,  hiUoU  et  draiis  y  jointe  s  consj- 
[  dérant  que  le  travail  de  TorRanisatioa  des  munici- 
palités et  des  assemblées  de  ^partementsera  inces- 
samment terminé;  que  néanmoins  il  est  preaiiue 
impossible  que  les  assemblées  de  département  soient 
réunies  en  activité  le  31  de  ce  mois;  qu'il  est  par- 
conséquent  nécessaire  de  veiller  à  ce  que  la  pro- 
'  yince  de  Bretagne  ne  soit  pas  sans  admimstratioD^  et 
à  oe  que  la  perception  de  ses  impôts  ne  soit  pas  m- 
terrompue , 

«  A  déoreté  les  articles  suivants  s 

«  Art,  I«r.  Les  commissaires  intermédiaires  nom- 
més par  les  anciens  Btats  de  Bretagne  continueront 
leurs  foDOtions  jusqu'à  ee  que  les  assemblées  admi- 
nistratives soient  réunies  et  qu'elles  puissent  établir 
le  régime  de  l'administration  fixé  par  la  constitution. 
Les  commissaires  veilleront  aux  a&ires  de  la  pro- 
vince de  Bretagne;  l'Assemblée  leur  continue  a  cet 
égard  tous  les  pouvoirs  nécessaires. 

•  II.  Les  commissaires  additionnels  nommés  par  la 
délibération  du  16  février  dernier,  pour  concourir  à 
Tadministration  sous  le  bon  plaisir  du  roi,  se  réuni- 
ront dans  tous  les  évéchés  aux  autres  commissaires 
actuellement  en  exercice  ;  et  comme  il  n'y  a  plus  de 
distinction  d'ordres  en  France,  les  ordonnances  des 
commissions  seront  valables,  et  auront  leur  exécu- 
tion dès  qu'elles  auront  été  prises  en  commission,  et 
seront  souscrites  de  trois  commissaires  indistincte- 
ment, tous  règlements  contraires  demeurant  abrogés. 

•  IH.  Lesoits  commissaires  intermédiaires  procé- 
deront à  la  confection  des  rôles  d'impositions  de 
1 790 ,  par  un  seul  et  même  rôle,  sur  toutes  personnes 
indistinctement  pour  les  impots  personnels,  et  de 
même  sur  tous  les  biens-fonds  pour  les  impositions 
réelles;  ils  procéderont  pareillement  à  la  confection 
du  rôle  supplétif  sur  les  ci-devant  privilégiés,  or- 
llonué  par  1  Assemblée  nationale  pour  les  six  der- 
lùersmoisdeiTëO. 

•'ly .  Le  trésorier  des  Etats  de  la  province  de  Bre- 
tagne paiera,  comme  au  passé,  les  arrérages  des 
rentes  constituées  sur  les  Etats,  les  appointements  et 
même  les  ^ratifications  ordinaires  accordées  aux 
eommis  de  leur  administration  et  à  leurs  ingénieurs, 
les  ordonnances  pour  paiement  des  travaux  faits  et  à 
faire  en  la  présente  année  pour  la  compte  de  la  pro* 
vinoe  ;  et  tous  autres  paiements  pour  traitements, 
pensions  et  gratifications  demeureront  suspendus 
jusqu'à  oe  qull  en  ait  été  autrement  ordonné. 

«  V.  Tous  les  octrois  des  villes  de  Bretagne  conti* 
pueront  d'être  perçus  comme  au  passé,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  a  cet  égard  par  TAssemblée  natio- 
nale, mais  sans  aucuns  pnviléges,  exemption  ni  dis- 
tinction de  personne. 

>  VI.  L'Assemblée  nationale  proroge  pour  un  an, 
i  compter  du  !«' janvier  prochain,  la  régie  des  im- 
pôts connus  sons  le  nom  de  deisoirs,  impôts  ^  biUotê 
et  autres  droits  y  joints^  pour  être  fait  ainsi  et  de  la 
m^me manière  qu'en  1760,par  lesrégisseursaetuels, 
suivant  le  ranouvellement  de  leur  soumission,  aux 
«flaeptioDS  seulement  d-aprèa  s 
.   •  10  L'eatt»4e*Tie  sera  oistriiwéa  à  toutes  person- 


nes indistinctemeni  aux  bureaux  de  la  régie,  et  en 
telle  quantité  qu'elles  le  désireront ,  à  raison  de 
50  sous  le  pot,  nisant  deux  pintes,  mesure  de  roi. 
Personne  ne  pourra  acheter  de  l'eaunle-vie,  ni  en 

Sièces  ni  en  bouteilles,  ailleurs  qu'auxdits  bureaux 
e  la  régie,  ni  en  introduire  en  Bretagne,  ai  ce  n'est 
pour  le  commerce  maritime  ou  en  tremsit  ;  oeuxqui 
fabriquent  les  eaux-de-vie  pourront  en  destiner  à 
leur  usage  les  quantités  qu'ils  jugeront  convenables, 
en  le  déclarant  aux  bureaux  de  la  régie,  et  en  payant, 
lors  de  leurs  déclarations, le  droit  de  20  sous  par  pot. 
Paieront  également  les  marchands  grossiers  le  droit 
de  20  sous  par  pot  d'eau-de-vie  employée  à  leur  con- 
sommation seulement  ;  et ,  en  cas  qu'ils  veuillent 
cesser  le  commerce  d'eau-de-vie,  sera  tenu  leur  ré- 
gisseur de  prendre  leur  reliquat  au  prix  marchand, 
au  moment  qu'ils  auront  fait  leurs  déclarations. 

%o  Sans  rien  changer  aux  dispositions  de  l'art  61 
du  bail  des  anciens  états  de  Bretagne,  les  liqueurs 
étrangères,  introduites  dans  la  province  pour  y  être 
consommées,  seront  assuiéties  a  un  droit  unique  de 
40  sous  par  pot  lors  de  leur  entrée  en  cette  pro- 
vince. Il  n'en  sera  introduit  qu'en  vertu  de  permis 
des  directeurs,  qui  les  délivreront  sans  frais,  et  ne 
pourront  en  relùser  à  personne. 

•  30  L'art,  79  du  bail  des  anciens  Etats  de  Bre- 
tagne est  supprimé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  aux 
précédents  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

«  40  Aucun  individu,  aucune  ville  ou  commu- 
nauté, ne  pourront  à  Tavenir  prétendre  droit  de  banc 
et  étanche.  Ce  privilège  demeure  supprimé  sans  ex- 
ception par  le  présent  décret,  sauf  indemnité,  s'il  y 
a  lieu,  et  ainsi  qu'il  sera  vu  appartenir. 

>  50  Les  exemptions  de  devoirs,  ci-devant  accor- 
dées par  l'article  33  du  bail,  aux  concierges  et  buve- 
tiers  de  divers  tribunaux  et  de  la  cbancelieHc,  sout 
également  supprimées. 

«VU.  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale  se 
retirera  très  incessamment  vei-s  le  roi,  pour  deman- 
der à  S.  M.  la  sanction  du  présent  décret,  • 

La  séance  est  levée. 


ACADÉMIE  ROYALE  DE  MUSIQUE. 

La  plupart  des  chanteurs  et  des  chanteuses  qui 
désirent  se  fixer  à  ce  spectacle,  au  lieu  de  comiiieji- 
cer  par  essayer  leurs  forces  dans  ce  qu'on  appelle  les 
accessoires ,  et  de  chercher  à  captiver  peu  à  peu  la 
bienveillance  du  public,  choisissent  presque  toujours 
un  grand  rôle  pour  se  faire  connaître.  Qu'arrive-t-il 
de  cette  ambition  mal  entendue?  Que  tel  sujet  qui 
aurait  du  talent,  ou  qui  aurait  pu  en  acquérir,  inti- 
midé par  la  présence  de  ses  juges  et  par  la  diftieulté 
de  remplir  une  tâche  aussi  pénible,  échoue  dans  ses 
projets  ;  tandis  que,  s'il  avait  eu  moins  de  préten- 
tions, il  aurait  pu  devenir  un  jour  le  premier  de  son 
art. 

Le  déhnt  de  MUe  Gasser,  qui  a  représenU$  avant- 
hier  DiVfon,  dans  l'opéra  de  M.  Piccioi,  amène  natu- 
rellement ces  réflexions.  Cette  actrice,  n'étant  restée 
que  deux  ans  à  l'école  de  chant,  et  n'ayant  joué  eu 
tout  que  trois  rôles  en  province,  aurait  uû  en  choisir 
un  qiii  fût  moins  important.  Ce  n*est  pas  qu'on  ne^  l'y 
ait  goûtée ,  principalement  dans  les  deux  derniers 
actes  ;  mais  eorome  elle  n'a  pas  encore  assez  d'habi- 
tude pour  calculer  ou  ménager  ses  moyens,  tout  ce 
qu'elle  a  pu  faire  a  été  de  ^gner  le  dénouement  On 
ne  doit  pas  pour  cela  désespérer  que,  auand  elle 
aura  pris  les  conseils  d'un  bon  maître,  Mlle  Gasser, 
dont  la  taille  est  majestueuse  et  la  voix  très  belle, 
ne  se  rende  par  la  suite  fort  utile  à  un  spectacle  oa 
les  bonnes  cantatrices  deviennent  de  jour  en  jour 
plus  rares. 


r«rii.  Tfp.  Heori  rton ,  rnc  Craicirre,  f. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

On  a  appris  de  Bohopol  «  écrit-OD  de  VarsoTÎe  le  Si  no- 
▼embre,  la  capitulatioo  deBeoder.  Cette  place  était  près- 
sée  de  toales  parla;  un  Teu  très  vifet  continuel  ne  lui  lais- 
saii  aucun  espoir  de  secours.  Le  séraskier  Hassan-Pacha 
arait,  dit-oo,  fait  pioposer  au  prince  Potemkine  un  armis- 
tice, dans  la  vue  d*y  comprendre  Bender.  Ce  prince  a  ré- 
pondn  à  celte  proposition  par  un  jeu  effroyable  de  toutes 
ses  batteries  sur  cette  place.  Le  commandant  a  donc  de- 
mandé è  capituler  :  sa  icamison  et  tous  les  habitants  de  la 
Tille  qui  auront  Toala  la  suivre  ont  obtenu  de  sortir  libre- 


ALLEBIAGNE. 

De  Bonn,  U  5  décembre,  —  Le  major-général  comte  de 
Wartenslebén,  commandant  des  troupes  destinées  pour  le 
pays  de  Liège,  a  demandé  sa  retraite.  S.  A.  S.  E.  la  lui  a 
accordée,  et  a  nommé  à  sa  place  le  général-major  de  Wenge, 
commandant  de  la  Tille,  et  capitaine  des  gardes  de  Muns- 
ter, qui,  après  avoir  reçu  ses  instructions,  est  parti  hier 
pour  se  rendre  à  sa  nouvelle  destination. 

On  a  TU  plusieurs  allées  et  Tenues  de  courriers,  k  la  suite 
desquels'le  comte  de  Waldestein  et  le  baron  de  Sckal  sont 
partis  d*id,  chargés,  dit-on,  d'une  commission  importante, 
l'un  pour  la  cour  de  Munich,  Tautre  pour  celle  de  Berlin. 

ANGLETERRE. 

Le  docteur  Crawford,  de  Londres ,  connu  par  d'excel- 
lents ouvrages  deciiimie,  et  entre  autre  un  traité  sur  la 
chaleur  latente  ou  cachée,  vient  de  rendre  compte  à*  un  de 
ses  corre^pondants  de  Dublin  des  effets  médicaux  de  la 
baryte  muriated  Aerra  pondetoêà),  dansi'hépital  de  Saint- 
Thomas,  depuis  te  mois  de  mai  4789.  Ce  sel,  secondé  de 
Tapplication  extérieure  de  Tacide  marin  déphlogistiqué,  a 
guéri  un  large  cancer  ulcéré  k  la  poitrine  ;  il  a  presque  en*' 
fièrement  rétabli  un  malade  que  les  tumeurs  scrophuleusea 
avaient  forcé  de  se  soumettre  deux  fois  à  Tamputaiion  : 
une  consomption  décidée  a  également  été  guérie  par  ce  re- 
mède précieux. 

Malheureusement  les  substances  dont  on  le  tire  contien- 
nent aussi  du  plomb  el  de  Tarsenic,  qui  pourraient  en  faire 
nn  pdson  terrible  au  lieu  d'un  remède  efficace  :  en  consé- 
quence, il  fiiut  le  plus  grand  soin  pour  le  dégager  des  sels 
métalliques  qui  pourraient  l'altérer.  Le  docteur  Crawford 
a  chargé  de  la  manipulation  un  habile  chimiste  de  Londres, 
qui  le  fournira  paifaitement  pur.  Le  mérite  reconnu  de 
llnventeur,  la  franchise  estimable  avec  laquelle  il  publie  ce 
dont  il  aurait  pu  ftiire  un  secret  lucratif,  tout  nousgarantit 
que  les  médecins  ne  tarderont  pas  à  l'adopter,  au  grand 
avantage  de  l'humanité. 


FRANGE. 

De  Tottion.  — On  ne  trouve  encore  de  détails  au- 
thentiques sur  le  mouvement  inquiétant  qui  s*est  fait 
a  Toulon  que  dans  une  lettre  de  M.  de  la  Roaue- 
Dourdan  à  M.  le  comte  de  la  Luzerne  :  TAssemblëe 
nationale  n*a  été  informée  de  cette  affaire  que  par  le 
ministre  de  la  marine,  qui  en  avait  été  lui-même  in- 
struit par  un  courrier  particulier  .L'opinion  piiblique 
n'a  pu  se  former  encore  que  d'après  les  éclaircisse- 
ments et  les  inquiétudes  de  M.  le  comte  de  la  Luzerne 
dans  une  lettre  à  M.  le  garde-des-sceaux.  Nous  don- 
nerons ici  ces  deux  lettres,  quoiqu'elles  soient  déjà 
connues;  mais  nous  attendons  de  nouveaux  détafls 

!'•  Série.  —  Tome  IL 


et  des  instructions  particulières  oui  auront  aussi 
leur  authenticité,  et  d'après  lesquelles  il  sera  peut- 
être  pJus  facile  de  porter  un  jugement  impartial. 

Conie  de  la  lettre  de  Mm  de  la  Roque-Dourdan  à 
M,  le  comte  de  la  Luzerne^  en  date  du  2  décem' 
bre  1789. 

Monseigneur,  c'est  nvec  le  cœur  navré  et  plein 
d*amertume,  que  j'ai  l'honneur  de  vous  rendre 
compte,  de  la  part  de  M.  le  comte  d'Albert,  de  la  sé- 
dition la  plus  cruelle  qui  soit  jamais  arrivée,  et  qui 
met  dans  la  désolation  tout  le  corps  de  la  marine. 

Le  30  au  soir,  le  général  se  décida  à  renvoyer  de 
l'arsenal  deux  maîtres  d'équipage  non-en tretenus, 
ayant  depuis  longtemps  à  se  plaindre  de  leur  con- 
duite. Le  l«r  décembre,  craipant  quelques  mouve- 
ments dans  le  peuple,  il  avait  dbnne  l'ordre  de  tenir 
toutes  les  troupes  de  la  marine  armées,  prêtes  à  mar- 
cher. A  sept  heures  et  demie  du  matin,  il  entra  dans 
l'arsenal.  A  sept  heures  trois  quarts ,  il  ordonna 
qn'il  n'v  eAt  plus  que  cinquante  hommes  prêts  à  mar- 
cher. A  nuit  neures  et  demie,  il  rentra  dans  l'arsenal. 
A  neuf  heures,  on  lui  annonça  qnu'il  y  avait  une  dé- 
putation  du  conseil  permanent-à  la  porte  de  l'arsenal. 
11  envoya  M.  Paquier.  lieutenant  de  port,  pour  les 
engager  d'entrer.  Le  peuple  s'y  opposa.  Cet  officier 
vint  en  rendre  compte  au  général.  En  même  temps 
M.  de  Martignan,  lieutenant  de  vaisseau,  eut  ordre 
d'aller  dans  la  caserne  de  la  marine,  pour  que  les 
troupes  ordonnées  fussent  prêtes  à  marcher,  et  il 
envoya  dire  à  ces  messieurs  qu'il  allait  se  rendre  à 
son  hôtel,  pour  y  recevoir  la  députation. 

Sur-le-cnamp  les  officiers  de  la  marine  et  des  di- 
rections, qui  étaient  dans  le  port,  l'accompagnèrent, 
et  trouvèrent  à  la  pprte  MM.  les  députés,  entourés 
d'un  peuple  étonnant,  qui  les  suivit  avec  des  huées 
et  des  menaces.  Heureusement  alors  que  M.  Rou- 
baud,  consul,  ayant  déjà  aperçu  cette  effervescence» 
précipita  le  pas  pour  joindre  le  général,  et  un  officier 
de  la  milice  nationale  fit  sonner  la  trompette  pour 
annoncer  M.  le  consul,  ce  oui  fit  diversion  et  donna 
le  moyen  de  se  rendre  à  l'hôtel.  Dès  qu'il  y  furent 
rendus,  ces  messieurs  réclamèrent  la  grâce  des  deux 
maîtres  renvoyés  du  port,  promettant  qu'à  cette  con- 
dition toirt  rentrerait  dans  la  tranquillité. 

Le  général  fit  observer  le  danger  d'une  pareille 
erâce,et,ne  se  rendant  pas  tout  de  suite,  M.  Barthé- 
lemi,  membre  du  conseil  permanent,  prit  M.  le  con- 
sul par  le  bras  et  lui  dit  :  «  Monsieur,  retirons-nous^ 
allons  sauver  la  ville  qui  est  en  danger  ;  dans  ce  mo- 
ment-ci je  change  de  caractère.  •  Mais  M.  Boubaud 
préféra  d  insister,  et  obtint  la  grâce  de  ces  hommes, 
qu'il  fit  publier  aussitôt  dans  la  ville.  En  même  temps 
ie  général  donna  ordre  de  faire  rentrer  cinquante 
cannoniers  sous  les  armes  au  champ  de  bataille. 

M.  de  Broves,  major  de  vaisseau,  quLles  comman- 
dait, avait  été  insulté.  On  avait  mis  la  main  sur  son 
épée,  mais  il  s'en  était  rendu  maître.  Il  avait  ordonné 
au  même  moment  à  sa  troupe  de  porter  les  armes.  - 
Le  premier  rang  les  porta  ;  mais  une  mnde  partie 
des  autres  se  posa  sur  ses  armes.  Dès-lors  il  fut  ac- 
cusé par  le  peuple  d'avoir  fait  le  commandement  de 
faire  feu,  ce  qui  n'était  pas;  mais  mal  accueilli  par 
la  populace,  il  rentra  avec  peine  dans  l'hôtel  du  com- 
mandant. 

M.  de  Villaron,  sous-aide-major  de  la  sixième  es- 
cadre, reçut  ordre  du  général  de  se  rendre  à  l'hôtel- 
de-ville,  pour  réclamer  la  loi  martiale.  M.  le  consul 
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rëpondit  qu'il  ne  le  pouvait  pas,  et  il  envoya  en 
même  temps  et  successivement  des  compagnies  de  la 
milice  nationale,  qui  entourèrent  rhotel;  ce  qui 
n*empêcha  pas  M.  deBonneval  de  recevoir  un  coup  de 
sabre  à  la  tête  et  à  la  main,  et  plusieurs  officiers  d'être 
blessés  par  laauantilé  de  pierres  au'on  leur  jetait. 

Au  refus  de  ta  loi  martiale,  le  général  avait  fait  v»- 
nir,  pour  la  sûreté  de  Fhôtel,  un  piquet  de  dncniante 
hommes  du  régiment  de  Barrois.  Le  major  de  la  mi- 
lice nationale  lui  observa  que  c'était  inutile  et  même 
dangereux;  qu'il  répondait  de  sa  sûreté. 

Le  général  se  décida  à  les  renvoyer.  M.  de  Saint- 
Julien,  major  de  vaisseau,  porteur  d'un  ordre  di) 
eënëral,  fut  attaqué  et  eut  son  épée  cassée  dans  le 
fourreau.  11  fut  chercher  une  autre  arme,  et  voulant 
se  rendre  à  l'hôtel  du  commandant,  il  fut  attaqué 
de  nouveau,  et  n'eut  que  le  temps  de  se  rallier  aux 
soldats  de  la  marine  assemblés  pour  la  garde  du 
port,  en  l«ur  disant  :  J*ê$père  que  fmts  ne  laiêêerex 
poê  asêouinêr  %m  officier  à  vûtré  léle.  Ils  l'assu- 
rèrent quMl  n*avait  rien  à  craindre ,  et  néanmoins 
dans  le  même  moment  il  fût  assailli  par  la  populace, 
sans  que  cette  troupe  fft^iueun  mouvement  pour  le 
secourir,  et  il  allait  être  assassiné  sans  le  secours  de 
MM.  Doiide  et  Vaquier,  officiers  de  la  mflice  natio- 
nale, qui  Tout  trahie  à  ThOtel  dans  l'état  le  plus 
déplorable.  Dans  ee  temps  critique,  M.  le  comte 
d'Albert  était  sorti,  accompagne  d'une  trentaine 
d^oflQoiers,  pour  le  secourir,  et  ils  rentrèrent  tout  de 
suite.  Le  cri  du  peuple  contre  cet  officier  est  de  Tac- 
caser  d'avoir  blessé  à  la  main  un  carde  national 
avec  son  épée.  Il  donne  sa  parole  dlionneur  qu'il 
ne  s'en  est  pas  servi.  Depuis  ce  moment  jusqu'à  aeux 
heures  après  midi,  il  y  eut  assez  de  tranquillité  pour 
permettre  à  quelques  ofticiers  de  la  marine  de  son- 
tk  de  rhûtel  pour  quelques  instants.  Dès  qu'ils  se 
présentèrent  pour  rentrer,  la  garde  nationale  leur 
refusa  la  porte,  et  il  n'y  en  eut  qu'un  petit  nombre 
qui  put  rentrer.  Vers  les  trois  heures  M.  de  Broves 
lut  demandé  par  le  major  de  la  milice  nationale,  pour 
le  conduire  au  palais,  avec  promesse  de  n'être  pas 
maltraité.  €et  onlcier,  qui  était  sûr  de  n'avoir  pas 
fait  le  commandement  qu'on  lui  Imputait,  se  livra 
généreusement.  Alors  arriva  une  députation  du  con- 
seil permanent,  accompagnée  de  M.  de  Carpillet^ 
commandant  la  garnison,  qui  annonça  que  le  peu- 
ple était  satisfait,  qu'on  allait  faire  rentrer  les  trou- 
pes nationales,  à  la  réserve  d'une  garde  de  cinquante 
hommes  que  le  général  accepta,  en  demandant  qu'il 
y  fût  joint  un.detachement  de  pareil  nombre  du  se- 
eond  baUilloB  de  Barrois  à  ses  ordres.  Alors  ces 
messieurs  dirent  ouils  avaient  besoin  du  conseil 
permanent,  et  qu'ils  se  flattaient  de  l'obtenir:  mais 
la  mihoe  nationale  s'y  opposa.  Le  nr^ajor  fit  battre 
un  ban  devant  chaque  conipagnie.  pour  engager  les 
troupes  à  prendre  lliûtel.  etles  olfiders  qui  ^'y  trou- 
vaient sous  leur  sauvegarda.  Qn  n'en  obtint  que  des 
murmures,  l'anarchie  fût  cornpiète,  et  Vhotel  ti\\ 
fbroé  par  la  milice  nationale,  qui,  entrant  en  foule. 
se  saisit  suepessivement  de  M-  le  comte  d*Albert,  de 
M.  le  marquis  de  Castelet,  de  MM.  de  Bonnev^l  et 
de  Villages^  quMls  conduisirent  au  Palais,  où  chacun 
de  ees  messieurs  fut  mis  séparément  dans  un  cachot  ; 
mais  le  consul  les  en  fit  sortir  dès  qu'il  lût  instruit! 
•  et  les  fit  passer  ensemble  dans  une  chambre.  On  cher- 
cha longtemps  M.  Gauthier  dans  l'hôtel,  pour  le 
•enduire  également  dans  les  prisons  du  Palais,  et  les 
teoberches  furent  vaines.  11  eut  le  bonheur  4'l^ep^ 
par  a  leur  projet. 

Il  me  serait  impossible,  monseigneur,  de  vous 


Nous  sommes  au  moment  de  recevoir  la  réponse  de 
M*  le  comte  de  Caraman,  à  qui  un  courrier  a  été  ex* 
pédié.  Nous  nous  flattons  tous  que  vous  daignerez 

Ïtrendre  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  rendre  la 
iberté  à  nos  malheureux  généraui,  a  MM.  de  Bon- 
neval,  de  Villages  et  de  Broves. 
Je  suis,  etc.  *  Sigiké  hh  BoQUE-DouaniUN. 

Copie  4$  la  lettre  de  M,  {e  comte  ie  (a  luxeme,  m^ 
^ittf^  (f<  la  manne.  àtf.U  foxâ^e-iceam^^ 
ffi  tfa(«  d%  0  iéeembri. 

Monseigneur,  j'ai  l'honneur  de  voua  envoyer  eo^ 

t»ie  de  la  dépâche  que  m'a  adressée  M.  le  marquis  d« 
a  Reque-Dourdan,  capitaine  de  vaisseau,  eommaii- 
dant  maintenant  la  marine  royale  à  Toulon,  sur 
l'emprisonnement  qui  a  eu  lieu  le  premier  de  ee 
mois,  de  M.  le  comte  d* Albert  de  Rioms,  l'un  des  of- 
ficiers généraux  les  plus  propres  à  commander  nos 
armées  navales  dans  une  guerre  future;  de  M.  le 
marquis  de  Castelet,  chef  drescadre  distingué,  et  ne- 
veu ae  feu  M.  le  bailli  de  Suflren  )  ainsi  que  de  deux 
autres  capitaines  de  vaisseau,  chefs  de  division. 
Les  faits  exposés  par  M.  de  la  Roque-Dourdan 

gsrlent  d*eux-mânies,  et  je  m^abstiena  de  toute  ré- 
ezion. 

Je  me  bornerai  k  vous  rappeler  qu*en  ce  moment 
vingt  vaisseau?  de  ligne,  plus  du  quart  de  nos  for- 
ces, de  nos  munitions  navales,  et  de  nos  approvi* 
sionnements  en  tout  genre  se  trouvent  rassemblés 
dans  le  port,  dans  l'arsenal,  dans  les  magasins  de 
Toulon.  Il  est  aisé  de  sentir  quelles  alarmes  peut  in- 
spirer ce  dépôt  précieux  à  la  rrapce,  et  combien  il  est 
urgent  de  taire  renaître  dans  la  place  de  guerre  qui 
le  renferme  le  respect  des  lois,  celui  des  die&y  l'or- 
dre, la  concorde  et  la  tranquillité  publique. 
''  C'est  par  ces  considérations,  et  par  Tintérét  qu'ont 
les  oflQciers  de  la  marine  royale  a  faire  connaf^  la 
vérité,  que  je  vous  prie  de  vouloir  bien  adresser  à 
l'Assemblée  nationale,  avant  la  séance  de  demain 
matin  (ainsi  qu'il  a  été  arrêté  au  oonaeil  d'Etat),  la 
copie  des  dépêches  de  M.  de  la  Roque-Douidso,  qua 
je  vous  transmets. 
Je  suis  avec  respect^  ete. 

4«  rédoctiur^ 

De  Toulon^  U  7  décembre.  -«-  Je  nepep^e  point, 
monsieur,  comme  tout  le  mopde  :  tel  est  mon  caracr 
tère.  Le  train  de  Toulon  ne  me  parait  donc  pas  aussi 
fâcheux  qu'on  le  dit  :  les  now^av^  pri^cipu  cuiu- 
tHutioniMU  ne  s*étaient  pas  encore  mesurés  avec  lea 
préju^  de  la  aian'ne;  et  beaucoup  de  personnes* 
regardant  ces  préjugée  comme  une  grande  /NnssaMe, 
semblaient  douter  que  dans  cette  lutte  dee  nrindfêe 
contre  le$  préjugés  les  premiers  remportasBenl  la 
victoire.  Il  fallait  vaincre  sur  mer  comme  sur  terre  : 
on  sait  maintenant  à  quoi  s'en  tenir.  11  est  prouvé 
que  raristocratie  de  mer  n'est  point  un  mal  incura- 
ble ;  le  voilà  remorqué  au  patriotisme  ;  te  vaisseau 
de  la  liberté  peut  cingler  maintenant  à  toutes  voiles. 
On  pouvait  s^attendre  k  tenir  ee  dentier  succès  dhin 
peuple  maiîtime,  qui  n'en  sera  que  plus  disposé^  sous 
un  gouvernement  libre,  à  respecter  tous  les  déposi- 
taires de  l'autorité  publique,  quel  que  sôit  leur  rang 
dans  la  hiérarchie  du  pouvoir* 

De  Grenoble,  le  1er  décembre,  —  Un  particulier 
dont  le  nom  doit  être  cher  auj(  melheureux  vient 
d'exercer  un  acte  de  bieni^isance  digne  4'ètre  imite 


aux  pauvres  ouvriers  et  artisans  indistinctement. 


une  lomme  suffisante  pour  le^  sider  a  se  procurer,  à 
eux  et  à  leur  famille,  du  pain  à  un  prix  modéré  pour 
toute  la  durée  de  la  saison  rigoureuse  de  J'hiyer. 
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ADMINISTRATION. 

mofntaPALnà  m  mbi»^ 
Dépari§wm$  dt  PwrUé 

Un  ntfgookint  de  Bordeaux  (M.  Parrbmne)  a  reeu 
dernièrement  une  lettre  d'un  nommé  Pépin  âê  lu 
roiicAe,. par. laquelle  ce  dernier  Tinforme  qu'il  est 
dépositaire  dun  mémoire  imprimé, contenant  des 
faits  de  nature  à  le  Courrir  d'infamie,  lui  et  sa  fa- 
mille cqne,  chargé  de  le  répandre  au  nombre  de 
pinq  miUe  exemplaires,  il  a,  par  ^ard  pour  M.  Payr- 
brune,  engagé  Tauteur  à  ensevelir  le  mémoire  dans 
l  oubli,  mais  ju'il  n'a  voulu  j  consentir  qu'à  condi- 
tion qu  on  lui  donnerait  cent  louis  de  dédommaire- 
ment.  Dans  cette  lettre»  on  presse  le  négociant  de 
feire  un  sacrifice  qui  le  sauverait  d'un  déshonneur 
éternel.  Le  libelle  abominable  accompagnait  la  lettre 
de  ce  la  Touche. 

Une  menace  aussi  étrange,  et  le  sacrifice  de  cent 
louis  exigé,  déterminèrent  M.  Payrtaine  à  répondre 
tla«?f;««*de  ««««  friponnerie  de  s'aboucheVavcc 
M.  VeiJIard,  officier  de  la  garde  nationale  de  Passy* 
et  de  traiter  cette  affaire  avec  lui.  M.  Veillard  reçut 
également  une  lettre  de  son  ami,  qui  l'engageait  h 
éclairer  cette  friponnerie.  M.  Veillard  s'est  trans- 
porté chez  la  Touche,  n'a  pas  eu  de  peine  à  démêler 
jecomplot,  l'a  dénoncée  la  police,  qui  s'est  saisie  du 
libelle  et  a  fait  arrêter  son  auteur. 

Cela  rappelle  Une  spéculation  du  même  genre,  di- 
ngée  11  y  a  quelque  temps  contre  le  chef  de  la  jus- 
t!(ie,  et  dénoncée  par  ce  magistrat  dans  le  Jtmmai  de 


LITT^RATURB. 

de  Monljoie.  A  Pana,  cbeiDiiplain,  libraire,  oour  du  Corn, 
roeroej  i7«9,  deux  yoliunesin-s^  aTso  cette  ^graphe  i 

taipttHIallUf  e*eil  m  dttiift. 

Dans  un  aTertlnement  qui  est  à  la  téta  da  premier  to- 
lumc,  I  auteur  convient  que  son  lirre  a  tieilll  à  rimpret» 

a  tout  dénaturé,  lés  choses  ionl  bien  cbaogéei.  MoDourrare 
ne  peut  plus  avoli'  qu^uh  seul  âitrall,  celui  de  rappeler  quel- 
ques  idées  anciennes,  de  manièl^  à  inettiê  leur  pAIeur  en 
«pposlUoii  du  eolorts  de  nos  opinions  actuelles.  ^ 

Cet  aveu  proute  tt»utà  la  fbiset  la  modestie  de  Tauteur, 
et  M  bonna  Ibl  t  qualités  d'aulsm  plus  précieuses  qu'elles 
panlisent  réuniei  dans  un  homme  dont  Pou?rëge  annonce 
deseonnaissancel  très  étendues  sur  notre  histoire  et  sur 
tout  ee  qui  est  relatif  è  radmlnistraUom 

tes  six  première  chapiUv  dt  la  première  partie  sont 
oooiaaréi  &  rappeler  les  principes  de  notre  anelen  droit  pu- 
blic; le  reste  du  volume  présente  un  tableau  des  ministres 

î?  ^^  1?  ^°^'  ^^'  •  *^P"''  *••  ^^  Maurçpte  Jusqu'à 
M.  de  Necker  :  ce  morceau  d^histoire  est  très  curieui*  L'on 
sent  aisément  que  les  deuils  qu'il  contient  doivcntêtre  lus 
dans  Touvrage  même. 

La  seconde  partie  traite  des  dlifiêrcnis  pouvoirs  de  Tau- 
Jttrita  royale,  duelergé,  de  la  noblesse,  du  tters-état,  etc.— 
Distinj^ons  qui  n'existent  plus,  puisqu'aux  termes  de  Tarw 
ude  VI  delà  déclaraUon  des  droits  de  Thomme  et  du  ci- 
toyen, •  tous  les  citoyens  «tant  égaux  aux  yeux  de  la  loi. 
sonté^lemenr  admissibles  à  toutes  dignités,  places  et  em- 
plois publics,  svlon  lettrcapadté,  et  sans  autre  distinction 
4ue  ceUe  de  lenra  rertui  ou  de  leiirs  taleois»  s 


•  V  v-r:-***»***«P*»»'tl«téfolul»nélminantoq*l 

52t.'!C*'^  ?*"!  ^u  P*^*  ^"^  ^  •«««*•  au'on  est  en 
droit  d  eo  attend»,  U  fiint  se  résoudiiï  è  jeter  au  téu ,  sans 
aulle  eapèoa  depitid,  eel  aasaténormadavoluaraB  dont  las 
puMioisiei  ont  surdiaigé  noabibliotiiiqmBk  el  qui  ne  pouiw 
raient  qu'égarer  une  nation  à  laqurile  on  travalUa  dans  a 
moBMnt  à  donner  une  eonstitatlmi  absolument  nauveUeb 
t  On  deaunde  tonjount  dit  M.  de  Voluire  dana  a« 
Pen§é9ê  mur  CméminittroHûn  puUi^u9 ,  quel  govvuiw 
nement  est  préférable»  SI  on  fait  celte  quaaUon  à  Ul 
■inistre  on  ft  son  eommist  ils  seront  sana  doute  pour  le 
pottvobr  absolu  i  si  e'eat  à  un  baron ,  U  voudra  qne  te  b» 
ronaage  partage  le  pouvoir  légistetlC  Les  «véqnes  en  di<- 
vont  autant  Lm  citoyen  voudra,  comme  de  raison,  être 
oonsulte,  et  le  cultivateur  ne  voudra  pas  éure  oabU^  Le 
meilleur  gouvernement  semble  être  celui  où  toutes  icaoen^ 
ëiUons  sont  également  protégées  par  les  lois,  t 

—  Itelatîon  d*une  expédition  à  la  baie  Botanique^  sU 
tnée  dans  la  Ifouvelle-Hotlande,  sur  la  côte  méridlottale, 
nommée  par  le  caoiiaine  Cook  Nouvelle^GaliBi  fnért- 
«aaate;  avec  des  observatfons  sur  les  habitants  de  cette 
contrée,  etla  liste  de réiaicivil  et  teiliiairc au  fort  Jackson  t 
traduite  de  l'anglais  du  capitaine  WalklnTînèh.  par  G,  P. 
A  Paris,  Knapen  flls,  libraire  imprimeur,  au  bas  du  pont 
Sainl-Michel,  1789,  In-S*,  iSC  pages.  î  prit,  i  franc  10 
sous. 

C'est  une  entreprise  peu  oiMnuunequeeelle  de  transport 
ter  sept  cent  soizant»Klu!nte  malfaiteurs  des  terres  d'An- 
gleterre à  celle  de  la  Nouvelle-HoUande,  c'eal-à-dlre  h  peu 
près  à  l'extrémité  du  globe  j  et  cela  dans  rinlenUond'y 
former  une  colonie  qui  puisse,  par  la  suite,  avoir  des  rcla* 
Uons  utiles  avec  la  méli-opole.  Tel  est  cependant  le  projet 
que  le  gouvernement  anglais  a  conçu  en  1787,  et  dont  la 
relaUott  qui  nous  occupe  conUentles  détails  de  rexécution. 
Quels  seront  les  succès  d*une  pareille  entreprise?  c'est 
ee  que  le  temps  seul  peut  appreudre  :  toutes  les  conjectures 
que  l'on  pourrait  se  permettre  h  cet  égard  seraient  hasar- 
dées. Il  est  plus  sage  et  plus  conforme  à  rinstabilité  des 
choses  humaines  d'attendre  que  rexpérience  ait  éclairé  la 
naUon  qui  a  cru  pouvoir  employer  un  semblable  moyen 
pour  se  débarrasser  d'une  quantité  d^hommes  dangereux» 
qu'elle  espère  pouvoir  rendre  un  jour  &  la  patrie,  loraque 
par  une  conduite  éprouvée  iU  auront  expié  les  crimes  qui. 
comme  le  dit  le  traducteur,  les  avaient  fait  r^eter  de  son 
sein. 

On  lira  sCrement  éette  relation  ateC  auunt  de  plaisir  que 
d'Intérêt.  L'auteur  y  décrit  rapidement  les  pays  qu'il  a 
parcourus  avant  que  d'arriver  à  la  Nouvelle-Hollande,  et 
dont  les  voyageura  qui  Tout  précédé  ont  donné  des  descrip* 
tions  beaucoup  plus  étendues.  *-  Parveniis,  au  mois  de 
janvier  1788,  à  la  baie  Botanique,  les  Anglais  y  trouvèrent 
les  vaisseaux  là  Boussole  et  C Astrolabe,  partis  de  France^ 
psr  brdre  du  roi,  au  mois  d'aoC^t  1785,  sous  le  commande- 
ment de  M.  de  la  Peyrouse  :  cette  rencontre  heureuse  donne 
lieu  à  Tauteur  de  la  relation  de  rendre  à  cet  officier  la  jus« 
tlce  si  légitimement  due  à  son  courage,  À  sou  humanité  et 
à  ses  talents. 

Le  caractère  et  les  mœurs  de  ta  Nouvelle-Calles  méri- 
dionale, la  productions  de  cette  contrée,  son  climat,  les 
travaux  commencés  pour  former  ce  nouvel  établissement, 
les  précautions  prises  par  le  gouverneur  pour  en  assurer  le 
succès,  ses  progrès,  tout  est  présenté  aveo  beaucoup  d*or> 
dre  et  de  clarté.  Nous  pensons  donc  que  la  lecture  de  cette 
petite  brochure  est  très  propre  à  piquer  la  curiosité  et  à 
fixer  l'attention  de» personnes  qui  s'intéressent  à  ce  genic 
dedéeouvertes. 


LITTÉBATURB  ËTRAN6BBB. 

Grammatiea  e  Voêabulario  délia  Lingua  eurda,  c*e8t-à* 
dira  grammaire  et  vocabulaire  de  langue  curde,  compo- 
sés par  le  révérend  père  Maurice  Garsoni^  de  Tordre  des 
frères^prècheurs.  ex-missionnaire  apostolique. 

A  Home,  de  l'imprimerie  de  la  Propagande  i  lo*8*  de 
deux  cent  quatre-vingt-huit  pages. 

Le  père  Gartoni  nous  donne  dans  Sa  prèfoce  une  nciiee 
sur  le  pays  des  Curdes,  plus  intéressante,  et  probei^leklieat 
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plus  sôre  qu'aucune  de  celles  que  nous  ayons  eues  sur  une 
région  aussi  peu  connue.  Le  Gurdistan  est  silué  entre  la 
Mésopotamie  et  la  Perse.  L'espace  qu'il  renferme  est  de 
Tîngt-cinq  journées  de  chemin  en  longueur,  et  de  dix  en 
largeur.  Il  est  rempli  de  montagnes  qui  dépendent  de  la 
chaîne  du  Tanrus,  et  alternent  afec  des  vallées  délicieuses. 
Les  montagnes  rapportent  beaucoup  de  noix  de  Galles,  et 
nourrissent  des  troupeaux  nombreux  de  chèvres  et  de  mou- 
tons de  la  plus  grande  beauté.  Les  vallées  sont  fertiles  en 
blés,  ris,  lin,  coton,  sésame  et  fruits. 

Le  Curdistan  est  divisé  en  cinq  grandes  principautés  re- 
levant des  Ottomans,  et  en  partie  des  Pênes,  dont  chacune 
peut  fournir  douie  mille  soldats.  Betlis,  Gasira  ou  BotUni, 
Amadia  et  Ginlaroerk,  toutes  les  deux  gouvernées,  depuis 
cinq  cents  ans,  parla  postérité  des  califes  de  Bagdad,  et 
Karadolan»  qui  est  la  plus  grande  de  toutes. 

La  souveraineté  est  héréditaire  dans  les  familles;  miôs 
die  ne  va  pas  droit  aux  fils.  Il  y  a  souvent  des  insurrections  ; 
les  princes  sont  déposés  et  remplacés  par  une  personne  de 
leurracCi 

On  compte  plus  décent  mille  chrétiens  dans  le  pays,  mais 
qui  sont  serfs  comme  les  juifs,  paient  un  tribut  annuel,  et 
sont  obligés  à  des  corvées.  La  plupart  sont  nestoriens.  Ils 
se  servent  de  livres  chaldéens  pour  le  service  divin ,  et  ont 
deux  patriarches.  L'un  d'eux  s'appdle  toujours  Mar  Si- 
motif  habite  Kocianisi^  dans  la  principauté  de  Giulamerk , 
et  a  cinq  évêques  sous  lui  :  Tautre,  dont  le  nom  est  toujours 
Mar  Elia^  demeure  dans  le  monastère  de  Raban-Ormos, 
près  d'Elcosc,  et  a  dans  les  autres  principautés  du  Curdis- 
tan, ainsi  que  dans  une  partie  de  la  Mésopotamie  et  deux 
province^  de  Perse,  treiie  évêques  sous  sa  direction.  Les 
patriarches  et  les  évêques  sont  ordinairement  remplacés  par 
leurs  neveux  ou  leurs  plus  proches  parents  de  la  ligne  mas- 
culine, ce  qui  fait  que  quelquefois  ils  sont  ordonnés  évê- 
ques à  douxe  ans» 

Outre  ces  chrétiens  nestoriens,  il  y  a  des  jacobites  qui  se 
servent  de  la  langue  syriaque,  et  ont.  plusieurs  évêques  ;  et 
enfin  on  y  trouve  beaucoup  d* Arméniens.  Tous  ces  chré- 
tiens sont  de  la  plus  stupide  ignorance;  à  peine,  leurs  prê- 
tres savent-ils  lire  et  un  peu  écrire.  Le  premier  missionnaire 
romain  qui  ait  visité  le  pays  est  le  père  Léopold  Soldini , 
dominicain,  qui  s'établit  à  Amadia  en  4760.  Le  père  Gar- 
soniTa  suIyI,  et  est  venu  de  Mosul.  Il  est  resté  dix-huit  ans 
dans  le  pays,  et  c*est  ce  qui  l'a  engagé  à  publier  les  notices 
qu'il  avait  rassemblées  sur  la  langue  et  les  habitants. 

La  grammaire  qu'il  nous  donne  aujourd'hui  n'a  guère 
plus  de  trois  feuilles,  et  ne  consiste  presque  qu'en  modèles 
de  déclinaisons  et*de  conjugaisons,  à  la  suite  desquels  ou 
trouve  quelques  mots  d'usage,  de  formules  de  conversation, 
un  dialogue,  une  espèce  de  petit  dictionnaire,  et  enfin  l'o- 
raison dominicale  et  la  salutation  angélique.  Celtelangue, 
comme  on  le  voit  par  des  rapprochements,  a  la  plus  grande 
analogie  avec  le  Persan.  C'est  vraisemblablement  le  pre- 
mier livre  imprimé  en  curde  ;  car,  excepté  quelques  lettres 
et  des  chansons  pour  le  peuple,  on  ne  s'en  sert  au  pays 
même  que  dans  la  conversation.  On  emploie  le  persan 
pour  tous  les  titres  et  écrits  publics ,  et,  à  cet  effet,  cha- 
que village  a  un  interprète  qui  s'appelle  melleu 

Nous  croyons  que  celte  notice  curieuse  engagera  quel- 
ques savants  et  les  possesseurs  de  grandes  bibliothèques  à 
se  procurer  cet  ouvrage,  unique  en  son  genre. 


FINANCES. 

Bcmquê  naiionaU  9  prëcédée  de  rëxamen  des 
principales  banques  publiques  de  TEurope  et  de  la 
caisse  d'escompte,  présentée  aux  Etats-Généraux  par 
M.  Gaudot. 

A  Amsterdam;  et  se  trouve  à  Paris,  chez  Clavelin, 
libraire,  rue  et  vis-à-vis  Thôtel  Serpente;  1789, 
in-80.  ^ 

En  soumettant  son  ouvrage  à  Texamen  et  au  ju- 
gement de  l'Assemblée  nationale,  M.  Gaudot  ne  pou- 
vait choisir  un  tribunal  plus  éclairé.  Le  vœu  public 
parait  dans  ce  moment  décidé  en  faveur  de  Tétablis- 
gement  d'une  banque  nationale,  et  des  citoyens  très 
loftruits  en  attendent  les  plus  heureux  effets. 


Quelle  que  soit  la  forme  de  cet  établissement 
nous  pensons  avec  Fauteur  des  EUmentê  des  Finale 
eeê,  m  que  cette  caisse  doit  avoir  des  revenus  exis- 
tants, ou  du  moins  des  ressources  assurées  pour  ao> 
quitter  le  montant  des  billets  répandus  dans  le  pu- 
blic, fussent-ils  tous  représentés  dans  un  seul  jour; 
qu'il  conviendra  donc  de  fixer  la  masse  des  billets 
mis  en  circulation,  de  telle  sorte  qu'il  ne  soit  pas 

Sossible  de  les  multiplier  par  des  opérations  clan- 
estines;  enfin,  que  pour  donner  à  cette  caisse  tout 
le  degré  de  confiance  qu'elle  doit  avoir  chez  l'étran- 

fer,  comme  dans  le  royaume,  son  admimstratioD 
oit  être  rendue  publique,  de  manière  qu'elle  puisse 
être  surveillée  et  vérifiée  par  tous  les  intéressa»  * 

Avant  que  de  proposer  son  plan,  M.  Gaudot  exa- 
mine le  système  de  Law,  la  caisse  d'escompte  et  les 
différentes  banques  publiques  de  l'Europe.  Ce  travail 
exige  des  connaissances  qui  manquent  à  beaucoup 
de  personnes. 

A  l'article  de  la  caisse  d'escompte,  l'auteur  s*est 
permis  des  observations  et  des  reproches  on  ne  peut 
pas  plus  graves  sur  son  établissement  et  son  régime  : 
c'est  un  procès  sur  lequel  nous  croyons  devoir  nous 
abstenir  de  porter  aucun  jugement. 

Quant  au  système  de  M.  Lav,  auquel  M.  Gaudot 
donne  de  grands  éloges,  il  ne  faut  jamais  perdre  de 
vue  ses  funestes  effets  ;  et  c'est  avec  beaucoup  de 
raison  que  Voltaire  a  dit  :  «  qu'il  résulta  de  cette 
manie  un  nombre  prodigieux  de  banqueroutes,  de 
fraudes,  de  vols  publics  et  particuliers,  et  toute  la 
dépravation  que  produit  une  cupidité  effrénée.  • 


NÉCROLOGIE. 
NoHcê  iur  la  vie  de  If.  HMnm 

Parmi  le  grand  nombre  de  personnes  qui  se  sont 
destinées  au  soulagement  de  l'humanité  souffrante, 
l'homme  célèbre  qui  fait  le  sujet  de  cette  notice  mé- 
rite d'occuper  une  des  premières  places. 

Prudent  HéVin  naquit  à  Paris  le  10  janvier  1715. 
Son  père  étant  chirurgien,  il  se  détermina  à  sttivre  la 
même  carrière  pour  laquelle  il  avait  la  vocation  la 
plus  décidée.  Après  avoir  fait  avec  distinction  ses  hu- 
manités, il  entra  à  l'hôpital  de  la  Charité,  qù  il  rem- 
plit  avec  succès  la  place  d'élève  en  chirurgie,  et  par 
tntérim  celles  de  gagnant  maîtrise  et  de  chirurgien- 
major,  pour  suppléer  à  l'absence  de  MM.  du  Cattier 
et  Morand  qui  étaient  à  l'armée.  Il  fut  reçu  en  1737 
maître  en  chirurgie  au  collège  de  Saint-Come.  A  l'é- 
pogue  de  l'établissement  oe  l'Académie  royale  de 
chirurgie,  il  se  distingua  dans  la  place  de  secrétaire 
pour  les  correspondances. 

Peu  de  temps  après,  il  fut  nommé  professeur  royal 
aux  écoles  de  chirur^e,  pour  la  partie  de  la  théra- 
peutique, place  qu'il  a  exercée  pendant  quarante* 
cinq  ans  avec  autant  de  zèle  que  d'exactitude.  Dans 
la  rédaction  de  ses  leçons,  qui  étaient  le  résumé  de  la 
doctrine  de  M.  Quesnay,  son  beau-père,  et  le  résultat 
de  près  de  soixante  années  de  travaux,  on  voyait 
constamment  briller  Tordre,  la  précision  et  la  clarté. 
Peu  de  personnes  ont  réuni  à  un  plus  haut  degré  que 
lui  les  talents  nécessaires  pour  enseigner.  Un  organe 
superbe,  une  éloquence  rare,  et  une  habileté  peu 
commune  à  se  mettre  à  la  portée  des  plus  jeunes  étu- 
diants, le  faisaient  chérir  et  respecter  de  ses  élèves. 
Tous  ceux  qu'il  avait  formés,  et  le  nombre  en  était 
grand,  se  glorifiaient  de  l'avoir  eu  pour  maître. 

Sa  réputation  Tayant  Fait  connaître  à  la  cour,  le 
feu  roi  le  choisit  pour  lui  confier  successivement  le 
soin  de  la  santé  de  mesdames  les  dauphines.  Plu- 
sieurs années  après,  M.  le  dauphin  lui  accorda  sa 
confiance  et  le  nomma  son  premier  chirurgien. 
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En  1770  fl  aevint  premier  chirurgien  de  madame. 
Pendant  quarante-cin^  ans,  M.  Hëvm  a  exercé,  avec 
la  plus  grande  distinction,  et  une  modestie  rare,  ceb 
dim^rentes  places  auprès  de  la  famille  royale. 

En  1780  il  donna  un  Cours  de  Pathologie  et  de 
Thérapeutique  chirurgicales,  qu'il  rédigea  sur  les 
manuscrits  Je  feu  M.  Simon,  son  confrère  et  son  ami; 
ouvrage  auquel  il  fît  des  additions  considérables. 
L'édition  en  ayant  été  bientôt  épuisée,  il  en  donna, 
ouatre  ans  après,  une  seconde,  sous  son  nom,  en 
deux  volumes. 

Getouvraee,  comme  Tont  dit  plusieurs  journa- 
listes, est  le  fruit  et  le  résultat  de  la  pratique,  de  1  ob- 
servation, et  surtout  de  la  lecture  réfléchie  des  vrais 
mattres  de  l'art.  M.  Hévin,  qui  compte  ses  amis  par 
ses  élèves,  et  ses  succès  par  ses  travaux,  a  fait  tous 
ses  efforts  pour  le  rendre  aussi  utile  que  nécessaire  ; 
et  il  aura  le  double  avantage  de  dispenser  les  étu- 
diants de  lectures  et  de  recherches  multipliées  dans 
un  grand  nombre  d'auteurs  tant  anciens  que  mo- 
dernes, et  d'épargner  à  la  plupart  d'entre  eux  des 
acquisitions  repétées  et  souvent  dispendieuses.  An 
reste,  cet  ouvrage  est  composé  d'une  partie  des  ma- 
tériaux qui  sont  la  base  des  excellentes  leçons  de  cet 
habile  professeur  ;  en  sorte  qu'il  est  la  collection  la 
plus  complète  des  préceptes  reiatife  à  la  pathologie 
et  à  la  thérapeutique  chirurgicales. 

M.  Hévin  a  donnée  l'Acauémie  royale  de  chirur- 

S'e  plusieurs  mémoires,  dont  une  partie  est  insérée 
ins  la  savante  collection  de  cette  société.  Il  y  en  a 
trois  principaux,  à  la  tête  desquels  est  un  pr(k:is 
d'observations  sur  les  corps  étrangers  arrêtés  dans 
l'œsophage  ou  la  trachée-artère,  avec  des  remarques 
sur  les  moyens  qu'on  a  employés  ou  qu'on  peut  em- 
ployer pour  les  enfoncer  ou  pour  les  retirer. 

Ces  mémoires,  rédigés  avec  beaucoup  de  netteté, 
et  dans  l'ordre  le  plus  méthodique,  offrent  le  résultat 
de  tout  ce  que  les  auteurs  anciens  et  modernes  ont 
écrit  sur  les  matières  qui  y  sont  discutées,  et  peuvent 
être  regardée  comme  des  traités  complets  et  qui  ne 
laissent  rien  a  désirer. 

Les  académies  de  Lyon  et  de  Stockholm  avaient 
admis  M.  Hévin  parmi  leurs  membres. 

Il  n'est  guère  d'hommes  qui  se  soient  autant  oc« 
cupés  que  lui  de  leur  état.  Peu  livré  à  la  société,  il  ne 
lisait  que  les  ouvrages  qui  traitaient  de  son  art  ou 
qui  y  avaient  quelque  rapport.  11  prenait  le  plus 
grand  plaisir  à  s  en  entretenir,  et  il  rassemblait  soi- 
gneusement les  faits  que  sa  pratiaue  ou  celle  de  ses 
confrères  pouvait  lui  présenter.  11  était  souvent  ap- 
pelé en  consultation,  surtout  par  les  jeunes  maîtres, 
qu'il  se  Élisait  une  joie  de  guider,  et  qu'il  n'a  jamais 
cherché  à  humilier.  Par  la  manière  dont  il  les  encou- 
rageait, dont  il  profitait  de  leurs  dispositions,  il  avait 
l'art  de  développer  en  eux  leurs  talents  sans  qu'ils 
s'en  aperçussent 

Ayant  nxé,  en  1788,  son  séjour  à  Paris,  il  eut  dès- 
lors  la  facilité  de  suivre  plus  exactement  les  séances 
de  l'Académie  royale  de  chirurgie,  et  il  fut  nommé, 
dans  la  même  année,  vice-directeur  de  cette  compa- 
gnie. Il  commençait  à  remplir  les  fonctions  de  cette 
place  honorable,  quand  sa  mauvaise  santé,  qui,  de- 

8uis  plusieurs  mois  s'altérait  sensiblement,  le  força 
e  suspe.ndre  ses  occupations.  Le  dépérissement  de- 
vint de  jour  en  jour  plus  rapide  ;  et  le  3  de  ce  mois, 
cet  homme  estimable  termina  tranquillement,  à  l'âge 
de  75  ans,  une  vie  épuisée  par  le  travail,  mais 
qu'une  forte  constitution  et  une  très  grande  sobriété 
semblaient  devoir  prolonger  davantage.  Il  est  mort 
entouré  de  sa  famille,  au'u  aimait  tendrement,  dont 
il  était  le  protecteur  et  le  soutien,  et  au  milieu  des 
amis  qu'il  s'était  faits  par  la  réunion  de  tout  ce  qui 
constitue  le  citoyen  honnête  et  vertueux. 


11  avait  épousé,  en  premières  noces,  la  fille  du  ce 
lèbre  docteur  Quesnay,  qui  avait  su  distinguer  en 
lui  tous  les  dons  du  cœur  et  de  l'esprit  propres  à 
la  rendre  heureuse.  11  en  a  eu  deux  garçons  et  deux 
filles. 

Le  mérite  et  les  excellentes  qualités  de  mademoi- 
sellé  de  la  Chaud  le  déterminèrent  à  un  second  ma- 
riage, dont  il  a  eu  une  fille. 

A  la  tête  du  Court  de  Pathologie  et  de  Thérapeu^ 
tique  chirurgicalet  est  le  portrait  de  M.  Hévin,  avec 
ces  vers  gravés  au  bas  : 

Des  McretB  de  Mn  art  profondément  int Unit, 
Il  iQt  en  écarter  tont  lystème  inatile; 
Et,  joignant  an  taToir  les  charmes  de  Tesprit, 
11  en  rendit  l'étude  agréable  et  facile. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  Af .  Fréteau, 

SÉANCB  DU  LUNDI  14  DÉCBHBBB. 

On  remarque  parmi  les  adresses  celle  de  la  ville 
de  Lorient ,  oont  l'annonce  est  faite  en  ces  termes  : 
«La  ville  de  Lorient  prie  l'Assemblée  nationale  de 
construire  lentement  l'édifice  de  la  liberté,  afin  qu'il 
soit  plus  solide.  • 

—  Vmgt  villages  du  Vivarais  ont  rassemblé  dans 
la  plaine  de  l'Etoile,  en  Dauphmé ,  douze  mille  cent 
cinquante  soldats  citoyens,  composant  leur  milice. 
Ce  corps  a  prêté  serment  de  ne  jamais  se  séparer 
tant  que  l'Etat  aura  des  ennemis  à  craindre,  et  n'em- 
ployer toutes  ses  forces  pour  assurer  l'exécution  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Dans  ce  pacte  fédé- 
ratif  ces  villages  renoncent  à  l'ancienne  division  de 
la  province,  et  adoptent  la  nouvelle. 

—  M.  Thouret  fait  lecture,  au  nom  du  comité  de 
constitution,  des  articles  sur  les  municipalité,  mis 
dans  l'ordre  qui  leur  convient.  Ces  articles  sont  au 
nombre  de  soixante  :  il  propose  d'en  décréter  un  au- 
tre ,  conçu  en  ces  termes  : 

>  Art.  LXI.  Tous  les  articles  ci-dessus  seront  pu- 
blies pour  servir  à  la  prochaine  formation  des  muni- 
cipalités; mais  le  comité  de  constitution  fera  la  dis- 
tinction des  articles  qui  doivent  entrer  dans  le  code 
constitutionnel,  de  ceux  qui  sont  simplement  régle^ 
mentaires,  et  fera  le  rapport  de  ce  travail  à  TAssem- 
blée.  • 

M.  de  Bousmard  demande  au'on  ajoute  à  l'article, 
après  ces  mots,  «  feront  publier,  •  ceux-ci  :  >  après 
avoir  été  sanctionnés  ou  acceptés  par  le  roi.  • 

M.  Targbt  :  Je  propose  d'ajourner  l'article  pré- 
senté par  M.  Thouret,  et  de  porter  indistinctement 
à  l'acceptation  du  roi  tous  les  décrets  sur  les  munici- 
palités. 

Cet  ajournement  est  ordonné. 

M.  de  la  Chèze  met  cet  amendement  à  la  deuxième 
partie  de  la  proposition  de  M.  Target:  >  que  les  dé- 
crets sur  les  municipalités  soient  tout  à  la  fois  sanc- 
tionnés et  acceptés.  > 

La  question  préalable  est  inyoquée. 

La  première  épreuve  sur  cette  question  paraît  dou 
teuse  à  une  partie  de  l'Assemblée. 

On  fait  une  deuxième  épreuve. 

Une  erande  majorité  est  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lien 
à  délibérer. 

M.  le  président  prononce  le  décret. 

La  même  partie  de  l'Assemblée  pense  qu'il  y  a  du 
doute,  et  demande  l'appel  nominal. 

MM.  Madier  de  Monjau,  l'abbé  de  Bonneval,  l'évé- 

que  de le  marquis  de  Fumel ,  etc.,  sont  d'avis 

qu'il  n'y  a  pas  de  doute.  L'auteur  de  l'amendement 
et  les  membres  qui  l'ont  appuyé  expriment  le  même 
sentiment. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  question  de  sa- 
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Tofrsi  toiis  les  articles^  soit  consUtutionnelSi  soit  ré- 
glementaires, seront  indistinctement  portés  à  Tao* 
ceptation  du  roi. 

Une  très  grande  majorité  est  pour  raffîrmatî¥e» 

On  réclame  encçre  avec  chaleur  Tappel  nominal 
sur  la  question  préalable. 

M.  ***  accuse  M*  le  président  de  s'être  écarté  du 
règlement,  en  n'accordant  pas  l'appel  nominal  lor»- 
airil  était  demandé  par  une  partie  considérable  de 
lÀssembléff 

M.  le  président  s*excuse  par  le  simple  rtfeit  des 
faits. 

M.  Chassbboeuf  on  Volnbt  :  Je  demande  c{ue  le 
nom  de  la  personne  qui  a  interpellé  M*  le  président, 
et  qui,  en  raccusant  aussi  légèrement,  a  jeté  le  trou- 
ble dans  l'Assemblée,  soit  inscrit  sur  le  procès-Ter- 
bal. 

Cette  motion  est  fortement  appuyée  d'un  côté,  et 
excite  une  grande  rumeur  de  l'autre. 

M.  LE  MAAQUis  Dft  FuMBL  :  Je  prie  l'Assemblée  de 
ne  pas  donner  de  suite  à  la  motion  de  M,  de  Yolney, 
tt  de  continuer  Tordre  du  jour. 


)  éprouve 

tous  les  jours  à  s'assurer  ae  l'exécution  de  ses  dé- 
crets me  semble  devoir  la  déterminer  à  arrêter  que 
tes  municipalités  la  certifieront  directement  dans  le 
plus  bref  délai  de  la  réception  des  articles  décrétés. 

M.  '**  observe  que  l'accusé  de  réception  doit  être 
remis  à  TAssemblée  par  celui  qui  a  été  chargé  de 
renvoi. 

M.  ***  :  11  est  plus  simple  et  plus  sûr  d'exiger  que 
cette  certil]cati(m  soit  donnée  par  les  admmistra- 
tions  de  département.  Je  pense  qu'il  faut  ajourner  la 
décision  de  la  proposition  de  M.  Camus,  jusqu'après 
l'établissement  de  ces  administrations. 

M.  Camus  adopte  cet  ajournement. 

M.  Thouret  fait  lecture  d'4ine  instruction  destinée 
à  accompagner  l'envoi  des  articles  sur  les  munici- 
palités, et  absolument  bornée  à  ce  qui  est  nécessaire, 
dans  Tetat  actuel,  pour  diriger^  la  nouvelle  forma- 
tion. Ce  travail  est  divisé  en  trois  parties  distinctes  ; 

10  La  forme  dVlire  ; 

20  La  composition  des  Corps  municipaux  | 

S<>  Les  fonctions  de  ces  corps. 

Après  cette  lecture,  M.  Thouret  observe  que  le 
nombre  ternaire  qui  avait  été  décrété  pour  les  dis- 
tricts a  cessé  d'être  nécessaire  depuis  que  l'Assem- 
blée a  décidé  qu'il  n'y  aurait  plus  d'intermédiaires, 
et  que  les  élections  de  se  feraient  pas  dans  les  dis- 
tricts,^ mais  dans  les  départements.  Cette  ancienne 
disposition  donne  lieu  à  beaucoup  de  difficultés  dans 
la  division  des  provinces. 

U  propose  de  décréter  que  le  nombre  ternaire  ne 
sera  pas  absolument  nécessaire,  et  que  cependant  le 
nombre  des  districts  d'un  département  ne  sera  ja- 
mais au-dessous  de  3  et  au-dessus  de  9. 

Cette  proposition  est  unanimement  décrétée. 

Plusieurs  membres  demandent  que  l'instruction 
soit  imprimée;  qu'elle  soit  présentée  au  roi  pour  être 
approuvée  et  envoyée  avec  les  articles. 

M.  DupRAissB  DucHEY  :  11  faut,  avant  d'imprimer 
et  de  présenter  cette  instruction,  l'examiner  avec 
soin. 

L'Assemblée  décrète,  à  une  grande  majorité,  que 
la  présentation  et  l'impression  seront  faites  sur-le- 
champ. 

—  M.  le  président  annonce  que  le  comité  chargé 
d'examiner  les  plans  de  finances  ne  pourra  faire  son 
rapport  que  jeudi  prochain. 

—  M.  le  président  donne  lecture  de  la  lettre  lui* 
Taate  de  M.  le  garde-des-soeaux. 


•  M.  legarde-dcMCeanx  a  été  obarg^  par  la  toi 
d'instruire  M.  le  président  de  rAssemblée  de  la  ré^ 
solution  que  lesomdersde  la  chambre  des  vacaitîoQA 
du  parlementde  Rennes  viennent  d'annoncer  à  Sa  Msh> 
jesté  de  ne  pas  se  charger  des  fonctions  oui  leur 
étaient  attribuées  par  la  déclaration  du  S  du  mois 
dernier,  portant  prorogation  des  vacations  da  pa^^ 
lement 

•  Le  roi  a  donné  des  ordres  ponr  l'exéeutioti  da 
décret  du  iO  dëoembre«  présenté  à  Sa  Majesté  le  Jour 
d'hier,  concernant  le  serment  à  prêter  par  leB  offi- 
ciers supérieurs  de  la  garnison  de  Meti. 

•  Sa  Migesté  a  pareillement  donné  les  ordroa  né- 
cessaires pour  la  délivranoe  de  M.  de  la  Richnrdière« 
détenu  dans  les  prisons  des  Sables-d'01onne« 

•  Signé  Vatchei^quB  de  Bordêaua^^  • 

On  lit  ensuite  le  mémoire  suivant  : 

Mémoire  du  ministrei  dû  rot  sur  la  non-etieuiion 
des  décrets  de  l*Àssemblée  dans  les  Troiê-Ex^- 
thés* 

Par  son  décret  du  13  sefitembre,  l'Assemblée  natio- 
nale a  chargé  les  administrations  provinciales ,  les 
juridictions  et  les  municipalités,  de  veiller  aux 
moyens  d'assurer  le  recouvrement  des  impositiotis; 
et  elle  a  supplié  le  roi  de  donner  les  ordres  les  plus 
exprès  pour  le  rétablissement  des  barrières  et  des  em- 
ployés, et  le  maintien  de  toutes  les  perceptions. 

Les  ministres  du  roi  se  sont  occupés  du  soin  d'exë- 
cuter  ce  décret,  et  presque  partout  ils  éprouvent  des 
résistances,  des  obstacles,  qui  viennent  à  la  fois  de 
l'esprit  dinsurrection  auquel  la  multitude  est  géné- 
ralement livrée,  et  de  la  timidité  de  Ceux  qui  pour- 
raient employer  les  moyens  de  la  contenir. 

Dans  les  Trois-Evéchés,  les  barrières  ont  été  gé- 
néralement détruites,  et  les  employés  obligés  par  la 
crainte  à  prendre  la  fuite*  Quand  on  a  voulu  les  ré- 
tablir dans  leurs  fonctions,  il  n'a  été  que  trop  facile 
déjuger  oue  les  mêmes  excès  allaient  se  renouveler. 
Il  fallait  obtenir  main-forte  des  milices  nationales  et 
des  commandants  des  troupes;  la  réauisition  a  été 
faite  au  président  du  oomité  municipal  de  la  ville  de 
Metz  et  aux  maires  des  différentes  villes  de  la  pro- 
vince. 

Le  premier  a  répondu  que  la  mission  du  comité 
était  remplie  par  l'enregistrement  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  et  que  ce  n'était  point  à  lui  à 
rétablir  les  employés  dans  leurs  fonctions. 

Les  autres  n^ont  pas  fait  un  refus  aussi  formel  ; 
mais  ils  s'excusent  sous  différents  prétextes,  dont  la 
véritable  cause  n'est  autre  que  la  crainte  de  donner 
une  réquisition  positive  aux  milices  et  aux  troupes. 

Alors  le  régisseur-général,  chargé  du  soin  de  cette 
opération,  s'est  adressé  au  parlement  de  Metx.  II  a 
pensé  qu'il  en  obtiendrait  pour  tout  le  ressort  la  ré- 
quisition demain-forte  qu'il  sollicitait,  et  le  parle- 
ment a  rendu  un  arrêt  qui  le  renvoie  aux  municipa- 
lités pour  en  être  fait  droit.  Ainsi  l'assistance  abso- 
lument nécessaire,  et  sans  laquelle  la  perception  ne 
se  rétablit  pas,  est  partout  refusée. 

Le^  ministres  du  roi  ont  cru  devoir  donner  con- 
naissance de  ces  faita  à  l'Assemblée  nationale,  parce" 
qu'ils  arrêtent  le  recouvrement  des  droits  du  roi  dans 
une  province  entière  ;  ils  pourraient  réunir  un  grand 
nombre  de  feits  particuliers,  et  dans  la  plupart  A^% 
villes  de  France  les  mêmes  inconvénienta  se  fout 
sentir. 

L'Assemblée  nationale  en  pèsera  toute  Plmpor- 
tance,  et  sa  sagesse  lui  dictera  sans  doute  les  moyens 
d'y  subvenir.  Mais  si  les  municipalités  se  refusent  i 
seconder  les  mesures  du  gouvernement,  si  la  crainta 
les  arrête,  si  la  diversité  des  systèmes  qu*elles  adop- 
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teront  fonne  un  obstacle  à  Tunitë  du  plan,  et  pro* 
duit  même  entre  elles  une  division  funeste,  le  pou- 
▼oir  exécutif  sera  réduit  à  l'impossibilité  de  veiller 
au  maintien  des  décrets  et  au  recouvrement  ai  né» 
oessaire  des  impôts. 

M.  Ls  Pbbsidemt  :  J'ai  entre  Ie3  maipsune  ^dres$e 
que  je  ne  puis  yous  dis$lmuler,  guelque  affligeante 
qu'elle  soit  ;  elle  est  située  du  preaiclent  et  des  meoi- 
bres  du  bureau  municipal  de  Senlis, 

Je  demande  d*abord  si  M.  (.eblanci  députa  de  Cette 
Tille,  est  dans  TAssemblée? 

Sur  la  réponse  nég^tire,  M«  le  pr&ide^t  lit  cette 
lettre. 

«  Ce  jour  dimanche,  %^  décembre,  étant  destiné  i 
la  bénédiction  des  drapeaux  de  la  garde  uationalCi 
tous  les  corps  se  réunirent  à  rhôlel-de-ville.  I<e  cor- 
tège, sorti  pour  se  rendre  a  Téglise,  a  i  peine  fait 
oiiarante  pas.  qu*un  tambour  est  atteint  aun  coup 
de  fusil  tiré  a*une  croisée;  une  nouyelle  décharge 
part  de  la  même  maison.  Le  sieur  Leblanc,  fils  d'un 
des  membres  de  rassemblée  nationale,  est  blessé  au 
bras;  le  commandant  de  Tarquebuse  reçoit  une  balle 
à  travers  le  corps.  Les  soldats  citoyens  enfoncent  la 
porte  de  la  maison  d*oti  les  coups  sont  partis  ;  ils 
trouvent  des  barricades  dans  Tintérieur  ;  des  sapeurs 
surviennent;  ces  obstacles  sont  rompus  \  on  arrive  à 
un  appartement  qui  paraît  en  feu  ;  on  court  phercher 
des  pompes.  A  nnstant  la  maison  saute  en  Vair,  et 
soixante  personnes  sont  ensevelies  sous  ses  décom* 
bres*  Quelques-unes  ont  été  retirées  vivantes,  mais 
cruellement  mutilées.  • 

Le  coupable  de  ce  crime  affreux  paraît  être  le 
nommé  Billon,  propriétaire  de  cette  maison,  et  qui, 
peu  de  temps  auparavant,  avait  été  chassé  de  ]  ar- 
((uebuse.  Amsi  cet  événement  est  Teffet  d'un  re^ssen- 
timent  particulier,  et  n*a  nul  rapport  aux  affaures 
publiques, 

«*  Des  députés  du  district  des  Pilles-Sainl-Thomas 
présentent  à  la  barre  des  boucles  et  autres  bijoux  en 
Taleur  de  6,278  liv. 

«-  Le  roi  devait  encore  300,000  liv.  sur  l'acmiisi- 
tion  d*une  petite  île  de  lK)céan,  appelée  Ih  Dieu^ 
M.  de  Yilleroi,  propriétaire  de  cette  créance,  actuel- 
lement exigible,  en  fait  la  remise  à  la  natioUt  et  en 
envoie  la  quittance. 

^Les  religieux  de  Saint-Maurice  en  Bretagne  ayant 
faiten  1779  la  coupe  d'un  quart  de  réserve,re  prix  de 
cette  coupe,  montant  à  24,700  liv,,  est  actuellement 
entre  les  mains  du  receveur  des  domaines  et  bois« 
Ils  donnent  pour  leur  contribution  patriotique 
18,000  liv.,  quoique  leurs  revenus  ne  s'élèvent  pa^ 
au  tiers  de  cette  somme.  Ils  offrent  à  la  ville  de 
Quiroperlé  4,000  liv.  pour  subvenir  aux  dépenses 
qu'exigent  la  défense  de  la  liberté  et  la  tranquillité 

Sublique.  Ils  destinent  enfin  2,017  liv.  aux  pauvres 
e  cette  même  ville. 

Ils  demandent  que  la  municipalité  de  la  ville  de 
Quimperlé  et  les  trésoriers  des  dons  patriotiques 
soient  autorisés  à  recevoir  ces  différentes  sommes. 
L'Assemblée  accorde  cette  autorisation, 
—  Sur  la  motion  du  sieur  David,  pécheur,  les  ha- 
bitants du  village  de  Boissi,  près  Melun,  offrent  ee 
aui  leur  revient  de  moins  imposé  pour  la  contribu- 
on  des  privilégiés,  pour  les  six  premiers  mois  de 
1790,  toutes  leurs  boucles  et  tous  leurs  bijoux  d'ar- 
gent 
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—Un  avocat  du  Forez.  M.  Dulac,  donne  deux  mille 
es  de  charbon  extrait  de  ses  carrières. 


«-  M.  Malouet  fait  lecture  de  lettres  olQcielles  par 
lesquelles  on  mande  de  Toulon  que  le  bruit  s'est  ré- 
pandu que  des  flottes  anglaises  et  hollandaises  com- 


binées devaient  venir  s'emparer  du  port.1l  eette  noi^ 
velle,  le  peuple  a  voulu  se  mettre  en  défense;  il  a 
resserré  plus  étroitement  les  officiers  détonus,  et  il 
en  a  pris  occasion  de  rester  en  armes. 

M.  Malouet  demande  que  le  président  soit  autorisé 
a  écrire  à  la  municipalité  oue  l'Assemblée  voit  avec 
inquiétude  Tinsurrection  du  peuple  ;  au'il  nW  a  ni 
complot  ni  escadre  ;  et  que,  quant  aux  aemanaesdes 
ouvriers,  qu'elles  soient  raisonnables  ou  non,  elles 
seront  prises  en  considération  par  le  roi  et  par  l'As» 
semblée-lorsque  le  calme  sera  rétabli. 

M.  BoBBSPicRRB  :  La  lettre  qu^on  yous  propose 
contient  un  blâme  oontre  le  peuple  et  une  ptinition 
contre  les  ouvriers;  cependant  vous  ne  colinaissex 

f)as  les  ftiits  *,  vous  aves  ajourné  l'affaire  pour  qu*ell<) 
ût  mieux  instruite  ;  on  n'a  pu  vous  rendre  compte 
encore  des  pièces  apportées  par  un  courrier  extraor- 
dinaire de  la  ville  de  Toulon.  Vous  avei  vu  dans 
celles  qui  vous  ont  été  présentées  une  conduite  trèa 
rénréhensible.... 

M.  l'abbé  de  Bonneval  et  pluneurs  aato«t  mem- 
bres interrompent  Tepinant,  en  disant  :  Noos  n'a» 
vons  pas  vu  oeia.«-«  M.  de  Virieu  demande  que  Tova* 
teur  apit  rappelé  à  Tordre, 

M.  ROB^spiBRaB  eo|if Aitt#.*  Vous  aves  vu,  ou  ypus 
avez  dû  voir  le  mépris  le  plus  insultant  du  signe  de 
la  liberté  nationale;  vous  avei  vu  que  le  comman- 
dant de  Toulon  a  sontenu  ses  soldats  avec  audace, 
au'il  a  voulu  même  lea  armer  contre  les  défenseurs 
de  la  patrie.....  De  ce  qui  vient  d'être  allégué  par 
M.  Malouet,  je  conclus  que  sa  motion  ne  mérite  au- 
cune considération  ;  qu^elle  ne  tend  qu'à  surprendre 
un  décret,  qui  préjugerait  votre  décision  sur  une 
affaire  des  plus  importantes. 

L'Assemblée  ajourne  à  demain  deux  heures  le  rap- 
port de  différentes  pièces  et  la  suite  de  eette  discus- 
sion. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  moins  un 
quarL 

SEANCE  DU  MARDI  15  DÉCEMeRV. 

Une  dcputation  dq  district  des  Blancs-MantP(iux 
vient  présenter  un  don  patriotique  consistant  en 
boucles  d'argent. 

M.  d'Orbessan,  président  du  parlement  de  TPU'r 
lousci  fait  offrir  une  somme  de  3,uoo  livres. 

M.  Bureau  de  Puzy  :  L'Assemblée  avait  chargé 
des  eommissaires  d'examiner  une  machina  dont 
M,  l'abbé  de  Mandre  est  auteur.  U  résulte  de  notre 
examen  que  ce  mécanisme,  très  simple  et  infiniment 
ingénieux,  peut  s'appliquer  avec  avantage  aux 
pompes  d'épuisement,  aux  sonnettes  à  battre  des 
pieux ,  etc.,  et  qu'il  double  les  forces  des  hommes. 
M.  l'abbé  de  Mandre  a  aussi  fait  l'application  de  sa 
machine  à  la  navigation.  Des  pièces  très  authenti- 

auea  et  la  notoriété  publique  prouvent  que,  dans  un 
es  endroits  où  le  Rnin  a  le  plus  de  ranidiié,  trente 
bateaux ,  atuchés  k  la  suite  les  uns  des  autrçis,  et 
dont  quatre  étaient  remplis  de  gravier,  ont  {acile» 
ment  remonté  ce  fleuve  par  le  moyen  de  ce  méea« 
nisme,  auquel  huit  hommes  étaient  employés. 

M.  Malouet  :  On  a  ftiit  à  Toulon  Pessai  de  la  ma* 
chine  de  M.  de  Mandre,  et  le  sueeès  a  été  complet. 

L'Assemblée  témoigne  le  désir  de  voir  cette  ma* 
chine  t  M.  le  président  annonce  qu^elle  sera  expo- 
sée sur  le  bureau  avant  ronverture  d'une  des  pror 
chaînes  séances. 

—  Les  offlciers  4a  bnUKiige  de  Besançon  annoac* 
cent,  dans  une  adresse,  que  dé^rmaia  ifa  rendront 
gratuitement  la  justice  aux  pauvres,  et  que  Ipa  épices 
et  autres  droits  provenant  des  affaires  entre  gêna 
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aiaés  seront  versés  dans  la  caisse  destinée  à  secou-  i 
rir  les  indigents. 

—  M.  Malouet  rappelle  la  motion  qu'il  a  faite  pré- 
cédemment ,  et  qui  a  pour  objet  de  bxer  les  bornes 
de  la  juridiction  des  municipalités. 

L'Assemblée ,  sur  la  motion  de  M.  le  curé  Dillon, 
décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  quant  à  pré- 
sent. 

—  La  motion  faite  par  M.  le  comte  de  Mirabeau,  a 
la  séance  du  10  de  ce  mois ,  forme  le  premier  objet 
de  l'ordre  du  jour. 

M.  VebcbèrbdbRefftb  :  Quelqu'iutéressante  que 
soit  cette  motion,  elle  est  moms  pressante  que  beau- 
coup d'autres  objets  de  constitution.  Je  demande 
Qu'elle  soit  ajournée,  et  ^'on  s'occupe  en  ce  moment 
ae  la  constitution  militaire. 

M.  LB  coMTB  DB  CLBBMOirr-ToNifERBB  :  Quolquc 
l'exécution  de  la  motion  soit  éloignée,  les  effets  en 
seront  prochains  ;  il  est  im[>ortant  qu'elle  soit  promp- 
tement  prise  en  considération. 

M.  BoEDERBB  :  Une  des  raisons  sur  lesquelles  M.  de 
Mirabeau  fonde  sa  motion  est  de  rendre  honorables 
à  tous  les  citoyens  les  premières  fonctions  de  la  so- 
ciété. Beaucoup  de  gens  faits  pour  remplir  les  places 
des  municipalités ,  les  dédaigneront ,  si  elles  sont 
isolées  des  autres  emplois  publics.  En  en  faisant  des 
échelons  pour  les  emplois  supérieurs,  ils  s>mpres- 
seront  sur-le-champ  de  les  occuper,  quoique  l'effet 
delà  motion  ne  doive  avoir  lieu  qu'en  1797.  Je  pense 
en  oonsexiuence  qu'elle  ne  doit  pas  être  ajournée. 
Elle  est  susceptible  de  beaucoup  d'amendements; 
mais,  après  avoir  fait  le  départ  du  bien  et  du  mal 
qu'elle  renferme,  elle  pourra  être  décrétée.  Je  pro- 
pose de  la  discuter  sur-le-champ. 

M.  DcPORT  :  Ce  raisonnement  peut  s'appliquer  à 
une  réflexion  absolument  contraire  à  celle  du  préo- 
pinant. Si  les  fonctions  municipales  sont  un  échelon 
pour  s'élever,  elles  deviendront  un  objet  de  spécula- 
tion et  d'ambition  ;  elles  seront  sollicitées  par  des 
gens  peu  propres  à  les  remplir.  Je  suis  de  l'avis  de 
rajoumement. 

M.  LB  DUC  DE  LA  ROCHEFOUCAULD  :  La  questiou 
demande  à  être  profondément  discutée  ;  mais  elle 
n'est  pas  aussi  pressante  que  beaucoup  d'autres.  Le 
travail  de  vos  commissaires  sur  la  constitution  mili- 
taire est  suspendu  par  l'incertitude  des  principes  que 
vous  adopterez  pour  le  mode  du  recrutement  de 
l'armée. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MIRABEAU  :  Quel  bou  citoyeu 
doit  avoir  besoin  de  l'espoir  d'une  place  supérieure 
pour  occuper  celle  où  il  peut  être  utile  à  sa  patrie? 
Ce  bon  citoyen  serait  un  intrigant.  La  motion  tend  à 
faire  de  toutes  les  élections  des  foyers  d'intrigue. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Lorsoue,  avec  une  fa- 
cilité que  j'ai  admirée  autant  qu'il  était  en  moi,  j'ai 
vu  monter  à  la  tribune  pour  attaquer,  en  improvi- 
sant, une  motion  que  j'avais  la  conscience  d'avoir 
longtemps  méditée,  et  an'appuyaitTopinion  de  Rous- 
seau, c'est-à-dire  de  rnomme  qui  a  le  plus  réfléchi 
sur  les  choses  humaines,  je  n'aurais  eu  qu'à  me  ré- 
péter pour  y  répondre. 

Je  fus  appelé  plusieurs  fois  par  un  de  vos  comités, 
auquel  j'ai  l'honneur  d'appartenir,  et  je  vous  de- 
mandai d'ajourner  la  discussion  pour  que  je  pusse 
répondre  à  M.  Barnave. 

Lorsque  cet  opinant  termina  son  opinion,  en  pro- 
posant rajoumement  pour  1797,  je  crus  que  ce  n'é- 
tait qu'une  aeréable  raillerie;  en  effet,  c'est  la  pre- 
mière fois  qu  on  a  voulu  empêcher  les  législateurs 
d'étendre  leurs  vues  dans  l'avenir.... 

On  embarrasserait  beaucoup  l'orateur  qui  vient 
dff  ^ler  avant  moi  en  lui  demandant  si,  lorsqu'il 


servait  dans  te  premier  gnde,  où  il  portait  les  s 
avec  distinction,  il  n'aspirait  pas  à  celui  dont  il  est 
honoré  maintenant?  Je  ne  sais  pour  quels  êtres  il  peut 
èttt  vrai  que  l'émulation  soit  la  même  chose  que  l'in- 
trigue ;  je  ne  sais  dans  quelle  race  d'hommes  le  désir 
défaire  le  bien  est  l'unique  désir  ;  cette  perfection 
n'est  pas  faite  pour  notre  terre. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  de  la  ^gesse  et  de  la 
justice  de  l'Assemblée  d*empêcher  de  répondre  à  des 
objections  qui  seront  oubliées  si  l'on  ajourne.  Si  l'a- 
journement est  à  époque  fixe,  je  ne  me  permettrai 
pas  un  murmure  ;  mais  s'il  est  indéfini,  je  dirai  qu'on 
traite  avec  une  indécence  véritablement  indigne  de 
vous  une  loi  que  Tautorité  du  premier  génie  de  no- 
tre siècle  a  consacrée,  et  que  ses  ennemis  même  re- 
connaissaient comme  infiniment  morale. 

Pour  jouir  du  bénéfice  de  l'ordre  du  jour,  je  de- 
mande a  répondre.  Si  je  le  fais  d'une  manière  per- 
emptoire,  vous  jug;erez  ;  si  la  question  ne  vous 
paraît  pas  assez  éclairde,  vous  discuterez,  ou  vous 
ajournerez. 

l'Assemblée  délibère,  et  rajoumementindéfini  est 
décrété. 

—  M.  de  Menonville  demande  à  proposer  quel- 
ques articles  additionnels  aux  décrets  sur  les  muni- 
cipalités. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  articles  au 
comité  de  constitution. 

—  La  discussion  sur  la  constitution  militaire  est 
placée  à  Tordre  du  jour. 

M.  LE  DUC  DE  LiANCOURT  :  J'établis  d'abord  le 
principe  que  l'armée  doit  être  constituée  de  manière 
a  servir  les  lois  sans  pouvoir  leur  nuire.  J'examine- 
rai d'abord  la  question  du  mode  de  recrutement  de 
l'armée,  et  je  la  considérerai  sous  ses  rapports  con- 
stitutionnels et  sous  ses  rapports  militaires. 

Sous  le  rapport  de  la  constitution,  la  conscription 
militaire  attaque  dans  leurs  |irincipes  l'égalité  des 
droits  et  la  liberté.  Elle  est  employée  en  Suisse  ;  c'est 
un  moyen  violent  et  factice  pour  procurer  avec  éco- 
nomie une  armée  à  un  petit  Etat.  En  Prusse,  tout 
homme  qui  possède  un  fonds  de  24,000  liv.,  ou  c[ui 
est  commerçant,  est  exempt  de  la  conscription  mili> 
taire.  On  la  propose  en  France  sans  aucune  de^  ex- 
ceptions nécessaires  à  la  prospérité  d'un  Etat,  et  on 
veut  l'établir  avec  plus  de  rigueur  qu'elle  ne  l'a  été 
nulle  part  par  le  despotisme. 

La  conscription  produirait  une  mauvaise  armée  et  ' 
répandrait  la  discorde  dans  les  provinces  et  dans  les 
familles.  Elle  n'a  pu  s'établir  en  Hongrie  ni  en  Bra- 
bant;  à  Rome,  les  mères  coupaient  le  pouce  à  leurs 
fils  |)our  les  soustraire  à  cette  institution, ce  qui  s'ap- 
pelait pollex  Iruneatui,  origine  du  vilain  mot  fran- 
çais poUron. 

Par  le  moyen  de  l'engagement  volontaire,  la  li- 
berté la  plus  générale  serait  assurée  à  chaque  indi- 
vidu. Dé  bons  citoyens  deviendraient  de  bons  soldats  ; 
on  pourrait  augmenter  lapaie  d'un  tiers.  Les  troupes 
auraient  toujours  le  même  quartier  ;  chaque  mili- 
taire pourrait,  chaque  ^nnée,  passer  six  mois  dans  ses 
foyers  ;  il  aurait  la  liberté  ae  se  marier  et  d'avoir 
un  domicile  fixe.  Ainsi,  devenu  citoyen  sous  tous 
les  rapports,  il  serait  plus  intéressé  à  la  défense  de 
sa  patne. 

Je  propose  d'adopter  le  mode  de  recrutement  par 
engagement  volontaire,  de  laisser  au  comité  de  con* 
stitution  l'organisation  des  milices  nationales,  et  de 
charger  le  comité  militaire  de  la  constitution  de  l'ar- 
mée, en  limitant  toutefois  son  travail  aux  bases,  et  en 
renvoyant  les  détails  au  pouvoir  exécutif. 

L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et  or- 
donnée. 

{La  suite  au  numéro  prochain.) 


I>iri«    rip.  Atori  Ploa,  m*  flftnadte»,  S. 
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Mercredi  16  Décenbbb  1789. 


POLITIQUE. 
TURQUIS. 

Belgrade  et  Semeqdria  étaient  un  évèçh4  in  partibuSf 
que  Iç  pape  accorda,  en  1775,  an  chanoine  Antoine  ZJa- 
tarick  de  Zagrabie  en  Croatie  ;  la  conquête  de  Tenipe» 
reur  loi  a  donné  un  bénéfice  de  plus,  auquel  il  peut  nom- 
mer! fl  Tient  d'assigner  nn  traitement  an  ehannine  Zlata* 
Vick,  qel  M  dispoie  à  donner  Texeinple  de  la  réiideiice, 

ALLEMAGNE. 

Lf  brvlt  aeeonfirme  qw  plniîeun  ewdas  d'ÀBemagne 
mit  prolMté  contre  lei  décrets  de  rAssemblée  national^  de 
France»  relatiireinent  aux  biens  seigneuriaux  que  quelques 
soUes  possèdent  Yen  les  frontières  de  ce  royaume. 

Cette  protestation  peut  être  un  acte  de  prudeqce  delà 
part  des  ulgneùr$  étrangerif  ^ui  n*ont  qu^in  rsspect  fbc- 
lioe  pour  les  maisons  souTeraine»,  et  un  mépris  véritable 
pour  tous  les  peuples  du  monde.  Il  faut  les  plaindre  d*èire 
si  peu  dignes  encore  de  reconnaître  restime  singulière  et 
les  égards  qid  sont  dûs  h  nne  nation  libre  ;  mais  cette  pro- 
testation serait  ua  acte  d*imprudenee  pour  des  êeignêurê 
rignieoUê  qui  oseraient  TapprouTer,  et  un  erisne  ménit 
pour  ceux  de  leurs  pareils  qui  en  auraient  donné  Vétrange 
avis.  Toute  chicane  diplomatique  disparaît  devant  la  su- 
prématie des  droits  d*an  peuple  :  la  démaidie  deseerdes 
d'Allemagne  attesteque,  d'un  bout  de  l'Europe  à  l'antre,  U 
j  a  dans  le  fond  des  amas  d'une  certaine  dasse  d'hoMnes 
la  Bttrqne  incfiiçabie  d'un  sentiiaent  anU-sociali  qui  WOr 
Jtale  dam  rhorreur  de  VégaUté  maurfllu 

ITALIE. 

n  est  bien,  quand  la  liberté  fait  battre  les  hommes  d'un 
tMiys,  que  les  hommes  d'un  autre  aient  le  loisir  de  fbire  des 
découvertes  dans  Tett  de  guérir  les  blessures. 

Voicireitraitd^nneletUredeNaplaa,  adressée  i  M.  Charles 
Bonnet,  deGenèfe^  paril«le  comte Goraiii«  en  date  du 29 
octobre  4789. 

«  Je  prends  la  liberté.  Monsieur,  de  rous  communiquer 
une  déCDurerte  précieuse  à  l'humanité  souffrante ,  et  inté- 
ressante pour  l'iusectologie ,  aux  progrès  de  laquelle  vous 
avez  si  fort  contribué*  Cette  décourerte  m'a  été  commu- 
niquée par  une  lettre  de  Doua  Eleoaora  Fonceca  Pimentel, 
en  date  Uu  39  septembre  passé.  Cette  dame ,  connue  par 
plusieurs  ouvrages,  est  fon  liée  avec  l'abbé  Fortis  elles 
gens  de  lettres  de  Naples  qu^elle  rassemble  chez  elle.  Elle 
m'écrit  que  le  cheralierGioeni,  savant  professeur  d'histoire 
naturelle  à  Gatane,  faisant  le  printemps  passé  des  eipé- 
rieaoessur  les  insectes,  avec  un  habile  apothicaire  de  Mes- 
aine,  en  «vail  jeté  plusieurs  de  genres  et  d'espèces  dillé- 
veaftsdans  an  liqueurs  fortement  chargées  d'alkali  volatil 
fluor;  que  ces  inaectea,  et  leurs  jambei  surtout,  avaient 
été  agités  d*ttn  mouvement  orbiculaire  si  fort,  que  les  jam- 
bes avaient  été  séparées  du  corps»  et  qu'au  très  grand 
étiMMBemcat  de  ces  deux  obsenateurs,  les  parties  dont  ces 
iambes  avaient  été  détachées,  neprésentaient  aucune  mar- 
que de  lacération,  aucune  plaie,  et  semblaient  s'être  cica- 
insées  à  l'instant.  Ces  deux  savants  prirent  alors  d'autres 
insectes,  auxquels  ils  amchèrent  les  jambes  et  d'autres 
parties;  ils  passèrent  sur  lesblesaures  un  linge  imprégné 
«i'alkali  fluor,  et  observèrent  la  même  promptitude  dans  la 
Cbnaation  de  la  cicatrice,  llsffépétènntllexpérience  sur  des 
iaieetes  de  plus  grande  taflie,  et  Vdkt  fut  le  niém&  Ils  ea- 
•ayèreaC  al  l'alkalî  fluor  aurait  la  même  cfieadté  sur  des 
oiseaux;  les  succès  répondirent  k  leur  allante.  Enfin  ils 
coupèrent  les  jambes  ft  plusieua  quadrupèdes  »  appliquè- 
rent aur  la  plaie  du  coton  préparé,  imbibé  d'alkali,  et  ces 
plaies  furent  promptement  cicatrisées.  Toutes  ces  expérien- 
ces prouvèrent  à  nos  observateurs  sicUîens  que  Talkali  vo- 
lalilfluorest  un  remède  sûr  pour  arrêter  les  hémorrliagies, 
ctun  puissant  cicatrisant  Désirant  vivement  de  tenter  sur 

i**  Série.  —  Tome  //• 


las  hommes  l'effet deoa  lemède^  l'apethleaire  vint  k  Naple% 
expoaa  le  résultat  de  ces  eipéHeiiaei,  et  le  r«l  nomma* 
pour  présider  les  neuf  eanx  essais ,  MM.  Cothunulo ,  Vair^ 
et  SementinI,  médecini  célèbres;  ils  les  firent  dans  rh^pita) 
royal  de  Saint-Jacques,  sur  deux  chiens  auxquels  qu  avait 
cassé  les  jambes,  et  réussirent  comme  à  Gatane.  On  fit  aussi 
des  tentatives  heureuses  sur  des  hommes  dans  Phdpital  des 
incurables,  et  le  démonstrateur  d'anatomie  de  cet  héplul, 
jeune  homme  da  la  plus  grande  espérance,  obtint  luinnéme 
le  plna  grand  suceès  de  ce  remède  sur  un  honune  égé  et 
bleÎM^  qui  avait  wiq  hémcrrhai^  causée  par  Tabus  delà 
pierre  infernale»  appliquée  mal  à  propci  par  un  chirurgien 
peu  hahilcv 

L'apothleairci  porteur  de  cette  découverte»  fl  été  géné- 
reusement récompensé  ;  et  le  rei  témoigna  sa  satisfiu^oa 
au  processeur  de  Cataoe,  Tous  ces  faits  ont  été  publiés  en 
juillet,  par  ordre  supérieurt  dans  les  feuiUei  pqnodifSlfia 
du  royaume  de  Naples. 

ESPAGNE. 

Us  {Espagnols,  pour  se  dépiquer  delà  prohlbit{oudeso«- 
yrages français,  et  comptant  sans  doute  sur  le  peu  d'érud^ 
lion  de  leur  gouvernement,  viennent  de  publier  une  tra- 
duction du  Traité  sur  U  gouvernement  4e  Loekc;  ils  f 
ont  été  pris  ;  le  ministère  connaissait  cet  ouvrage  :  sur-le- 
champ  les  exemplaires  ont  été  supprimés;  et  l'on  écrit  de 
Bruxelles,  d'où  nette  ncovdle  nous  est  venue,  que  les  Es- 
pagnols ne  pourront  bientôt  plut  lire  que  des  onvrages 
écrits  dans  leur  langue. 

FATS-BAS. 

On  naode  de  Bruxelles  qne  si  les  ouvrara  français  sont 
défendus  dans  la  plupart  des  royaumes  die  l'Europe,  on 
peut  espérer  qu'il  s'est  donné  en  France  des  exempb  qui 
seront  suiHs  cbei  plus  d'un  peuple.  Les  Impériaux  qui 
composent  la  gainlson  de  cette  ville,  du  moins  la  plus 
grande  partie  d'entre  eux,  viennent  de  prendre  la  cocarde 
nalinnaleet  de  se  ranger  du  celé  des  patiioteb 

De  Bruxeltee^  U 11  décembre^  à  dix  heures  du  sofr.-— H 
vient  de  s'élever  id  uoe  grande  fermentation  à  i'oeeasion 
de  plusieurs  soldaU  déserteurs,  qui,  n'ayant  pas  pu  »ortir 
de  la  ville,  dont  les  portes  étaient  fermées,  sesant  i^ftiglés 
dans  un  jardin  appartenant  à  de  zélés  patriotes,  qui  conw 
posent  la  corporation  de  Saint-Georges,  et  qu*on  a  voulu 
y  enlever  de  vive  force.  On  a  tiré  plusieurs  coups  de  fusiL 
Les  soldats  du  régiment  de  Beoder  ont  fait  feu  dans  une 
petite  rue,  près  la  place  du  Sablon,  et  ont  bleisé  plusieurs 
personnes. 

L'insurrection  est  devenue  générale^  Les  bourgeois  sont 
maîtres  de  tout  le  bas  de  la  ville  s  les  rues  y  sont  dépavées, 
les  maisons  y  sont  Illuminées,  et  tout  le  monde  en  armes  ; 
le  oorps>de-garde  de  la  phice  de  la  Monnaie  est  occupé  par 
environ  trois  cents  bourgeois,  qui  y  ont  fionné  uo  coaûté 
des  prindpaux  d'entre  eux.  Les  patriotes  sonCconmandés 
par  M.  Vao-4er-Hageo,  ancien  mililam 

Le  12  décembre  i  d  huit  heures  du  nuUtn. — A  aalmdt  et 
demi  les  bourgeois  se  sont  emparé  du  corps-de-gardç  de 
la  place  de  Thdtel-de-vflle,  et  des  deux  canons  qui  y  étalent. 
On  a  entendu  toute  la  nuit  tirer  des  coups  de  fusil.  Lea 
troupes  de  l'empereur  sont  rangées  sar  la  place  Reyalei 

jé  midi.^  Le  comted' Alton,  effrayé  des  progrès  de  la  dé« 
sertion,  a  enfin  pris  le  par  ti  de  se  retirer  avec  ce  qui  lui  reste 
de  troupes.  U  est  sorti  par  laportedeNamur;  et,  comme  on 
a  entendu  tirer  de  ce  côté-là«  on  a  penr  qu'il  n'ait  M  9^%^ 
que  par  les  paysans  des  viUages  y ddns»  qui  4l|dc9t  nfll  dip- 
poaé»  Il  son  égard. 


FRANCE. 

Hé  Porif.  —  Le  ptisflce  de  Meréttffl  snr  1«  diaqiifl 
du  soleil,  le  5  du  mois  aernier,  a  été  observé  i  ^U 
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Viers  en  Viyarais,  par  M.  Flauger^es,  de  la  Société 
rople  des  sciences  de  Montpellier  :  le  contact  in- 
térieur s*est  fait  à  1  b.  28'  40'\  temps  vrai,  et  la 
plus  courte  distance  apparente  des  centres  a  été  de 
7*  23*'  î.  D*après  cette  observation,  la  conjonction 
▼raie  a  eu  lieu  à  3  h.  15'  24*',  temps  moyen  au  mé- 
ridien de  Paris  dans  1  sîg.  13o  40'  31",  la  latitude 
géométrique  de  Mercure  étant  de  7'  24*'  \  australe. 

De  Langres,  —  La  ville  de  Langreâ  vient  de  don- 
ner une  preuve  bien  satisfaisante  de  la  maturité  de 
l'esprit  public  en  France.  Informée  que  M.  révé({ue 
de  Langres,  lors  de  son  retour  à  l'Assemblée  natio- 
nale, avait  été  retenu  à  l'abbaye  de  Clairvaux  par 
une  maladie  grave,  dont  les  suites  l'avaient  déterminé 
à  envoyer  $a  dém$sion,  la  commune  a  délibéré  le 
30  novembre  d'envoyer  au  prélat  une  députation  de 
quatre  citoyens,  pour  le  prier  d'accepter  la  place  de 
président  Honoraire  du  bureau  des  subsistances 
qu'elle  établissait,  avec  voix  délibérative.  Les  ci- 
toyens de  Lansres,  rendant  hommage  aux  qualités 
particulières  ofe  leur  évéque ,  dont  ils  n'ont  point 
perdu  le  souvenir,  ont  tourné  de  ce  côté  les  senti- 
ments que  leur  inspire  à  cet  égard  une  Jbste  recon- 
naissance. La  députation  est  expressément  chargée 
de  supplier  M^  révéque  de  Langres  de  revenir,  dès 
que  sa  santé  le  permettra,  dans  la  ville  épiscopafe, 
pour  yjouir  des  nommages  du  peuple,  chez  lequel  la 
liberté  n'altéra  jamais  les  affections  généreuses. 

De  Troyei.  —  Le  3  de  ce  mois,  MM.  les  officiers 
du  bailliage  et  municipaux  de  celte  ville  ont  fait  cé- 
lébrer dans  la  cathédrale  un  service  solennel  pour  le 
repos  de  l'âme  de  M.  Huez,  doyen  de  MM.  les  con- 
seillers au  bailliage,  et  maire  de  Troyes.  Tous  les 
corps,  ecclésiastiaue,  civil  et  militaire,  et  les  citoyens 
les  plus  distingues  de  la  ville,  se  sont  rendus  à  cette 
cérémonie,  avec  un  respect,  un  recueillement  mêlés 
de  douleur,  oui  exprimaient  les  regrets  sincères  dont 
ils  étaient  pénétrés,  en  se  rappelant  la  perte  du  juge 
intègre,  du  magistrat  éclaire,  du  citoyen  vertueux 
dont  ils  honoraient  la  mémoire.  Les  différentes  com- 
pagnies de  la  garde  nationale  de  cette  ville  ont  aussi 
assisté  à  la  cérémonie.  MM.  les  arquebusiers,  dont 
M.  Huez  était  colonel,  eu  sa  qualité  de  maire,  entou- 
raient le  catafalque  au  milieu  de  la  nef. 


LITTÉRATURE. 

Diicours prononcés  dans  l'Académie  Française,  le 
mardi  25  août  1789,  à  la  réception  de  M.  Vabbi 
Barthélémy,  A  Paris,  chez  Demoiiville,  impri- 
meur-libraire de  l'Académie,  rue  Christine;  30  pa- 
ees  in-40,  non  compris  un  discours  de  M.  Gail- 
lard, intitulé  :  De  la  fraternité  des  corps  litté- 
raires ou  académiques,  qui  avait  été  composé 
pour  être  lu  à  cette  réception,  et  que  l'auteur  a 
retiré. 

Lorsqu'un  jour  on  considérera  de  quels  grands  in- 
térêts il  était  question  à  l'époque  où  nous  sommes, 
on  sera  peu  surpris  du  silence  qu'observent  les  chan- 
tres du  Parnasse.  On  dira  avec  la  Fontaine  : 

CéUh  bi«o  de  dunsou  alors  qu'il  s'agissait! 

On  concevra  l'espèce  d'oubli  dans  lequel  la  première 
Académie  du  royaume^  cette  salle  de  musique, 
comme  On  l'appelait  anciennement,  où  Von  entend 
Us  pilus  savants  concerts  (1),  semble  être  aujour- 
d'hui tombée. 
Ci-devant,  quand  cette  illustre  compagnie  faisait 

(I)  Recueil  des  banngttes,  dtd  dans  la  Dictionnaire  néo* 
iogi0U9. 


une  perte,  le  choix  de  celui  qui  devait  être  appelé  à 
la  reparer  ajgitait  et  la  ville  et  la  cour.  11  y  vaqwi 
depuis  très  longtemps  deux  places,  l'une  qui  était 
remplie  par  M.  l'abbé  de  Radonvilliers;  l'antre,  qn'oo 
cupait  M.  le  maréchal  duc  de  Duras  ;  et  ni  la  cour, 
ni  la  ville  ne  paraissent  s'inquiéter  de  savoir  à  qui 
elles  seront  données. 

11  est  peu  d'élections  qui  aient  été  aussi  universel- 
lement et  aussi  justement  applaudies  que  celle  de 
l'auteur  d'Ànacharsis;  et  il  n'y  a  guère,  a  notre  con- 
naissance, quedeux  ou  trois  journaux  qui  aient  renda 
compte  des  discours  prononcés  à  cette  occasion.  Nous 
allons  aujourd'hui,  quoiqu'un  peu  tard,  en  extraire 
de  nombreux  passages,  pour  n'être  pas  accusés  d'in- 
différence sur  les  riches  acquisitions  que  l'Académie 
peut  faire. 

Elle  en  a  fiait  une  bien  précieuse  en  admettant 

§armi  ses  membres  •  celui  qui,  d'un  vaste  inonceau 
e  ruines,  a  su  tirer  les  éléments  de  l'écriture  et  dn 
langage  d'un  peuple  depuis  longtemps  oublié,  celui 

fiour  qui  l'histoire  n'a  nen  d'obscur,  même  dans  ses 
acunes,  qui  semble  évoquer  les  hommes  de  tous  les 
I)ays  et  de  tous  les  siècles,  les  interroger  dans  leurs 
angues,  et  les  entendre  à  demi-mot  • .  Telle  est  la 
manière  dont  M.  le  chevalier  de  Boufllers,  dans  sa 
réponse  à  M.  l'abbé  Barthélémy,  caractérise  les  uii^ 
les  et  surprenants  travaux  auxquels  s'est  dévoué  ce 
savant  académicien. 

Il  continue  de  la  sorte  : 

«  Egalement  fait  pour  avancer  à  pas  de  eéant  dans 
toutes  les  carrières,  vous  avez  préféré  celle  qui  vous 
ramenait  vers  la  saée  antiquité  ;  et  moins  occupé  de 
vous  faire  le  grana  nom  que  vous  méritez,  que  de 
rappeler  tous  les  hommes  des  anciens  âges  à  la  me* 
moire  et  à  l'attention  de  celui-ci,  vous  vous  êtes  sur- 
tout consacré  à  l'étude  de  la  science  numismatique, 
à  la  recherche  et  à  la  discussion  de  cet  art  inventé 
par  le  désir  de  nous  survivre,  de  cet  art  que  les  faibles 
mortels,  peu  contents  de  la  renommée  présente,  et 
se  déGant  à  juste  titre  d'une  condition  toujours  va- 
riable, ont  invoqué  pour  donner  à  la  pensée  la  soli- 
dité de  l'airain,  pour  fixer  au  moins  l'empreinte  de 
la  beauté  fugitive,  pour  éterniser  le  souvenir,  trop 
uromptà  s'effacer,  aes  hommes  illustres,  en  confiant 
leurs  traits  et  leurs  noms  à  des  pièces  de  métal,  qu*0D 
espérait  opposer,  comme  autant  d'égides,  aux  coups 
de  la  destruction.  Mais  les  médailles  elles-mêmes 
n'ont  point  échappé  au  ravage  des  années;  la  plu- 
part dispersées,  enfouies,  mutilées,  désespèrent  l'ob- 
servateur le  plus  attentif;  et  celles  qu'un  destin  plus 
heureux  avait  soustraites  à  ces  désastres,  défigurées 
â  la  longue  par  leur  propre  vieillesse,  semblent  at- 
tester que  rien  n*est  pur  sur  la  terre;  que,  jusoiie 
dans  les  choses  inanimées,  il  y  a  toujours  un  combat 
intérieur,  une  fermentation  secrète,  un  ennemi  ca- 
ché de  tout  ce  oui  existe,  et  que  les  matières  même 
que  nous  regaraons  comme  l'emblème  de  la  solidité 
renferment,  ainsi  que  nous,  le  principe  de  leur  disso- 
lution. 

«  Enchaîner  l'action  toujours  imprévue,  mais  ton- 
jours  certaine,  du  hasard  qui  se  piaît  à  bouleverser 
tout  ce  que  le  travail  des  hommes  avait  entrepris 
d'assurer  ;  lire  à  travers  la  rouille  des  siècles  et  la 
confusion  des  choses;  interrog[er  jusqu'aux  moin- 
dres traces,  rapprocher  des  débns  informes,  suppléer 
des  traits  effacés,  remettre  en  lumière  ce  qu'une  nuit 
sans  lendemain  était  sur  le  point  d'ensevelir;  arra- 
cher à  l'oubli  ses  plus  regrettables  conquêtes,  et  pré- 
senter les  hommes  d'autrefois  aux  regards  de  la  pos- 
térité, c'est  ce  gue  vous  avez  fait,  monsieur,  et  c'est 

présent 
art  nu- 


ainsi  âue,  bienniiteur  à  la  fois  du  passé,  du 
et  de  t'aveniri  vous  avez  en  effet  rendu  k  l 
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ipismatique  les  seryioes  que  cet  art  osait  promettre 
à  rhunianité.  » 

H.  le  obeyalier  de  Boufflers,  par  une  transition 
heureuse,  passe  au  bel  ouvrage  qui  a  mis  le  comble 
à  la  réputation  de  M.  l'abbé  Barthélémy.  -  S'il  s'a- 
gissait, dit-il,  de  prouver  à  l'homme  combien  sa  main 
est  faible  contre  la  main  du  temps,  il  suffirait  de  pro- 
mener ses  regards  sur  chacune  de  ces  contrées  au- 
trefois libres,  oii  maintenant  un  esclave  règne  en 
despote  ;  sur  cette  patrie  des  arts,  où  l'algue  et  la 
mousse  couvrent  aujonrcrhui  les  marbres  qui  jadis 
avaient  reçu  la  vie  des  mains  de  Leucippe  et  de  Phi- 
dias. Que  sont  devenus  ces  ruisseaux  et  ces  fontai- 
nes, dont  les  noms  sont  encore  aussi  doux  à  Toreille 
que  les  murmures  de  leurs  flots  argentés,  quand  ils 
coulaient  entre  les  arbustes  et  les  fleurs?  Mainte- 
nant leur  cours  est  arrêté  par  d'informes  amas  de 
voûtes  écroulées,  de  dômes  abattus,  de  fondements 
arradiés,  de  socles  et  de  chapiteaux  roulés  pèle- 
mêle  avec  les  urnes,  les  trépieds,  les  autels,  et  les 
membres  mutilés  des  dieux.  Et  qui  le  croirait?  l'Is- 
sus, le  Céphise,  le  Pénée,  et  tant  d'autres  fleuves 
inutilement  cherchés,  ne  promènent  plus  qu'un  li- 
mon infect  dans  les  vallons  de  TAttique  et  de  Tempe. 
Ces  riantes  prairies,  ces  campagnes  fertiles,  cette 
terre  favorisée  du  ciel,  où  les  arts  trouvaient  à  peine 
de  la  place  pour  leurs  chefs-d'œuvre  toujours  re- 
naissants, depuis  longtemps  privées  de  l'âme  qui  res- 
pirait en  elles,  ressemblent  au  cadavre  qui,  après 
avoir  perdu  la  vie,  perd  successivement  jusqu  aux 
traits  et  aux  formes  qui  l'avaient  autrefois  distingué. 

•  La  Grèce  est  le  pays  qui  atteste  le  moins  ce  que 
fut  autrefois  la  Grèce  :  le  voyageur  qu'une  curiosité 
audacieuse  a  conduit  loin  de  sa  patrie  vers  ces  riva- 
ges désolés  n'y  retrouve  pas  même  la  nature;  et, 
pour  unique  firuit  de  tant  ae  fatigues  et  de  dangers, 
il  ne  remporte  qu'une  grande  leçon  ;  c'est  que,  pour 
les  pays  comme  pour  les  peuples,  la  liberté  est  un 
principe  de  vie,  et  le  despotisme  un  principe  de  mort. 

«  liais  quel  autre  Orphée  (continue  M.  le  cheva- 
lier deBoumers),  dont  la  voix  narmonieuse  a  rappelé 
sur  ces  coteaux  dépouillés  les  arbres  majestueux  qui 
les  couronnaient,  a  rendu  à  ces  lieux  incultes  l'or- 
nement de  leurs  bocages  frais,  de  leurs  vertes  prai- 
ries et  de  leurs  ondoyantes  moissons?  Quels  puis- 
sants accords  ont  de  nouveau  rassemblé  les  pierres 
ëparses  de  ces  murs  autrefois  bâtis  par  les  dieux? 
Tous  les  édifices  sont  relevés  sur  leurs  fondements, 
toutes  les  colonnes  sur  leurs  bases,  toutes  les  statues 
sur  leurs  piédestaux  ;  chaque  chose  a  repris  sa  forme, 
son  lustre  et  sa  place  ;  et,  dans  cette  création  récente, 
le  plus  aimable  des  peuples  a  retrouvé  ses  cités,  ses 
demeures,  ses  lois,  ses  usages,  ses  intérêts,  ses  tra- 
vaux, ses  occupations  et  ses  fêtes. 

«  C'est  vous,  monsieur,  qui  opérez  tous  ces  pro- 
diges :  vous  parlez;  aussitôt  la  nuit  de  vingt  siècles 
fait  place  à  une  lumière  soudaine,  et  laisse  éclore  à 
nos  yeux  le  maenificnie  spectacle  de  la  Grèce  entière 
au  plus  haut  degré  de  son  antique  splendeur.  Argos, 
Connthe,  Sparte,  Athènes  et  mille  autres  villes  dis- 
parues sont  repeuplées.  Vous  nous  montrez,  vous 
nous  ouvrez  les  temples,  les  théâtres,  les  gymnases, 
les  académies,  les  édifices  publics,  les  maisons  parti- 
culières, les  réduits  les  plus  intérieurs.  Admis  sous 
vos  au^ices  dans  leurs  assemblées,  dans  leurs 
camps,  a  leurs  écoles,  à  leurs  cercles,  à  leurs  repas, 
nous  voilà  mêlés  dans  tous  les  jeux,  spectateurs  de 
toutes  les  cérémonies,  témoins  de  toutes  les  délibé- 
rations, associés  à  tous  les  intérêts,  initiés  à  tous  les 
mystères,  confidents  de  toutes  les  pensées;  et  jamais 
les  Grecs  n'ont  aussi  bien  connu  la  Grèce,  jamais  ils 
ne  se  sont  aussi,  bien  connus  entre  eux  que  votre  Ana- 
4harsis  nous  les  a  fait  connaître.  • 


Nous  nous  sommes  laissés  aller  an  plaisir  de  trans*' 
crire  ces  brillants  morceaux ,  et  nous  ne  pouvons 
nous  refuser  à  citer  encore  une  partie  de  celui  qui 
les  termine.  Il  s'agit  de  la  manière  dont  l'auteur  d'il- 
nackanit  a  peint  la  première  et  la  plus  noble  passion 
des  Grecs,  leur  patriotisme  :  «  En  nous  les  offrant 
pour  modèles,  lui  dit  M.  le  chevalier  de  Boufflers» 
vous  nous  rendez  leurs  émules.  • 

Puis,  se  reprenant  aussitôt,  il  s'écrie  :  ■  Mais  que 
dis-je?  en  fait  de  patriotisme,  les  exemples  des  Grecs 
nous  seraient-ils  nécessaires?  Non,  non!  ce  feu  sa- 
cré, trop  longtemps  couvert,  mais  jamais  éteint» 
n'attendait  ici  que  le  souffle  d'un  roi-citoyen  pour 
tout  embraser  :  déjà  un  même  esprit  nous  vivifie,  un 
même  sentiment  nous  élève,  une  même  raison  nous 
dirige,  un  même  titre  nous  enorgueillit;  et  ce  titre, 
c'est  celui  de  Français.  Nous  savons,  comme  les 
Grecs,  qu'il  n'est  dé  véritable  existence  qu'avec  la 
liberté,  sans  laquelle  on  n'est  point  homme,  et  qu'a* 
vec  la  loi,  sans  laquelle  on  n  est  point  libre.  Nous 
savons,  comme  eux,  qu'au  milieu  des  inégalités  né- 
cessaires des  dons  de  la  nature  et  de  la  fortune,  tous 
les  citoyens  sont  du  moins  égaux  aux  yeux  de  la  loi» 
et  que  nulle  préférence  ne  vaut  cette  précieuse  éga- 
lité, qui  seule  peut  sauver  du  malheur  de  haïr  ou 
d*être  haï.  Nous  savons  comme  eux  qu'avant  d'être 
à  soi-même,  on  était  à  sa  patrie,  et  que  tout  citoyen 
lui  doit  le  tribut  de  son  bien,  de  son  courage,  de  sea 
talents,  de  ses  veilles,  comme  l'arbre  doit  le  tribut 
de  son  ombre  et  de  ses  fruits  où  il  a  pris  racine.  • 

Nous  avons  commencé  notre  extrait  par  cette  ré- 
ponse du  directeur  de  l'Académie,  pour  montrer  com- 
bien les  justes  éloges  qu'elle  renferme,  mis  en  oppo- 
sition avec  le  ton  général  du  discours  de  M.  l'abbé 
Barthélémy,  sur  lequel  nous  passerons  rapidement, 
annoncent  de  modestie  dans  cet  écrivain  supérieur. 
Après  avoir  honoré  la  mémoire  de  son  prédéces- 
seur: «M.  Beauzée  n'est  plus,  dit-il,  et  je  connais 
mieux  que  personne  la  perte  que  vous  avez  faite.  Le 
jour  où  vous  daignâtes  m'accorder  sa  place,  je  sentis 
dans  toute  son  étendue  le  prix  de  ce  bienfait  :  pour- 
quoi faut-il  (qu'aujourd'hui  ma  reconnaissance  soit 
mêlée  d'inquiétudes? 

m  La  Grèce  avait  ménagé  deux  triomphes  aux 
athlètes  qui  se  distinguaient  dans  ses  jeux  solennels. 
Au  moment  de  la  victoire,  le  héraut  proclamait  leurs 
noms,  que  des  milliers  de  voix  élevaient  jusqu'aux 
cieux.  Quelques  jours  après,  tous  les  vainqueurs 
étaient  couronnés  dans  une  cérémonie  pompeuse» 
au  bruit  des  instruments,  aux  applaudissements  réi- 
térés d'un  peuple  immense  :  mais  du  moins  ils  pou- 
vaient supporter  une  gloire  oui  n'exigeait  pas  une 
nouvelle  épreuve,  et  qui,  leur  étant  commune  à  tous, 
n'arrêtait  les  regards  sur  aucun  d'eux  en  particulier. 
Maintenant  ils  restent  fixés  sur  l'orateur,  à  qui  ils 
semblent  demander  compte  de  votre  choix.  Ce  con- 
cours si  flatteur  de  témoins  si  éclairés,  ce  silence» 
cette  attente,  les  préventions  même  trop  fevorablcs» 
tout  sert  ù  l'intimider;  tout,  dis-ie,  jusqu'à  des  res- 
souvenirs  qui  se  présentent  tout-a-conp  à  son  esprit. 
C'est  dans  ce  palais  de  nos  rois,  dans  cette  salle,  du 
lieu  même  ou  je  suis  assis,  que,  depuis  plus  d'un 
siècle,  les  plus  beaux  génies  et  les  plus  beaux  talents 
ont  signalé  leur  avènement  à  l'Académie,  les  uns  en 
célébrant  la  gloire  de  vos  augustes  protecteurs,  les 
antres  en  répandant  un  nouveau  jour  sur  la  littéra- 
ture et  sur  la  philosophie.  Comment  oserais-je  donc, 
messieurs,  devant  vous  et  après  vous,  retoucher  des 
tableaux  que  vous  avez  finis,  ou  traiter  des  sujets 
que  vous  avez  épuisés?  • 

On  peut  bien  appliquer  ici,  et  à  plusieurs  autres 
traits  épars  dans  ce  discours,  le  mot  qu'on  y  trouve 
sur  M.  Beauzée,  loué  encore  davantage  par  le  direc- 
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tm*  :  Sa  âûpMoriti  M  immaiê  éêt  droUt  à  la 
9QduU$*  Ce  mot  convient  beaucoup  plui,  oiona  le 
dire,i  rauleor  dUna^ftariii  qu'à  eelui  de  la  Qram^ 
mairn  générale^  tonte  eatimable  qu'on  peut  la  su»- 
Bûaer,et  lurtout  qu*à  rëditeur  des  SynonynMf  de 
l'abbë  Girard,  dont  les  additions  sont  quelquefois  an* 
dessous  du  médiocre.  M.  l'abbé  Barthélémy,  en  par- 
lant de  ce  dernier  travail  de  M.  Beausée,  dit,  pour 
Uire  valoir  la  déâanee  de  eet  écrivain  :  •  Il  y  joignit 
quelques  artioles  de  sa  composition,  et  il  en  fit  des 
eiousfs.  f  Mais  qu'il  nous  soit  permis,  en  finissant, 
de  le  demander  :  n'était*il  paa  tenu  de  les  foire,  ces 
êMUêit,  après  avoir  surchargé  l'eicellent  ouvrage 
de  Tabbé  Girard  des  prétendus  synonymes  que 
voici  :  Cùuriier,  cheval  et  resse;  neaUer^  degré  et 
WunUée;  Wyjl^t,  tovamanl  et  remède;  et  avoir 
ajouté  sérieusement,  au  sujet  de  ces  derniers:  /te  tia 
foni  poînl  rangée  ici  au  hasard;  iU  le  «oui  «#<on 
Vùvdre  ckronoio'giaue  de  leur  eueeeaion  dam  la 
lanaue.  Ne  voilait-il  pas  une  généalogie  bien  remar* 
quablel 

le  fonds  de$  dîmes  ecclésiastiques  mis  en  eirei** 
lalion,  ou  création  d'un  crédit  territorial  pour  la 
liquidation  de  la  dette  de  l'Etat,  par  l'auteur  du 
Disciple  de  MontesquieUt  1789;  32  pag.  io-*8o,  aveo 
cette  épigraphe  : 

«  J'accepte  d'abord  le  généreux  sacrifice  offert  nav 
les  représentants  de  l'orbe  du  clergé.  La  disposition 
qu'on  en  doit  faire  est  le  seul  objet  de  mes  doutes.  • 
{Lettre  du  roi  à  l^Àssemblée  nationale.) 

Le  principal  but  du  disciple  de  Montesquieu  a  été 
de  trouver  un  moyen  de  fonder  un  crédit  public  et 
d'amortir  les  dettes  de  l'Etat.  L'auteur  a-t-il  rempli 
son  objet?  C'est  ce  qui  ne  nous  paraît  pas  démontré. 
Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  production  est 
celle  d'un  nomme  de  besucoup  de  mérite,  et  qui 
présente  la  plupart  de  ses  idées  avec  clarté  et  prd^ 
cision.  Nous  pensons  entièrement  comme  lui  sur  les 
économies,  les  suppressions,  les  remboursements, 
les  emprunts,  le  crédit  national,  le  prêt  propor- 
tionné a  rétendue  de  chaque  fortune;  et,  comme  lui, 
nous  désirerions  oue  le  mot  emprunt  fût  à  jamais 
banni  de  l'Assemblée  nationale,  parceoue,  comme  il 
l'observe  très  judicieusement^  uue  nation  puissante 
donne,  et  n'emprunte  paSt 

L'anteur  propose  de  créer  des  billets-dîmes» 
payables  à  un  terme  convenu,  avec  lesquels  il  sup- 
pose que  la  nation  pourrait  acquitter  1,200  millions 
de  dettes.  Mais  pour  qu'un  semblable  projet  puisse 
être  exécuté,  il  nous  semble  que  les  bases  sur  les- 
quelles posent  les  calculs  ne  doivent  pas  être  de 
simples  hypothèses. 

Si  Ton  veut  avoir  des  idées  beaucoup  plu8]appro« 
fondies  sur  les  opérations  relatives  à  remploi  des 
biens  ecclésiastiques,  on  les  trouvera  dans  un  dis*- 
cours  sur  l'état  et  lesreuources  des  finances,  pro- 
noncé à  l'Assemblée  nationale  par  M.  Dupont,  et 
Sublié  par  l'ordre  de  cette  assemblée.  Au  surplus, 
ans  un  moment  oi!i  la  liberté  et  la  licence  sont 
malheureusement  regardées  par  beaucoup  de  gens 
comme  absolument  synonymes,  on  doit  savoir  gré 
au  disciple  de  Montesqmeu  de  la  manière  avec  la- 
quelle il  parie  du  clergé  et  des  membres  qui  le  com-» 
posent. 

—  Taklettes  ^eonom^çic^,  petit  nécessaire  de  toua 
les  jeun,  et  rendez-vous  des  gens  d'afifîaircs ,  négo- 
ciants, militaires,  et  voyageurs  ;  enrichies  de  caries 
intéressantes,  dédie'es  aux  militaires  de  la  garde  na- 
tionale parisienne.  Nouveau  plan  de  Pans,  distribué 
en  six  divisions  militaires,  composées  chacune  de  dix 


batiillons,  at  comprenant  aussi  èhaenne  dix  fb» 
tricts,  distingués  par  des  couleurs  différentes,  de 
manière  à  faire  sentir  du  premier  coup  d'edl  l'éteD 
due  et  les  limitas  de  chaque  distriot,  pour  fooiliter  la 
marche  que  les  diverses  patrouillas  doivent  suivre. 
Ces  tablettes  sont  composées  d'un  papier  nouveno, 
sur  lequel  on  peut  écrire  aussi  distincfement  qu'avec 
la  plume,  avec  le  stylet  qui  y  est  adapté.  L'avaiitag« 
de  eette  pointe  est  cru  on  peut  eflncer  avec  une 
éponge  mouillée  ee  qu^on  y  aura  écrit  ou  dessine,  et 
y  tracer  de  nouveaux  caractères.  Biles  sont  utiles 
pour  jeter  sur-le-champ  ses  pensées,  sa  dépense,  sa 
perte,  son  gain,  enfin  généralement  tout  ce  dont  on 
voudra  se  souvenir. 

^  Les  trois  Musée  réunies;  recueil  agréable  de 
chansons  anacréontiques,  romances,  ariettes,  vau- 
devilles et  airs  d'opéra  ;  par  MM.  ***.  La  musique  est 
des  plus  célèbres  compositeurs  modernes,  et  la  poésie 
a  été  recueillie  des  meilleurs  auteurs  en  ce  genre. 
Avec  figures. 

Chez  Desnos,  ingénieur-géographe  et  libraire  de 
Sa  Majesté  danoise,  rue  Saint-Jacques,  au  Globe. 

—  Cadastre  perpétuel^  ou  démonstmtioB  des  pro* 
cédés  convenables  a  la  formation  de  eet  important 
ouvrage,  pour  assurer  les  principes  de  l'aasiette  et 
de  la  répartition  justes  et  permanentes,  et  de  la 
perception  fecile  d'une  contribution  unique,  tant 
sur  les  possessions  territoriales  que  sur  les  revmiuf 

Sersonnels  ;  avec  l'exposé  de  la  méthode  d'arpentage 
e  M»  Audiffred,  par  son  nouvel  instrument  dit  gra» 
phomètre-trigonométrique  ;  méthode  infiniment  plus 
accélérative  et  plus  sûre  que  toutes  celles  qui  ont 
paru  jusqu*à  présent,  et  laquelle,  par  cette  considé* 
ration,  serait  plus  propre  à  être  suivis  dans  la 
grande  opération  du  cadastre.  Dédid  i  rAflnmbléQ 
nationale,  avee  cette  épigraphe  i 

m  On  doit  mettre  au  premier  rang  parmi  lea  amé- 
liorations qui  intéressent  tous  les  habitants  du 
royaume,  rétablissement  des  principes  qui  doivent 
assurer  une  égale  répartition  des  impôts.»  (Direottrf 
de  Ht.  Necker  à  l^ouverture  des  Êtats-Bénéraux.) 

A  Versailles;  et  è  Paris,  chez  les  auteurs  »  me 
Quincampoix,  no  40  ;  Gamery  et  Volland,  libraires, 
quai  des  Augustins,  n^  25  ;  et  chez  tous  les  ow« 
çhands  de  nouveautés;  1  vol.  in*8o,  prix  :  3  liv, 

—  Essais  sur  les  asseml4ées  provinciales,  ou  ré- 
flexions d'un  patriote  sur  les  effets  qui  en  sont  ré- 
sultés. Nouvelle  édition,  revue,  corrigée  et  considé- 
rablement augmentée,  avec  eette  épigraphe  : 

0  Térité  subliaiQ,  loii  non  seul  çt  aaiqae  fiaobeant 

Chez  Leroy,  libraire,  me  Salnt-Jaecnies,  n^  15; 
un  vol.  ln-8<»  ;  prix  :  1  liv,  10  sous,  broené. 

--  Réflexions  sur  plusieurs  objets  qui  paraissent 
intéresser  la  nation,  adressées  à  nosseigneurs  des 
États-Généraux  ;  par  M.  Fyron  de  ChabouTon. 

De  l'imprimerie  de  Ballard ,  rue  dea  Mathorins. 
Brochure  de  trente*aix  pages,  in-fio. 

—  Esehoriations  faites  le  26  septembre,  dans  Té- 

S  lise  des  révérends  pères  Théatins,  lors  de  la  béoé 
lotion  des  drapeaux  du  bataillon  du  district,  et 
le  29,  dans  l'église  paroissiale  de  Chaillot,  i  Tocca- 
sion  d'une  assemblée  de  charité,  en  présence  de 
M.  Bailly,  mah'e,  et  de  la  troupe  nationale  du  dis- 
trict; par  M.  l'abbé  Bastide,  de  la  communauté 
de  Saint-Boch. 

De  l'imprimerie  delà  veuve  Hérissant,  rue  Nenv»- 
Notre-Dame.  Brochure  de  vingt-trois  pages,  in  80, 
Se  vend  au  profil  des  nauur<i,  (Alif  (s  pqrliéf  ((f  ta 
communauté  de  SatnURoch. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
FréêiiUne^  de  M.  Frëiêou, 

HVITS  PI  U  0jiANCB  DU  IIARIll  15  BBCBMBBB* 

H*  ïM  vicoNTB  m  HiBAïuuu  ;  fai  été  éu>w6  de 
Toir  inyootteir  la  liberté  pour  établir  le  ping  dor  ea- 
dayagre.  Si  Timpositiop  représentative  de  la  cor?ée 
était  changée  en  un  service  persopnel  de  troia  joura 
seulement,  voua  diriez  que  voua  étea  eaolavea  :  on 
vous  demande  un  service  militaire  de  m  annéeSi  et 
l'on  veut  que  vousaoyes  libres....  L'armée  eat  sans 
discipline;  la  subordination  est  perdue;  le  péril  eat 

Pressant  :  rendez  aux  obeb  leur  autorité,  et  le  danger 
isparaîtra.  Je  demande  un  décret  è  cet  égard. 

M.  ut  viooMTB  PB  Bbaubabii  A»  !  Quc  Farmée  soit 
jBSsez  forte  pour  nous  empêcher  d*étre  conquis,  mais 
point  assez  pour  nous  conquérir  ;  le  maintien  de  la 
liberté  est  attaché  i  cette  proportion  ;  le  corps  légis* 
Jatif  doit  donc  fizer  cette  mesure  ;  il  doit  aussi  déter* 
miner  la  somme  à  laquelle  s'élèvent  les  dépenses  de 
l'armée.  Telles  sont  les  bases  constitutionnelles  aux- 
ç[uelles  le  pouvoir  exécutif  doit  être  servilement  assu- 
jëti...,  La  déclaration  des  droits  a  appelé  tous  les  ci- 
toyens à  tons  les  emplois;  l'honneur  de  consacrer  sa 
vie  à  la  défense  de  sa  patrie  est  le  plus  sacré  de  nos 
droits  politiques:  il  ne  faut  donc  conserver  aucune 
de  ces  ordonnances  exclusives,  qui  ont  si  longtemps 
fait  la  vicieuse  existence  des  troupes  privil^ées. 

rtotre  travail  doit  donc  porter  sur  (a  force  de  Tar- 
mëe,  sur  le  prix  qu'elle  doit  coûter  •  et  le  mode  de  la 
recruter.  Pour  mettre  de  l'ordre  dans  ces  opérations, 
je  propose  de  décréter  : 

Premièrement,  que  le  comité  militaire,  prenant  en 
considération  le  système  politique  de  l'Burope,  et 
l'état  actuel  des  finances,  sera  tenu  de  présenter  in« 
cessamment  son  travail  sur  le  nombre  des  troupes 
qui  doivent  composer  l'armée. 

Secondement,  qu'il  offrira  un  plan  de  milice  na* 
tionale  sur  le  principe  que  le  roi  et  Théritier  pré- 
somptif de  la  couronne  pourront  seuls  être  exempts 
du  service  personnel.  Cette  milice  ne  se  rassemblera 
chaque  année  oue  pendant  un  court  espace  de  temps  ; 
le  nombre  desindividus  qui  la  composeront  sera  au 
moins  double  de  l'armée  active» 

Troisièmement,  Renvoyer  les  détails  au  pouvoir 
exécutif,  qui  se  conformera  aux  décrets  de  1  Assem- 
blée.   ^ 

Quatrièmement.  Rendre  de  nouveau  responsables 
les  ministres,  dont  les  ordonnances  compromet» 
traient  les  principes  de  l'égalité  politique,  et  ten« 
draient  à  détruire  la  liberté  nationale. 

M.  le  baron  de  Wimpbn  examine  les  divers  oUets 
présentés. 

Il  propose  de  décréter  ; 

10  Que  le  comité  militaire  oUHra  les  moyens  de 
recrater  l'armée  d'une  manière  telle  que  cet  enrdle- 
ment  n*ait  ni  les  inconvénients  de  la  conscription 
militaire,  ni  de  l'enrôlement  actuel; 

%ù  ivétablip  la  proportion  qui  doit  exister  entre  le 
nombre  des  soldats  et  celui  des  officiers; 

so  D'écarter  l'arbitraire  dans  la  discipline  et  dans 
les  ordonnances; 

i^  Que  le  comité  de  Judloature  rédige  uq  nouveau 
eode  des  peines  militaires,  et  que  le  eomité  de  consti- 
tution s'occupe,  en  s'adjoignent  des  militaires,  de  ré- 
tablissement des  milices  et  des  gardes  nationales. 

Pour  compléter  ce  travail ,  le  comité  militaire 
devrait  être  chargé  de  dreaaer  un  tarif  graduel  des 
pensions  de  retraite  pour  tous  les  grades,  depuis  le 
soldat  Jusqu'au  maréchaUderfiamB,  suivant  le  temps 
de  leur  service  et  les  campagnes  ae  guerre. 


On  ordonoB  rimpresaîon  de  oe  plan  de  trarail. 

M.  LB  HABoms  p^AiiBLT.  J'ai  fiit  aussi  un  projet 
de  eonstllution  militaire.  )t  demande  à  être  adjoint 
aux  op^Uons  du  comité. 

Cette  proposition  est  aeeneillie. 

—  On  passe  à  l'ordre  de  deux  heures. 

VL  Malonet  demande  à  être  entendu  sur  des  sujets 
relatif  au  port  de  Toulon,  et  dont  il  a  déjà  hier  en- . 
tretenu  l'assemblée* 

On  observe  qu'il  est  nécessaire  de  se  former  en 
grand  comité  des  rapporta,  sur  les  pièces  qu'il  a  été 
chargé  d'examiner. 

Ce  comité  n'est  pas  prêt. 

M.  Dufiraissfr^Duchey  demande  que  l'assemblée 
réforme  le  grand  eomité,  e'est*à*dire  qu'elle  prenne 
lecture  de  toutes,  les  pièces  de  cette  afbire,  pour 
ju£er  ensuite  sans  déiemuarer. 

M.  NéBAG  :  D'où  M.  Malouet  a^tril  eu  les  pièoes 
dont  il  a  parlé  hier?  Si  ce  sont  des  lettres  perdcu- 
culières,  le  courrier  extraordinaire  envoyé  par  la 
ville  de  Toulon  n'a  donné  uuUe  inquiétude.  L'in- 
térêt dea  citoyens  de  cette  ville  doit  rassurer  davan- 
tage encore. 

M.  LB  BABON  DB  Hbbou  !  Pcrsonue  n'est  indiffé- 
rent sur  le  sort  de  la  ville  de  Toulon  ;  mais  nous 
n'avons  nulle  oonpaissance  officielle  des  [détails  sur 
lesquels  on  veut  que  nous  délibérions.  Je  fais  la 
motion  expresse  que  le  président  se  retire  pardevers 
le  roi,  à  reffet  de  savoir  quelle  est  la  situation  ac- 
tuelle du  port  de  Toulon. 

M.  Maloubt  !  J'ai  déposé  au  eomité  des  rapports 
les  pièoes  oui  constatent  les  hits  sur  lesquels  je 
désire  fixer  l'attention  de  l'ilasemblée.  Leur  impor- 
tance me  fiiit  insister  pour  qu'on  délibère  sans 
délai. 

Une  partie  de  l'assemblée  persiste  à  demander 
que  la  délibération  soit  différée,  jusqu'à  ce  que  le 
comité  des  rapports  ait  été  entendu  sur  l'ensemble 
des  faits. 

On  décide  de  s'occuper  sur-le-champ  de  cette  af- 
faire. 

M.  Maloubt  :  Les  lettres  que  l'ai  déposées  ont 
été  écrites  au  ministre  par  M.  d'André,  par  M.  le 
commandant  de  la  ville,  et  par  l'officier  qui  com- 
mande le  port  à  la  place  de  M.  d'Albert.  Une  fausse 
nouvelle  a  été  répandue;  elle Cnvorise l'insurrection, 
en  donnant  le  prétexte  de  rester  en  armes.  Les  en- 
trepreneurs du  port  sollicitent  la  résiliation  de  leur 
marché,  parceque  les  ouvriers  font  des  demandes 
tumultueuses  et  des  menaces  Inouiétantes. 

Je  demande  que  M.  le  préainent  soit  autorisé  à 
écrire  à  la  municipalité  de  Toulon  qu'aucune  es- 
cadre ne  menace  le  port,  et  qu'on  prendra  en  con- 
sidération les  demandes  des  ouvriers,  sitOt  que  le 
ealme  et  la  subordination  seront  rétablis. 

On  presse  M.  Malouet  de  donner  la  preuve  des 
demandes  des  ouvriers. 

M.  RiOABD,  l'un  4et  députét  de  la  8énéehausié0  de 
Touion/  Nous  avons  reçu  des  lettres  de  Toulon  j 
elles  sont  datées  du  7,  et  ne  contiennent  rien  oui 
soit  conforme  à  celles  qui  ont  été  communiquées 
è  M.  Malouet.  Il  est  incroyable  que  l'on  effraie  le  roi 
et  les  ministres,  par  des  bruits  aussi  foux  qu'invrai- 
semblables. 

Je  certifie  qu'il  y  a  une  connexité  évidente  entre 
les  deux  événements  arrivés  le  mois  dernier  à  Tou- 
lon. Je  certifie  qu'on  a  préparé  le  combat,  qu'on  a 
exhorté  les  soldats  dans  leurs  quartiers,  oue  des 

fargousses  et  *des  cartouches ,  faites  dans  le  parc 
'artillerie,  leur  ont  été  délivrées,  tandis  ou'on  avait 
refusé  deux  cartouches  à  chaque  poste  ae  la  garde 
nationale.  Je  certifie  qu'on  a  commandé  aux  soldats 
de  tirer  sur  le  peuple,  avant  qu'on  pût  prévoir  un 


S98 


soulèvement.  Je  certifie  que  M.  d* Albert  aurait  pu 
arrêter  l'insurrection,  s*il  avait  accordé  la  çrâce  aux 
deux  charpentiers  qui  ajoutaient  à  leur  aëlit  celui 
de  porter  la  cocarde  nationale.  Cette  grâce  fut  enfin 
donnée,  lorsou'on  eut  refusé,  d'etécuter  la  loi  mar- 
tiale, et  que  l  effervescence  fut  portée  à  l'excès. 

C*est  cette  milice  nationale  qui  a  sauvé  M.  d'Al- 
bert,  et  que  Uon  a  cherché  à  inculuer  ;  c'est  elle  qui 
a  défendu  bravement  les  officiers  ou  roi  et  les  droits 
des  citoyens,  et  c'est  contre  elle  qu'on  veut  aujour- 
d'hui surprendre  un  décret  à  l'Assemblée J'ai 

été  indigné  d'entendre  dire  hier  que  les  demandes 
des  ouvriers,  quelque  raisonnables  qu'elles  fussent, 

ne  seraient  accueillies  qu'après  le  calme  rétabli 

Mon  devoir  m'oblige  de  le  aire,  si  on  pouvait  croire 
à  Toulon  qu'un  artifice  ou  qu'une  intrigue  ({uel- 
conque  nous  ont  arraché  un  décret  qui  ne  serait  pas 
le  vœu  de  l'assemblée,  c'en  serait  fait  de  la  classe  de 
ceux  qui  y  auraient  participé 

M.  de  Montlosier  interrompt  M.  Ricard,  et  de- 
mande qu'il  répète  ses  dernières  expressions. 

M.  Ricard  les  répète,  et  continue  :  H  y  a  deux  par- 
tis dans  toute  ville  de  guerre.  Celui  qui,  à  Toulon, 
s'oppose  encore  à  la  révolution,  est  beaucoup  moins 
fort  que  celui  des  citoyens.  Il  serait  imprudent  de 
rendre  un  décret  tel  qu'on  le  propose;  ce  serait  ex- 
poser mille  personnes  à  la  vengeance  de  dix-neuf 
mille.  On  peut  éviter  ce  malheur  en  ne  précipitant 

Eas  la  décision  d'une  affaire  importante,  qui  ne  sera 
ien  jugée  que  quand  elle  sera  bien  connue. 

M.  Malouet  parle  des  lettres  écrites  le  7  avant 
midi  :  nous  en  avons  «reçu  par  un  courrier  extraor- 
dinaire, datées  du  7,  avant  minuit;  elles  ne  disent 
rien  des  faits  que  contiennent  celles  des  ministres  du 
roi.  Dans  les  circonstances  oh  nous  sommes,  si  l'ar- 
senal de  Toulon  est  en  péril,  si  vous  voulez  vérita- 
blement le  sauver,  le  premier  moyen  est  de  prier  le 
roi  de  retirer  les  officiers  de  Toulon.  Je  ne  prétends 
pas  attaquer  leur  réputation  ;  je  reconnais  qu'ils  sont 
tous  de  orafes  gens;  mais  leur  propre  salut  existe 
uniquement  dans  leur  retraite.  L'insurrection  sub* 
sistera  tant  ou'il  resteront  dans  la  place. 

Le  second  moyen  est  de  nommer  des  officiers  qui 
ne  soient  pas  suspects  au  peuple. 

Le  troisième  moyen  consiste  à  témoigner  un  peu 
plus  de  confiance  à  un  peuple  généreux,  aussi  avide 
de  la  liberté  que  fier  de  la  force  qu'il  a  développée 
pour  la  conquérir,  et  qu'il  conserve  pour  la  main- 
tenir. 

La  motion  de  M.  Malouet  est  inadmissible. 

Si  l'assemblée  le  juge  nécessaire,  la  députation  de 
Toulon  écrira  à  la  municipalité  pour  détruire  le 
bruit  absurde  qu'on  prétend  s'être  répandu  dans 
cette  ville. 

M.  Malouet  :  Le  préopinant  a  traité  le  fond  de 
l'affaire;  je  m'en  étais  abstenu.  Il  a  exposé  des  faits 
graves  contre  M.  d'Albert  ;  je  dois  y  répondre  pour 
éviter  la  prévention  défavorable  qui  ne  tarderait  pas 
à  s'établir.  Je  puis  les  expliquer  a' une  manière  bien 
simple. 

Tous  les  jours  on  fait  de  l'artifice  danâ  le  parc 
d'artillerie  et  dans  l'arsenal.  Toutes  les  dépositions 
se  réunissent  à  constater  qu'au  premier  ordre  donné 
aux  soldats  de  charger  leurs  armes,  ils  ont  désobéi. 
Je  demande  si  on  a  pu  ensuite  ordonner  de  faire  feu 
avec  des  armes  qui  n'étaient  pas  chargées. 

L'heure  étant  très  avancée,  la  suite  de  cette  affaire 
€st  renvoyée  à  demain  deux  heures. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

8ÉAHCR  DU   15  DECEMBBE  AU  SOIR. 

Le  plan  proposé  par  la  municipalité  de  Paris,  re- 


lativement aux  impositions  de  cette  capitale,  est  d^* 

cr^té,  sans  aucuns  débats,  en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale  ayant  entendu  le  rapport 
feit  au  nom  du  comité  des  finances,  d'une  demande 
formée  par  le  maire  et  les  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Paris,  au  nom  de  la  commune,  relativement 
à  la  perception  des  impositions  de  1789  et  à  ta  répar- 
tition prochaine  de  1790,  a  jugé  convenable  de  ne 
prononcer  dans  ce  moment  que  sur  la  connaissance 
des  contestations  relatives  à  la  perception  ou  au  re- 
couvrement de  1789  et  années  anténeures;  en  con* 
séquence,  elle  a  décrété  et  décrète  : 

«  Que  les  contestations  qui  ont  pu  ou  qui  pourront 
s*élever  sur  les  impositions  de  1789  ou  années  anté- 
rieures seront  jugées  provisoirement  et  sans  frais 
par  le  comité  compose  des  conseillers  administra- 
teurs de  la  ville  de  Paris  au  département  des  imposi- 
tions, présidé  par  le  maire  de  Paris,  ou  en  son  ab- 
sence par  le  lieutenant  de  maire,  et  que  ce  même 
comité  surveillera  le  recouvrement  des  impositions 
de  ladite  année  1789,  ainsi  que  des  années  anté- 
rieures. » 

— Un  membre  annonce  que  le  parlement  de  Rennes 
a  refusé,  même  après  lettres  de  jussion  itératives, 
d'enregistrer  le  décret  portant  prorogation  des  va- 
cances. Il  dit  que  la  province  de  Bretagne  eu  général 
improuve  la  conduite  de  son  parlement  ;  et  M.  Tuault 
lit  un  arrêté  de  la  municipalité  de  Ploermel,  dont 
voici  la  teneur  : 

«  A  arrêté,  d'une  voix  unanime,  ennemi  de  la  na- 
tion et  traître  envers  elle  et  le  roi,  et  arrête  de  trai- 
ter désormais  comme  tel  quiconque  oserait  refuser 
d'obéir  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  acceptés 
ou  sanctionnés  par  Sa  Majesté,  les  méconnaître,  ou 
chercherait  à  les  discréditer,  même  tous  les  parle- 
ments, et  notamment  celui  de  Bretagne,  (^ui  persis- 
teraient dans  les  intentions  et  opiniâtretés  anti-na- 
tionales qu'ils  auraient  manifestées. 

•  A  en  même  temps  arrêté  que  copie  de  la  pré- 
sente délibération  serait  envoyée  à  MM.  les  députés 
de  ladite  sénéchaussée  à  l'Assemblée  nationale,  pour 
la  supplier  d'y  avoir  égard,  et  de  punir  ou  faire  pu- 
nir rigoureusement  et  sans  aucune  considération, 
comme  coupables  du  crime  de  lèse-nation  et  forfai- 
ture particulière,  tous  ceux  qui  ne  reconnaîtraient 
pas  ses  décrets,  ou  voudraient  attenter  à  leur  force, 
tant  ledit  parlement  de  Bretagne  que  toutes  les  autres 
cours  et  corps  qui  auraient  montré  les  mêmes  senti- 
ments. 

«  A  encore  arrêté  d'en  envoyer  copie  aux  mem- 
bres tenant  ledit  parlement  de  Bretagne,  afin  qu'ils 
n*en  prétendent  cause  d'ignorance,  et  à  toutes  les 
municipalités  de  la  province  et  du  royaume,  pour 
q^u'elles  aient  à  prendre  le  parti  que  la  sagesse  et  la 
circonstances  leur  suggéreront.  • 

M.  Chapelier  propose  de  former  un  parlement 
séant  à  Rennes,  dfes  juges  pris  dans  le  bailliage  y  res- 
sortissant, afin  qu'il  n  y  ait  pas  d'interruption  dans 
le  cours  de  la  justice. 

M.  le  baron  de  Marguerites  demande  que  M.  le 
président  se  retire  devers  le  roi  pour  le  supplier  d'en- 
voyer un  commissaire  oui  composerait  une  chambre 
des  vacations -des  memores  du  prlement  qui  n'au- 
raient pas  pris  de  part  aux  arrêtés  du  coq»,  et  oue 
ce  commissaire  soit  autorisé  à  faire  traoschre  ce  dé- 
cret sur  les  registres  du  parlement. 

On  rejette  cette  dernière  phrase  de  la  motion, 
comme  tenant  à  l'ancienne  forme  despotique  ;  mais 
M.  Rœderer  appuie  le  surplus  de  la  motion,  et  ajouta 
qu'il  faut  mairaer  les  membres  opiniâtres  à  la  barre 
de  l'Assemblée,  pour  y  rendre  compte  de  leur  cou- 
duite. 
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M.  Robespierre  commençait  à  développer  quel- 

aues  idées  sur  cette  affaire,  lorsque  la  salle  a  retenti 
e  ces  mots:  Non,  cela  n'eil  pas  vrail  Personne  ne 
s*est  mépris  sur  Forgane,  et  chacun,  en  reconnais- 
sant M.  le  vicomte  de  Mirabeau,  a  voté  pour  quilfût 
rappelé  à  Tordre.  Le  tumulte  et  la  confusion  se  sont 
introduits  dans  la  salle.  M.  le  vicomte  de  Mirabeau 
est  monté  à  la  tribune  ;  on  a  demandé  qu1l  ne  fût 
pas  écouté  ;  il  est  resté  plus  d*une  heure  sans  vouloir 
désemparer.  L'Assemblée,  fatiguée  d*une  résistance 
qu'il  ne  nous  appartient  pas  de  qualifier,  paraît  ac- 
quiescer à  la  proposition  d*insérer  dans  le  procès- 
verbal  qu'un  membre  ayant  manqué  à  Torcfrf ,  la 
question  avait  été  ajonmee. 

M.  le  duc  de  Liancourt  observe  que  chacun  des 
membres  se  trouvant  compris  dans  cette  généralité, 
il  faut  nommer  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  comme 
ayant  manqué  de  respect  à  TAssemblée. 

On  va  aux  voix,  et  la  motion  de  M.  le  duc  de  Lian- 
court est  adoptée.  Au  milieu  du  tumulte,  on  a  en- 
tendu M.  le  baron  Menou  dire  que  la  plus  belle 
grâce  que  l'on  pouvait,  faire  à  M.  te  vicomte  de  Mi- 
rabeau était  de  croire  qu'il  n'était  pae  de  gang- 
froid  {1). 

On  reprend  la  discussion  de  l'affaire  de  Rennes. 
M.  le  vicomte  de  Mirabeau  remonte  à  la  tribune,  et 
TAssemblée  consent  à  Fentendre.  Son  discours  se 
ressent  du  trouble  de  son  âme. 

M.  Chapelier  prend  la  parole,  et  rétablit  les  faits 
à  leur  véritable  époque.  Il  lit  surtout  Tarticle  du 
procès-verbal  de  l  hôtel-de-ville  de  Rennes,  où  ont 
comparu  toutes  les  corporations  et  députés  des  ci- 
toyens, et  qui  prouve  que  la  conduite  du  parlement 
est  universellement  désapprouvée. 

On  demande  Tajournement  de  la  question  ;  il  est 
rejeté.  On  met  la  question  aux  voix:  la  motion  de 
M.  Roederer  est  admise  et  décrétée,  c'est-à-dire  que 
le  parlement  est  mandé  à  la  barre. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  MERCREDI   16  DÉCEMRRE. 

M.  Ramel-No^ret  demande,  à  l'ouverture  de  la 
séance,  qu'il  lui  soit  permis  de  rendre  compte  d'un 
trait  de  patriotisme  qui  mérite  les  applaudissements 
de  l'Assemblée. 

On  avait  arrêté  et  pillé  à ,  en  Provence,  un 

convoi  de  grains  destmé  pour  une  ville  voisine.  La 
milice  nationale  a  prouvé  sa  fidélité  à  son  serment  et 
son  dévouement  aux  décrets  de  l'Assemblée.  Le  blé 
a  été  rendu,  et  la  circulation  protégée. 

—  Sur  une  adresse  de  la  commune  d'Oleron,  l'évê- 
que  de  cette  ville  presse  l'Assemblée  de  s'occuper  du 
sort  des  pauvres.  Le  comité  ecclésiastique  est  engagé 
à  rendre  compte  promptement  d'un  travail  relatif  à 
cet  objet,  et  dont  il  est  chargé  depuis  quelque  temps. 

—  La  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier 
au  soir  donne  lieu  à  des  observations  sur  lesçjuelles 
la  question  préalable  est  invoquée  et  accueillie. 

—  La  suite  de  la  discussion  sur  le  mode  du  recru- 
tement de  l'armée  forme  l'ordre  du  jour. 

M.  Bureau  de  Puzy  rapproche  les  objections  faites 
dans  la  séance  d'hier  contre  la  conscription  mili- 
taire. 

(I)  Le  TÎcomte  de  Mirabeau,  l'un  des  plus  spirituels  an*- 
tocrates  de  l'Assemblée,  avait  la  réputation  d'être  d'une  in- 
tenpëraoce  quotidienne.  Le  surnom  de  Mirabeau^Tonneau 

3tt*on  lui  avait  donné,  s'appliquait  encore  plus  à  la  capacité 
e  son  estomac  qu'i  Tobesité  de  son  corps.  Menou  avait  été 
poli  en  proposant  i  rAsoemblée  de  déclarer  que  Tauteur  du 
démenti  donné  i  Robespierre  n'était  pas  de  sang^roid* 

L.  G. 


Le  pauvre  seul,  dit-il,  supportera  rigoureusement 
cette  loi  dure,  si  l'on  établit  Je  remplacement  par 
des  avoués.  On  se  privera  de  l'avantage  essentiel  du 
choix  des  snjets  ;  on  arrachera  à  l'agriculture  et  au 
commerce  des  hommes  utiles,  qui  deviendront  d'as> 
sez  médiocres  soldats,  parcequ'on  ne  fait  bien  que  ce 
qu'on  fait  librement  et  de  soi....  Celui  qui  engage 
volontairement  quelques  années  sa  liberté  fait  la 
démarche  d'un  nomme  libre;  celui  qui  sera  forcé 
d'obéu*  à  la  loi  ne  fera-t-il  pas  l'action  d'un  es- 
clave?.... Le  remplacement  par  avoués  n'est  qu'un 
enrôlement  déguisé» 

Ou  l'armée  sera  cotnposée  d'un  grand  nombre 
d'avoués,  et  le  but  de  la  conscription  sera  manqué  ; 
ou  le  nombre  des  militaires  lourni  par  la  con* 
scription  sera  considérable,  et  l'on  aura  de  mauvais 
soldats  qui  ne  pourront  avoir  que  deux  années  de 
service  et  se  retireront  au  moment  où  ils  commen- 
ceraient à  être  exercés  ;  ou  enfin  ce  nombre  sera  égal 
à  celui  des  avoués,  et  Ton  aura  la  moitié  des  inconvé- 
nients qu'on  voulait  éviter. 

Un  défaut  essentiel  de  la  conscription  est  la  dif 
ficulté  de  l'exécution  de  cette  loi.  Si  l'on  refuse  de 
s'y  soumettre,  on  ne  pourra  ff»rccr  à  s'y  conformer 
que  par  trois  moyens;  des  peines  pécuniaires,  des 
peines  afflictives  et  le  deshonneur.  La  peine  pécu- 
niaire sera  peu  sensible  pour  les  riches,  et  désas- 
treuse pour  les  pauvres  :  la  peine  afflictive  et  le 
déshonneur  seront  souvent  injustes  et  cruels.  Un 
citoyen  peut  dire  :  je  suis  né  faible  et  timide,  exigez- 
vous  que  je  sois  fort  et  courageux?  laissez-moi  dans 
mes  foyers  consacrer  à  ma  patrie  les  facultés  que 
m*a  données  la  nature,  et  par  lesquelles  je  puis  me 
rendre  utile.  Lui  répondrez-vous  en  lui  montrant 
la  ruine,  la  douleur  ou  l'infamie!  Non;  les  législa- 
teurs qui  viennent  de  donner  l'exemple  du  respect 
le  plus  profond  pour  les  droits  imprescriptibles  de 
l'homme  n'attaqueront  pas  la  liberté.  Ils  n'ont  pas 
besoin  d'être  injustes.  Les  Français  ne  sont  pas  assez 
déchus  de  leur  antique  prouesse,  pour  qu'il  soit  né- 
cessaire de  les  contraindre ,  par  une  loi  rigoureuse, 
à  servir  leur  patrie. 

,  Que  notre  armée  soit  donc  composée  de  citoyens 
enrôlés  librement  ;  qu'on  leur  assure  qu'ils  s'avan- 
ceront suivant  leur  mérite  ;  (jue  leurs  services  seront 
récompensés;  qu'on  proscrira  cette  instabilité  des 
ordonnances  et  de  la  discipline  militaire,  qui,  après 
avoir  pendant  vingt-cinq  ans  fatigué  les  troupes,  les 
a  découragées  ;  qu'un  ordre  stable  et  constant  soit 
établi  :  que  les  ofllciers,  et  surtout  les  chefs,  n'ou- 
blient jamais  que  les  soldats  leur  ont  été  confiés 
comme  une  force  qu'ils  doivent  faire  agir  et  diriger, 
et  non  comme  les  marche-pieds  de  leur  ambition, 
les  jouets  de  leur  caprice ,  ou  les  hochets  de  leur 
jeunesse;  que  l'état  militaire  soit  honoré  autant 

Su'il  est  honorable ,  et  l'armée  ne  manquera  jamais 
e  soldats.  Si  le  métier  des  armes  flatte  rorgneil,  en- 
courage l'ambition,  et  suffit  aux  besoins  des  indi- 
vidus, l'armée  composée  d'hommes  libres  sera  l'ap- 
pui de  la  liberté. 

J'adopte  les  conclusionsde  M.  le  baron  de  Wimpfen 
et  de  M.  le  duc  de  Liancourt. 
On  demande  l'impression  de  ce  discours. 

M.  Madier  de  Monjau  propose  d'adjoindi*e  M.  Ba- 
reau  de  Puzy  au  comité  militaire. 

M.  Chasseboeuf  de  Volnet  :  On  ne  peut  qu'ap 
plaudir  à  Véloquence  et  à  la  sagacité  dont  M.  de  Puzy 
vient  de  donner  une  preuve  éclatante;  mais  je  ne 
crois  pas  que  l'assemblée,  par  une  distinction ^ 
quelque  méritée  qu'elle  soit,  puisse  s'éloigner  de 
ses  propres  principes.  L'opinion  d'un  comité  a  une 
influence  nécessaire  ;  il  faut  que  les  membres  qui 


100 


doivent  le  composer  soient  librement  et  l^lement 
choisis. 

M.  BuBBAU  DE  PvzT  :  Déjà  attaché  à  un  comité, 
xe  ne  pourrais  profiter  de  la  bienveillance  de  l'as- 
sembla ;  mais  je  demande  qu'on  admette  dans  le 
comité  militaire  un  officier  du  génie,  service  impor- 
tant dans  Tarmée. 

M.  Dnbois  de  Cnncé  appuie  oette  dernière  dispo- 
sitîon,  et  fait  la  même  réquisition  pour  un  officier 
d'artillerie. 

M.  LE  MABQUis  DE  SatEBT  !  Tadopte  d'autant 
plus  volontiers  les  propositions  des  deux  préopi- 
nants, que  les  comités  ne  sont  pas  toujours  com- 
SDsés  de  personnes  instruites  des  matières  qu'on 
oit  y  traiter  :  moi,  Messieurs,  je  suis  du  comité  de 
judicature. 

M.  u  COMTE  CHABtBs  DE  Lameth  :  Tapplaudis 
aux  vues  de  rassemblée  sur  M.  Bureau  de  Puxj  : 
mais  je  propose  de  décider  que  désonnais  nulle  mo- 
tion personnelle,  contraire  aux  principes  et  à  la  li  - 
berte  des  suffrages  dans  les  élections  des  commis 
saires,  ne  soit  admise  par  l'assemblée. 

BI.  Rqbdebeb  :  U  serait  possible  de  concilier  le 
respect  pour  les  principes  et  les  preuves  d'estime  que 
l'assemblée  veut  donner  &  un  de  ses  membres,  en 
décrétant  qu'il  y  aura  quatre  nouvelles  places  dans 
le  comité  militdre ,  et  qu'on  procédera  à  l'élec- 
tion de  ces  nouveaux  commissaires,  au  sortir  de  la 
séance.  Ainsi  on  ne  fera  éprouver  aucune  humilia- 
tion aux  personnes  qui  peuvent,  ainsi  que  M.  de 
Puzy,  avoir  bien  ménté  de  nous  sur  le  même  objet 

M.  de  Puzy  est  adjoint  au  comité  militaire  ;  l'im- 
pression de  son  discours  est  ordonnée.  L'asMmblée 
décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  i  délibérer  sur  les  motions 
relatives  à  cet  incident. 

M.  LE  BABoif  d'Babambube  :  Je  pense  que  la  cons- 
cription militaire  ne  peut  être  utile  que  dans  deux 
cas  :  lorsque  la  liberté  nationale  est  compromise,  ou 
lorsque  l'ennemi  est  entré  dans  le  royaume» 

Je  propose  de  remplacer  l'ancienne  milice,  qni  était 
composée  de  soixante  mille  hommes,  par  une  milice 
nouvelle  de  quatre-vingt  mille  hommes.  Chaque 
paroisse  de  quatre-vingts  feux  fournirait  et  entre- 
tiendrait deux  soldats  qui,  en. temps  de  paix,  n'au- 
raient qu'un  service  trèâ-borné.  et  se  réuniraient  en 
temps  de  guerre  aux  troupes  soldées.  Ainsi,  l'armée 
pourrait  être  réduite  4  cent  vingt  mille  hommes. 
Cette  armée  eontiniierait  à  être  recrutée  par  engage- 
ments volontaires. 

M.  le  baron  d'Harambnre  propose  des  artieles  qvi 
contiennent  les  détails  de  son  projet. 

M.  us  TiooMTE  de  TovLomxo»  :  En  examinant 
les  fAils  historiques ,  on  voit  que  la  conscription  n*a 
jamais  été  adoptée  que  par  les  gouvernements  despo* 
tiques  ou  les  lépublicams. 

Si  l'on  entend  par  ce  moi  le  àenit  de  prendre  les 

armes,  quand  la  patrie  est  en  danger*  e  est  nneloi 
nationale*  Si  Toa  entend  que  les  noaunes  naissent 
soldats  et  marchent  au  premier  appel,  proposer  la 
conscription,  c*est  demander  le  despotisme  et  l'escla- 
vage. 

La  conscription  ne  doit  être  antre  chose  q;n'nn  rè- 
glement .par  lequel  les  citoyens  seront  appelés  de 
gré  à  gré  a  soutenir  la  force  militaire. 

Dans  ce  sens,  je  l'adopterais  pour  les  milices  na- 
tionales. Mais  elle  est  inapplicable  aux  troupes  con- 
tinuellement activesi  et  1  enrdlemeitf  volontaire  est 
seul  praticable* 


Je  propose  de  décréter  que  l'armée  françaiie  u.. 
composée  de  soldats  engagés  volontan^ement,  et  dont 
le  nombre  ne  sera  ni  de  moins  de  cent  mille  ni  de  plus 
de  cent  dix  mille  hommes,  et  des  gaides  nattonalea  ^ 
dont  la  quantité  sera  fixée  par  la  constitution,  et  qm 
ne  manmeront  que  pour  la  défense  de  TBtat,  ele. 

H.  LE  COMTE  D'EaMONT  ;  Lc  comité  militaire  a  pré- 
paré beaucoup  de  mémoires  sur  des  ol^'ets  de  détails; 
mais  il  a  besoin,  pour  terminer  son  travail ,  que  l'as- 
semblée décrète  le  mode  de  recrutement  de  rarmée. 
Je  demande,  au  nom  de  ce  comité,  qu'on  adopte  sur- 
le-champ,  soit  la  conscription,  soit  renrôlemoDl  vo- 
lontaire. 

On  ferme  la  diacoflion,  et  on  pose  ainà  la  ques- 
tion: 

L*armée  française  active  sera-t-dle  recrutée  par 
des  enrôlements  volontaires?  ont,  ou  non? 

Uy^*  :  Je  demande  ce  qu'oa  entend  par  ce  mol 
activée 

M.  LE  COMTE  n*EoM0iiT  :  Ce  mot  in<fique  la  force 
destinée  à  défendre  les  frontières  et  vos  frropriétés. 

Après  plusieurs  tentatives  pour  réformer  la  jposi- 
tion  de  la  question,  on  demande  à  aller  aux  roiju 

M.  LE  COMTE  DE  Mteaveau  S  La  difficulté  pour  po- 
ser la  question  tient  à  une  chose  qui  n'est  pas  déter- 
minée, et  qni  aurait  dfi  l'être  la  première,  e*esl-À- 
dire  le  rapport  de  la  milice  nationale  avee  rarmée, 
et  le  rapport  de  Tannée  avec  la  milice  nationale.  La 
conscription  peut  être  et  n*être  pas  appliquée  tout  k 
la  fois  aux  troupes  réglées  et  aux  gardes  nationales. 
11  feut  décréter  si  vous  adoptez  ou  n'édoptrE  pas  la 
conscription  militaire  pour  les  troupes  soldées;  ce 
qni  ne  décidera  point  si  vous  l'adoptée  on  ne  T  adop- 
tes pas  pour  les  gardes  nationales.  La  qnestion  ^nt 
double  doit  être  posée  de  deux  manières.... 

10  La  force  armée  du  rovaume  sera-t-elle  totale- 
ment recrutée  par  des  enrôlements  volontaires  ? 

20  Une  portion  le  sera-t-clle  par  la  conscription 
militaire? 

M.  tE  COMTE  d'Bgmoiit  :  Je  n*ai  rien  entendu  pré- 
juger sur  les  milices  nationales,  en  préseotaot  la 

question  qu'on  a  posée. 

On  fait  lecture  de  différentes  manières  de  la  ré- 
diger» 

M.  B(cderer  propose  celle-ci: Les  troupes  Iran* 

Îfaises,  de  quelque  arme  qu'elles  soient  ^  autres  que 
es  milices  et  gardes  nationales,  serooi-elles  recrutées 
par  enrôlements  volontaires  ou  par  conscription? 

Lecoonté  militaire  et  nn  grand  nombre  demem- 
brea  demandent  la  priorité  pour  oetle  rëdactiiM. 

M.  le  baron  de  Menou  nropose  un  léger  amende- 
ment, et  l'assemblée  rend  à  Tunanimim  le  décret 


•  Les  troupes  françaises,  de  quelque  arme  qn^efles 
soient,  Wïtns  que  les  gardes  et  milices  natnnralesy 
seront  recrutées  par  engagements  volontaires,* 

La  séance  est  kvée  à  trois  henreSf 


IIUSIQUB. 

ffOEvrils  aMCnede  ee^floioa  ctoe  EMHi^ef ^  4 
•B  a  ^ibsenré  teutes  les  gradHioiM  néceswlrci  pov  «p- 
ptenére  ees  deux  arts  easeoible t  par  It  BoiwC,  ftiiié, 
penstoanilre  eu  roi  et  proInBevr  de  nusiqike  et  4t  violon» 
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POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

Dé  Luxembourg^  le  7  décembre.  —  Les  Etals  de  la  pro-> 
Tioce  de  Luxembourg:  ont  offert  à  Sa  Majesté  impériak  la 
levée  d'une  légion  militaire,  sous  le  nom  de  voioniaire»  de 
Luxembourg,  qui  sera  composée  de  mille  sept  cents  hommes 
de  pied  et  de  trois  cents  cheranz.  Ce  corps  ne  doit  être  em- 
ployé que  dans  la  seule  pro? inœ  de  Luxembourg,  et  seu* 
lement  pendant  la  dorée  des  troubles  des  Pays-Ba».  C*est 
comme  une  mUke  impériale^  qui  pourra  garantir  la  pro- 
vince delà  fantaisie  oonta^iease  de  lever  une  milice  natio' 
naltm 

Les  détails  qui  suivent  auraient  d&  précéder»  comme  on 
fl*en  apercevra  par  les  dales,  la  nouvelle  que  nous  avons 
publiée  hier  avec  on  empressement  qui  lui  a  fait  donner 
la  préférence.  L'ordre  de  notre  travail  a  été  dérangé  par  le 
désir  de  satisfaire  Timpattence  du  public  ;  la  célérité  de  Tim- 
pression  n*a  pu  concilier  Tordre  que  nous  aurions  voulu 


'  et  la  précipitation  qu'enjoint  une  nouvelle  aussi 
intéressante  que  la  vil  le  de  Bruxelles  aux  mains  des  patrioiee. 

De  Bruxelles,  le  9  décembre.  —  Le  peuple  a  rétabli  lui- 
même  la  communication  des  rues  de  celte  ville,  en  comblant 
les  fossés,  en  brisant  les  chevaux-de-frise  et  en  enlevant  le 
bois.  Tout  cela  ne  se  fait  pas  sans  quelque  désordre  ;  mais 
le  gouvernement  se  croit  obligé  d'user  de  beaucoup  de  mé- 
nagement et  de  prudence*  avec  d'autant  plus  de  raison  que 
les  têtes  sont  exaltées,  et  que  la  fermentation  qui  règne  dans 
la  ville  commence  à  se  communiquer  parmi  les  paysans  des 
environs. 

L'empereur  a  fait  connaître  au  comte  deTraaUnansdorff 
et  au  général  d'Alton  que  son  intention  est  qu'ils  lui  ftusent 
parvenir  directement  tous  les  rapports  des  Pays-Bas* 

Du  10.  —  Le  comité  de  Bréda  ne  s'est  point  expliqué  sur 
l'eitensioQ  à  deux  mois  de  la  suspension  d'armes.  Sa  rati- 
fication ou  son  refus  ne  sera  connu ,  qu'après  que  les  dix 
jours  précédemment  convenus  seront  expirés.  En  attendant 
M.  Yan-dei^Meerss  a  rejoint  son  armée. 

La  désertion  fait  des  progrès  rapides  dans  les  troupes  au- 
trichiennes; hier  au  soir  cent  cinquante  grenadiers  d'une 
même  compagnie  ont  été  avec  armes  et  bagages  se  joindre 
aux  patriotes  de  Gand.  On  a  été  obligé  d'envoyer  le  régi- 
ment de  Bender  pour  remplacer  celui  de  Murray,  telle- 
.  ment  affaibli  par  la  désertion  qu'il  ne  pouvait  plus  fournir 
les  détachements  d*Alost  Tout  déserteur  des  troupes  impé- 
riales qui  arrive  à  l'armée  de  M.  Van-der-Meerss,  on  à  celle 
de  Flandre,  reçoit  30  ducats,  si  c'est  un  dragon  et  qu'il 
ait  son  cheval  avec  lui  ;  et  30  florins,  si  c'est  un  fantassin 
et  qu'il  ait  emporté  ses  armes.  On  donne  10  sous  de  Bra- 
bant  par  jour  à  ceux  qui  continuent  de  servir  dans  l'armée 
des  patriotes  ;  ceux  qui  ne  veulent  plus  servir  reçoivent  i 
ducat  de  Hollande  pour  continuer  leur  route. 

A  la  suite  des  dévolions  de  Sainle-Gudute,  il  y  t  en  parmi 
le  peuple  quelques  mouvements  inquiétants  :  on  a  tiré  le 
canon  d*alarme,  et  les  troupes  se  sont  rendui-s  à  leurs  pos- 
tes; mais  cette  fermentation  n'a  point  eu  de  suite.  Un  état 
si  violent  fait  désirer  avec  une  bien  vive  impatience,  à 
M.  le  comte  de  Trautmansdorff  l'arrivée  du  comte  de  Co- 
bentzel,  qui  a  d&  partir  de  Vienne  le  30  du  mob  dernier. 

Du  il.  — M.  (e  comte  de  Trautmansdorff  a  envoyé  un^con- 
seiller  et  un  secrétaire  du  gouvernement  à  Bréda ,  pour 
prévenir  les  membres  du  comité  de  l'arrivée  prochaine  des 
commissaires  de  Tempereur. 

Une  partie  de  l'argent  do  trésor  royal  et  des  papiers  du 
gouvernement  a  été  transportée  sous  bonne  escorte  à  Luxem- 
bourg. Le  comte  d'Alton,  qui  s'attend  à  son  rappel,  a  pro- 
fité de  cette  occasion  pour  faire  emporter  ses  effets.  On  croit 
que  c'est  M.  de  Ferrati  qui  viendra  remplir  la  place  de 
commandant-général.  La  désertion  continue,  et  le  nombre 
des  cocardes  patriotiques  augmente  sensiblement 

Au  départ  de  la  poste,  on  tirait  de  nouveau  le  canon 
d*alarme,  et  on  entendait  une  décharge  de  mousqucterie 
dacOtéderbôteUde-vIlle» 

V*  Série.  —  Tome  //. 


De  Mayenee,  le  7  décembre.  —  La  chambre  impériale 
de  Wetxlar  a  rendu,  le  A  de  ce  mois,  un  nouveau  décret 
relativement  aux  affaires  de  Liège  :  en  voici  l'extrait.  Noot 
ne  pouvons  nous  dis^ienser  d'en  recommander  expressément 
la  lecture. 

Extrait  du  mandat  de  la  chambre  impériale  de  JVetttar^ 
donc  l'affaire  de  Liége^  en  date  du  4  décembre  178il« 
i  II  est  enjoint  aux  princes  convoquants  du  cercle  de 
Westphalie  de  procéder  à  Pentière  exécution  du  décret  de 
la  chambre,  en  date  du  10  octobre  de  l'année  courante,  et 
en  conséquence  d'informer  contre  l'auteur  de  l'écrit  sédi- 
tieux répandu  le  10  aoOt  ;  de  désarmer  et  de  congédier  les 
compagnies  bourgeoises  et  gardes  établies  pendant  les  trou- 
blés  ;  de  remettre  les  troupes  du  nrince-évêque  sur  l'ancien 
pied  ;  d'abolir  le  droit  de  port  d^armes  que  les  rebelles  se 
sont  arrogé;  d'empêcher  toutes  assemblées  clandestines» 
surtout  dans  le  comité  de  Franchimont  ;  d'annuler  tous  les 
changements  faits  à  la  faveur  des  troubles,  sans  égards  aut 
déclarations  extorquées  au  prince,  le  18  aoOt  ;  et  en  géné- 
ral, de  remettre  tout ,  sans  exception,  sur  le  pied  où  les 
choses  étaient  avant  la  révolte,  c'est-à-dire,  avant  le  17 
août  ;  de  (  1  )  n'employer  à  cet  effet  aucuns  commissaires 
chargés  d'autre  besogne,  et  principalement  de  celle  qui 
concerne  la  ville  d'Aix-la-Chapelle;  d'ordonner  aux  com- 
mandanU  des  troupes  d'épargner  le  pays  autant  qu'il  est 
possible,  les  endroiu  surtout  qui  n'ont  point  pris  part 
ft  la  révolte,  et  ceux  qui  se  sont  soumis  avant  rentrée  des 
troupes  ;  de  diminuer  le  nombre  de  celles-ci  «  ou  de  les  re- 
tirer tontes  lorsque  le  calme  sera  entièrement  rétabli,  et  de 
rendre  compte,  dans  un  mob,  de  resécutioD  des  points 
susdits.  • 

On  espère  à  la  suite  de  cela,  et  lorsque  la  tranqnillilé 
sera  affermie,  que  M.  le  prince  de  Liège  s'occupera  du  soin 
de  satisfaire  aux  griefs  de  ses  sujets,  (ms  changements  qu'il 
y  aurait  à  faire  dans  la  constitution  du  pays,  et  de  tout  ce 
qui  peut  tendre  au  bien>4tre  de  son  peuple. 

Il  est  enjoint  d'employer  k  l'avenir  la  langue  allemande 
dans  cette  affaire. 

Nous  nous  bornerons  aujourd'hui  à  donner  la  connais- 
sance de  divers  actes  qui  concernent  la  situation  politique 
du  pays  de  Liège.  Nous  espérons  que,  rassurés  par  les  der» 
nières  dispositions  du  roi  de  Prusse,  et  les  premiers  témoi- 
gnages que  S.  M.  a  donnés  aux  Liégeois  de  son  insigne  pro- 
tection, nos  lecteurs  attendront,  non  pas  avec  moins  dim* 
patience,  mais  avec  moins  d'alarmes  pour  les  habitants  du 
pays  de  Liège,  les  détails  qui  peuvent  être  relatlls  au  grand 
événement  qui  se  passe  sur  ce  territoiret 

BlCfcS  DU  HAOlSTaAT» 

En  Voêeemblée  des  $eigneur»^ourgmeêire$  et  conceit,  mai^ 
très  et  eommiuaire$  de  la  noble  cité  de  Liége^  tenue  epé- 
cialement  le  0  décembre  1789. 

c  Messieurs^  considérant  la  nécessité  de  détruire  les  ef- 
fets des  insinuations  défavorables  et  insidieuses  que  les  en- 
nemis de  la  régence  actuelle  se  plaisent  à  répandre;  voulant 
Erouver  le  profond  respect  dont  ils  sont  pénétrés  envers  le 
aut  directoire  des  cercles  du  Bas-Rhin  et  de  Westphalie» 
ordonnent  que  l'avertissement  qui  en  est  émané  le  25  no- 
vembre dernier  soit  incessamment  affiché  partout  où  il 
conviendra.  Mais,  en  donnant  aux  sérènissimes  et  très  sérè* 
nissimes  princes -directeurs  cette  marque  de  lenr  défé- 
rence ,  ils  ont  la  douce  satbfactlon  de  communiquer  en 
même  temps  aux  citoyens  leur  juste  confiance,  et  de  pou- 
voir les  rassurer  sur  les  points  de  cet  avertissement  qui  ont 
paru  causer  quelques  alarmes.  En  conséquence,  messieurs 
observeront  : 

1*  Que  pour  ce  qui  concerne  la  défense  de  porter  des 
cocardes,  on  doit  d'autant  moins  attacher  de  l'Importance 
à  ce  signe  extérieur,  qu'il  n'exble  aucune  division  réelle, 
que  le  grand  but  de  la  révolution  (l'abolition  du  règlement 
de  1684  et  la  réintégration  du  peuple  dans  le  droit  d*é* 

(t)  Cet  article  est  dirigé  contre  U.  de  Dohm,  qui  est  de» 
venu  suspect,  et  qu'on  veut  exclure  de  cette  commission. 

A.  M* 
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lire  ses  magistrats  et  représentants)  est  obtenu,  et  qu*ainsi 
ce  signe  est  deveno  inutile»  surtout  depuis  Tassurance  pré- 
cieuse de  la  protection  d*un  grand  monarque,  oonfirmée 
oar  la  dédaratoire,  donnée  en  son  nom,  le  S6  novembre 
dernier,  par  son  excellence  M.  de  Dohm,  laquelle  reconnaît 
solennellement  les  droits  sacrés  de  la  nation,  et  par  l*avis 
ultérieur  deson  excellence  M.  le  lieutenant-général  baron  de 
Qchlieffen,  en  date  du  5  courant,  avis  qui  est  un  nouveau 
gage  de  Tauguste  blenveillanoedont  Sa  Majesté  prussienne 
nous  bonore. 

llcssieuia  in?itent  donc  tons  Icsdtojensii  quitter,  à  leur 
exomide,  les  oocardesk 

2*  Quant  au  point  qui  regarde  les  compagnie!  bour- 
geoises et  les  gardes  patriotiques,  il  est  évident  que,  par  la 
réint^ration  des  citovens  dans  les  droits  que  leur  avait 
arracto  le  règlement  de  1684i  Texistence  deces  compagnies 
est  assurée  :  le  conseil,  au  surplus,  a  arrêté  de  respectueuses 
remontrances  pour  les  sérénissimes  et  très  séréoissimes 
princet-directeurt ,  quii  en  démontrant  rimpossibilité  de 
les  réformer,  prouveront  leur  nécessité  pour  la  sûreté  pup* 
bliquo,  et  le  danger  qu'il  y  aurait  à  suspendra  leur  service  i 
ces  compagnies  et  gardes  sont  donc  requises  de  vouloir  le 
continuer  comme  ci-devant,  et  d*employer  toiucurs  leurs 
soins  et  leurs  efforts  à  maintenir  le  oalme  et  le  bon  ordre 

8*  Finalement,  Messieurs  préviennent  que  les  Etats  so 
sont  chargé»  de  pourvoir  à  Tapprovisionnementdes  troopes. 
On  a  tout  lieu  de  s'attendre  que  les  dloyens  continueront 
à  ces  troupes  les  soins  et  racoudl  qu'elles  méritent,  comme 
étant  des  amis,  des  protecteurs^ 

Ordonnant  que  le  présent  arrêté  sdt  communiqué  à 
toutes  les  bonnet  villes  alliées,  et  soit  imprimé  et  aiBcbé 
avec  Favertissement  du  bant<diroctoira  des  cerclei  du  Ba** 
Blûn  et  de  Westpbalie. 

Par  ordoongace  de  mesdiu  sdgneurs» 

RouraaoT,  pro  êê  Cohpiu 

ANGLETERRE. 

Dû  Lonéret»  •»  Miss  Kemble,  sœur  de  mlstress  SIddons 
et  du  directeur  du  théâtre  de  Drury-Lane,  est  au  moment 
déterminer  sa  triste  carrière;  un  concours  affreux  de  dr- 
constances  déplorables  Tavalt  réduite,  malgré  Topulcnce  de 
sa  famille,  an  trafic  le  plus  bonteux;  il  n'avait  point 
étouffé  cependant  en  elle  rénergied'un  cœur  sensible  :elle 
avait  souvent  balancé  entre  la  mort  volontaire  et  Tattentc 
Journalière  des  offrandes  de  la  débauche;  mais  son  courage 
n'avait  pu  surmonter  ce  sentiment  qui  nous  attache  à  la 
vie,  et  elle  allait  tous  les  soirs  dans  un  Bagno  (1  )  offrir  des 
caresses  fausses  et  vénales  dont  se  contente  la  foule  d'hom- 
mes sans  délicatesse  qui  peuplent  les  grandes  villes.  Le  d  de 
ce  mois  on  l'appelle,  elle  se  présente  &  un  homme  Ivre  :  à 
peine  seuls,  eet  homme  s'arme  d*un  pistolet,  feint  plusieurs 
fois  de  se  le  tirer  dans  la  bouche.  Miss  Kemble,  fatiguée  de 
cette  scène  pénible  et  de  l'horreur  profonde  que  lui  inspi- 
rait son  état:  Vousftriet  mieux,  lui  dit  cette.infortunéeen 
soopirànt,  é»  mmê  tervir  de  celle  ùrme  contre  moi.  En  me 
éiHvr^Mt  d$  la  vie^  vous  ferez  un  aele  de  charité,  By  god! 
je  le  veux  bien,  reprend  le  féroce  ivrogne,  et  il  lui  tire  son 
coup  de  pistolet;  une  charge  de  gros  plomb  lui  frappe  le 
visage ,  plusieurs  grains  pénètrent  dans  ses  yeux ,  et  cette 
malneureusa  victime  de  l'insensibilité  de  ses  parents,  qui 
sont  tous  riches,  tomba  noyée  dans  son  sang.  Malheureuse- 
ment elle  existe  encore!  maison  regarde  oomrae  impossible 
(le  lui  sauver  la  vie.  Miss  Kemble  est  l'auteur  d'un  recueU 
de  pièces  fugitives  esUmées,  qui  parut  il  y  a  quelques  an* 
nées*  Une  première  faute,  dit-on.  Ta  menée  de  diute  en 
cbute  au  crod  état  dans  lequd  die  est  réduite  avjourd'bui. 


FRANGE. 
J^  Tûuhn.  <—  Eœtrait  de  la  déHbéraHon  pri$e  par 
le  conseil  municipal  cl  permanent  de  la  com- 
munauté de  Toulon^  le  7  décembre  1789,  sout  la 
orésidencê  et  auloritation  de  M.  d'André,  mem- 
OrcdcVÀsêcmbléenaliimaU^et  eommiuairê  du 
roi  en  Provence, 

•  Ouï  la  lecture  des  recherches  ûiites  par  le  comité 

(1)  Lieux  publics  on  l'en  prend  des  bdns^  piesqaa  tens 
-"i  è  la  débauche* 


nommé  par  la  délibération  dn  9  du  courant,  des 
procès-verbaux  et  des  pièces  y  jointes. 

m  L*assemblée,  coosiaérant  que  la  ville  de  Toulon 
eût  joui,  depuis  Témotion  [lopulairedu  23  mars  der- 
nier, d*une  parfaite  tranquillité  ; 

•  Si  M.  le  comte  d* Albert,  moins  jaloux  de  l'au- 
torité de  sa  place,  n'avait  voulu  s'en  servir  pour 
défendre  aux  gens  de  l'arsenal  d'y  entrer  avec  la  co- 
carde nationale,  ce  qu'il  fut  ensuite  obligé  de  p^- 
mettre  et  de  faire  lut-méme; 

•  Si,  connaissant  les  inquiétudes  et  la  commotion 
que  la  présence  des  troupes  étrangères  causerait,  il 
n'avait  point  demandé  un  bataillon  suisse  pour  la 
garde  de  l'arsenal;  comme  si  les  gens  que  oet  ate- 
lier formidable  entretient  et  nourrit,  et  si  les  b'oupes 
de  terre  et  de  mer,  et  tous  les  habitants  en  général, 
n'éuient  pas  les  plus  tidUes  gardiens  de  ce  précieux 
dépôt; 

S'il  n'avait  épousé  la  querelle  d'un  offleier  dMo- 
iknterie  qui  n*était  point  sous  ses  ordres,  et  qui.  non 
content  cTa  voir  mis  a  son  chapeau  une  grande  et  large 
cocarde  noire,  s'était  porté  contre  un  brigadier  de 
la  garde  nationale  à  la  menace  la  plus  terrible; 

•  Si|  à  cette  occasion ,  on  n*avait  contraint  les 
bas-offaciers  de  la  marine  à  si^rner  et  à  porter  atix 
sieurs  maire  et  consuls  une  déclaration  qui  sem- 
blait être  le  signal  de  la  rupture  di*  l'union  et  de  la 
concorde  qui  régnent  entre  la  garde  nationale  et  les 
troupes  de  terre  et  de  mer; 

•  Que  néanmoins  le  public  rendait  justice  aux  ver- 
tus guerrières  de  M.  le  comte  d'Albert,  et  sensible 
autant  qu'il  doit  l'être  aux  actes  de  bienfaisance  qui 
émanaient  de  lui  depuis  quelque  temps,  aimait  à 
penser  qu'il  suivait  bien  moins  l'impulsion  de  son 
âme  nue  celle  des  conseils  imprudents  et  perfides  ; 

•  Mais  considérant  en  outre  l'affreuse  Journée  du 
premier  du  courant,  amenée  et  par  les  causes  qui 
ont  déterminé  la  députation  de  MM.  Raimond,  Jour- 
dan  et  Mallard  à  Paris,  et  par  la  défense  flaite  par 
M.  d'Albert  aux  eens  de  l'arsenal  de  porter  le  pouf 
(l'aigrette),  et  des  incorporer  dans  la  garde  nationale, 
comme  si  la  qualité  d'ouvrier  de  l'arsenal  était  in- 
compatible avec  celle  de  bon  citoyen,  et  enfin  par 
l'expulsion  de  deux  ouvriers  pour  une  telle  cause  ; 

•  Les  préparatifs  et  ks  précautions  dont  cette 
triste  journée  avait  été  précédée,  les  ordres  donnés 
la  veille  aux  troupes  de  la  marine,  les  cartoncbes 
qui  leur  avaient  été  distribuées,  leur  rassemblement 
au  champ  de  bataille,  à  l'insu  et  contre  le  vœu  de  la 
municipalité,  les  circonstances  et  tous  les  faits  con- 
signés dans  les  procès-verbaux,  les  dépouillements 
et  les  pièces  mises  sous  le^  yeux  du  conseil,  et  oui 
présentent  une  violation  du  décret  de  TAssembiée 
nationale  du  10  août  dernier,  et  du  serment  solen- 
nel oui  en  fut  la  suite. 

•  Il  résulte  irrévocablement  qu'il  n'est  pas  permis 
de  douter  qu'il  importe  à  la  sûreté  publique  oe  met- 
tre incessamment  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  na- 
tionale tous  les  événements,  leurs  causes  et  leurs 
circonstances;  à  l'effet  de  quoi  il  a  été  unanimement 
délibéré  que,  par  un  courrier  extraordinaire,  il  sera 
porté  à  l'Assemblée  nationale  les  mémoires,  procès- 
verbaux, dépositions  et  autres  pièces  servant  à  charge 
et  à  décharge,  pour  que  l'auguste  assemblée  des  re- 
présentants de  la  nation  fasse  connaître  à  la  commu- 
nauté de  Toulon  ce  qu'elle  doit  &ire  dans  de  telles 
circonstances; 

•  Le  conseil  déclare  que  MM.  d'Albert,  du  Cast^ 
let,  de  Villages,  de  Bonneval,  Broquier,  arrêtés  a  la 
clameur  publique,  et  détenus  dans  les  chambres  dea 
magistrats  du  palais  de  justice,  y  demeurent  sous  la 
sauvegarde  de  la  nation  et  de  la  loi,  et  seront  traités 
avec  lliumanité  et  les  égards  qui  leur  sont  dus; 

•  Ayant  été  à  .cet  égard  délibéré  que,  conforma 
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ment  à  Tartiele  IX  du  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, portant  déclaration  dea  droits  de  Thomme, 
toutengueur  qui  ne  serait  pas  absolument  nécessaire 
pour  être  assuré  de  leurs  personnes,  serait  suppri- 
mée. 

«  Et  sera  l'extrait  de  la  présente  joint  à  l'envoi  des 
pièces;  et  ont  la  délibération  sipe  à  l'original,  etc.* 

La  copie  de  cette  pièce  essentielle  a  été  envoyée  de 
Toulon  à  plusieurs  personnes  de  Paris,  parmi  les- 
quelles il  se  trouve  sans  doute  un  grand  nombre  des 
juges  de  cette  cause. 

Il  y  règne  un  Ion  de  modération  et  de  sagesse , 
auquel  les  préjugés  contraires  seront  forcés  eux- 
mêmes  de  rendre  un  secret  hommage. 

On  remarquera  dans  ce  récit  fidèle  et  authentique 
des  foits,  que  l'affaire  de  Toulon  n'est  pas  divisée. 
C*est  toujours  le  même  sujet  de  la  même  querelle. 
Depuis  l'aventure  de  la  cocarde  noire  du  jeune  offi- 
cier du  régiment  Dauphin,  jusqu'à  la  disgrâce  des 
deux  maîtres  d'éouipaêe,  qui  ont  mis  le  pou/ patrio- 
tique à  la  mode  dans  1  arsenal,  on  ne  voit  pas  chan-* 
ger  la  eause  de  la  contestation. 

Cette  lutte  entre  le  patriotisme  naissant  et  les  pré- 
jugés anciens,  a  seulement  deux  époques  différentes. 
Dans  toutes  les  deux,  le  peuple  de  Toulon  et  la  mi- 
lice nationale  conservent  leurs  avantages.  Ce  sont 
le^  officiers  de  la  garde  nationale  qui  ont  été  gjéné- 
reusement  demander  la  liberté  du  jeune  oflicier  à 
cocarde  noire,  que  son  corps  avait  lui-même  con- 
damné à  garder  prison. 

La  seconde  époque  (l'insurrection  des  ouvriers  de 
Tarsenal)  présente  encorcun  plus  grand  nombre  de 

Sreuves,  en  faveur  d'une  municipalité  toujours  prn- 
ente,  d'une  garde  nationale  toujours  attentive,  et 
d'un  peuple  contenu  jusqu'au  dernier  moment. 

Qu'ont  feit  les  Quatre  mille  ouvriers?  ils  se  sont 
armés  d'une  cocarde  patriotique,  pour  aller  deman- 
der à  M.  le  commandant  qu'il  voulût  bien  rendre  la 
liberté  à  deux  hommes  emprisonnés  pour  avoir  porté 
le  même  signe  des  mêmes  sentiments. 

Unrefuslesa  irrités;  le  peuple  s'est  ému  :  on  a 
commencé  à  prendre  les  armes.  Le  tumulte  deve- 
nait de  plus  en  plus  menaçant Que  fait  la  muni- 
cipalité ?  Aidée  des  conseils  et  des  efforts  de  la  garde 
nationale,  elle  députe  à  M.  le  commandant,  homme 
dont  les  qualités  personnelles  sont  revendes,  que 
toute  la  ville  honore  et  qu'elle  voudrait  aimer,  1  un 
des  militaires  les  plus  estimés  par  leur  valeur,  leurs 
talents  guerriers;  homme  d'une  humanité  privée 
peu  commune,  et  qui  tout-à-l'heure  encore  avait 
consacré  aux  pauvres  marins  une  somme  assez  con- 
sidérable, desânée  à  l'ornement  d'une  fille  chérie(l). 

Cependant,  au  moment  où  les  municipaux  et  les 
officiers  de  la  garde  nationale  se  sont  présentés  à 
Fhôtel  du  commandant,  quelle  a  été  leur  réception  ? 
quel  accueil  y  ont-ils  reçu?...  Toutes  les  vertus  pri- 
vées semblent,  dans  cet  instant,  abandonner  cet 
homme  public,.ce  chef  militaire...  Des  citoyens  sor- 
tent confus,  humiliéSi  de  la  présence  d'un  homme 
d'honneur  1 

Poursuivons,  voyons  la  conduite  de  la  ville  de 
Toulon  le  reste  du  jour,  de  ce  jour  à  jamais  célèbre 
du  lar  décembre.  Le  peuple  était  là  (sur  la  place 
d'armes);  plus  de  quinze  mille  hommes  attendaient 
la  réponse  de  la  municipalité,  qui  sortit  consternée 

Ion  ait  même  que  les  municipaux  ont  emplové,  pour 
léchir  àl.  le  commandant,  les  expressions  les  plus 
humbles,  et  que  le  genou  de  ces  citoyens  a  touché  la 
terre).  Le  peuple  empressé  questionne  ses  députés, 


il  Cillait  répondre!  la  nouvelle  du  dernier  refus 
exalte  toutes  les  têtes  ;  la  présence  de  deux  cents 
hommes  de  troupes  réglées  (de  terre  et  de  mer)  al- 
lume encore  la  fermentation...  Les  soldats  étaient 
tranquilles;  les  officiers  commandent  de  porter  les 
armeo...  On  erui  tntendre  Vordn  de  faite  fm,  La 
multitude  entre  en  fureur.  Un  officier  de  marine,  qui 
cherche  à  gravir  vers  un  balcon  voisin,  reçoit  un 
coup  de  sabre...  Mais  déjà  les  troupes  avaient  mis 
bas  les  armes  en  présence  de  leurs  conct loyma,  de 
leurs  frèrtt.  Ehl  qu'il  soit  permis  de  représenter 
aux  familles  des  ofliciers,  dont  l'étrange  courage  a  si 
fort  compromis  la  conduite,  que,  si  les  soldats  eus- 
sent montré  1$  mérM  courage  et  les  mêmes  senti- 
ments, que  si  Ton  eût  faii  feu,  la  ville  était  en  cen- 
dres deux  heures  après* 

Cependant  douze  cents  hommes  de  la  ^arde  natio- 
nale, spectateurs  sans  armes  de  ces  scènes  tumul- 
tueuses, se  rangent,  se  serrent,  et  contiennent,  les 
bras  étendus,  le  flot  de  la  multitude.  Cette  multi- 
tude croit  être  calmée  en  demandant  justice  au  lieu 
de  demander  vengeance  ;  elle  veut  qu'on  se  préci- 
pite dans  Fhôtel  oe  M.  le  commandant,  qu'on  y  sai- 
sisse les  officierS|  et  qu'on  les  conduise  en  prison. 

Les  gardes  nationales,  forcées  d'y  consentir,  con- 
servent assez  d'ascendant  pour  capituler  avec  la  fu- 
reur du  peuple;  et,  dans  l'impuissance  d'y  mettre 
des  bornes,  elles  lui  imposent  des  conditions.  On 
convient  que  HM.  les  officiers  seront  arrêtés  et  con- 
duits dans  la  prison  du  palais,  mais  qu'il  ne  leur 
sera  fait  aucun  mal,  et  que  leurs  personnes  seront 
respectées. 

II  est  vrai  que  la  municipalité  et  la  garde  natio- 
nale, en  escortant  MM.  les  officiers,  n'ont  pu  con- 
tenir la  langue  du  peuple,  qui  exhalait  ses  transport^ 
en  bruits  injurie^  plus  encore  qu'en  injures  arti- 
culées. 

Depuis  cet  instant,  et  dans  ce  moment  même,  la 
municipalité  veille  par  les  lois,  et  la  garde  nationale 
surveille  par  les  armes  tous  les  mouvements  qni 
pourraient  attenter  A  la  sdireté  des  prisonniers.  On 
assure  que  le  peuple  de  Toulon,  en  demandant  tou- 
jours qu'on  lui  fasse  justice,  l'attend  avec  le  respect 
que  la  garde  nationale  lui  recommande,  et  dont  la 
municipalité  lui  a  donné  l'exemple. 

Nous  apprenons  que  depuis  ces  troubles  on  a  semé 
de  nouvelles  alarmes  parmi  le  peuple  de  Toulon.  On 
y  a  répandu  le  bruit  mie  des  vaisseaux  ennemis  s'ap- 
prochaient du  port.  On  ajoute  que  ces  menées  per* 
ndes  sont  faites  pour  inqméter  les  habitants  sur  la  fi* 
délité  des  officiers  de  la  marine.  On  n'y  parviendra 
point!  Le  peuple  de  Toulon  estime  la  bravoure  et  la 
valeur  de  ces  militaires,  et  ne  peut  être  ébranlé  dans 
sa  confiance  en  leur  honneur  et^  en  leur  fidélité  ;  il 
n'a  jamais  répondu  qu'un  mot  à  cette  horrible  et 
plate  calomnie  :  M.  le  comte  d'Albert  de  Biome  e$i 
U  commandant  du  port. 

On  mande  que  les  inquiétudes  qui  ont  été  rénan* 
dues  à  Paris,  sur  l'abandon  du  port  et  de  l'arsenal,  ne 
sont  point  fondées.  Les  troupes  réglées»  écrit-on» 
font  leur  service,  et  les  ouvriers  vont  reprendre  leurs 
travaux. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE, 

Fréeidenee  de  i|f .  Fréteau* 

siANGB  nu  jvuni  17  dicbiibbb. 


(I)  M.  la  oMDte  4*A)b«it  de  Eiomt  •  codv«hI  eo  cnitref  de 
tmnU  remploi  d^uoe  lOBiDe  d'argent  qui  deTait  lerf ir  k 

bire  un  préteDt  ov  fc  dooner  une  fête  à  nadatte  tt  fille.....  ,.    ».        ..      i     i_       ..    i    <,•..*  i*^    a^\êx^^ 

Ces  dispisitlona  domeAlquei  loot  trop  hoDorablea  pour  de-  ^r  ^  !«  «ation  la  chapelle  de  Samt-Juliendes  Mènes* 

TdeiieenudolaiwUe.  JUM.       I  triers,avec  les  meubles  et  immeubles  en  dépendants. 


Les  membres  de  Tancienne  communauté  des  mat» 
très  à  danser  sont  admis  à  la  barre.  Ils  viennent  of- 
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M.^,  Tun  des  membres  de  TAssemblée,  fait  Ta- 
bandon  de  la  finance  d'un  office  de  président  au  gre- 
nier à  sel  de...,  et  du  mois  courant  du  traitement 
qu'il  reçoit  comme  député. 

M.  Le  DUC  DE  MoRTEMABT  :  Je  suis  chargé  par 
le  comité  de  judicature  de  vous  rendre  compte  de  ce 
qu'il  a  fait  pour  répondre  à  TOtre  confiance  :  le  co- 
mité a  fini  son  travail  sur  le  remboursement  des  of- 
fices de  judicature;  il  vous  le  présentera  quand  vous 
le  désirerez  :  vous  aurez  alors  à  décider  la  grande 
question  de  savoir  si  vous  supprimerez  les  offices 
ministériels,  c'est-à-dire  les  charges  de  procureurs, 
notaires,  huissiers,  celles  des  chancelleries,  etc.  Le 
comité  se  bornera  en  ce  moment,  pour  détruire  une 
assertion  très  exagérée,  à  vous  dire  que,  d'après  les 
calculs  les  plus  exacts,  la  finance  de  toutes  les  char- 
ges de  judicature  ministérielles  et  autres  monte  à 
319  millions,  suivant  l'estimation  de  1771 ,  et  le 
centième  denier  payé  en  conséquence  de  cette  esti- 
mation. 

L'Assemblée  a  renvoyé  beaucoup  d'adresses  au  co- 
mité, qui  en  a  reçu  directement  de  difiërentes  villes 
de  province;  elles  contiennent  presque  toutes  la  de- 
mande d'un  siège  de  justice.  Nous  avons  fait  sur  cet 
objet  le  travail  qui  nous  a  paru  nécessaire,  et  nous 
désirons  savoir  a  qui  nous  devons  le  remettre.  L'as- 
semblée jueera*t-elle  convenable  qu'il  soit  renvoyé 
«u  comité  ae  constitution,  ou  que  nous  soyons  ad- 
joints à  ce  comité?  Nous  la  prions  de  s'expliquer  sur 
cette  question. 

M.  Brostarbt  :  L'adjonction  du  comité  de  judica- 
ture au  comité  de  constitution  rendrait  celui-ci  trop 
nombreux,  et  nuirait  nécessairement  à  son  activité. 
Je  propose  d'y  adjoindre  seulement  deux  personnes 
choisies  au  scrutin  parmi  les  membres  du  comité  de 
judicature. 

L'assemblée  décide  qu'avan^  de  prendre  aucun 
parti  à  ce  sujet,  le  comité  de  judicature  fera  son  rap- 
port sur  la  vénalité  des  offices. 

—  M.  Treilhard  rend  compte  du  travail  du  comité 
ecclésiastique  sur  l'état  des  maisons  religieuses  ;  il 
fait  le  tableau  de  ce  que  devait  être  le  clergé  séculier, 
d'après  son  institution,  et  de  ce  qu'il  est  de  nos 
jours.  Il  établit  que  la  réforme  est  indispensable 
quand  l'inutilité  est  évidente,  et  en  conséquence  il 
présente  les  vues  suivantes. 

Il  faut  laisser,  dit-il,  à  tous  les  religieux  la  liberté 
de  quitter  leurs  cloîtres  ou  de  s'y  ensevelir  ;  mais  on 
doit  assurer  leur  sort  en  se  conformant  aux  vœux 

2u*ils  ont  prononcés,  et  qui  ne  leur  permettent  pas 
e  désirer  plus  que  le  simple  nécessaire.  Les  besoins 
sont  les  mêmes  pour  tous;  l'âge  seul  doit  donner  lieu 
k  des  différences.  Le  comité  propose  de  faire  une 
pension  annuelle  de  700  livres  aux  religieux  au-des- 
sous de  50  ans,  de  800  livres  de  50  à  60,  de  900  liv. 
de  60  à  70,  et  de  1,000  livres  de  70  &  80.  Les  abbés 
réguliers,  comme  étant  chargés  d'une  administra- 
tion et  d'une  juridiction,  et  revêtus  d'une  prélature, 
recevront  annuellement  une  somme  de  2,000  livres. 

Quant  aux  religieux  qui  resteront  cloîtrés,  il  faut, 
autant  qu'il  sera  possible,  les  rappeler  à  leur  insti- 
tution primitive.  Ils  ne  doivent  habiter  que  les  cam- 
pagnes et  les  petites  villes  :  on  conservera  seule* 
ment  dans  les  grandes  cités  les  maisons  qui  pourront 
être  employées  à  l'éducation  et  au  service  des  mala- 
des. Les  religieux  qui  vivront  conventuel lement  se 
réuniront  au  nombre  de  quinze  au  moins,  non  com- 
pris le  prieur  ou  le  supérieur,  et  la  dotation  de  ces 
maisons,  qui  resteront  chargées  des  réparations  usu- 
fniitières  et  des  dépenses  du  culte,  sera  déterminée  à 
raison  de  800  livres  par  individu.  Les  religieux  pour- 
ront en  tout  temps  déclarer  qu'ils  veulent  quitter  le 


cloître  qu'ils  ont  choisi,  et  alors  ils  jouiront  de  la 
pension  ci-dessus  désignée. 

Les  religieux  qui  seront  sortis  de  leur  ordre  pour- 
ront être  employés  comme  vicaires  et  pourvus  de 
cures.  Dans  ce  dernier  cas,  leur  pension  demeurera 
réduite  à  moitié.  Les  reli^eux  oui  ne  vivront  plus 
sous  leur  r^gle  resteront  incapables  de  recueillir 
des  successions  et  de  recevoir  des  donations  entre- 
vifs ;  mais  ils  auront  la  disposition  du  pécule  quMls 
acquerront  depuis  la  sortie  de  leur  cloître.  L'avis 
du  comité  est  partagé  sur  la  question  de  savoir  si  les 
pensions  seront  payées  en  argent,  ou  si  des  fonds  se- 
ront assignés  pour  tenir  lieu  de  ce  paiement.  Il  s*est 
occupé  mi  sort  des  religieuses;  leurs  besoins,  leurs 

goûts,  leurs  habitudes  et  leurs  occupations  exiçent 
es  différences  dans  le  parti  qu'on  prendra  à  leur 
égard.  Le  comité  en  fera  l'objet  d'un  rapport  séparé. 
M.  Treilhard  présente  ensuite,  au  nom  du  comité, 
un  projet  de  décret  qui  renferme  les  dispositions  sui- 
vantes : 

«  Art.  1er.  Tous  religieux  qui  auront  fait  des  vœux 
solennels,  dans  quelque  ordre  ou  congrégation  qu'ils 

Suissent  être,  déclareront,  dans  trois  mois  du  jour 
e  la  publication  du  présent  décret,  devant  les  offi- 
ciers municipaux,  ou  les  juges  royaux  de  leur  do- 
micile, s'ils  veulent  cesser  de  vivre  sous  la  règle  dans 
laquelle  ils  ont  fait  profession,  ou  s'ils  désirent  d'y 
rester. 

•  II.  Ceux  qui  auront  déclaré  vouloir  quitter  leur 
règle  seront,  de  ce  moment,  libres  de  sortir  de  leurs 
monastères  et  de  résider  où  bon  leur  semblera,  en 
habit  clérical,  sous  la  juridiction  de  l'évêque  diocé- 
sain, comme  tous  les  autres  ecclésiastiques,  sauf  en- 
suite leur  recours  à  l'autorité  ecclésiastique  en  ce 
qui  concerne  le  lien  spirituel  seulement. 

«  III.  H  leur  sera  payé  annuellement  «par  quartier 
et  d'avance,  sa  voir:  atout  religieux  au-dessus  de  cin« 
quante  ans,  700  livres;  800  livres  depuis  cinquante 
jusqu'à  soixante  ans;  900  livres  depuis  soixante 
ans  jusqu'à  soixante-dix  ans,  et  1,000  livres  depuis 
soixante-dix  ans,  sans  aucune  distinction  d'ordres. 

«  IV.  Il  sera  payé  annuellement  aux  abbés  régu- 
liers qui  sortiront  de  leur  ordre  une  somme  de 
2,000  livres. 

«  V.  Les  religieux  qui  sortiront  de  lenr  ordre  res- 
teront incapables  de  toutes  successions  et  dispositions 
entre-vifs  et  testamentaires;  mais  ils  auront  la  capa- 
cité de  disposer  du  pécule  qu'ils  auront  acquis  depuis 
leur  sortie  du  cloître  ;  et,  a  défaut  de  disposition  de 
leur  part,  leur  pécule  passera  à  leurs  parents  les  plus 
proches. 

«  VI.  Ils  pourront  être  emiiloyés  comme  vicaires, 
et  ils  seront  *même  susceptibles  d'être  pourvus  de 
cures;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  leur  pension  de- 
meurera réduite  à  la  moitié. 

•  VII.  Les  religieux  qui  auront  déclaré  vouloir 
continuer  à  vivre  sous  leur  règle  seront  placés  de  pré- 
férence dans  les  maisons  de  campagne  au  même  or- 
dre et  de  la  même  congrégation,  les  plus  commodes 
et  les  plus  saines,  et  suDsimairementaans  les  maisons 
des  petites  trilles. 

•  VllI.  Pourront  néanmoins  être  conservées  dans 
les  villes  les  plus  considérables,  les  maisons  dont  les 
religieux  se  voueront  au  soulagement  des  malades, 
ou  qui  seront  jugés  dignes  de  présider  à  l'éducation 
publique,  ou  qu'on  jugera  capables  de  contribuer  aux 
progrès  des  sciences. 

«  IX.  Les  religieux  qui  auront  déclaré  vouloir  res- 
ter dans  leur  ordre  pourront  en  tout  temps  faire  la 
déclaration  qu'ils  désirent  en  sortir,  et  quitter  en- 
suite leur  monastère,  en  observant  les  formes  pres- 
crites par  les  articles  I  et  H  du  présent  décret;  du 
moment  de  leur  sortie,  ils  auront  droit  k  la  pension 
réglée  par  l'article  lU. 
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•  X.  Le  nombre  des  religieux,  dans  les  maisons 
conservées,  ne  pourra  être  moindre  de  quinze,  non 
compris  le  prieur  ou  le  supérieur, 

«XI.  Tous  privilèges  et  exemptions  accordés  à 
tous  ordres  et  congrégations  seront  supprimés,  et 
les  religieux  assujétis,  sans  exception,  a  la  juridic- 
tion des  évéques;  le  régime  des  congrégations  d'ail- 
leurs conservé. 

m  xn.  Les  maisons  qui  seront  conservées  comme 
utiles  aux  sciences,  à  rédueatioq  publique  et  au  sou- 
lagement des  malades,  pourront  seules  se  perpétuer; 
mais  les  effets  civils  de  la  solennité  des  vœux  sont 
abrogés;  en  conséquence,  les  postulants  qui  seront 
admis  demeureront  toujours  libres  de  quitter  leur 
ordre ,  et  capables  de  successions  et  donations  entre- 
Tifs  et  testamentaires. 

«XIII.  11  sera  désigné,  pour  chaque  ordre  oui  aura 
des  maisons  destinées  à  se  perpétuer  en  conséquence 
de  Tarticle  précédent,  une  maison  d'épreuve,  dans 
laquelle  les  postulants  passeront  le  temps  prescrit  par 
les  statuts  avant  leur  admission. 

«  XIV.  Lorsqu'une  maison  aura  cessé  d'être  ha- 
bitée pendant  trois  ans  par  le  nombre  des  sujets  fixés 
par  l'article  X,  elle  sera  supprimée,  et  les  relig  eux 
en  seront  aussitôt  répartis  dans  les  autres  maisons 
du  même  ordre. 

•  XV.  Il  sera  assigné  à  chaque  maison  un  revenu 
annuel,  à  raison  de  800  livres  par  chaque  religieux 
qui  résidera,  et,  en  conséquence,  la  maison  sera  char- 
gée de  toute  espèce  d'entretien  de  ses  religieux,  de 
tous  les  frais  de  culte,  et  de  toutes  les  réparations  de 
ses  églises  et  bâtiments. 

•XVI.  Il  pourra  être  assigné,  sur  les  demandes  des 
administrations  de  département,  un  revenu  plus  con- 
sidérable aux  maisons  destinées  à  l'éducation  publi- 
que et  au  soulagement  des  pauvres. 

•XVll.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  décré- 
ter incessamment  de  quelle  manière  sera  acquitté  le 
revenu  des  maisons  conservées,  comme  aussi  de  dé- 
créter la  forme  d'administration  des  possessions  des 
religieux  et  des  autres  possessions  ecclésiastiques, 
leur  emploi ,  l'acquit  des  fondations  des  établisse- 
ments qui  seront  supprimés,  ainsi  que  le  lieu  et  l'ins- 
tant où  les  pensions  des  religieux  qui  sortiront  du 
cloître  commenceront  à  être  payées.  • 

On  ordonne  l'impression  de  ce  rapport. 

M.  l'évêqub  db  CLBRMoirr  :  Je  crois  devoir  à  mon 
caractère  et  à  ma  délicatesse  de  faire  la  protesta- 
tion solennelle  que  je  ne  suis  pas  d'avis  de  tous  les 
objets  que  ce  décret  contient.  Je  le  dois  d'autant 
plus,  qu'étant  président  du  comité.  ecclésiasti(}ue, 
je  pourrais  être  soupçonné  d'avoir  participé  a  ce 
travail. 

—  M.  Necker  envoie  à  M.  le  président  des  obser- 
vations qu'il  le  prie  de  faire  lire  à  l'Assemblée,  avant 
\e  rapport  qui  aoit  être  fait  aujourd'hui  sur  les  dif- 
lérents  plans  de  finances.  Les  voici  ; 

Mémoire  adretsé  par  le  premier  miniêtre  det  finanr 
eei  à  l'Àsâemblée  nationale. 

Messieurs,  j'ai  lu  avec  beaucoup  d'attention  et  d'im- 
partialité le  mémoire  sur  lequel  l  Assemblée  nationale 
a  voulu  que  Je  fusse  consulté.  Je  commence  par  ren- 
dre une  parfaite  justice  aux  réflexions  générales  qui 
servent  d'avant-propos  à  cet  ouvrage;  elles  sont 
exactes  et  clairement  exprimées,  et  ce  dernier  mé- 
rite ea  est  un  très  essentiel,  puisqu'il  n'est  jamais  sé- 
Saré  d'une  conception  nette  et  d'un  esprit  d'ordre 
ans  les  idées.  Considérant  ensuite  le  projet  en  lui- 
même,  la  première  objection  qu'on  peut  y  faire,  ob- 
jection très  importante  sans  doute,  c  est  qu'il  est  uni- 
quement relatif  aux  avances  actuelles  de  la  caisse 
uescomple  et  à  l'émission  des  billets  de  caisse  dont 


sesavances  ont  été  le  principe.  L'auteur  du  mimobeé 
laisse  entièrement  de  c6té  les  besoins  extraordinaires 
de  l'Etat  pour  Tannée  prochaine,  et  que  plusieurs 
circonstances  générales  rendront  très  considérables 
dès  les  premiers  mois.  C'est  la  réunion  de  ces  besoins^ 
à  ceux  du  moment,  qui  constitue  le  grand  embarras; 
ainsi,  en  retranchant  la  difficulté  principale,  le  choix 
des  ressources  en  devenait  plus  étendu,  et  celles  pro- 
posées par  M.  de  Laborde,  comme  beaucoup  d'autres 
du  même  genre,  eussent  été  probablement  sufiB- 
santes.  L'on  croit  cependant ,  et  je  suis  de  cette  opi-' 
nion,  au'une  création  de  cinquante  mille  actions 
nouvelles  serait  un  emprunt  trop  considérable  pour 
être  susceptible  de  succès.  Je  dois  faire  observer 
qu'on  a  pu  être  induit  en  erreur  sur  l'étendue  des 
ressources  qui  devaient  résulter  de  la  création  de  ces 
actions  nouvelles,  parcequ'on  a  mal  entendu  quelques 
expressions  du  mémoire  de  M.  de  Laborde  ;  il  y  est 
parlé  d'un  prêt  de  250,000,000  £aiit  à  l'Etat  ;  mais  ces 
250,000,000  devaient  être  composés,  première- 
ment, des  70,000,000  déposés  par  la  caisse  d'es- 
compte au  trésor  royal  dès  l'année  1787;  seconde- 
ment, de  100,000,000  d'effets  dont  le  remboursement 
est  suspendu,  et  qui  serait  reçu  pour  moitié  dans  le 
paiement  des  nouvelles  actions.  Or  la  remise  de  ces 
100,000,000  au  trésor  public  contre  un  capital  sem- 
blable, sur  lequel  on  exige  un  remboursement  gra- 
duel, bien  loin  d'être  un  prêt  devient  une  charge  an- 
nuelle proportionnée  à  l'étendue  de  ce  rembourse* 
ment.  Il  ne  resterait  donc  en  véritable  secours  non* 
veau  que  les  90,000,000destinésà amortir  lacréance 
de  la  caisse  d'escompte. 
Le  prix  de  ces  90,000,000  reviendrait  fort  cher, 

Suisqu'indépendaminent  de  l'intérêt  à  5  p.  cent  on 
emande  l'anandon  du  bénéfice  des  monnaies,  et  une 
rétribution  sur  le  montant  général  de  tous  les  reve- 
nus de  l'Etat. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  la  partie  du  plan  de  M.  de 
Laborde,  qui  tend  à  manifester  les  divers  services 
que  la  banque  pourrait  rendre  à  TEtat:  car  il  n'en 
est  aucun  qui  soit  inhérent  à  l'établissement  de  cette 
banque.  Ou  tient  déjà  les  livres  du  trésor  royal  en 

Eartie  double,  et  la  réforme  générale  de  laeompta- 
ilité  ne  dépend  point  de  la  formation  d'une  banque. 
On  n'a  pas  oesoin  non  plus  d'un  pareil  établissement 
pour  faire  servir  les  impositions  des  provinces  au 
paiement  des  dépenses  qui  s'exécutent  dans  les 
mêmes  lieux;  une  telle  disposition  est  constamment 
suivie,  et  ce  sont  des  rêves  d'imagination  que  ces  as- 
sertions souvent  répétées  sur  le  voyage  continuel  de 
l'argent  des  provinces  à  Paris,  et  de  Paris  dans  les 
provinces ,  du  moins  pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
opérations  du  gouvernement  Si  donc  on  sépare  des 
dispositions  proposées  par  M.  de  Laborde ,  et  ce  qui 
existe  déjà ,  et  les  changements  qui,  pour  éviter  le 
trouble  et  la  confusion,  devraient  avoir  lieu  succes- 
sivement ,  on  verra  qu'il  faut  se  borner  à  faire  d'une 
banque  un  simple  caissier  du  trésor  public  et  des  dif* 
férentes  administrations  de  finances.  L'imagination 
est  frappée  agréablement  de  voir  réunir  en  un  seul 
point  toutes  les  gestions  qu'on  a  peine  à  rassembler 
dans  sa  pensée;  mais  l'expérience  prouve  que,  s'il 
est  des  administrations,  soit  en  recettes,  soit  en  dé- 
penses, qui  peuvent  être  réunies  avec  convenance,  il 
en  est  d'autres  qui  exigent  d'être  séparées,sous  peine 
de  tomber  dans  le  désordre,  et  de  donner  ù  un  petit 
nombre  d'hommes  une  tâche  au-dessus  de  leurs 
forces. 

Vous  avez,  messieurs,  assez  de  choses  à  détermi- 
ner, parmi  celles  dont  le  retard  serait  infiniment 
dangereux;  remettons  au  temps  ce  qui  tient  à  de 
simples  améliorations  sur  lesquelles  vous  ne  pouvez 
être  parfaitement  éclairés  que  par  les  lumières  dues 
à  l'expérience.  On  peut  tout  mouvoir,  tout  changer 
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iêM  sbc  pages  de  |»pier;  intis,  en  aetion,  ce  n'est  qne 
par  une  marche  graduelle  et  successiTe  qu'on  évite 
U  confusion. 

L'auteur  du  mémoire  finit  par  désirer  que  la  ban- 
que soit  le  mandataire  de  l'Assemblée  nationale,  et 
oevienne  responsable  de  la  quotité  des  paiements 
qu*elle  ferait  sous  les  ordres  du  roi,  transmis  par  les 
agents  de  son  autorité  ;  mais,  de  cette  manière,  les  di- 
recteurs d'une  caisse  dcTiendraient  les  surveillants 
et  les  censeurs  du  pouvoir  exécutif;  et  comme  ces 
directeurs  ne  pourraient  connaître  l'état  de  chaque 
compte  aue  sur  l'examen  et  les  calculs  de  leurs  te- 
neurs délivres,  il  se  trouverait  qu'un  simple  commis 
serait ,  en  dernière  analyse,  l'homme  de  confiance  de 
la  oation,etlerépondantderexécution  de  ses  décrets. 
Je  suis  parfiiitement  d'accord  avec  M.  de  Laborde 
snr  les  £icheux  inconvénients  attachés  à  l'émission 
d'aucune  espèce  de  billets  de  caisse  ou  de  monnaie 
qu'on  ne  peut  pas  convertir  en  argent  à  volonté.  Les 
principes  qui  appuient  cette  opinion  sont  tellement 
reconnus  aujourd'hui,  qu'il  n'est  plus  permis  d'avoir 
deux  sentiments  à  cet  égard  ;  mais  telle  est  malheu- 
reusement la  puissance  des  choses ,  tel  est  le  com- 
mandement violent  de  certaines  circonstances,  que 
les  principes  généraux,  même  les  plus  raisonnables, 
sont  forces  de  fléchir  un  moment. 

Je  dois  faire  observer  cependant  que  les  consé- 
quences des  billets,  non  conversibles  en  argent  à 
volonté,  ne  peuvent  pas  être  assimilées  en  tout  aux 
inconvénients  généraux  de  billets  de  monnaie,  lors- 
qu'une assemblée  nationale  les  délibère  et  les  garan- 
tit, lorsque  leur  quantité  n'a  rien  d'excessif,  et  par- 
dessus tout  lorsqu'on  prend  des  mesures  certaines 
pour  les  éteindre  dans  un  court  terme.  Le  temps  que 
nous  venons  de  parcourir,  les  circonstances  oii  nous 
nous  trouvons,  n'ont  de  ressemblance  avec  rien  de 
connu;  etsiledevoird'iin  ministre  des  finances  n'obli- 
geait pas  à  calmer  les  esprits  autant  qu'il  le  peut  sans 
manquerÂlavérité.il  serait  aisé  de  faire  une  peinture 
effrayante  des  contrariétés  de  tous  les  genres  dont 
l'administration  est  depuis  longtemps  environnée  : 
arrêtons-nous  uniquement  sur  Pinstant  présent. 

L'Etat  se  trouve  endetté  envers  la  caisse  d'es- 
compte, non.  comme  il  est  dit  dans  le  mémoire  de 
M.  de  Laboroe,  par  l'effet  d'une  influence  arbitraire, 
mais  par  un  sentiment  lonable  de  la  part  des  admi- 
nistrateurs de  la  caisse  d'escompte,  qui,  dans  l'at- 
tente journalière  d'un  changement  favorable  à  l'état 
des  amiires,  ont  librement  assisté  le  trésor  royal  pour 
l'intérêt  de  la  chose  publique,  intérêt  étroitement 
lié  à  la  sûreté  des  transactions  particulières.  Mais  au 
lieu  de  voir  arriver  des  jours  pfus  sereins,  selon  l'es- 
pérance commune,  l'orage  a  grossi  chaque  jour.  Ce- 
pendant ce  qui  se  présente  aujourd'hui  à  nos  regards, 
c'est  120  millions  de  billets  circulant ,  et  un  épuise- 
ment journalier  d'espèces  ;  c'est  une  balance  de  com- 
merce tellement  dérangée  par  une  complication  de 
circonstances  malheureuses,  que  dans  plusieurs  pays 
étrangers  les  écus  de  France  sont  plus  abondants  que 
la  monnaie  du  prince;  c'est  au  milieu  de  nous  une 
incertitude  et  des  alarmes  destructives  de  tout  crédit  ; 
c'est  une  agitation  partout  qui  se  change  aisément  en 
insubordination,  et  donne  des  moyens  faciles  pour 
•e  soustraire  au  paiement  des  charges  publiques  ; 
c'est  enfin  le  décri  de  nous  mêmes  par  une  multi- 
tude de  brochures  qui  attaquent  tantôt  les  hommes, 
et  tantôt  les  choses ,  et  qut  s'attachent  à  ébranler 
jusqu'aux  pilotis  propres  à  soutenir  Tédifice  chance- 
lant de  la  fortune  publique.  On  a  besoin  d'opiniâ- 
treté dans  Tamour  du  bien  pour  résister  à  toutes  ces 
diflicultés*  Les  moyens  oui  peuvent  servir  à  entre- 
tenir le  désordre  et  la  deflance  sont  presque  innom- 
brables ;  au  lieu  que,  pour  maintenir  des  liens  et  des 
principes  qui  se  relftchent,  il  faut  être  constant  dans 


les  mêmes  soins  et  dans  les  mêmes  InqniélndM  «  e| 
succomber  quelquefois  sous  l'oppression  d'une  uni- 
que pensée.  C'est  an  milieu  de  toutes  ces  circonstan- 
ces que  nous  devons  non-seulement  chercher  à  nous 
acquitter  de  90  millions  dus  à  la  caisse  d'escompte, 
mais  qu'il  feut  se  procurer  encore  des  ressources 
pour  les  besoins  de  Tannée  prochaine,  besoins  qu'on 

8 eut  évaluer  k  80  millions,  et  qui  sont  susceptibles 
'augmentation,  par  l'effet  de  plusieurs  contrariétés 
indiquées  dans  mon  mémoire  du  14  novembre.  Les 
droits  supprimés  ou  réduits  par  vos  délibérations^ 
les  droits  et  les  impôts  que  l'on  tarde  à  payer,  ou 
qu'on  ne  paie  point,  forment  un  vide  qui  ne  pourra 
jamais  être  rempli  dr une  manière  effective,  à  comp- 
ter du  1«'  janvier  prochain.  Ce  n'est  pas  non  plus  à 
Ï partir  de  cette  date  que  le  déficit  ordinaire  sera  ba- 
ancé  ;  les  anticipations,  quoiaue  infiniment  réduit^ 
engagent  encore,  pour  l'année  prochaine,  un  capi- 
tal considérable,  et  toute  la  partie  de  ce  capital 
qui  ne  sera  pas  remplacée  par  une  quotité  équiva- 
lente de  nouvelles  négociations  formera  une  aug- 
mentation de  besoins.  Enfin ,  les  receveurs  des  tail- 
les, les  receveurs  des  gabelles,  des  aides,  et  plusieurs 
autres,  avertis,  les  uns  par  vos  délibérations  décisi- 
ves ou  préalables,  les  autres  par  des  motions  ou  par 
des  mémoires  accueillis  dans  votre  assemblée,  croient 
à  la  suppression  de  leur  état ,  et  voudraient ,  pour 
cette  époque,  se  ménager  les  moyens  d'être  débiteurs 
d'une  portion  de  leurs  recouvrements,  afin  de  se  rem- 
bourser, par  forme  de  compensation,  de  la  finance  de 
leurs  charges,  ou  de  leurs  fonds  de  cautionnemenL 
Les  receveurs-généraux  des  finances  qui  ont  fait, 
en  1786,  une  avance  de  10  millions,  sous  le  nom  de 
prompt-paiement,  avance  qu'ils  ont  renouvelée  tous 
les  ans  depuis  cette  époque,  désireraient,  avec  de 
justes  motifs,  ne  la  pas  continuer  plus  longtemps, 

Î»arceque  plusieurs  considèrent  l'année  1790  comme 
e  dernier  terme  de  leur  existence.  11  résulte  donc  de 
ces  diverses  circonstances  et  de  toutes  les  craintes, 
de  toutes  les  combinaisons  personnelles  qui  en  sont 
la  suite,  une  réserve  générale  très  préjudiciable  au 
service  du  trésor  royal;  et  à  la  place  des  facilités  que 
les  gens  d'affaires  ont  accordées  dans  tous  les  temps 
aux  opérations  journalières  des  finances,  on  ne  voit 
plus  qu'une  teudance  universelle  à  se  soustraire  aux 
événements.  Tout  cela  est  naturel,  et  l'effet  inévi- 
table d'une  transition  dont  l'histoire  ne  fournit  point 
d'exemple.  Les  choses  se  remettront  sans  doute  avec 
le  temps  ;  le  zèle  honorable  d'un  grand  nombre  de 
municipalités,  et  plusieurs  traits  particuliers  de  pa- 
triotisme, sont  un  grand  motif  d'espérance  ;  mais  les 
peines  du  moment  présent  n'existent  pas  moins  dans 
toute  leur  étendue  ;  et  tandis  que  les  uns  ont  pour 
unique  tâche  de  montrer  de  l'esprit  et  des  idées  sur 
les  grandes  questions  du  gouvernement  et  de  l'ad- 
ministration,  les  autres  sont  en  misérable  guerre 
avec  les  chiffres,  avec  les  effets  d'un  déficit  considé- 
rable, avec  le  défaut  de  crédit,  le  manque  de  numé- 
raire, la  disette  des  grains,  avec  les  besoins  de  tous 
genres,  et  encore  avec  les  intérêts  personnels  animés 

Îiar  la  crainte  ou  la  défiance,  avec  les  résistances  et 
es  insurrections  populaires,  et  de  plus  près  avec  les 
faux  jugements,  les  perfides  insinuations,  les  atroces 
calomnies,  enfin  avec  les  inquiétudes  de  la  veille,  du 
matin,  dusoiretdulendemam.  Certes  la  différence  est 
grande  et, mérite  quelque  secours  ou  quelque  pitié. 
Je  reprends  mon  courage,  et  j'excite  le  vôtre  ;  il 
faut,  messieurs,  se  tirer  de  nos  dinicultés;  mais  atta- 
quons-les en  front  de  bandière,  et  non  en  nous  divi- 
sant par  les  influences  dangereuses  de  l'amour-pro* 
pre,  des  prétentions,  des  jalousies,  et  de  tous  ces 
destructeurs  de  l'unité  si  nécessaire  à  la  force  et  à  la 
victoire. 
J'ai  déclaré,  pour  donner  Texemple  de  cette  mir- 
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che,  que  je  ne  tenais  point  avec  affection  à  toutes  les 
parties  du  plau  que  je  tous  avais  propOiië,  et  j'ai 
cherché  le  premier  a  me  rapprocher  des  idées  aux- 
quelles on  m'a  montré  quelaue  attachement.  Je  dirai 
plus  :  un  rétard  qui  depuis  répoque  où  Tai  conçu  ce 
projet,  jusqu'au  moment  de  la  publicité  d'un  décret 
iiécessau*e,  serait  probablement  de  cinq  ou  six  se- 
maines ;  ce  retard  rend  convenables  plusieurs  modi- 
fications, puisque  pendant  l'intervalle  déjà  parcouru, 
8 lus  de  8  millions  en  espèces  sont  sortis  de  la  caisse 
'escompte,  puisque  dans  le  même  temps  on  a  atta- 
qué de  son  mieux  la  confiance  aux  ressources  qui 
vous  ont  été  présentées,  et  que  rien  n'a  plus  besoin 
du  secours  du  crédit,  que  des  billets  donnés  pour 
suppléer  momentanément  au  défaut  absolu  du  nu- 
méraire. Enfin ,  comme  je  suis  persuadé  que  par- 
dessus tout  il  faut  du  concert,  il  uut  de  Tharmonie, 
et  que  la  division  d*opinion  entre  les  gens  en  état 
d'aider  la  finance  de  leurs  moyens ,  division  ajoutée 
à  tant  d'autres ,  serait  dommageable  k  la  chose  pu- 
blique, j'ai  cherché  avec  le  plus  grand  intérêt  un 
point  de  réunion,  et  le  résultat  vous  sera  proposé 
par  le  comité  que  vous  avez  nommé  pour  conférer 
avec  moi.  Ma  confiance  en  lui  m'empêche  de  regret- 
ter çiue,  bute  de  temps,  et  par  le  désir  d'être  exact 
au  jour  que  vous  aviez  assigné  pour  entendre  son 
rapport^  il  n'ait  pu  m'en  donner  qu'une  connaissance 
imparfaite. 

On  m'annonce  un  grand  concours  de  la  part  des 
personnes  dont  les  moyens  paraissent  les  plus  effi- 
caces, et  l'on  prend  une  sorte  d'engagement  de  rou- 
vrir, le  premier  de  juillet  prochain,  le  paiement  des 
billets  à  bureau  ouvert.  11  ne  faut  pas  s'arrêter  ^  un 
petit  surcroit  de  dépense  pour  arriver  plutôt  à  ce  but 
si  désirable.  D'ailleurs,  dans  le  projet  nouveau,  on 
renonce  à  toute  rétribution  annuelle  de  la  part  du 
trésor  public  ;  on  assure  un  secours  de  80  millions 
pour  les  premiers  mois  de  l'année  prochaîne;  on 
maintient  en  même  temps  la  caisse  d'escompte  ;  on 
TOUS  ménage  le  moyen  d  être  justes  envers  ses  ac- 
tionnaires, et  l'on  satisfait  en  général  la  plupart  des 
intérêts,  autant  du  moins  que  les  circonstances  peu- 
vent le  permettre.  J'aurais  oeaucoup  désiré  que,  pen- 
dant l'intervalle  où  le  paiement  des  billets  de  caisse 
ne  pourra  pas  encore  être  fait  à  bureau  ouvert,  on 
eût  attache  une  prime  ou  intérêt  aux  billets  de  caisse  ; 
mais  on  y  a  trouvé  plusieurs  difficultés  dans  l'exé- 
cution y  et  les  efforts  que  l'on  va  faire  pour  hâter  Ui 
reprise  générale  des  paiements  ont  rendu  moins 
essentielle  la  condition  sur  laquelle  j'avais  longtemps 
insisté. 

Si  vous  approuvez,  messieurs,  ce  qui  vous  sera 
proposé ,  il  ne  restera  plus  qu'à  faire  de  son  mieux 
pour  le  succès ,  et  pour  dispenser  ensuite  les  res- 
sources qui  en  résulteront  avec  tout  le  ménagement 
possible,  car  il  ne  faudra  pas  se  croire  encore  riche  ; 
enfin,  s'il  survient  de  nouvelles  difficultés,  nous 
chercherons  à  les  vaincre ,  et  nous  laisserons  dire 
ceux  qui  croient,  ou  qui  répandent  sans  le  penser 
qu'au  milieu  des  circonstances  où  nous  sommes,  on 
peut  tout  arranger,  tout  prévoir,  tout  dominer  à  la 
fois. 

Permettes-moi,  messieurs,  d'insister  fortement 
auprès  de  vous  sur  une  disposition  d'autant  plus  fon- 
damentale, qu'elle  intéressé  également  et  la  con- 
fiance dont  on  a  besoin ,  et  la  morale  dont  les  légis- 
lateurs et  les  gouvernements  ne  peuvent  jamais  se 
passer  :  cette  disposition  est  relative  aux  mesures 
qu'il  est  instant  de  prendre  pour  assurer  le  paiement 
des  assignats  destinés  a  la  caisse  d'escompte,  et  qui 
doivent  servir  de  gage  particulier  aux  billets  de 
caisse. 

Je  dirai  plus  :  vous  ne  pouvez  légitimement  les 
autoriser  qu'à  cette  condition  ;  il  ne  suffit  pas  que 


les  assîffnats  soient  acquittés  à  l'échéance  qui  leur 
sera  fixée ,  il  faut  employer  tous  les  moyens  possi- 
bles pour  accélérer  leur  paiement  et  pour  faire  con- 
naître avec  évidence  les  ressources  effectives  qui  doi« 
vent  y  être  appliquées. 

.  Celles  qui  peuvent  résulter  de  la  contribution  pa- 
triotique se  déploient  lentement.  Les  déclarations 
dans  Paris  ne  se  n^ontent  encore  qu'à  huit  millions; 
il  est  vrai  que  le  dernier  terme  accordé  pour  ces  dé- 
clara tionsn'étantpasexpiré,  on  peutattendre  encore» 
sans  être  exposé  à  aucune  invitation  personnelle* 
Les  nouvelles  des  provinces  annoncent  des  disposi- 
tions favorables  ;  mais  l'incertitude  qui  règne  dans 
presque  toutes  les  fortunes  sert  tantôt  d'obstacle  et 
tantôt  de  prétexte  à  des  retardements.  Tout  se  rani- 
mera, je  n'en  doute  point,  dès  qu'on  verra  distincte- 
ment et  de  plus  pres  le  salut  général  de  la  chose 
publique  :  on  veut  bien  l'aider,  mais  on  veut  aussi 
que  ce  soit  efficacement,  et  l'on  désire  que  chacun  y 
concoure;  il  fout  avoir  de  la  condescendance  pour 
ces  combats  et  ces  agitations,  et  bien  espérer  cepen- 
dant du  dernier  résultat.  Ce  qui  doit  servir  à  tout, 
messieurs,  au  crédit  public,  à  la  confiance  des  parti- 
culiers, à  la  tranquillité  des  créanciers  de  l'Etat,  à 
raffermissement  des  fortunes  et  aux  divers  biens  qui 
en  sont  la  suite  immédiate,  c'est  que  vous  ne  tar- 
diez pas  à  fixer  vos  dernières  déterminations  sur 
l'ordre  général  des  finances.  Ce  n'est  pas  à  vous, 
messieurs,  à  être  intimidés  des  difficultés  qui  restent 
encore  à  vaincre;  et,J'oserai  le  dire,  si  vouspouviez 
prêter  à  un  bon  ministre  des  finances  vos  forces  et 
vos  lumières,  ou  s'il  pouvait  vous  transmettre  l'ac- 
célération qui  tient  à  l'unité  de  conception  et  d'exé- 
cution, les  affaires  générales  dont  chacun  s'inquiète 
seraient  promptement  arrangées. 

11  vous  reste,  messieurs,  vous  le  savez,  deux  déter- 
minations définitives  à  prendre  ;  l'une  concerne  l'é- 
tablissement d'un  parfait  équilibre  entre  les  revenus 
et  les  dépenses  fixes  ;  l'autre»  le  remplacement  de  la 
partie  des  impOts  compris  dans  ces  revenus,  et  dont 
vous  avez  décrété  ou  voulez  décréter  la  suppression. 

Je  vous  ai  indiqué,  par  mon  mémoire  du  24  septem- 
bre, de  quelle  manière  le  déficit  ordinaire  pouvait 
être  comhlé  ;  et  par  le  préambule  de  votre  décret  du 
6  octobre,  vous  avez  adopté  les  premières  bases  que 
je  vous  ai  présentées. 

Les  nouveaux  examens  que  j'ai  faits ,  et  ceux  eiH 
trepris  par  votre  comité  des  finances,  ne  laissent 
pas  le  moindre  doute  sur  la  facilité  que  vous  aurez  à 
tbrmer  par  de  simples  retranchements  économiques 
un  revenu  fixe  supérieur  aux  dépenses  fixes.  Je  crois 
aussi  que  vous  aurez  le  choix  entre  différents  moyens, 
pour  remplacer  les  impôts  dont  vous  désirez  d'affran- 
chûr  les  peuples ,  et  1  on  s'exaeère  les  difficultés  en 
redoutant,  comme  on  le  fait ,  le  dernier  résultat  de 
vos  dispositions.  La  contribution  de  toutes  les  per- 
sonnes et  de  tous  les  biens  à  l'imposition  connue 
jusqu'à  présent  sous  le  nom  de  Uille,  et  l'aMujétis- 
sement  au  clergé  aux  vingtièmes  et  à  la  capitation, 
produiront,  je  le  crois,  une  somme  de  nouveaux  re- 
couvrements dont  l'étendue  surpassera  l'attente  com- 
mune; et  d'autres  ressources  peu  onéreuses  vien- 
dront encore  à  votre  pensée,  dos  que  vous  vous 
occuperez  essentiellement  de  cet  important  ol^et.  Le 

Eublic,  en  se  livrant  à  de  grandes  inquiétudes,  ne 
lit  pas  attention  que,dans  le  nombre  des  droits  dont 
vous  médites  la  suppression,  plusieurs  pourront 
être  remplacés  par  d'autres  de  même  genre,  mais 
sous  la  surveillance  de  chaque  administration  pro- 
vinciale, condition  qui  suffira  pour  les  adoucir,  spit 
en  réalité,  soit  en  imagination.  11  est  instant  senle- 
ment  de  fixer  l'opinion  et  d'arrêter  le  eours  des  pré- 
sages funestes  auxquels  beaucoup  de  gens  s'aban- 
donnent. Tout  le  monde  perd  à  âcsretardemeaU; 
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«eux  qui  ont  confie  leur  fortane  à  TEtat  s'alarment 
lorsqu'ils  voient  la  dégradation  des  revenus  publics, 
et  ceux  qui  auraient  supporté  avec  reconnaissance 
le  remplacement  d*un  impôt  onéreux ,  ne  pensent 
plus  de  même  lorsque  ce  remplacement  arrive  long- 
temps après  le  moment  où  ils  ont  été  affranchis  se 
rimpôt  qui  les  importunait  ;  car  il  suffit  d'une  courte 
habitude  pour  envisa§^rson  état  présent  comme  une 
possession  dont  la  moindre  altération  paraît  ensuite 
un  dommage  pénible  et  quelquefois  injuste.  Vous 
ne  devez  pas  perdre  de  vue,  messieurs,  qu*en  desti- 
nant momentanément,  comme  vous  l'avez  fait,  an 
soulagement  d'une  partie  des  contribuables,  le  pro- 
duit entier  de  Timpot  des  privilégiés ,  il  se  trouvera 
3ue,  dans  le  même  espace  de  temps,  ils  auront  joui 
'une  forte  réduction  sur  leur  taille  ordinaire,  ils  au- 
ront payé  le  sel ,  les  uns  à  moitié,  les  autres  au  quart 
de  l'ancien  prix,  les  autres  en  franchise  absolue,  et 
que  dans  plusieurs  lieux,  par  des  excès,  suite  d'une 
fausse  espérance,  ils  n'auront  point  payé  de  droits 
d'aide.  On  ne  passe  pas  aisément  d'une  exemption 
considérable  à  de  nouveaux  assujétissements  ;  il  est 
donc  essentiel  d*éclairer  promptement  les  peuples  sur 
\e&  rapports  durables  de  leur  contribution  avec  les 
besoins  de  l'Etat,  afin  qu'ils  ne  se  livrent  pas  à  des 
calculs  dont  le  dérangement  les  rendrait  malheu- 
reux. Vous  allez  avoir  de  grands  moyens  pour  tout, 
messieurs,  par  l'établissement  d'administrations  pro- 
vinciales que  vous  avez  si  soigneusement  concertées. 
Le  roi  réfléchit  déjà  avec  une  satisfaction  digne  de  son 
cœur,  à  tout  le  bien  qu'elles  pourront  faire  à  ses  peu- 
ples, si,  comme  on  doit  l'espérer,  elles  s'établissent 
avec  ordre  et  avec  tranquillité  ;  et  si,  comme  vous  le 
penserez,  après  avoir  écarté  les  défiances  du  temps 

§  résent,  défiances  que  les  dispositions  naturelles 
'un  excellent  roi  doivent  vous  aider  à  dissiper,  vous 
mettez  votre  ouvrage  sons  la  protection  ejfective  du 
monarque,  en  ne  perdant  jamais  de  vue  qu'il  faut  un 
point  de  réunion  a  tant  de  parties  éparses ,  et  qu'il 
n'est  rien  de  constamment  aurable  que  par  une  al- 
liance d'amour,  de  confiance  et  de  oonneur  entre 
toutes  les  forces  qui  doivent  veiller  sur  la  destinée  et 
sur  la  gloire  d'un  grand  empire. 

—  M.  LE  CouLTEUx  DE  Canteleo  fait  le  rapport 
de  l'examen  des  plans  de  finance  : 

Une  grande  émission  de  papier  achevé  de  dé- 
truire la  confiance.  L'objet  principal  est  de  trouver 
avec  convenance,  pour  le  trésor  royal,  et  sans  in- 
convénient pour  la  chose  publique,  les  secours  qui 
sont  nécessaires 

Il  serait  difficile  de  réaliser  subitement  2  ou 
aoo,000,000.  Le  succès  de  cette  opération  tient,  dans 
le  plan  de  M.  de  Laborde,  à  la  vente  des  actions; 
mais  si  l'on  n'en  vend  une  soixante-cinq  mille  au  lieu 
de  soixante-quinze  mille,  il  ne  restera  plus  de  fonds 
pour  l'escompte;  la  nouvelle  banque n  existera  pas, 
et  l'ancienne  que  vous  aurez  fondue  avec  elle  n'exis- 
tera plus. ...  11  est  indispensable  de  maintenir  et  de  con- 
server la  caisse  d'escompte,  afin  de  se  réserver  les 
secours  publics  et  particuliers  qu'on  peut  en  attendre. 

Le  comité,  après  avoir  examiné  les  obiections  sur 
la  nature  d'un  papier  qui  ûe  se  paie  pas  a  présenta- 
tion, reconnaît  la  nécessité  d'augmenter  le  créditées 
billets  de  la  caisse  d'escompte,  de  n'accepter  d'elle 
que  des  secours  provisoires  et  restreints  le  plus  pos- 
sible, et  de  la  ramener  autant  que  les  circonstances 
peuvent  le  permettre,  à  son  état  primitif  de  banque  de 
secours 

11  faut  chercher  pour  la  nation  des  ressources  dans 
la  nation  même 

Rappelez- vous  l'établissement  qui  vous  a  été  pro- 
posé d  une  caisse  pour  l'extraordinaire,  laquelle  ne 
serait  pas  bornée  aux  assignations  données  à  la  caisse 
a  escompte,  et  produirait  l'utile  séparation  qui  doit 


se  trouver  entre  les  ressources  annuelles  et  les  dé* 

Sensés  extraordinaires.  Attachez-vous  à  cette  idée, 
ont  bientôt  ou  vous  présentera  l'application. 

Si  l'on  se  sert  du  papier  de  la  caisse  d'escompte,  il 
faut  lui  donner  un  nouveau  délai,  qui  ne  sera  autre 
chose  qu*un  délai  que  vous  vous  donnerez  à  vous- 
mêmes,  pour  remplir  vos  engagements  avec  elle..  La 
certitude  c^u'au  i^'  juillet  ce  papier  serait  payé  à  vue 
soutiendrait  nécessairement  le  crédit..  La  caisse  d'es- 
compte ne  demande  ni  garantie ,  ni  titre,  ni  privilège.. . 

Vous  ordonnerez  que  ces  billets  seront  pris  comme 
argent  comptant  dans  tous  les  paiements  jusqu'au 
l«r  juillet,  ae  90,  et  qu'à  cette  époqueils  seront  pay« 
à  bureau  ouvert.  La  caisse  d'escompte  fournira 
80,000,000  de  billets  d'ici  au  !«'  de  juillet  prochain. 
L'Etat  lui  devra  alors  240,000,000,  qu'il  acquittera  en 
lui  remettant  70,000 ,000  d*annuités pour  vinet  années 
à  8  pour  100  d'intérêt,  et  pour  170,000,000  de  billets 
d'achat,  de  la  somme  de  1,000  livres  chacun»  sur  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  et  payables  en  91  et  92, 
avec  intérêt  de  5  pour  100. 

La  caisse  créera  vingt-cinq  mille  actions  nonyellrs, 
divisibles  en  sixièmes.  Avec  le  prodnit  de  leur  vente 
et  les  billets  d'achats,  elle  retirera,  dans  Tespace  de 
six  mois,  pour  150,000,000  de  billets;  et  comme  avec 
les  80,000,000  qu'elle  doit  donner  a  l'Etat,  son  émis- 
sion aurait  été  portée  à  200,000,000,  la  somme  des 
billets  qui  resteraient  en  circulation  se  trouverait 
réduite  a  50,000,000. 

Le  dividende  serait  fixé  à  6  pour  100.  Le  surplus 
formerait  un  fonds  d'accumulation.  Lorsque  ce  fonds 
serait  porté  à  6  pour  100, 5  pour  100  seraient  ajoutés 
au  capital.  Au  l^r  de  janvier  1791,  il  serait  fait  une 
répartition  de  500  livres  sur  chaque  action.  'Cette 
opération  serait  répétée  trois  foiscraunée  en  année, 
et  la  caisse  se  trouverait  ainsi  ramenée  à  un  capital 
de  100,000,000,  composés  d*actions  à  2,000  livres. 

Tel  est  le  plan  combiné  entre  le  premier  ministre 
des  finances,  les  administrateurs  de  la  caisse  d'es- 
compte et  vos  commissaires,  il  résulte  de  leur  ac- 
cord unanime  un  emploi  utile  des  effets  suspendus, 
une  ressource  suffisante  pour  les  besoins  présents,  à 
un  intérêt  modéré  pour  la  nation,  des  précautions  ■ 
pour  empêcher  la  multiplicité  des  billets,  facilités 
pour  la  caisse  d'escompte  par  les  effets  qui  lut  sont 
confiés,  la  libération  d'un  capital  mort  pour  l'Etat, 
et  un  remboursement  progressif  qui  ramènera  la 
caisse  à  sa  première  position.  Un  emprunt  de  170 
millions  devient  néce.ssaire  :  il  ne  sera  pas  fait  par 
vous,  il  ne  sera  pas  fait  par  la  caisse,  mais  par  un  in- 
termédiaire qui  s'en  chargera  à  forfait,  en  remettant 
des  obligations  et  billets  dont  vous  ordonnerez  le 
cours. 

Des  obli^tions  et  des  billets  donnés  par  une  com- 
pagnie qui  a  100,000,000  ne  peuvent  être  considérés 
comme  du  papier-monnaie;  des  obligations  et  des 
billets  payables  en  1790,  et  acquittés  pareillement 
chaque  jour  par  sommes  de  300,000  livres,  ne  sont 
pas  du  papier-monnaie 

Toutes  ces  raisons  seront  illusoires,  si  on  ne  trouve 
un  moyen  plus  curatif.  Vos  besoins  sont  plus  grands 
qu'ils  ne  le  paraissent. 

Il  est  indispensable  de  renouveler  entièrement  les 
anticipations,  et  cependant  vous  voc4ez  que  les  re- 
venus de  1791  soient  totalement  libres.  La  gabelle, 
les  aides,  les  impôts  indirects,  etc.;  des  reUrds  iné- 
vitables dans  le  paiement  des  impositions,  sont  «u^ 
tant  de  sources  d'une  diminution,  dont  l'évaluation 
pourrait  présenter  une  augmentation  de  besoins  de 
200,000,000,  et  ferait  portera  800,000,000  les  les- 
sources  qu'il  feut  chercher.  Vous  n'avez  encore  dans 
ce  calcul  ni  fonds  d'amortissement,  ni  fonds  pour  les 
dépenses  imprévues. 

{La  Mille  au  numéro  proOutin.) 


Ptti»    tjf.  Henri  Ploo,   ri.|  Q*ru<<*rii,  9. 
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POLITIQUE. 

.  Df  N$v>yorkt  U  i%  o9iokM^  «^  li'asflembléQ  du  eeiH 
xrès  i^ett  aéiWFéB  ;  elle  reprendra  tes  séaoces  an  mois  d« 
jantier  prochaip.  M.  JeffenoPt  vriTé  depuîa  peu»  a  M 
Mpramà  secrétaire  d*£tat. 

$i  rpn  ep  juge  par  les  actes  dMmpAt  que  le  gou?erne- 
ment  de  Rhode-IsIaQd  a  passés  dans  le  mob  de  septembre, 
son  accession  à  la  nouYeile  forme  du  goufernement  parait 
s^éloigper  de  pins  en  plus,  puisque  ces  actes  d*impdt  ne 
marquent  aucun  désir  de  se  rapprocher  de  la  confédération; 
oar  Rhodo-Island  regarde,  par  la  teneur  de  ses  actea  sur 
Pinpôt,  nomme  nations  étrangèroi  tons  les  Btats  qui  na 
hd  aoni  point  unia  dintérêts. 

CctKtals^tsprima  à  eet  égard  dans  le  même  leas  que 
la«  pela»  du  congrèa,  qui  eonsidèrent  aussi  lai  Etats  de  la 
Caroline  septentitonala  «t  de  lUind^^and  qownia  des  n»- 
tiona  étrangères» 

Il  parait  que  le  projet  de  b&tir  anp  ville  (Mérale,  qu) 
UTait  été  proppQé  Q*9Ura  pa3  lieu,  le  sénat  a*ayant  pas 
passé  le  bill|  a  ajfan^  |«pToyé  à  s*eA  ociïuper  à  la  seKloo 
prochaipcb 

RU86IB. 

On  est  assuré,  suirant  des  lettres  de  Hambourg,  du  k 
décembre,  qn*une  escadre  russe  a  ftiit  roile  pour  la  Médi- 
terranée» Cette  escadre  est  composée  de  huit  vaisseaui 
nouvellement  construits  à  Arcbangel,  et  armés  à  Pètersn 
bourg,  d'où  ils  sent  partis  pour  se  rendra  an  drpitnra  dans 
laUédittrraiide, 

POLOGNE. 

Dé  f^an&vlê,  U  S5  fiooemfrre.  ^  La  crnsmlsslon  degoerre 
a  feit  son  rapport  à  la  diète,  suivant  lequel  Tannée  de  la 
république  sera  complétée  aitftnl^rt'mjusqu'aa  nombre  de 
soixante-dnq  mille  soizante-quatorse  hommes.  L'état«ma« 
)or  de  Tannée  sera  de  soixante-douse  hommes,  Tinranteria 
de  vingt-sept  mille  trois  cent  quaraote-deus,  et  la  cavalerie 
de  trente-sept  mille  sis  cent  soixante  hommes*  Cette  ar^ 
mée  coûtera  pour  son  entretien  annuel  une  somme  .  de 
33, 4SI, «45  florins. 

Le  général  BraneçU,qui«  ainsi  que  nous  Ta  vous  déjà  dit, 
avait  été  appelé  comme  co-accusé  dans  Taffaire  du  prince 
Poninski ,  a  été  déchargé  de  Taccusation  intentée  contre 
lui,  après  avoir  affirmé  par  serment  qu'il  n'avait  à  produire 
d'autres  documents  que  ceux  dont  le  tribunal  avait  fait  lec- 
ture. Ces  documents  n'ont  point  été  suffisants  pour  prouver 
la  part  qu'il  a  eue  au  délit  du  prince  Poninski  ;  cependant 
il  loi  a  èlA  défenda  de  siéger  parmi  les  juges  du  prince. 

ALLBMAONJB. 

On  mande  de  Varsovie,  en  date  du  tS  novembre,  qu*nn 
^rps  de  troupes  considérable,  sous  les  ordres  du  gfoéral 
6ouvam0,  attendait  k  Buriad  la  nouvelle  de  la  prise  de 
Bender.  On  ajoute  que  Ton  a  connaissance  d'une  entre- 
prise importante  du  prince  Potemkine  dans  la  Moldavie  i 
contre  le  ci-devant  grand  amiral  Has«an-Pacba,  à  Isma!l« 

FiêMnêf  U  80  navtmbrêm  ^*  Le  maréchal  de  Laudon  n 
visité  lui-même  Tannée  que  commande  le  prinee  de  Co- 
bourg«  Il  doit  visiter  aussi  le  cordon  sur  les  nt)ntières  de  la 
Valarhie  et  de  la  Moldavie.  De-là  le  maréchal  se  rendra  à 
Bukharrst  pour  se  concerter  avec  le  prince  de  Cobourg; 
puis  à  Belgrade,  et  de  là  à  Vienne,  où  il  est  attendu  le  i5 
décembre. 

Il  est  probable  que  la  campagne  s'ouvrira  de  bonne 
lleure;  les  recrues  doivent  être  livrées  avant  la  fin  de  février. 

Ou  awire  Id  qua  laa  fureurs  de  la  guavia  a'atteadroni 


pas  les  beaux  jours  du  printemps,  et  qu*on  a  de  profonde 
deueins  pour  porter  les  ravages  et  la  mort  en  de  nouvellee 
contrées. 

Du  S  déêÊmkre.  ^  Une  flotllla  da  bateani  plati  lapava- 
viens,  garnied'artillerieb  ajFant  remonté  le  Dniester  et  s^éunt 
placée  ft  peu  de  distance  de  Bender,  la  prinee  Polamkina 
s'est  présenté  le  10  novembre  devant  cette  place  avec  toutes 
ses  forces,  et  Ta  ^mmée  jle  se  rendre  ;  au  bout  de  oinq 
fours  (  lie  a  capitulé.  La  garnison  a  eu  Ip  jiberi^  de  passer 
au-delà  du  Danu^,  ainsi  que  le  sérasl^jer  qui  Ip  poqunan- 
dait,  et  deux  autres  pachas  |  trois  queups,  L»  I^uss^  9» 
sont  emparés  de  Tartillerie  de  la  place ,  consi'^tant  en 
plus  de  trois  cents  pièces  de  canon  et  mortiers  :  ils  ont 
pris  aussi  des  munitions  de  guerre  et  de  bouches  en  trèa 
grande  quantité.  Le  piineePotemkfaie  prendra  ses  guartiars 
d^hiveràYaspy.  ^ 

PATShBAS, 

Oq  apprend  par  les  dernières  lettre»  d^AQ^ers ,  dq  7  de 
re  mois,  que  |e  nombre  des  déserteurs  impériaux  augmenta 
chaque  jour,  et  que  tous  les  habitants  se  sont  déclaf-és  pa- 
triotes, et  ont  pris  la  cocarde.  Nous  ne  tarderons  pas  sans 
douta  à  recevoir  da  cette  ville  la  même  nouvelle  que  Ton  a 
leçaa  de  Bruxelles.  L^esprit  patriotique  qiri  s^élend,  établit 
la  oommonicatian  libre  des  bons  exemples. 

On  a  aflSehé  à  Anvers  un  placard  signé  f^an^dêr^Ntmt , 
ptmr  1$  $omit4,  qui  menace  les  pillards  de  toute  la  rigueur 
des  lois  et  de  leur  exécution  prévôlale, 

On  trouve  dans  la  gazette  des  Deux^Pants  du  18  noveoh 
bre,  le  passage  qui  suit  : 

c  n  a  été  enjoint  au  rédacteur  de  la  gaxette  de  Vienne 
par  le  gouvernement,  d'invectiver  le  clergé  du  Brabant  et 
les  patriotes.  Le  prince  de  Kaunitz,  qui  depuis  longtempf 
prophétisait  tout  ce  qui  arrive,  et  qui  avait  toutours  été 
d'avis  qnll  ne  foUait  pas  pousser  iM  Biabançona  à  bont, 
hausie  lea  épaules  et  se  tait.  • 

ANGLETERRE. 

Dé  Londrêê^  —  Il  y  a  eu  ici,  jeudi  au  soir  8  décembre,  un 
brouillard  extraordinaire,  et  qui  malheureuseraenl  a  donné 
lieu  à  quelques  accidents.  Plusieurs  voitures  publiques  sa 
lont  mises  en  route;  mais  lea  cochers  voyant,  à  la  sortie  da 
la  ville,  qu'il  était  impossible  d'avancer  sans  exposer  lea 
voyageurs  aux  plus  grands  dangers,  ont  été  trop  heqreux 
de  regagner  l'auberge.  Quelques-uns,  plus  hardis,  sont  par- 
venus, en  s'aidunt  de  flambeaux,  à  continuer  leurchemin| 
an  grand  nombre  de  carrosses  publics  ont  versé  |  d'autrea 
ont  pris  de  fausses  routes  et  se  sont  égarés. 

Cbeapside  présentait  un  coup-d'mil  comparable  à  la  flHa 
des  lanternes  ils  Chine,  car  le  tiers  au  moins  des  patsantse» 
portait ,  vu  qu'il  était  impossible  de  faire  un  pas  en  sftretd 
sans  cette  précaution.  Enfin,  le  brouillard  s'est  jdifiiipéeo- 
tre  dix  et  onxe.  Le  plus  beau  clair  de  lune  a  succédé k cette 
obscurité  incomipode  et  dangereuse, 

Le  lendemain  matin ,  la  surface  de  |a  Tamise  pandMnlt 
couverte  d'une  poussière  flpei  qui  formait  une  pellicule 
flottante. 

On  dit  qu'k  la  prochaine  session  du  parlement,  on  pré- 
sentera un  bill  desUné  à  réprimer  Tavidité  et  la  mauvaise 
foi  des  boulangen.  Ceux  qui  seront  convainous  d'avoir  al* 
téré  frauduleusement  le  poids  du  pain,  seront  c 
à  Atra  transportés  h  la  Baie-Bolaniqne. 


FBANCSt 

Veffroyabla  iwénemeai  arrivé  à  Seplis  ê  M  m* 
conté  dans  cette  feuille  comma  dans  toua  lea  joup- 
natix;  maia  on  vient  de  nous  commuuiquer  une  lel- 
tre  contenant  des  détails  qui  font  miatuc  connattitt 
la  nature  du  crime  et  le  caractère  du  criioind. 
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Extraii  d^une  lettre  de  SetUie^  du  13  décembre. 

L'ëvënement  atroce  qui  s*est  passé  à  Senlis  est 
broduit  par  la  plus  noire  vengeance.  Un  nommé 
Billion,  horloger,  avait  été  exclus,  il  y  a  dix-huit 
mois,  du  corps  de  l'arquebuse,  pour  des  bassesses 
dont  il  était  accusé;  il  avait  occasion  de  venir  sou* 
vent  chez  moi  ;  et  comme  il  savait  que  j'étais  ami  du 
commandant  de  ce  corps,  il  me  pria  d'interposer  ma 
médiation  pour  le  réhabiliter.  Je  m'v  suis  employé 
vainement.  Le  commandant,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  très  honnête  homme,  et  délicat  sur  le  point 
d'honneur,  avait  le  malheur  de  jneer  avec  précipita- 
tion, et  de  ne  jamais  revenir.  La  taute  qu'on  repro- 
chait n'était  point  prouvée  :  l'accusé  voulait  prendre 
tout  le  corps  à  partie,  et  tenter  un  procès  criminel. 
Je  l'ai  engagé  à  renoncer  à  ce  projet,  parcequ'il  y 
avait,  de  son  propre  aveu,  bien  du  louche  dans  son 
affaire.  Il  me  disait  souvent  qu'il  se  vengerait  d'une 
manière  ou  d*une  autre;  et  je  ne  cessais  d*avertir 
M.  de  Lorme  de  se  tenir  sur  ses  gardes.  11  était  bien 
facile  à  Billion  de  tuer  M.  de  Lorme,  toujours  à  che- 
val, toujours  dans  les  bois,  comme  maître-particu- 
lier, oui  était  dans  la  plus  grande  sécurité;  mais  la 
mort  d'un  seul  homme  ne  suffisait  point  à  ce  scélérat  ; 
il  voulait  se  venger  de  toute  la  compagnie,  et  peut- 
être  de  toute  la  ville.  Aujourd'hui  la  bourgeoisie  et 
tous  les  corps  se  rendaient  a  la  cathédrale,  enseignes 
déployées,  pour  faire  bénir  un  drapeau  envoyé  par 
M.  le  duc  de  Lévis  ;  on  passait  devant  la  maison  de 
ce  monstre  :  il  attend  son  ennemi,  tire  par  la  jalousie 
de  sa  fenêtre  un  premier  coup  de  fusil ,  chargé  de 
deux  chevrotines,  qui  blesse  trois  personnes.  Le  com- 
mandant se  retourne,  il  reçoit  une  balle  dans  le 
cceur,  et  expire  au  même  instant.  Â  cette  vue,  tout 
le  monde  frémit  de  rage  et  d'indignation.  On  en- 
fonce la  porte  pour  arrêter  ce  misérable.  Quand  il 
voit  la  troupe  entrée,  il  met  le  feu  à  une  mèche  de 
poudre  qui  communiauait  à  deux  barils  :  la  maison 
saute  en  l'air,  et  engloutit  tous  ceux  qui  y  étaient 
entrés.  Quatorze  personnes  sont  mortessur-le-champ. 
On  a  retiré  plus  de  vingt  blessés,  qui  peut-être  n'en 
réchapperont  pas.  On  est  encore  occupé  à  déblayer 
les  d<â:ombres  :  on  entend  de  ces  malheureux  qui  ré- 
clament des  soins,  et  dont  quelques-uns  assurent 
n'être  point  blessa. 

De  Paris,  —  Sur  la  motion  de  M.  le  docteur  Guil- 
lotin,  relative  au  choix  d'une  mécanique  dont  le  jeu 
trancherait  la  tête  aux  criminels  en  un  clin-d'œil,  on 
trouve  dans  quelques  feuilles  publiques  des  triviali- 
tés indécentes.  Le  peuple  français  a  aussi  quelque 
chose  à  perdre  à  la  révolution  :  ce  sont  des  habitudes 
basses,  dans  lesquelles  l'ancien  régime  cherchait  à  le 
forti6er  avec  tant  de  complaisance.  De  ces  habitudes. 


certaine  classe  du  peuple  a  donné  à  la  potence,  on 
reconnaît  dans  notre  nation  une  infirmité  de  l'esprit 
dont  le  siéçe  est  dans  l'âme.  Le  langage  d'un  peuple 
libre  ne  doit  rien  exprimer  qui  soit  indigne  de  son 
caractère. 

^  Si  Ton  yréfléchit,ron  verra  que,dansces  moments 
d'orage ,  on  a  porté  la  peine  d'avoir  maintenu  la  plus 
nombreuse  partie  de  la  nation  dans  un  éloignement 
total  d'un  certain  nombre  d'idées  justes  et  de  senti- 
ments honnêtes.  Un  peuple  qui  se  joue  des  sentiments 
cruels  dans  ses  expressions,  ne  peut  être  retenu  par 
des  idées  de  justice  dans  ses  vengeances;  et,  dans  ce 
sens,  on  peut  dire  hautement  que  tant  déjuges  si  sé- 
vères des  actions  cruelles  chez  le  peuple  méritent 
d'en  être  regardés  eux-mêmes  comme  les  véritables 
complices. 


Revenons  à  la  proposition  de  M.  Guillotin;  il  est 
peut-être  le  premier  qui,  dans  une  assemblée  de  lé- 

fislateurs,  ait  parlé  de  supplices  avec  humanité,  et 
e  leurs  douleurs  ignominieuses  avec  un  véritable' 
intérêt. 

L'innovation  de  mettre  la  mécanique  à  la  place 
d'un  exécuteur  qui,  comme  la  loi,  sépare  la  sentence 
du  juge ,  est  digne  du  siècle  où  nous  allons  vivre,  et 
du  nouvel  ordre  politique  dans  lequel  nous  entrons. 
Elle  écarte  on  peuple  adonné  à  un  genre  de  spec- 
tacle dont  il  est  honteux  à  tout  gouvernement  de 
faire  une -ressource  ;  elle  prépare  enfin  l'anéantisse- 
ment du  préjugé  qui  flétnt,  à  la  honte  de  la  nation 
entière,  toute  une  famille  honnête ,  par  le  supplice 
que  la  loi  prononce  contre  un  criminel. 

A  cette  aurore  d'une  révolution  bienfaisante  qui 
aura  coûté  quelques  pleurs  respectables ,  mais  qui 
aura  fait  répandre  tant  de  larmes  feintes  et  periîdes, 
il  s'élève  de  tous  côtés  une  foule  de  projets  et  d*es- 
pérances.  «  Un  peu  de  patience,  trouve-t-on  dans  le 
Prospectus  d'une  société  de  Soldats-Citoyens  ,  nn 
peu  de  patience,  et  tout  s'arrangera  :  le  commerce 
refleurira,  le  pain  abondera,  l'argent  roulera,  la  gaflé 
renaîtra ,  et  peut-être  même  qu  un  jour  nous  épou- 
serons des  religieuses.  » 

Ce  tendre  sentiment  nous  mène  naturellement  à  la 
motion  de  M.  l'abbé  C...  sur  le  mariage  des  prêtres. 
Ce  sujet,  moins  plant  encore  qu'il  n*est  philoso- 
phiciue,  a  exercé  le  talent  de  plusieurs  orateurs  dans 
un  aes  districts  de  Paris.  Mais  M.  l'abbé  C.  a  dû 
plaider  cette  cause  importante  avec  le  plus  de  succès. 
Son  discours  a  un  ménte  qui  n'est  pas  très  commun 
au  barreau  :  l'orateur  va  au  fait ,  et  conclut.  11  a 

Î^arlé  sans  doute  des  besoins  du  cœur  et  de  ceux  de 
a  société,  de  manière  à  faire  condamner  la  plaisan- 
terie d*une  assemblée  qui  croit  que  le  non  délibérer 
sur  cette  motion  est  aussi  sage  que  la  motion  elle- 
même. 

De  QrenobU.  —  Le  roi  étant  pénétré  des  malheurs 
et  de  l'indigence  qu'entraînent  les  circonstances  ac- 
tuelles, par  la  suspension  d'un  très  grand  nombre  de 
manufactures  et  de  travaux  de  tout  genre;  et  l'état 
des  finances  ne  lui  permettant  pas  dans  ce  moment- 
ci  de  faire  des  sacrifices  pour  venir  au  secours  des 
malheureux.  Sa  Majesté  a  chargé  M.  de  la  Bove  d'a- 
dresser une  lettre  circulaire  à  toutes  les  municipali- 
tés de  cette  province,  pour  qu'elles  invitent  les  nous 
citoyens  à  former  des  associations  patriotiques  pour 
secourir  la  classe  indigente.  M.  de  la  Bove  cite,  dans 
cette  lettre,  l'exemple  de  plusieurs  villes  du  royaume, 
où ,  par  de^  cotisations,  l'on  est  parvenu  à  procurer 
du  pain  à  tous  les  malheureux,  soit  en  faisant  des 
distributions  ^tuites,  soit  en  le  procurant  à  meil- 
leur compte  a  ceux  qui  ont  encore  quelques  res- 
sources pour  en  gagner. 

De  MontpeUier.  —  Le  commencement  d'un  hiver 
rigoureux  nous  présage  la  plus  profonde  misère. 
Dans  ces  temps  de  calamités,  des  milliers  d'infortu* 
nés  offrent  le  spectacle  déchirant  de  la  faim  et  de  la 
nudité.  Un  mortel  généreux,  pour  qui  la  charité  est 
un  besoin  de  l'âme,  la  bienfaisance  une  habitude,  qui 
fait  consister  ses  jouissances  les  plus  délicieuses  dans 
le  doux  plaisir  de  secourir  les  malheureux,  vient  ap- 
porter la  paix  dans  ces  cœurs  flétris  par  le  désespoir. 
A  ces  traits,  on  reconnaît  M.  de  BallainvilUers,  in- 
tendant de  Languedoc.  Cet  ami  des  hommes  pour- 
voit aux  besoins  les  plus  impérieux  de  la  nature  par 
des  distributions  abondantes  en  pain  et  en  étoffe.  Il 
laisse  aux  curés  de  cette  ville  le  soin  de  lui  indiquer 
les  pauvres  de  leurs  paroisses,  et  tous,  sans  distinc- 
tion, sont  nourris  et  vêtus. 

ûe  Bayeux, — Le  peuple,  mécontent  du  directeur 
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te  aides  de  cette  Tille,  a  été  chez  lui  le  l«r  de  ce 
ÊOoiSf  Ta  pris  et  l'a  chasse  hors  de  la  ville  à  coups  de 
pierres,  ae  crosse  de  fusil  et  de  sabre  :  ce  directeur 
a  même  manqué  d*étre  pendu.  11  en  a  été  heureuse- 
ment quitte  pour  abandonner  la  ville,  et  parcequ'il 
a  juré  qu'il  n  y  rentrerait  jamais.  Le  même  jour,  il  y 
a  eu  assemblée  dans  toutes  les  paroisses,  pour  savoir 
si  on  garderait  les  commis  ou  non  ;  mais  rien  n'a  été 
décide  à  cet  égard.  On  a  convoqué  depuis  toutes  les 
paroisses  au  son  delà  cloche;  et  après  bien  desdé- 
SatSf  il  paraît  qu'on  ne  veut  plus  de  commis  aux 
aides,  et  que  le  receveur  du  tarif  percevra  pour  la 
ville,  et  remettra  l'argent  dans  un  coffre  qui  sera  dé- 
posé à  riiôtel-de-ville. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

II  y  a  en,  dimanche  13  de  ce  mois,  une  assemblée 
tenue  chez  M*  le  maire  de  Paris,  pour  discuter  quel- 
ques points  de  la  constitution  municipale  qu'on  se 
propose  de  nous  offirir. 

C«tte  assemblée  était  composée  des  membres  du 
comité  de  constitution  de  l'Assemblée  nationale,  et 
de  ceux  des  représentants  de  la  commune  qui  ont  été 
choisis  pour  cet  objet. 

Comme  les  distncts,  c'est-à-dire  les  bourgeois  de 
Paria,  reverront  le  plan  que  l'on  organise,  nous  ne 
devons  pas  redouter  l'influence  du  génie  aristocrati- 
aue,qui.ne  manque  point  d'être  celui  qui  domine 
oans  ces  petits  comité. 

Ce  oui  est  le  plus  à  craindre  dans  l'admission 
d'une  loi  ainsi  rédigée,  c'est  le  pouvoir  absolu  du 
maire,  pouvoir  qui  substituerait  le  despotisme  mu- 
nicipal au  despotisme  ministériel,  réduirait  la  puis- 
sance des  administrateurs  à  la  servile  obligation 
d'approuver  tout  ce  qu'ordonnerait  le  maire,  et  fe- 
rait du  droit  d'élection  une  inutile  prérogative 
pour  le  peuple,  puisque  ses  représentants  n'auraient 
qu'un  pouvoir  chimérique  joint  k  une  dangereuse 
responsabilité. 

Un  maire  est  le  chef  de  la  municipalité,  c'est-à- 
dire  qu'il  en  représente  le  pouvoir  actif,  que  tout  ce 
qui  s  y  foit  s'intitule  de  son  nom,  qu'il  peut  se  faire 
rendre  compte  des  gestions  particulières  et  momen- 
tanées; mais  il  ne  peut  lui-même  exercer  aucun  acte 
d'administration  particulière  ;  il  ne  peut  personnelle- 
ment défendre  et  ordonner  ;  ses  ordres  n'ont  point 
de  force  active  ;  le  pouvoir  municipal  est  dans  cha- 
que département ,  et  chaque  membre  est  en  particu- 
lier l'ordonnateur,  le  rapporteur,  le  juge  dans  sa  par- 
tie, puisque  lui  seul  est  responsable. 

Le  pouvoir  exécutif  du  maire  est  comme  celui  du 
roi,  qui  ne  peut  |u^r  et  administrer  que  par  ceux 
même  qu'il  a  choisis  ;  avec  cette  différence  que  le  roi 
a  droit  de  nommer  ses  ministres  ou  ses  onTciers ,  et 
que  la  commune  seule  peut  nommer  les  administra- 
teurs qui  la  gouvernent.  Peochbt. 

DÉPARTEMENT  DB  POUCE. 

L'administration  de  la  police,  frappée  des  abus  qui 
pourraient  résulter  de  la  forme  actuelle  de  légaliser 
les  papiers  de  famille,  persuadée  que  les  comités  des 
districts  peuvent  seuls  se  charger  convenablement 
de  ce  soin; 

Attentive  à  rendre  aux  citoyens  toutes  les  fonctions 
publiques  qu'ils  peuvent  remplir,  et  à  retrancher  de 
rancien  régime  tout  ce  que  et  vieilles  erreurs  ou 
un  désir  immodéré  du  pouvoir  y  avait  réuni,  a  cru 
devoir  renvover  pardevant  les  comités  des  districts 
ce  qu'on  appelle  Êf^aJitalton  des  papiers  de  famille. 

tiette  lëgaliflation  consiste  à  attester  sur  les  extraits 


de  baptême,  sépulture,  etc.  que  la  signature  du 
prêtre  apposée  au  bas  est  véritable,  et  qu'on  doit  y 
ajouter  roi. 

Or  qui  mieux  qu*un  comité  est  à  portée  de  cou- 
naftre  si  la  signature  d'un  curé  ou  d'nn  prêtre  d'une 
paroisse  de  son  arrondissement  est  réelle  ou  sup- 
posée? 

L'attestaUon  qu'il  donne  produit  donc  une  plus 
çrande  certitude  que  celle  d'un  commis,  ou  même 
aun  administrateur,  qui  n'a  souvent  aucune  espèce 
de  relation  avec  celui  dont  il  doit  certifier  l'écriture. 

En  conséquence,  les  districts  voudront  bien  avoir 
la  bonté  de  se  charger  de  cette  partie  d'administra- 
tion. 

il  serait  peut-être  utile  aussi  qu'ils  fissent  apposer 
aux  légalisations  le  sceau  du  district,  en  observant 
de  ne  recevoir  que  les  papiers  provenant  des  pa- 
roisses enclavées  dans  l'étendue  de  leurs  arrondisse- 
ments respectifs. 

Ainsi  les  personnes  qui,  avant ,  allaient  à  l'hôtel 
de  la  police  faire  légaliser  leurs  papiers,  s'adresse- 
ront désormais  aux  comités  pour  le  même  objet,  qui 
voudront  bien  aussi  leur  prescrire  d'y  faire  ensuite 
apposer  le  visa  d'un  des  administrateura  du  dépar- 
tement de  police. 

Le  placard  arâché  pour  annoncer  cette  nouvelle 
forme  est  signé  de  MM.  Dupori-Duierire,  Peuehei^ 
Manuel,  Thorillon  et  Diêclosey, 

DÉPARTEMENT  DBS  iTABLISSEMENTS  PUBUCS. 

Le  jeudi  17  décembre  1789,  neuf  heures  du  matin 
et  jours  suivants,  il  sera  procédé  en  l'une  des  salles 
de  l'hôteUde-ville  de  Pans,  et  en  présence  de  MM.  le 
maire,  lientenant  de  maire  et  conseillers  adminis- 
trateurs du  département,  au  quatrième  tirage  de 
remboursement  des  capitaux  des  rentes  créées  par 
édit  de  décembre  1785. 

DEPARTEMENT  DE  LA  GARDE  NATIONALE  PARISnBNNB. 

Le  conseil  de  guerre  a  rendu  public  le  jugement 
prononcé  le  19  novembre  dans  l'affaire  du  nommé 
Guibourg,  soldat  de  la  compagnie  do  centre  du  ba- 
taillon de  Saint-Roch.  On  sera  peut-être  bien  aise 
de  connaître  la  forme  et  la  nature  de  ce  jugement. 
Les  voici  : 

'«  Lecture  faite  des  informations  contre  le  nommé 
Guibourg,  desquelles  il  appert  que  le  12  novembre 
dernier,  étant  de  garde  au  poste  de  la  barrière  des 
Serments,  il  a  quitté  son  poste  |)our  aller  au  cabaret, 

3u*il  est  revenu  au  bout  de  six  heures  d'absence, 
ans  un  tel  état  d'ivresse  qu'il  a  insulté  ses  cama- 
rades, tenu  les  propos  les  plus  injurieux  contre  ses 
supérieurs,  officiers  et  sergents,  et  a  fini  par  frapper 
la  sentinelle,  qui  voulait  l'empêcher  de  sortir  du 
corps-de  garde,  selon  la  consigne  qu'elle  en  avait  re- 
çue, etc. 

«  Ledit  Guibourg  a  été  introduit,  lecture  lui  a  été 
faite  des  dépositions;  ensuite  on  a  procédé  à  son  in- 
terrogatoire, à  la  confrontation  et  au  recollement 
des  témoins. 

L'accusé  retiré,  ou!  les  conclusions  de  M.  Peschc 
loche,  aide-major  du  bataillon  de  Saint-Roch,  faisant 
les  fonctions  de  rapporteur,  le  conseil  a  prononcé 
que  ledit  Guibourg  serait  dégradé  en  présence  de  sa 
compagnie  assemblée  à  cet  effet,  chassé  ensuite  du 
corps  de  la  garde  nationale  parisienne,  et  déclaré  in- 
digne de  servir  jamais  la  nation,  le  roi,  la  loi  et  la 
commune  de  Paris;  qu'il  lui  serait  délivré  une  car- 
touche jaune,  portant*  qu'étant  de  garde  il  a  quitté 
son  poste  ;  «  que  la  médaille  des  gardes-françaises 
dont  il  avait  été  décoré,  et  le  brevet  d'honneur  qu'il 
avait  reçu  lui  seraient  ôtés;  qu'enlîn  MM.  les  repré- 
aentants  de  la  commune  seraient  suppliés  de  laire 
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Afthnisf  titt  habilIéMnt  l  l'eceti^ë,  et  éû  Odtré  de 
Jlui  bité  compter  tfois  sotij  par  lieue  Jusqu'à  Mil^ 
'  court  en  Lorraine,  lieu  de  sa  naissance  :  arrêté  en 
mïtt  que  !â  présente  setitence  serait  publiée,  affi- 
chée et  envoyée  k  chacune  des  compagnies  du  centre 
de  la  garde  nationale  pour  y  être  Tue  et  affichée 
dans  les  casernes,  et  en  attendant  Texécution  de  la 
sentence,  Taccuse  serait  reconduit  à  TAbbaye  pour 
y  garder  prison. 

Signé,  BAtuY»  Lafàyettb» 


LITréRATtJfiB. 

JYûiv^tim  libre,  ou  plutôt  Imiîahtm  tf»  îrûiê  ode$ 
^BtHiÈeê,  par  M.  Cérutti.  k  Paris,  ches  Deaenne, 
libraire,  eu  Palais^BoyaU 

.Pendant  que  tout  citoyen  discute  ou  &it  des  lois, 
traduire  et  cadencer  des  yers,  c'est  une  sorte  de  sin- 
gularité :  —  Tauteur  Tobserve  et  s*en  accuse  presuue 
lui-même.  Mais  il  chérit  les  lettres.  Elles  ont  tait 
jusqu'ici  une  grande  partie  de  la  supériorité  natio- 
nale. La  nation,  en  les  négligeant,  dérogerait  à  sa 
gloire  et  trahirait  son  génie.  L'esprit  littéraire,  dit 

M*  C , a  produit  respi:it  philosophique;  Tesprit 

philosophique  a  produit  Tesprit  législatif  ;  celui-ci 
voudrait-il  étouffer  les  deux  autres?....  On  hasarde 
cette  bagatelle  poétique,  comme  Noé  hasdrda  une 
colombe  après  le  déluge,  pour  voir  sMl  restait  qnel- 

2 ne  coin  de  terre  qui  ne  tût  pas  encore  submergé. 
Ile  rapporta  un  rameau  d'olivier.  Ah!  qu'il  nous 
serait  utile  ai^ourd'hui'l  • 

On  voit  par  ce  trait  ingénieux  quelles  impressions 

M*C recevait  des  événements  publics,  au  mo« 

ment  où  la  lecture  d'Oorace  a  réveillé  sa  muse;  on 
le  Voit  même  au  choix  des  odes  qu'il  a  imitées. 

Il  voyait  autour  de  lui  teàarandcurs  humiliées,  les 
puissances  réduites  en  poudre,  tous  les  tyrans  cons» 
pirateurs  foudroyés,  précipités  par  le  patriotisme,  et 
écrasés  sous  les  montagnes  d'abus  qu^ls  avaient  en- 
tassées. On  philosophe,  à  de  tels  spectacles,  se  plaît 
a  répéter  les  leçons  qu'Horace  donne  à  Dellius  et  à 
Licinius.  La  menace  des  prospérités,  l'espérance  dans 
les  revers,  les  disparates  bizarres  de  la  fortune,  Tim* 
perturbable  constance  du  sage,  la  quiétude  de  la  rai- 
son, les  riches  trésors  de  la  médiocrité,  les  mortels 
égaux  devant  la  philosophie  comme  devant  la  mort  ; 
Ces  pensées  sublimes,  revêtues  d'images  fortes  et 
Vraies j  elles  s'approprient  merveilleusement,  elles 
appartiennent  i  cette  révolution.  Horace  nous  aver- 
tit des  prodiges  du  temps  présent,  tandis  que  le  temps 
présent  nous  explique  de  nouveau,  nous  met  Horace 
en  lumierci  et  lui  sert  comme  d'un  vivant  commen- 
taire. 

Puissent  tant  de  colosses  renversés  se  rappeller  ces 
leçons  prophétiques  !  JSquam  tnetnento  rébus  in  ar- 
duis  êervare  tnenlem.  —  RecUui  vives,  Licini.  tie- 
que  aHum  sempet  urgendo ,  etc. 

Pourquoi  ne  nous  croyaient-ils  pas,  lorsque  nous 
Vépétions  i  leurs  oreilles  superbes  : 

SœpiuB  ventls  aglutur  ing«ot 
Pinas,  et  cela»  ^viore  casu 
Decidoni  turres,  feriuDlque  soidi&oi 
Fulmina  mooies. 

Strophe  sublime!  vers  divins  et  intraduisibles, 
mais  dont  on  aimera  l'heureuse  imitation  : 

L'ottudl  fonda  ces  tours  t  PorgucU  va  tes  dissoudre. 
Ce  pin  bravait  les  vents  j  Us  l'ont  déraciné. 
Ce  roc  perçait  les  deux  i  sons  les  coups  de  la  fbudw 
Il  tombe  CBldDé. 

Tout  le  monde  remarquera  la  précision  énergique 
et  Harmonieuse  de  ces  vers  ;  mais  on  reconnaîtra  sur- 


tout a veô  plftMf  dans  te  tekm  Nnéi,  ees  fbfttresM 
féodales,  ce§  donlons  tyranniquesi  qui  ont,  pendant 
dix  siècles  insulte  rhumanité  et  stériliâë  les  campa* 
gnes.  Voilà  comment  l'homme  d'esprit  Abonde  et  na« 
turallse  des  beautés  étrangères  ;  e^est  ainsi  qu'il  re»* 
suscite  un  poète.  Hot^ce  n*aimerait'-i1  pas  mieux  fe« 
voir  ainsi  f^ndieAient  imité,  que  littéralement  tra« 
Vesti  par  tant  d'érudits?  Laissons  les  écoliers  &ire 
leurs  versionS4  La  traduction  libre  est  seule  digtie  du 
mettre.  La  sunefstitton  des  ti^ducteurs,  comme  tous 


<»w.«  M«MMn  »^  ««^générer*  atwuvuo  ic  .  aa  vunccuuu 
avait  quelque  chose  de  servile.  Le  pédantisme  dei 
règles  est  une  sorte  de  despotisme.  Les  Grecs  devenus 
esclaves,  devinrent  tous  grammairiensi  Bientôt  notre 
goût  échappant  à  la  férule  académique  et  aux  con- 
ventions locales,  reprendra,  dans  le  sein  de  la  na- 
ture,  des  principes  moins  étroits  et  plus  frconds. 
Enfin  utie  nouvelle  constitution  va  renouveler  l'em- 
pire littéraire. 

C'est  M.  C ,cVst  rindépcndancè  originale  de 

ses  traductions  qui  nous  conduit  à  ces  espérances* 
Ce  caractère  est  plus  remarquable  encore  dans  la 
troisième  ode  qu*n  a  Imitée,  et  qu*ll  intitule  ♦  Les 
Prosàripiions  et  les  Calamités  du  peuplé  Romain. 
Celle  d'Horace,  qui  commence  par  ce  vei^  î 

Alltra  jam  teritur  Mlia  dviUbas  alas» 

n'a  presque  fourni  qu'un  cadre  à  M.  C 

Il  suppose  que,  dans  ce  tableau  des  guerM  civiles 
de  Rome,  entrait  d'abord  celui  des  proscriptions 
d'Octave,  qui  fût  depuis  supprimé  par  le  flatteur 

d'Auguste.  M.  C remplace  ce  tnotceâu,  et  l'on 

reconnaît  dans  les  barbaries  romaines  les  vengean- 
ces populaires  dont  nous  avons  été  les  témoins  ;  spec- 
tacle douloureux,  dont  celui  d'une  liberté  légale 
commence  à  consoler  nos  yetut  I 

Horace  aurait  beaucoup  gagné,  si  son  texte  avait 
toujours  été  au^i  heureusement  restitué  par  les  F«- 
riorani  que  ses  lacunes  sont  richement  remplies  par 

M-  C Nous  ne  pouvons  nous  résoudre  à  tronquer 

le  morceau  suivant  : 

Lt  peuple  éUit  esdave  i  il  datient  oppre8S•a^ 

Après  avoir  rompu  la  chaîne. 
Il  veut  bri%er  en  cor  le  rempart  défenseï^ 

De  la  liberté  souveraine. 
Les  orateurs  ont  dit  i  Noble,  prêtre,  soldat* 

Sue  tout  reprenne  un  nouvd  être  ! 
.    .  c  écoute;  il  s^arme,  en  renvei-satit  rfitat, 

Il  s^anéautit  pour  reiiaitre« 
Td,  au  bord  de  rindus,  flatté  d'un  sort  nouveau. 

De  Brama  Pélève  inir^ide 
An  sommet  d*un  bûcher  attache  son  berceau  t 

Etteiresdave du  druide» 
Quand  Theutatès  paraît  sur  son  char  solennel. 

Devant  la  roue  avee  extase 
Prédpite  son  front,  et  se  croit  immortd 

Au  moment  que  le  cbar  Técrase. 
Ainsi,  levant  partout  son  terrible  étendard, 

Tai  vu  le  schisme  populaire» 
Au  nom  de  la  patrie,  invoquer  le  poignard 

De  la  vengeance  sanguinaire; 
Arracher,  déchirer  un  cœur  tout  palpitant. 

Et,  dans  des  Têtes  mcnstrueoses, 
D'on  eadavre  abhorré,  sur  un  fer  dégoûtant. 

Porter  les  dépouilles  hideuses. 
rai  Vu  rhumautté,  dans  ce  moment  d'horreur* 

Voiler  sa  tète  vénéraUeé 
La  fausse  liberté»  fondant  sur  la  terreur 

Son  despotisme  inexorable» 
Applaudissait...  TEnfer  répondait  à  sesortoi 
*M  »  L        "▼«Mirant  ce  long  carnage» 
Tlsipbone  lisait  la  liste  des  proscrits 

A  son  Gooseil  anthropophage. 
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Nom  tcmdHons  dter  aussi  le  portnil  dé  ta  gr&û^ 
ÛéQT  de  Rome,  que  M.  G'**  s'est  pla  à  étendre  aVêê 
Mtttant  d'écifit  due  de  succès. 

Toujours  déTeloppant  les  images  et  complétaot 
les  descriptions  d*Horace,  le  poète  français  prophé- 
tise l'invasion  des  Barbares  et  le  saccagement  de 
Borne.  Frappé  de  ces  ealattiitét,  il  appelle,  il  en- 
traîne ses  amis  vers  de  plus  heureuses  contrées , 
dont  il  trace  les  délices  poétiaues  et  la  fiélicité  fiibu- 
leuse.  Horace  se  reconnaîtrait  ici  dans  lea  beautés 
qu'on  lui  ^rête,  comme  dans  celles  qu'on  lui  em- 
prunte : 

L'un  par  Tantiv  preiBéi.  les  Scythôi  les  Gelons  i 

LtB  Sarmates  et  les  Gépidel 
Âteourent...»  ie  les  vois»  d^uillant  nos  palais» 

Brisant  lès  arcs  de  la  TÎctoire, 
BriUant  le  Capitolê  :  en  tourbillons  épaU 

S*éf  anottit  toute  sa  gloire. 
Le  Panthéon  s*écroulei  et  des  dieui  h&mortéis 

Avee  lai  tombent  lea  Images  i 
-      Lt  Ûtl  regrettai  haïail  le»  pins  pompeux  autsls 

Bt  Tart  aes  plas  saTants  ouvrages. 
PItare%  pleuiei  d'a?anoe,  0  peuple  ficUeoi  !••• 

O  met  amis,  fuyons  des  tigres  acharnés  I 

Une  divinité  nous  guide  ( 
Minerve  nous  appelle  à  dei  bords  fortunés... 

La,  sur  lel  monts  s'élève  et  fleurit  Tolivier  : 

Du  roc  jaillit  une  onde  pure, 
Qui,  s'ouvrant  dans  la  t^laine  un  facile  sentier, 

Parfont  rajeunit  la  verdure: 
Errants  dans  les  vallons,  errants  sur  les  bauteuri. 

Des  troupeaux  Ubres  et  dodles 
fi*éGartattt  sans  dangers,  reviennent  sans  pastéUrS 

De  rhomBDê  enrichir  les  asiles. 
Prèa  dt  la  bergerie  on  n*entend  point  hurler 

Des  bois  les  tyrans  sanguinairasi 
Aux  rayons  du  soleil  on  ne  voit  point  s'enfler 

Le  peuple  horrible  des  vipèreif 
Nul  poison  dans  les  champs,  nul  yenin  dans  les  oœuni 

C'est  le  climat  de  iMnnocence... 

Ce  coin  du  monde  enfin  Ait  gardé  par  les  dieux, 
Pour  servir  de  retraite  aux  sages. 

Partons  i  loin  des  tyrans  et  lohi  des  acUeusc , 
AUoas  fleurir  sur  ces  rivages» 

n  n'est  personne  qui  ne  trouve  ici  la  force  et  la 
grâce,  réciat  et  la  vérité,  le  sentiment  et  l'har** 
mooie. 

Le  Ciel  regrette f  hHael  etc.,  ce  trait  d'imagination 
est  aussi  touchant  que  nouveau.  S'éeartant  eane 
danger $,  retriennent  sane  paiteurs,  est  un  vers 
di^ne  de  La  Fontaine.  On  peut  comparer  à  oetf  yers 
Admirables  d*Horace  : 

Ifco  vespeninus  tfrcom  gemlt  ursus  ovUe, 
Naque  intumssdt  alu  viperis  humas« 

cette  traduction,  aussi  brillante  que  fidèle  :  Prii  de 
ta  bergerie,  rt'». 

Il  y  a  des  iuwàes  dans  les  morceaux  que  nous  ne 
pouvons  dter,  mais  il  y  a  aussi  de  beaux  traits;  et 
pour  terminer  nos  criUques,  nous  dirons  que  dans 
ce  petit  poème,  Tauteur  aurait  bien  peu  de  choses 
à  corriger,  s'il  n'en  avait  quelques-unes  à  abréger. 
Nous  le  croyons  assez  ricne,  pour  être  moins  fas- 
tueux. A  qui  possède  de  Tabondance,  nous  deman- 
dons du  choix.  La  nature  choisie,  voili  la  perfection 
de  l'art. 

Îu*on  nous  permette  ici  quelques  réflexions, 
la  lecture  du  dernier  morceau  de  ce  poème, 
n*est-on  pas  un  peu  inquiet  de  voir  un  écrivain  si 
brillant  et  si  utile  penser  i  déserter  la  France?  Quoi 
donc!  Êiut-il  désespérer  à  ce  point  de  la  patrie?  Par 


bônheuf ,  fè  beau  climat  qn*fl  décrit  né  se  trouve  qiiè 
dans  la  carte  mythologique  et  dans  lei  plaines  de 
rimaginàtion.  Par  bonheur  aussi,  les  horreurs  qu'il 
VêutTuir  ont  disparu.  Qu*on  ne  pense  point  quîï 
eonseille  rémtgràtion;  qu*on  ne  le  soupçonne  pas 
^attaquer  une  tételution  gu'tt  a  tiil-m/mt  êolU' 
citée  :  il  redoute,  il  prévient,  il  dément  d'avance  ces 
pensées. 

Sanâ  doute  nous  nous  garderons  de  confondre  rail- 
leur du  Uémnite  pouf  ie  peM^pU  Franfois,  et  de 
tant  d*&utres  écrits  patriotiques,  avec  quelques  ci* 
toyens  trop  célèbres  pour  avoir  tout  à  coup  désa» 
voué  l*œuvre  nationale  qu'ils  avaient  préparée  par 
de  si  généreux  eflbrts.  Dans  leur  intraitable  pré* 
somption,  tels  qu^un  empirique  opiniâtre,  ils  ont  dit 
la  France  perdue  pârcequ^eile  notait  point  sauvée 

Ear  leurs  palliatifs.  Ils  voulaient  la  Uioitié  de  la  li- 
erté,  la  moitié  de  l'égalité,  et  pour  ainsi  dire  la  moi- 
tié de  la  constitution  et  du  droit  naturel  i  ils  ont  gémi, 
frémi,  fui  même,  du  moment  qu'il  a  fallu  donner  et 
obtenir  davantage^ 

^  Erreur  inconcevable!  ils  ne  vovaient  point  que  la 
violence  du  peuple  vainqueur  n  avait  que  suivi  la 
violence  des  ennemis  qu'd  avait  fallu  vaincre;  qut 
l'exagération  téméraire  naissait  des  absurdes  oon^ 
tradictions,  et  cesserait  avec  elles  ;  que  Tautorit^, 
victime  d'elle-même,  s*était paralysée  par  ses  excès 
comme  un  athlète  périt  en  faisant  un  effort;  qu^au 
reste,  la  force  des  choses  entraînant  tout,  il  e'taifc  sage 
de  suivre  d'abord  le  mouvement  pour  pouvoir  ensuite 
le  diriger. 

Leur  terreur  impatriotique  ne  distinguait  pas  quci 
parmi  les  factieux,  nul  n'avait  le  courage,  la  renom* 
mée,  la  puissance  capable  de  balancer  la  force  invin* 
cible  et  infatigable  de  l'intérêt  commun  ;  que  la  France 
qui  avait  échappé  à  rentière  dissolution  après  la  ré- 
volution de  juillet,  échapperait  encore  après  celle 
â*octobre;  qu'après  tout,  dans  l'anarchie  qui  me* 
naçait  de  s'étendre,  TAssemblée  nationale  étant  le 
seiilarc-boutant  de  l'empire, l'unique  et  dernier  dépAt 
de  Tautorité  publique,  la  déserter, la  renier,  la  dé* 
mentir  scandfalensement,  oétait  se  démentir  soi- 
même;  c'était,  pour  ainsi  dire,  se  révolter  contre  ses 
propres  intentions.  Hommes  dignes  de  la  pitié  du 
sage,  mais  de  l'animadversion  du  citoyen,  leur  re- 
nommée les  dénonce,  leur  vertu  même  les  accuse, 
leurs  lumières  surtout  lescondamnent;  eux  qui,  après 
avoir  été  les  premières  digues  de  la  faction  anti-civi-» 
que,  en  sont  imprudemment  devenus  la  dernière  res- 
source; eux  enfin,  qui  se  vantent  de  défendre  la 
loi,  tandis  qu*ils  s'efforcent  d^ébranler  la  base  de  tout« 
loi.  le  vœu  de  la  pluralité  ! 

M.C est  loin  de  ces  erreurs.  Philanthrope,  ami 

de  l'ordre  et  de  la  paix,  tant  de  catastrophes  sanglan- 
tes ont  soulevé  son  ime.  Il  plaint,  il  avertit,  il  répn*- 
mande  le  peuple;  mais  il  n'attaque  ici  que  les  fac- 
tieux qui  r^araient.  Déjà  même  u  reconnaît  que  ses 
vers  n^ont  plus  d'application.  •  Le  peuple  francaisi 
dit-il,  s*e8t  adouci  en  moins  de  temps  qu  il  ne  m^  a 
(allu  pour  traduire  une  ode.  • 
BientAty  au  lieu  de  rendre  en  beaux  vers  i 
Altoro  Jm  teritor  bollls  oiTîUbas  «tas» 

il  nous  dira  en  vers  plus  beaux  encore  : 

tf  agmis  ab  intégra  stclomm  naieitiif  ordo. 

Au  lieu  d'entraîner  ses  amis  vers  une  contrée  plofl 
heureuse,  peut-être  M.  €•.«••  osera  se  donner  ttn« 
tâche  plus  utile,  celle  de  ramener  ceux  que  le  salul 
eommun  met  en  fuite,  tous  les  adversaires  de  cette 
grande  révolutioUà  Bneore  Un  moment,  et  tous  eei 
coupables  ne  seront  plus  pour  notis  que  des  frères 
aveugles!  Ce  n'est  plus  de  vaincre,  ni  même  dtf 
convaincre  qu'il  s'agira,  c'est  de  toucher,  de  persua- 


414 


der.  Ces  gens  ignorent  aujourd'hui  qu*uQ  jour  ils 
doivent  avoir  aussi  leur  part  dans  les  immenses  pro- 
fits de  la  révolution.  11  faut  les  en  instruire;  il  faut 
gagner  ces  cœurs  violente's,  amollir  ces  âmes  raidies, 
les  intéresser  à  Tinterai  généjal  ;  enfin,  faire  aimer 
la  constitution  de  ceux  même  qui  Font  repoussée  et 
qui  la  blasphèment  encore. 

Cette  tâche  est  di^ne  de  M.  C ;  car  elle  appar- 
tient aux  esprits  qui  savent  émouvoir  et  plaire,  tra- 
duire la  raison  dans  la  langue  de  l'imagination,  met- 
tre les  principes  en  sentiments  et  les  vérités  en  ta- 
bleaux. Il  y  a  encore  plus  d'orgueils  malades  que 
d'intérêts  blessés.  La  force  ne  pliera  jamais  l'orgueil; 
la  logique  ne  l'éclairera  jamais;  mais  la  grâce  et  Vé- 
loquence  le  trouveront  plus  accessible.  En  essayant 
de  réconcilier  les  ennemis  publics  avec  le  bonheur 
public,  M.  C pourra  prendre  pour  épigraphe  : 

Je  veiB  que  tooi  tes  eœun  aoieot  heareoz  de  ma  joie. 

,  On  trouvera  peut-être  ces  digressions  singulières 
dans  un  article  de  littérature;  mais  nous  oDserve- 
rons,  que  dans  ces  temps  de  crainte  et  d'espérance 
universelles,  c'est  la  littérature  elle-même  qui  est 
une  véritable  digression.  Nous  croyons  cette  manière 
nouvelle  de  la  traiter,  propre  à  la  rendre  moins  étran- 
gère pour  les  nouveaux  Français. 

—  Ditsertation  sur  la  plante  dite  la  TouretU, 
genre  nouveau,  découvert  au  Pérou,  et  ainsi  nommé 
par  M.  Dombey,  en  l'honneur  de  M.  de  la  Tourette, 
son  ami. 

A  Paris,  chez  l'auteur  (M.  Buclioz),  rue  de  la 
Harpe,  n»  109;  S  pages  in-fol.  avec  ng.  coloriée, 
2liv. 

Cette  plante  habite  à  Lima  ;  elle  croît  naturelle- 
ment entre  les  rochers,  et  fleurit  dans  les  mois  d'oc- 
tobre, novembre  et  décembre.  Elle  a  fleuri,  en  1781, 
dans  le  jardin  royal  des  Plantes,  mais  très  tard,  ce 
qui  fut  cause  que  le  froid  la  surprit  aussitôt^  les  an- 
nées suivantes  elle  a  réussi  parfaitement  dans  d'au- 
tres jardins. 

M.  Dombey,  qui  Ta  découverte  au  Pérou,  d'où  il 
a  apporté  des  richesses  immenses  en  histoire  natu- 
relle, a  voulu,  par  le  nom  qu'il  lui  a  donné,  honorer 
M.  de  la  Tourette,  secrétaire  de  l'Académie  de  Lyon, 
que  son  voyage  au  mont  Pilât,  et  plusieurs  bons  ou- 
vrages sur  les  végétaux,  ont  rendu  célèbre  en  bota- 
nique. 

La  Tourette  se  sème  au  printemps  sur  couche  ;  et, 
lorsqu'elle  est  suffisamment  forte,  on  la  transplante 
aup^  d*un  mur,  a  l'exposition  du  midi.  Elle  ngure 
trèii  bien  dans  les  jardins,  tant  par  la  beauté  de  ses 
feuillages  que  par  les  calices  et  les  corolles  de  ses 
fleurs  ;  elle  mente  parconséquent  d'y  être  cultivée. 

Les  nombreuses  descriptions  des  plantes  exotiques 

a  ne  donne  l'infatigable  M.  Buc'hoz  justifient  ces  ré- 
exions  d'un  de  nos  plus  habiles  naturalistes.  «Qui 
pourrait  douter  aujourd'hui  de  la  transmigration  des 
plantes,  de  l'agrément  et  de  Futilité  d'un  très  grand 
nombre  d'autres?  H  suffit  de  se  promener  dans  les 
champs  pour  y  trouver  différentes  espèces  de  blés  et 
de  raisins,  dont  la  culture  nous  intéresse  ;  ces  plantes 
ne  sont  point  naturelles  à  notre  pays.  Les  beautés  du 
jardin  d'un  fleuriste  sont  la  plupart  étrangères  à  nos 
provinces.  Si  l'on  n'eût  naturalisé,  ou  au  moins  mé- 
tamorphosé par  la  greffie,  par  la  culture,  ces  arbres 
dont  les  fruits  font  nos  délices,  les  prunelles,  les 
pommes  et  les  poires  sauvages,  seraient  peut-être  les 
seuls  fruits  qui  se  trouveraient  sur  nos  tables.  Le 
chou  pommé,  si  commun  aujourd'hui,  est  originaire 
d'Angleterre;  le  chou  violet  vient  de  la  Chine.  Une 
lettre  du  médecin  Rabelais,  écrite  au  secrétaire  du 
cardinal  du  Bellay,  pour  le  prier  de  lui  envoyer  d'I- 
talie des  graines  de  persil,  ç^il  a^M#,  ajoute-  trû. 


beaueimp;  cette  lettre,  dls-je,  prouve  combien  lei 
jardins  potagers  étaient  [leu  fournis  du  temps  de 
François  l^r.  L*orge-riz,  si  commun  en  Suisse,  en 
Bretagne,  dans  le  Niv«;rnais  et  le  Bourbonnais,  est 
originaire  de  Sibéxie.  Le  lilas,  naturel  aux  Indes  ;  la 
pèche,  originaire  de  Perse,  et  l'abricot  d* Arménie; 
ces  végétaux  des  pays  chauds  sont  aujourd'hui  très 
connus,  et  naturalisés  dans  nos  climats  tempérés. 
Enfin  les  Anglais,  les  Flamands,  les  Palatins  du  Rhin 
commencent  à  cultiver  la  véritable  rhubarbe;  (*t  déjà 
elle  ne  diffère  ({ue  peu  ou  point  de  celle  de  la  Chine, 
qui  est  sa  patrie  primitive.  « 

Nous  ne  pouvons  résister  au  désir  d'ajouter  à  ces 
observations  un  charmant  morceau  des  Vœux  d^un 
tolitaire^  ouvrage  nouveau  de  M.  de  Saint-Pierre, 
dont  il  a  été  rendu  compte  dans  le  n»  7  de  cette  ga- 
zette. Les  derniers  vœux  qu'il  y  forme  sont  pour  les 
nations.  Selon  lui,  la  même  politique  qui  lie  pour 
leur  bonheur  toutes  les  familles  (Tune  nation  les 
unes  aux  autres,  doit  lier  entre  elles  toutes  les  na- 
tions, qui  sont  les  familles  du  genre  humain.  •  Tous 
les  hommes,  dit-il,  se  communiquent,  même  sans 
s'en  douter,  leurs  maux  et  leurs  biens,  d'un  bout  de 
la  terre  à  l'autre.  •  Et,  s'arrêta nt  aux  biens  de  la 
nature ,  aux  végétaux  qui  enrichissent  nos  champs, 
et  qui  viennent  presque  tous  des  plus  lointains  cli- 
mats :  •  Quelle  ravissante  harmonie,  s*écrie-t-il, 
forme  aujourd'hui  Tensemble  de  ces  végétaux  étran- 

§ers,  au  milieu  de  nos  campagnes  françaises!  Vous 
iriez  que  la  nature,  comme  un  roi,  y  convoque  ses 
états-généraux.  On  y  distingue  différents  ordres, 
comme  parmi  des  citoyens.  Ici  sont  les  humbles  gra- 
minées qui, semblables  auxpaysans,  portent  les  utiles 
moissons  ;  de  leur  sein  sVlevent  des  arbres  fruitiers, 
dont  les  fruits,  moins  nécessaires,  sont  plus  agréa- 
bles, mais  qui  exigent  des  greffes  et  une  éducation 
plus  soignée,  comme  des  bourgeois. Sur  les  hauteurs 
sont  les  chênes,  les  sapins  et  Tes  puissances  des  fo- 
rêts,'qiii,  comme  la  noblesse,  mettent  les  plaines  a 
l'abri  des  vents,  ou,  comme  le  clergé,  s'élèvent  vers 
le  ciel,  pour  en  attirer  les  rosées.  Dans  le  coin  d'un 
vallon,  sont  des  pépinières,  comme  des  écoles  où 
s'élève  la  jeunesse  des  vergers  et  dés  bofs.'Aucun  de 
ces  végétaux  ne  nuit  à  l'autre;  tous  jouissent  du  sol 
et  du  soleil  ,tous  s'entre-aidentet  se  prêtent  desgrâces 
mutuelles;  les  plus  faibles  servent  d'ornement  aux 
plus  robustes,  et  les  plus  robustes  d'appui  aux  plus 
faibles.  Le  lierre,  toujours  vert ,  tapisse  l'écorce  ra- 
boteuse du  chêne;  le  gui  doré  brille  dans  le  sombre 
feuillage  de  l'aune;  le  tronc  nu  de  Térable  s'entoure 
des  guirlandes  du  chèvre-feuille,  et  le  peuplier  pyra« 
midal  de  l'Italie  élève  vers  le  ciel  les  pampres  em- 
pourprés de  la  vigne.  Chaque  classe  de  végétaux  a 
son  oiseau,  comme  son  orateur  :  l'alouette  s  élève  en 
chantant,  du  sein  des  moissons  ;  la  tourterelle  sou- 
pire au  haut  d'un  orme  ;  le  rossignol,  au  milieu  d'un 
buisson,  fait  entendre  ses  touchantes  doléances.  En 
diverses  saisons,  des  tribus  d'hirondelles,  de  cailles, 
de  pluviers,  de  loriots,  de  rouçe-gorges,  arrivent  du 
nord  ou  du  midi,  font  leurs  nias  dans  nos  campagnes, 
et  se  reposent  dans  les  caravansérails  que  la  nature 
leur  a  préparés.  Chacun  d'eux  adresse  ses  pétitions 
au  soleil,  comme  à  un  roi,  et  lui  demande  ses  bien- 
faits pour  le  district  qu*il  habite  ;  ils  ne  s'arrêtent 
dans  nos  plaines,  nos  giiérets  et  nos  bocages,  que 
parcec|u*ils  y  reconnaissent  les  plantes  de  leur  pays, 
et  quils  y  trouvent  à  vivre  dans  Fabondanoe. 
L^homme  seul  n'a  point  d'asile  dans  les  possessions 
de  l'homme,  s'il  lui  est  étran^r.  En  vain  ritalieo 
soupire  à  la  vue  du  figuier  qui  a  ombragé  son  en- 
fance ;  en  vain  l'Anglais  admire  dans  nos  champs 
français  les  cultures  de  son  pays  ;  Fun  et  l'autre 
mourront  de  fiiim  au  milieu  de  nos  récoltes,  s'ils 
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n*ont  point  émargent,  et  peut-être  en  prison,  sMls 
n*ont  point  de  passeport,  et  s'ils  sont  aune  nation 
ennemie.» 

—  Les  Etais  provineiamx  comparés  avec  les  ad- 
ministrations provhiciaUs;  suiris  des  principes  re- 
lattis aux  Etats-Généraux,  à  l'usage  de  ceux  qui  se 
destinent  à  concourir  à  l'intérêt  public.  A  Paris,  chez 
Letellier»  libraire,  quai  desAugustins,  no50;  1789; 
in-80  de  310  pag.  Prix  5  lir. 

Cet  ouvrage  a  été  composé  en  1780,  époque  à  la- 
quelle le  roi  renaît  de  donner  une  administration 
Sroyinciale  au  Bourbonnais  ;  il  peut  donc  être  consî- 
éré  comme  ayant  pour  base  les  intérêts  particuliers 
de  cette  province  ;  cependant,  l'auteur,  en  discutant 
tous  les  objets  relatifs  à  son  administration,  présente 
des  vues  générales  qui  pouvaient  alors  s'étendre  à 
toutes  les  administrations  de  ce  genre,  auxquelles 
les  principes  qu'il  établit  étaient  communs. 

Aujourd'hui  que  l'Assemblée  nationale  s'occupe 
de  l'organisation  des  cantons,  des  districts,  des  as- 
semblées primaires,  des  assemblées  de  département 
et  de  toutes  les  municipalités  du  royaume,  l'ouvrage 

aue  nous  annonçons  rentre  absolument  dans  la  classe 
e  ceux  où  l'on  trouve  des  connaissances  étendues 
sur  le  régime  et  les  abus  de  Tandenne  administra- 
tion, et  sur  les  moyens  les  plus  propres  à  y  remédier, 
mais  dont  l'ensemole  ne  peut  plus  être  admis.  Cet 
effet  ne  pouvait  manquer  d'avoir  lieu  par  le  résultat 
des  travaux  immenses  des  représentantsd'une  nation 
puissante,  qu'un  gouvernement  trop  arbitraire  avait 
conduit  sur  les  bords  d'un  précipice  affreux,  et  dans 
lequel  il  eût  été  impossible  de  l'empêcher  de  tom- 
ber, si  la  voix  sacrée  du  patriotisme  ne  se  fût  fait 
entendre  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre,  et  n'eût 
opéré  une  de  ces  révolutions  faites  pour  étonner  la 
postérité. 

Toutes  les  observations  de  l'auteur  de  ce  livre 
sont  marquées  au  coin  de  l'amour  du  bien  public  ; 
l'esprit  de  système  s'y  fait  rarement  entrevoir,  et  les 

Erincipes  v  sont  toujours  établis  sur  la  meilleure  des 
ases,  celle  de  toutes  les  connaissances  locales  et 
d'une  expérience  très  éclairée. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M*  Fréteau. 

SUITE  DE  LA  SEANCB  DU  17  DÉCEHBBB. 

Suite  de  l'examen  des  plans  de  finances  par 
M,  le  Coulleux  de  Canteleu. 

A  ces  considérations,  votre  comité  n'a  pas  perdu 
courage;  il  a  pensé  que  vous  ne  pouvez  vous  res- 
treincEre  à  des  palliatifs;  il  a  examiné  tous  les  pro- 
jets, tous  les  moyens.  On  ne  paie  qu'avec  de  l'argent 
ou  des  valeurs  ;  l'argent  manque,  il  n'y  a  point  de 
crédit  ;  nous  ne  voulons  ni  ne  pouvons  engager  les 
revenus  de  l'Etat  ;  il  faut  faire  ce  que  tout  proprié- 
taire honnête  homme  Hait  en  pareil  cas  :  vendre  des 
héritages. 

Nous  en  avons  de  deux  espèces  en  notre  disposi- 
tion. 

10  Les  domaines  de  la  couronne  :  ils  n'étaient 
point  aliénables,  quand  ils  étaient  attachés  à  la  dé- 
pense du  souverain  et  de  la  famille  régnante,  et 
qu'ils  y  suffisaient:  ils  sont  devenus  aliénables 
quand  ils  n'ont  pu  y  suffire,  et  que  la  nation  s'est 
chargée  de  la  liste  civile  :  cette  ressource  est  indi- 
quée partons  les  cahiers.  La  prudence  exige  d'excep- 
ter les  forêts  de  cette  aliénation  qui  seule  serait  bien 
inférieure  aux  besoins. 


20  Les  domaines  ecclésiastiques  ;  les  avis  du  co- 
mité ont  été  diversement  modifiés  sur  cet  objet  ;  les 
uns  pensent  que  la  nation  n'a  pas  la  nue-propriété  de 
ces  domaines,  mais  seulement  la  disposition  ;  d'au- 
tres offrent  des  conventions  amiables  par  lesquelles 
on  s'engagerait  à  ne  plus  faire  désormais  des  aliéna- 
tions semniables  pour  les  besoins  de  l'Etat.  On  a 
aussi  objecté  que  ces  fonds  formaient  l'hypothèque 
des  dettes  du  clergé 

La  majorité  du  comité  n'a  point  été  déterminée 
par  ces  motifs  à  une  opération  indispensable.  Lors- 
que vous  aurez  décrété  la  vente  des  domaines  du  roi, 
et  une  partie  de  ceux  du  clergé,  jusqu'à  la  concur- 
rence de  400  millions,  et  établi  une  caisse  de  l'extra- 
ordinaire, qui  recevra  le  prix  de  cette  vente  ;  il  fau- 
dra créer  sur  cette  caisse  des  assiepationsde  1 ,000  liv. 
à  cinq  pour  cent  d'intérêts,  remboursables  dans  cini| 
années.  Ces  assignations  seront  données  i  la  caisse 
d'escompte,  au  lieu  des  billets  qu'elle  fournira,  et  la 
créance  des  porteurs  de  ces  billets  sera  ainsi  établie 
sur  des  propriétés  foncières. 

Ce  plan  est  si  simple,  que  le  comité  peut  en  assurer 
le  succès. 

H.  le  Coulteux  lit  deux  décrets  pour  l'éxecution 
des  deux  parties  de  ce  plan.  En  voici  la  substance  : 

10  Les  billets  de  la  caisse  d'escompte  seront  reçus, 
comme  par  le  passé,  en  paiement  dans  les  caisses 
particulières  et  publiques,  jusqu'au  lor  juillet  1790; 

20  La  caisse  d'escompte  fournira  dans  cet  inter- 
valle 80,000,000  au  trésor  public; 

30  Les  70,000,000  que  la  caisse  a  déposés  lui  seront 
remboursés  en  annuités  de  8  pour  100,  payables  pen- 
dant vingt  ans  ; 

40  II  sera  donné  à  la  caisse  70,000,000  en  assignats 
sur  les  biens-fonds  à  vendre,  tant  du  domaine  de  la 
couronne  que  du  clergé.  Ces  billets  porteront  un  in- 
térêt de  5  pour  100  ; 

50  La  caisse  d'escompte  est  autorisée  à  créer  vingt- 
cinq  mille  actions  nouvelles,  qui  seront  pay^  moi- 
tié en  argent,  moitié  en  effets  royaux; 

60  Le  dividende  de  la  compagnie  est  fixé  à  6  pour 
100  ;  du  surplus  il  sera  forme  un  fonds  d'accumula- 
tion qui  sera  joint  au  capital  ; 

70  II  sera  formé  une  caisse  extraordinaire,  dans  la- 
quelle sera  versé  le  produit  de  la  contribution  patrio- 
tique, et  de  la  rente  des  biens  du  domaine  et  du 
clergé; 

80  II  sera  mis  en  vente  pour  400,000,000  de  biens 
du  domaine  et  du  clergé; 

90  II  sera  fait  sur  la  caisse  extraordinaire  des  assi- 
gnats, portant  5  pour  100  d'intérêts,  et  qui  seront 
admis  pour  argent  comptant  dans  la  vente  desdits 
biens. 

100  II  ne  sera  vendu  de  ces  biens  que  pour  100 
millions  en  1790,  pour  100  autres  millions  en  1791, 
et  ainsi  de  suite. 

.  M.  le  Coulteux  annonce  qu'il  est  aussi  chargé  de 
présenter  un  projet  de  décret  proposé  par  un  petit 
nombre  des  membres  du  comité. 

M.  Baruàte  :  On  ne  peut  refuser  d'entendre  au- 
cun décret;  mais  si  celui  dont  parle  M.  le  Coulteux 
n'est  proposé  que  par  la  minorité,  il  ne  peut  être  lu 
au  nom  du  comité,  et  seulement  par  les  membres 
qui  l'ont  conçu. 

Quelques  éclaircissements  donnés  par  M.  Dupont 
prouvent  que  ce  décret  vient  en  effet  de  la  minorité 
des  membres  du  comité,  et  qu'il  a  été  proposé  par 
les  ecclésiastiques,  mais  que  le  comité  même  a  dé- 
siré que  la  lecture  eu  fût  faite  à  l'Assemblée. 
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On  fait  lecture  de  ce  projet 
10  Le  clergé  est  et  demeurera  déchu  à  perpétuité 
du  droit  de  former  un  ordre  dao9  TEtat.  H  ne  aéra 
plua  regardé  comme  un  corps  particulier;  en  con- 
séquence, toute  administratioA  spéciale  lui  est  in- 
tenlite; 

S«  Il  sera  fourni  sur  les  reyenas  et  aliénations  des 
biens  du  clergé  400,000,000  payables  par  sommes 
égales  en  quatre  années; 

so  Ces  sommes  seront  fournies  en  argent  ou  en  ef- 
fets que  TAssemblée  indiquera) 

40  II  sera  formé  sur-*le-»champ  une  commission  de 
douse  personnes,  et  particulièrement  d'eoolésiasti- 
^ues,  cnarg^s  de  désicner  dans  Tespaca  de  six  se- 
maines, des  biens  en  valeur  de  400,000,000  pour  être 
.miaenyente; 

50  L'état  de  cette  vente  sera  imprimé  ; 
eo  Elle  sera  (bite  au  plus  ofA*ant,  en  présence  des 
eommissaires  nommés  i  cet  effet; 

70  II  sera  Ml  incessamment  un  règlement  pour 
établir  la  forme  et  les  conditions  de  cette  vente. 

8*  L'Assemblée  se  chargera.d'acquitter  les  dettes 
du  clergé  et  des  diocèses  ; 

00  Moyennant  les  dispositions  ci-dessus,  lesparoi^ 
ses  qui  voudront  se  libérer  de  la  dtme  auront  le  droit 
de  rachat,  conformément  aux  décrets  du  4  août;  et 
en  attendant  ce  rachat,  la  dîme  continuera  à  être 
perçue  comme  par  le  passé  ; 

100  En  conséquence  TAssemblée  nationale  oonfir- 
mera  aux  bénéfices  et  établissements  ecclésiastiques 
la  possession  des  biens  qui  leur  sont  actuellement 
attribués,  se  réservant  néanmoins  le  droit  d'en  sur^ 
veiller  l'emploi ,  et  de  régler  les  suppressions  qui  pa** 
rattront  nécessaires. 

.—  Pendant  le  cours  de  la  séance,  on  avait  remis  à 
M.  le  président  des  dépêches  apportées  par  un  cour* 
rier  extraordinaire  de  Toulon.  Un  des  membres  du 
comité  des  rapports  en  rend  compte. 

Ce  paquet  contient,  lo  une  lettre  écrite  par  M.  de 
Saint-Pnest  à  la  municipalité  de  Toulon,  en  date  du 
7  de  oe  mois,  portant  ordre  de  relâcher  les  officiers 
détenus.  On  observe  sur  cette  lettre  qu'elle  a  dû  pai^- 
tir  le  7  dans  la  matinée  et  que  le  décret  de  l'Assem- 
blée, conforme  à  cet  ordre  du  roi,  n'est  que  du  7  au 
soir  ;  20  des  lettres  de  M.  de  Caraman  et  de  M.  d'An- 
dré sur  le  même  sujet  aveo  les  réponses  de  la  muni* 
cipalité;  30  une  délibération  en  date  du  12,  par  la-* 
quelle  les  représentants  de  la  commune,  considérant 
•  que  la  lettre  de  M.  de  Saint*Priest  n*a  pas  le  carac^ 
tere  de  la  volonté  certaine  du  roi  ;  que  le  sieur  d'Al- 
t>ert  et  autres  ont  été  arrêtés  h  la  clameur  publiaue, 
et  mie  les  circonstances  n*ont  pas  changé,  attendent 
la  discussion  de  l'Assemblée  nationale,  et  persistent. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCB  DU  JEUDI  17  DéCEMBR^  kJJ  SOIBt 

On  a  encore  remis  à  la  discussion  la  motion  de 
M.  le  baron  de  Cernon  sur  les  impositions  de  la  pro- 
vince de  Champagne.  11  a  représenté  que  rassem- 
blée, par  son  décret  du  %%  novembre,  avait  ardonné 
que  les  ci-devant  privilégiés  seraient  imposés  pour  les 
«IX  derniers  mois  de  1780  et  pour  l'année  1700,  à 
raison  deleurs  biens,  et  dansle  lieu  de  leur  situation. 
Que  par  l'adoption  indéfinie  de  ce  décret,  on  attri* 
buerait  un  privilège  aux  aneiens  non-privilégiés  ; 
qu'il  Gullait  établir,  pour  les  uns  et  les  autres,  une 
taxe  uniforme  dans  .son  assiette  et  daoa  aa  per- 
ception, 

M.  de  la  Jaequimiiiière  demande  ia  question  préa 


lable,  attendu  que  cette  motion  avait  été  d^è  ro- 
ietée ,  et  que  l'assemblée  ne  pouTait  varier  eonti- 
tinuellement  dans  ses  décisions. 

M.  Chasaet  observe  que  chacun  des  contribuables 
peut,  aux  termes  de  la  déclaration  de  17S8,  se  feins 
imposer  an  seul  lieu  de  son  domicile,  en  feisant  les 
significations  ordonnées  ;  qu'il  ne  feut  pas  préjudieier 
à  cette  feculté  aeoordée  par  la  loi.  Cet  amendement 
est  rejeté. 

Un  autre  reouiert  que  le  décret  soit  rendu  com- 
mun à  toutes  les  provinces  ou  la  taille  est  person- 
nelle, et  dans  lesquelles  les  départements  ne  seraient 
pas  encore  fiiits.  Cet  amendement  est  admis.  On  est 
aux  voix,  et  void  le  décret  qui  est  prononcé  ; 

«  L'Assemblée nationaledécrète,qu'attendo  oue  les 
rôles  d'impositions  ne  sont  pas  encore  faits  dans  la 
province  de  Champagne ,  elle  entend  que  les  an- 
ciens taillables  seront  assujétis,  pour  l'année  1790, 
aux  mêmes  formes  de  répartition  qu'elle  a  fixées 
pour  les  ci-devant  privilégiés,  par  son  décret  du 
sa  novembre  dernier,  au  lieu  de  la  situation  de 
leurs  biens.  Bile  a  déclaré  le  présent  décret  commun 
à  toutes  les  provinces  oh  la  taille  personnelle  a  lieu, 
et  où  les  départements  ne  sont  point  encore  bits; 
elle  a  ordonné  que  M.  le  président  se  retirera  devers 
le  roi,  pour  le  supplier  de  donner  sa  sanction  A  ce 
décret,  et  d'en  oraonner  l'envoi  incessamment  dans 
toutes  les  provinces.  • 

—  On  a  remis  i  la  séance  de  mardi  au  soir  le 
rapport  qui  concerne  les  subsistances  de  Saint^Do* 
mingue. 

*-*  Après  l'annonee  de  quelques  dons  patriotiques, 
M.  d'Estourmd  renouvelle  sa  motion  d>mployer 
les  fonda  oisi&  à  payer  tous  les  arrérages  de  rentes 
au-dessous  de  50  livres.  M.  d'Aiily  dit  qu'il  serait 
peut-être  plus  utile  d*employer  oes  mêmes  deniers  à 
amortir  des  papiers  royaux  depuis  longtemps  dé* 
criés.  M.  d'Estourmel  adopte  cette  opinion,  nuiis  il 
n*B  pris  aucune  décision. 

«-«L'Assemblée  nationale,  reconnai^ant  la  néces- 
sité de  pourvoir  à  la  répartition  et  perception  des 
impositions  pour  l'année  1790,  ainsi  qu*à  l'adminis- 
tration dans  la  province  de  Dauphiné,  a  décrété  et 
décrète  ce  qui  suit: 

«  10  Les  membres  de  la  commission  intermédiaire 
des  États  de  ladite  province  rempliront  toutes  les 
fonctions  attribuées  auxdits  Etats,  jusqu'à  œ  que 
les  assemblées  administratives  aient  été  formées  en 
Dauphiné,  suivant  le  plan  fixé  par  la  constitution  ; 
leur  donnant  à  cet  effet  tous  pouvoirs  nécessaires. 

«20  Ladite  commission intermédiairefera procéder 
par  les  communautés  de  la  province  à  la  répar- 
tition supplétive  sur  les  ci-devant  privilégiés  des 
impositions  ordinaires  et  directes,  autres  que  les 
vingtièmes,  pour  les  six  derniers  mois  de  1789» 
de  Ta  manière  et  avec  la  destination  prescrites  par 
les  articles  11  et  lU  du  décret  du  25  septembre  der* 
nier. 

«30  Ladite  commission  procédera  d'ailleurs,  selon 
les  formes  accoutumées,  a  l'assiette  et  département 
des  impositions  ordinaires  et  directes  de  1790,  sur 
le  même  pied  qu'elles  ont  été  fixées  poqr  17^9  ;  et 
ces  impositions  seront  réparties  conformément  aux 
articles  IV  et  V  du  décret  ci-dessus  énoncé  ;  elles  le 
seront,  ainsi  que  l'imposition  supplétive,  pour^  lea 
derniers  six  mois  de  1789 ,  savoir,  les  impositions 
réelles  par  un  seul  et  même  rôle,  et  les  impositiona 
personnelles  pareillement  par  un  autre  seul  et  mémo 
rôle.  » 

La  séance  est  levée. 


PiHi.  lïp.  Hsari  FlM.  ra«  OtrtaelAn.  •. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Semliitt  le  18  nopembru  —  Le  chAteau  turc  de  So- 
koU  est  actuellement  anssi  au  pouvoir  de  nos  troupes;  les 
Turcs  s*j  sont  défendus  longtemps  avec  opiniâtreté  ;  mais 
enfin  ils  ont  cédé  à  la  force.  On  j  a  trouvé  neuf  pièces  de 
canon  »  lieaucoup  de  vivres  et  de  bétaiL 

Du  camp  de  la  montagne  fPAUion^  le  15  novembre»  — 
Il  est  arrif  é  hier  de  Témeswar  un  transport  de  grosse  artil- 
lerie; on  espère  que  son  usage  déterminera  la  garnison 
d'Orsowa  à  se  rendre.  On  travaille  depuis  quelques  jours 
à  construire  des  cabanes  de  terre  pour  les  troupes  qui  sou^ 
ùtai  beaucoup  du  froid* 

Les  vivres  commencent  à  devenir  rares  ici;  les  trans- 
ports se  font  avec  la  plus  grande  difficulté  àsm  ces  mon- 
tagnes» 

POLOGNE. 

De  FarêovUt  le  28  novembre^  —  Un  des  commandants 
des  troupes  de  la  république  sur  les  frontières  de  Litbua- 
nie  a  mandé  que  plusieurs  régiments  russes,  feignant  de 
craindre  une  attaque  de  la  part  des  Polonais,  se  dispo- 
sent à  entrer  sur  le  territoire  de  la  république.  Les  Etats 
ont  ordonné  aussitôt  de  renforcer  de  ce  cdlé  le  corps  de 
troupes.  Il  a  été  décidé  en  même  temps  que  la  couronne 
fournirait  les  armes  nécessaires,  et  ferait  même  Tavanoe 
des  fonds  dont  le  duché  pourrait  avoir  besoin  dans  cette 
circonstance.  Cette  résolution  a  été  communiquée  au  comte 
de  Stackelberg,  ainsi  qu'aux  autresministres  étrangers  qui 
lésident  dans  cette  villew 

Quatre-vingts  députés  des  principales  villes  royales  de 
Pologne,  qui  croient  Toccasibn  de  la  diète  actuelle  favora- 
ble pour  obtenir  le  rétablissement  de  leurs  privilèges ,  ont 
en  conséquence  mis  leurs  doléances  sous  les  jeux  de  S.  Bf. 
Les  objets  principaux  de  leurs  demandes  sont  :  que  les 
bourgeois  de  leurs  cités  soient  représentés  à  la  diète  ;  qu'ils 
puissent  acquérir  des  terres  et  les  posséder;  qu'ils  aient 
une  juridiction  particulière,  indépendante  des  starostes, 

{lar  laquelle  ils  puissent  se  gouverner  conformément  à 
eurs  intérêts  et  aux  lois  du  pays  ;  qu'ils  aient  la  faculté 
de  servir  dans  l'armée  et  de  s'y  avancer;  enfin,  qu'en  leur 
qualité  de  citoyens ,  ils  aient  une  part  quelconque  dans  le 
gouvernement,  ainsi  qu'ils  l'ont  eue  par  le  passé.  Le  parti 
qui  domine  en  Pologne  ne  voit  pas  cette  démarche  sans 
une  certaine  inquiétude,  et  il  est  difficile  de  prévoir  quel 
en  sera  le  succès* 

ALLEMAGNE. 

De  Fienne,  le  28  novembre.  —  Les  droits  d'entrée  sur 
Talun  commun  venant  de  l'étranger  ont  été  portés  à  8  flo- 
rins et  40  kreutzers  par  quintal ,  par  un  décret  de  la  cour 
rendu  le  16  de  ce  mois.  On  commencera  à  les  percevoir  le 
i*'  janvier  prochain. 

De  Francfort^  le  5  décembre.'^  On  écrit  de  Vienne  que 
le  !5  novembre,  le  maréchal  de  Laudon  a  lait  sommer  de 
nouveau  la  garnison  d'Orsowa  de  se  rendre,  mais  inutile- 
ment :  les  Turcs  y  ont  répondu  par  un  feu  terrible.  Toutes 
les  batteries  que  l'on  fera  jouer  sur  celle  place  seront  prêtes 
le  19,  et  alors  on  les  emploiera  toutes,  afin  de  rompre 
quelque  passage  aux  troupes  pour  donntr  l'assaut.  Si  l'on 
ne  peut  parvenir  à  faire  une  brèche ,  la  place  restera  blo- 
quée cet  hiver  :  ce  qui  parait  confirmé  par  des  lettres  de 
Vienne,  qui  annoncent  qu'une  partie  des  bagages  de  l'ar- 
chiduc François  est  revenue  dans  cette  capitale,  où, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  ce  prince  est  attendu  inoes- 
lamment. 

On  apprend  de  Berlin  que  le  comte  de  Podewils,  ministre 
V*  Série.  —  Tome  II. 


de  cette  coor  à  celle  ite  Vienne,  en  est  parti  pour  retourner 
à  son  poste. 

On  assure  positivement  qu'on  travaille  à  Vienne  à  un 
plan  propre  à  maintenir  la  constitution  et  la  tranquillité 
dans  l'empire  d'Allemagne.  Il  est  question  d*uoe  nouvelle 
union  des  cercles,  qui  se  prêteront  mutuellement  des  se- 
cours, dans  le  cas  où  le  repos  public  serait  interrompu 
dans  l'un  ou  dans  l'autre.  Si  cette  union  s'établit,  les  trou- 
pes d'un  ou  de  plusieurs  cercles  marcheront  dès  qu'il  écla- 
tera des  troubles  dans  un  cercle  voisin.  Il  se  pourrait  en- 
core que  les  troupes  des  cercles  de  Westphalie  et  du  Haut- 
Rhin  entrassent  dans  le  cercle  de  Bourgogne. 

ITALIE. 

On  écrit  de  Rome  que  ces  jours  derniers  11  est  né  ttn  en» 
faut  maie  avec  le  visage  d'un  bouc,  quatre  yeux  et  deux 
cornes  au  front  ;  le  restant  du  corps  ne  diffère  en  rien  des 
conformations  ordinaires.  Les  naturalistes  de  cette  ville 
s*occupent  à  faire  des  dissertations  sur  ce  monstre. 

PATS-BAS. 

M.  le  comte  d* Alton  s'attendait,  comme  nous  Pavons  dit» 
à  son  rappel  des  Pays-Bas;  mais  cet  officier  ne  se  croyait  pas 
si  près  de  sa  retraite  de  Bruxelles.  Nous  ne  croyons  pas 
cependant  que  l'empereur  son  maître  lui  ait  écrit  en  ces 
termes  :  t  M.  le  comte ,  ie  suis  fort  mécontent  de  tout  ce 
qui  se  passe  dans  les  Pays-Bas.  On  a  conduit  mes  soldats  à 
Tumhoui,  où  ils  sont  entrés  comme  des  sots,  où  ils  se  sont 
conduits  comme  des  brigands»  et  d'où  ils  sont  sortis  conune 
des  Iftches,  etc.  »  etc.  » 

Dans  cette  ipierre,  où  des  batailles  se  donnent  en  places 
publiques,  l'affaire  du  12,  à  Bruxelles,  est  sans  doute  une 
des  plus  mémorables.  L'action  a  été  des  plus  vives.  Le 
combat  entre  les  bourgeois  patriotes  et  les  impérieux  s*est 
engagé  à  plusieurs  reprises,  dont  la  première  à  quatre 
heures  après  midi  et  à  neuf  heures  et  demie,  et  le  lendemain 
&  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  une  heure  et  demie  de  Ta* 
près-midi,  que  la  retraite  des  impériaux  s'est  déclarée. 

Le  généra]  autrichien  n'a  point  de  reproches  à  faire  à  ses 
troupes  :  elles  se  sont  battues  avec  toute  l'ardeur  qu'elles 
auraient  montrée  contre  des  Turcs,  surtout  celles  de  ligne» 
qui  avaient  du  canon.  Il  est  vrai  que  la  désertion  des  impé- 
riaux, ayant  commencé  la  querelle,  a  beaucoup  aidé  à  la 
terminer.— Cinq  ou  six  cents  d'entre  eux  avaient  passé  au 
parti  des  patriotes  et  avaient  arboré  la  cocarde.  On  venait 
(le  12,  à  quatre  heures  du  soir  )  pour  les  en  faire  repentir; 
lorsque  les  bourgeois  en  armes  sont  venus  à  leur  secours. 
Les  impériaux  se  sont  retirés,  et  les  déserteurs  patriotes  se 
sont  rendus  maîtres  de  l'hôtel  de  la  Monnaie  et  de  plu- 
sieurs postes  importants.  -*  Le  second  combat  s'est  engagé 
vers  la  grande  place.  Ce  poste  ne  fut  emporté  qu'à  minuit 
et  demi.  —  Toute  la  nuit  la  ville  fut  illuminée  ;  de  part  et 
d'autre  on  resta  sous  les  armes.  Le  lendemain  on  résolut 
d'attaquer  les  troupes  autrichiennes,  que  des  désertions  de 
nuit  avaient  encore  affaiblies ,  et  qui  s'étaient  retranchéei 
dans  le  haut  de  la  ville.  —  Nouveaux  combats ,  nouvelles 
désertions  du  côté  des  impériaux,  nouveaux  succès  du 
parti  patriote.  Enfin,  le  général  d'Alton,  à  la  tête  de  quatre 
mille  hommes,  sort  de  la  ville,  laissant  après  lui  une  dé- 
claration qui  annonce  sa  retraite,  et  renouvelle  la  parole  du 
ministre,  que  S.  E.  reste  elle-même  en  otage. 

Cependant  le  ministre,  justement  effrayé,  n'a  pas  voulu 
rester  dans  une  ville  devenue,  pour  ainsi  dire,  la  conquête 
de  ses  propres  habitants»  et  où  le  général  autrichien  avait 
crudlement  contrarié  les  sentiments  que  le  ministre  avait 
si  hautement  manifestés.  On  assure  que  M.  le  comte  de 
Trautmansdorff  (  et  son  caractère  personnel  invite  à  la 
confiance  )  a  écrit  au  comité  de  Bruxelles  les  raisons  de  son 
éloignement»  et  lui  a  promis  de  rentrer  dans  la  ville»  si  le 
comité  pouvait  répondre  de  contenir  les  emportements  da 
peuple.  Il  n^est  pas  douteux  que  le  comité  n'ait  ce  pouvoir: 

S.3 
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il  a  éiabll  l«  poUce  la  plus  eiacts  et  la  plui  lèvera  dana  la 
Tillc.  Bruxelles  n'a  rien  à  craindre  des  brigandages  qui  ont 
aflligé  les  villes  de  Gand  et  d'Anvers. 

Les  patriotes  attCDdeot  maintenant,  avao  plusdetèeu- 
rité  et  dans  de  meilleures  dispositions,  Tarrivée  de  M.  de 
Cobentie).  Les  snccès  des  armes  n'ont  jamais  gâté  une 
bonne  cause  :  un  combat  heureux ,  quand  un  peuple  se 
iMt  pour  tes  drdts,  devient  loujourQ  à  Tappul  de  ces  ma- 
rnes dndti  un  commentaire  utile« 

M,  le  baron  de  Herbert,  ci-devant  intemonoe  à  la  Porte, 
et  M.  le  comte  de  Haugwitz,  doivent  accompagner  M«  de 
Cobentiel,  Ces  négociateurs  le  rendent  en  toute  diligence 
à  leur  destination.  On  parle  des  instructions  quMliont  re- 
eues d'une  manière  favorable  aux  espérances  des  patriotes 
brabançons.  On  écrit  même  k  ce  sujet,  de  BroxeUei,  en 
des  termes  qui  conviennent  h  des  vaiQqneuri«  mais  à  des 
vainqueurs  modestes.  On  se  flatte,  dans  ces  lettres,  que 
l'empereur  se  dispose  à  ne  plus  regarder  les  Brabançons 
comme  ses  ennemis,  pourvu  que,  sous  un  gouvernement 
libre  9  ils  consentent  à  reconnaître  en  sa  puissance  impé- 
riale une  snieraineté  simplement  protectrice,  et  que  Pau- 
fuite  nom  de  la  maison  impériale  demeure  éternellement 
attaché ,  par  un  droit  reconnu  et  constitué,  è  tous  les  actes 
publics  des  provinoH  bel^qnes.  L*état  des  choses  aurait 
donc  bien  ohangél 

Nous  donnons  ici  le  projet  d'accommodement  entre  les 
provinces  belgiques  et  &  II.  l'empereur  : 

Alt.  I.  Les  privilèges,  concessions,  etc.,  dont  joniasent 
les  provinces  de  Brabant  et  de  Limbourg,  en  un  mot,  la 
fù^êuaê-'ênirie ,  avec  les  additions  qui  y  ont  été  Taites, 
•eront  oommuna  à  toutes  les  provinces  belgiques -autri- 
chiennes. 

Uf  Aucune  loi  souveraine  ne  pourra  être  promulguée 
dans  aucune  de  ces  provinces ,  si  elle  n*a  été  auparavant 
liomologuée  par  la  conseil  souverain  de  Brabant 

III.  Pour  que  le  souverain  des  Pays-Bas  ne  puisse  plus 
aonger  à  diviser  ces  iwoTlnoes  entre  eilee,  aueune  ne  pourra 
^us  lui  accorder  séparénent  aucun  subside  quelconque» 

IV.  Les  anciens  états-généraux  reprendront  en  consé- 
iiuenoe  leurs  fonctions,  et  s'assembleront  tous  les  ans  à 
Bruxelles,  au  mois  de  janvier  ou  de  février,  pour  accorder 
les  subsides,  tant  ordinaires  qu'exUraordlnalres «  au  sou- 
verain, et  régler  ce  qui  regarde  PuniveisaUté  des  pro- 
vinœs. 

V.  Ces  étais-généraux  seront  composés  de  six  députés  de 
chaque  province,  deux  de  chaque  ordre  ;  mais  les  provinces 
de  Brabant  et  de  Flandre,  comme  les  plu9  considérableSi 
y  enverront  chacune  deux  commissairesi 

VJ.  Le  gouvernement  général  présentera  chaque  année 
aux  éUts-géoéraux  les  oomptes  de  tous  les  départementsi 
sans  exception  quelconque, 

VIL  Toutes  les  personnes  qui  composeront  le  gouver* 
Muent,  y  compris  le  gouverneur-général,  le  ministre  plé- 
nipotentiaire, et  le  général  commandant  des  troupes ,  de- 
vront tontes  être  nées  dans  les  Pays-Bas  autrichlen9. 

VIIL  On  excepte  cependant  de  cette  règle  le  gmiver. 
neur  et  capitaine-général,  lorsqu'à  sera  Issu  de  la  fanlUe 
royale. 

IX.  Le  goufemeur-généful  devra  toujours  être  en  même 
temps  capitaine-général,  et  paroonséquent  le  chef  suprême 
des  militaires,  comme  cela  s'était  oonstamment  pratiqué  |us- 
ou  a  la  révolution  de  1787.  Les  militaires  prêteront  secmeiit 
de  fidélité  au  souverain  et  aux  éuti-généraux. 

X.  La  souverain,  ni  son  gouvernement,  ne  pourra  fa- 
mais  donner  aueune  direction  seci^e  aux  tribunaux  de 
jusuce,  qui  devront  |uger  d'après  les  lois  promulguées  j  et 
tous  ors  tnbunaui,  tant  aupérienra  qu%lérieura,  tant 
ecclésiastiques  que  laiquea,  devront  donner  les  notiih  de 
leur  sentence,  Icrs  de  la  publication  diœlle. 

XI.  Dens  tous  les  tribunaux  supérieurs  de  lastkti  il  y 
nurrconstamment  deux  conseillers  ecclésiastiqneat  qui 
devront  être  dans  les  ordres  maieurs.  comme  U  était  de 
coutume  eMevanU 

xn,  L*UDivenité  sera  lécabttf  âmes  entier  à 


dVÀ  elle  ne  pourra,  sons  aucun  prétexte,  Jamais  être 
transférée,  oi  aucune  de  ses  facultés  ;  et  quant  à  ses  privi» 
léges de  nomination,  il  sera  examiné,  dans  un  concile  na» 
tionai  qui  se  tiendra  en  1790,  si  elle  doit  les  conserver,  et 
qui  prescrira  en  même  temps  l'ordre  de  l'enseignement  de 
la  théorie,  dont  il  nommera  les  professeurs. 

XIII.  Il  se  tiendra  tous  les  deux^ans  un  concile  national^ 
sous  la  présidence  de  l'archevêque  de  Malines,  primat  des 
Pays-Bas,  qui  réglera  la  discipline  de  l'Eglise  belgique* 
ainsi  que  toutes  les  alTaîres  du  département  ecclésiastique. 

XIV.  Les  rois  de  France,  d* Angleterre,  de  PrusK  et  les 
états-généraux  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  seront 
garants  de  la  présente  constitution  des  provinces  belgiques- 
auttlefaieimes  ;  et  lorsqu'il  surviendra  quelque  diffâend  a 
ce  sujet  entre  lesdites  prorinces  et  leur  souverain,  les com* 
missaires  des  puissances  garantes  s'assembleront  à  Bruxel- 
les, pour,  après  les  parties  sufisamnent  entendues,  Juger 
définitivement  la  contestation. 

Lorsque  Ton  apprit  à  Bruxelles  Tarmistlce  convenu 
entre  le  général  Van-der-Meerss  et  les  commissaires  du 
gouvernement,  on  a  trouvé  le  lendemain  sous  les  portes  de 
plusieurs  maisons  de  la  vlUe  IMtrange  billet  que  void  : 

fl  Condioyens  craignant  Dieu ,  ne  cesseï  de  tous  hum^ 
lier  devant  le  tréne  d'un  Dieu  juste,  en  vous  reposant  sur 
le  saint  sacrement  des  mtrnsies ,  c|  renouvelés  jeudi  pro- 
chain, 8  décembre,  fête  de  saint  Françoi^'Xavier,  con- 
vertisseur des  incrédules,  votre  xèle  ardent,  afin  que 
Dieu,  dont  nous  éprouvons  défà  la  gréée,  continue  de 
nous  eœorder  la  eonstanoe  salutaire  pour  mépriser  les 
trompeuses  promesses  ministérielles,  pour  défendre  nos 
braves  eoneltoyens  qui  hasardent  leur  vie  pour  l'amour  de 
nous,  et  abandonnent  leurs  biens  et  ce  quMls  ont  de  plus 
cher,  pour  leur  procurer  toute  aide  possiblei  » 

Il  est  facile  de  concevoir  tout  le  parti  que  peufent  tirer 
de  cet  absurde  écrit  ies  déclamateurs  anti-patrioCe«,  qui  ne 
manquent  jamais  d'invoquer  les  principes  d'une  philoso* 
phie  qu'ils  n*ont  point  contre  des  sentiments  de  liberié 
qu'ils  n'auront  jamais.  Soyons  plus  sages  i  convenons 
qu'un  peuple  qui  se  croit  opprimé,  et  qui  prouve,  en  ex- 
posant sa  vie,  le  d^slr  qu*ll  a  de  vivre  libro  et  heureux, 
qu'un  tel  peuple  a  le  droit  de  mettre  en  jeu  tous  les  res* 
sorts  qui  sont  capables  de  fbrUfler  sa  volonté  et  de  soutenir 
son  courage. 

Ceux  qui  persécutent  les  peuples  ne  ae  aonUUs  Jamela 
servi  des  passions  humaines?  leur  puissance  ne  s*cft>elle 
jamais  fondée  sur  des  préjugés  de  tout  gcnra,  féodaux  el 
superstitieux?  £b  bien!  soyons  justes i  doit-on  exiger  qoe 
des  peuples  qui  se  défendent  de  roppressinn  nVmplolent 
que  des  movens  avoués  par  la  plus  exacte  raison  et  par  la 
sagesse  la  plus  scrupuleuse?  et  fhut<il  réserver  aux  seulea 

Suissances,  aux  maisons  régnantes,  l'indulgence  que  Pco 
oit  aux  erreurs  de  la  race  humaine? 

Nous  nous  empressons  de  publier  dans  cette  Ihiille  la 
relation  la  plus  détaillée  de  la  jouroée  du  12  de  œ  mois  à 
Bruxelles,  telle  qu'elle  est  dans  la  gaiette  même  qui  nous 
vient  de  cette  ville  (Gaxetle  des  Pays-Bas), 

Le  temps  ne  nous  permet  point  de  rassembler  toutes  les 
pièces  relatives  au  même  objet  dans  un  seul  cadi^  ;  mm 
nous  préférions  toujours  Tutilité  à  la  régularité. 

De  BrtweUes^  le  14  décembre.^*  Cette  ville  rient  enfin 
de  secouer  le  joug  de  l'empereur,  et  de  se  libérer  des  troupea 
impériales  et  do  gouvernement  autrichien.  L'orage  qui  y 
grondait  depuis  quelque  temps,  et  qui  paraissait  devoir 
éclater  avee  firacas,  nM  point  produit  la  elfels  sinistres 
qu'annonçaient  les  préparalifii  imposants  des  palissades, 
des  ehevaux-de-Mse,  des  barricaoes,  des  canons  et  des 
batteries  que  les  troupes  préparaient  dnuis  rentrée  de 
l'armée  patriotique  en  Bninant. 

«  Jeudi  dernier,  é  la  grand*messe  qui  ae  célébrait  ea 
l*hottneur  du  Saint-Sacrement,  quelques  personnes  ayant 

Itris  des  cocardes,  aussilét  tous  les  dtoyens  deBnixeUen 
'arborèrent  dans  la  rille,  et  la  fermentation  devint  très 
grande.  Le  lendemain  les  bourgeoia,  s*éUnt  aperçus  de» 
préparatifr  hostiles  des  militolres  et  de  la  fermentation  da 
peuple,  se  précautionnèroot  contre  les  mauvaises  intentiona 
qn^auralent  pn  avoir  lea  ennemis  des  dtoyens  paisibles  de 
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la  eapltalib  ▼*•  Ici  trol»  héore»  tprti  nldl*  i 
tirer  le  canon  et  des  coups  de  fusil  dans  la  filhBi  Dans 
rinitanl  tous  les  citoyena  BoitireDt  annte  pour  savoir  d'où 
Tenait  le  brait;  et  ayaot  appris  qut  de  fortes  patrouilles 
mililttires  s^emparaient  des  rues*  et  7  fusillaient  les  oitoyent 
qui  portaient  la  cocarde  f  ils  se  conctriërent  pour  se  rallier 
ches  M.  le  baron  Van  der  Haeseoi  ipû  avait  M  capiuine 
des  volontaires  en  1787»  et  qui  se  prêta  de  bon  ooeur  à 
conduire  au  ien  notre  valeureuse  jeunesse,  qui  s*empara 
d^abord  de  la  place  de  la  Monnaie,  où  elle  fit  prisonnier 
Tofficier  et  toute  sa  garder  Ce  poste  occupé  servit  de  point 
de  ralliement  pour  les  bourgeois,  qui  se  formèrent  dans 
cette  place,  d*où  ils  eovovèrent  des  patrouilles  dans  les  rues 
de  la  fille,  pour  ettip^cher  tes  boêtilitéé  QU^elerçaieut  les 
tfoiùpH  cMittt  iM  bourgeois. 

flVers  les  cinq  beures,  un  capitaine  du  régiment  de  Llgnt 
atail  ftiit  une  descente  avec  sa  compagnie  Jusqu*à  ThStel 
â*ÂDgleierrè,où  il  fit  faire  feu  sur  quelques  bourgeois, 
qui  soutinrent  l^attaque  en  bon  ordre,  malgré  les  ellbrts 
d*on  piquet  de  eatalérie,  dont  TolBcier,  le  sabre  &  la  main, 
allant  ad  galop  aveo  soà  monde  pour  dlMipèr  les  bourgeois 
lut  obligé  de  se  replle^  de  ttiême  que  la  compagnie  du 
régiment  de  Lignéi  apfèi  etolr  perdu  un  dregon,  et  eu  plu- 
sieurs blessés. 

•  On  M  battait  deoe  plusieurs  quartiers  de  lé  fille  )  les 
compagnies,  quoique  formées  à  lahéle^  se  portaient  partout» 
MM.  Van  der  lleegen  et  Schiplacken,  aneiens  eapitaines  de 
volontaires,  avaient  réuni  sous  leurs  ordres  tous  les  bour* 
geois  du  bas  de  la  ville,  et  on  se  battit  dans  toutes  les 
rttesiotque  fera  les  sept  heures,  quMl  fut  convenu  entre  le 
général  d*AIton  et  M.  Van  der  Haegen  d^une  éessation  d'hoS' 
lilités,  soui  tH)bvetttlon  que  les  bourgeois  tiendraient  lé  bas 
de  la  fille,  et  leê  militaires  le  haut  et  lea  rèfiAparts,  ainsi  que 
le  eofiM-dè^rde  de  le  gnude  plaee. 

•  Les  patrouilles  bourgeoiseï,  se  rëpandattt  dana  les  rUes 
pour  maintenir  Tordre  public  et  f^ire  ftiire  dei  ftm  set  ilio- 
minatkmsdana  le  fille,  furent  attaquées  par  le^  patrouilles 
mliiuirta,  et  Ice  atttquea  reeotnffienoàmit  vera  le  marché; 
la  garde  qui  occupait  la  maison  du  roi ,  où  elle  sciait  rè* 
tranchée  avec  quau«  pièces  de  canon,  faisait  un  feu  conti- 
nuel contre  les  bourgeois,  qui,  liritéB  de  leur  anlffiOéité, 
voulurent  enfin  Penlever  :  le  combat  dura  plus  de  deux 
heures;  les  miliuires  tirèrent  One  infinité  de  coups  de  ca- 
non à  mitraille,  qui  ont  causé  un  grand  dommage  à  plu- 
sieurs maisons  «t  à  rhOtel«^e»f  ille  1  dont  presque  toutes  les 
vitres  Airetit  fracassées.  Les  bourgeois,  sans  canon,  mais 
animés  par  les  excès  qui  se  commettaient,  parvinrent  enfin 
ft  s*étabiir  ftur  la  grande  place,  et  les  trcupei  àé  retirèrent 
âfeo  leura  eanona  dans  le  cotps-dejKardé,  d*où  elles  hU 
seient  on  kû  continuel,  qui  ce  usa  la  mort  non-seulemeut 
&  plusieurs  bourgeoia  armés,  mais  aussi  à  plusieurs  pef« 
sonnes  qui  étaient  dans  leurs  maisons  Sans  armes. 

■Enfin,  après  plusieurs  pourparlers,  le  général  d* Alton 
fit  redrer  la  garde  de  la  place,  qui  fit  sa  retraite  afec  deut 
pièces  dé  eanoo  1  et  abandonna  les  deux  autres ,  qui  furent 
ausaltOt  saisies  par  les  bouigeols,  et  remontées  pour  serf  ir 
à  leur  déftese.  Toute  hostilité  cessa  alors  vers  le  eeutre  dé 
la  fiUe)  mais  les  patrouilles  eiolgnéesf  lorsqu'elles  te  ren« 
contraient,  faisaient  le  coup  de  (Usil,  ce  qUi  renoufelait 
toujours  les  craintes;  enfin*  vers  les  six  heures  du  matin, 
le  feu  cesse,  ou  du  moins  devint  beaucoup  moins  fréqueUt; 
car  ude  compagnie  du  régiment  de  Bander  fit  encore  feu 
du  rempart  sur  les  patrouilles,  qui  ne  cessaient  de  faire 
leur  devoir,  et  de  se  disposer  à  Tattaque  que  les  bourgeois 
foulaient  tenter  pour  déloger  de  la  ville  toute  la  troupe, 
dont  on  craignait  lés  hostilités  ultérieures.  Les  bourgeois 
s*étaient  emparés  du  magrasin  de  Jéricho,  où  ils  avaient 
trouvé  des  cartouches  et  plusieurs  caissons  de  poudre»  qui 
furent  aussitôt  amenés  chei  M.  Van-der-Noot  deVreehemi 
où  se  tenaient  les  conseils  entre  les  capitaines,  le  cheMo/en 
Grimberghs  et  les  principaux  bourgeois  de  la  fille  qui  f cll« 
laient  à  sa  conservation.  Cette  prise  et  plusieurs  autres, 
jointes  à  celles  de  plusieurs  compagnies  et  détachements 
dont  onevait  fait  les  oflkùers  prisonniers,  excitaient  de  plus 
•n  plus  le  courage  et  le  aèle  des  bourgeois,  qui  ne  dou*« 
talent  aaconement  de  la  réussite  de  leur  entreprise  \  les  ca- 
pitaines et  autres  oflloiers  ne  pouvaient  plus  retenir  rar«- 
4eur  de  cette  brillante  Jeunesse,  qui  foulait  avoir -ii  flolre 


en  ohassant  de  In  fille 


de  mettra  fin  ft  idus  nos 
le  eorpe  d^atmOe  qui  y  étaiu 

fl  Quelque  menaçants  que  (Vissent  tes  mititaires  qui  avaient 
toutes  les  avenues  garnies  de  pièces  de  ôanon,  Tordre  était 
déjà  donné  (l*attaquer  de  tous  côtés  les  troupe^,  si  le  génè^ 
rai  ne  fOulait  pas  tes  retirer  de  la  fillei 

•  L*heure  était  fixée  à  neuf  beures  pour  conférer  ches  le 
ministre  avec  le  général  d*Alton  et  les  autres  généraux, 
ainsi  que  les  colonels  des  régiments  qui  composaient  cette 
petite  armée  de  six  S  sept  mille  hommes  ;  le  mitilstre,  après 
avoir  témoigné  ses  regrets  de  Tefruslon  du  sang  qui  avait 
coulé  pendant  la  nuit,  proposa  d'écrire  une  lettre  au  ma« 
gistrat  pour  le  tirer  de  sa  lètbargii*,  et  lui  ordonner  d*as« 
sembler  les  serments  ;  le  général  d* Alton  écrivit  également 
une  lettre  adressée  au  baron  Van  der  Haegen ,  choisi  pour 
commandant  sur  le  champ  de  bataillef  et  on  Al  de»  pto» 

pOSittOttSI 

t  Les  députés  des  bourgeois  et  folontalres,  après  une 
très  longue  conférence  ches  le  ministre,  descendirent  fers 
lés  onte  beures,  et  fUrent  rendre  compte  de  leur  mission 
aui  combattants  i  en  leur  recommandant  la  tranquillité 
pendant  la  conférence  quMls  def aient  afoir  avec  MM.  du 
'magistrat^  qui  af ait  fixé  fbeure  à  onse  heures. 

i  Les  cinq  chefs-doyens  des  serments,  assistés  des  afo- 
cats  Van-der-NootetDrugman,  accompagnèrent  M.  le  baron 
Van  der  Haegen  au  magistrat,  auquel  fut  remis  la  lettre 
de  son  excellence  le  ministre  plénipotentiaire,  qu*on  réso- 
lut aussitôt  de  faire  imprimer,  pour  rétablir  la  tranquillité 
publique» 

fl  Pendant  ces  conférences,  le  ministre  fit  fbire  de  non- 
félles  propositions  d^arrangements  au  baron  Vnn  der  Hae- 
gen, (|Ui  lut  encore  député  par  les  bourgeois  avèC  quélquaé 
autres  personnes  de  confiance  et  une  garde  de  cinquante 
hommes:  mais  étant  arrif  és  fers  la  place  Royale,  ils  furent 
surpris  de  n'y  trouver  que  des  caissons  et  des  chariots  (i); 
toutes  les  troupes  s^éthient  retirées  avec  ce  qu'elles  avalent 
pu  emporter!  ThOtei  dtt  ministne  était  désert,  de  mémo 
que  celui  dn  général  d*Alton  et  le  logement  du  fiee^prési* 
dent  t  le  beron  Yen  der  Haegen  éteblit  aussitôt  nne  gardn 
pour  la  conserf  atlon  de  l^hOtel  du  ministre  ei  de  tous  les 
bâtiments  du  pare»  11.  de  Sohiplaeken  «  af  eo  partie  de  sa 
oompagbie,  occupa  le  Trésor-Royal  et  la  Chambra  des 
Comptes;  d*autres  détachements  occupèrent  le  Gomeil 
royal  et  Tancien  Conseil  privé,  où  il  y  avait  un  dépOt  con- 
sidérable de  munitions.  Le  dépôt  dVmes  qui  était  arrivé  le 
jeudi  à  minuit,  sur  quarante-deux  charrettes,  fut  la  proie 
dtt  petit  peuple,  an  moment  du  départ  des  troupes  autri- 
chiennes»  One  compagnie  se  porta  fers  la  eaisse  de  guerrOf 
où  se  troufaient  cent  olntfuante  hommes  du  régiment  de 
Bender  et  trois  offideis,  qui  foulaient  eooora  se  déftedrat 
mais  qui ,  sur  la  nouf  elle  de  Péf  aoueUon  des  troupes  f  do- 
mandèrent  une  capitulation  qu'on  leur  accorda*  On  en  a 
accordé  également  une  a  M.  Monté  de  Famarlo,  qui  sfoit 
été  abandonné  afec  ses  gens  et  les  enfiints  de  racadémie 
mllltatinei  au  nombre  de  ituarente  emiron* 

fl  L*on  ne  peut  encore  détailler  la  faleur  ces  prises;  on 
a  fait  mettra  le  scellé  sur  le  trésor  royal,  ainsi  qu'a  la  Mon- 
nbie  et  à  la  caisse  de  guerre  i  plusieurs  millions  d'argent 
monnayé,  des  magasins  immenses  de  farine,  de  muni- 
tions de  guerre,  d'babilleraenls  militaires,  sont  au  pouvoir 
des  bourgeois,  qui  seraient  en  pleine  joie  si  les  trbtee 
nouvelles  qu'ils  reçoivent  des  désordres  et  des  exécrations 
que  commettent  les  troupes  dans  leur  retraite  ne  venaient 
la  troubler  :  le  régiment  de  Bender  a  pillé  plusieurs  mai- 
sons  à  Iielles:  les  soldats  ont  tué  le  curé,  respectable  vieil- 
lard de  plus  de  soixante-dix  ans  ;  ils  ont  massacré  les  en- 
fants et  les  femmes,  incendié  les  maisons;  enfin  toutes  les 
nouf  elles  que  Ton  re^it  des  diffêrents  endrolu  par  où  ils 
passent  n'annoncent  que  les  horreurs  et  les  désordres 

(1)  Pendant  les  conférences  de  messieurs  du  magîstrel 
avec  les  chefs-do/ens  et  le  baron  Van-der-Hae^ea,  M.Heori 
VaD-Hame  avait  été  chargé  de  remettre  Su  mmistre  plëoî- 
potentiâlre  une  lettre  quitvàit  été  Interceptée,  et  U  lui  avais 

{iropdsé  de  faire  retirer  les  troupes,  avec  promesse  qu'on  ne 
es  harcèlerait  p&s  dans  leur  retraite,  ce  qui  engagea  sou 
exceUence  à  faire  décamper  le  toUt  ùualuuuo  hoi^k.   A.  M. 


420 


inouis  quMIs  m  permettent  dans  tous  les  fillages,  où  îb 
pillent  et  tuent  indistinctement  tout  le  monde  :  personne 
n'est  à  i*abri  de  ces  excîs,  ni  âge,  ni  sexe;  on  sonne  les 
cloches  dans  tous  les  endroits  par  où  ils  passent^  et  tout  le 
plat-pays  est  dans  la  désolation  (1). 

f  Après  la  levée  du  scellé,  on  donnera  le  détail  de 
rimmensité  de  butin  qui  est  au  pouvoir  des  gardes  bour- 
geoises. 

fl  Un  détail  plus  ample  de  ceUe  heureuse  révolution 
prouvera  le  courage  et  la  mapnanimilé  des  Brabançons,  que 
les  troupes  même  seront  obligées  de  reconnaître,  vu  qu'au 
milieu  même  du  combat  ils  ont  eu  la  loyauté  de  relâcher 
tous  les  officiers  qu'ils  avaient  faits  prisonniers  dans  les  dif- 
férents combuts  qui  avaient  eu  lieu. 

fl  Le  courage  et  la  bravoure  ne  sont  pas  les  seules  qua- 
lités qui  distinguent  tous  les  Brabançons  en  général  ;  ils 
savent  pardonner  à  leurs  ennemis  avec  autant  de  généro- 
sité qu'ils  avaient  mis  d'animosité  à  les  combattre.  L'ordre 
qui  règne  dans  la  ville,  où  le  calme  a  été  rétabli  de  suite 
par  les  soins  des  chefs-doyens  et  de  leurs  serments,  con- 
jointement avec  les  volontaires,  fait  Téloge  le  plus  complet 
de  leurs  vertus.  Aucune  maison  n'a  été  pillée,  et  les  droits 
de  tous  les  citoyens  ont  été  respectés. 

c  n  est  arrivé  hier  deux  mille  cinq  cents  hommes  de 
Gaiid,  avec  huit  pièces  de  canon ,  qui  volaient  à  notre  se- 
cours. Ces  troupes,  arrivées  sur  la  grande  place,  y  ont  for^ 
mé  un  bataillon  carré  ;  un  député  du  comité  général, 
M.  Tavocat  Kint,  leur  a  fait  lecture  du  manifeste  des  Etats 
de  Brabant,  brûlé  sur  Téchafaud,  à  la  même  place,  le  8  du 
mois  de  novembre  dernier.  • 

Nous  joignons  même  &  cette  relation  un  avertisse' 
ment  (2)  qui  la  termine»  et  qui  pénètre  à  It  fois  de  pitié  et 
d'iodignaUon.  '^  ^ 

Avertissement» 

De  la  part  du  comité  de  JSrabant,  le  public  est  averti 
que,  pour  le  soulagement  des  malheureux  blessés  dans  les 
désastres  de  cette  ville,  nous  avons  commis  MM.  "***  pour 
avoir  soin  de  leur  procurer  toute  assistance  quelconque, 
priant  le  public  de  vouloir  faire  porter  chez  le  premier 
tout  vieux  linge,  charpie,  etc. ,  et  de  n^ajouter  foi  à  au- 
cune assistance  particulière  qu'on  pourrait  demander  pour 
les  blessés. 

ANGLETERRE. 

Il  est  arrivé  dernièrement  à  Douvres  un  accident  des 
plus  cruels.  Le  fils  d'un  homme  de  lettres  qui  habitait  Lon- 
dres f  M.  Holcroft),  croyant  avoir  quelque  raison  de  se 
plaindre  de  son  père,  s*évada  secrètement  de  sa  maison,  et 
se  rendit  à  Douvres,  où  il  se  flt  recevoir  à  bord  d'un  navire 
de  la  compagnie  des  Indes  qui  allait  mettre  à  la  voile,  dans 
l'intention  de  s*expalrier.  M.  Holcroft,  à  la  nouvelle  de  la 
fuite  de  son  fils,  prit  la  poste  sur-le-champ,  accompagné 
d'un  de  ses  amis,  et,  arrivé  à  Douvres,  il  se  rendit  à  bord 
du  vaisseau  sur  lequel  il  s'était  embarqué,  pour  l'engager 
à  revenir  et  à  vivre  avec  lui  en  bonne  intelligence.  On  ap- 
prit au  jeune  homme  que  deux  personnes  demandaient  à 
lui  parler.  Si  ce  sont  des  personnes  chargées  de  m'arré' 
ter,  ré})ondit-il ,  je  leur  brûle  la  cervelle;  si  c'est  mon 
père,  je  me  la  brûle  à  moi-même»  Son  père  s'étant  montré 
au  momeut  où  il  aciievait  ces  mots,  il  tira  un  pistolet  de 
sa  poche,  le  mit  dans  sa  bouche;  le  coup  partit,  et  le 

(I)  Pluaieurt  lettres  envoyées  par  les  gens  de  loi  des  vil- 
lages attettent  ces  atrocités;  on  demande  de  toutes  parts  du 
secours  à  Bruxelles.  A.  H. 

(9f}  Rien  n'est  inutile  pour  ramener  des  écrivains  qui  se 
sont  déclarés,  on  ne  sait  pas  pourquoi,  lès  ennemis  des  gé- 
néreux brabançons.  Peut-être  que  Unt  d'actions  héroïques  de 
la  part  des  patriotes  et  Unt  de  massacres  de  l'autre  côté  ne 
leur  permettront  plus  de  s'élever  avec  tant  d'assurance  con- 
tre les  droits  d*un  peuple  en  faveur  du  pouvoir  souverain. 
^  Nous  les  prions  de  remarquer  que  la  Gasette  des  Pays-Bas 
n'avait  pas  encore  dit  un  mot  de  la  révolution  depuis  qu'elle 
est  commencée,  et  que  son  premier  mot  est  le  récit  des  évé- 
ttemento  qu'on  vient  de  lire.  A.  M. 


jeune  homme  tomba  raide  mort  aux  pieds  de  soo  malhea« 
reuxpère. 

On  a  présenté  au  bureau  de  l'amirauté  le  modèle  d^un 
vaisseau  mis  en  mouvement  par  Teau  réduite  en  vapeur; 
il  va  contre  le  vent  et  les  courants.  On  croit  que  l'inven- 
teur obtiendra  un  privilège  exclusif  pour  la  fabrication 
de  ce  mécanisme,  déjà  tenté  en  France  avec  quelques  sud^ 
ces  (1). 


FRANCE. 

j»if^^*^'  fe  3  décembre.-— On  a  exécuté aujouf- 
d  hui  dans  cette  ville  deux  scélérats  qui  ont  participé 
a  rassassinal  de  MM.  de  Montesson  et  Curault.  Deux 
de  leurs  complices  ont  été  en  même  temps  condam- 
nés, l'un  aux  galères,  et  l'autre  à  garder  prison  pen- 
dant plusieurs  années.  Cette  exécution  n'a  occa 
sionné  aucun  trouble  parmi  le  peuple;  les  dragons 
qui  se  trouvent  en  çarnison  au  Mans  ont  su  main* 
tenir  l'ordre  :  aussi  leur  bonne  conduite,  leur  pru- 
dence et  leur  activité  leur  ont  mérité  des  lettres  de 
citoyens. 

DeDijon, — M.  Champagne,  citoyen  de  cette  ville, 
a  écrit  aux  députés  de  sa  commune,  pour  leur  an- 
noncer au'il  s'engageait  à  donner  1,200  livres,  ou 
une  médaille  d'or  de  ce  prix,  à  celui  des  laboureurs 
ou  fermiers  cultivateurs  qui  aura  fait  apporter  le 
plus  de  blé  dans  les  marches  de  la  ville  de  Dijon,  de- 
piiis  le  11  novembre  jusqu'au  15  mai  prochain,  en 
stipulant  que  celui  qui  aura  acheté  ou  fait  acheter 
une  mesure  ne  pourra  prétendre  à  la  prime.  Cette 
offre  vraiment  patriotique  a  été  reçue  avec  les  plus 
vifs  applaudissements,  et  la  commune  s'est  hâtce 
de  la  rendre  publique  pour  l'honneiur  du  généreux 
citoyen  qui  Ta  &ite«  et  l'exemple  de  tons  les  bons 
Français. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

L'assemblée  des  représentants  de  la  commune  a 
discuté  lundi  soir,  14  de  ce  mois,  les  premiers  élé- 
ments du  plan  d'administration  municipale  ftiture, 
avec  plusieurs  des  membréis  de  la  députation  de  Pa- 
ris à  l'Assemblée  nationale. 

La  discussion  a  principalement  roulé  sur  le  rang 
qu'on  donnerait  à  Paris  dans  l'ordre  desdinsions  ter- 
ritoriales nécessaires  à  l'organisation  provinciale  du 
royaume.  Paris  sera-t-il  un  département?  Lesera-t- 
il  avec  ou  sans  banlieue?  Ne  sera-t-il  qu'un  district 
ou  division  de  département?  Et  dans  ce  dernier  cas, 
y  adjoindra-t-on  une  banlieue  ? 

Ces  questions  ont  été  agitées  avec  beaucoup  de 
som  et  en  sens  différents.  On  n'a  rien  décidé. 

Le  mardi ,  l'assemblée  des  représentants  de  Ut 

(1)  Ainsi,  dès  Taonée  1789,  les  Anglais  eux-mêmes  conve- 
naient que  la  découverte  du  grand  moteur  provenant  de  l'eau 
réduite  a  Tëtat  de  vapeur  par  rëbullition  est  due  aux  Fran- 
çaïa.  Lea  expériences  que  fit  trois  ans  après,  en  Angleterre, 
iopd  SUnhope,  pour  appliquer  ce  nouveau  mojen  d'impul- 
sion aux  navires,  ne  furent  Jonc  que  des  essais  de  perfection- 
nement; mais  ces  essais  furent  des  plus  heureux.  Combien  ne 
doit-on  pas  a*étonner  qu'une  découverte  aussi  importante  ait 
été  négligée,  Unt  en  France  qu*en  Angleterre,  dans  an 
temps  où  elle  pouvait  rendre  de  ai  grands  services  î  La  va- 
peur  entre  les  mains  du  comité  de  salut  public  ou  dans  celles 
du  directoire  eût  changé  à  jamais  le  destin  du  monde  entier. 
Un  pareil  agent  à  la  disposition  de  Hoche  ou  de  Napoléeai 
eut  suffi  pour  détruire,  comme  on  le  disait  alors,  la  noderoe 
Carthage.  t,Q, 
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commune,  convoquée  extraordmaîrement  le  ma- 
tin, a  de  nouveau  repris  les  questions,  et  il  a  été  ar- 
rêté : 

10  Que  Paris  serait  compris  dans  un  département 
de  18  lieues  de  diamètre; 

20  Que  le  siège  du  département  sera  constamment 
i  Paris. 

11  a  été  de  plus  agité  si  la  ville  conserverait  sa  ju- 
ridiction sur  la  navigation  des  rivières  qui  Tavoi- 
sinent. 

Ces  arrêtés  ont  été  envoyés  aux  soixante  districts 
pour  qu'ils  délibèrent  dessus,  et  fassent  passer  en- 
suite leur  vœu  à  rassemblée  des  représentants  de  la 
commune. 

L*on  peut  remarquer  ici,  qu'au  moyen  des  lu- 
mières réunies  du  comité  de  constitution  de  l'Assem- 
blée nationale  et  des  représentants  de  la  commune, 
nous  aurons  promptement  une  loi  municipale,  si  les 
districts,  qui  sentent  mieux  que  personne  le  besoin 
de  cette  loi,  mettent,  dans  les  aélibérations  qu'ils 
tiendront  sur  les  articles  qu'on  leur  enverra,  cette 
mesure  de  célérité,  qui,  n'otant  rien  à  la  prudence, 
économise  le  temps,  et  donne  aux  affaires  une  acti- 
vité san^  laquelle  les  désordres  se  naturalisent  par 
l'habitude,  et  deviennent  irrémédiables  parle  temps. 

On  peut  remarquer  encore  qu'en  soumettant  ainsi 
les  articles  au  vœu  des  districts,  c'est  respecter  leurs 
droits,  c'est  conserver  au  peuple  son  pouvoir  légis- 
latif, c'est  reconnaître  l'autorité  de  la  commune 
dans  l'organisation  de  son  régime,  autorité  d'où  dé- 
rive celle  de  s'administrer  et  ne  se  régir  par  ses  lois 
de  police  et  de  gouvernement. 


DÉPABTEMENT  DES  TRAVAUX  PCBUG9. 


TRIBUNAL  DE  POUCE. 


En  parlant  de  l'organisation  du  tribunal  de  police, 
nous  avons  dit  que  nous  rendrions  compte  de  sa  dis- 
cipline intérieure,  sitôt  qu'elle  aurait  été  arrêtée  par 
les  membres  qui  le  composent. 

Sur  le  réquisitoire  de  M.  Cahier  de  Gerville,  pro- 
cureur-syndic-adjoint de  la  commune,  il  a  été  arrêté 
le  règlement  suivant  : 

10  Le  tribunal  de  police  tiendra  ses  audiences  à 
l'hôtel-de- ville,  les  mercredi  et  samedi  de  chaque 
semaine,  à  midi  précis,  les  jours  de  fêtes  exceptés. 

2^  Toute  personne  sera  admise  à  plaider  elle- 
même  sa  cause  an  tribunal  de  police,  soit  en  de- 
mandant, soit  en  défendant. 

30  Les  demandeurs  ou  les  défendeurs  qui  ne  pour- 
raient ou  ne  voudraient  pas  plaider  eux-mêmes  leur 
cause  au  tribunal  de  police,  auront  la  faculté  de  se 
faire  représenter  et  aéfendre,  à  leurs  propres  frais, 
par  telles  personnes  au'ils  jugeront  à  propos  de 
choisir,  sauf  les  cas  ou  le  tribunal  croirait  devoir 
ordonner  que  les  parties  comparaîti*ont  elles-mêmes. 

40  Pour  justifier  qu'on  est  chargé  de  défendre  une 
des  parties  contendantes  au  tribunal  de  police,  il 
suffira  de  représenter  l'original  ou  la  copie  signifiée 
de  l'exploit  a'assignation,  et  le  porteur  de  l'exploit 
sera  censé  revêtu  de  pouvoirs  ad  hoc,  sauf  au  tri- 
bunal à  exiger  une  plus  ample  justification,  si  les 
circonstances  le  requièrent. 

50  Nulle  sentence  ne  prononcera  de  condamna- 
tions aux  dépens,  sans  en  contenir  la  taxe. 

60  Le  tribunal  déclare  qu'il  prendra  pour  règle 
de  ses  jugements  tous  les  règlements  et  ordonnances 
de  police  qui  existaient  au  moment  où  le  tribunal  a 
été  établi,  et  qu'il  les  fera  exécuter  selon  leur  forme 
et  teneur,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or- 
donné. 


L'état  de  vétusté  du  Pont-Rouge  ne  permettant 
plus  de  le  réparer  utilement,  et  le  danger  imminent 
qu'il  y  aurait  à  le  laisser  subsister  plus  longtemps 
ayant  été  constaté  par  différents  procès-verbaux,  et 
tout  récemment  encore  par  la  visite  faite  par 
M.  Poyet,  architecte  de  la  ville,  en  présence  de 
MM.  Cellerier,  lieutenant  de  maire,  et  Quin,  con« 
seiller-administrateur  du  département  : 

Il  a  été  arrêté  ^uc  le  passage  dudit  pont  serait  et 
demeurerait  dès  à  présent  interdit;  qu^il  serait  très 
incessamment  établi  des  batelets  et  un  petit  bac  à 
cordes  traînantes  à  fond  d'eau  dans  l'enoroit  le  plus 
convenable;  que  le  prix  du  passage  dudit  bac  serait 
fixé  et  annoncé  par  des  affiches,  ainsi  que  celui  des- 
dits batelets,  et  qu'il  serait  également  procédé  à 
l'adjudication  en  bloc  de  la  démolition  dudit  Pont- 
Rouge. 

En  conséquence,  mardi  22  du  présent  mois,  il  sera 
procédé,  en  présence  de  MM.  les  lieutenants  de 
maire  et  conseillers-administrateurs  au  tribunal  mu- 
nicipal, séant  en  l'hôtel-de-ville,  à  midi,  à  ladite  ad- 
judication, aux  charges,  clauses  et  conditions  dont 
il  sera  donné  communication  dans  les  bureaux  du 
département,  au  Palais- Cardinal,  vieille  rué  du 
Temple,  et  dans  ceux  de  l'architecte  de  la  ville. 

Les  enchères  seront  faites  ou  par  le  ministère  de 
procureurs  au  tribunal  municipal,  ou  par  les  parti- 
culiers, à  1(  ur  choix. 

Le  même  département  vient  de  faire  annoncer 
que,  le  18  du  même  mois,  on  procédera,  au  même 
tribunal,  à  l'adjudication  au  ranais  de  la  démolition 
de  1100  toises  cubes  qui  restent  à  démolir  à  la  Bas- 
tille, aux  charges,  clauses  et  conditions  dont  on 
donnera  connaissance. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  GARDE  NATIONALE  PARISIENNE. 

Ce  département  ayant  reconnu  que  le  genre  de 
boutons  employé^  jusqu'ici  pour  fa  fourniture  de 
l'uniforme  de  la  garde  nationale  n'avait  point  un 
degré  de  solidité  suffisant,  s'est  occupé  du  soin  de^ 
s'en  procurer  de  nouveaux  modèles,  qui  réunissent' 
à  la  propreté  une  solidité  reconnue. 

Parmi  ceux  oui  lui  ont  été  présentés  jusquMci  il 
croit  devoir  préférer  le  bouton  massif  à  queue  percée 
de  quatre  trous,  aux  armes  de  la  ville,  relevées  en 
bosse,  soit  en  cuivre  ou  en  métal  composé  ;  mais  il  a 
cru  ne  devoir  rien  arrêter  définitivement  sur  ce  point 
qu'après  s'être  procuré,  par  la  voie  du  concours 
entre  les  entrepreneurs,  la  connaissance  du  modèle 
le  plus  solide  et  le  plus  beau. 

C'est  pourquoi  le  département  a  annoncé  aux 
marchands  boutonniers,  fabricants  et  autres,  que  le 
18  de  ce  mois,  quatre  heures  après  midi,  au  palais 
Cardinal,  vieille  rue  du  Temple,  il  serait  procédé  a 
l'adjudication  au  rabais  de  la  fourniture  de  boutons 
d'uniforme  de  la  garde  nationale  parisienne ,  sur  les 
différents  modèles  déjà  remis  au  département,  et  sur 
ceux  qui  y  seront  présentés.  En  conséquence,  ils  sont 
invita  à  y  apporter  des  modèles,  et  venir  faire  leurs 
soumissions,  d'après  celui  qui  sera  adopté. 


MÉLANGES. 

Réelamalian  en  faveur  dudietriet  des  CordeUert. 

Vous  avez  dit,  M.  le  rédacteur,  que  M.  Danton, 
président  du  district  des  Cordeliers,  exigeait  de» 
mandataires  provisoires  de  l'hOtel-de-viUe  le  ser- 
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ment  dont  vous  avez  publié  la  fonnule,  sans  faire 
part  des  moti&  qui  l*ont  fait  faire.  Je  dois  vous  dire 
que  ce  n*est  pas  M.  le  président  qui  Ta  axigéi  mais 
bien  l'assemblée. 

Aujourd'hui  M.  Peuchet  dit«  dans  un  article  du 
MonUeur^  que  M.  Danton  a  proposé  un  arrêté  pour 
secourir  les  malheureux  peuoant  Thiver. 

Ce  n*eit  pas  M.  Danton  qui  l'a  proposé,  e'est 
M.  Boucher  de  Saint'^auveur,  préaident  du  comité 
de  bienfaisance  ;  la  rédaction  avait  été  faite  par  les 
membres  de  ce  comité^  du  nombre  desquels  est 
M.  Callières  de  TEUng,  auteur  de  la  motion  sur  la 
formation  du  régiment  dea  vieillards. 

Lorsqu'il  en  fut  fait  lecture  dans  rassemblée,  on 
demanoa  que  le  mot  laniij  fQt  remplacé  par  celui 
intïHéi»  M.  le  président  observa  que  rassemblée  n'a- 
vait pas  le  pouvoir  d'imposer  :  on  eut  égard  à  son 
observation»  et  le  changement  fut  arrête.  La  per- 
sonne qui  a  rédigé  l'article  l'a  omis  ;  voilà  la  faute. 

M*  Peuchet,  qui  a  saisi  cette  faute  de  rédaction 
pour  montrer  son  opposition  aux  principes  deM.  Dan- 
ton, fait  remarquer  oue  les  principes  de  ce  président 
se  ressentent  ti'op  d  un  régime  purement  démocra- 
tique ,  ce  oui  est  absolument  inadmissible  dans  une 
grande  ville  comme  Paris. 

Les  aristocrates  municipaux  anti-Danton  ne  tien« 
draient  pas  un  autre  langage;  et  l'opinion  de  M.  Peu- 
chet est  semblable  à  celle  de  plusieurs  membres  du 
district,  à  qui  la  révolution  a  causé  quelque  dommage 
à  leur  fortune.  Leurs  opinions  sont  assises  sur  les 
principes  de  l'ancien  régime  ;  ils  ne  peuvent  entendre 
parler  de  liberté,  ni  des  lois  émanées  de  la  déclara-» 
tion  des  droits  de  l'homme  ;  et  sans  doute  que  o'eat 
pour  cette  raison  qu'ils  ont  abandonné  leur  district, 
ou,  du  moinSf  qu  ils  né  s'y  montrent  pas  évidem- 
ment 

Comme  membre  du  district,  M.  Peuohet  aurait  dû 
ftiire  et  communiquer  ses  observations  à  l'assemblée 
ou  au  bureau,  et  non  pas  les  publier.  On  l'aurait 
entendu  avec  plaisir.  11  ne  me  parait  pas  raisonnable 
qu'un  membre  du  district  dénonce  par  les  feuillei 
périodiques  la  faute  qu'a  commise  l'assemblée  de 
laquelle  il  est  membre. 

Pour  s'excuser  de  cette  dénonciation  ou  publica- 
tion, il  ne  &ut  pas  s'appuyer  du  refus  de  la  parole. 
BIM.  le  président  Danton  et  vice-président  'ratulat 
de  Charnières  ne  la  refusent  jamais. 

Ce  18  décembre  1789. 

5r^éL4FonâfJB. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Préiid$ncê  de  M.  Ftëtêau. 

êiknCÊ  Dt  YBNnBBDI  18  niCBMBBB* 

M.  le  comte  de  Virieu  bit  lecture  d'une  lettré 
adressée  i  M.  Necker  par  M.  Tronchin,  au  nom  de 
la  ville  de  Genève.  Cette  république,  pour  donner 
au  roi  et  à  la  nation  des  preuves  de  son  dévouement, 
prie  M.  Necker  d'offrir  a  l'Assemblée  nationale  un 
don  de  900,000  livres  à  prendre  sur  le  paiement  des 
rentes  viagères  pour  1789* 

M.  Chassebobuf  de  Volnet  :  Un  don  de  900,000 
livres  doit  d'abord  exciter  notre  reconnaissance; 
mais  il  faut  savoir  si  les  Genevois  font  cette  offre 
comme  citoyens  français  ou  eomme  étrangers;  et 
dans  ce  dernier  cas,  il  faut  refuser.  Mon  observation 
est  d'autant  mieux  fondée,  qtt'elle  s'nppuie  sur  un 


brait  qui  doit  foire  soupçonner  que  cê  don  ti'est  pas 
aussi  gratuit  qu'il  le  paraît.  Il  est  bien  constant  que 
les  G&evois  existent  sous  la  garantie  du  gouverne- 
ment, et  non  sous  celle  de  la  nation.  L'Assemblée  na- 
tionale de  France,  après  la  déclaration  qu'elle  a  faite, 
ne  peut  pu  continuer  la  garantie  de  la  république 
de  Genève  dans  l'état  actuel,  ni  ratifier  les  principea 
sur  lesquels  cet  But  a  été  établi  en  1784. 

M.  LB  MABQins  nB  PcMBL  :  Quelle  que  soit  la  titua- 
tion  critique  de  la  France,  elle  n'est  noint  encore  â 
l'aumOne.  11  n*est  pas  de  sa  dignité  oe  recevoir  de 
l'argent...* 

M.  le  marqtds  d*Ëstourmel  propose  de  charger 
M.  le  président  de  faire  des  informations  près  de 
M.  Necker;  il  demandé  en  conséquence  rsjjourne- 
ment  de  cet  objet. 

On  passe  à  Tordre  du  jour  sans  rien  décider* 

M.  LB  HAEQuiB  DB  MoffTBSotîtotr  t  Sf  je  fie  me 
regardais  que  comme  membre  d'un  comité,  ravis  de 
la  majorité  de  ses  membres  serait  ma  suprême  loi; 
mais  comme  représentant  de  la  nation,  si,  lonque  je 
«rois  avoir  dea  choses  importantes  à  dire,  Je  me  tai- 
sais,  mon  silebce  serait  un  silence  coupable. 

Je  ne  parlerai  pas  du  plan  de  M.  de  Laborde  : 
l'ordre  de  la  comptabilité  quHl  propose  est  applica- 
ble à  tous  les  projets;  mais  jamais  on  ne  pourra  se 
décider  à  mettre  toute  la  fortune  de  l'Etat  a  la  merci 
des  opérations  d*une  banque. 

Le  comité  adopte  du  plan  du  ministre  la  partie  qui 
vous  rendra  encore  débiteurs  de  80,000,000  enveit 
la  caisse  d'escompte;  il  propose,  pour  donner  des 
assignations,  de  vendre  les  biens  du  domaine  et  du 
clergé.  Je  l'avoue  k  regret,  j'ai  cru  ce  moyen  illu- 
soire et  même  peu  exempt  d'injustice. 

L'illusion  consiste  à  vous  présenter  comme  re- 
mède ce  qui  n'est  qu'un  vain  palliatif.  On  ne  peut 
violer  la  propriété  de  beaucoup  de  particuliers.  Le 

premier  caractère  de  la  puissance,  c'est  l'équité 

Ce  moyen  sera  insuffisant;  les  faiseurs  de  service  ne 
paieront  plus  I30,000,0po  d'anticipations  ;  il  fendra 
alors  demander  à  la  caisse  de  faire  agir  son  fetal  ba- 
lancier. Je  vous  vois  avec  terreur  arriver  k  1791  avec 
300,000,000  de  dettes Vos  commissaires  ont  pres- 
senti cette  position,  et  vous  ont  présenté  d'autres 
ressources» 

Les  domaines  rapportent  i  peine  1,800,000  livres 
annuellement,  ils  sont  dans  le  plus  mauvais  état 
possible;  ainsi  cet  objet  est  presque  nul,  il  n'y  fhut 
pas  compter.  La  véritable  ressource  se  trouve  dans 
les  biens  du  clergé  :  elle  est  immense;  mais  le  mo- 
ment de  s'en  servir  n'est  pas  encore  venu.  Vous  avez 
mis  ces  biens  à  la  disposition  de  la  nation,  votis  eu 
avei  déterminé  l'usage,  et  vous  ignorez  i  quoi  s'élè- 
veront les  dépenses  que  vous  vous  êtes  engagés  à 
faire  sur  ces  oiens.  Vous  devez  vous  concerter  avec 
les  provinces,  et  jusqu'à  présent  vous  n'avez  pu  les 
entendre.  Vous  ne  pouvez  donc  procéder  aujour* 
d'hui  à  cette  vente,  à  laquelle  s'oppose  encore  la 
propriété  hypothécaire  des  créanciers  du  clergé. 

Le  moment  d'ailleurs  est-il  bien  choisi?  Vendrez- 
vous  promntement  une  quantité  de  fonds  aussi  im- 
mense?.... L'imagination  agrandit  les  objets  :  la  rai- 
son les  juge,  et  l'imagination  ne  soutient  pas  ses  re- 
gards tranquilles.  Votre  comité  Ta  senti,  et  voua  a 
proposé  pour  400,000,000  de  billets  d'achats.  Cette 
opération  n'est  qu'un  emprunt  déguisé;  on  ne  peut 
s  y  méprendre,  on  ne  peut  com^pter  sur  son  succès; 
il  faudrait  persuader  que  l'argent  comptant  ne  sera 

Sas  préféré;  il  faudrait  qu'un  emprunt  de  400,000,000 
it  une  chose  possible,  et  son  impossibilité  est  re- 
connue même  dans  les  temps  les  plus  heureux  ;  dans 
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l'état  de  crise  où  tous  yons  trouveiy  vous  n'ayespas 
pu  en  remplir  uo  de  8O,ooo,O0O.,m.  Les  bilIeU  aa-* 
cbat  aeroot-ils  dea  effets  forcés?  quelle  aéra  Tépoque 
de  leur  rembouraement?  Bile  dépendra  de  celle  dea 
yentes.  et  je  ne  croia  paa  qu'il  soit  poaaible  d*aaai- 
goer  le  moment  où  ellea  aeront  réaliséea..MM 

Bn  dernière  analvae,  lea  billets  ne  sont  bona  ni  à 
yous  libérer  ayec  la  caiaae,  ni  i  remédier  4  yotre 
situation.  An  lieu  d'aller  d'erreurs  en  erreurs,  d'em- 
barrasser de  nouveau  la  caisse  d'escompte,  au  lieu 
de  faira  un  grand  mal,  il  faut  chercher  un  moyen 
de  ne  sacrifier  ni  Tavenir  au  préaent,  ni  le  présent  à 
Tayenir. 

Vous  ayei  à  payer  la  caisse,  à  tous  assurer  de  ce 
qu'elle  doit  vous  fournir  encore;  il  faut,  sans  trop 
surcharger  l'année  1791,  pourvoir  aox  anticipations 

qui  ne  seront  pas  renouvel(<e8 Ne  riaques  paa  les 

ftinestea  effets  d'une  émission  trop  oonaiderable. 
Crées  pour  votre  compte,  et  pour  la  somme  entière 
dont  vous  aves  bewin,  des  aasignatiooa  sur  la  na« 
tion,  des  obligationa  nationales  portant  intérêt.  Leu^ 
montant  ne  doit  pas  s'élever  au-deasns  de  350  m\U 
lions  ;  elles  seront  remboursables  en  sept  années  :  le 
second  et  le  troisième  terme  de  la  contribution  pa* 
triotique  fourniront,  pour  lea  deux  premiers  rem- 
boursements, 50,000,000  chacun:  ce  ne  sera  qu'en 
1793  que  voua  aurai  beaoin  de  cberober  d'autres 
resaources* 

▲lors,  que  n'anrei-vous  paa  fait?  Voua  aurez  tout 
vu,  tout  examiné;  voua  connaftrex  tonte  l'étendue 
des  secours  que  peuvent  offrir  les  biens  ecclésiasti- 
ques; vous  aurei  ponrvu  aux  moyens  de  remplacer 
la  dtnie  qui  en  laiaait  une  forte  partie....  Mais  peut* 
on  vous  propoaer  de  brusquer  la  plus  délicate  de  vos 
opérations  pour  vous  tirer  d'un  moment  difficile? 
Qu'est-ce  qu'un  moment  dans  la  destinée  des  em- 
pires?...*  Bn  épuisant  tout-à-ooup  la  ressource  qu'il 
représentCtOn  immole  peut-âtre  les  générations  fu- 
tures. 

Je  ne  me  dissimule  pas  les  ineonvénienls  du  pa- 
pier*monnaie;  maie  le  comité  en  propose  deux,  et  je 
n'en  propose  du'un  ;  il  demande  400,000,000,  ie  n'en 
demande  que  350  ;  il  assigne  des  paiements  très  pro- 
chains, sans  aucune  certitude  des  moyens  d'y  satis- 
faire, et  Je  n'ai  pas  cette  témérité On  pourrait 

essayer  de  rendre  ces  billets  libres,  en  forçant  seule- 
ment à  les  recevoir  dans  la  caisse  publique,  et  alors 
il  n'y  aurait  plus  d'objection  à  Caire  contre  les  obliga- 
tions nationales,  considérées  comme  papier-mon- 
naie: la  malignité  pourrait  rappeler  une  époque 
désastreuse  ;  mais  quelle  différence  entre  les  enga- 
gements d'une  grande  nation  et  les  caprices  d  un 
ministre  !  ils  n'ont  pas  plus  de  rapports  réels  que  la 
cour  plénière  et  rAssemblée  nationale. 

Je  n'admettrais  nulle  hypothèque  :  la  dignité  de 
la  nation  en  serait  blessée.  Mais  il  faudrait  seule- 
ment déclarer  les  domaines  déchus  de  leur  ancienne 
inaliénabilité,  sans  toucher  aux  biens  ecclésiastiques, 
^parcequ'ils  sont  déjà  hypothéqués  aux  créanciers  du 


M.  de  Montesquieu  finit  en  présentant  son  projet 
rédigé  en  articles. 

On  demande  rimpression  de  ce  travail  et  le  renvoi 
de  la  discussion  et  de  la  délibération  sur  le  plan  du 
comité  à  vendredi  prochain. 

Cette  proposition  est  appuyée  par  MM.  Nalouet» 
La  Galissonnière,  l'évéque  de  **% 

M.  LE  ooim  DB  PABorro  :  Je  demande  qu*il  soit 
décrété  qu'on  ne  recevra  plus  de  motion  nouvelle 
jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  ait  accepté  ou  rejeté  le 
plan  du  comité  des  finances;  que  les  amendements 


seuls  seront  entendus  ;  que  lo  séance  de  demain  com- 
mencera à  neuf  heurea  précises,  et  quelle  ne  se  ter* 
minera  pas  qu'il  n'ait  été  pris  une  résolution. 

M.  DB  CAiuii  :  Tout  Téchafaudage  de  finanoe  a^ 
taché  au  plan  qu'on  vous  a  lu,  et  sur  lequel  on  veut 
que  yous  décidies  si  bttivemennt,  n'a  été  présenté 
au  comité  qu'une  demi-beoro  avant  de  l'être  è  rAs«> 
semblée» 

U  motion  de  M.  de  Pardiea  est  décrétée  à  une 
grande  majorité. 

M.  Tbiilhabd  :  Je  laisse  aux  personnes  plus  expé- 
rimentées en  finance  que  moi  le  soin  de  s'occuper 
des  détails  du  plan  qui  vous  est  proposé,  et  Je  me 
borne  à  en  examiner  les  bases.  Biles  reposent  sur 
400,000,000  produits  par  la  vente  des  domaines  et 
par  celle  des  biens  ecclésiastiques.  Les  domaines 
sont  eu  vos  mains;  les  biens  ecclésiastiques  sont 
à  la  disposition  de  la  nation.  J'aurai  bien  mérité 
de  vous,  si  je  prouve  que  rien  n'est  plus  simple  et 
plus  facile  que  de  disposer  de  ces  biens,  sans  dimi- 
nuer le  revenu  actuefi  et  sans  faire  aucun  tort  aux 
créanciers. 

J'observe  d'abord  que  le  décret  qui  voua  a  été  lu 
hier  au  nom  de  la  minorité  du  comité,  est  téméraire, 
impraticablci  inconstitutionnel,  et  que  la  vente  de 
400,000,000  est  aussi  utile  aux  créanciers  du  clergé 
qu'aux  titulaires  qui  méritent  toutes  sortes  de  fi» 
veurs. 

On  trouvera  peut-être  que  ce«  questions  ne  sont 
pas  intimement  liées  à  la  cliscussiou,  filles  peuvent 
être  aussi  utilement  examinées  dans  trois  jours  qu'en 
ce  moment,  et  je  propose  de  les  ajourner  si  voua  le 
trouvez  convenable. 

On  engage  M.  TreilhaH  ï  continuer. 

U  continue,  et  établit  que^  d'après  le  décrétant 
décembre,  la  nation  peut  retirer  au  clergé  l'adminis* 
tration  des  biens  ecclésiastiques  :  que  des  qu'elle  le 

{teut,  elle  le  doit.  Cette  administration  détournerait 
e  clergé  de  $e$  fonctions  saintes,  tandis  ou'il  faut  le 
fixer  dans  son  état  et  ramener  les  jours  de  la  primi* 
tive  Eglise.  Cette  administration  concentrée  dans 
le  clergé  seul  le  rendrait  bienlOt  ce  qu*ii  était  ;  des 
propriete^s  purement  ecclésiastiques  feraient  re- 
naître Tordre  du  clergé.  Le  soin  des  pauvres  est  trop 
sacré  pour  que  la  nation  ne  doive  pas  y  pourvoir  ; 
c'est  un  devoir  trop  beau  pour  le  confier  a  une  por- 
tion de  citoyens,  quelque  vertueux  qu'ils  soient.... 
Il  vous  en  coAtera  moins  pour  détruire  l'indigence 

?ue  pour  entretenir  les  pauvres  qui  naissaient  de 
ancien  régime.... 

M.  LE  MARQUIS  DB  FOUCAULT  :  Vous  svcz  décidé 
qu'on  se  renfermerait  dans  la  discussion  du  plan 
proposé.  L'opinant  doit  être  mis  à  l'ordre,  ou  je  dois 
y  être  mis  moi-même. 

M.  u  PRisiWDfT  ;  Oui,  vous  deves  y  être  mis* 

Les  réclamationa  continuent,  on  délibère,  et  TA»* 
semblée  décide  que  M.  Treilbard  doit  être  entendu* 

M.  Tbbiuiabd  :  Pour  remplir  les  vues  que  j'ai 
commencé  par  énoncer,  il  se  présente  deux  res- 
sources. 

|o  Ordonner  que  désormais  les  banx  seront  faits 
à  l'avenir ,  à  la  chaleur  des  enchères,  pardevant  les 
municipalités  ou  les  districts,  et  qu'il  soit  payé  un 
droit  d'entrée  égal  à  une  année  du  prix  du  badt  le- 
quel droit  ^era  versé  dans  la  caisse  nationale. 

iP  Aliéner  les  Mens  qui  ne  produisent  aucun  re- 
venu ,  c'est-à-dire  les  maisons  et  établissements 
ecclésiastiques  des  villes.  U  y  en  a  pour  plus  de 
150,000,000  à  Paris  ;  les  outres  capitales  eu  présen- 
tent pour  une  somme  plus  considersble  encore*  Oa 
peut  en  disposer  en  deux»  trois  et  quatre  ans. 
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Cette  ressource  frappe  sur  dfs  biens,  pour  ainsi 
dire,  stériles  :  réunie  aux  droits  d'entrée ,  elle  pro- 
duira au-delà  des  400,000,000  reconnus  nécessaires. 
Les  revenus  actuels  ne  se  trouveront  nullement  di- 
minués; les  dépenses  du  culte  seront  assurées;  les 
créanciers  n*auront  point  d'inquiétude,  puisqu'en 
vous  chargeant  de  la  totalité  de  la  dette  vous  ajou- 
tez à  la  garantie  ou'ils  ont  déjà  la  garantie  de  la  na- 
tion. Ainsi  vous  ferez  tout  ce  qu'exigent  le  patrio- 
tisme le  plus  pur  et  la  piété  la  plus  solide. 

M.  Treilhard  présente  un  projet  de  décret  pour 
l'exécution  de  ces  vues. 

On  demande  l'impression.  Elle  est  ordonnée,  et 
la  délibération  sur  cet  objet  est  ajournée  à  mardi 
prochain. 

M.  LE  DUC  DE  LA  ROCHEFOUCAULD  :  Je  me  renferme- 
rai dans  l'examen  du  plan  proposé  par  le  comité.  Je  ne 
parlerai  pas  du  décret  qui  vous  a  été  lu  au  nom  de  la 
minorité  de  ses  membres  ;  il  renferme  le  vice  essen- 
tiel de  déclarer  une  chose  fausse,  comme  en  disant 
que  le  clergé  n'est  plus  un  ordre,  et  de  rendre  en- 
suite le  clergé  un  ordre  en  lui  laissant  une  admi- 
nistration commune. 

Je  ne  crois  pas  que  vous  deviez  décréter  sur-le- 
champ  l'étabhssement  d'une  caisse  d'extraordinaire  ; 
il  tient  à  l'ordre  général,  et  cet  objet  me  paraît  pou- 
voir être  ajourné  à  un  temps  très  limité. 

On  vous  propose  de  vendre  des  fonds  du  domaine 
et  des  biens  du  clergé  pour  400,000,000,  et  de  créer 
des  assignations  pour  pareille  somme. 

En  adoptant  cette  disposition,  je  crois  qu'il  est 
bon  de  faire  deux  amendemeuts. 

Premièrement  au  lieu  de  décréter,  dè^  aujour- 
d'hui la  vente  pour  400  milliims,  on  pourrait,  en 
commençant,  la  restreindre  à  300.  Elle  se  ferait  éga- 
lement en  deux  ans;  il  serait  plus  avantageux  de 
donner  une  hypothèque  spéciale  qu'une  hypothèque 
générale.  Les  effets  seraient  plus  aisément  négociés, 

Farceque  les  porteurs  pourraient  suivre  la  vente  et 
exiger;  il  faudrait  en  conséquence  charger  des  com- 
missaires de  faire  la  désignation  de  ces  biens,  dans 
le  courant  de  mars  procnain,  avec  le  concours  des 
assemblées  de  département,  et  en  prenant  préféra- 
blement  dans  les  fonds  des  bénéfices  actuellement 
aux  économats. 

20  On  pourrait  comprendre  dans  les  domaines  à 
vendre  les  parties  de  bois  éparses,  et  dont  la  conte- 
nance est  au-dessous  de  trois  à  quatre  cents  arpents. 
La  dépense  des  gardes,  etc.,  est  plus  considérable 
que  le  produit. 

M.  Dupont  :  M.  le  marquis  de  Montesquieu  vous 

Î propose  de  créer  du  papier  qui  durera  sept  ans,  au 
leu  de  papier  qui  durerait  pendant  six  mois,  c'est-à- 
dire  qu'il  veut  vous  çuérir  de  la  peur  par  la  mort. 
Ce  papier  serait  reçu  dans  les  caisses  publiques,  et 
pourrait  être  refuse  dans  le  commerce.  Quel  désor- 
dre ne  résulterait  pas  de  cette  cause  ? 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld  propose  de  donner 
une  hypothèque  spéciale.  Le  comité  croit  que  c'est 
une  chose  très  utile,  et  l'a  comprise  dans  la  réserve 
des  conditions  des  ventes,  faite  par  un  article  du  pro- 
jet du  décret. 

M.  RoEDERER  :  La  grande  question  est  de  savoir  si 
le  plan  ne  vous  oflFre  pas  des  ressources  illusoires 
contre  un  mal  très  considérable  et  très  pressant.  Je 
demande  d'abord  qu'il  me  soit  permis  d'arrêter  vos 
regards  sur  ce  mal,  et  d'en  mesurer  retendue. 

Deux  objets  sont  à  considérer.  Premièrement,  l'in- 
^rét  des  services  de  1790;  secondement,  l'intérêt 
des  porteurs  des  effets  de  la  caisse  d'escompte.  Voilà 


les  deux  parties  de  nos  besoins  urgents;  il  faut  dis- 
tinguer les  propriétaires  de  capitaux  d'avec  les  por- 
teurs des  billets.  Pour  les  premiers,  on  peut  atter- 
inoyer  en  leur  accordant  un  intérêt,  ce  qui  ne  leur 
ferait  pas  éprouver  de  perte  réelle  ;  mais  les  porteurs 
de  billets,  pour  lesquels  ces  effets  sont  des  besoins  de 
tous  les  jours,  doivent  ^tre  payés  le  plus  prompte- 
ment  possible  ;  mais  ces  billets  représentent  les  ca- 
pitaux circulants  des  manufactures  des  provinces.  La 
perte  d'un  et  demi  pour  cent  sur  ce  papier  devient, 
pour  le  manufacturier  qui  ne  peut  payer  ses  ouvriers 
qu'avec  du  numéraire,  une  perte  effective  du  quart 
ou  du  cinquième  de  son  bénéfice. 

Le  besoin  urgent  est  donc  d'une  somme  de  80  mil- 
lions, et  de  mettre  la  caisse  d'escompte  en  étet  de 
payer  le  plus  tôt  possible  à  bureau  ouvert  ;  voilà  le 
problême  qu'il  faut  résoudre. 

On  vous  proDose  de  donner  à  la  caisse  d'escompte 
une  surséance  ae  six  mois  :  le  remède  est  pire  que  le 
mal  même.  On  vous  propose  d'arrêter  une  vente  de 
400  millions  ;  mais  le  pouvez-vous  tant  aue  vous  n'a- 
vez pas  stetué  sur  la  dlme,  et  remplace  85  millions 
employés  au  service  du  culte?  Les  biens  du  clergé 
sont  encore  défendus  par  une  puissance  d'opinion  : 
si  vous  aviez  des  municipalités,  des  corps  adminis- 
tratif, votre  embarras  ne  serait  plus  rien. 

Il  est  dangereux,  il  est  inutile  d'engager  400  mil- 
lions, quancTvous  avez  seulement  besoin  de  170  mil- 
lions. Il  faut  emprunter  ces  170  millions  sur  ceux 
des  biens  ecclésiastiques  que  personne  n'est  dans  le 
cas  de  défendre ,  ceux  en  économats.  Us  ne  produi- 
sent au  roi  qu'un  revenu  de  1,600,000  livres;  mais 
ajoutez-y  le  revenu  qu'en  retirent  les  administra- 
teurs supérieurs  et  subalternes ainsi  vous  troa«- 

verez  au  moins  de  quoi  suffire  à  vos  besoins,  sans 
exciter  ni  heurter  l'intérêt  de  personne. 

On  ferait  un  tableau  de  la  nature  de  ces  biens  et 
de  leur  situation  ;  on  en  publierait  la  vente,  et  alors 
on  donnerait  à  chaque  prêteur  un  hypothèque  sur  le 
fonds  qui  lui  conviendrait  davantage. 

M.  l'arbé  Maurt  :  J'ai  deux  observations  à  faire. 
Quand  vous  avez  voté  la  contribution  patriotique, 
vous  avez  cru  vous  tirer  d'un  grand  embarras,  et 
vous  en  avez  à  présent  deux  au  lieu  d'un.  Vous  n'a- 
vez jamais  entendu  consentir  un  emprunt  rembour- 
sable dans  six  semaines,  et  c'est  ce  qui  est  arrivé 
lorsque,  sans  prévenir  et  consulter  l'Assemblée,  on 
a,  malgré  votre  décret,  traité  avec  la  caisse  d'es- 
compte. 

J'ai  examiné  le  tableau  des  dépenses  extraordinai- 
res de  1790  :  je  croyais  y  voir  des  dettes  exigibles,  et 
je  n]ai  rien  vu  de  cela.  11  ne  m'appartient  pas  de  pré- 
venir les  observations  de  l'assemblée  sur  ce  tableau; 
mais  j'en  demande  l'impression,  afin  que  demain 
vous  puissiez  le  discuter. 

La  question  préalable  est  invoquée  sur  cette  de- 
mande. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer, 
quant  à  présent. 

M.  DupoRT  :  J'observe  que  dans  le  mémoire  en- 
voyé hier  par  le  ministre,  M.  Necker  fait  entendre 
çïue  ce  plan  ne  lui  a  pas  été  communiqué  ;  il  serait 
important  cependant  qu'il  eût  été  concerté  aveo  ce- 
lui qui  doit  être  chargé  de  son  exécution. 

MM.  Le  Coulteux  et  Anson  répondent  que  M.  Neo- 
ker  a  eu  la  connaissance  la  plus  entière  du  plan, 
mais  non  du  rapport,  qu'il  n'eut  point  été  convena- 
ble que  les  commissaires  communiquassenL 

On  lit  la  phrase  du  mémoire  du  ministre  :  elle  est 
absolument  conforme  à  cette  explication. 

La  séance  est  levée  à  3uatre  heures. 


Ptrii    Tfp.  IToori  rlon,   me  Cirtaeièrc,  S. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  CcmtantmapU.  —  Le  ministère  oltoman  est  ptoD^é 
dans  la  consternation  la  plus  profonde,  parles  Tâcheuses 
nouTelles  qu*on  a  reçues  de  Tannée.  On  ajoafe  que  la 
cherté  et  la  disette  des  vivres  augmentaient  tous  les  jours, 
et  que»  si  l'on  continuait  la  guerre,  cette  belle  capitale 
toffiiierait  dans  la  plus  affreuse  misère.  Ces  tristes  nouvel- 
les sont  datées  de  Fiume»  du  17  novembre.  On  les  croirait 
plus  fraîches  et  datées  de  Vienne. 

PRUSSE. 

On  écrit  du  Bas-Elbe ,  du  4  décembre ,  que  les  deui  ré- 
gimenu  prussiens  de  Schlieben  et  de  Scbolien,  qui  sont  en 
Poméranle,  ont  ordre  d'aller  renforcer  les  troupes  dans  la 
Prusse  occidentale. 

Plusieurs  magasins  considérables  sont  établis  en  Prusse, 
et  il  y  a  eu  de  nouvelles  défenses  très  sévères  sur  TexporU- 
tion  des  grains  et  autres  vivres.  Toutes  ces  dispositions  se- 
ront blentiH  suivies  de  nouveaux  préparatifs. 

ALLEMAGNE. 

De  Ftenne,  —  M.  de  Bulkagow  estenBn  sorti  des  Sept- 
Tonrs.  Il  a  trouvé  aux  Dardanelles  la  fi-égate  française  la 
Badine,  commandée  par  M.  le  prince  de  Roban,  qui  Ta 
conduit  en  vingt-un  jours  à  Trieste,  où  il  est  arrivé  le 
8  de  ce  mois. 

On  s'exprime  ainsi  dans  des  lettres  de  Vienne ,  du  80  no- 
vembre; 

é  On  ne  devait  pas  s'attendre  que  8.  M.  Ht  remise  celte 
année  de  Timpôt  de  guerre.  Cependant  on  Tespérait,  com- 
me s'il  était  au  pouvoir  d'un  prince  de  faire  la  guerre  et 
de  soulager  ses  peuples.  L'impôt  sera  donc  continué;  on  y 
joindra  même  une  taxe  sur  les  domestiques,  et  une  autre 
sur  les  maisons.  Le  produit  de  celte  nouvelle  imposition  est 
évalué  pour  la  seule  ville  de  Vienne,  à  1,800,000  florins 
d'Allemagne, 

ITALIE. 

De  Sapleêf  U  iS  novembre,  —  Sa  Majesté  a  réuni  les 
différentes  branches  de  ses  revenus  patrimoniaux ,  et  a  sé- 
paré l'économie  du  contentieux.  Celle  opération  forme  un 
nouveau  département,  dont  M.  de  Gennaro,  duc  de  Canla- 
lupo  et  de  JBelfort,  a  été  nommé  administrateur-général 
sous  le  titre  d'intendant.  Les  revenus  de  celte  place  sont  de 
3«000  ducats.  M.  D.  Louis  Targloni  a  élé  nommé  en  même 
temps  pour  travailler  sous  les  ordres  de  M.  de  Gennaro. 

De  Livonrnef  le  4  novembre»  —  L'amiral  Peylon,  après 
avoir  pris  tous  les  rafraîchissements  et  le  vin  dont  il  avait 
besoin,  a  misa  la  voile  au  commencement  de  ce  mois  pour 
se  rendre  à  Naptes.  Quelques  jours  auparavant  l'escadre 
rosse  avait  remis  en  mer,  et  se  dirigeait  vers  le  Levant. 

Le  commerce  de  ce  port  est  très  actif  depuis  quelque 
temps  { on  y  voit  arriver  journellement  des  bâtiments  mar- 
chands, et  il  en  part  fréquemment  un  grand  nombre. 

PAYS-BAS. 

On  a  reçu  du  Brabant,  en  date  des  8  et  4  décembre,  et 
de  divers  lieux,  la  nouvelle  qu'au  moment  de  l'armistice, 
les  patriotes ,  qui  ont  à  leur  tête  des  chefs  civils  aussi  re- 
commandabies  que  leurs  chefs  militaires,  s'occupaient  à 
consolider  la  révolution ,  par  le  changement  de  régence 
dans  plusieurs  villes  qui  ont  embrassé  ouvertement  leur 
partL  Les  lettres  de  Gand,  du  2  de  ce  mois,  apprennent 
que  la  régence  de  celle  ville  a  été  changée  ;  que  trois  mem- 
bres seulement  de  Tancien  conseil  ont  élé  conservés,  et 
que  la  bourgeoisie  a  nommé  par  suffrages  aux  autres  pla* 
ces.  On  présume  que  dans  toutes  les  autres  villes  de  Flan* 
dre  on  a  dft  faire  la  même  opération. 

Les  dépotés  dda  Flandre  occidentale,  dont  Ypres  est  !a 

!»•  Série,  —  Tome  JL 


capitale,  sont  arrivésà  Gand  ;  et,  à  l'exemple  do  Tournai- 
sb  etdu  Hainaut,  ont  accédé  à  la  confédériiion.  Les  vUlea 
de  Gand,  Bruges,  Courtrai,  Ypres,  doivent  lever  chacune 
un  régunent  régulier  de  trois  mille  hommes.  Les  petite» 
villes  et  la  province  y  joindront  quinxe  mille  hommes  à 
pied ,  et  un  régiment  de  dragons.  Déjà  ce  liment  de  ca- 
Valérie  est  complet  au-delà  de  la  moitié. 

La  Yîlle  de  Gand  «  beaucoup  toafîfert  det  attamiei  enlre 
la  garnison  et  les  milices.  Elle  a  éié  fortement  endommagée, 
lias  de  cinquante  maisons  ont  été  brûlées.  Us  boulets  ron- 
ces y  ont  a^i  comme  sur  la  place  d'Onowa  cher  les  Tnrtrs. 
Le  nombre  de  personnes  qui  ont  péri  dans  ces  heareuses 
et  terribles  joonièes  est  astes  considérable  ;  on  eo  a  fait  le 
relevé.  On  en  compte  déjà  soixante* dix-neaf.  On  n'y  com- 
prend point  les  hommes  qui  sont  morts  lei  aimes  à  la  main. 

On  mande  de  Gand,  le  3  décembre,  que  le  comité  de  la 
ville  se  prépare  à  battre  monnaie;  qu'on  travaille,  à  la 
gravure  des  coins;  une  asses  grande  qusnuié  de  hogou 
d'or  et  d'argent  sont  arrivés  d'Angleterre. 

On  écrit  de  la  même  ville,  du  4  décembre,  que  le  cri 
unanime  des  citoyens  indignés  s'élève  contre  les  homme» 
publics  qui  ont  si  cruellement  trahi  les  droiude  l'homme 
et  tous  les  sentiments  de  l'hamanité.  M.  Mamoux  d'Obra- 
de,  procureun-généralde  Flandre,  et  M.  Polint^,  substitut- 
conseiller-flscal,  ont  été  déposés  et  emprisonnés:  on  ins- 
truit leur  procès. 

M.  Diéritx,  chevalier  du  Saint-Empire,  conseiller  d'BUt 
de  l'empereur ,  et  président  du  conseil  de  Flandre,  s'étant 
éloigné  du  pays,  vient  d'être  cité  pour  comparaître  devant 
ses  juges,  sous  peine  decon&^ation  de  ses  biens. 

Tous  les  conseillers  au  conseil  souverain  de  Flandre  ont 
prêté  serment  de  fidélité  aux  Etats  de  cette  province.  Les 
autres  employés  ont  suiri  cet  impérieux  exemple. 

De  Liége.^On  mande  de  Liège,  en  date  dû  h  décembre, 
que  dooie  cents  Prussiens  occupent  la  citadelle,  poste  im- 
portant pour  la  principauté  de  Liège  et  les  pays  voisins. 
Il  n'y  a  dans  la  ville  même  aucunes  troupes.  Les  armées 
prussienne  et  palatine  campent  dans  les  campagnes;  un 
gros  corps  avec  toute  l'artillerie  se  tient  dans  ses  (fuartiera^ 
au  village  de  Haéourt,  à  deux  Iteues  de  Liège. 

Quoique  les  habitants  aient  reçu  ces  forces  étrangères 
avec  de  grandes  démonstrations  de  joie,  un  grand  nombre 
d'entre  eux  donnent  aujourd'hui  des  marques  de  leur  in- 
quiétude et  de  leur  mécontement.  L'avertissement  publié 
par  les  ministres  directoriaux,  et  affiché  le  15  novembre,  a 
été  déchiré  en  plusieurs  endroits. 

ANGLETERRE. 

De  Londree.  —  Le  conseil  privé  ayant  pris  en  considè* 
ration  le  prfx  excessif  du  grain,  il  est  probable  qu'il  pren* 
drades  mesures  efficaces  pour  le  faire  baisser  :  en  vain  les 
pauvres  se  sont-ils  adressés  jusqu'à  présent  à  d'autres  peiw 
sonnes  qbi,  par  état,  devaient  s'occuper  de  le  mettre  à  sa 
portée,  ils  n'obtiendront  cette  justice  que  du  conseil  privé  % 
la  vraie  raison,  c'est  qu'il  ne  s'y  trouve  ni  aocapareurSf  ni 
entrepreneurs  de  fournitures  de  pain. 

Au  reste,  si  le  mal  continue,  et  que  les  marchés  soient 
si  faiblement  approvisionnés,  il  faut  espérer  que  le  goy  vet^* 
nement  ouvrira  nos  ports  aux  blés  du  dehors.  Celle  me- 
sure, inCniment  sage,  amènera  sans  doute  l'abondance,  en 
forçant,  par  la  crainte  de  la  concurrence,  de  riches  greniers 
à  verser  ce  qu'on  y  renferme  depuis  longtemps  dans  l'es- 
poir de  le  survendre. 

L'Amérique  ne  tardera  pas  à  être  en  état  de  fournir  à 
l'Europe  tous  les  suppiémeols  dont  elle  pourrait  avoir  be- 
soin. La  mouche  de  Hesse,  conntie  aussi  sous  le  nom  de 
Wewel,  dont  les  intéressés  k  tenir  le  grain  à  haut  prix  ont 
tant  parié  „  n'est  pas,  à  beaucoup  près,  aussi  répandue 
qu'ils  le  prétendenu  On  a  vu  des  échantillons  de  blés  d'A» 
mérique  de  la  première  beauté,  et  danslesquels  il  ne  se  trou- 
vait pas  un  seul  de  ces  insectes.— Il  n'est  pas  vrai  nonplun 
que,  la  France  se  trouvant  dans  la  disette,  les  Américains 
ne  voudront  pas  garnir  nos  marchés;  ils  sont  en  état  ^exi 
Itournhr  aux  deux  royaumes  ;  et  quand  ils  verront  un  débou* 
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ché  sftfpotir  leur  Aénrd^,  ils  au^cnterontla  ^tianiité  de 
terres  labourables,  et  fourniront  indistineteoient  à  loulet 
les  contrées  de  l'Europe  qui  leur  offriront  un  prix  raison- 
^ble  de  leur»  grains. 

Jusqu'à  présent  il  n*eat  point  de  oommeroe  qui  leur 
présente  autant  d^aTanlages.  Cheieux  le  terrain  «t  à  bon 
marché,  il  continuera  de  Télre  encore  longtempa»  poisqu^il 
leur  reste  beaucoup  àdéfiricber  le  long  de»  grande»  riviérw 
•afigables.  Il  n^  «  que  peu  d*inipdUt  Us  sont  légert  en 
comparaison  de  ceux  que  paient  loua  les  peuple»  de  TBa* 
rope  ;  parooiiséquent  ils  ont  de  grand»  gttiiM  à  ftdre  wt  là 
Tente  de  Texcédant  de  leur  coDsommaUon  i  en  un  not, 
^Amérique  deviendra  pour  l*£arope  «e  que  TBgyple  etli 
Éieile  étaient  pour  Tempire  Romain»  le  grenier  derunifen» 

On  s^occupc  en  ce  moment  de»  moyen»  d'éviter»  au  pr»* 
■hain  tirage  de  la  loUrie»  le  nombre  prodigieul  d*as8tH 
tance»  qu'il  occasionne»  Ce  |ea  derlenlA  pendant  te  tenpa 
du  tirage^  la  minn  de  oettc  classe  du  p«ttple>  qui»  ne  poa^ 
Tint  pas  courir  la  ehance  d'un  Idltet  ou  d'un  coupon  de 
Mllet,  ?«  porter  tous  le»  fours  une  somme  plu»  ou  moins 
IbHeaur  nn  ou  plusieurs  numéros  dont  elle  parie  lu  sortie 
•n  eontt«  qunrtnte,  ifente,  ringt,  dix,  et  toujours  en  di^ 
minuant  à  mesure  qu'on  approche  de  la  fin  des  ttragef  i  it 
quoique  ce  feU  nopuiste  avoir  tteu  que  quelque»  aemaines 
ver»  la  fin  de  Tannée  i  tous  les  quartiers  de  cette  ville  e^ 
ftcnt  une  multitude  de  œs  bureaux»  où  le  peuple  en  Ibule 
?•  tenter  la  foKune  et  son  bonheur  i  et  eet  impét  volott*- 
tnire  de  la  cupidité  toulentendue  enrieUt  une  Ibule  d'uvK 
des  rriponsb 

On  prétend  qu'on  n'observera  plus  dorénavant  de  mil^ 
•ha  YéguBère  dans  le  tirage  des  buleis,  que  le  nombre  n'en 
eera  plus  déterminé»  que  les  jours  même  ne  seront  plu» 
1m»  I  mai»  l'extinction  totale  de  la  loterie  est  la  seule  ma- 
nière d'empéaber  les  calculs  de  la  misère  sur  les  fkveurs 
du  hstoard»  et  ceux  de  l'avariée  qui  met  à  profit  tous  les 
Moyens  pour  remplir  son  Coff^fort. 

Deux  gentilshommea  ont  Ihit  demfèi«ment  une  parte  h 
quelque»  railles  de  Londres  t  ils  s'étaient  munis»  pour  le 
Mour,  de  deux  pistolet»  chacun  (i)»  II»  prennent  querelle 
dans  la  taverne  où  ils  venaient  de  dbier>  et  conviennent  de 
la  vider  8ur-lo«hamp  sans  sortir  de  la  chambre.  La  pr^ 
mière  décharge  ne  blesse  ni  l'un  ni  l'autre  champion  f 
mais  une  balle  traversant  une  cloison  va  silDer  aux  orcil* 
les  d'un  voisin  pacifiquei^Hwupé  de  sa  pipe  et  d'une  bou- 
teîHe  de  Porh.  Il  se  lève  un  peu  ému»  ouvre  la  porte  des 
deui  combattants,  et  leur  crie  tt  Messieurs,  quand  on  veut 
se  brûler  la  cervelle,  et  qu'on  en  a,  on  va  se  battre  en  piein 
eliamp.  •  Celte  saillie  a  calmé  la  fureur  des  deux  assaillant» 
qui  s'apprêtaient  à  recommencer»  et  tous  le»  trois  ont  bu 
^  la  plaisanlerie  qui  avait  opéré  une  anasl  prompte  récon* 
ciliatioo. 

La  jonction  de  la  Tamise  et  de  la  Savem  est  enfin  efTec- 
tuée,  et  la  semaine  dernière  un  bateau  chargé  est  entré 
pour  la  première  fois»  au  bruit  d'une  décharge  de  canons  et 
des  cris  de  joie  d'une  foule  de  spectateurs,  dans  le  canal 
intermédiaire  qui  réunit  les  deux  fleuves.  Cecauai  mervetf» 
leux»  apnè»  avoir  iongé  la  vaUée  de  Chalford»  s'élève  à  la 
hauteur  de  trob  ceor  quarante-trois  pieds,  au  JUoyen  dé 
quarante édnse»»  Arrivé!  la  montagne  de SapeHra ,  Il  la 
traverse  «on»  une  voûte  souterraiile  de  deux  milles  et  demi 
de  longueur  ;  il  redescend  ensuite  à  l'aide  de  vfngt^deux 
authes  édUses»  et  se  Joint  k  la  Tamise  près  de  Lechlade. 

Un  voyageur  à  cheval  a  été  arrHé,  il  y  a  quelques  jours, 
dans  le  voisinage  de  Glocester»  par  nn  voleur  ft  pied  (f^Mf* 
pad)f  —  En  vous  donnant  ma  bourM^  lui  dit  le  cavalier, 
suis-je  sUr  de  ma  vie?  L'bomme  qui  vient  derrière  vous 
m'inspire  quelque  crainte.  -*  Le  voleur  se  retourne  pour 
voir  quel  éUit  le  tiers  dont  on  lui  pariait,  et  le  voyageur^ 
en  poussent  son  cheval  contre  te  crédule  eoquin,  te  terra». 
»a^  te  garotte,  et  te  conduit  à  la  plus  voisine  prison. 

On  raconte  aufsl  qu'une  Jeune  fille  a  été  aitfeiquée  par 
deux  hommes  sur  te  chemin  de  Kensiogton  h  Londres»  qui 
l'ont  dépouillée  do  aa  boutée  et  de  quelques  bijoux.  Vtt* 
fini  a  faH  évanouir  cette  Jeune  pertonne,  et  l'on  prétend 
qna  les  deUx  llripon»  ne  l'ont  point  abandonnée  fu»qu*l 
œ  qu'élteait  lepri»  ses  len»»  et  qu>elte  ait fté  en  état  dett^ 
gagner  te  viltei  eaqu'élte  a  firft,  ajoute-t-on,  lan»  pn>lél«r 

Ci)  IMcaution  utile  contre  les  vetean»  onand  en  dek  sa 
ttouvar  k  la  brune  snr  les  chemins,  aux  énwons  de  Londres. 


aucun  remeroiemeut  pour  le  rare  procédé  de  ces  honnêtes 
brigand», 

FRANCE, 

De  Parié.  —  Copt>  d*uinê  Uttr€  de  M*  le  comte  de 
Merci'ÀrgenleaU  à  S,  E.  M.  le  comte  de  Mont- 
morin.  —  Parie  le  12  octobre  1789. 

Les  million^  prétendus»  enyoyés  par  la  cour  de 
France  à  l*empereur»  ont  paru  pendant  longtemps 
une  fablo  trop  absurde  pour  mériter  attention  ;  ce* 
pendant  cette  fable  s'est  propagée,  a  pris  eon^istaBce» 
et  a  occosionhé  une  sorte  d'improbotion  contre  S.  H.  I. 
et  son  ambassadeur. 

Au  mois  de  juin  dernier,  j'ai  eu  l'honneur,  M.  le 
comte,  et  par  ordre  exprès  de  l'empereur,  de  vous 
représenter  la  nécessité  de  faiie  cesser  des  bruits 
aussi  déplacés.  V.  B.  y  ayant  été  autorisée  par  le  roi, 
elle  m'écrivit,  en  date  du  8  juillet,  une  lettre  moti- 
vée sur  le  désaveu  formel  de  ces  mêmes  bruits.  Par 
un  principe  de  délicatesse,  je  me  bornai  à  répandre 
quelques  copies  manuscrites  de  cette  lettre,  sans  la 
faire  imprimer;  et  au  défaut  sans  doute  d'une  pu- 
blicité plus^  étendue,  elle  ne  produisit  point  l'effet 
qui  en  était  l'objet.  L'assertion  de  l'envoi  des  mil- 
lions s'est  renouvelée,  et  m'oblige  à  réitérer  à  V.  E. 
mes  premières  instances,  pour  qu'elle  veuille  "bien 
employer  tous  les  moyens  nécessaires  et  propres  à 
désabuser  le  public  sur  une  erreur  qui  blesse  les  sen- 
timents bien  sincères  et  solides  de  Tempereur  pour 
le  roi  son  allié  et  pour  tout  ce  qui  intéresse  les  con- 
venances de  la  monarchie  française. 

Ces  moyens  paraissent  d'autant  plus  £tdles  qu'il 
n'est  guère  possible  que  par  des  vues  secrètes  on  ait 
procuré  à  la  cour  impériale  des  subsides  qui  ne  sont 
stipulés  par  aucun  traité.  Ni  cent»  ni  cinquante,  ni 
vingt  millions  n'ont  pu  sortir  du  trésor  royal  sans 

Sue  l'on  en  trouve  des  traces  dans  la  recette  ou  la 
épense.  La  compulsion  des  rejgistnps,  In  désignation 
des  signatures  et  des  préposes,  qui  ont  nécessaire- 
ment connaissance  de  ce  qui  entre  dans  le  trésor  et 
de  ce  qui  en  sort,  feront  voir  impossibilité  d*un  se- 
cret, d  un  concert  et  d'une  infidélité»  trois  préalables 
nécessaires  à  l'extraction  l\irtive  de  sommes  considé- 
rables. 

Voilà,  ce  me  semble,  monsieur  le  comte,  une  mé- 
thode assurée  pour  constater  publiquement  le  fait 
dont  il  s'agit,  et  pour  détromper  les  esprits  sur  une 
calomnie  dont  l'objet  devient  important,  en  raa 
des  noms  augustes  qui  s'y  trouvent  eompromia. 
i'ai  l'honneur  d'être,  etc. 


La  commission  iiilormnlidirc  |>rovinoialedePicir> 
die,  dans  la  vue  4e  faciliter  l'approvisionnement  de 
cette  province  en  toute  espèce  de  comestibles,  et 
en  plus  gronde  quantité  possible,  ayant  noilieité  et 
obtenu  du  roi  une  prime  d*encouragement  pour  la 
traite  des  riz  venant  des  Etats-Unis  de  l'Amérique» 
s'empresse  de  faire  connaître  à  MM.  les  négociants 
de  la  province  les  intentions  que  le  roi  a  manifes- 
tées à  ce  sujet  par  la  lettre  du  premier  ministre  des 
finances»  adre^e  à  la  commission,  dont  voici  l^ex* 
trait: 

Da  1  décemhre  1780» 

•  Le  roi  consent  d'accorder  une  prime  de  vingt- 
quatre  i^ous  par  quintal  pour  tous  les  riz  venant  àt 
PAmériqué  septentrionale,  que  vos  négociants  feront 
arriver  dans  vos  ports  seulement,  à  compter  depuis 
le  l«r  mars  jusqu^au  l«r  juillet  prochain  »  a  k 
charge  par  les  extracteurs  dba  Justine^  pac  MCtures 
dûment  Certifiées  de  Tachât  qirils  auront  fait  des- 


dits  m.  soit  par  €ux«  soit  par  leum  oommission-^ 
naires  dans  TAinërique  septentrionale,  et  de  leur  ar- 
rivée dans  les  ports  de  Picardie  par  navires  frétés 
par  eoxt  » 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPAUTÉ  DE  PARIS. 
AmmbUê  d$$  repréêeniqsUê  tft  la  eomwmiM* 

En  discutant,  les  14  et  15  de  ce  mois,  les  bases  de 
notre  administration,  les  représentants  de  la  com« 
mune  se  sont  trouvés  entraînés  par  Tenchaînement 
des  matières  à  traiter  la  question  de  l'utilité  des  ca- 
pitales. Plusieurs  membres  ont  éloquemment  sou- 
tenu leur  cause,  et  démontré,  contre  les  erreurs  du 
rigorisme  ou  de  Tesprit  de  parti,  que  les  grandes  ci* 
tés,  les  capitales  surtout,  étaient  la  gloire  et  Torne- 
mentd'uu  Etat,  le  soutien  de  la  liberté,  le  centré  des 
artsetdelapolitéase. 

On  trouve  Paris  trop  grand,  trop  étendu»  dit 
M.  Tabbé  Fauchets  o*est  une  erreur.  Il  est,  j*ose  le 
dire,  étroit  et  désert,  pour  une  si  vaste  et  si  puis- 
sante monarchie.  Voyez  Londres,  dont  la  population 
el  retendue  étant  les  mêmes,  surpasse,  par  rap- 
port à  l'Angleterre,  dix  fois  nos  proportions  par  rap-^ 
port  à  la  mnce...  L'Espagne  ne  fera  jamais  rien  de 
grand,  et  n'aura  toujours  qu'une  population  rare  et 
indigente  ;  sa  capitale  est  trop  faible,  le  foyer  de  ÏE* 
tat  n'a  pas  assez  de  chaleur.  Je  ne  veux  pas  répéter 
des  ventés  senties  de  tout  homme  capable  de  réflé- 
chir sur  les  avantages  inestimables  qui  résultent  de 
rétendue  et  de  la  population  d'une  grande  capitale 
pour  le  commerce,  l'agriculture,  les  consommations, 
le  travail  productif  des  denrées,  et  tous  les  grands 
Intérêts  d'une  nation  ;  je  me  borne  à  un  seul,  qui 
renferme  tout  ;  c'est  la  liberté. 

La  nrospérité  de  la  capitale,  dit  M.  de  Vauvilliers 
dans  fa  même  séance,  est  tellement  liée  à  celle  des 
provinces,  que  la  commotion  qu'elle  vient  de  rece-» 
voir  se  fait  déjà  sentir  dans  oelles^i,  qui  ne  tirent 
plus  de  leurs  produits  la  même  valeur  que  lorsque 
Paris  leur  offrait  un  grand  luxe  consommateur. 

Quand  ees  vérités  seront-elles  senties,  et  impose* 
ront^les  silence  à  cette  foule  de  rigoristes  qui  funt 
de  Paris  le  sujet  étemel  de  leurs  aéclamations?  11 
n'est  point  d'épithètes  insensées  qu'on  ne  lui  ait  don- 
nées, et  û  n'est  point  de  noms  bizarres  qu'on  ne  lui 
ait  prodigués.  L'un  le  qualifie  de  vampire  politique  ; 
l'autre,  de  gouffre;  celui-ci,  d'abîme  oh  viennent 
se  perdra  les  richesses  et  les  hommes;  celui-là,  de 
séjour  du  vice  et  de  la  corruption.  Cette  manie  déni- 
grante n'a  malheureusement  pas  été  le  partage  des 
seuls  écrivains  médiocres;  des  hommes  instruits, 
amis  des  mœurs,  et  des  arts,  mais  captivés  par  l'habi- 
tude et  entraînés  par.  des  préjueés,  ont  répété  sans 
examen  ce  qu'ils  avaient  entendu  dire,  à  peu  près 
comme  on  exalte  tous  les  jours,  aux  dépens  des  lu- 
mières et  des  usages  actuels,  la  grossière  ignorance 
et  le  libertinage  empesé  de  nos  aïeux,  sans  se  donner 
la  peine  de  voir  si  c'est  à  tort  ou  à  raison. 

C'est,  au  reste,  le  comble  de  l'hypocrisie  de  blft* 
mer  sans  cesse  un  lieu  où  l'on  sérail  bien  fâché  de  ne 
pas  être  ;  c'est  un  abus  de  l'art  d'écrire,  d'entasser 
des  grie&  exagérés  contre  une  ville  où  l'on  trouve 
tout  ce  qui  peut  flatter  les  sens  et  éclairer  l'esprit; 
c'est  une  ingratitude  ridicule  de  vouloir  attribuer 
tous  les  torts,  tous  les  défauts,  à  une  capitale  où  tout 
le  monde  vient  puiser  des  secours  et  des  lumières  ; 
c'est  une  injustice  de  flétrir  un  peuple  généreux  et 
eompatiasauty  ebez  qm  Von  mesure  moins  qu'ail- 


le 


leurs  la  bienfiiisanee  sur  le  produit  de  la  rlèoltii* 
c'est  une  erreur  en  politique  d'«ppelcr  Paris  un  chef 
monstrueux  et  inutile,  qui  absorbe  la  substance  du' 
royaume.  Paris  n'est  point  un  gouffre  dévorant,  il 
n'est  point  un  vampire  politique;  Paris,  au  con- 
traire, fiprtilise  et  anime  toutes  les  provinces  qniTen* 
tourent;  c'est  un  centre  d'activité  où  l'industrie 
trouve  des  encouragements,  et  les  denrées  une  va*- 
leur.  Dispersez-en  les  riches  habitants;  qu'ils  aillent 
vivre  patriarchalcment  etperpétuellement  dans  leur» 
diâteaux  ;  qu'ils  cessent  a'être  échauffés  par  l'attrait 
des  arts,  par  le  ffoût  des  jouissances  ;  qu'ils  ne  soient' 
plus  électrisés  de  l'esprit  de  bienfaisance  qu'on  re- 
trouve à  Paris  plus  que  partout  ailleurs;  que,  résèr* 
vaut  leurs  trésors  pour  eux  seuls,  ils  accumulent  des 
biens  dont  l'appât  du  luxe  les  force  ici  de  faire  part 
aux  ac[ents  de  industrie,  bientôt  vous  verrez  la  ci- 
vilisation retourner  en  arrière,  les  mœurs  devenir» 
farouches,  les  usages  durs,  et  rédifice  de  la  société, 
rentrer  dans  l'état  moral  des  douzième  et  treizième» 
siècles. 

C'est  au  sein  des  villes,  au  milieu  des  grandes  ci- 
tés, que  se  développe  le  génie  créateur  ;  c'est  parmi 
un  peuple  sensible  et  bon  que  les  vertus  publiqueff 
prennent  cet  ascendant,  cette  force,  qu'on  ne  leur 
connaît  point  partout  ailleurs.  L'opinion  publique 
qui  gouverne  aujourd'hui  le  monde  doit  sa  nais- 
sance t  l'esprit  qui  règne  dans  les  capitales,  et  sur« 
tout  à  Paris. 

La  sotte  vanité ,  les  préjugés  de  la  naissance,  les 
distinctions  futiles ,  l'engouement  militaire,  la  mor« 
gue  provinciale  disparaissent,  s'anéanti$sent  dans 
cette  ville  immense,  où,  après  tout,  le  mérite  vrai 
trouve  des  protecteurs  ;  l'indigence,  des  secours  ;  le 
génie,  la  beattté,des  admirateurs  qu'ils  chercheraient 
vainement  autre  part.  Les  qualités  sociables,  les 
dons  du  cœur,  les  agréments  de  Tesprit  y  sont,  quoi 
qu'on  en  dise ,  plus  prisés  et  mieux  sentis  que  dans 
les  provinces.  On  y  trouve  de  Taisance  sans  gro»-  . 
sièreté,  de  la  décence  sans  contrainte,  de  l'esprit 
sans  prétention,  du  savoir  sans  pédantisme.  La  vie 
de  Paris  est  une  lime  qui  ôte  à  l  homme  sa  rouille, 
sans  rien  diminuer  de  la  trempe  de  son  caractère  et 
de  l'originalité  naturelle  de  ses  idées. 

Tel  est  Paris,  telles  sont  ses  mœurs,  telle  est  soa 
influence  sur  la  civilisation  et  la  liberté  de  la  France  ; 
autant  de  motifs,  sans  doute,  pour  lui  conserver, 
dans  la  division  territoriale  du  royaume  et  son  ré-<^ 

rme  politique,  un  rang  et  des  droits  proportionné* 
son  étendue,  à  son  importance,  à  ses  besoins. 

Signé  Peucbbt. 


Lorsqu'une  administration  très  compliquée  s'or- 

§anise,  même  provisoirement ,  il  est  impossible  qu« 
es  difficultés  imprévues  ne  s'élèvent,  soit  sur  l'é- 
tendue des  pouvoirs,  soit  sur  la  nature  des  fonction! 
des  administrateurs. 

A  peine  livré  aux  soins  que  la  commune  lui  a  con'^ 
fiés,  le  département  de  police  s'est  vu  forcé,  pour 
obéir  au  serment  des  membres  et  aux  obligations 
qui  leur  sont  imposées,  de  réclamer  des  pouvoirs, 
une  autorité  dont  ils  sont  comptables,  et  qu'ils  sa 
sont  engagés  de  maintenir,  comme  chargés  de  la 
confiance  publique  et  du  vœu  des  habitants  de  la 
capitale. 

Une  autorité  monocratique  quelconque,  placée  au 
centre  d'un  régime  public,  tend  toujours  à  passer 
la  ligne  de  démarcation  qui  sépare  la  surveillance 
générale  de  l'autorité  active  ;  elle  n'abandonne  ja- 
mais ce  qu'elle  a  d*abord  obtenu;  et  bientôt,  érigeant 
en  loi  ce  qui  n'est  qu'un  eff^tde  la  circonstance ,  le 
pouvoir  d  un  seul  se  trouve  substitué  aux  droits  de 
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toiu,  €t  rarbitraire'natt  dû  sein  de  la  liberté  même. 
Pour  parer  à  des  suites  aussi  fâcheuses,  pour  pré- 
venir le  désordre  d'un  régime  individuel ,  pour  em- 
p^cjier  Tempiètement  et  Ta  concentration  des  pou- 
voirs, le  département  de  la  police  vient  dé  défendre, 
dans  la  personne  d*un  de  ses  membres,  les  droits  dé 
la  commune  et  ceux  de  la  municipalité.  Le  procès 
entre  lui  et  M.  le  maire  est  porté  dans  ce  moment 
à  rassemblée  des  représentants  de  la  commune,  et 
BOUS  croyons  offrir  un  sujet  d'instruction  a  nos  lec- 
teurs, que  d'en  faiire  connaître  la  nature  et  Tobjet  ; 
e'est  ce  qa*on  verra  dans  les  pièces  suivantes. 

Battrait  du  registre  des  déUbéralionê  du  dUMetde 
Sainî'Joêeph. 

En  rassemblée  générale  du  district  de  Saint-Joseph , 
convoouée  à  la  manière  accoutumée,  par  affiches, 
invitations  particulières  et  à  son  de  tambour,  cejour- 
d'hui  jeudi  dix  décembre  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf: 

L'assemblée,  instruite  par  M.  Le  Scène  des  Maisons, 
son  administrateur,  qu'une  question  d'administra- 
tion s'est  élevée  entre  M.  le  maire  et  lui  ;  que  cette 
question  portait  sur  la  prétention,  réduite  en  acte 

Far  M.  le  maire,  de  gérer  seul  et  sans  le  concours  de 
administrateur  chargé  de  cette  partie,  une  branche 
entière  de  département  :  instruite  que  son  député- 
administrateur,  sur  lequel  portait  cetre  usurpation, 
fidèle  à  son  serment  et  à  l'intérêt  de  la  commune,  a 
porté  sa  réclamation  devant  le  bureau  de  la  ville, 
établi  par  le  plan  provisoire  ;  que  le  bureau,  en  dé- 
crétant le  principe,  a  cependant,  sous  prétexte  d'une 
réclamation  incidente  forméeà  l'instant  par  un  autre 
département^  attribué  le  provisoire  à  M.  le  maire  ; 
instruite  enhn  que,  contre  le  texte  des  divisions  de 
départements  du  plan  provisoire,  qui  a  servi  de  base 
à  t'existence  de  1  administration  actuelle,  on  se  per- 
met des  réclamations  et  des  changements  qui  pour- 
raient jeter  le  trouble  et  le  désonlre  parmi  les  dé- 
prtements  ;  au'il  est  aussi  juste  qu'intéressant  pour 
le  public  que  le  provisoire  adopté  reste  intact' jus- 
qu  au  plan  détinitif ; 

Considérant,  1»  qu'il  est  contre  tout  principe  en 
administration  que  Tinstrûction  et  la  décision  appar- 
tiennent à  un  seul ,  puisque  la  responsabilité  serait 
illusoire,  dès  qu'on  pourrait  distraire  les  pièces  ser- 
vant à  l'instruction  ;  que  ce  défaut  de  responsabilité 
produirait  inévitablement  l'arbitraire  et  ta  ruine  de 
la  liberté  ; 

20  Considérant  que,  dans  une  administration  pro- 
visoire, il  est  contre  tout  principe  d'adjuger  un  pro- 
visoire d'incident  à  M.  le  maire,  1^  parceque  le  pro- 
visoire appartient  à  celui  qui  a  titre  ou  jouissance, 
et  que  tous  deux  se  réunissaient  pour  l'administra- 
teur chargé  de  cette  partie  ;  2o  parce(]ue  le  même 
jugement  (^ui  attribuait  ce  provisoire  à  M.  le  maire 
venait  de  décréter  qu'il  ne  pouvaitadministrer  seul, 
que  parconséquent  il  contenait  des  propositions  con- 
tradictoires ;  30  que  par  ce  provisoire  on  dépouillait 
réellement  l'administrateur  représentant  du  district 
de  Saint-Joseph,  et  que  par  cet  acte  illégal  sous  tous 
les  rapports  on  viole  les  droits  essentiels  de  la  com- 
mune et  des  districts  ; 

30  Considérant  combien  il  est  important  de  main- 
tenir avec  vigueur  tout  ce  qui  peut  prévenir  l'intro- 
duction de  l'arbitraire,  à  l'époque  surtout  de  la  régé- 
nération d'un  peuple  lonstemps  dégradé,  et  lorsqu'il 
faut  la  surveillance  la  plus  inquiète  sur  les  vieilles 
habitudes  elles  vieilles  idées; 

40  Considérant  enfin  qu'il  est  indispensable  de 
suivre  les  divisions  du  plan  provisoirement  adopté, 
•aus  arrêter  la  maiehe  de  l'administration  par  des 


prétentions  inutiles,  puisqu'on  attend  «n  plan  dét- 
nitif: 

L'assemblée  générale,  pour  témoigner  à  M.  La 
Scène  des  Maisons  combien  elle  approuve  la  conduite 
et  les  principes  qu'il  a  défendus ,  a  arrêté  à  l'unani- 
mité qu'il  serait  Tait  mention,  dans  le  présent  procès- 
verbal,  des  témoignages  de  satisfaction  que  tous  les 
membres  qui  composent  cette  assemblée  se  sontem- 

Sressés  de  lui  donner  sur  son  zèle  à  défendre  ses 
roits. 

Arrête  en  ontre  que  le  présent  arrêté  sera  imprime 

avec  les  deux  mémoires  présentés  au  bureau  de  la 

ville,  pour  être  envoyés  à  l'assemblée  générale  des 

représentants,  etaux  cinquante-neuf  autres  districts. 

Signé  Puissant,  président;  d'Oussieb,  viee-pré^ 

sident  ;  la  Chauvinerie,  commandant  de 

bataillon,  etc. 

Réclamation  faite  au  bureau  de  la  vUU,  par  Jf .  Le 
Scène  des  Maisons, 

Messieurs,  une  question  d'administration  s'est  éle- 
vée entre  M.  le  maire  et  moi.  Son  importance  mérite 
toute  votre  attention,  et  mon  serment,  qui  lait  taire 
toute  considération,  m'impose  la  loi  de  la  soumettre 
à  votre  jugement. 

'  Soixante  administrateurs  ont  été  nommés  par  la 
commune  de  Paris.  Un  plan  provisoire,  adopté  en 
partie,  et  notamment  par  l'Assemblée  des  représen- 
tants, quant  à  la  distribution  dès  départements,  est 
devenu  la  base  et  la  règle  des  divisions.  Un  chef  a 
été  nommé  à  chaque  département  :  un  certain  nom- 
bre d'administrateurs  lui  ont  été  adjoints,  et  chaque 
département  s'est  sut>divisé  entre  ses  assesseurs. 

Si  j'ai  bien  saisi  et  le  texte  et  l'esprit  des  arrêtés 
qui  fixent  les  droits  respectifis  des  administrateurs, 
on  a  décidé  que  toutes  les  afl&ires  seraient  d'abord 

Î portées  devant  l'administrateur  chargé  de  la  partie, 
equel  ferait  son  rapport  au  lieutenant  de  maire,  qui 
aurait  la  signature  et  la  décision.  On  a  dit  encore 
que  si  M.  le  maire  voulait  connaître  d'une  affaire,  il 
aurait  le  droit  de  s'en  faire  rendre  compte.  Mais  an* 
cnn  arrêté  n'a  dit  et  n'a  pu  dire  que  M.  le  maire  s'em 
parerait  d'une  branche  entière  de  département;  que 
l'administrateur  préposé  en  serait  dépouillé;  que 
tout  serait  porté  au  secrétariat  de  la  mairie,  de  ma- 
nière que  1  instruction  et  la  décision  ne  fussent  sou- 
mises qu'à  une  seule  volonté.  Autrement  l'arbitraire 
le  plus  absolu  aurait  été  mis  en  principes,  et  le  maire 
de  Paris ,  administrateur  unique  et  sans  contrôle, 
exercerait  un  pouvoir  plus  étendu  qu'aucun  de  ceux 
qui  nécessitèrent  la  révolution. 

Dans  la  division  des  départements  adoptée  suivant 
le  plan  provisoire,  i'ai  été  chargé  des  spectacles. 
M.  le  maire  a  énonce  d'abord  la  volonté  ae  s'attri- 
buer exclusivement  cette  division.  J'ai  pendant  un 
mois  pburparié,  afin  de  le  ramener,  aux  principes 
par  la  voie  la  plus  amicale.  Dans  deux  visites  suc- 
cessives, j'ai  agité  avec  lui  cette  question  en  pré- 
sence de  quelques-uns  de  mes  collèj^ues.  M.  le  lieu- 
tenant de  maire  Ta  également  traitée  avec  lui  à  plu 
sieurs  reprises  et  en  mon  nom.  Mes  tentatives  ont 
été  vaines.  Des  systèmes  nouveaux  ont  été  enfantés» 
adoptés,  presque  exécutés  sur  cet  objet  et  à  mon 
insu.  C'est  par  la  voie  publique,  c'est  par  les  semai- 
niers des  théâtres,  que  j'ai  appris  qu'on  travaillait  à 
en  réunir  plusieurs,  à  chan^r  leur  existence,  à  dé- 
cider du  sort  de  deux  ou  trois  cents  familles,  sans  la 
participation  de  l'administrateur  chargé  de  cette 
partie  ;  c'est  par  le  pubHc  gue  j'ai  appris  que  les  se- 
crétaires de  la  mairie  étaient  substitués  aux  admi- 
nistrateurs, et  que,  sur  mes  réclamations  réitérées 
et  infructueuses,  j'ai  vu  qu'en  vain  j'étais  chargé  des 
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pouvoirs,  et  honord  de  la  conBanee  de  mes  conci- 
toyens ;  qu'en  vain  la  commune  avait  fixé  nos  fonc- 
tions :  on  avait  réussi  à  fasciner  les  yeux  de  M.  le 
maire,  au  point  de  lui  persuader  quMlne  serait  rien, 
si  les  admmistrateurs  étaient  quelque  chose. 
-  Mes  pouvoirs  pour  administrer  sont  évidents.  Si 
TAssemblée  des  représentants,  d*après  un  aperçu 
bon  ou  mauvais,  les  a  drconscrits,  ils  n'en  sont  pas 
moins  réels.  En  arrêtant  que  toutes  les  affaires  se- 
raient instruites  et  rapportées  par  les  administra- 
teurs respectifs,  elle  a  voulu  sans  doute  enchaîner 
Farbitraire  ou  Terreur  par  une  instruction  et  un  rap- 
port qui  rendissent  la  responsabilité  certaine  et  né- 
cessave. 

En  conséquence,  je  réclame  les  droits  des  admi- 
nistrateurs, les  arrêtés  de  la  commune  qui  ont  eu 
pour  but  la  sûreté  et  la  liberté  des  citoyens;  je  ré- 
clame le  droit  qu'a  tout  administrateur  de  connaître 
et  d'instruire  les  affiiires.du  département  dont  il  est 
chargé. 

Signé  Lb  Sgbiib  dbs  Maisons. 

LITTÉRATURE. 

JURISPRUDENCE. 

Traité  dêsimpétraiioni,  ou  LeUret  qu'aecordent 
Us  chancelleries -établies  pris  les  cours  souveraines 
du  royaume;  ouvrage  élémentaire,  à  l'usage  de  ceux 

aui  se  destinent  à  la  connaissance  desalraires;  par 
[.  JosephFélix-Guillaume  Martin,  avocat  au  parle- 
ment de  Toulouse.  A  Avignon,  cbez  Jean  Joseph 
Niel  ;  et  se  trouve  à  Paris,  chez  Moutard,  imprimeur- 
libraire  de  la  reine»  rue  des  Mathunns;  1789,  in-8o 
de  336  pages. 

•  Les  impétrations,  dit  l'auteur,  sont  une  matière 
qui  tombe  souvent  sous  les  yeux  d'un  homme  d'af- 
faires, mais  de  laquelle  il  est  rare  au'un  praticien 
lasse  une  étude  particulière  ;  cependant  rien  n'est 
j}lus  dangereux  qu'un  défaut  de  connaissances  à  cet 
égard,  et  il  n'y  a  que  trop  de  procès  perdus  à  la  suite 
d  impétrations  faites  sans  discernement  et  mal  à 
propos. 

«  H  est  absolument  essentiel  de  connaître  les  cas 
dans  lesquels  il  est  nécessaire  de  se  pourvoir  par 
lettres  de  chancellerie  ;  et  pour  cela  il  faut  des  prin- 
cipes qui  nous  assurent  dans  nos  démarches,  qui 
nous  démontrent  clairement  la  nécessité  de  l'impé- 
tration,  qui  puissent  nous  éclairer  sur  les  obstacles 
que  nous  ne  pouvons  vaincre  sans  ce  remède;  enfin, 
pour  marcher  à  pas  sûrs  dans  toutes  les  matières  qui 
en  sont  susceptibles,  il  est  des  règles  qu'il  faut 
connaître,  et  desquelles  on  ne  peut  s'écarter  sans  ex- 
poser l'intérêt  des  parties.  •  Tel  est  l'objet  de  l'ou- 
vrage de  M.  Martin. 

lise  présente  chaque  jour  une  infinité  de  circon- 
stances dans  lesquelles  le  recours  aux  lettres  d'im- 
pétration  est  absolument  indispensable  ;  et,  comme 
il  faut  que  le  juge  prononce  sur  le  mérite  de  chaque 
impétration,  il  est  oonc  de  la  plus  grande  importance 
que  les  gens  d'affaires  aient  un  guide  sûr,  qui  les 
empêche  de  s'égarer  dans  une  matière  qui  intéresse 
essentiellement  la  fortune  des  citoyens. 

En  traitant  de  chaque  espèce  de  lettres  qui  doivent 
être  expédiées  dans  les  chaucelteries  des  parlements, 
l'auteur  en  donne  d'abord  une  définition  très  claire; 
il  rappcfle  sur  chaque  objet  les  principes  du  droit 
romain;  il  cite  les  décisions  des  jurisconsultes,  et 
rapporte  les  arrêts  qui,  jusqu'à  ce  moment,  ont  fixé 
la  jurisprudence  ;  enfin  i(  donne  les  modèles  de  dif- 
férentes lettres  d'impétration  ;  ce  qui  rend  son  ou- 
vrage beaucoup  plusufile  que  s'il  était  simplemei:t 
théorique.  —  Ce  traité  pourra  donc  diriger  fructueu- 


sement le  travail  des  personnes  qui  sont  dans  Te  cas 
d'obtenir  des  lettres  dans  les  chancelleries  particu- 
lières où  elles  doivent  être  scellées.  Mais  on  conçoit 
facilement  qu'il  sera  susceptible  de  plusieurs  chan- 

fements,  lorsque  nous  serons  arrivés  à  l'époque 
eureuse  où  rAssemblëe  nationale  aura  prononcé 
définitivement  sur  les  réformes  qu'elle  se  propose  de 
faire  éprouver  à  notre  juri^rudence  civile  et  crimi- 
nelle. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Fréteau. 

•ÉANCB  du  samedi  10  DÉCEMBRE. 

M«  le  président  annonce  que  le  roi  a  accepté  les 
articles  décrétés  sur  les  municipalités,  et  approuve 
l'instruction  qui  doit  en  accompagner  l'envoi.  En- 
suite il  fait  lecture  d'une  lettre  dans  laquelle  M.  de 
La  Tour-du-Pin  expose  l'état  de  détresse  de  l'hôtel 
des  Invalides,  l'intention  ouest  le  roi  d'en  faire  exa- 
miner l'administration,  et  le  désir  qu'a  Sa  Majesté 
que  l'Assemblée  nationale  joigne  deux  de  ses  mem- 
bres aux  commissaires  qui  seront  chargés  de  cet 
examen ,  avec  la  mission  spéciale  de  lui  en  rendre 
compte. 

L'Assemblée  décide  que  ces  deux  membres  seront 

Eris  dans  le  comité  militaire  et  dans  le  comité  des 
nances,  et  choisis  par  ces  comités  mêmes. 

On  lit  aussi  une  lettre  écrite  par  M.  Paoli,  et  dont 
voici  la  substance  : 

•  C'est  avec  les  transports  d'une  joie  bien  vive 
que  j'ai  appris  ce  que  1  Assemblée  nationale  a  fait 
pour  ma  patrie.  En  admettant  la  Corse  parmi  les 
provinces  de  la  France ,  elle  a  trouvé  le  moyen  le 
plus  infaillible  d'attacher  les  habitants  de  cette  ile 
au  gouvernement  français  :  en  faisant  rentrer  dans 
cette  fie  mes  compatriotes  expatriés,  elle  a  attaché  à 
la  constitution  un  nombre  considérable  d'individus 
qui  la  défendront  jusqu'à  la  dernière  goutte  dé  leur 
sang.  • 

—  Conformément  au  décret  d'hier,  on  ne  lit  ni 
les  adresses,  ni  les  procès-verbaux,  pour  reprendre, 
sans  délai,  la  discussion  du  plan  proposé  par  le  co- 
mité. 

M.  PÉTiON  DE  Villeneuve  :  Nous  n'avons  à  choi* 
sir  que  parmi  des  dangers  ;  et  quel  que  soit  le  parti 
que  nous  prenions,  il  aura  de  grands  inconvénients. 

H  s'agit  de  savoir  si  vous  pouvez  admettre  le  plan 
qui  vous  est  proposé.  Quelques  articles  violeraient 
vos  propres  principes.  On  vous  demande  dans  le  . 
premier  une  surséauce  de  six  mois  ;  véritable  faillite, 
ou  tout  au  moins  attermoiement  réel  et  certaine- 
ment condamnable,  puisqu'il  sera  fait  sans  le  con- 
sentement des  créanciers  ;  c'est  d'ailleurs  faire  une 
action  immorale,  que  de  créer  des  billets  à  vue,  qui 
ne  seront  pas  payés  à  vue  ;  ils  le  seront,  dit-on,  au 
i<^r  juillet,  parceque  la  caisse  reprendra  alors  ses 
paiements  ;  mais  aura-t-elle  vendu  toutes  ses  ac- 
tions ?  Le  doute  est  très  fondé  sur  cette  question  ;  il 
est  donc  à  craindre  que  la  caisse  ne  remplisse  pas  ses 
engagements  à  cette  époque,  et  qu'on  ne  soit  forcé 
à  accorder  une  nouvelle  surséance. 

La  capitale  est  déjà  engorgée  de  billet&qui  ne  cir- 
culent pas  dans  les  provinces  ;  elle  va  donc  en  fabri- 
quer encore  :  la  caisse  sera  chargée  de  cette  fabrica- 
tion, pour  laquelle  vous  lui  paierez  5  pour  100.  Ne  . 
pouvons-nous  pas  fabriquer  nous-mêmes  le  numé- 
raire fictif  dont  la  nécessité  est  reconnue?  Ne  pou- 
vons-nous pas  lui  donner  nous-mêmes  la  conhanco 
dont  il  a  besoin  pour  circuler  dans  toutes  les  parties 
de  l*empire  ?  Nous  avons  à  notre  disposition  les  fonds 
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rcl^iastiqucs  et  domaniaux  ;  eréoDS  das  obligatioiis 
ordre;  faisons-leur  porter  un  iotérât;  assignons- 
leur  un  paiement  certain La  caisse  d'escompte 

g  eut-elle  donner  de  semblablesavaotagesàseseffets? 
émettons  ainsi  à  nos  créanciers  véritables  Tintérit 
que  nous  paierons  à  la  caisse  d^escompte. 

Je  rejette  le  plan  du  comité,  et  je  propose  de  créer 
des  obiiffations  à  ordre,  avec  intérêts  à  5  pour  iOO« 

—  M.  le  baron  de  Batz  (1)  expose  la  nécessité  de  la 
liaison  d*un  plan  de  ressource  avec  Tordre  général 
des  finances.  Il  entre  dans  des  détails  sur  les  banoues 
et  les  bureaux  d'escompte  ;  et  après  avoir  cité  l'his- 
toire romaine  et  Thistoire  anglaise,  il  conclut  qu'ils 
ne  peuvent  avoir  un  suecbréei  ifue  dans  les  gouver- 
nements dont  le  commerce  et  Tindustrie  forment  la 
fortune  publique.  Nous  n'avons  rien  à  gaçner,  dit-il, 
à  nous  faire  Anglais,  banquiers  et  financiers  contre 
nature  et  raison.  Il  examine  Tétat  de  TÂngleterre, 
ses  ressourcés,  son  numéraire,  celui  de  la  ville  de 
Paris,  considérée  comme  lieu  de  consommation,  et 
non  comme  place  de  commerce;  enfin,  les  rapports 
du  commerce  de  Targent  avec  les  propriétés  territo- 
riales. Il  s*occupe  ensuite  à  réfuter  le  plan  de  M.  de 
Labor-de 

MM.  Guillaume,  le  comte  de  Pardieu,  le  curé  DU- 
Ion,  etc.,  demandent  l'exécution  du  décret  par  le- 
auel  l'Assemblée  a  décidé  hier  qu'on  se  bornerait  à 
l  examen  du  plan  proposé  par  le  comité»  et  que  les 
amendements  seraient  seuls  entendus. 

M.  LE  COMTE  DE  CusTiNB  :  Je  SUIS  uo  dtoyen  qui 
désire  s'instruire,  et  qui  en  a  besoin;  je  prie  qu'on 
veuille  bien  écouter  un  homme  très  savant,  et  qui 
peut  présenter  de  grandes  lumières. 

M.  de  Batz  passe  à  l'examen  des  décrets  proposés 
par  le  comité;  il  n'y  voit  que  des  assignations  pour 
lesquelles  la  caisse  d'escompte  donnera  des  rames  de 
papier  de  toutes  couleurs,  que  l'Assemblée  changera 
en  numéraire.  U  conclut  à  ce  qu'on  n'admette  point 
d'intermédiaire  entre  le  papier-monnaie  et  les  re»» 
sources  effectives,  et  à  ce  qu'on  décrète  une  vente 
de  400  millions  pour  rassurer  les  créanciers.  11  pro- 
pose d'ajourner  l'examen  des  moyens  les  plus  légi* 
times  et  les  plus  convenables  de  .procurer  cette 
vente,  et  d'en  suppléer  intermédiairement  les  pro- 
duits. 

M.  OE  Cazalès  :  Votre  décret  d'hier  force  à  adop- 
ter ])resque  de  confiance  un  plan  dans  cette  matinée; 
celui  du  comité  doit  sans  doute  avoir  la  préférence. 
J'avais  des  vues  à  présenter,  mais  J'en  fais  le  sacri- 
fice, et  je  me  borne  à  deux  amendements  destinés  à 
atténuer  l'injustice  et  à  amoindrir  les  inconvénients 
du  projet  sur  lequel  vous  avez  à  statuer. 

Le  premier  consiste  à  déclarer  très  positivement 
que  le  cours  forcé  du  pnpirr  de  la  caisse  d'escompte 
sera  restreint  à  la  ville  de  Paris.  Si  ces  effets  perdent, 
il  vaut  mieux  que  cette  perte  tombe  sur  les  créanciers 
de  la  capitale  qui  ont  gagné  davantage  avec  l'Etat. 
Le  papier-monnaie  est  abhorré  dans  les  provinces, 
celui  de  la  caisse  n'y  a  jamais  été  connu. 

20  Ordonner  que,  d'ici  au  iw  juillet  1790,  la 
caisse  continuera  ses  paiements  à  raison  de  300,000 1. 
par  jour,  et  que  le  premier  ministre  des  finances  fera 
tous  les  efforts  possibles  pour  lui  en  procurer  les 

(t)  C*eftt  ce  même  baron  de  BaU.  devenu  banquier;  qui 
fi|[ura  pluf  tard  dans  U  ridicule  affaire  de  Catherine  Thëot, 
dite  la  mère  de  Dieu,  dont  Vadicr  chercha  à  faire  une  cofr> 
tpiration  sérieuse  contre  U  république.  Le  rapport  de  ce 
membre  du  comité  de  sûreté  générale  parut  pitoyable  à  Ro- 
beipierre  et  k  quelques  autres  de  «es  collègues.  De  ce  mo« 
ment  il  j  eut  de  la  froideur  entre  les  deUi  principaui  eomi- 
tés  de  la  ConTention,  efrt'en  peut  dire  que  ee  fut  eette  md- 
chante  affaire  qui  amoM  aéfinilivraieDl  la  journéa  do 
8  ibermidor.  I^  G, 


moyens.  Lorsqu'on  est  obligé  de  payer  th  billets  le* 
denrées,  elles  augmentent,  et  cette  augmentation 
forme  alors  une  banqueroute  partielle.  On  ne  peut 
éviter  cet  inconvénient  majeur  qu'en  fournissant 
aux  consommateurs,  porteurs  de  biilets«  ce  qui  leur 
est  nécessaire  pour  payer  journeUenent  les  aenréet 
dont  ils  ont  besoin. 

M.  Li  HABQins  D«  Gomr^D'AncY  t  Nous  ne  pou- 
vons nous  dissimuler  que  le  plan  proposé  nous  a  af* 
filiésà  une  caisse  aotuellement  en  sursëance,  qu'on 
veut  que  nous  prolongions  cet  état,  et  que  poUs  res- 
taurions cette  caisse  par  la  garantie  nationale...  On 
ne  peut  sans  frémir  penser  que  la  nation,  en  prenant 
de  tels  engagements,  se  verra  peut-être  exposée  à 
manquer  a  sa  parole.  On  ne  peut, 'sans  rester  en 
banqueroute,  ne  pas  payer  les  effets  suspendus.  Les 
400  millions  demandes  ne  suffiront  pas  à  un  paiement 
qu'on  n'a  nul  intérêt  et  nul  profit  à  ne  pas  fiaire  en 
entier.  Nul  profit,  parcequ'il  firadra  toujoun  payer  ; 
nul  intérêt,  parcequ'il  peut  se  faire  autrement. 
En  voici  les  moyens.  Ils  sont  l'olqet  de  mon  amende- 
ment. 

Ajouter  aux  200  millions  de  billets  de  caisse 
100  millions  portant  intérêt  à  trois  pour  cent,  et  créer 
300  millions  d'obligations  nationales  produisant  cinq 
pour  cent;  le  tout  remboursable  sur  la  contribution 

KRtriotique,  sur  la  vente  du  domaine,  et  aur  celle  des 
àtJments  ecclésiastiques  des  villes. 

M.  RBWBELt  :  Comme  il  n'est  pas  prouvé'  qu'il 
faille  livrer  l'Etat  à  une  compagnie  de  publicains; 
comme  il  ne  l'est  pas  que  la  création  d'un  papier  ne 
fasse  pas  sortir  tout  le  numéraire;  comme  la  vente 
ne  donne  pas  un  sou  en  ce  moment,  comme  des 
ventes  précipitées  seraient  incertaines  et  peu  avanta- 
geuses, je  crois  qu'il  faut  changer  quelque  partie  du 
plan  du  comité. 

Je  propose  un  amendement  qui  ne  vous  laissera 
pas  le  regret  d'avoir  créé,  sous  le  nom  de  provisoire, 
un  mal  très  durable.  Il  est  une  conséquence  du  dé- 
cret sur'la  contribution  patriotique,  auquel  je  pro- 
pose de  donner  toute  l'extension  possible.  11  Tant  se 
procurer  de  l'argent  pour  éviter  la  banqueroute,  U 

fuerre  civile,  le  triomphe  de  nos  ennemis  et  la  perte 
e  la  liberté  ;  il  faut  feire  ouvrir  les  cofllres  de  ceux 
qui  accaparent  de  l'argent,  comme  les  greniers  des 

accapareurs  de  blé Les  notaires  vous  diront  que 

jamais  ils  n'ont  trouvé  plus  de  numéraire  dans  les  in- 
ventaires  

Je  propose  de  décréter  un  emprunt  patriotique  de 
170  millions,  portant  cinq  pour  cent  d'mtérêts,  et  as- 
signés sur  la  contribution  patriotique.  Tous  les  no« 
taires  ou  tabellions  seraient  tenus  de  délivrer,  dans 
la  huitaine,  aux  municipalités  de  leur  résidence,  un 
état  fidèle  de  l'or  et  de  l'argent  monnayé  qu'ils  ont 
inventorié  depuis  quatre  mois,  avec  les  noms  et  do^ 
miciles  des  possesseurs.  Chaque  municipalité  arbi- 
trerait la  somme  que  tous  les  propriétaires  de  numé- 
raire seraient  obligés  de  verser  dans  cet  emprunt, 
déduction  faite  de  ce  qui  serait  nécessaire  pour  leur 
subsistance... 

M.  de  La  Chèze  interrompt  le  préopînant,  el  de  ^ 
mande  que  l'Assemblée  témoigne  son  improbation 
d'un  semblable  projet. 

M.  le  président  observée  M.  Rewbell  oue  ses  pro- 
positions sont  contraires  au  décret  rendu  nier  .et  aux 
principes  de  l'Assemblée. 

M.  LE  DUC  DU  CflATELET  :  La  ventc  des  biens  ecclé- 
siastiques et  domaniaux  présente  un  avantage  cer-* 
tain.  hfi&  assignations  qu'elle  donne  la  facilité  d« 
créer  ne  sont  point  du  papier-monnaie;  leur  paie* 
ment  est  assuré.  U  sera  fait  an  porteur,  après  un 
court  délai  de  aixmoiSi  et  tous  aurezi  par  cette  opé* 
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ratioDi  effectud  tout  œ  cpi'on  pouvait  egpërer  de 
vous,  dans  un  moment  d*cmbarrns  et  de  désordre. 

Si  vous  adopte2  le  travail  dn  comité,  te  vous  ^o- 
poaerai,  comme  moyen  d*eX(<cution,  de  faire  rédiger 
un  tableau  des  objets  qui  doivent  être  préférablement 
Tf  ndus,etde  l'adresseraux  districts  et  départements, 
pour  avoir  leur  avis. 

Si  les  billets  ne  sont  reças  d*une  manière  obliga- 
toire que  dans  les  caisses  de  Paris,  j'ajouterai  pour 
lous-amendement  que  les  receveurs  des  impositions 
en  province  ne  puissent  les  refuser. 

Sauf  ces  observations,  j*adopte  le  plan  du  comité 
dans  toutes  ses  parties. 

On  demande  a  aller  aut  vott. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

On  fait  lecture  du  premier  article  du  plan.  •  Les 
billets  de  la  caisse  a*escompte  continueront  à  être 
reçus  en  paiement  dans  toutes  les  caisses  publiques, 
et  particulièrement  jusqu'au  !««  juillet  1790,  et  elle 
aéra  tenue  d'effectuer  ses  paiements  à  bureau  ou- 
vert à  cette  époque.  • 

On  lit  un  amendement  rédigé  par  M.  de  Cazalès  : 
«  Les  billets  de  caisse  seront  reçus  dans  toutes  les 
caisses  publiques,  même  dans  les  provinces  ;  mais 
leur  cours  ne  pourra  être  force  entre  particu- 
iiers.» 

M.  LE  BABOif  d^Allardb  :  La  question  se  réduit  à 
savoir  si  vous  voulez  ôter  aux  billets  de  la  caisse  la 
confiance  qu'ils  ont.  Si  vous  voulez  la  leur  conserver, 
laissez  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont;  que  votre 
décret  ne  défende  ni  ne  permette  ;  il  doit  augmenter 
la  confiance  dans  des  billets  que  vous  allez  donner 
en  paiement  à  vos  créanciers.  Je  pense  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  Tamendement. 

Cette  opinion  est  très  fortement  appuyée* 

M.  l'abbé  Maury  :  Il  y  a  le  plus  grand  danger  à 
établir  le  cours  forcé  des  billets  dans  les  caisses  des 
provinces»  Si  le  paiement  des  impositions  peut  se 
faire  arec  ces  effets,  dans  un  mois  on  n'y  recevra  que 
4ile&  billets  de  la  caisse  d'escompte. 

J'ai  rhonneur  de  vous  ol^rver  que  ce  cours 
forcé  que  vous  voules  éviter  deviendra  inévitable, 
parceque  vous  ne  pourrez  bientôt  envoyer  dans  les 
provinces  que  du  papier. 

Je  démontrerai  jusqu'à  l'évidence  que  ce  sont  les 
billet»  de  caisse  qui  ont  extrait  le  numéraire  de  Pa- 
ris; je  vouB  marquerai  le  chemin  qu'il  a  pris  ;  je  l'ai 
suivi  depuis  son  départ  jusqu'à  sa  destination.  Allez 
«u  bureau  des  messageries,  compulsez  les  registres 
depuis  le  mois  d'août  1780  jusqu'à  ce  jour,  et  vous 
verret  que  ce  sont  les  capitalistes  qui  ont  fait  partir 
l'argent;  il  n'y  a  pas  de  commerce  plus  profitable 
que  d'envoyer  de  fortes  sommes  et  de  les  faire  rêve* 
nir,  oncagne  ainsi  vinst  pour  cent  par  mois.  L'inté- 
rêt des  banquiers  est  a'avoir  deux  patries,  Tune  où 
ils  achètent  l'argent  à  bon  marché,  et  l'autre  où  ils 
le  vendent  très  cher;  il  importe  beaucoup  à  une 
compagnie  de  finance  a  éloigner  rargent.On  n'agiote 
pas  avec  l'argent,  on  n'a  pas  de  droit  de  commission 
fur  l'argent  ;  il  est  du  plus  grand*  intérêt  d'éloigner 
ce  brigandage,  qui  fonde  tant  de  fortunes  sur  une  ca- 
lamitegénérale. 

M»  Lfe  BAftON  DB  Batz  t  II  est  aisé  d'expliquer  le 
fait  cité  par  le  préopinant.  11  a  fallu  acheter  du 
chanvre  et  des  bois  à  Bruxelles  et  en  Allemagne  :  les 
désavantages  du  traité  de  commerce  feit  avec  l'An- 

Sleterre  nous  ont  empêchés  de  payer  en  mardian* 
ises,  et  Ton  a  été  obligé  d'envoyer  de  l'argent  pour 
8*acquitter. 

M.  LB  BABott  D*ALUftim  *.  Pour  répondre  à  la  nre- 
mière  observation  de  M.l'abbé  Maury,  je demanae  si 
on  donnera  les  billets  de  caisse  pour  rien.  S'il  en  cir- 


cule en  province  pour  ioo  millions,  il  y  aura  tOO 
millions  de  crédit  de  plus  à  Paris. 

M.  Dupont,  député  de  Némourë  :  Cette  question 
a  été  discutée  entre  quatre  de  vos  commissaires,  des 
administrateurs  de  la  caisse  d'escompte  et -des  ban- 
quiers. Il  a  résulté  de  cette  conférence  qu'il  n'était 
§aB  à  propos  de  statuer  sur  la  circulation  des  billets 
e  caisse,  et  qu'il  fallait  laisser  agir  les  villes  de 
commerce  qui  en  demanderont  la  circulation  dans 
leur  place.  Alors  les  caisses  publiques  recevront  ces 
billets.  Il  ftiut  se  contenter  de  dire  dans  le  déoret  : 
■  continueront  comme  par  le  passé.  - 

M.  de  Cazalès  représente  la  nécessité  de  rendre  une 
loi  très  claire;  il  propose  de  nouveau  son  amende- 
ment, en  supprimant  ce  qui  regarde  les  caisses  des 
provinces. 

M.  deDieuzie  :  Je  présente  cette  rédaction: «Les 
billets  de  la  caisse  dWompte  continueront  à  être 
reçus  dans  toutes  les  caisses  publiques  et  particu- 
lières de  Paris,  comme  par  le  passé,  et  le  seront  dans 
les  caisses  publiques  de  province,  etc.  • 

M.  Camus  :  Si  vous  mettez  :  •continueront  comme 
par  le  passé,  •  vous  autorises  les  arrêts  du  conseil, 
et  vous  fixez  exclusivement  aux  caisses  de  Paris  l'o- 
bligation de  recevoir  ces  billets.  Les  principes  d*éea- 
lite  et  de  liberté  seront  violés  d'une  manière  égale- 
ment ruineuse  pour  Paris  et  pour  les  provinces  :  ^i 
ces  billets  ne  circulent  que  dans  Paris,  bientôt  la 
capitale  n'aura  plus  de  numéraire  ;  ilne  pourra  faire 
ses  approvisionnements ,  ou  bien  il  gardera  celui 
qu'il  a ,  et  fera  les  visites  les  plus  rigomreuses  pour 
rempécher  de  sortir  de  ses  murs. 

Je  demande  qu'il,  soit  dit  que  les  billets  seront  re- 
çus dans  les  caisses  publiques  de  Paris  et  des  pro- 
vinces; que  la  caisse  d'escompte  paiera  300.000  lîv. 
de  billets  par  jour,  et  qu'il  soit  feit  un  reglemeut 
pour  ce  paiement. 

M.  Anson  :  Je  considère  la  rédaction  de  M.  Dieuzie 
comme  la  moins  susceptible  d'inconvénients.  Il  y 
aura  à  Paris  moins  de  papier  et  plus  de  numéraire  ; 
ainsi  les  avantages  pourront  être  compensés.  Je  de- 
mande cependant  la  priorité  pour  la  rédaction  du 
comité. 

M.  nfi  CAZALis  :  M.  Necker  nous  a  dit  positivement 
que  si  ces  billets  étaient  reçus  dans  les  caisses  de  pro- 
vinces, il  n'arriverait  pas  un  sou  au  trésor  royal. 

M.  DB  Tbacy  :  J'adopte  la  rédaction  de  M.  de 
Dieuzie  ;  mais  je  voudrais  que  l'on  ajoutât  qu'il  n'y 
aura  pas  de  billet  au-dessous  de  200  liv. 

M.  DE  FoNTENAY  :  Eu  Normandie,  nous  répandons 
dans  les  campogncs  plus  de  a  millions-  en  petites 
sommes,  et  nous  prenons  ces  fonds  dans  les  caisses 
publiques  contre  des  valeurs  :  si  ces  caisses  reçoi- 
vent des  billets,  nous  n'aurons  plus  cette  ressource  : 
on  viendra  de  Paris  apporter  des  billets  pour  rem- 
porter de  l'argent. 

M.  Tévêque  de  Nancy  propose  pour  amendement 
à  l'article  :  •  Il  en  sera  usé  comme  par  le  passé  pour 
la  circulation  des  billets,  etc.  • 

M.  DE  Pardieo  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  tous  les  amendements. 

M.  DE  MoNTLOSiCR  '.  Jc  dcmaudc  qu'ils  y  soient 
soumis  séparément. 

L'Assemblée,  après  avoir  décidé  que  la  nueslioti 
préalable  portera  sur  tout  l'ensemble,  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  ueu  à  délibérer. 

Elle  adopte  le  premier  article  du  projet  de  décrett 
à  une  grande  majorité. 

M.  *^'  :  Le  pnncipe  étant  décrété ,  je  demande 
qu'on  passe  aux  voix  sur  tous  les  autres  articles,  sans 
division.  ,        .  .„. 

Cette  proposition  est  attaquée,  puis  accueillie  par 
l' Assemblée  ;  et  les  autres  articles  du  pi«nier  décret 
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propose  par  le  comité  sont  adoptes  a  une  grande 
majorité. 

Ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

>  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit: 

«  Art.  I«r.  Que  les  billets  de  la  caisse  d'escompte 
continueront  uétre  reçus  en  paiement  dans  toutes 
les  caisses  publiques  et  particulières,  jusqu'au  pre- 
mier juillet  1790,  et  elle  sera  tenue  d'eifectuer  ses 
paiements  à  bureau  ouvert  à  cette  époque. 

«  11.  La  caisse  d'escompte  fournira  au  trésor  pu- 
blic, d'ici  au  premier  juillet  prochain,  80  millious. 

•  llf.  Les  70  millions  déposés  par  la  caisse  d'es- 
compte au  trésor  royal  en  1787  lui  seront  rembour- 
sés en  annuités  portant  5  pour  100  d'intérêt,  et  3 
pour  100  pour  le  remboursement  du  capital  en  vingt 
années. 

«  IV.  Il  sera  donné  à  la  caisse  d'escompte,  pour 
les  avances  des  années  précédentes  et  des  six  pre- 
miers mois  de  1790, 170  millions  en  assignats  sur  la 
caisse  extraordinaire,  en  billets  d'achatssur  les  biens- 
fonds  qui  seront  mis  en  vente,  portant  intérêt  à  5. 
pour  100,  et  payables  à  raison  de  5  millions  par 
. mois,  depuis  le  premierjuiIlell790,jusqu'auierjaiU 
let  1791,  et  ensuite  à  raison  de  10  millions  par  mois. 

•  V.  La  caisse  d'escompte  sera  autorisée  à  créer 
vinet-cinq  mille  actions  nouvelles,  payables  par 
sixième  de  mois  en  mois,  à  compter  du  premier  jan- 
vier prochain,  moitié  en  argent  ou  en  billets  de 
caisse,  moitié  en  effets  qui  seront  désignés. 

«VI.  Le  dividende  sera  fixé  invariablement  à  6 
pour  100  :  le  surplus  des  bénéfices  restera  en  caisse, 
pour  former  un  fond  d'accumulation. 

«VII.  Lorsque  le  fond  d'accumulation  sera  de  6 
pour  100  sur  le  capital  de  la  caisse,  il  en  sera  retran- 
ché 5  pour  être  ajouté  au  capital  existant,  et  le  divi- 
dende seri»  payé  a  6  pour  100  sur  ce  nouveau  capital. 

•  VIII.  La  caisse  d'escompte  sera  tenue  de  rem- 
bourser à  ses  actionnaires  2,oao  liv.  par  action  en 
Quatre  paiements  de  500  liv.  chacun,  qui  seront  ef- 
fectués le  premier  janvier  1791,  le  premier  juillet  de 
la  même  année,  le  l^r  janvier  1792  et  le  1er  juillet 
suivant.  • 

On  fait  lecture  du  second  projet  de  décret. 
.    Une  grande  partie  de  l'Assemblée  demande  à  aller 
aux  VOIX  sur-le-champ. 

Une  autre  partie  veut  quitter  la  séance,  et  sort  de 
ses  bancs. 

M.  l'abbé  de  Montesquiou  demande  la  parole  :  il 
monte  ù  la  tribune. 

On  observe  que  la  discussion  étant  fermée  sur  le 
plan,  on  ne  peut  entendre  personne  que  pour  des 
amendements. 

M.  l'abbé  de  Montesquiou  :  Je  ne  veux  pas  abu- 
ser des  moments  de  l'Assemblée,  puisqu'ils  lui  pa- 
raissent si  précieux.  Mais  il  est  des  positions  où  1  on 
ne  peut  garder  le  silence.  Le  décret  dont  il  s'agit 
me  paraît  compromettre  les  intérêts  des  provinces, 

des  rentiers  et  des  titulaires  des  bénétices Vous 

ictcf  gaîment  en  vente  des  biens  pour  400  mil- 
lions, sans  avoir  consulté  les  provinces,  quoique  vous 
vousy  soyez  engages  par  votre  décret  du  2  novembre. 

On  interromnt,  en  rappelant  que  la  discussion  est 
fermée  par  un  décret,  cl  qu'elle  ne  peut  être  reprise 
que  par  un  autre  décret. 

M.  l'abdb  de  Montesquiou  cona'nti^  :  J'observe 
à  quelques  membres  de  l'Assemblée  qu'ils  sont  les 
plus  forts,  et  je  demande  qu'ils  aient  la  générosité  de 
ra'cntendre. 

Des  provinces  sont  dans  une  telle  supériorité  de 
biens  ecclésiastiques,  qu'il  serait  impossible  d'exé- 
cuter le  décret  que  vous  voulez  rendre...  L'hypo- 
thèque des  rentiers  se  réduirait  on  longs  et  intermi- 


nables débats  entre  eux  et  les  provinces...  Voos 
bouleverseriez  à  la  minute  peut-être  une  partie  da 
royaume...  Les  intérêts  des  titulaires  devraient  aussi 
être  considérés.  .11  est  dans  votre  intention  d'assurer 
leur  sort  ;  il  est  dans  votre  devoir  d'assurer  le  sei^ 
vice  divin.  Vous  ne  pouvez  vendre  qu'après  avoir 
combiné  les  dépenses  et  les  moyens  ;  ce  n'est  que 
d'après  cette  combinaison  que  vous  pouvez  avoir  des 
résultats. 

L'Assemblée  est  consultée  ;  elle  ferme  de  nouvean 
la  discussion. 

M.  le  président  lit  un  article  que  l'on  propose  d'»- 
jouter. 

M.  l'abbé  Maury  l'interrompt,  et  dit:  Vous  rece- 
vrez comme  protestation...  (11  ne  peut  achever.) 

M.  us  CURE  DE...  :  Entendez  M.  l'abbé  Maury^sinon 
nous  allons  tous  réclamer. 

M.  l*abbé...  :  Allons-nous^n  tous. 

Une  partie  de  l'Assemblée  quitte  les  si^;es. 

M.  L  abbé  Maury  :  Qu'on  me  donne  la  parole,  ou 
que  l'on  continue  la  séance  à  lundi. 

M.  le  président  lit  un  article  que  M.  le  baron  d'Aï- 
larde  propose  d'ajouter,  et  qui  a  pour  objet  la  no- 
mination d'une  commission  pour  surveiller  l'émis- 
sion des  billets  et  la  rentrée  des  valeurs  à  la  caisse... 

M.  d'AUarde  consent  à  rajournement  à  lundi, 
pour  passer  au  décret. 

M.  le  marquis  d'Estourmel  demande  qu'on  com- 
prenne les  domaines  dans  les  renseignements  à  de- 
mander aux  provinces. 

Il  consent  aussi  à  l'ajournement  de  sa  proposition. 

Le  second  projet  de  décret  est  adopte,  a  une  très 
grande  majorité,  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
suit: 

•  Art.  I«r.  Il  sera  formé  une  caisse  de  l'extraordî  - 
naire,  dans  laquelle  seront  versés  les  fonds  prove- 
nant de  la  contribution  patriotique,  ceux  des  ventes 
qui  seront  ordonnées  par  le  présent  décret,  et  toutei 
les  autres  recettes  extraordinaires  de  l'Etat. 

•  Les  deniers  de  cette  caisse  seront  destinés  à  payer 
les  créances  exigibles  et  arriérées,  et  à  rembourser 
les  capitaux  de  toutes  les  dettes  dont  l'AssemlUée  na- 
tionale aura  décrété  l'extinction. 

«  II.  Les  domaines  de  la  couronne,  à  l'exeephoii 
des  forêts  et  des  maisons  royales  dont  Sa  Majesté 
voudra  se  réserver  la  jouissance ,  seront  mis  en 
vente,  ainsi  que  des  domaines  ecclésiastiquesi  pour 
former  ensemble  une  valeur  de  400  millions. 

>  III.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  régler 
incessamment  la  forme  et  les  conditions  desdites  ven- 
tes, après  avoir  reçu  les  renseignements  qui  lui  se* 
ront  donnés  par  les  assemblées  die  département,  con- 
formément à  son  décret  du  2  novembre. 

«  IV.  Il  sera  créé  sur  la  caisse  de  l'extraordinaire 
des  assignats  de  mille  livres  chacun,  portant  intérêt 
à  cinq  pour  cent,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
desdils  biens  à  vendre  ;  lesquels  assignats  seront  ad- 
mis de  préférenoe,  dans  l'achat  desdits  biens  ;  il  sera 
retiré  desdtts  assignats,  soit  par  lesdites  ventes,  soit 
parJes  rentrées  de  la  contribution  patiMOtique,  et  par 
toutes  les  autres  recettes  extraordinaires  qui  pour* 
ront  avoir  lieu,  100  millions  en  1791, 100  millions 
en  1792, 80  millions  en  1793, 80  millions  en  1794,  et 
le  surplus  en  1795. 

«  V.  Lesdits  assignats  pourront  être  échangés  con- 
tre toute  espèce  de  litres  de  créance  sur  l'Etat  et  det- 
tes exigibles  portant  intérêt,  arnerécs  ou  suspen- 
dues. —  On  propose  d'envoyer  à  la  sanction. 

M.  le  président  observe  qu'il  faut  attendre  après  la 
décision  des  articles  qu'on  a  présentés  pour  être  ajou* 
tés  au  dernier  décret. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


Ptrii    rfp.  ■mH  Viwf  m»  6a-}acièt<3,  t. 
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POLITIQUE, 

TURQUIE. 

Il  Q'est  pas  probable,  écrit-on  de  Vienne  le  8  décembre» 
que  la  place  d'Orsowa  ail  capitulé.  Cependant  le  bruit  de 
celle  nouvelle  a  couru  ici  quelques  instans  :  on  v  forme 
plusieurs  conjectures,  d*après  la  liberté  rendue  parla  Porte 
à  M.  de  BolgakolT.  On  se  représente  les  Turcs  dans  un  grand 
découragemenu  Les  lettres  que  Ton  a  reçues  ici  de  Con< 
stantinople,  du  24  octobre,  annonçaient  que  la  nouvelle  de 
la  prise  de  Belgrade  n*était  arrivée  au  grand-seigneur  que 
le  17  de  ce  mois,  el  que  le  peuple,  instruil  de  ce  malheur, 
a'élait  porté  vers  le  Sérail  avec  des  Iransporls  furieux  ;  que 
ses  terribles  murmures  avaient  fait  craindre  les  effets  de  son 
ressentiment  On  appréhendait  pour  le  faubourg  de  Péra, 
le  plus  beau  quartier  de  Constanlinople,  où  logent  tous  les 
ministres  étrangers.  On  a  fait  prévenir  ces  ministres  ;  mais 
la  multitude  n'a  pas  menacé  le  faubourg.  On  estpar.venu  à 
apaiser  le  peuple,  surtout  celui  des  campagne!!,  qui  s*était 
porté  dans  la  viUe,  en  frisant  quelques  distributions  d*ar- 
gent  et  de  vivret  ;  car  la  disette  oommence  à  se  faire  sentir 
aux  environs  de  Constantlnople  :  ce  fléau  naturel  rient  se 
joindre  comme  auxiliaire  aux  armées  des  deux  coors  im» 
périales.  Mais  let  emporieroenis  de  S.  H.,  redoublés  par 
rabatlement  de  ses  premiers  officiers,  n*ont  pu  se  calmer  de 
la  même  manière  que  les  fureurs  de  son  peuple.  Sa  colère 
n'a  plus  eu  de  frein  à  la  nouvelle  que  le  grand-visir  s'était 
retiré  près  de  Rymnik  :  deux  malheureux  Talars  qui» 
vers  le  commencement  de  la  guerre,  avaient  apporté  au 
sultan  d*heureuses  nouvelles,  et  qui  s'attendaient  à  recevoir 
l*bonneur  du  caftan  pour  récompense9  ont  eu  sur-le^amp 
la  tête  tranchée, 

DANEMARGK. 

On  mande  de  Copenhague,  le  28  novembre,  querofficier 
suédois  Benienstiema,  et  ses  complices,  ces  malbeureux 
qui  avaient  formé  le  projet  d*incendier  le  port,  ont  acquiescé 
à  la  senicoee  prononcée  contre  eux  le  17  novembre,  par  la 
commission  nommée  pour  les  Juger  :  le  roi  vient  de  eonflr- 
ncrlaieiitaiee. 

POLOGNE. 

n  est  temps  defixer  les  regards  sur  la  Pologne.  Les  bour- 
ge(^di>s  villes  royales  se  lassent  de  payer  les  impôts  et  de  n'ê- 
tre pas  citoyens.  Ils  viennent,  nons l'avons  annoncé  ,de  de- 
mander des  représentants  h  la  diète  :  déjà ,  nous  l'avons  dit 
encore,  M.  Nierocewicx,  nonce  de  Livonie,  a  proclamé  leurs 
dioits.  Nous  rapportons  une  seconde  fois  les  dernières  pa- 
roles qu'il  a  prononcées  dans  la  diète  au  commencement  de 
cette  année  :  t  TOt  on  tard  il  riendra  un  moment  où  le  boui^ 
geois  se  rappellera  qu'il  est  homme,  et  réclamera  haute- 
ment ses  droits  qui  lui  ont  été  ravis  pendant  tant  de  siècles.  • 
— Ce  temps  est  venu  pour  toute  l'Europe.  Malheureusement 
nous  ignorons  si  le  nonce  de  Livonie  a  beaucoup  de  rivaux 
rn  grandeur  d^àme  et  en  générosité  :  peut-être  serons-nous 
bientôt  mieux  Informés;  alors  nous  apprendrons  s'il  y  aura 
bientôt  en  Europe  un  peuple  polonais,  et  en  Pologne  une 
vmie  république.  On  sait  que  les  villes  royales  sont  celles 
qui,  appartenant  à  la  république,  ne  sont  point  enclavées 
dans  les  domaines  héréditaire»  des  nobles.  Il  n'est  donc  pas 
facile  de  prévoir  si  les  babiUntsdes  autres  villes,  multitude 
d'hommes  qui  rivent  sous  la  domination  de  leurs  seigneurs^ 
ou  qui  plutôt  appartiennent  au  sol  de  leurs  domaines,  au- 
ront lout'à-coup  les  sentiments  do  courage  dont  la  liberté 
doit  être  le  prix. 

En  ca  moment  la  diète  s'occupe  toujours  avec  la  plut 
grande  activité  d'augmenter  l'armée  de  la  république  : 
Deut-élre  une  guerre  Juste  se  prépare-t-elle  de  ce  côté.  Tous 
les  iourson  y  répète  que  jamais  les  circonstances  ne  furent 
plua  pressantes,  et  que  des  préparatifs  de  défense  ne  furent 
tmnais  plus  légitimes.  M.  Suchonenski,  nonce  de  Kalisx,  a 
prononcé  dans  la  diète  ces  paroles  courageuses»  dans  Tea- 

i'«  Série.  —  Tome  II. 


pérance  qu^une  conduite  hardie  dispensera  bientôt  les  Po- 
lonais d^avoir  besoin  de  courage  pour  dire  la  mérité.  •  Si 
nous  tardons  encore,  a-t-ildit,  à  lever  des  recrues  pour 
nous-mêmes,  nous  serons  bientôt  forcés  de  les  lever  pour  lei 
Russes.  A  quoi  sert-il  d'avoir  chassé  ceux-ci  de  l'Ukraine» 
si  nous  ne  pouvons  les  chasser  de  notre  assemblée^  a 

De  Uige^  le  i^  décembre.  —  Au  sujet  de  la  déclaration 
de  la  chcimbre  de  Welzlar,  que  nous  avons  rapportée  au 
n*  ti7,  M.  de  Dohm,  ministre  de  S.  M.  prussienne,  a 
adressé  au  haut  directoire  de  Clèves  la  déclaration  suivante  : 

Déelaratoire  de  5.  E,  Af.  de  Dohm,  miniêlre  de  S*  Mm 
pruetienne^  m  haut  directoire  de  Ciètm. 

t  Le  soussigné,  se  voyant  obligé  de  demander  an  rai  «m 
maître  des  instructions  ultérieures  sur  le  contenu  du  dé-^ 
cret  de  la  sacrée  chambre  impériale,  en  date  du  4»  et  de 
suspendre,  jusqu'à  ce  qu'il  les  aura  reçues,  toutes  démar* 
ches  en  concurrence  à  celles  que  les  hauts  directoires  de 
Munster  et  de  Juliers  jugeront  convenables,  il  ne  manque 
pas  d'en  avertir  par  celles  MM,  les  députés  des  trois  Etats 
du  pays  de  Liège. 

sMaastricht,  k  8  décembre  1780. 

Signé  Giia^.«GoaL,  pa  Doam 

ITALIE. 

De  VenUe^  le  SB  novembre.  —  Le  feu  a  pris  aujourd'hui 
dans  un  magasin  d'huile,  avec  tant  de  violence  que,  ((ans 
l'espace  de  quelques  heures,  plus  de  trente  maisons  ont  été 
entièrement  réduites  en  cendres.  Les  canaux  étaient  coiv- 
verUpardes  flots  d'huile  bouillante,  qui  menaçaient  d'é- 
tendre plua  loin  le  ravage  i  heureusement  lei  eaux  étaient 
fort  basses  el  l'air  très  calme.  Plusieurs  gondolesqui  étaient 
venues  pour  tâcher  de  recueillir  quelques  courants  d'huile 
qui  surnageaient,  et  que  le  feu  n'avait  pas  encore  atteints» 
ont  été  assaillies  tout -à-coup  par  le  torrent  enflammé» 
et  ce  n'est  qu'avec  une  peine  extrême  qu'elles  sont  venuea 
à  bout  de  gagner  le  grand  canal,  au  moment  où  quelques- 
unes  étaient  prêtes  à  prendre  feu.  L'hôtel  occupé  par  l'anH 
bassadeur  de  France,  quoique  très  voisin  du  quartier  qui 
a  été  détruit  par  cet  incendie,  n'a  souffert  aucun  dommage» 
au  moyen  des  précautions  qui  ont  été  prises  pour  l'en  » 
rantir. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  On  a  fait  hommage  au  premier  lord  do 
l'amirauté  d'un  chef-d'œuvre  unique  dans  son  genre; 
c'est  un  modèle  en  petit  de  la  frégate  CHébé^  où  l'on  a 
suivi  la  proportion  d  un  pouce  pour  soiiante  pieds.  La  car- 
casse est  d'acier  poli;  les  mAts  et  les  ponts  sont  aor,  ainsi  que 
les  affûts  des  canons  qui  supportent  une  jolie  artillerie  en 
acier.  On  a  employé  l'argent  pour  les  voiles,  les  manœuvres 
et  les  cordages.  C'est  M.  Kniglh ,  commis  des  vivres  de  la 
marine,  qui  a  fait  exécuter  cette  petite  merveille. 

Les  souscriptions  pour  béiir  le  nouveau  collège  d^BdioH 
Ixmrg  ont  monté  en  un  seul  jour  à  8,700  livres  sterling.  81 
cela  continue  ainsi,  les  seules  conlribuliona  volontaires 
sufltront  pour  les  ft^is  de  cet  édifice  d'utilité  publique. 

On  élève  dans  l'électorat  d'Hanovre  un  beau  monument 
à  la  mémoire  de  Leibnitz  ;  ce  sera,  dit-on,  un  chef-a'œuvre 
d'architecture  t  encore  embelli  par  la  statue  de  ce  grand 
philosophe. 

Une  lettre  dTarmootb  nous  apprend  qn*un  bâtiment 
chargé  de  charbon  de  terre  ayant  échoué,  il  y  a  environ 
sept  ans,  à  l'entrée  du  havre  decette  ville,  on  avait  Mt  dea 
efforts  inutiles  pour  le  relever.  Lca  vents  et  la  demlèra 
tempête  riennent  d«  rendre  ce  service  important  an  pra» 
priéiaire»  qui  recouvre  ainsi  aa  moins  aoiiante  tonnea  éê 
charbon. 

Les  Jui&  anglais  et  allemands  ont  ouvert  une  nouvelle 
synagogue  5  la  Jamaïque,  le  15  de  septembre. 

La  prison  de  Newgate  contient  en  ce  moment  deux  cent 
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cTnqnaifte-qnatreerloUnets  destinés  à  aaginenlerla  colonie 
de  Bolany-Bay.  

FRANCE. 

De  Paris.  —  Lettres  patentes  du  roi ,  données  à 
Paris  au  mois  de  décembre  1789,  sur  un  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  concernant  les  délits  qui  se 
commettent  dans  lesforôts  et  bois,  transcrites  en  par- 
lement, en  vacations,  le  1 8  décembre  audit  an. 

néponse  de  S.  i?.  M.  le  com(e  de  Monlmorin  à 
M.  le  comte  de  Mercy-Argenleau,  ambassadeur 
de  Vempereur.  —  Paris,  le  18  novembre  1789. 

•  J'ai  reçu  la  lettre  que  V.  E.  m'a  fait  l'honneur  de 
m'écrire  au  sujet  des  bruits  qui  se  sont  répandus 
dans  le  public,  sur  les  prétendus  subsides  fournis  à 
la  cour  de  Vienne  par  celle  de  France.  Rien  n'est  ab- 
solument plus  destitué  de  fondement  que  de  sembla- 
bles bruits  ;  je  puis  attester  arec  toute  vérité,  que  de- 
puis que  le  roi  a  bien  voulu  me  confier  le  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  il  ne  nous  a  pas  fait  ni 


décesseur.  Au  surplus,  je  prie  V.  E.  de  permettre  que 
-je  me  réfère  à  la  lettre  que  j'eus  Thonneurde  lui 
écrire  à  ce  sujet  dans  le  cours  du  mois  de  juillet  de 
cette  année,  et  dont  elle  est  la  maîtresse  de  faire  Tu- 
sage  qu'elle  jugera  convenable. 
m  yai  rhonneur  d'être,  etc.  • 

Lettre  de  S,  E.  M.  U  comte  de  Monlmorin  à  M.  le 
comte  de  Merey-Àrgenteau  ^  ambauadeur  de 
l'empereur, 

Vertaille»  It  8  juiUet  1780. 

'  aParmilafouledesbrochures  que  les  circonstances 
actuelles  ont  produites,  il  en  est  une  dont  j'ai  cru  de 
mon  devoir  de  rendre  compte  à  Sa  Majesté,  puisque 
l'auteur  y  a  traité  d'objets  politiques,  et  nommément 
de  nos  relations  avec  la  cour  de  Vienne,  V.  E.  ju- 
gera sans  doute  que  je  veux  parler  de  celle  qui  a 
pour  titre  :  l'Orateur  aux  Etats-Généraux. 

a  11  y  est  dit  que  la  France  a  fourni  des  subsides  à 
la  cour  de  Vienne  après  la  paix  de  Teschen  ;  qu'elle 
en  a  fourni  pour  terminer  raffairc  de  TEscaut,  pour 
les  préparatifs  de  la  guerre  contre  les  Turcs,  et 
qu'elle  en  paie  encore  même  en  ce  moment;  or,  il 
est  certain  que  depuis  la  paix  de  1763  il  n'a  pu  être 
question  entre  le  roi  et  la  cour  de  Vienne  de  la 
prestation  d'auctms  subsides,  puisqu'il  ne  s'est  pas 
présenté  une  seule  occasion  qui  donnât  lieu  a  la 
moindre  réclamation  de  ce  genre.  A  la  paix  de 
Teschen,  le  roi  fut  médiateur  avec  l'impératrice  de 
Russie;  et  la  guerre,  que  cette  médiation  termina, 
pouvait  d'autant  moins  donner  lieu  à  la  demande 
d'aucuns  subsides  de  la  part  de  l'empereur,  que  le  roi 
lui-même  était  engagé  dans  une  guerre  qu  il  soute-' 
nait  depuis  un  an. 

•  Lors  de  l'affaire  de  l'Escaut,  le  roi,  qui  allait  de- 
venir l'allié  de  la  Hollande,  et  qui  avait  interposé  ses 
bons  offices  pour  lui  éviter  une  guerre  dont  elle  sem- 
lilait  menacée,  voulut  bien  porter  la  bienveillance 
iusqu'à  lui  faciliter,  par  quelques  dons  pécuniaires, 
les  moyens  de  terminer  cette  discussion;  mais  ce  fut 
directement  avec  cette  république  qu'il  s'en  expli- 
qua, et  l'empereur  a  même  ignoré  ce  qui  s'est  passé 
à  cet  égard. 

•  Quant  à  la  guerre  actuelle,  elle  nous  est  absolu- 
ment étrangère,  et  l'empereur  n'y  est  mêmeimpliqué 


que  par  les  obligations  de  ses  traités  avec  la  cour  d< 
Saint-Pétersbourg. 

•En  un  mot,  monsieur,  c'est  une  vérité  constante 
et  facile  a  apercevoir,  que,  depuis  la  paix  de  1763,,  il 
n'y  a  pas  eu  le  plus  léger  prétexte  pour  que  les  cours 
de  Versailles  et  de  Vienne  se  donnassent  le  moindre 
subside  ;  et  en  effet,  il  ne  nous  a  été  fait  aucune  de- 
mande de  ce  genre  de  la  part  de  la  cour  de  Vienne. 

m  J*ai  mis  sous  les  yeux  du  roi,  monsieur,  la  lettre 
que  j'ai  l'honneur  d'écrire  à  V.  E.  ;  et  S.  M.,  en 
reconnaissant  la  vérité  et  l'exactitude  de  ce  qu  elle 
contient,  a  approuvé  que  j'eusse  l'honneur  de  vous 
l'envoyer,  et  m'a  autorisé  de  vous  dire  en  même 
temps  que  vous  étiez  parfaitement  maître  d'en  Êiire 
l'usage  que  vous  jugerez  à  propos. 

•  Tai  l'honneur  d'être,  etc.  » 


ADMINISTRATION. 

RICÉTRE. 

Si  l'on  a  pu  dire  que  la  publicité  fui  la 
garde  dupeupU,  c'est  surtout  lorsqu'on  lait  connaî- 
tre l'étal  des  lieux  où  la  misère  et  la  vieillesse  le  for- 
cent de  chercher  du  secours  ;  c'est  lorsqu'on  rend 
compte  des  moyens  destinés  à  le  soulager,  que  l'on 

Sublie  le  nombre  et  l'état  des  malheureux  à  la  charge 
e  la  bienfaisance  sociale.  Ces  notions  deviennent 
pour  lui  une  source  de  nouveaux  secours,  par  les 
combinaisons  qu'elles  donnent  lieu  de  faire,  et  par  la 
réforme  des  abus  qu'elles  facilitent  et  accélèrent. 

C'est  donc  sous  ce  point  de  vue  que  nous  devons 
envisager  l'élat  que  nous  donnons  de  la  maison  de 
Bicêtre  ;  le  public  y  verra  et  retondue  des  besoins, 
et  la  multitude  d'abus  qui  doivent  nécessairement 
accompagner  une  aussi  grande  administration. 

Quant  aux  abus ,  je  remarquerai  qu'ils  tiennent 
bien  plutôt  à  l'ignorance  populaire,  aux  préjugés  des 
familles  et  du  public,  qui  se  sont  tous  habitui^  à 
regarder  cet  asile  comme  un  moyen  facile  de  conte- 
nir et  corriger  la  jeunesse. 

Chaque  jour  des  pères  insensibles  ou  des  parents 
cruels,  dans  un  temps  où  l'homme  ne  doit  compte 
de  sa  conduite  qu'à  la  loi,  sollicitent  des  réclusions  à 
Bicétre;  et  les  nouveaux  administrateurs,  que  le  vœu 
public  et  leurs  lumières  ont  appelés  à  leurs  places, 
mettent  avec  raison  au  nombre  des  fatigues  et  des 
désagréments  attachés  à  leurs  fonctions,  les  refus 
multipliés  qu'ils  sont  obligés  de  faire  tous  les  jours  à 
de  pareilles  demandes. 

Les  hommes  sont  incorrigibles  dans  leurs  vieilles 
habitudes,  et  il  faut  toute  la  force  des  lois  positives 
pour  les  contenir;  la  raison  seule  ne  le  peut  pas. 

C'est  dans  cette  habitude  qu'existent  encore  tous 
les  abus  de  la  maison  de  Bicétre ,  parcequ'on  veut 
toujours  que  ce  soit  un  lieu  de  correction,  et  que 
ceux  qui  le  gouvernent,  habitués  peut-être  aux 
mêmes  idées,  sont  obligés  d'ai Heure  de  suivre  en 
aveugles  les  règles  qu'on  leur  prescrit;  règles  que 
leur  humanité  les  force  quelquefois  d'enfreindre,  en 
adoucissant  fréquemment  le  régime  auquel  les  ordres 
qu'ils  ont  reçus  les  obligent  d'astreindre  les  prison- 
niers. 

Bicêtre  renferme  encore  des  hommes  d'une  espèce 
différente;  il  renferme  des  pauvres,  il  renferme  des 
vénériens,  il  renferme  des  coupables  flétris  par  la  loi, 
et  que  la  société  rejette  de  son  sein;  enfin  des  ofll- 
ciers  préposés  au  som  des  uns  et  des  autres.  Nous  al- 
lons en  présenter  le  tableau  au  public,  d*après  celui 
3 ne  nous  nous  sommes  procuré  le  12  de  ce  mois,  et 
ont  nous  pouvons  garantir  l'exactitude  el  !■  véritë 
i  cette  époque. 
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TADLEAU  DE  BIcâmB. 


Sept  ecclésiastiques,  un  économe,  un  sous-ëco- 
home,  un  capitaine  de  la  compagnie  des  gardes,  un 
lieutenant,  un  premier  commis  de  bureau,  un  chi- 
rurgieu  gagnant  maîtrise ,  une  supérieure  et  dix 
sœurs  offacieres  ;  en  tout  vingt-quatre  personnes. 

Quatre  commis  de  bureau,  un  commis  à  la  vente 
du  vin,  un  commis-inspecteur  de  la  porte  d'entrée, 
un  commis  à  la  vente  de  Tcau-de-vie  et  du  tabac, 
ûeuz  garçons  chirurgiens,  un  garçon  apothicaire  en 
chef  et  un  en  second,  un  sommener,  un  maître  des 
enfants  de  chœur,  un  foumier,  un  fourrier,  huit 
élèves  en  chirurgie,  trois  officiers  ou  officières  vété- 
rans; en  tout  vingt*siz  personnes. 

Ces  cinquante  personnes  sont  nourries  dans  le 
château,  et  forment  ce  qu'on  y  appelle  la  première 
table;  la  seconde  table  nournt  deux  cent  quatre- 
TÎngt-neuf  personnes  employées  en  sous-ordre. 

On  a  formé  six  divisions  principales  sous  la  déno- 
mination d'emplois,  qui  ont  aussi  leurs  sous-divi- 
sions, dans  lesquelles  sont  classés  les  malheureux 
qui  habitent  Bicetre. 

La  cuitinê,  —  Premier  emipiùi. 

Comprend  :  1»  les  cabanons  qui  renferment 
trente-Kïinq  prisonniers  pensionnaires  ,  et  quatre- 
vingt-neuf  sans  pension  ;  2^  le  fortMahon,  dix-neuf 
prisonniers  ;  3°  la  Force,  seize;  4°  lepoli-des-glaces. 
Soixante-dix-huit;  5o  le  grand  puits,  soixante-douze; 
60  rinHrmerie,  sept  pensionnaires,  et  cent  quatre- 
vingt-neuf  non  pensionnés. 

Pour  le  service  de  cet  emploi,  il  y  a  deux  garçons 
pannetiers,  cinq  garçons  au  magasin  de  linge  des 
prisonniers,  et  soixante  domestiçiues.  Total  oes  in- 
dividus du  premier  emploi ,  cinq  cent  soixante- 
douze. 

Sainî-Joieph.^  Deuxième  mnpM. 

Contient,  outre  six  pensionnaires  :  lo  dans  le  dor- 
toir Saint-Joseph,  cent  quatre-vingt-quatorze  pau- 
vres infirmes,  cinquante-huit  grands  paralytiques, 
quarante-deux  petits  paralytiques;  2odans  le  dor- 
toir Saint-Paul,  quarante-huit  pauvres  valides. 

Pour  le  service  de  cet  emploi,  il  y  a  vingt-cinq 
personnes,  dont  trois  filles.  Total  des  habitants  du 
deuxième  emploi,  trois  cent  soixante-seize. 

Saini-Mayetd.  —  Troisième  emploi. 

Quatre  pensionnaires,  lo  Dortoir  Saint-Mayeul, 
cent  quarante -quatre  pauvres  valides;  2o  TAnge- 
Gardien ,  cent  cinq  ;  ao  Saint-René ,  trente-deux  ; 
4<>  Saint-André,  cent  trente-trois  ;  5o  Saint-Philippe, 
cinquante-trois,  plus  six  ravaudeurs;  6o  Saint-Denis, 

Quatorze  maçons,  manœuvres  ou  terrassiers  ;  7o  in* 
rmerie  des  gouvernantes  et  filles  de  service,  deux. 
Cet  emploi  occupe  vingt-huit  personnes  de  service, 
dont  cinq  filles.  Total  des  habitants  du  troisième  em- 
ploi, cinq  cent  soixante-onze, 

Bâiiment  neuf,  —  Quatrième  emploi» 

Quarante-cinq  pensionnaires.  !<>  La  Visitation, 
cent  quatorze  enfiuits  infirmes;  2»  Saint-François, 
soixante-douze  pauvres  imbécilles;  3o  Saint-Jean, 
soixante-et-un  pauvres  épileptiqucs;  4o  Saint-Fiacre, 
quarante- et- un  pauvres  teigneux  et  scrofuleux; 
50  Saint-Prix,  cent  quatre-vingt-sept  fous,  et  vidan- 
geurs et  apprentis  aes  boutiques.  Cet  emploi  occupe 
quarante-deux  gens  de  service,  dont  quatre  filles, 
total  des  habitants  du  quatrième  emploi,  cinq  cent 
quatrc-vingt-([ualrc, 

Saini'Charles.^  Cinquième  emploi. 

Huit  pensionnaires,  lo  Dortoir  Saint-Charles,  qua- 


rante-huit pauvres  valides,  etscHxante-nnbons  pan* 
vres;  20  Saint-Martin  ou  la  correction,  trente-cinq 
prisonniers,  et  vingt-trois  enfants  de  chœur;  80  dor* 
toir  au-dessus  du  grand  puits,  trente-quatre  pauvres 
valides;  40  Saint-Louis,  soixante-dix-huit  galeux; 
50  Saint-Eustache,  cent  cinquante-cinq  hommes  gâ- 
tés; 60  la  Miséricorde,  deux  cents  soixante-quatre 
femmes  ffâtées;  70  la  Buanderie,  trente  personnes  et 
dix-neuf  jardiniers.  Cet  emploi  occupe  (iuarante«> 
sept  personnes,  dont  trois  filles.  Total  des  oabitanti 
du  cinquième  emploi,  huit  cent  deux. 

5ainl-Crtit[tottiiie. — Sixième  emploi. 

Quatre  pensionnaires,  lo  Dortoir  de  Saint-Guil« 
laume,quatre- vingt-treize  pauvres  va1ides;2o  Sainte- 
Marie  ,  quatre-vingt-dix-sept  ;  3o  Sainte-Marguerite, 
trente-huit;  4»  Saint- Marcel,  trente-six;  5»Saint- 
Médard,  cent  cinquante-quatre;  6»  Saint-Etienne, 
vingt-deux.  Cet  emploi  occupe  quinze  personnes^ 
dont  trois  filles.  Total  des  habitants  du  sixième  em- 
ploi, quatre  cent  cinquante-neuf. 

Total  des  personnes  de  la  maison  dé  Bioétre,  tant 
officiers,  pauvres,  prisonniers  que  pensionnaires, 
quatre  mille  quatre-vingt-quatorze. 


LITTÉRATURE. 

Essai  sur  la  mendieilé  ;  par  M.  C***.  A  Paris ,  éa 
l'imprimerie  deLamesle,  1789.  ln-4o  de  98  pages. 

Des  maux  sans  nombre  sont  inséparables  de  toute 
grande  population;  presque  partout  la  moitié  de  la 
société,  victime  de  Vindigence,  tourmente  l'autre 
moitié  par  la  mendicité  qui  en  est  la  suite.  La  men- 
dicité est  l'effet,  l'indigence  est  la  cause  ;  c'est  la  cause 
qu'il  faut  attaquer  et  non  l'effet.  On  a  beaucoup  écrit 
sur  cette  matière.  Ce  nouvel  essai  pourra  développer 
quelques  idées  utiles,  et  c*est  le  seul  but  du  bon  ci- 
toyen auquel  nous  h  devons. 

Il  nous  prouve  très  bien  (et  ce  n'est  pas  le  prin- 
cipe le  moins  neuf  et  le  moins  important  de  son  ou- 
vrage) que  la  mendicité  sera  toujours  une  maladie 
inhérente  à  tout  gouvernement  ;  qu'elle  est  l'effet  des 
causes  internes  de  la  civilisation  elle-même  et  des 
causes  externes ,  ou  des  divers  événements  qui  se 
perpétueront  jusqu'à  la  fin  des  siècles,  et  qu'il  ne  faut 
pas  chercher  a  attaquer  directement  les  causes  de  la 
mendicité,  mais  prendre  les  mesures  les  plus  propret 
pour  en  modifier  les  effets ,  et  pour  faire  refluer  sans 
contrainte  le  superflu  des  riches  sur  les  indigents. 

Un  tableau  fait  avec  le  plus  grand  soin  des  diffé* 
rentes  ordonnances  de  France,  relatives  à  la  mendi- 
cité ,  depuis  1520  jusqu'à  présent ,  démontre  claire- 
ment que  toutes  ces  lois,  qui  infligent  aux  mendiants 
des  peines  correctionnelles,  et  même  des  peines  de 
rigueur  et  infamantes,  contrarient  également  les 
premières  notions  de  la  raison  et  de  la  justice,  et 
sont  opposées  à  la  nature,  au  droit  public  et  à  Fhu- 
manite. 

«  En  méditant  sur  cette  nombreuse  collection  de 
règlements,  dit  fauteur,  on  aperçoit  qu'on  a  tou- 
jours abandonné  le  soin  de  r^Ier  cet  objet  impor- 
tant à  la  prudence  du  moment.  C'est  un  biesoin  pres- 
sant, c'est  la  circonstance  qui  les  a  dictés.  La  suite 
des  guerres,  Tépuisement  des  finances,  la  disette 
multipliant  les  pauvres  à  l'infini,  les  d&ordres  ré<» 
veillaient  l'attention  du  gouvernement.  Après  l'ex- 
cès du  mal,  ou  songeait  à  y  remédier.  On  s'occupait 
d'en  arrêter  les  progrès  ;  ce  n'est  point  la  misère 
qu'on  cherchait  a  prévenir,  on  se  contentait  de  frap- 
per le  misérable.  C*est  ainsi  que  les  lois  sur  cette 
partie  ont  été  si  multipliées,  qu'elles  sont  devenues 
obscures  et  incohérentes.  D'ailleurs,  elles  portent 
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toutes  1«  dérbttt  êSMDtiel  de  u'étrê  pfti  adaptées  à  ré^ 
tendue  de  cette  monarchie  et  au  caraetère  de  la  na- 
tion. Bnfin,  il  semble  que  non-seulement  rignorance 
a  consacre  quelques  moyens  révoltants ,  mais  que 
la  science, lepouvolr  même,  quoique  dësapprourant 
les  vices  des  premiers  réglementa ,  les  ont  respectét 
et  n'ont  osé  les  attaquer.  • 

Le  même  esprit  a  dirigé  toutes  les  mesures  prises 
i5ontre  la  mendicité  ;  et  le  gouvernement  n*est  jamais 
sorti  du  cercle  des  moyens  qu'il  avait  choisis.  Propo- 
ser du  travail  aux  mendiants  valides,  les  punir  s  ils 
ne  Facceptent  pas;  tels  sont  les  ressorts  politiques 
qu'on  a  constamment  employés.  L'auteur  démontre 
qu'ils  sont  insuffisants  et  injustes;  il  nous  peint  les 
jnaisons  de  force  sous  les  couleurs  qui  leur  conviens 
nent  \\\  fait  voir  les  abus  et  les  contradictions  des  dif* 
férentes  ordonnances,  et  enfin  le  défaut  de  tous  les 
projets  présenta  en  faveur  de  l'indigence,  dans  les* 
quels  on  semble  oublier  que  ce  mal  est  inhérent  à  la 
constitution  de  tout  gouvernement ,  qu'il  est  impos- 
sible de  le  détruire;  que  le  nombre  des  pauvres  aug* 
mentant  en  proportion  de  la  population ,  il  faut  mul- 
tiplier dans  le  même  rapport  les  subsides  ou  secours 
qui  leur  sont  destinés.  Ainsi  il  ne  faut  compter  ni  sur 
un  fond  extraordinaire,  sur  des  secours  précaires  et 
passagers.  Tout  projet  doit  se  rapporter  a  la  quotité 
des  ressources  qu*on  peut  se  procurer  pour  secourir 
les  indigents. 

L'auteur  nous  donne  ensuite  un  état  approximatif 
des  diiTérentes  sommes  qui  se  distribuent  annuelle-» 
ment  pour  le  soulagement  des  pauvres*  11  trouve 
que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  en  évaluant  les 
«umônes  qui  se  distribuent  annuellement  dans  le 
royaume,  elles  forment  un  revenu  au  moins  de 
11,379,254  liv.,  somme  bien  insufQsante  pour  pré-^ 
venir  les  besoins  de  Tindigence,  et  a  laquelle  il  faut 
nécessairement  joindre  d'autres  secours* 

•  La  voie  dé  l'impôt,  dit-il,  présenterait  des  ob- 
stacles sans  nombre.  Non-seulement  la  politique  s'y 
opposerait,  mais  ce  moyen  serait  même  dangereux 
et  deviendrait  peut-être  odieux.  L'aumône  est  une 
obligation  ;  mais  le  temps  et  la  manière  de  la  faire  ne 
aontpointdéterminés.On  aime  à  donner,mais quand 
on  le  veut  et  autant  que  l'on  veut.  8i  Ton  entrepre- 
nait de  forcer  les  mains  è  s*ouvrir  pour  Tindigent, 
peut-ênre  la  contrainte  les  fermerait-elle.  C'est  la 
persuasion,  l'encouragement,  le  bon  exemple  qui 
seuls  peuventramener  l'homme  à  l'exercice  des  ver- 
tus. 

•  Le  sentiment  le  plus  général,  le  plus  naturel,  le 
plus  constant,  continue  M.  G  ***,  c'est  celui  qui  nous 
attache  aux  êtres  de  notreespèce  par  le  nœiid  de  l'a- 
mour  et  de  la  pitié;  il  existe  indépendamment  des 
lois  et  de  Téducation;  il  s'accroît  avec  nous  par  la 
réflexion  ;  la  religion  retend  et  le  fortifie  ;  les  circon- 
stances peuvent  l'affaiblir,  mais  ne  peuvent  le  dé- 
truire. La  charité  n'est  point  éteinte  ;  il  en  reste  de 
précieuses  étincelles,  que  le  souille  d*un  roi  vertueux 
doit  ranimer.  On  n*a  jamais  été  peut-être  aussi  dis- 
posé qu'on  l'est  dans  ce  siècle  a  soulager  l'huma- 
nité  souffrante.  L'homme,  plus  éclairé,  connaissant 
mieux  les  rapports  qui  l'unissent  avec  ses  sembla- 
bles, et  la  nécessité  a'une  heureuse  harmonie  dans 
la  société,  n'attend,  pour  développer  son  caractère 
de  bienfoisance,  que  l'instant  où  on  lui  indiquera  la 
manière  vraiment  utile  de  l'exercer. 

«  Il  est  surtout  trois  époques  dans  la  vie  où  tout 
semble  nous  rappeler  et  les  devoirs  et  les  principes 
sacrés  de  la  loi  naturelle.  Le  doux  frémissement  qui 
s'élève  dans  le  cœur  d'un  père  à  la  naissance  de  ses 
enfants  lui  laisse  entrevoir  tout  ce  qu'il  doit  craindre 
pour  eux,  et  le  rapproche  conséquemment  des  évé- 
nements etdes  individus  malheureux.  11  appréhende 


déjà  qu'ils  ne  deviennent  de  tristes  victimes  de  fin 
digence,  et  son  âme  attendrie  se  trouve  entraînée 
vers  l'infortuné.  Enivré  de  la  félicité  qu'on  croit  s'ê- 
tre préparée  uar  une  sainte  union,  il  n'est  point  d'é- 
Soux  qui  ne  cherche,  le  jour  de  son  hymen,  à  répan- 
re,  à  partager  le  bonheur  qui  l'environne:  enfin, 
lorgne  enchaîné  par  la  maladie  sur  un  lit  de  duu 
leur,  au  milieu  de  ce  combat  effrayant  que  se  livrent 
la  nature  et  la  mort,  l'homme  sent  que  tout  lui 
échappe;  alors  chaque  objet  lui  rappelle  cette  éga- 
lité dont  l'idée  trop  souvent  peut-être  s'était  éloignée 
de  lui  ;  l'amour  de  ses  frères  Se  réveille,  il  croit  en- 
tendre les  gémissements  des  malheureuses  victimes 
de  l'indigence;  et,  dans  l'impossibilité  de  réparer 
ses  fautes,  il  cherche  à  les  raCneter  par  des  actes  de 
bienfaisance;  souvent  même  Tamour-propre,  ré- 
veillé par  de  bons  exemples,  produit  de  pareils  effets, 
et  tient  au  moins  lieu  de  vertu.  Ces  vérités,  généra- 
lement connues,  donnent  lieu  de  croire  qu  on  ob- 
tiendrait sans  aucune  difficulté  une  contribution  vo-- 
lontaire.  aux  époques  des  naissances,  des  mariages 
et  des  décès.  » 

D'après  cette  opinion,  qui  annonce  beaucoup  de 
sensibilité,  l'auteur  ofBre  le  plan  de  cette  contribu- 
tion. Il  divise  les  citoyens  en  onxe  classes,  dont  la 
première,  composée  dès  seuls  indigents,  fait  partio 
de  toutes  les  autres  et  n'appartient  a  aucune.  La  se- 
conde classe,  composée  de^  laboureurs,  des  manoa- 
vriers,  des  domestiques,  de  toutes  personnes  a  com- 
mission à  300  liv.  de  gages,  paie  3  liv.  k  chacune  de 
ces  époques,  et  ainsi  par  gradation  ;  la  troisième  paie 
6  liv.;  la  quatrième  12  liv.;  la  cinquième  et  la 
Sixième  30;  la  septième  40;  la  huitième,  fonmfe  de 
tous  les  financiers^  traitants,  trésoriers  et  receveurs- 
généraux,  150  ;  la  neuvième  50,  la  dixième  100  liv.» 
et  la  dernière  n'est  point  taxée.  L'auteur,  après  avoir 
pr^nté  les  tableaux  de  ces  contributions  volontai- 
res proportionnées,  croit  qu'il  est  possible,  en  y 
réunissant  les  autres  aumônes  évaluées  d-dcssns, 
d'assurer  en  France  un  revenu  fixe  et  annuel  de 
34,364,860  liv.  pour  le  soulagement  des  indigents; 
ce  qui,  réparti  dans  les  quarante  mille  paroisses  du 
royaume,  donne  à  chacune  une  somme  annuelle  de 
650  liv.  et  quelques  sous. 

Mais  il  ne  suffit  point  de  connaître  le  crédit  et  les 
forces  qu'on  peut  réunir  pour  soulager  l'indigence, 
il  faut  encore  connaître  les  indigents;  il  faut  savoir 
distinguer  cenx  pour  qui  l'humanité  réclame  ses 
droits,  de  ces  mendiants  de  profession,  livrés  è  la 
fainéantise  par  goût,  par  choix  et  par  libertinage  ;  de 
ces  vagabonds  qui,  sous  le  manteau  de  rindwenoe, 
troublent  l'ordre  public;  de  ces  criminels  quin'ont 
aucun  droit  à  la  pitié.  Ponr  parvenir  à  vaincre  la- 
difficulté  de  séparer  à  jamais  les  malheureux  des  cri- 
minels, il  faut  commencer  par  établir  un  nouvel  or- 
dre de  choses.  L'auteur  propose  de  ramener  chaque 
pauvre  dans  la  paroisse  sur  laquelle  il  est  né;  de  l'y 
assujétir,  non  pour  le  laisser  mendier,  mais  ponr  le 
porter  an  travail  par  l'attrait  si  puissant  de  l'intérêt  ; 
de  l'y  fixer,  non  par  la  crainte,  mais  par  le  joug  in- 
sensible du  préjugé  ;  de  l'y  retenir,  non  par  des  lois 
sévères,  mais  par  la  douce  certitude  des  secours  ;  de 
contraindre  chaque  commune  à  répondre  de  ses  pau- 
vres, etc. 

Les  moyens  développés  par  l'auteur  pour  remplir 
toutes  ces  rues  d'humanité  doivent  être  lus  dans 
l'ouvrage  même,  que  nous  regardons  comme  un  des 
plus  importants  qu  on  puisse  consulter,  lorsau'il  s'a- 
gira die  prendre  un  parti  à  l'égard  de  la  mendicité. 

Cet  essai  avait  été  rédigé  dès  1784  ;  mais  si  l'on  ad* 
met  le  fond  de  ce  plan^  il  serait  facile  dêVadapter  au 
régifM  aelueL 

— Ana,  ou  collection  de  bons  mots,  contes,  pen* 
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êéH  ûéXàchéeê ,  traits  d*h1stoire  et  anecdotes  des 
hommes  célèbres,  depuis  la  naissance  des  lettres  Jiis« 
qu'à  nos  Jours  ;  suivie  d*un  choix  de  propos  Joyeux  i 
mots  plaisants,  reparties  fines  et  contes  à  rire,  tirés 
de  difierants  reoueils.  Première  partie,  contenant  les 
Ana. 

A  Amsterdam ,  et  se  trouve  à  Paris,  chez  Visse , 
libraire,  rue  de  La  Harpe,  au  coin  de  la  rue  Serpente, 
2  vol.  in-80. 

Chaque  ouvrage  sera  pnScëdëdela  vie  de  rahteur, 
et  accompagné  de  notes  intéressantes  relatives  aux 
A&ecdoteswepandues  dans  le  recueil* 

Void  la  liste  des  principaux  ouvrages  qui  forme- 
ront cette  collection. 

PnmaiiiiB  pautii  :  Furfft'ff ana,  Poggiatta^  Mê" 
nagiana,  VigMul-UatviUiana^  Carpênleriana , 
Talêsianai  Nûudeana  et  Patiniana,  Chtmana, 
Huêtiana,  Sainl-^Evntnmianai  Segraisiana,  Bo^ 
liana^  SatUolliana,  Sepignianû,  AnonymianafAr^ 

SfiCoiiDX  PAtTtB  :  Pensées  ingénieuses  des  anciens 
et  des  modernes,  par  le  P.  Bounours  ;  bons  mots  des 
Orientaux,  par  Oalland  ;  Apophtegmes  des  anciens, 
de  Perrot  dAbblaneourt\  Mélange  amusant  de  sail- 
lies d'esprit  et  de  traits  historiques  les  plus  frappants, 
par  Lesag9\  réflexions  sur  les  grands  nommes  morts 
en  plaisantant;  Esprit,  saillies  et  singularités  du  P. 
Co8tel\  Choix  de  bons  mots  ;  Passe-temps  asréable 
des  bons  mots  et  des  bons  contes,  par  d$  Caillère,  La 
première  partie  comprendra  parconséquent  les  Ana^ 
et  la  seconde  le  choix  des  bonis  mots,  propos  plai- 
sants et  contes  à  rire.  Le  tout  composera  environ 
douze  ou  quatortevolnmesin'^80  d'environ  300  pages 
chacun.  Le  prix  de  chaque  volume  sera  de  4  livres 
4 sous,  broché  ^  et  de  A  livres  10  sùus  franc  de  port, 
payables  en  retirant  la  livraison.  Il  paraîtra  réguliè- 
rement deux  volumes  par  mois.  On  ne  demandepoint 
d'argent  d*avance«  mais  seulement  de  se  faire  inscrire 
A  Paris,  ches  le  libraire. 

•^  Projet  de  par  loge  et  de  dMsion  du  royaume , 
de  nouvelle  organisation  et  formation  des  eorps  ee» 
elésioêtiques,  municipaux,  des  tribunaux  et  des 
gardes  nationales,  pour  toute  la  France ,  adressé  à 
f  Assemblée  nationale  le  sa  octobre.  De  Timprimerie 
de  Guillaume  et  Volland,  quai  des  Augustins  :  bro- 
chure in'*13de  92  pages. 

—  Essais  d'un  littérateur  patriote,  pour  servir  à 
Vhistoire  des  connaissances  humaines  dans  la 
Guyenne^  depuis  lelV^  siècle  jusqu'à  nos  jours; 
par  M*** ,  avocat  au  parlement,  et  correspondant  de 
plusieurs  sociétés  littéraires  :  ouvrage  national,  pro^ 
posé  par  souscription,  et  df^dié  aux  mdnes  du  savant 
J.-J.  Bel ,  bienfaiteur  de  TAcadémie  des  sciences  de 
Bordeaux. 

Les  matérianx  de  l'histoire  littéraire  de  cette  pro- 
vince étaient  épars;  on  les  a  rassemblés  dans  ce  re- 
cueil. 11  contient  un  tableau  comparatif  des  révolu- 
tions que  les  connaissances  humâmes  ont  éprouvées 
en  Guyenne,  depuis  les  premiers  temps  ;  la  descrip- 
tion de  ses  établissements  littéraires,  et  des  monu- 
ments remarquables  qu'elle  renferme;  des  réflexions 
sur  le  génie  de  sa  langue;  une  notice  sur  les  amateurs 
des  sciences  et  des  arts  qui  en  ont  encouragé  les  pro- 
grès; un  précis  de  la  vie  civile  et  littéraire  des  écri- 
vains et  des  artistes  qui  en  sont  originaires  ;  la  liste 
exacte  de  leurs  productions  ;  diverses  recherches  his- 
toriques, particulières  à  l'état  littéraire  de  la  pro- 
vince :  précédé  d'une  introduction  et  d'une  carte  bi- 
bliographique, où  l'on  expose,  sous  un  point  de  vue 
naturel  et  facile,  les  objets  qui  font  la  matière  de  cet 
ouvrage. 

On  souscrit  à  Bordeaux ,  chez  M.  Ducot,  libraire, 
et  chez  lea  principaux  libraires  du  royaume»  en 


pa^rant  9  liv .  d'avance ,  dont  on  fera  compte  auxsoo* 
scripteurs  lors  des  dernières  livraisons* 

Cet  ouvrage  paraîtra  vers  la  tin  de  ce  mois,  par 
parties  plus  ou  moins  étendues,  format  grand  in^so; 
elles  formeront  en  tout  un  Volume  de  6  ou  700 pages, 
qui  sera  complet  partout  en  Juillet  1790 1  et  aont  le 
prix  a'ezoédcra  pas  8  liv. 


LOIS  CRIMINELLES. 


Théorie  des  lois  criminelles,  ou  Discours  sur  cette 
question  :  Si  iextréme  sévérité  des  lois  diminue  le 
nombre  et  Vénormilé  des  crimes?  suivi  d'un  tableau 
analytique  des  lois  criminelles  des  différents  peuples. 
Par  P.-J.-B.  Chaussard,  avocat  au  parlement,  de  FA- 
cadémie  de  Rome,  et  volontaire  dans  la  garde  natio- 
nale parisienne.  A  Paris,  chez  l'auteur,  rue  Boucher, 
no  24  ;  et  chez  J.  Duplain,  libraire,  cour  du  Com- 
merce, près  de  la  rue  des  Cordeliers.  1789.  Brochure 
fai-80. ,  avec  cette  épigraphe  : 

Datum  tiMt  torqucrc  Icgei  «d  id  ut  torqueraot  homiatt. 
Bacov,  de  Aug,  scient.  U  VU,  Aphm  13. 

La  première  partie  de  cet  ouvraee  est  un  discours 
sur  les  lois  criminelles  :  l'auteur  y  aiscutc  la  question 
proposée  par  l'Académie  de  Marseille,  et  il  la  décide 
en  faveur  de  l'adoucissement  des  peines.  La  seconde 
partie  présente  un  tableau  comparatif  des  disposi- 
tions particulières  des  lois  criminelles  chez  les  diffé- 
rents peuples. 

En  lisant  celte  brochure.  Ton  sera  convaincu  que 
l'amour  de  l'humanité  est  le  sentiment  qui  a  dirigé 
partout  la  plume  de  l'auteur  :  il  s'en  faut  malheu- 
reusement ae  beaucoup  que  ce  feu  sacré  ait  toujours 
animé  les  anciens  criminalistes,  et  Ton  ne  sait  que 
trop  quelles  difficultés  le  premier  président  de  La- 
moignon  et  l'avocat-général  Talon  éprouvèrent  lors 
delà  rédaction  de  l'ordonnance  de  1670,  pour  faire 
adopter  quelques-unes  de  leurs  vues  bienfaisantes 
en  faveur  des  accusés. 

Le  chapitre  des  lois  criminelles  de  la  France  con- 
tient des  observations  intéressantes  sur  cette  ordon- 
nance; on  les  lira  sûrement  avec  autant  d'intérêt 
que  de  fruit.  M.  Chaussard  s'y  élève  fortement  con- 
tre les  Juridictions  prévôtales,  dans  le  passage  sui- 
vant : 

•  C'est  surtout  du  ministre  prévAtal  que  sont  sor- 
tis les  plus  grands  abus  judiciaires.  L'ignorance  de 
la  plupart  de  ces  ofticiers,  Texiguité  de  leurs  gaees, 
nécessitent  mille  malversations:  il  en  résulte T'alté- 
ration  des  procédures,  l'impunité  des  coupables,  et 
enfln  tous  les  genres  d'oppression  que  peuvent  com- 
mettre des  hommes  dont  le  seul  mobile  est  Tappât 
d'un  gain  sordide,  et  dont  les  âmes  intéressées  voient 
toujours  une  occasion  de  travailler  à  leur  bien  par- 
ticulier plutôt  qu'au  bien  public.  Il  faut  les  rap- 
peler à  leur  premier  institut  :  ils  ne  connaissaient 
dans  leur  origine  que  des  délits  commis  par  des  gens 
de  guerre.  • 

».    mfc  ■  ■    w  I.  ■■■    I       ■■■■■.. Ml       ..a  ■■■■■*      «w 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  il*  Fréteau. 

SÉANCE  DU  LUMDl  21  DiCEMBBB. 

La  lecture  du  procès  verbal  de  la  séance  du  samedi 
est  interrompue  par  M*  Tabbé  Maury. 

M.  t^ABùB  MAUftT  :  Je  demande  qu'on  rende  un 
hommage  pur  et  simple  à  la  vérité,  en  disant  que  la 
parole  m'a  été  refusée  sur  le  fond  du  décret.  J  éuis 
membre  du  comité  des  dix^  et  J'avais  à  dire  à  Vks^ 
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semblc^e  une  chose  importante  qae  je  vais  lui  révéler 
aujourd'hui.  Je  n'ai  eu  aucune  connaissance  du  dé* 
cret  qui  vous  a  été  lu  samedi  ;  il  n'a  pas  été  commu- 
niqué à  votre  comité. 

L'Europe  saura  bientôt,  et  il  importe  à  tous  les 
principes  de  l'équité  sociale  nue  la  nation  apprenne 
que,  lorsqu'il  s'agissait  de  vendre  les  biens  du  clergé, 
cet  ordre  ayant  demandé  la  parole  par  l'organe  d  un 
de  ses  membres,  n'a  jamais  pu  l'obtenir. 

M.  j)*AiLLT  :  Comme  président  du  comité  des  dix, 
je  dois  observer  que  la  déclaration  du  préopinant 
o'est  pas  très  exacte  dans  les  faits. 

M.  Tabbé  Maurv  était  chez  M.  de  Canteleu  à  dix 
heures  du  matin,  le  jour  que  le  décret  a  été  rédigé  ; 
la  lecture  en  a  été  faite  devant  lui,  et  tous  les  articles 
en  ont  été  discutés  en  sa  présence. 

M.  L*ABBé  Maurt  :  Je  donne  ma  parole  d'hon- 
neur  

Les  applaudissements  de  l'Assemblée  ne  permet- 
tent pas  d'entendre  la  fin  de  la  période  de  l'opinant. 

M.  le  président  se  dispose  à  mettre  aux  voix  la 
question  en  ces  termes  :  •  Le  procès-verbal  est-il 
exactement  rédigé?  • 

M«  l'abbé  de  Pradt  demande  au^elle  soit  ainsi  po- 
sée :  •  A-t-on  refusé  à  M.  l'abDé  Maury  la  parole 
pour  discuter  le  fond  du  décret,  qui  ne  l'avait  pas 
été?. 

M.  DuMETZ  :  Il  s'agit  aujourd'hui  de  savoir  s'il  sera 
dérogé  aux  usages  les  plus  constants  de  l'Assemblée. 
Chaque  fois  que  la  discussion  est  fermée,  il  y  a  tou- 
jours quelqu  un  qui  réclame,  et  l'on  ne  fait  jamais 
mention  de  ces  réclamations  sur  le  procès-veroal. 

M.  Gautbieb  de  Buuzat  :  Le  projet  de  M.  Tabbé 
Maury,  vous  l'avez  bien  entendu,  est  de  prouver  à 
toute  l'Europe  que  vous  avez  jugé  sans  connaissance 
de  cause.  Depuis  longtemps  on  vous  menace  d'une 
insurrection  contre  vos  décrets.  On  ne  l'obtiendrait 
as  en  disant  la  vérité.  Je  vais  cependant  accorder 
!a  vérité  avec  le  système  de  M.  l'abbé  Maury.  La  vé- 
rité est  que  nous  avons  discuté  pendant  trois  jours 
sur  les  décrets  dont  il  s'agit.  M.  l'abbé  Maury  a  parlé 
plusieurs  fois.  M.  l'abbé  de  Moutesquiou  a  eu  la  pa- 
role. Je  demande  qu'en  accueillant  la  réclamation  il 
soit  dit  que  la  parole  a  enfin  été  refusée  à  M.  l'abbé 
Maur^,  parceque  la  discussion  avait  duré  trois  jours, 
et  qu'il  avait  parlé  plusieurs  fois. 

L'Assemblée  est  consultée  sur  la  manière  de  poser 
la  question. 

Elle  décide  que  le  procès-verbal  restera  tel  qu'il 
est. 

On  lit  le  procès-verbal  de  la  séance  de  vendredi 
dernier,  qui  n'avait  point  été  lu  à  celle  de  samedi. 

M.  DE  La  Farb,  évéque  de  Nancy  :  Croyez-vous 
qu'il  soit  juste  que  de  grandes  déterminations  soient 
prises,  lorsqu'il  s'agit  du  clergé,  sans  en  entendre 
les  membres?  On  a  ajourné  vendredi  une  motion 
de  M.  Treilhard  :  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de 
traiter  mieux  le  clergé,  lorsqu'il  faudra  la  discuter. 
Je  viens  de  me  présenter  pour  être  inscrit  sur  la 
liste  ;  il  y  a  déjà  trente  personnes,  et  très  peu  d'eccl^ 
siastinues.  J'ai  un  intérêt  personnel,  j'ai  de  grandes 
considérations  à  présenter,  et  je  demande  à  être  en- 
tendu. 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  écrite 
par  les  officiers  municipaux  de  Toulon,  et  qui  accom- 
pagne l'envoi  d'un  procès- verbal. 

Voici  la  substance  de  ces  deux  pièces. 

Lettre  du  comité. 

Nous  envoyons  à  l'Assemblée  nationale  l'extrait 
du  procès-verbal  qui  constate  là  sortie  des  ofBciers 
détenus.  Nous  ne  prévenons  pas  les  réflexions  que 
cette  pièce  fem  naftre;  nous  attendons  dans  la  plus 
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ferme  confiance  le  jugement  qui  sera  porté  sur  noti« 
conduite.  Le  salut  de  la  ville  et  celui  des  officiers  du 

Sort  nous  avaient  obligés  de  violer  la  liberté  de  ces 
erniers;  mais  ils  avaient  eux-mêmes  violé  la  ma- 
jesté de  la  nation  en  ordonnant  de  (aire  feu  3ur  un 
peuple  sans  armes. 

Ptoeèè-verbaL 

Le  décret  de  l'Assemblée  nationale  est  arrive  le 
14  décembre, à  sept  heures  et  demie  du  soir.  Le  15,  à 
sept  heures  du  matin,  toute  la  earde  nationale  s*est 
assemblée  ;  le  conseil-général  ae  la  ville,  précédé 
des  trompettes,  publie  le  décret  de  l'Assemblée  na« 
tionaleet  les  ordres  du  roi  :  il  enjoint  aux  citoyens 
de  n'apporter  aucun  obstacle  à  leur  exécution  :  le 
peuple  et  les  soldats  jurent  par  acclamation  respect 
et  soumission.  Le  conseil  se  transporte  au  palais  où 
les  ofliciers  du  port  étaient  détenus.  M.  Rouband, 
consul,  leur  offre  de  les  accompagner  partout  où  ils 
désireront,  avec  tel  détachement  qu'on  jugera  néces- 
saire. M.  d'Albert  de  Rioms  lui  répona  nèrement  : 
«  Comment  n'êtes-vous  pas  en  état  de  contenir  deux 
ou  trois  cents  coquins  qu'il  y  a  dans  la  ville?»  Les 
officiers  sont  reconduits  a  l'hôtel  de  M.  d'Albert,  sans 
aucun  mouvement  de  la  part  du  peuple.  Ce  comman- 
dant remercie  M.  Roubaud  de  tous  les  soins  qu'il 
s'est  donnés.  Le  conseil-général  retourne  à  l'hôtel^ 
de-ville;  il  trouve  sur  la  place  beaucoup  de  per- 
sonnes attroupées,  il  leur  enjoint  de  se  retirer,  et 
l'attroupement  se  dissipe. 

Le  soir  du  même  jour,  les  officiers  du  port  font 
demander  au  conseil  un  passeport  pour  se  rendre  à 
Marseille  ;  il  leur  est  accordé  en  ces  termes  :  •  Nous, 
maire,  consuls,  etc.,  certifions  et  attestons  qu'en 
vertu  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  et  des  or- 
dres du  roi,  MM.  d'Albert  de  Rioms,  de  Broves,  etc. 
ont  été  mis  en  liberté  sous  la  sauvegarde  de  la  loi. 
Prions  MM.  les- maire  et  consuls  de.....  de  les  laisser 
librement  passer  avec  le  détachement  militaire  qui 
les  accompagnera. 

--  M.  le  président  annonce  une  délibération  de  la 
garde  nationale  de  Marseille  ;  il  la  représente  comme 
très  intéressante,  à  cause  de  la  prochaine  arrivée  des 
officiers  du  port  de  Toulon  dans  cette  ville. 

Cette  délibération  contient  l'assurance  d'employer» 
pour  procurer  l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée, 
toutes  les  forces  des  citoyens. 

M.  Ricard,  député  de  Toulon,  propose  de  décréti  i 
que  le  président  sera  chargé  d'écrire  au  conseil-gé- 
néral de  Toulon,  que  l'Assemblée  a  reçu  le  procès- 
verbal  du  15  de  ce  mois,  et  qu'elle  a  été  satisfaite  de 
la  manière  dont  les  officiers  municipaux  se  sont  con- 
duits au  sujet  du  décret  sanctionné  par  le  roi. 

Cette  proposition  est  tumultueusement  contredite. 
La  question  préalable  est  invoquée  et  rejetée,  et  le 
décret  adopté  à  une  grande  majorité. 

On  demande  la  même  chose  à  l'égard  de  la  garde 
nationale  de  Marseille. 

MM.  •'*,  députés  de  cette  ville,  racontent  que  le 
peuple  s'étant  attroupé  et  ameuté,  la  loi  martiale  a 
été  publiée,  le  drapeau  rouge  déployé  :  on  ordonne 
au  peuple  de  se  dissiper,  en  menaçant  de  faire  feu. 
On  s'est  dissipé,  et  cela  a  fini  là.  La  garde  nationale 
s'est  conduite  à  la  satisfaction  du  peuple,  des  troupes 
et  des  officiers  municipaux. 

M.  le  président  est  chargé  d'écrire  à  la  garde  na» 
tionale  de  Marseille  que  l'Assemblée  a  reçu  la  déii« 
bération. 

—  M.  le  président  rapporte  gue  des  députés  des 
administrateurs  et  des  actionnaires  de  la  caisse  d'es- 
compte l'ont  chargé  de  soumettre  à  l'Assemblée  le 
vœu  qu'ils  forment  que  des  commissaires  soient 
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nommés  pour  éclairer  les  opérations  de  cet  établisse- 
ment 

—  M.  Chapelier  propose  de  fixer  à  cette  semaine 
le  dernier  terme  du  travail  sur  la  division  des  dépar- 
tements, et  d'arrêter  que,  lundi  prochain,  le  comité 
de  constitution  rendra  compte  de  ses  opérations  sur 
cet  objet,  et  que  TAssemblee  entendra  les  diverses 
réclamations. 

Cette  proportion  est  décrétée. 

—  M.  Le  Couteulx  de  Canteleu demande,  de  la  part 
de  M.  Necker,  qu'il  soit  fait  des  changements  aux  dé- 
crets de  samedi  dernier;  ils  ne  changent  rien,  dit-il, 
et  sont  propres  à  faciliter  Texécution. 

Ces  cnangements  portent  : 

10  Sur  Tarticle  IV  du  premier  décret,  au  lieu  de 
ces  mots:  «et  payables  a  raison  de  5,000,000  par 
mois,  depuis  le  1er  juillet  1790,  jusqu'au  1^^  juillet 

1791,  et  en  raison  de  10,000,000  par  mois.  »  Le  mi- 
nistre propose  ceux-ci  :  ■  et  payables  à  raison  de 
10,000,000  par  mois,  depuis  le  H' janvier  1791.  • 

20  Sur  Tarticle  Vlll,  il  demande  qu'on  ajoute  à 
cet  article  :  «  ce  remboursement  toutefois  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'autant  qu'il  restera  à  la  caisse  d'es- 
compte un  fonds  libre  en  circulation  de  50,000,000 
au  moins.  • 

Sur  l'article  IV  du  deuxième  décret,  M.  Necker 
pense  qu'il  faut  en  rédiger  ainsi  la  fin  :  •  11  sera  éteint 
desdits  assignats,  soit  par  lesdites  ventes,  soit  par 
les  rentrées  de  la  contribution  patriotique,  et  par 
toutes  les  autres  recettes  extraordinaires  qui  pour- 
ront avoir  lieu,  120,000,000  en  1791,  80,000,000  en 

1792,  80,000,000  en  1793,  80,000,000  en  1794,  et 
le  surplus  en  1795.  • 

Le  ministre  demande  la  suppression  du  paragraphe 
suivant,  commençant  par  ces  mots:  «iesdits  assi- 
gnais, etc.  • 

Tous  ces  changements  sont  décrétés. 

—  On  ouvre  la  discussion  sur  les  articles  ajournés 
samedi. 

Le  premier  a  nour  objet  la  nomination  des  com- 
missaires chargâ  de  surveiller  l'émission  des  billets 
de  la  caisse. 

M .  DE  MiREPoix  :  Je  demande  que  ces  commissaires 
ne  soient  pas  actionnaires  de  la  caisse  d'escompte. 

M.  DE  LuziGNEM  :  Ccs  actions  sont  au  porteur;  on 
en  possède  aujourd'hui  ;  on  n'en  possède  plus  demain. 

M.  Begnault  de  Saint-Jean-d'Angely  :  L'admi- 
nistration doit  être  surveillée,  même  lorsque  des 
mains  pures  y  puisent.  Déjà  on  affecte  de  publier 

3u'il  a  bien  dépendu  de  l'Assemblée  nationale  de  ren- 
re  les  derniers  décrets,  mais  qu'il  ne  dépendra  pas 
d'elle  de  les  faire  exécuter.  LTurope  entière  sera 
persuadée  quand  la  France  le  sera,  et  la  France  le 
sera  quand  on  verra  que  vous  avez  pris  les  précau- 
tions les  plus  sages. 

Je  propose  qu'il  soit  nommé  six  commissaires 
chargés,  lo  d'assister  et  concourir  au  traité  définitif 
qui  doit  être  fait  avec  la  caisse  d'escompte  ;  ils  en 
rapporteront  un  double  pour  être  déposé  dans  les 
archives;  2o  de  faire  un  travail  sur  l'émission  de 
400,000,000  d'assignations.  L'Assemblée  jugera  s'ils 
présentent  les  moyens  suffisants  d'assurer  l'emploi 
et  de  prévenir  l'abus  de  ces  effets. 

Le  comité  des  finances  présentera  le  plus  tôt  pos- 
sible un  plan  d'orj^nisation  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire et  des  dépenses  arriérées  pour  1789,  et 
pour  les  années  précédentes  qui  doivent  être  payées 
par  cette  caisse.  11  offrira  aussi  une  nouvelle  comp- 
tabilité pour  le  trésor. 

M.  de  Cazalès  :  Je  n'ai  qu'une  observation  à  faire 
sur  CCS  mesures  :  elles  sont  absolument  destructives 
de  la  responsabilité.  Je  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer. 
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M.  le  comte  Benaud  de  MoNtlosieb  :  Je  demanda 
la  division  de  la  question  préalable. 

M.  Barnave  :  Tous  les  objets  proposés  par  M.  Be- 
gnault sont  intéressants;  mais  quelques-uns  doivent 
être  renvoyés  à  un  autre  temps.  Je  réduis  sa  motion 
à  nommer  des  commissaires  pour  surveiller  l'émis- 
sion des  billets  de  la  caisse  et  les  assignats.  Ainsi, 
la  responsabilité  n'est  ni  détruite,  ni  affaiblie, mais  la 
confiance  publique  est  assurée. 

M*  LE  COUTE  DE  Clermont-Tonnerbe  :  J'appuief 
là  question  préalable  dans  toute  son  étendue.  Le 
moyen  d'obtenir  la  confiance  universelle  consiste  à 
placer  tous  les  pouvoirs  dans  les  mains  qui  leur  sont 
propres.  On  sentira  toute  l'étendue  de  la  responsa- 
bilité, quand  on  verra  que  l'Assemblée  nationale  a 
écarté,  par  la  question  préalable,  des  propositions 
qui  tendaient  à  témoigner  de  la  défiance. 

L'Assemblée  décide  que  la  question  préalable  ne 
sera  pas  divisée,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

—  On  propose  de  s'occuper  de  l'amendement  de 
M.  d'Bstourmel,  ayant  pour  objet  de  mettre,  ainsi 
que  les  biens  du  clergé,  les  domaines  sous  la  surveil- 
lance  des  assemblées  de  département.  La  priorité  est 
demandée  en  faveur  de  la  question  de  savoir  quel 
nom  on  donnera  aux  membres  des  nouvelles  muni-, 
cipalités. 

L'Assemblée  décide  de  renvoyer  ce  dernier  objet 
au  comité  de  constitution. 

—  M.  '••représente  que  Tédit  de  1787  exclut  les 
non-catholiques  des  places  des  municipalités  aux- 
quelles sont  attachées  des  fonctions  de  juoicature;  que 
les  décrets  de  l'Assemblée  n'ayant  pas  dérogé  à  cette 
loij  on  pourrait  s'en  prévaloir  contre  des  citoyens 
qui  doivent  avoirles  mêmes  droits  que  les  autres  ci- 
toyens. 

Cette  prétention  ne  manquerait  pas  d'exciter  des 
commotions  violentes  dans  diverses  provinces. 

M.  ••*  propose  de  décréter  que  les  non-catholiqnes 
qui  auront  d'ailleurs  rempli  toutes  les  conditions 
d'éligibilité,  pourront  être  élus  dans  tous  les  degrés 
d'administration. 

M.  LE  comte  de  ViRiEU  :  Vous  avez  établi  des  lois 
générales;  il  n'y  a  })oint  d'exceptions  contraires  aux 
non-catholiques,  ainsi  nulle  interprétation  néces- 
saire. On  pourrait  dire  tout  au  plus  •  que  tous  ceux 
qui  auront  rempli  les  conditions  d'éligibilité  seront 
admis  :  dérogeant  à  cet  égard  à  toute  loi  à  ce  con- 
traire. » 

M.  BoEDEBER  :  Je  réclame  pour  une  classe  de  ci« 
toyens  qu'on  repousse  de  tous  les  emplois  de  la  so- 
ciété, qui  a  son  intérêt  et  son  importance.  Je  veux 
parler  des  comédiens.  Je  crois  qu'il  n'y  a  aucune 
raison  solide,  soit  en  morale,  soit  en  politique,  à  op- 
poser à  ma  réclamation. 

M.  DE  Clermont-Tonnerre  :  Je  n'ajoute  pas  un 
seul  mot  à  une  chose  qui  n'a  pas  besoin  d'être  déve- 
loppée pour  vous  frapper. 

Je  propose  seulement  la  formule  de  décret  que 
voici  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'aucun  citoyen 
actif,  réunissant  les  conditions  d'éligibilité,  ne  pourra 
être  écarté  du  tableau  des  éligibles,  ni  exclu  d^iucun 
emploi  public  à  raison  de  la  profession  qu'il  exeicci 
ou  du  culte  qu'il  professe. 

On  demande  l'ajournement. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  cette  demande. 

Plusieurs  personnes  réclament  la  discnsàon  sor 
l'état  des  Juifs,  comme  tenant  à  la  constitution. 

M.  Bewbell  :  Je  pense  sur  les  Juifs  comme  les 
Juifa  eux-mêmes  :  ils  ne  se  croient  pas  citoyens.  C'est 
dans  cette  opinion  que  j'admets  ramemiement  de 
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jlU  de  ClermontrTonnerre,  parce qa'il  les  exclut  en  j 
se  servant  de  cette  expression,  citoyens  acti&.  i 

M.  le  président  observe  qu^il  est  deux  heures,  et  j 
qu*il  faut  procéder  a  Tclection  d'un  président,  de  trois 
secrétaires  et  de  plusieurs  membres  pour  les  diffé- 
rents comités^ 

11  lève  U  séance,  et  Ton  se  retire  dans  les  bureaux. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Plaidoyers  prononcés  au  parlement  de  Rouen*  an  sujet 
d*un  mémoire  contenant  des  accusaiions  esloninteoNS 
dMnranlidde  et  parridde,  de  projet  de  viol,  de  projet  d*as- 
Bassinet,  de  manœuvres  pour  faire  pendre  une  servante, 
d*escroqueries,  etc.  elc,  1799.  A  Paris,  de  rimprimerie  de 
F.  Baudoin,  rue  du  Foin,  n*  Si,  vol,  in-8*. 

Lf8  papiers  publics  oai  rendu  compte,  dans  le  tempsj  des 
détails  de  ceUe  uflïilre,  aussi  malheureuse  que  célèbre,  et 
qui  a  eu  le  plus  grand  éclat  au  parlement  de  Rouen.  L*on 
sent  flidlement  qu*un  recueil  tel  que  celui  que  nous  an- 
nonçons, n*est  susceptible  d'aucune  analyse.  Cest  dans  les 
plaidoyers  même  qu*il  fiut  lire  les  ftiils  et  les  moyens  des 
parties.  CesTaitsaont  véritablement  alfreni,  et  nous  ne  oon* 
naissons  aucun  combat  judidaire  qui  en  ait  présenté  de 
plus  effrayants. 

A  la  tcHe  de  ce  recueil  on  trouve  un  précis  historique  de 
Paffaire  dont  il  s*agiL  C*est  un  tableau  fait  avec  beaucoup 
de  rapidité  et  de  précision  ,  et  qui  ne  peut  manquer  d'in- 
spirer ie désir  délire  les  plaidoyers.  Les  talents  de  M.  Tron- 
son  du  Coudray  sont  connus  depuis  longtemps  au  barreau 
de  Paris,  et  la  ville  de  Rouen  s'est  plue  à  leur  payer  le 
Juste  tribut  qui  leur  est  dA.  Il  est  malheureux  cependant 
que  M.  Tronson  du  Coudray  ait  élé,  en  quelque  sorte, 
Ibroé,  par  les  eirconilanoea  majeurei,  de  dévoHer  la  con- 
duite de  M.  Frondiére,  son  adversaire,  de  manière  à  l'ei- 
poser  ^  perdre  son  état  i  et  nous  atmona  à  croire  qu'il  en  a 
coûté  beaucoup  h  sa  sensibilité  et  h  sa  délicatesse 
détennioer  à  un  parti  si  violent. 


ACADKMiË  BOYALB  DE  MUSIQUE. 

N.  Hoffman  a  mis  â  contribution^  dans  Topera  de 
Nephlé,  qu'on  a  représenté  avant-hier  à  ce  spectacle, 
la  tragédie  de  Camma,  dont  le  frère  du  grand  Cor- 
neille avait  puisé  le  fond  dans  Plutarc^ue.  Cette  tra- 
gédie, quoique  entièrement  oubliée  aujourd'hui,  eut, 
en  1661,  un  succès  éclatant  à  cause  de  son  dénoue- 
ment, que  Fontenelle  et  d'autres  ont  vanté  comme 
des  moins  prévus  qui  soient  au  théâtre.  Aussi  M,  Mar- 
montel  a-t-il  eu  le  bon  esprit  de  s'en  servir  dans  son 
Denys  le  tyran.  M.  Hoffman  n'a  pas  dédaigné  non 
plus  d'employer  ce  dénouement,  de  même  qu*une 
partie  de  la  fable  sur  laquelle  roule  toute  l'intrigue 
de  la  nièce  de  Thomas  Corneille  ;  seulement  il  a  sup- 
prime la  double  action  qui  sW  trouve,  et  a  substitué 
au  nom  de  Camma  celui  de  Nephlé ^  formé,  comme  il 
en  avertit  lui-même,  des  deux  mots  nef  f  A  et|)i'(Aa,  qui 
signifient  aagêue  eicauraae.  Pour  qu'on  puisse  juger 
de  la  ressemblance  des  deux  ouvrages,  il  suflira  de 
tracer  la  marche  du  dernier. 

Nephté,  veuve  de  Séthos,  roi  d*Egypte,  dont  il  lui 
teste  un  fils,  pleure  son  époux  mort  assassiné,  et 
n'aspire  qu'à  le  veneer.  Phares,  frère  de  ce  prince, 
veut  s'emparer  du  troue,  et  presse  en  conséquence  la 
reine  de  s'unir  à  lui.  Pour  l'y  contraindre,  il  lui  rap- 
pelle que  Séthos  en  mourant  lui  en  a  fait  une  loi. 
Nephté,  fidHe  aux  mânes  de  son  époux,  et  ne  pou- 
vant se  défendre  d*nn  sentiment  d^horreur  à  la  vue 
de  Pharè-s,  lui  reproche  de  ne  s'oconper  que  de  son 
amour,  au  lieu  de  chercher  à  découvrir  le  meurtrier 
d'un  frère  qui  le  chérissait.  Phares,  afin  d'écarter 
toutsoupcon,  iureaur  le  tombeau  deSéthos d'immoler 
le  coupable,  dont  le  nom  est  eneore  ignoré.  Mais  le 
grand-prélred'Osirisdévoilebientôt  cet  affreux  mys- 


tère ,  et  apprend  à  la  reine  que  Phares  est  Va 
du  roi.  Nephté  conçoit  alors  toute  Thorreur  de  son 
sort,  et  tremble  surtout  pour  les  jours  de  son  fils. 
Phares,  craignant  d'être  découvert,  se  fait  décerner 


Nephtéqu  . 

à  faire  enlever,  lui  répondra  de  ses  aëdains.  Cette 


mère 
pour 


infortunée,  ponr  sauver  cet  enfant  prtôetur,  et 
apaiser  l'ombre  de  Séthos ,  n'a  plus  d'espoir 
qu'en  elle*même;  en  conséquence  elle  se  sacrifie,  et 
promet  de  s'vnir  à  Phares. 

Arrivée  à  l'autel,  elle  boit  la  nremière  dans  la 
coupe  nuptiale,  et  la  présente  ensuite  à  son  tyran , 
qui  s'empresse  de  l'imiter  ;  mais  à  peine  la  cérémonie 
est-elle  achevée,  queNephté  luiapprend,  en  présence 
du  peuple,  qu'elle  sait  tous  ses  cnmes,  et  que,  ponr 
l'en  punir ,  elle  a  empoisonné  la  fetale  coupe.  Ils 
meurent  bientôt  l'un  et  l'autre,  Phares  en  regrettant 
de  n'avoir  frappé  qu'une  seule  victime,  et  Nephté  en 
se  félicitant  d  avoir  veneé  Séthos,  et  surtout  d*avoir 
conservé  le  trône  à  son  nls. 

D'après  cet  extrait,  il  est  aisé  de  voir  combien  un 
sujet  aussi  tragique  d'un  bout  à  l'autre  était  peu 
susceptible  d'être  traité  à  l'Opéra,  où  les  spectateurs 
désirent  principalement  des  fêtes  qui  fassent  égale- 
ment valoir  les  sujets  de  la  danse  et  ceux  du  cnant 
Cet  ouvrage  ne  contient  pas  un  seul  ballet.  M.  HolT- 
man,  pour  y  suppléer,  a  cherché  à  v  introduire  le 
plus  de  pompe  qu'il  lui  a  été  possible,  ce  qui,  à  la 
vérité,  produit  souvent  un  grand  effet  ;  mais  des  cé- 
rémonies religieuses,  des  marehes  imposantes,  des 
décorations  pittoresques  et  des  costumes  brillants,  ne 
sont  que  des  accessoires  insuflisants  pour  exciter  un 
véritable  intérêt.  Ce  n'est  pas  que  l'opéra  de  Nephté 
n'attache  jusqu'à  un  certain  pomt  par  son  action;  la 
marche  en  est  d^ailleurs  bien  conçue,  et  en  général 
assoi  rapide;  mais  comme  l'auteur  a  tout  sacrifié 
pour  faire  briller  exclusivement  Tamour  conjugal  et 
la  tendresse  maternelle,  il  s'est  6té  une  infinité  de 
moyens  qui,  en  jetant  dans  ce  poème  encore  plus  de 
mouvement  et  de  variété ,  auraient  mis  le  musicien 
à  même  de  déployer  toutes  les  ressources  de  son  art. 

M.  Lemoine  a  néanmoins  tiré  un  très  grand  parti 
de  ce  fond,  qu'on  pourrait,  à  certains  égards,  regar- 
der comme  ingrat.  U  a  prouvé,  en  remcKellissant  par 
ses  accords,  que  le  génie  vient  h  bout  de  surmonter 
les  plus  grandes  difucultés.  N'ayant  presque  jamais 

Sue  les  regrets  d'une  épouse  ndèle  ou  les  alarmes 
'une  mère  tendre  à  exprimer,  il  a  eu  le  talent  de 
varier  ses  couleurs,  de  manière  que  tousses  morceaux 
ont  un  caractère  qui  leur  est  propre.  Toutes  les  fois 
que  ce  compositeur,  aujourd'hui  Tesnoir  du  théâtre 
lyrique ,  a  trouvé  Toccasion  d'offrir  aes  contrastes , 
il  en  a  très  habilement  profité.  Pour  le  prouver ,  ri 
suffira  de  citer  la  scène  oh  Ton  célèbre  l'apothéose  de 
Séthos,  lechœur  des  suivantes  de  Nephté  et  Thymnc 
à  l'Hymen,  morceaux  qui,  par  la  mélodie  douce  qtiiy 
règne  reposent  agréablement  Toreille. 

Quoique  cet  ouvrage  estimable  ait  obtenu  le  plus 
grand  succès,  on  pourrait,  indépendamment  du  ca- 
ractère de  sévérité  nue  nous  nous  sommes  permis  d'y 
blâmer,  lui  reprocner  quelques  longueurs,  princi- 
palement à  la  fin  du  second  acte;  mais  là  pompe 
qu'offrent  les  deux  autres,  et  surtout  le  dénouement, 
a  contribué  à  faire  oublier  ces  moments  de  langueur. 
Aussi,  après  que  la  toile  a  été  baissée,  le  public  a-t- 
il  témoigné  sa  satisfaction  aux  auteurs  en  les  de- 
mandant à  erands  cris ,  ce  qui  ne  se  fait  pas  ordinai- 
rement à  rOpéra. 

Nous  ne  finirons  pas  cet  article,  sans  payer  un  juste 
tribut  d'éloges  à  mademoiselle  Maillard,  quia  rendu 
le  rôle  de  Nephté  avec  infiniment  d'intelligence. 


riris.  Tfp.  nenri  l'Ioa    rae  Gtriocicn.  9, 
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POLITIQUE. 
TURQUIE. 

Le  fiacha  de  Bendcr,  maode-ft-oo  de  PUkraine,  le  i8  do- 
▼embre,  craigneot  dé  perdre  la  tète  s'il  se  rtndait  cbei  le 
graod-TÎsir,  a  pris  la  résolution  de  se  mettre  sous  la  prolec- 
'tioQ  delà  Roadet  et  de  rester  dans  IVmée  du  prinoe  Po- 


Ce  pacha»  touché  de  reconoaissance  pour  la  permission 
ftui  aiait  été  donnée  aux  Tores  de  se  retirer  a? ec  tons  leurs 
eflèts,  a  répondu  à  la  sommation  du  pilnce  la  lettre  qui 
soit: 

Lettre  du  p^ka  d»  Bender  au  prmcé  Potemàine^ 

•  A.  S.  A*  If  onseigneur  le  prince  Potemilne  :  proposition 
d*Achniet-pacha  Muhafix,  commandant  de  Bender. 


«  En  donnant  à  V.  A.  très  gradeiise,  très  eoBstanle  et 
•Ifès  magnanioïc,  rkoonevr  qui  lui  est  dft  comme  au  génie 
iobliBBei  capable  de  conseiller  et  d*eiéeater  les  plus  grands 
desseins,  dont  le  poumâr  est  accompagné  de  la  dignité  In 
plus  éclatante  :  minbtre  principal  qui  est  rcTÔtu  de  la  si^ 
j>réme  présidence,  et  le  premier  représentant  de  S.  M»  Im- 
périale, qui  est  le  Padiecha  de  la  Russie,  nous  représeO'- 
tous  ^  V.  A*  que  nous  arons  pris  en  délibération  la  lettre 
consolante  que  V.  A*  a  ordonné  de  nous  faire  panrenir 
pour  notrepropre  bien-être  ;  et  aûn  d*7  iairc  réponse,  nous 
avons  choisi  les  gens  les  pins  savants  et  les  plus  estimés  qui 
ae  trouvent  parmi  noospour  les  députer  vers  V.  A.«  savoir: 
le  très  honorable  Emir  Orner,  Aga-Nusul-fimini  et  Capieu« 
iKichi  de  la  sublime  Porte  ;rhonorable£mir-Ialûa«EICendi» 
qui  est  un  des  premiers  secrétaires  du  Diwan  du  sultan;  le 
Salib-Aga,  qui  est  un  des  officiers  de  S.  B.  le  pacha-séras- 
kier  ;  le  Casim-Aga,  un  des  officiers  de  S.  E.  Abdullah*  Pa- 
cha, de  Tordre  des  gens  de  la  loi;  Ali*Effendi«  qui  est  chef 
des  ulémas  ou  pères  spirituels  ;  de  la  classe  des  janiisairas 
de  la  sublime  Porte,  le  Hagi-Suleimao- Aga,  qui  est  tumagi- 
bacbi  ;  de  la  classe  des  gebegis  ou  officiers  d'artillerie ,  le 
HufTeiii-Aga ,  qui  est  chef  desdits  gebegis;  de  la  part  des 
troupes. des  autres  provinces,  Moiiamel-Aga,  qui  est  in- 
'spedeur  de  leurs  nôtres  ;  et  enBn,  de  la  nart  des  officiers 
de  ce  pays,  rBmir<»Beg,  aga  de  Talle  gauche  ;  en  tout  oeuf 
'personnes  de  nos  propres  gens  qui  ont  été  chargées  de  dé- 
xlarer  à  V.  A.  qne  nous  avons  tous  accepté  la  proposition 
*qu>lle  a  ordonné  de  nous  faire  par  écrit  :  la  compassion 
pour  les  femmes  et  les  enfants  nous  porte  à  Taccepter,  d*au- 
tant  plus  quMl  est  connu  à  Dieu,  le  Seigneur  tout  puissant, 
que  V.  A.,  notre  seigneur  et  bienfhlteur,  n*a  en  cela  point 
4^ttlre  vue  que  d^avoir  pitié  des  femmes  et  des  enfants.  Au 
•reste,  comme  il  est  notoire  et  connu  an  monde  entier  que 
rV.  A.  liés  grseieitse  est  un  saignenr  qui*  fiMmé  à  la  cod- 
•stance*  souhaita  aussi  en  cette  occasion  le  blen<élre  de 
Tempire  mise,  polsqn^cn  nooi  neeordant  grademcmcot 
4es  oomfitinna  Ihvnmblea,  il  est  certain  que  V.  A.  produhra 
jàe  nonvdles  prieras  à  Dien  eC  de  nouvelles  bèDédicUoBs 
pour  sa  tria  poiannle  mqesté  impériale.  ■ 
'  On  icmarquein  qne  tes  thres  qne  le  paèha  de  Bender 
donne  dans  cette  lettre  au  prinoe  PotemklM  M  se  donnent 
pas  même  au  grand -visir,  mais  seulement  an  grand-aei- 
gnenr,,«l  qodqoelbis  au  kan-des  Tatats.  L'eicuse  de 
tant  de  respects  de  la  part  du  pacha  n'est  point  dans  sa  dé- 
Xwte;  elle  est  dans  ces  paroles  louohanias  t  U 
pour  iee  femmee  et  Uê  enfenU  nome  porU  à 


P0L06NB. 

Dé  Vett99Îe,  U  98  noaemére.  «•  On  appnild  que  Pho»- 
podar  Maorofenl  n  définitivement  abandonné  le  parti  des 
Tnres,  et  rendu  hommage  aui^deux  oonrt  impériales. 

\   Les  Turcs  ont  évacué  toute  la  Valochie,  à  Teaception  dn 

l»»5^e.  —  Tome//, 


petit  fort  de  Guiliewo.  Le  général  Souvaroff  étaitpcét  à 
fnrtir  deBorlad  pour  aller  attaquer  RrallaiR. 

ALLEMAGlii£. 

De  Viennes  le  80  movembre,  —  A  l'arrivée  da  oonvrler 
extraordinaire  envoyé  par  le  prince  de  Beuss,  aiabassadenr 
de  Sw  M.  à  la  cour  de  %Mn^  il  s*efl  tenu  un  conseil  sur  les 
dépêches  de  ce  mlntstie,  relatives  à  la  marche  d'un  corps 
de  troupes  prusùennes  vers  le  pays  de  U^e.  Quoique  ce 
corps  doive  agir  de  concert  avec  les  troupes  électorales  de 
Cologne  et  palatines,  on  B*appf(ld  point  que  rien  ait  été 
réglé  au  préalable,  relativement  à  la  jonction  de  ces  trou- 
pes, ni  à  riniluenee  de  chacun  des  priooss  co-directeurs 
dans  les  procédés  de  leur  intention  commune.  Le  comte  de 
Mettemich,  envoyé  eitraordinaire  de  Temperenr  aux  cours 
de  Trêves  M  de  Cologne,  et  son  ministre  plénipotentiaire 
auprès  des  eereles  de  Bas-RhlB  et  de  Westpbalie,  est  arrivé 
iel  dcsrnis  peu,  ponr  rendre  compte  de  la  singulière  altna- 
tien  te  aMres  dans  ess  denx  eerdes,  et  de  la  perspective 
qvi  conascaee  à  s'ouvrir  de  pins  en  pins  depuis  le  moment 
deeettedémaichcw 


Du  t  décrnnkre*  —  L'smpeieur  a  para  tiés  nflfeoté  d^nae 
brochure  nouvelle,  publiée  à  Vienne,  qui  (hit  beaucoup  de 
sensation  ;  elle  est  intitulée  :  Quelque  ekoee  ou  an/ef  de  la 
guerre  dn  Turee.  Ou  y  représente  oette  guerre  comme  k 

eus  criante  injustice  :  l'auteur  approuve  la  oeodnile  dus 
rabançons,  et  ihit  les  vous  les  ^us  ardents  pour  Is  susses 
de  lears  entreprises. 

Des  Isltres  de  Franctorl^sur «Ie4leln  »  du  t  déeembre, 
s'expriment  ainsi  i  «  On  est  très  content  à  Vienne  de  la  pos- 
session de  la  Valachie.  Cette  province  est  très  fertila  en 
frains  et  eu  vins,  et  les  habitanu  s'occupent  avee  soin  de 
éducation  du  bétail.  Les  ehevaus  vainques  sont  reober 
chés.  Ce  pays  fournit  aussi  du  bc1«  du  miel  et  du  beurre  eu 
quantité;  il  rapportait  au  grand  sdgBUur  i«609|(IOOfloritts 
par  an.  s 

Bt  te  hommes  de  es  pays,  pss  un  mot  TVons  attendons 
nvee  impatience  que  Ton  manoe  de  la  Vataehie  :  v  Nous 
sommes  très  contents  d'avoir  de  nouveaux  maîtres.  Au  lien 
de  payer  i,500»000  florins,  nous  serons  soulagés.  Nous  ne 
savons  pas  ce  qu'en  pensent  notre  bétail  et  nos  chevaux; 
mais  nos  femmes  et  nos  enfants  se  r^oniswnt.  ■ 

On  mande  de  Manheim,  le  S  décembre,  que  le  réel* 
ment  de  Haiifeld  a  reçu  l'ordre  de  se  mettre  en  nuudie 
pour  la  principauté  de  Saarbruck.  —  Sans  doute  pour  cnf- 
Tner  lia  mouvementé  gui  s*y  étaient  manifestés  au  siget  dés 
abus  de  la  chasse,  qui  vexaient  les  paysans  de  ce  santon. 

«Nous  es|)érions  toujours,  écritK>n  de  BHesosslel,  dsusie 
comté  de  Layen,  en  date  du  5  décembre  que  notre  petit 
Etat  serait  exempt  des  orages  oui  commencent  à  éclaler 
dans  presque  toute  rBurope.  Cependant  une  discussion 
survenue  au  sujet  d*un  boiS|  entre  notre  souverain  et  une 
communauté  de  psysans,  vient  d'obliger  notre  souverain 
à  demander  des  troupes  aux  électeurs  palatins  et  de 
Mayence,  en  qualité  de  princes-directeurs  du  cercle  du 
Hàot-Rhin.  Cette  armée,  composée  de  trois  cent  qufaise 
hommes  du  Palstlnat,  commandés  par  le  colonel  baron  de 
Jansssn,  cl  de  deux  œnt  clnquante-nn  hommes  de  Mayenc^ 
est  d^é  sur  nus  fktnitlêfesi  ebaeuo  de  ees  détachements  a 
deux  pièces  de  canon ,  ratio  uttima  regum,  dernière  rtd^ 
«on  des  rott.  Nous  apprenons  que  nette  terrible  raison  de- 
vient aussi  la  dernière  des  peuples,  et  nous  avons  de  riu* 
quiétude.  On  n'est  pas  maître  du  premier  monyement, 

«  Aujourd'hui  ces  troupes  ooncheot  dans  les  villages  du 
LImbach,  Kerkel  et  Neutbeusel.  dans  le  duché  desDens- 
Ponts;  demain  elles  entreront  dans  le  pays  de  Layen.  La 
plus  grande  partie  est  destinée  pour  SaiiiV-Ingbert  ;  on  r^ 
partira  le  reste  dans  différents  villages  et  dans  cette  ville,  s 

De  Frattefini-eurUè-Meln ,  te  7  déeemère  -->  Le  seeré« 
tafau  d'Blat  à  Rome  a  Ihit  depuis  peu  parollrc,  au  nom  du 
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8aînt-Sf^,  ane  réponse  ani  propositions  d'arrangement 
failes  depuis  quelques  mois  par  ies  quatre  archevêques  de 
l'Empire,  rdatWeinent  aux  noncîaturts  en  Allemagne^  En 
même  temps  S.  S.  a  nommé  une  congrégation  de  cinq  cai^ 
dinaus  pour  eiaminer  les  actes  du  ikmeaz  congrès  d*Eins» 

De  Cologne^  le  8  décembre*  —  Les  lettres  de  Vienne  con« 
Arment  la  marche  des  troupes  autrichiennes  rers  les  Pays- 
Bas.  Les  lettrés  réqnisitoriaJes  pour  leur  passage  ont  été 
remises  à  la  cour  de  Munich  :  elles  seront  aa  nombre  de 
quinte  mille  hommes. 

On  apprend  de  Bardth  qu'on  a  dû  tenir  dans  ces  quar- 
tiers une  conférence  entre  les  commissaires  des  princes  res- 
pectifs pour  la  marche  de  quatre  régiments  autrichiens 
Tenant  de  Bohême,  et  qui  traverseront  la  F^nconie. 

ITALIE. 

Ewiraii  tFunê  lettre  de  NapUê* 

On  évalue  actnellement,  dans  le  royaume  de  Naples  et 
des  Deux-Siclles,  le  nombre  des  meurtres  à  six  cents; 
c*est-à-dire  qu'il  y  a,  chaque  année,  une  personne  tuée  sur 
huit  cents.  Les  deux  tiers  de  ces  meurtres  sont  Teffet  des 
querelles  qui  naissent  dans  les  cabarets,  surtout  les  jours 
de  fête.  L'autre  tiers  a  pour  cause  la  jalousie,  les  vols  et 
d'autres  motib.  Les  meurtres  pour  jalousie  diminuent  cha* 
que  jour,  et  les  meurtres  pour  vols  sont  très  rares.  Il  y  a 
même  sur  ce  dernier  objet  une  particularité  remarquable. 
La  loi  à  Naples,  comme  dans  d'autres  Etats ,  semble  invi- 
ter 1c  voleur  à  devenir  assassin  :  elle  condamne  à  la  mort 
le  voleur  de  grand  chemin,  sur  la  simple  déposition  de  deux 
personnes  volées.  Les  voleurs  savent  qu'ils  courent  risque 
d'être  découverts  s'ils  ne  tuent  pas.  Cependant  ils  n'assas- 
sinent presque  jamais  ;  ils  se  contentent,  ponr  voler  avec 
plus  de  sûreté,  de  se  masquer  le  visage. 

A  Naples ,  les  meurtres  sont  dans  la  proportion  de  nn 
sur  dix  mille.  C'est  dans  la  province  de  Montefusco  qu^ils 
sont  les  plus  communs  :  ils  y  sont  dans  la  proportion  de  un 
sur  trois  mille  quatre  cents,  et  la  cause  de  cette  multiplicité 
de  meurtres  est  dans  l'asile  que  tous  les  scélérats  trou- 
vent à  Bénévent  Dans  les  provinces  de  Saleme  et  de  Ca- 
pitanata,  la  proportion  est  de  un  sur  cinq  mille.  Dans  les 
provinces  de  la  Terre  de  Labour,  elle  est  de  un  sur  six  mille. 
Dans  les  provinces  de  l'Abruise^  du  comté  de  Malise  et  de 
Bosilicata,  elle  est  de  un  sur  sept  mille  cinq  cents.  Dans  la 
Calabre,  elle  est  de  un  sur  dii  mille  r  ce  qui  prouve  que  les 
habitants  n'en  sont  pas  aussi  pervers  qu'on  le  croit  com- 
munément. Cependant,  dans  la  Calabre  ultérieure,  le  der^ 
nier  tremblement  de  terre  a  fait  multiplier  les  crimes  de 
cette  espèce.  Le  nombre  des  meurtres,  qui  dans  les  années 
précédentes  ne  s'était  guère  élevé  au-dessus  de  quarante, 
est tout-à-coop  monté  à  quatre^vingt  en  1785 «et  à  cent 
trente-un  en  1786.  Dans  les  provinces  deTrani  et  de  Leoce, 
la  proportion  est  de  un  sur  quinie  mille. 

On  compte  dans  tout  le  royaume  dix  mille  personnes 
oondamnécs  à  rincaroération  et  aux  galères.  Il  y  a  dans 
les  prisons  à  peu  près  le  même  nombre  d'individus  qui  at- 
tendent leur  condamnation.  Ainsi  une  population  de  qua- 
tre millions  huit  cent  mille  Ames  offre  vingt  mille  malfai- 
teurs. 

Ceux  qui  savent  combien  le  peuple  napolitain  est  pillé, 
avili,  tourmenté  par  les  barons,  les  gens  de  loi  et  les  prê- 
tres, ne  seront  pas  surpris  de  Tohrgermer  tant  de  crimes  an 
milieu  de  cette  misère  et  de  cette  dépression  généraleii 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  10  novembre,  —L'Espagne  ne  connaît 

foint  encore  la  liberté  de  la  presse  :  elle  commence,  on 
assure,  à  en  sentir  l'utilité.  Il  vient  de  paraître  dans  la 
capitale  un  ouvrage  qui  peut  mériter  aux  Espagnols  l'ap- 
plication de  ces  beaux  vers  du  Cid  ; 

Vos  pareils  à  deux  fois  ne  se  font  pas  connaître» 

Et  pour  des  COUDS  d'essai  veulent  des  coups  de  mattr«. 


Cest  nn  martyrologe  de  l'inquisition,  avec  un  appevWMee 
de  toutes  les  horreurs  commises  au  nom  de  la  religion  ca* 
tholique.  Le  tribunal  est  jugé,  jamais  calomnié;  rèaei^e 
qui  n'affaiblit  point  la  chaleur  et  la  vérité  auxquelles  œliTTe 
doit  un  prodigieux  succès.  On  est  disposé  à  croire  en  France 
que  si  le  gouvernement  espagnol  eût  consulté  un  petit  nom- 
bre d'hommes  distingués  qui  honorent  leur  pays,  ranteor 
de  l'ouvrage  que  nous  annonçons  n'eût  point  été  jeté 
(comme  on  le  dit)  dans  la  plus  rigocreuae  ciplivUé. 

PATS-BAS. 

L'étendard  delà  révolution  se  promène  dans  les  proyincei 
belgiqnes.  La  prise  de  Bruxelles  par  ses  propres  citoyens» 
cette  manière  si  honorable  de  redevenhr  le  maître  chez  soi 
les  armes  à  la  main,  enfin  le  siège  du  gouvememenl  des 
Pays-Bas  à  la  disposition  des  patriotes  :  tant  de  suoctïs  si 
rapides,  et  qui  tous,  en  se  succédant,  se  sont  rédproque- 
ment  secondés,  ne  laissent  plus  l'opinion  douteuse  sur  fa 
liberté  de  ces  provinces.  —  L'esprit  de  désertion  s'est  mani- 
festé à  Louvaio  comme  à  Bruxelles.  On  écrit  de  LoiiTain, 
le  11  décembre,  que  la  garde  à  la  porte  de  l'eau  est  partie 
avec  armes  et  bagages.  D'autressoldats,lesabreà  iamain, 
se  sont  ouvert  un  passage,  et  ont  forcé  le  même  ponte  pour 
s'esquiver.  Un  caporal,  a  qui  on  faisait  le  rapport,  a  ré- 
pondu tranquillement  en  fumant  sa  pipe  :  <  Loise^-lea  mlUr; 
iU  trouveront  du  pmn  là  €omwi€  in*  :  ce  paif^Uê  momrriru 
de  mime*  s 

Partout  où  la  bannière  brabançonne  se  déploie,  les  {en- 
nés  gens  des  villes  et  de  la  campagne  accourent  en  foule  : 
on  en  voit  même  arriver  qui  n'ont  pas  quatorxe  ans.  Les 
ateliers  sont  déserts;  l'œuvre  de  la  liberté  occupe  tous  les 
bras  :  on  va  se  hâter  de  vaincre  pour  se  remettre  au  travaiL 
—La  ville  de  Namur,  selon  les  dernières  nouvelles,  souffre 
avec  impatience  le  régime  de  tranquillité  auquel  elle  est 
encore  assujétie.  Les  habitants,  patriotes  au  fond  du  oupur, 
attendent  le  moment  d'agir.  Des  lettres  interceptées  d'un 
capitaine  et  de  qnelques  officiers  du  régiment  de  Wurtem- 
berg, en  garnison  dans  cette  rille,  se  plaignent  dés  déser- 
tions;  cependant  les  impériaux  se  replient  sans  cesse  sur 
Namur;  mais  on  présume  que  ces  troupes  Iront  plutdt  se 
concentrer  à  Luxembourg.  Ce  poste  leur  est  infiniment 
plus  avantageux  ;  il  offre  môme  un  rendes-voussithcile  aux 
secours  de  l'Allemagne,  qu'il  pourrait  devenir  funeste  à  la 
liberté  des  Pays-Bas. 

Les  généraux  brabançons  ne  laisseront  pas  Porage  f€ 
grossir  de  ce  côté  ;  ils  savent  que  les  royalistes  y  sont  moins 
forts  que  le  poste  qu'ils  y  prennent,  que  les  forces  de  l'en- 
nemi diminuent  dans  ces  provinces,  et  que  le  décourage- 
ment s'empare  des  soldats.  D'ailleurs,  les  patriotes  n'igno- 
rent pas  les  dispositions  des  habitants  de  Luxembouig,  rt 
que  toute  la  province  leur  est  favorable.  Il  n'est  donc  pas  à 
craindre  que  Yan-der-Meerss  laisse  aux  mainsdes  impériaux 
la  dé  des  Pays-Bas  :  il  voudra  les  chasser  de  Luxembourg. 

Cette  expédition  mènera  à  une  nouvelle  eonquéle.  Le 
duché  de  Luxembourg  est  comme  gardé  par  onie  cents 
Munstériens,  arrivés  sous  prétexte  de  se  prêtera  l'exécution 
des  décrets  de  la  chambre  impériale  de  Welilar,  si  funestes 
à  la  principauté  de  Liège.  Mais  la  manmuvre  de  leurs  di»> 
positions  est  dévoilée.  Une  lettre  de  l'électeor  de  Cologne, 
interceptée  le  30  novembre ,  adressée  à  M.  le  comte  de 
Trautmansdorff  à  Bruxelles,  par  estafette,  adènéléla  rme» 

Void  cette  lettre. 

Lettre  deeon  altene  VéUetenr  de  Cologne. 

•  Monsieur,  fe  me  trouve  en  ce  moment  avec  mes  troopei 
mnnstériennes  au  bord  de  la  Meuse,  près  de  Maaeik,  quand 
tout-à-conp  les  Prussiens  ont  arboré  la  prétention  de  vou- 
loir agir  selon  leurs  instructions  secrètes,  et  non  sdon  les 
condusions  du  cerde  et  de  Wetziar  ;  en  même  temps  ils 
déclarent  l'impunité  aux  patriotes  liégeois,  et  protègent 
ouvertement  encore  contre  le  prince  et  les  mandats.  Cela 
m'a  fhit  ordonner  à  mes  troupes  de  faire  halte,  et  de  ne 
point  se  joindre  aux  Prussiens  jusqu'à  nouvd  ordre.  Comme 
néanmoins  il  faudra  sans  douie  attendre  à  ce  sujet  des  ré- 
ponses de  Berifai  et  4e  Munich,  et  que  mes  troupes  ne  sao- 
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ront  Biilisisicr  si  lonflaBiis  en  celte  contrée  étrangère  «  f  ai 
osé,  depuis  vos  lettres  référées,  supposer  que  Sa  Mijesté 
impériale  D*aorait  rien  contre  à  ce  quVlles  allassent  pren- 
dre les  quartiers  dans  le  pays  de  Liroboorg,  où  elles  pour- 
raient être  à  portée  de  joindre  les  Prussiens  à  Liège,  et  de 
Viaiotenir  entre  temps  le  bon  ordre  en  cette  province  contre 
]*influence  des  Brabançons.  Un  livrander  admis  leur  four- 
nira le  pain  et  le  fourrage,  poonru  qu*on  leur  soit  AiTora- 
ble  de  la  part  du  gouTemement;  le  reste  de  la  haute- 
Mansdorf  sera  payé  en  argent  comptant  par  le  soldat  et 
TofUcier  pendant  ces  quelques  jours  ;  c'est  le  secours  le 
plus  prompt  que  f  aie  pu  tous  euToyer,  en  conséquence  de 
f  otre  dernière  estafette  :  je  tous  prie  de  soigner  seulement 
pour  que  la  troupe  ne  manque  pat  de  nécessaire  :  étant 
?oCre  très  affectionné. 

«Signé  MAznauBf-FBAHçoa, éUcteur  de  Cologne. 

•P.  5.  Cène  sont  au  fond  que  neuf  cent  quatre-vingt-qua- 
tone  bommesy  et  soixante^-onse  chevaux  d*ariillerie,  n'y 
ayant  point  de  caTalerie.  J*ai  des  raisons  de  croire  que  les 
Prussiens  encouragent  vos  patriotet  bratonçoof  »  et  Diot 
sait  quel  est  leur  projet  de  ce  côté,  t 

Cette  découverte  a  fait  nattre  cbei  les  patriotes  le  projet 
d*aller  débusquer  les  troupes  de  rélecteur.  L*annistice  a 
contrarié  ce  projet  ;  il  n*y  fera  pas  renoncer.  On  parle  déjà 
d*une  forte  division  de  Tarmée  de  M.  Van-der-Meerss,  qui 
se  dispose  à  marcher  dans  ce  dessein  généreux. 

Cependant  on  parle  de  conférences  et  d'accommodement 
avec  les  commissaires  de  Tempereor.  On  écrivait  de  Lou- 
vain,  le  il  décembre,  que  le  chef  de  Tarmée  patriote  avait 
une  corrnpondance  très  active  avec  le  gouvernement.  Les 
cstafeites'  vont  et  Tiennent  de  Diest  à  Bruxelle»  t  et  de 
Bruxelles  à  DiesU 

Hier  au  soir,  ajoote-t-on,  M.  de  Knlberg,  conseiller  du 
gouTcmement,  est  passé  ici,  se  rendant  aussi  à  Diest,  d'où 
il  n'est  pas  encore  de  retour:  mais  ce  matin,  M.  Mens  d'An- 
vers, officier  de  l'armée  patriote,  est  arrivé  vers  huit  heures 
du  matin.  Tenant  de  Breda  à  Diest  ;  à  neuf  heures  il  a  con- 
tinué sa  route  sur  Bruxelles;  il  était  chargé  de  dépêches 
pour  &  E.  le  ministre  plénipotentiaire.  —  Dans  une  autre 
lettre  de  la  même  ville,  en  date  du  12,  on  conflrme  encore 
cet  espoirs  on  répèle  que  la  prorogation  de  l'armistice  est 
signée;  on  ajoute  que  le  eongrét  de paciftcation  se  tiendra 
à  Louvain  ;  c  mais  quelque  désir  que  nous  ayons  d*une 
heureuse  et  prompte  paix,  nous  avons  encore  peine  à  y 
eroire  :  et  te  départ  du  ministre  pour  l'Allemagne  ne  nous 
parait  pas  être  une  conjoncture  qui  favorise  ses  vœux,  t 

Mais  ces  dispositions  ne  s'accordent  point  avec  les  dé- 
marches que  les  Etats  de  Brabant  viennent  de  tenter  auprès 
de  différentes  puissances.  Jusqu'à  présent  on  n'aTait  paru 
former  que  deux  coi\|ectures  sur  les  projets  des  Braban- 
çons :  ou  qu'ils  songent  à  s'établir  en  Etals  fédéralib ,  dé* 
terminatioo  hérâisée  (quant  à  présent)  de  difficultés  poliLi- 
qneset  civiles;  ou  qu'ils  penchent  à  associer  leur  sort  aux 
belles  destinées  du  peuple  français;  autre  plan  qui,  dans 
les  circonstances  présentes,  a  des  dangen  réciproques.  -— 
Quant  aux  dispositions  actuelles  pour  un  accommodement 
avec  l'empereur,  il  est  probable  que  Pissue  de  ces  disposi- 
tions pourrait  dépendre  en  ce  moment  de  cooTcnances 
étrangères  aux  Brabançons.  A  lors  on  ferait  jouer  à  la  cause 
de  la  liberté  un  rôle  secondaire  dans  les  Pays-Bas  autri- 
chiens, et  sans  doute  qu'il  y  aurait  de  la  perte  pour  les 
Trais  patriotes. 

Tout  aait  tranquille  à  Anvers,  suiTant  une  lettre  de 
cette  Tille  du  IS  de  ce  mois.  Tout  te  monde  y  porte  la  co- 
carde patriotique.  On  ajoute  que  les  miliuires  se  sauraient 
du  château ,  et  que  qualorie  d'entre  eux  s'étaient  noyés 
dans  l'Escaut,  en  prenant  la  fuite.  N'y  a-t-il  donc  pas,  pour 
la  plupart  des  miliuires  d'Europe,  un  moyen  de  TiTre  tou- 
fours  braves,  plus  heureux,  et  surtout  honorés? 

Quoique  l'empereur  ait  désapprouvé  la  conduite  du  comte 
d'Arberg,  à  l'égard  du  bombardement  de  Gand,  cet  offi- 
der,  qui  quitte  le  serTice,  n*en  conaenrera  pas  moina  sa 
pension.  On  dit  même  qu*il  gardera  te  régiment  de  dra- 
gons dont  il  est  propriétaire. 

Suivi^at  les  teures  de  Londres  du  8  décembre  «  on  assure 
%u*an  y  avait  embarqué,  pour  te  compte  d*Mne  maison  de 


eommerœ,  dnq  milte  pièces  d*armef  et  de  munlttens,  des* 
tinées  pour  Ostende  et  pour  l'usage  des  patriotes  braban» 


Des  lettres  de  Namur,  du  9,  confirment  cette  nouvetlei 
On  disait  que  les  narires  anglais»  chargés  de  ces  armes  et 
munitioiisi  Tenaient  d'arriver  aux  ports  de  Gaad  et  d'Os- 
tende. 


Près  de  dix  mille  hommes  composent  d^à  la  ^«mison 
natitmaU  de  Gand  :  elle  s'augmente  tous  les  joun  par  de 
nouvelles  recrues  qui  s'y  rendent  de  tontes  les  parties  de  te 
province.  Ces  troupes  sont  montées  sur  le  pied  militaire  le 
mieux  réglé  :  il  y  a  de  Pinfanterie  et  de  la  cavalerie  ;  tons 
les  jours  elles  s'exercent.  On  les  a  réparties,  casernées,  au 
château  et  dans  les  couvents  qu'occupaient  ci-devan(  les 
troupes  autrichiennes. 

Outre  la  troupe  soldée,  il  s*est  forméplusienrsoompagniea 
de  Tolontaires  très  bien  équipées,  dans  lesquelles  plusieni^ 
seigneurs fhmçaia^  anglais  et  hollandais,  ont  demandé  d'ê- 
tre reçu.  L'activité  qu'on  remarque  dans  cette  capitele  na 
saurait  être  plus  animée.  Quatre  cents  ouvriers  travaillent 
à  la  démolition  de  la  citedeUe«  batte  par  Charles  V  pour 
contenir  les  Gantois. 

Nous  plaçons  ici  te  lettre  de  M.  d'Aremberg  de  la  Marok. 
Cet  offider  te  remit  au  président  de  l'Assemblée  nattenate 
de  Franoct  au  moment  de  partir  pour  Bruxelles. 

Do  Paris,  te  14  déeenbre. 

c  Monsieur  le  président,  je  Tais  profiter  de  la  permission 
de  m^absenter  que  TAssemblée  nationale  Teut  bien  m'accor- 
der.  Puissè-jetrouTcr  l'occasion  d'être  utile  àmon  paysadop- 
tiC;  à  la  France,  et  de  montrer  à  l'Assemblée  nationale  que 
je  me  ferai  gloire  de  porter  partout  ses  leçons,  ses  senti- 
ments et  ses  principes  1 

•Signé  Aanoaao  na  la  Mabocs 

Nous  aTons,  dans  notre  numéro  119,  donné  te  projet 
d'accommodement  proposé  au  comité  des  Ëtats  tenus  à 
Gand,  entre  les  provinces  belgiques  et  l'empereur.  Aux 
quatorie  artteles  qui  le  composent  nous  ajouterons  tes 
seise  autres  articles  qu'on  a  proposé  d*y  ajouter: 

Art  I*'.  Aucun  étranger  ne  pourra  être  membre  ni  des 
Etats-Généraux,  ni  des  Btets-Provinciaux ;  personne  ne 
pourra  y  avoir  séance,  s'il  n'habite,  la  majeure  partte  de 
Tannée,  dans  les  provinces  belgiques  autrichiennes. 

IL  Tous  ceux  qui  auront  droit  de  siéger  auxdits  Btets, 
soit  généraux,  soit  proTinciaox,  dcTront,  arant  d'y  prendra 
séance,  prêter  le  serment  que  les  membre  des  Etati  de 
Brabant  ont  été  accoutumés  de  faire  jusqu'à  présent. 

III.  Tous  les  anciens  droits  féodaux ,  de  quelque  espèce 
que  ce  soit,  tels  que  ceux  de  main-morte,  de  corrée,  de 
bannalilé,  etc.,  seront  rachetebles,  et  le  prix  du  rachat 
sera  fixé  par  des  commissaires  du  gouTemement  et  des 
doutés  des  Etats-Généraux ,  en  partie  égale. 

IV.  Un  diacun  aura  droit  de  chasser  dans  ses  propriétés; 
et  quant  aux  bois,  forêts,  etc.,  on  se  réglera  d'après  ta 
Joyeuu  entrée» 

V.  La  pêche  sera  absolument  commune,  à  l'exceptten 
des  parties  des  ririères  et  ruisseaux  qui  traversent  des 
parcs,  campagnes  ou  prairies  fermés  :  les  seuls  possesseurs 
desdiU  terrains  enfermés  peuTcnt  seub  la  foire  sur  leura 


VI.  Les  droite  de  colombier  seront  communs  à  on 
chacun. 

VIL  Tous  les  édite,  ordonnances  et  antres  disposi- 
tions proTcnant  du  gouTemement  sur  te  Ihit  de  te  dis* 
dpline  ecclésiastique,  seront  regardés  comme  non  aTtnus. 

VDI.  Tous  les  édits,  ordonnances  et  autres  dispositions 
qui  n'ont  pas  été  homologuées  simplement  et  nnement  par 
le  conseil  souTerain  de  Brabant,  tels  que  les  édite  pour  la 
suppression  de  quelques  couTcnto,  ceux  concernant  le 
mariage,  celui  supprimant  les  confréries,  seront  aussi  re- 
gardés comme  non  aTenus;  bien  entendu  cependant  que 
toutes  les  confirèries  qui  ne  sont  poiotérigées  dans  les  églises 
paroissiales  seront  supprimées. 
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IX.  Tw  kê  BMinbrei  dd  ehapltrel  nètropoUtalM*  et** 
Uiédniueloolléiiaai,  aiofl  qneoeiiito tbbtjet,  omh 
nafllères,  oouvenU  et  congr^tions  religieuses  quelooiH 
qucs,  seront  soomit  à  l*autorité  épiscopale* 

X.  Da  MDleiMet  portéci  pu  les  oflidcn  dciéféqucii 
U  y  aura  appel  à  l*arçhevèque  à»  MaUoeit  prinat  àm 
Pays-Bas. 

XI.  Ijorsque  la  MBleBee  de  l'offioial  de  rarcbefêqve  pri- 
sât sera  conforoM  à  celle  de  roffleial  de  rèffêqtte*  elle 
sera  r^tée  soufwalae,  el  oo  n'en  pourra  fldre  aoooo 
appel  qoelooDqae* 

XIL  Lonque  la  sentence  de  Toflieial  de  rarelMtêqne 
primat  ne  sera  point  eonfonne  I  celle  de  Vofflelal  diocésain, 
on  en  pourra  inteijeter  appel  an  nonce  du  pape  résidant  I 
Bruxelles,  qui  nommera  un  juge  ecclésiastique  du  pays 
pour  en  connaître  I  et  on  deftarentenlràsonproDooeé, 
q«elq«*ilsoib 

XIII,  Le  eondle  national  sera  composé  deTardieféque 
de  Mallnes,  qui  le  présidera,  et  des  évéques  d'Anfers,  de 
Clafld,  de  Bruges,  d*Ypres,  de  Ruremonde,  deToamay 
et  de  Mamur,  ainsi  que  des  archevêques  et  éréques  étran- 
gers, dont  les  diocèses  s*étendent  dans  les  provinces  bel- 
giqucs  BotrldiIcmMS,  en  attendant  qoMl  soit  érigé  des  évé- 
diés  dans  les  prorinces  de  Halnaai»  de  Lmeoiboarg  et  de 
Limbourg» 

XIV.  Les  officiers-diocésains,  les  vicaires -généraux  des 
archevêques  el  évêques  nommés  ci-dessus,  les  archiprétres 
et  doyens  des  curés  et  des  cathédrales,  les  archidiacres 
ainsi  que  les  abbés,  les  nupérieurs  d*ordres,  et  deux  doo* 
teurs  députés  par  la  fiicullé  de  théoloaie  de  Louvain,  au- 
ront droit  de  siéger  au  oondle  national,  mais  n'auront  que 
foix  consultative:  les  seuls  archevêques  et  évéques  ayant 
voix  déiibérative. 

XY.  Il  sera  tenu  chaque  année  un  synode  particu- 
lier dans  chaque  diocèse,  selon  le  prescrit  du  concile  de 
Trente,  qui  a  foroc  de  loi  dans  les  Pays-Bas  autrichiens» 

XVL  Le  nonce  du  souverain  pontife  sera  rappelé,  et 
jonka  des  Boémes  prérogatives  que  d -devant,  à  l'escep- 
tlon  de  oe  qui  poarrait  y  être  ohangé  par  les  articles  pré- 


FRANCE. 

LiUê  du  mord  «i  du  bUaéê  à  la  eolotlropàe  du 
IS  de  ce  maiê,  à  Smilù. 

Moriê.  M.  Delorme,  cheralier  de  Saint-Louis,  coin- 
mandaDt  la  compagnie  de  TArquebuse  ;  il  a  reça 
deux  balles  dans  la  poitrine  et  deux  cherrotines 
dans  la  hanche  gauche. 

MM.  le  Maître  de  Manneville-Lanier,  ^effier  des 
eaux  et  forêts  ;  Boucher,  procureur  du  roi  de  Télec- 
tion  ;  Bouiller,  sous-lieutenant  de  la  maréchaussée  ; 
Darsonvel,  brigadier  de  maréchaussée;  Louvel,  ca- 
yalier  de  maréchaussée;  Turquet,  filsatné;  Brus- 
seau-Laville,  cordonnier;  Bigaut  père,  couvreur; 
Patte,  fils  atné,  maréchal;  Bourgeois,  Jardinier; 
Martin,  boulanger-;  Gousset,  charpentier-sapeur  de 
la  compagnie  oes  royalistes  fusiliers  ;  Farry  père , 
eordonnier;  Messin,  cordonnier;  Bourguin,  bou- 
cher ;  Chomel ,  menuisier;  Dupuis ,  maçon  ;  Favre , 
employé  aux  aides;  Frigault,  jMUcher;  Lerouge, 
bourrelier;  Doublet,  menuisier;  de  la  FIrcsnay;  et 
madame  Letellier. 

BUaét.  MM.  Hamcliu,  écuyer  de  Madame  Adé- 
laïde de  France  ;  Carbon ,  orfèvre  (blessé  d'un  coup 
de  feu  à  la  main  droite  et  à  la  jambe,  du  même  câté)  ; 
Jourdain,  élu  en  élection  ;  de  la  Bruyère,  lieutenant 
de  marécnaussée  ;  Bose  fila,  chevalier  de  SainMxiuis, 
capitaine  d*artilierie  (  blessé  par  plusieurs  coups  de 
feu  aux  deux  mains,  à  la  cuisse  droite  et  au  cou)  ; 


Leblanc ,  avocat ,  fils  do  député  de  Senlts  h  VA 
blée  nationale  (blessé  par  trois  coups  de  feu  au  bra« 
ganche  et  une  plaie  superficielle  é  la  poitrine); 
Gueni  père,  marchand  de  farine  (blessé aux  deui 
bras  et  aux  deux  mains)  ;  Begnard  de  Bozengrès , 
fils  putné  ;  Decan,  compagnon  serrurier  ;  Charlema- 
gne  Durcy  ;  Guichar,  vannier;  Pierre  Horger,  bour» 
relier;  Bay,  carrier;  Agnan  Spere,  caarpentier; 
L.  Becquerel,  tailleur  de  pierre  ;  P.  Gourlay ,  menui- 
sier; Colomoel,  boulanger;  Cainbromie«  fourreur, 
tambour  de  la  ville;  Michel,  taillandier;  A.  Lesuenr, 
cordonnier;  Pascpiier,  charretier;  Margry,  acolp- 
teur-marbrier  ;  Biffautfils  ;  Lequeux,  berger;  Adrien 
Cadet,  coutelier;  a*Humy  jeune,  perruquier;  Lefê- 
vre,  couvreur  ;  Spère,  charpentier,  fibre  da  la  ville  ; 
Alexis  PouilJet ,  perruquier  ;  et  la  dame  MoteleL 

Sota.  H  y  a  encore  quelques  autres  bleiaét  qui  ne 
sont  pas  connus  au  Ueutenant-erimind  et  au  greflier 
de  cette  ville. 

On  prétend  qu*on  a  trouvé  dans  la  poche  du  fëroce 
scélérat,  auteur  de  tant  de  meurtres,  un  papier  sur 
lequel  était  écrit  en  gros  caractère  : 

Taot  ane  Senlis  durera, 
De  BilloB  on  se  son? lendnu 

Nous  tenons  oes  détails  authentiques  de  M.  le 
Febvre  de  Villebrune. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DB  PABIS. 

DépoHmnêni  du  êubiUtaneiê. 

Le  département  des  subsistances  ftiit  transporter 
dans  les  magasins  de  TEcole-Militaire  une  partie  des 
fkrines  oui  étaient  déposées  dans  le  prieuré  de  Saint- 
Martin-aes-Chamns  :  instruit  que  cette  opération 
paraît  causer  quelques  inquiétudes,  il  s*empre«se  de 
tes  calmer  en  faisant  part  au  public  des  notilis  de  ce 
transport. 

10  La  grande  quantité  de  farines  qui  était  anrif  ée 
depuis  quelques  jours  avait  encombré  les  magasins 
de  Saint-Martin,  et  les  opérations  néc^sairea  pour 
leur  conservation  devenaient  impossibles  dans  un 
emplacement  qui  était  insuffisant. 

2^  Les  arrivages  de  Tétranger,  ceux  de  Fintérieur 
se  succédant,  et  la  baisse  sensible  qu*^rouvent  les 
grains  faisant  affluer  vers  la  capitale  un  approvi- 
sionnement immense  de  farines,  il  a  fallu  établir  de 
nouveaux  magasins.  Le  département  a  choisi  à  cet 
effet  rBcole-Muitaire,  attendu  qu'il  n'existe  pas  dans 
Paris  de  magasins  plus  spacieux,  plus  comosodes  ft 
plus  propres  a  conserver  les  farines. 

30  Enfin  pour  établir  Tordre  néces^re  dans  une 
aussi  grande  manutention,  il  a  fallu  procéder  à  un 
inventaire  général,  qui  devenait  impossible  sans  ré-> 
vacuation  d'une  partie  des  farines  qui  étaient  à 
Saint-Martin,  et  qui  y  rentreront  journellement 

Signé  Vauvillibbs,  lieutenant  de  maire;  Cflo- 
pin,LbFbvre  bb  Gineau,  Filleul  et  Bo- 
BEAU  DU  CoLOMBiBB,  odminiitraUure* 


CHATBLBT  DB  PARIS. 

On  a  continué  le  17  de  ce  mois  rinfbrmatioB  dans 
l'affaire  de  M.  de  Bezenval. 
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M.  pHaurtoo,  prévôt  de  la  mAréehaoasée  des 
battes  da  roi,  a  renda  compte  des  divers  ordres 
qu*il  a  reoQS  de  M.  de  Beienval,  pour  se  porter  aux 
marchés  de  Chevreuse,  y  maintenir  Tordre,  lé  paix 
el  la  tranquillité  parmi  les  citovens,  s*opposer  au 
pillait  hift  délivrer  le  blé  de  preférenoa  a  oeux  qui 
en  avaient  leplus  grand  besoin,  protéger  Icsconvois 
et  veiller  à  la  sûreté  publique. 

M.  Despérières,  aia&4eHampde  M,  le  marquis  de 
Lafoyettei  a  parlé  de  son  voyage  pour  aller  annoncer 
à  M.  de  Bezeuval  au*il  avait  ootcnu  sa  liberté  sur  la 
deniande  de  M.  ^lecker  ;  il  défiose  que^  postérieu- 
rement à  son  départ,  il  est  venu  un  coutre-ordre 
confié  à  M.  Bouraon  ;  qu'envové  à  Bife  pourprendre 
la  place  du  Tort,  il  a  demandé  à  M.  de  Beaenval  sa 
parole  d'honneur  de  ne  faire  aucune  tentative  pour 
s*évader,  et  que  cet  officier-général  b  lui  a  donnée. 

M.d'Avrandies,  commissaire  des  guerres,  a  dé- 
claré n'avoir  reçu  aucun  ordre  de  M.  de  Beaeaval; 
il  a  eu  la  police  de  différents  détachements  ou  r^i- 
menta,  à  la  subsistance  desauels  il  a  pourvu,confor- 
mémtfnt  aux  ordres  du  roi.  Il  ne  sait  rien  des  bits. 

Voilà  trente-deux  témoins  entendus,  dont  aucun 
ne  charge  M.  de  Bezenval;  on  annonce  des  pièces 
nouvelles  que  le  comité  des  recherches  va  proauire; 
nous  en  rendrons  compte  à  mesure  de  leur  présen- 
tentation  et  de  leur  discussion. 

—Lorsque  nous  parlons  d*unjuaement  en  matière 
criminelle,  nous  ne  cherchons  à  olesser  personnes 
nous  ne  pid>lions  pas  les  peines  infligées  aux  aocasÀ, 
quand  les  magistrats  ne  rendort  pas  leur  jugement 
public.  Mais  les  jugements  importants  à  la  sodété* 
qui  rendent  à  ses  droits,  et  dès-lors  à  la  liberté,  un 
Citoyen  quel  quMl  soit,  méritent  d*étre  publiquement 
proclamés. 

On  a  ju£é  prévAtalement  au  Châtelet,  le  18  de 
ce  moiSf  M.  Charles  Bruère,  emprisonné  depuis 
six  semaines,  comme  prévenu  d'avoir  hissé  la  corde 
qui  a  terminé  les  joursdu  malheureux  François,  bou- 
langer, et  d'avoir  tenu  des  propos  séditieux. 

Une  femme,  ancienne  portière,  et  son  ennemie,  est 
le  seul  témoin  qui  dépose  contre  M.  Bruère  ;  aussi 
l'avait-il  reprochée  à  cause  de  son  inimitié.  Trois 
autres  témoins  ont  affirmé  l'honnêteté  de  l'accusé, 
et  il  a  paru  démontré  qu'au  moment  de  l'assassinat 
il  était  dans  un  quartier  éloigné  de  la  Grève. 

M.  de  Bruge,  conseil  nommé  d'office,  a  fieiit  valoir 
les  trois  dépositions  à  la  décharge  de  l'accusé,  Taveu 
de  Blin,  condamné  à  mort  pour  ce  meurtre,  qui 
est  convenu  d'avoir  seul  donné  la  corde  ;  ce  qui, 
joint  à  VaUbi,  prouvait  rinnocence  de  Taccuse 
contre  la  déposition  isolée  de  la  portière;  aussi  le 
jugement  Ta  déchargé  d'accusation,  ordonné  la  ra- 
diation de  l'écrott  et  l'impression  de  la  sentence. 
11  est  triste  que  cet  infortuné  n'ait  pas  de  dénoncia- 
teur, et  qu'il  ne  puisse  se  pourvoir  contre  qui  que 
ce  soit;  u  est  pauvre,  et  n'a  de  ressource  que  les 
secours  de  TAssociation  de  bienfaisance  judiciaire , 
à  laquelle  son  défenseur  Ta  recommandé  avec  la 
confiance  que  cette  société  inspire. 

—  M.  Pami,  avocat  au  parlement,  a  défendu 
M.  Galle  avec  beaucoup  d'éloquence  ;  il  a  fait  entrer 
dans  son  plaidoyer  l'éloge  de  plusieurs  officiers  mu- 
nicipaux, qui  a  été  fort  applaudi;  mais,  malgré  les 
talents  de  l'orateur,  le  tribunal  a  sévi  contre  M.  Galle, 
qui  a  été  admonesté, 

MÉLANGES. 
LeUfê  au  rédacteur. 

Paris,  ce  SO  décembre  l7Sa. 
n  est  étonnant,  M.  le  rédacteur,  que  jusqu'à  ce 


jour  nous  n'ayons  eaéoré  en  aucune  fête  patriotique, 
aoit  publique,  soit  particalière;  elle  n'aurait  pas  pen 
condibué  a  propager  l'enthousiasme  de  notre  heu» 
Kuse  révolution;  il  est  honorable  pour  le  district 
des  Cordeliers  d'en  donner  le  premier  exemple.  Voici 
iqudsiûet. 

Des  drconstances  appellent  à  Montpellier  M.  Bri«' 
chard,  notaire  et  capitaine  du  bataillon  des  Corde- 
liers. Les  citoyens  de  cette  ville,  informés  de  son  ar- 
rivée, saisissent  avec  empressement  cette  occasion 
pour  rendre  à  sa  personne  les  honneurs  qu'ils  au- 
raient été  charma  de  rendre  au  corps  entier  de  la 
garde  nationale  de  Paris;  ils  font  plus, ils  l'affîlient  à 
la  leur.  M.  Brichard,  reconnaissant,  comme  il  devait 
l'être,  d'un  si  généreux  procédé,  leur  propose  une 
étroite  union  entre  leur  ville  et  la  capitale.  La  pro- 
position est  acceptée  avec  transport,  et  MM.  d'Bstor, 
colonel-général  de  la  garde  nationale;  Basile,  major 
d'une  lésion  de  ladite  garde,  actuel  officier  decavar 
lerie  nationale,  et  Cambon,  aussi  officier  de  ladite 
cavalerie,  et  suppléant  à  l'Assemblée  nationale,  sont 
nommés,  conjointement  avec  M,  Brichard,  députés  à 
cet  effet  vers  la  commune  de  Paris.  A  leur  arrivée 
ici  se  Joignent  à  eux  MM.  Jack,  officier  de  la  cavai> 
lerie  de  Montpellier,  et  député  de  cette  ville  à  l'As* 
semblée  nationale,  et  Durand,  major  des  volontaires 
de  ladite  ville.  La  municipalité  de  Paris  s'est  em-^ 

Bressée  de  répondre  à  l'offre  fk'atemelle  de  celle  de 
lontpellier,  et  l'aniliation  a  été  promptement  con- 
sommée au  gré  des  deux  villes. 

Le  district  des  Cordeliers,  voulant  rendre  un  hom- 
mage particulier  à  MM.  les  députés  de  Montpellier, 
les  a  invités  à  assister  à  ses  séances  et  à  la  revue  de 
Son  bataillon,  qui  a  été  faite  aujourd'hui  en  leur 
présence,  sur  le  quai  des  Théatins,  par  M.  le  mar- 
quis de  Courtomer,  chef  de  la  seconue  division*     . 

Cette  cérémonie  a  été  terminée  par  un  repas  oue 
toutes  les  compagnies  du  bataillon  ont  donné  à 
MM.  les  députés,  a  Thôtel  du  Musée,  rue  Dauphine. 
La  table  était  de  quatre-vingts  couverts,  et  offrait  le 
spectacle  attendrissant  d'une  seule  et  même  famille. 
On  a  porté  la  santé  de  la  nation,  celle  de  notre  au- 
Ruste  et  généreux  monarque,  ensuite  celle  de  MM.  les 
députés  de  Montpellier,  de  M.  le  marquis  de  La- 
fiiyette,  de  l'ancien  commandant  du  bataillon,  du 
oommandant  actuel,  du  président  du  district  ;  la  der- 
nière santé  a  étf  à  la  lib^  de  l'univers. 

M.  le  commandant  du  bataillon  étant  indisposé, 
et  n'ayant  pu  se  trouver  à  la  fête,  ces  santés  ont  été 
commandées  par  M.  d'Bstor,  colonel-général  de  la 
garde  nationale  de  Montpellier,  avec  tous  les  hon- 
ueurs  militaires,  les  armes  formant  la  voûte,  et  le 
tambour  battant  aux  champs.  M.  Dugaxon,  ci-de- 
vant officier,  et  maintenant  soldat  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris,  a  chanté  des  couplets  de  sa  composi- 
tion, analogues  à  la  circonstance,  avec  toute  la  gaîté 
et  la  sensioilité  qui  le  caractérisent,  et  a  beaucoup 
contribué,  ainsi  que  plusieurs  citoyens,  aux  agr^ 
ments  de  cette  fête  par  des  à-propos  très  ingénieux. 
Le  plus  grand  ordre  y  a  régne,  au  silence  pres,  qu'il 
n'était  pas  toujours  aisé  d'obtenir  au  milieu  des 
épandiements  que  la  première  réunion  de  ce  genre 
devait  inspirer.  • 

MM.  les  députés  de  Montpellier,  extrêmement  sen* 
siblesà  l'accueil  fraternel  ou  district  des  Cordeliers, 
ont  demandé  acte  de  cette  fête,  et  exigé  qu'aucun 
membre  de  ce  district  ne  passât  par  leur  ville  sans  se 
faire  connaître. 

Il  est  à  souhaiter  que  cet  exemple  soft  Imité,  et 
J'espère  qu'il  le  sera  ;  c'est  un  moyen  de  plus  de  ci- 
menter rengagement  formel  contracté  par  tous  les 
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tons  dloyeiis  de  défendre  la  liberté  et  ses  heureux 
enfents.  Vous  êtes  de  ce  nombre,  monsieur,  et  je  ne 
doute  pas  du  plaisir  que  vous  aurez  à  rendre  publics, 

Kr  la  Toie  de  votre  journal,  les  détails  que  j*ai 
lonneur  de  vous  envoyer. 
P.  5.  rajoute  ici  un  des  couplets  chantes  par 
M.  Dugazon. 

Sur  Tair  :  J'aime  meux  bairê. 

Ciloyeai  d'an  bcan  pays. 
Le  iiaad  qui  nous  tient  ooii, 
G*eu  l«  liberté  franeaife. 
Ah!  je  se  me  lent  dViae, 
De  reir  le  Midi,  le  Nord 

DVcord  {bis). 
Un  peuple  libre  est  bien  fort» 
A  la  lantë  de  la  patrie, 

Je  vous  en  prie  {bis). 


THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 

Débuter  à  l'âge  de  quatorze  ans  avec  une  figure 
charmante ,  une  voix  juste ,  flexible  et  légère,  une 
prononciation  distincte,  c*est  être  sûr  du  succès. 
Aussi  mademoiselle  Parisot  en  a-t-elle  obtenu  un 
complet,  samedi  dernier,  dans  V Infante  de  Zamora. 
Le  publiera  accueillie  avec  les  transports  queprocu* 
rent  toujours  les  talents  distinguée  dans  une  très 
grande  jeunesse.  A  eet  âge  on  plaît  par  les  défauts 

3ui  en  sont  inséparables;  et  lorsqu'on  offre  de  gran- 
es  espérances,  la  maladresse  de  la  timidité  et  le  peu 
d'habitude  de  la  scène  deviennent  un  titre  non-seu* 
lement  à  Tindulgence  des  spectateurs,  mais  même  à 
leurs  applaudissements. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Fréiidenee  de  Jf  •  DeemeueUere. 

SÉANCE  DU  MABDI  22  DÉGBHBBB. 

M.  Camus,  en  l'absence  de  M.  Fréteau,  annonce  le 
résultat  du  scrutin  pour  la  nomination  des  officiers  : 
M.  Desmeuniers  est  nommé  président,  à  la  pluralité 
de  quatre  cent  quatre-vingt-dix  voix  sur 

De  très  grands  applaudissemente  empêchent  d'en- 
tendre le  nombre  des  suffrages  qu'a  obtenus  M.  Ma- 
louet,  qui  était  en  concurrence  avec  M.  Desmeuniers. 
Celui-ci  prononce  le  discours  suivant  : 

•  Messieurs,  mon  ambition  se  bornait  à  mériter 
quelque  estime,  en  concourant  de  mes  faibles  efforts 
aux  succès  de  vos  travaux ,  et  j'étais  loin  de  songer 
aux  fonctions  honorables  que  vous  daignez  me  con- 
fier. Si,  pour  remplir  mes  devoirs,  il  suffisait  d'en 
connaître  toute  retendue;  si  le  zèle  et  l'amour  du 
bien  pouvaient  ici  suppléer  au  talent,  j'aurais  peut- 
être  l'espoir  de  répondre  à  vos  bontés;  mais,  mes- 
sieurs, d'autres  moyens  sont  nécessaires,  et  plus  que 
personne  j'ai  besoin  de  votre  indulgence. 

•  Le  terme  de  cette  noble  carrière,  que  vous  par- 
courez avec  tant  de  gloire,  commence  a  se  montrer 
è  vos  regards  :  les  jours  de  la  paix  et  du  bonheur 
ne  sont  plus  loin  de  nous  ;  et  grâces  à  vos  heureuses 
combinaisons,  le  royaume,  aujourd'hui  désorganisé 
dans  toutes  ses  parties,  ne  présentera  bientôt  qu'un 
ordre  parfait  et  un  spectacle  imposant  par  sa  roula- 
nte. Habitué  maintenant  à  vaincre  les  obstacles,  vo- 
tre patriotisme  saura  rapprocher  cette  époque  si 
désirée ,  et  en  cette  oocasioa ,  ainsi  qu'en  beaucoup 


d'autres,  surpasser  les  veeux  de  U  Vraoee.  Ilais,ii 
moment  où  j'ai  l'honneur  de  tous  présenter  les  hom- 
mages de  mon  respect ,  de  ma  reoowiaîssaoce  etde 
mon 'dévouement,  je  dois  l'avouer  avec  franchise, 
vous  regretterez  les  talents  de  mon  prédéoessetir, 
qui ,  par  son  activité,  ajoutait  à  l'acli  vile  de  dos  (kli- 
oérations,  et  qui,  porté  deux  Ibis  i  cette  place,  oous 
laisse  à  tous  le  désur  de  l'y  revoir.  » 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  MM.  Tieilhani, 
Duport  et  Massieu,  curé  de  Serçy.  Les  membres  qd 
aprêseux  ont  obtenu  le  plus  de  rdz  sont  MM.  àt 
BouthiUier,  l'abbé  Coster  et  Dufraiase  Ducbey. 

—  M.  Desmeuniers,  président|  lut  lecture  d'uae 
lettre  par  laquelle  M.  le  duc  de  Biron,  nommé  con- 
mandant  en  Corse,  demande  l'agrément  de  I'Asma- 
blée  au  sujet  de  cette  nomination* 

M.  le  président  est  autorisé  à  écrire  à  M.  de  Bina 
•que  l'Assemblée  agrée  sa  dénaarche. 

—  La  lecture  des  adresses  est  un  moment  iot»- 
rompue  par  un  mouvement  sourd  et  général  :  N.  le 
vicomte  de  Mirabeau  venait  d'entrer  dans  la  salle(l). 

— M.Thouretlitlesdécrets  relatifs  aux asseoibiéei 
d'élection  et  aux  assemblées  administratives,  mis»i 
ordre  par  le  comité  de  constitution;  ils  sont difi- 
sés  en  trois  sections. 


La  première  a  pour  objet  la  formation  des  i 
blées  représentatives  pour  l'élection  des  députés  I 
l'Assemblée  nationale.  On  trouve  trois  articles  nou- 
veaux sur  la  manière  de  faire  marcher  les  troishajes 
de  représentation. 

M.  Maloust  :  Pour  mettre  à  exécution  lap^>J>o^' 
tion  des  trois  bases,  il  faut  un  travail  très  coosioe- 
rable  et  nécessairement  très  long,  afin  de  connaître 
exactement  la  population  et  la  somme  de  la  contri; 
bution  de  chaque  département.  Je  demande  qua 
l'élection  prochaine  on  se  borne  è  nommer  neufd^ 
pûtes  par  département. 

M.  Thoorbt  :  La  quotité  des  impositions  des  <^ 
verses  parties  du  royaume  est  connue;  le  nomore 
des  électeurs  donnera  celui  de  la  population. 

Les  trois  articles  ajoutés  sont  adopta* 

M.  Thourct  continue  sa  lecture. 

Section  deuxième.  —  De  la  formation  et  de  l'orga- 
nisation des  assemblées  administratives. 

Cette  section  renferme  aussi  quelques  articto 
nouveaux  destinés  à  établir  que  l'ow^^^^  ^  aa 
sions  des  administrations  de  district  P'*T!v.ifc 
moins  d'un  mois  celle  des  sessions  des  «ssemDieou' 
département ,  et  qu'aucun  arrêté  des  ass^'f^^rui 
district  sur  des  affaires  d'adminûstration  g^»^';'^ 
pourra  être  exécuté  qu'il  n'ait  été  approuve  par»  «^ 
semblée  de  département. 

Ces  articles  sont  décrétés. 

Section  troisième.  «—  Des  fonctions  des  tfseœW 
administratives.  . 

M.  •*•  propose  d'ajouter  aux  articles  qui  ^^^^J 
cette  section ,  que  rassemblée  de  dislnct  r«|»  '    ■ 
partition  des  impositions  suivant  la  propon|^  i 
aura  été  établie  par  l'assemblée  de  département 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dclilHï» 
quant  à  présent  sur  cette  proposition. 

M.  D'AiLLY  :  Je  demande  que  la  su"''^'"*2«  S« 
tive  au  service  des  postes  et  des  ™^i5?n  h^cs. 
partie  des  fonctions  des  assemblées  adfflinisu» 

(1)  UMoniUurut  dit  pMdaMqiidét«t,  v>i*i^^ 
dtTiner.  •"  "' 
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M.  LB  MARoms  d*Amblt  :  Je  pense  qu'il  faut  aussi 
décréter  que  les  administrations  actuelles  rendront 
incessamment  leurs  comptes. 

M.  Thouret  adopte  cet  avis,  et  propose  -de  corn* 
prendre  dans  Tarticle  è  rëdirara  ce  sujet  les  rece- 
veurs et  trésoriers  qui  ont  eule  maniement  des  de- 
niers publics. 

M.  de  la  Galissonnière  propose  d*étendre  cette  dis- 
position aux  intendants  et  aux  subdélégués. 

Ces  objets  sont  renvoyés  au  comité  de  constitu- 
tion. 

L*ordre  des  articles  sur  les  assemblées  adminis- 
tratives est  unanimement  adopté. 

M.  Thouret  :  Une  grande  partie  du  travail  du  co- 
mité de  constitution  sur  le  pouvoir  judiciaire  est  ar- 
rêtée et  remise  à  Timprimeur.  Vous  en  recevrez  de- 
main matin  des  exemplaires. 
.  Le  comité  a  suivi  les  principes  du  rapport  de 
M.  Bergasse  ;  il  est  quelquefois  arrivé  à  des  résultats 

différents 11  pense  qu>n  cette  partie,  ainsi  quVn 

beaucoup  d'autres,  la  régénération  doit  être  com- 

Clète Il  regarde  comme  superflu  de  dire  oom- 
icn  le  fisc  a  dénaturé  cette  partie  de  Tordre  public, 
en  établissant  les  tribunaux  d'exception  qui  écra- 
saient les  contribuables.....  Nous  ne  parlerons  pas 
des  anciens  abus,  il  vaut  mieux  les  livrer  a  un  géné- 
reux oubli Que  du  fond  des  campagnes  jus- 
qu'aux marches  du  trône  Thomme  coupable  soit 

puni Dans  Tordre  judiciaire,  tel  au'on  peut  le 

concevoir,  Tadministration  parfaite  de  ta  justice  coû- 
tera moins  que Torganisation  ancienne,  destructive 
de  toute  sûreté  et  de  toute  liberté. 

M.  Thouret  fait  lecture  des  dix  premiers  titres  du 
travail  du  comité» 

TITRB  PREMIER. 

Du  tribunaux  et  dê$  jugu  en  générai. 

La  justice  sera  rendue  au  nom  du  roi  et  sans  irais. 
Les  juges  seront  librement  élus.  Ils  transcriront  pure» 
ment  et  simplement  les  lois  sur  leurs  registres.  Ils 
ne  pourront  faire  aucun  règlement,  mais  us  s'adres- 
seront au  corps  législatif  quand  il  faudra  chan^ 
une  loi,  ou  quand  une  loi  nouvelle  sera  nécessaire. 
Ils  n'auront  aucune  juridiction  sur  les  administra- 
tions et  sur  les  administrateurs.  Les  juges  seront  à 
vie,  et  ne  pourront  être  destitués  gue  pour  crime  de 
forfaiture.  L'instruction  sera  publique.  Tout  citoyen 
aura  le  droit  de  défendre  lui-même  sa  cause.  Tous 
les  privilèges ,  en  fait  de  justice ,  seront  supprimés , 
ainsi  que  tontes  commissions,  attributions  et  évoca- 
tions arbitraires.  Il  sera  tenu  un  registre  exact  pour 
Tordre  invariable  de  ces  causes.  Le  code  de  la  pro- 
cédure civile  et  le  code  pénal  seront  rédigés  sur  ce 
principe  :  que  toute  peine  qui  n'est  pas  nécessaire 
est  une  violation  des  droits  ue  Thomme. 

TITRE  IL 

Df  la  faruMUan  et  des  gradations  des  tribunaux. 

Des  juges-de-paix  seront  établis  dans  chaque  can- 
ton. Dans  chaque  district  il  y  aura  un  tribunal  de 
district,  dans  chaque  département,  un  tribunal  de 
département.  Il  sera  établi  une  cour  supérieure  qui 
renfermera  dans  son  ressort  trois  ou  quatre  départe- 
ments, une  cour  suprême  de  révision,  une  hante  cpur 
nationale  qui  siégera  auprès  des  légidateara» 

TITRE  III. 

Despsges^dê'paix. 

Le  juge-de-paix  sera  choisi  parmi  les  élieibles.  au 


scrutin  individnel,  et  nommé  à  la  majorité  absolue. 
L*acte  de  nomination  tiendra  lieu  de  provisions.  Des 
nrudhommes  seront  élus  de  la  même  manière.  Leurs 
fonctions,  ainsi  que  celles  des  juges-de>paix,  dureront 
deux  ans.  Les  uns  et  les  autres  pourront  être  réélus* 

Le  juge-de-paix,  assisté  de  deux  prudhommes» 


parations  jusqu'à  la  somme  de  50  livres,  et  à  la 
charge  de  l'appel  au-dessus  de  cette  somme.  Les  par« 
tics  seront  entendues  devant  le  juge-de-paix,  sans 
qu'elles  puissent  fournir  d'écritures,  ni  employer  le 
ministère  d'aucun  homme  de  loi  et  de  pratique.  L'ap- 

Sel  sera  porté  au  tribunal  de  district.  Dans  les  villes 
e  plus  de  quatre  mille  âmes,  il  y  aura  autant  de 
JugesHle-paix  que  d'assemblées  primaires. 

TITRE  IV. 

Des  tribunaux  royaux  de  disiriei. 

Le  tribunal  de  district  sera  composé  de  cinq  juges 
et  d'un  procureur  du  roi,  qui  sera  en  même  temps 
avocat  du  roi.  Ils  seront  nommés  au  scrutin,  par  un 
corps  électoral  composé  des  membres  de  Tadminis- 
tration de  district,  des  électeurs  anciens  et  de  cinq 
hommes  de  loi.  Nul  ne  pourra  être  élu  juge  avant 
Tâge  de  vingt-sept  ans,  et  s'il  n'a  exercé  les  fonc- 
tions d'homme  de  loi  pendant  trois  ans  près  d'un 
tribunal  supérieur,  et  cinq  ans  près  d'un  tribunal 
inférieur.  On  ne  pourra  jamais  dispenser  de  ces 
conditions.  Il  faudra  au  candidat  un  revenu  de  la  var 
leur  de  25  à  SS  setiers.  eu  égard  au  prix  des  choses 
nécessaires  à  la  vie  aans  chaque  département.  Un 
président  sera  élu  parmi  les  juges  et  par  eux  pour 
trois  ans.  Le  tribunal  de  district  connaîtra  de  toutes 
causes  en  premier  et  dernier  ressort  jusqu'à  la 
somme  de  250  livres,  et  ses  jugements  seront  exér 
cutoires,  en  donnant  caution,  jusqu'à  celle  de 

500  livres.  

TriRB  V. 

Des  MOuniMx  de  département. 

Ces  tribunaux  seront  composés  de  dix  Juges,  d'un 
avocat  et  d'un  procureur  du  roi.  Les  conditions  d'éli- 

fibilité  seront  les  mêmes  que  pour  les  juges  des  tri- 
unaux de  district.  Ils  seront  nommés  au  scrutin,  par 
un  corps  électoral  composé  des  membres  du  dépar- 
tement et  du  district,  des  anciens  électeun,  et  de  dix 
hommes  de  loi.  Le  président  sera  élu  de  même  que 
ci-dessus.  Le  tribunal  de  département  connattra  de 
l'appel  des  jugements  du  tribunal  de  district  jusqu'à 
la  concurrence  de  3,000  livres.  Le  corns  électoral 
nommera  dix  assesseurs,  choisis  parmi  les  hommes 
de  loi. 

TITRE  VI. 

Des  cours  supérieures. 

Cescoura  seront  composées  de  vingt  juges,  d'un 
avocat  et  d*un  procureur-général  ;  il  faudra,  pour 
être  éligible  à  ces  fonctions,  avoir  exercé  celles  de 
juge  pendant  cinq  ans,  ou  avoir  rempli  celles  d'hom- 
mes ne  loi  pendant  le  même  temps,  près  d'un  tri- 
bunal supéneur,  ou  sept  ans  près  d'un  tribunal  in- 
férieur. €es  juges  éliront  deux  présidents  pour  trois 
ans;  ils  seront  eux-mêmes  élus  au  scrutin  par  le 
corps  électoral. 

TITRE  VIL 

Forme  des  élections  pour  les  cours  dejusHeeet  pout 
les  tribunaux  de  département  ou  de  district. 
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TITRB  VIIÏ. 


Df  rinêiaUaHon  dêê  cours  mpérieures  et  des  trilm- 
nauœ  de  district  ou  de  département. 


TITRE  IX. 
iDe$  burêom  dé  paim,  et  des  trilnmaux  de  famille. 

Aiicone  action  ni  aucun  appel  né  seront  reçus  au 
•€ml  entrepartiesdomiciliëesdans  le  ressort  dû  juge- 
de-paiz,  s'A  n'est  prouvé,  par  un  certificat  de  cet  of- 
ficier pnblic,  qn*un6  des  parties  a  refuse  de  compa- 
'-faftre ,  ou  que  la  médiation  du  Juge-de-paiz  a  été 
inutile.  L«  bureau  de  paix  sera  composé  de  sii  mem-* 
bres  nommés  par  les  oflicien  municipaux.  Il  sera 
payé  des  amendes  de  9  livres  pour  appel  mal  fondé 
au  tribunal  de  district  ;  de  ao  limi  au  tribunal  de 
département;  et  de  60  livres  à  la  cour  supérieure. 
il  sera  également  payé  une  amende  de  60  livres  par 
celui  quisuccombera  dans  un  appel  interjeté  contre 
ravis  du  bureau  de  paix,  et  une  amende  du  double 
ai  cet  appel  a  été  fait  sans  que  ce  bureau  ait  été  con- 
aolté.  Ces  amendes  seront  appliquées  à  un  bureau 
charitable,  dont  les  membres  examineront,  poursui- 
vront et  plaideront  les  causes  des  pauvres. 

Aucune  femme  ne  pourra  plaider  contre  son  mari, 
aucun  mari  contre  sa  femme,  aucun  fils  contre  son 
père,  aucun  frère  contre  son  frère,  aucun  pupille 
contre  son  tuteur,  avant  Texpiration  de  trois  années 
laprès  sa  majorité,  sans  avoir  consulté  un  tribunal 
de  famille,  composé  au  moins  de  six  parents  qui 
Jugeront  par  arbitrage.  Si  un  père,  une  mère,  ou 
tin  tuteur  ont  des  plaintes  à  former  contre  un  pu* 

§ille  ou  contre  un  lils,  ils  les  porteront  au  tribunal 
omestique,  qui  pourra  convenir  d'une  détention 
d'un  an  au  plus  s'il  s'agit  d'un  jeune  homme  de 
quinze  à  vingt  ans.  Cette  détermination  sera  com- 
muniquée au  président  du  tribunal  royal,  et  au  pro- 
cureur du  roi,  qui  vérifiera  les  motifik 

TITBB  X. 

De  la  e&ur  eupréme  de  réxfisiùn. 

Cette  cour  sera  composée  de  trente-six  Juges  qui 
M  nommeront  trois  présidents.  Le  corps  électoral 
pour  chaque  cour  supérieure  indiquera  tous  les 
deux  ans  an  roi  le  sujet  qui  aura  le  mit- ux  rempli  ses 
fonctions  de  juge  dans  les  autres  tribunaux.  Il  sera 
dressé  une  liste  des  sujets  indiqués  ;  elle  sera  impri- 
mée,, et  le  roi  choisira,  parmi  les  personnes  oui  s'y 
trouveront  inscrites,  celles  qui  devront  remplir  les 
places  vacantes  dans  la  cour  suprême.  Cette  cour  sera 
chargée  de  la  révision  en  matière  criminelle,  de  con- 
naître des  prises  à  parties  contre  les  tribunaux  ou 
contre  les  gens  du  roi,  etc. 

On  applaudit  vivement  à  cette  lecture,  que  de  fré- 
quentes marques  d'approbation  avaient  souvent  in- 
terrompue. 

—  M.  l'abbé  db  MoNTBsnuiou  :  Permette!  que  Je 
vous  parle  un  moment  de  moi.  Parmi  les  libelles  qui 
se  multiplient  chaque  iour,  il  en  est  un  que  la  ca^ 
lômnfe  me  faisait  sourdement  la  grâce  de  me  don* 
ner.  H  ne  portait  pas  alors  de  nom  d'auteur  ;  il  vient 
d  êXre  réimprimé  avec  cette  légère  addition,  par 
tf.l'aifbédê  Mmiiesçuiou,  agent  général  du  clergé. 
J  ai  toiûours  su  dire  tout  haut  mon  opinion  avec 
moins  de  fiel,  et  l'on  m'a  souvent  vu  m'exprimer 


avec  autant  de  réierve  (jue  de  franchise...  Je  supplie 
tous  les  comités  de  police  et  de  recherches  pr^ots 
et  à  venir  de  s'occuper  à  découvrir  les  auteurs  de  ce 
délit,  non  pouf  moi,  mais  pour  TAssemblée,  à  la- 
quelle il  importe  que  ses  membres  ne  soient  pai 
oinst  couverts  d'infamie. 

M.  LE  MABQUI8  DB  FOUCAULT  :  Ce  que  vient  de 
dire  M.  de  Montesquieu  démontre  assez  la  néceslté 
de  btatuér  promptemeot  sur  la  licence  de  la  prase. 
Du  a  envoyé,  sous  le  sceau  de  l'Assemblée,  à  touta 
les  villes,  a  tous  les  villages  et  hameaux  un  oumge 
intitulé  le  Tocsin^  et  portant  le  nom  de  Taotear. 
Beaucoup  de  communautés  ont  écrit  au  comité  ii(9 
recherches,  pour  savoir  si  ce  pamphlet  est  un  décid 
de  TAssemblée. 

M.  LE  COMTE  Chablis  de  Lahbti  :  Je  m'^touM 

Ïu'on  croie  devoir  occuper  rassemblée  d'un  libelle. 
'est  faire  un  libelle  contre  quelqu'un  que  de  mettri 
le  nom  de  cette  personne  i  un  libelle  qu'elle  ni  pu 
fait  :  or,  si  tous  ceux  d'entre  nous  contre  lesqueb 
on  a  publié  des  libelles  Toulaient  se  plaindre,  nous 
consumerions  pour  nos  affaires  personnelles  n 
temps  que  nous  devons  aux  affaires  générales.  Pour 
moi,  j'aurais  eu  souvent  à  vous  demander  la  pifole. 
Je  supplie  l'Assemblée  de  se  borner  à  plaindre  la 
honnêtes  gens  qu'on  décUre  par  des  libelles;  etsitf 
doute  on  ne  dira  pas  que  je  suis  intéressé  i  dd» 
dre  la  licence  de  la  presse  ;  mais  le  public  est  ai 
juge  inoorruptiblev  et  ce  sera  toujours,  en  défiiàa 
libelles,  le  plus  honnête  citoyen  qui,  a  la  fin  de  II 
session,  f  mporter^i  la  meilleure  réputation. 

M.Tabobt  :  Il  y  a  an  comité  de  constitution  beior 
coup  de  projets  relatifs  à  la  liberté  de  la  presse.  Le 
comité,  occupé  sans  relâohe  de  travaux  instants,  n'a 
pu  les  examiner  encore...  La  loi  qu'on  demande  est 
tellenient  importante,  qu^elle  ne  peut  pas  ftre  ré- 
digée dans  un  moment  où  des  intérêts  particuliers 
pourraient  influer  sur  un  r^ime  qui  doit  être  dtibli 
pour  les  siècles. 

On  lève  la  séance  à  trois  heures. 


PATRIOTISMB. 

Monsieur,  je  viens  de  recevoir  une  procnratijm 
de  M.  le  comte  de  Fesensac,  ponr  traiter  arec  les 
habitants  de  toutes  ses  terres,  au  sujet  dn  rachat  da 
droits  seigneuriaux  auxquels  ils  sont  aasujVtts,  et 
pour  verser  dans  la  caisse  nationale  les  .«mma 
qui  en  résulteront.  Le  don  que  ce  citoyen  rait.  F 
oe  moyen,  à  la  patrie,  est  un  objet  de  plus  de  auatre- 
ringt  raille  franes.  Il  n'agit  pas  moins  P^^^^. 
ment  envers  ses  vassaux  et  emphvtéotes,  en  tim 
au  denier  vingt  le  taux  du  rachat  de  ces  droits,  et  m 
leur  abandonnant  les  arrérages.  Je  pense,  monsieur. 
que  cet  acte  de  patriotisme  mérite  d'être  co"°ï;!: 
je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  fiûre  meatMNi  <»»* 
Votre  feuille. 

J'ai  rhonnenr  d'être,  etc.  Signé^^^^' 


MUSIQUE. 

Airs  de  Nephté,  arrangés  pour  le  tortéfijnj^îjj^ 
diés  à  mademoiselle  de  la  Touehe,  par  M-  ^^^ 
fils. 

A  Paris,  cheg  J'anteut,  rue  Not»e-DanicdesV»c^ 
toires  no  29,  et  aux  adresses  ordinaires  OC  v^^^r 
Prix  41.  4  sous. 


Pvit.  Tfp.  Henri  Hoa ,  rae  aanmcirrc.  P. 
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POLITIQ-UE. 

BANEMARCK. 

Snirant  les  lettres  de  Copenhague,  dtt  20  Dorembre,  la 
bouTgeoUie  et  le  peuple  ont  témoigné  leur  môcontentement 
ct^unc  manière  marquée.  Ils  se  plaignent  de  la  conlinnalion 
de  Timpôt  pourla  guerre.  Le  président  et  le  magistrat  ont 
représenté  au  prince  royal  que  si  Ton  ne  cessait  la  levée  de 
cet  impôt,  ils  ne  garantissaient  point  la  tranquillité  de  la 
Tille.  Les  bourgeois  se  plaignent  encore  d^élre  forcés  de 
monter  la  garde,  tandis  que  Tannée  est  employée  à  des 
traTaui  inutiles.  Le  manque  d*argent,  la  misère  qui  rac- 
compagne, excusent  les  plaintes  de  ia  classe  du  peuple  la  plus 
pauvre  et  la  plus  nombreuse.  Cette  rareté  du  numéraire 
est  cause  que  la  banque  royale  a  discontinué  ses  paiements 
en  argent  comptant. 

Cependant  les  lettres  du  29  annoncent  que  les  inquié- 
tudes que  Ton  avait  relativement  à  Tapprovisionnement  de 
celte  capitale  sont  entièrement  dissipées.  La  récolte  des 
grains  a  été  tardive  dans  nos  provinces,  mais  abondante» 
il  arrive  journellement  des  tramports  de  seigle  et  de  blé  du 
Jutland,  du  Holstein,  etc.  Dans  plusieurs  provinces  les 
prii  des  grains  sont  plus  bas  que  les  années  précédentes  :  à 
Aarhaus,  la  tonne  ne  coûte  que  5  marcs  de  Lobeck.  La 
consommation  annuelle  qui  se  fait  dans  cette  capitale, 
monte  i  soixante  mille  tonnes  de  seigle,  et  douie  mille  de 
froment. 

Le  gouvernement  promet  des  encouragements  à  ceux  qui 
•^occuperont  de  la  culture  du  lin. 

POLOGNE. 

De  Varsovie  t  le  25  novembre,  —  Le  comte  de  Medeniy 
frère  de  la  duchesse  de  Kourlande ,  au  service  de  Prusse» 
est  arrivé  ici  de  Berlin  ;  il  doit  se  rendre  incessamment  dans 
sa  patrie.  On  prétend  qu*U  est  chargé  d'une  mission  se- 
crète. 

Nous  avons  déjà  fait  mention  de  la  décision  de  la  diète 
DU  snjet  de  la  forme  des  recrues.  On  n*a  encore  pris  aucun 
parti  relativement  à  Tépoqoe  de  chaque  recrutement  ;  les 
uns  sont  pour  un  terme  défini  de  huit  ans ,  les  autres  ne 
veulent  pas  que  le  terme  soit  fixé,  et  prétendent  que  cette 
levée  doit  se  fidre  toutes  les  fois  que  les  circonstances  Texi- 
geronL 

La  commission  chargée  de  rédiger  un  projet  de  gouver- 
nement s*est  adressée  aux  provinces  pour  avoir  leur  opi- 
nion sur  diverses  matières,  savoir  :  la  succession  au  trône, 
Télat  des  villes  et  celui  des  paysans.  Le  vœu  général  con- 
cernant la  succession  au  trône  parait  être  que  Ton  éta- 
blisse la  succession  héréditaire  ;  ou  bien,  si  l'on  veut  laisser 
subsister  la  succession  élective,  que  Ton  prenne  toutes  les 
précautions  convenables  pour  que  Télcction  puisse  se  faire 
tranquillement,  et  sans  aucune  influence  étrangère. 

Dans  presque  tous  les  mémoires  qui  ont  été  adressés  sur 
ces  objets  importants ,  on  a  remarqué  des  idées  justes ,  ex- 
primées avec  force,  et  parconséqucnt  avec  une  grande 
affection  ponr  le  peuple.  Mais  aucun  dVnx  ne  présente 
encore  cet  ensemble  de  principes,  sans  lequel  il  ne  peut  se 
former  de  sjrstèmes  politiques  durables.  Des  vœux  pour  le 
peuple  ne  sont  pas  des  lois,  et  il  n*y  a  point  de  lois  pour  lui 
partout  où  on  les  fait  sans  lui. 

Donner  une  existence  politique  à  un  peuple,  c*est  créer 
des  hommes.  Noos  Vavons  déjà  dit  en  parlant  de  la  Polo- 
gne :  les  habitants  d'une  république  doivent  en  être  les  ci* 
toyms.  Mais  il  faut  le  temps,  replique-t-on  :  le  peuple  doit 
acquérir  des  connaissances  avant  de  reprendre  ses  droits. 
Ije  pssage  subit  des  ténèbres  au  grand  jour  aveugle  ce- 
lui-là même  auquel  Tart  vient  de  rendre  la  lumière.  Ce 
raisonnement  est  moitié  juste,  moitié  spécieux. 

L'exercice  des  droits  politiques  ne  convient  point,  sans 
doute,  à  des  hommes  encore  abrutis  par  Pesclavage.  On  ne 
fera  point  en  deux  jours  d'un  serf  polonais  un  citoyen  ac* 

i**  Série.  —  Tome  II» 


tif  ;  et,  dans  ce  sentf ,  le  préliminaire  de  tout  système  poli* 
tique  est  Tinstruction. 

Mais ,  par  exemple,  c'est  un  droit  du  peuple,  quelle  que 
soit  son  ignorance,  de  n'être  pas  traité  comme  le  bétail  qui 
le  nourrit.  Il  ne  faut  ni  cortès,  ni  directoire,  ni  assemblée 
nationale,  ni  diète ,  pour  prouver  cette  vérité. 

Eh  bien  I  partout  où  le«(  hommes  sont  traités  comme  les 
bêtes,  ils  resteront  des  bêtes  tant  qu'ils  n'en  perdront  pas 
la  férocité  :  sentence  terrible  pour  les  fort»  et  les  puis" 
$ant»t  prononcée  par  la  nature  même  de  l'homme,  et  at- 
testée par  l'histoire  du  genre  humain. 

Nous  avons  déjà  fait  mention  de  l'état  actuel  de  l'armée 
de  Pologne  et  de  son  entretien  annuel,  qui  sera  de 
83,421,645  florins.  Il  en  coûtera  en  outre  5,787,350  flo- 
rins pour  les  armes,  munitions,  recrutements  et  équipe* 
ments.  —  On  a  déjà  (hit  venir  de  l'étranger  huit  mille 
soixante  carabines,  quinze  mille  paires  de  pistolets,  et  quinxe 
mille  fusils  :  on  a  encore  besoin  de  deux  mille  vingt-sept 
fusils,  sept  mille  carabines,  onze  mille  cent  trente-six  fu- 
sils; et  trois  mille  neuf  cent  sept  paires  de  pistolets  sont  en 
route  pour  arriver  ici.  Le  banquier  Schulz  est  chargé  de 
faire  une  fourniture  dé  dix  mille  neuf  cent  vingt*^pt 
sabres. 

ALLEMAGNE. 

Suivant  des  lettres  de  Vienne ,  du  30  novembre,  S.  A.  It« 
l'archiduc  François  y  est  arrivé  le  28,  accompagné  d'une 
suite  peu  nombreuse. 

On  mande  encore  que  le  contre-amiral  Paul- Jones,  qui 
était  depuis  quelque  temps  à  Vienne,  en  est  parti  le  29  no- 
vembre pour  se  rendre  à  Paris.  (Cet  ofiider,  ainsi  que  noua 
l'avons  dit,  avait  quitté  la  Russie  pour  demander  du  service 
dans  la  marine  de  l'empereur.) 

Les  lettres  de  Londres,  du  8  décembre,  annoncent  que 
les  agents  de  l'empereur  tâchent  en  ce  moment  d'y  négo- 
cier pour  son  compte  un  emprunt  à  quatre  et  demi  pour 
cent,  pour  le  terme  de  huit  années.  La  banque  de  Vienne 
y  donnerait  sa  garantie.  Cependant  ou  doute  du  suco&k 

Le  retour  du  maréchal  de  Laudon  à  Vienne  indique 
assez  que  la  saison  s'oppose  à  ce  que  le  siège  d'Orsowa  soit 
poussé  avec  l'activité  et  la  régularité  que  ce  général  met 
dans  toutes  ses  entreprises.  D'ailleurs,  le  Danube,  dont  les 
deux  bras  baignent  la  place,  s'est  enflé  au  point  que  les 
eaux,  en  sortant  de  leur  lit,  ont  inondé  tout  le  terrain,  et 
en  ont  rendu  les  approches  impraticables.  Le  fond  est  ma- 
récageux ,  et  il  a  été  impossible  d'établir  des  batteries  assez 
près  de  la  forteresse  pour  la  foudroyer  avec  succès  ;  il  a 
fallu  se  contenter  d'en  fermer  les  avenues  et  de  lui  couper 
toute  communication.  On  attend  que  le  terrain ,  endurci 
par  une  forte  gelée,  soit  assez  ferme  ou  pour  recevoir  cette 
grosse  artillerie  amenée  à  grands  frais  de  Belgrade,  et  dont 
le  jeu  terrible  promet  tant  d'avantages ,  ou  pour  soutenir 
les  préparatifs  et  les  efforts  d'un  assaut  général. 

Du  2  décembre,  -*  On  mande  que  dans  l'armée  du  ma- 
réchal de  Laudon  il  règne  une  maladie  épidémique  qui 
fait  de  grands  ravages.  Les  uns  l'appellent  fièvre  maligne, 
ou  maladie  de  Belgrade;  d'autres  lui  donnent  un  autre  nom 
qui  compromet  l'honneur  des  femmes  turques* 

PORTUGAL. 

De  Uibonney  le  i^  novembre,  —  Le  gouvernement  se 
plaint  ici  de  la  conduite  des  Français  :  ils  lisent  les  lettres 
qu'ils  reçoivent  de  France,  et  même  ils  les  font  lire.  Le 
lieutenant  de  police  a,  dit-on,  rendu  compte  du  voyage 
extraordinaire  et  prompt  qu'une  de  ces  lettres  a  fait  dans 
la  ville  :  on  assure  qu'il  a  les  noms  des  personnes  qui  en 
ont  tiré  des  copies.  On  reproche  à  différentes  maisons  de 
commerce  de  porter  l'uniforme  national  de  France,  et  de 
l'avoir  fait  prendre  à  leurs  commis.  Ces  signes  extérieurs 
sont  accompagnés  d'explications  :  ces  explications  amènent 
des  déflniiions,  et  le  nom  de  tiers* état  joue  toujours  le 
principal  rôle, 
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•  Oii  •  fhthKude  de  tolérer  la  légèreté  française  :  on  ne 
K  fera  point  à  voir  les  Français  changer  ainsi  de  caracière. 
Nos  magistrats  pensent  que  le  naturel  galant  de  cette  na- 
tion est  bien  préfiâraUe  à  la  dignité  qu'elle  Teut  prendre 
aujourd*liui. 

«  Rien  n'est  beau  qae  le  trai  ;  le  Trai  seul  est  aimable. 

c  La  légèreté  des  oflBders  Français»  disent^ils,  pouvait 
Inquiéter  les  maris,  et  les  mœurs  pouraient  en  souffrir..,. 
Du  moins  le  gouremement  était  tranquille  1  mais  on  ne 
souffrira  point  que  le  patriotisme  des  négociants  de  France 
ialtère  ici  la  sécurité  du  gouvernement:  après  tout,  Tobéis» 
tance  des  peuples  doit  être  encore  plus  surveillée  que  la 
fidélité  des  femmes. 

"  t  Le  gouvernement  a  donc  renouvelé  aux  gasetias  Tor- 
drede  ne  rien  imprimer  de  relatif  aux  troubles  de  la  France, 
iet  de  n'employer  jamais  le  mot  révolution  :  il  est  enjoint 
aux  directeurs  des  douanes  de  brûler  les  satires,  les  écrits, 
%t  même  les  gravures  qui  pourraient  en  donner  Tidée,  et 
lurtout  en  retracer  l'histoire. 

c  La  police  est  expressément  chargée  de  &ire  les  recher« 
iefaes  les  plus  sévères,  les  informations  les  plus  scmpuleoses 
sur  les  Français  qui  débarquent  à  Lisbonne.  Une  lettre 
circnlaire  a  été  adressée  k  tous  les  évéques  du  rojraumet 
traur  les  engager  k  redoubler  de  xèle  dans  les  circonstances 
présentes,  en  exhortant  les  fidèles  à  vivre  en  boni  chrétiens 
et  en  bons  sujets,  a 

PATS-BAS. 

-  De  BnuBêlle»,  lei6  ditemhrê»  —  Le  eonrs  de  la  Justice 
Ml  enrin  réiabli  t  les  conseillers,  ainsi  que  les  bauts-ofli- 
ciers  de  Brabant,  ont  prêté  ce  matin  leur  serment  entre 
les  mains  des  députés  du  comité  général  des  Blats  réunis. 
Tous  les  droits  des  personnes  et  des  propriétés  vont  être 
Mspectés. 

Les  garnisons  de  Lonvain  et  de  Mallnes  se  sont  retirées  : 
elles  n  ont  point  commis  d'hostilités.  Dans  cette  dernière 
ville,  on  a  trouvé  des  vivres  et  des  munitions  autant  quMl 
en  a  été  découvert  dans  la  citadelle  de  Gand.  11  ne  reste  plus 
dans  le  duché  de  Brabant  que  quelques  troupes  renfermées 
dans  la  citadelle  d*Anvers.  On  attend  d'un  moment  à  l'autre 
la  nouvelle  qu'elles  ont  capitulé.  0^'à  elles  j  sont  assi^ées 
par  les  habitants  patriotes. 

Aujourd'hui,  dans  l'église  de  Sainte-Gudnie,  on  célèbre 
avee  la  plus  grande  pompe  un  service  solennel  en  rbonneur 
des  citoyens  qui  sont  morts  pour  la  patrie. 
•  Nous  apprenons  avec  une  joie  qui  ne  peut  être  conçue 
4ue  par  les  vrais  amis  de  la  liberté  la  nouvelle  que  les 
impériaux  ont  évacué  la  ville  de  Namur. 

On  raconte  en  ce  moment  que  M.  le  comte  d'Alton  et 
M.  le  comte  deTrautmansdorff  ont  été  surpris  aux  environs 
de  Bruxelles,  et  ramenés  dans  cette  ville.  Le  premier  est 
gardé  dans  son  hôtel ,  avee  des  égards  et  par  respect  pour 
quelques  belles  parties  de  sa  conduite.  ^  Le  dernier  est 
■QX  fera.  —  Si  nos  ennemis  sont  en  notre  puissance,  peut- 
être  les  généreux  brabançons  proiiveront-Os  que  leur  ca- 
ractère les  rend  dignes  de  la  liberté. 

-  Dé  BnuDdîf,  U  18  décembre,  ^  V.  VaiHler-Noot  est 
arrivé  dans  celte  ville  cette  après-midi;  la  majeure  partie  des 
babllanti  avait  été'  au-devant  de  lui  jusqu'à  deux  lieues  de 
la  ville  :  une  portion  nombreuse  de  la  milice  le  précédait 
et  le  suiTait  à  pied  et  à  cheval.  Les  cris  de  la  plus  vive  allé- 
gresse se  sont  fait  entendre  partout  où  il  a  passé.  Sa  voi- 
ture était  suivie  immédiatement  par  celle  de  la  duchesse 
d'Ursel.  Le  peuple  Ta  bien  dédommagé  des  persécutions  du 
^uvememenL..  Le  ministère  autrichien  agissait  lelon  les 
auxonstances,  comme  il  a  toujours  faiU  Le  peuple  braban- 
çon s  est  conduit  par  sentiment  et  par  reconnaissance, 
comme  le  peuple  fait  toujours...  Ce  soir  toute  la  ville  est 
illummée  ;  un  bruit  fréquent  de  pétards  et  de  coups  de  fusil 
annonce  la  joie  générale. 

De  Bervê,  U  ii  éieêmbre^^he»  troupes  monstérioines, 
aa  sembre  de  oue  cents  hommes,  sVtalent  cantonnées 
dans  le  duché  de  Limbourg,  aux  villages  de  Henri-Gha- 
peile,  Glermont,  Timialer,  et  aux  environs.  Le  général- 
nsajor  Wartensle(>en  avait  d^abord  tenté  de  les  loger  dans 
la  ville  d*Hei-ve  :  le  magistrat  de  cette  ville  s'y  était  icAisé. 


Sur  de  nouvelles  instances,  on  a  consenti  &  lesrecne 
mais  de  gré  à  gré,  chez  des  bourgeois  qui  voadraiottiie 
s'y  prêter. 

Void  le  dipMme  sur  lequel  la  eonr  de  Prusse  bnde^ 
prétentions,  qui  éloigoe  lea  MimMénens  de  la  fille  dt 
Liège  : 

Diptdme  de  Mawimilien  /•%  en  i486» 

•  Maximilien,  par  la  grâce  de  DÊeu^  roidaRootis, 
toujours  auguste ,  etcu ,  etc. 

c  Savoir  faisons,  qu*à  rhamble  réquisition  deidtOTeM 
et  habitants  du  corps  et  comnaunauté  de  notre  dté,  tai!- 
lieue  et  franchbe  de  Liège,  et  du  quartier  delà  Hesbiye,': 
en  suite  du  traité  de  paix  fait  et  ooiidu  par  nous  eotn  k 
révérend  père  en  J.-C>  notre  fidèle  et  améévéqae déliai 
d'une  part,  et  lesdits  suppHaota  de  Pautre,  so  wfiét 
leurs  différends  re«peetllh,  noua  avons  pris  et  reço,  eonat 
par  cette  nous  prenons  et  recevons  lesdits  sapplfasis  d 
leurs  biens  quelconques,  dans  quels  lieux  ils  soient  Mtoe, 
sous  notre  singulière  protection  et  sauvegarde;  et  pour ii 
défense  et  conservation  desditea  personnes  et  draiti^ooa 
avons  uniquement  député  et  députons  uniquemeat  po« 
conservateur  spédal  notre  amé  ooudn  M.  PtAïipfe  d; 
Glèves,  à  qui ,  par  la  teneur  des  présentes,  nous  maadai 
et  enjoignons  de  protéger  et  défendre  lesdits  lupplàais, 
tant  en  général  qu'en  particulier,  de  les  (kfav  proûfvd 
défendre  contre  toutes  injures  quelconques,  vkileBon, op- 
pressions, molestations,  grieft,  forces  militahreSM.  ettotie 
nouveautés  indues  t  et  que  dans  révénement  qullm»- 
naîtrait  quelque  attentat  contre  les  suppliants  oa  kan 
biens,  en  pr^udlce  de  notre  présente  sauvegarde, nw 
lui  enjoignons  de  les  réintégrer  d'abord  dans  JeoriB«i 
état,  et  de  faire  payer  une  amende  convenable,  sppli' 
cable  à  nous  et  à  la  partie  offensée.  Au  reste,  doqs  I« 
mandons  de  maintenir  et  conserver,  fhire  maloteoireto» 
server  lesdits  suppliants  dans  toutes  leurs  posseaioi», 
droits,  coutumes,  linertés  et  franchises ,  dans  lesquebib 
les  aura  trouvés  être  possesseurs  paisibles  de  toute  anda* 
neté ;  en  sus,  de  faire  (  M.  Philippe  de  Clèves  )  paWier« 
insinuer  notre  présente  sauvegarde  où  et  è  qui  il  crwn 
nécessaire.  Donné  dans  notre  cité  de  Cologne,  œ  M i*» 
1486t  de  notre  règne  Tan  !•'«  a 

ANGLETERBB. 

De  Londres  —  Le  10  de  ce  moist  8on  Altesse  Bo7>^|| 
prince  de  Galles  a  donné  dans  sa  maison  de  Gariftt»  >» 
défeOncr  splendide  à  trois  autres  Altesses,  dontrtme» 
étrangère,  mais  se  naturalisera  probablement  dei»»^ 


FRAIYGE. 

De  PaW5.^  La  municipalité  est  alléediniiB^  J 
à  Saint-Elicnne-du-Mont,  assister  à  la  clôlorefleJ»- 
mende  honorable  de  quarante  joutt,  qui  «  ^^ 
pour  réparation  de  la  profanation  commise  enwn' 
Saint-Sacrement,  par  renlèvement  des  rases  sacn? 
dans  cette  église,  le  9  novembre  dernier. 


—  Le  20,  vers  minuit,  on  s'est  aperçu  ipi^ï^ 
mière  porte  du  greffe  criminel  était  ouTcrte;'*»? , 


d'une  boMe  remplie  de  poudre,  et  de  ^^^^f^L, 
Ceux  de  ces  brigands  qui  ae  sont  échappés  ow  ^ 
porlé  en  effets,  diamants  ou  billets  de  ^^y^ 


valeur  d'environ  500,000  liv.  ;  il  se  trouve  W^ 
billets  plusieurs  de  ceux  qui  ont  été  ^^'^^ 
les  prévenus  de  ce  crime.  Les  voleurs  o'?°Ç^pi- 
faire  aucune  sorte  d'usage  ;  car  ils  sontngo^^^ 
raphés  par  le  commissaire  Desmarets.         .   . 

De  Tfmlim.  —  Nous  donnons  ici  l«  m^»^ 
M.  le  comte  d* Albert  de  Rioms. 
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MéfMirtTéêiùé  far  M.  d^Àtberl  de  mtm$,  dâm  tû 
priëùn  au  Uni déi^m,  9ur  (et  faiU du  SO  novem- 
^    àrê  ê$  du  if  décembre. 

Lundi  dernier,  i  einaheurea  du  soir,  j*ai  chasse  de 
Tarsenal  les  noaumés  Gosse  et  Gavinet,  maîtres  de 
nanoeOTres,  non  entretenus,  dont  j'étais  mécontent 
depuis  lon^mps.  Si  en  les  punissant  j*a?ais  abusé 
de  mon  autorité,  ce  serait  au  roi  ^t  à  son  ministre 
^e  je  serais  comptable  de  cet  abus. 

Le  même  soir,  a  environ  neuf  heures,  M.  Roubaud 
•t  Bl.  de  Carpillet  prirent  la  peine  de  renir  ches  moi. 
M«  Roubaud  me  dit  que  ces  deux  maîtres  avaient  été 
lui  porter  leurj  plaintes,  qu'il  avait  refusé  d'accueil- 
lir, comme  n'étant  pas  compétent  de  les  recevoir. 
Ce  consul  m'observa  que  plusieurs  ouvriers  de  l'ar- 
nenal  lui  avaient  paru  fort  échauffés  à  cette  occasion  ; 
que  cela  pouvait  causer  une  émeute,  et  qu'il  croyait 
qu'il  aérait  prudent  de  pardonner  aux  deux  hommes 
punis.  Je  nniondis  nue  je  ne  le  pouvais  pan  sans  com- 
promettre l  autorité  déjà  trop  énervée.  Je  le  remer» 
ciai  de  son  attention  ;  il  m'assura  que,  quoi  qu'il 
arrivât,  la  £arde  nationale  n'y  prendrait  pas  de  part  ; 
sur  quoi  je  lui  dis  qu'il  me  faisait  grand  plaisir  en  me 

Sarlant  ainsi;  que  les  ouvriers  de  l'arsenal  avaient 
epoia  peu  pris  avec  les  officiers  un  ton  d'insubordi- 
nation  qu'if  fallait  faire  quitter,  et  que  j'étais  bien 
aSsed*avoir  une  occasion  de  leur  montrer  que  je  vou- 
lais et  pouvais  être  le  maître  de  me  faire  obéir  par 
eux. 

Le  lendemain  je  tas  dansFarsenal  à  huit  heures  du 
matin,  je  m'y  fis  rendre  compte  des  absents  ;  l'état 
s'en  trouva  considérablement  moindre  que  celui  que 
j'avais  fistit  prendre  quelques  jours  auparavant  des 
ouvriers  enrôla  dans  la  milice  nationale  ;  rien  jus- 
que-là ne  m'avait  annoncé  une  émeute,  quoiqu'on 
m^ait  assuré  depuis  c{u'il  avait  été  question  de  venir 
m'attaquer  chez  moi.  A  environ  neuf  heures  on  vint 
me  dire  qu'une  députation  du  conseil  permanent  et 
du  conseil  municipal  se  présentait  à  la  porte  de  l'ar- 
senal ;  je  donnai  ordre  qu'on  les  fît  entrer,  lorsqu'un 
officier  me  dit  qu'ils  demandaient  de  me  parler  à  la 
porte  de  l'arsenal,  chez  moi  ou  à  l'hûtel-ae-ville.  Je 
répondis  oue  j'allais  sur-le-champ  me  rendre  chez 
moi.  En  effet,  je  sortis  de  rarsenat,  accompagné  de 
tous  les  officiers  qui  s'étaient  trouvés  auprès  de  moi. 
Je  fus  extrêmement  surpris  de  me  trouver  au  milieu 
d*une  foule  de  gens  au'il  me  fallut  traverser,  et  qui, 
malgré  la  présence  de  M.  le  consul,  qui  me  joignit 
sur  ces  entrefaites,  prêts  à  m'attaquer,  ue  furent  con- 
tenus que  par  le  cortéee  d'officiers  dont  j'étais  en- 
touré. Nous  arrivâmes  a  la  porte  de  l'hOtel  que  j'ha- 
bite ;  on  voulait  y  entrer  en  foule  ;  j'en  fis  défendre 
l'entrée.  M.  Roubaud  lui-même  et  M.  Barthélemiy, 
qui  l'accompagnait,  furent  froissés;  plusieurs  offi- 
ciers de  la  marine  furent  insultés  ;  répée  de  M.  de 
Saint-Julien  fut  brisée  ;  une  canne  à  lame  qu'il  por- 
tait lui  fut  arrachée  des  mains  ;  son  chapeau  lui  fut 
enlevé,  et  ce  ne  fut  qu'avec  beaucoup  de  peine  et  de 
danger  qu'il  se  sauva  dans  l'hôtel.  J'y  étais  dans  la 
grande^salle  basse  avec  MM.  Boubaùd  et  Barthélémy, 
et  nous  n'y  fûmes  pas  plutôt  entrés,  que  ces  mes- 
sieurs me  dirent  qu'ils  me  demandaient  instamment, 
et  pour  l'amour  de  la  paix,  la  grâce  des  deux  hom- 
mes que  j'avais  punis.  Je  répondis  assez  longtemps 
que  je  ne  pouvais  pas,  sans  me  déshonorer,  accorder 
une  grâce  qui  ne  pouvait  que  paraître  forcée  aux 
yeux  d'une  populace  qui  n'en  deviendrait  que  plus 
msolente.  Enfin,  cédant  aux  instances  de  ces  deux 
officiers  municipaux,  je  leur  dis  qu'ils  m'arrachaient 
cotte  grâce  malgré  moi,  et  que,  puisc^u'ils  la 
croyaient  absolument  nécessaire,  il  me  fallait  bien  y 
oooientir*  Dans  l'intervalle,  j'avais  donné  ordre  que 


deux  détachements  de  canonniers-matelots,  de  cin- 
quante hommes  chacun,  sortissent  des  casernes,  et 
se  missent  en  bataille  sur  la  place.  Ces  deux  détache^ 
ments  se  tenaient  prêts  dès  le  matin,  et  je  les  avais 
destinés  pour  renforcer  les  postes  de  l'arsenal  au  be- 
soin. 

L'apparition  de  ces  troupes  affecta  désagréable- 
ment M.  le  consul  ;  je  les  us  rentrer  sur-le-champ 
dans  leur  caserne;  mais,  en  le  faisant,  j'observai  a 
M.  Roubaud  que  la  foule  qui  entourait  rhôtel  aug- 
mentait à  vue  d'œil ,  et  qu'en  renonçant,  pour  la  paix, 
aux  moyens  de  défense  qui  dépendaient  de  moi,  je 
devais  compter  sur  ceux  qui  étaient  en  son  pouvoir. 
11  répondit  a  cela  de  la  manière  la  plus  positive,  que 
je  pouvais  être  tranquille,  et  qu'il  allait  pourvoir  à 
tout. 

Cependant,  à  peine  fut-il  sorti,  que  la  foule,  aug- 
mentant toujours,  on  eommenea  par  jeter  des  pierres 
aux  fenêtres.  J'envoyai  un  officier-major  à  rhôtel- 
de-ville  pour  réclamer  la  loi  martiale;  on  répondit 
qu'on  allait  envoyer  des  compagnies  de  la  garde  na- 
tionale ,  qu'on  allait  ordonner  de  dissiper  les  attrou- 
pements ;  maison  se  refusa  à  proclamer  la  loi  que  je 
réclamais. 

Il  arriva  en  effet  deux  compagnies  de  milice,  dont 
une  s'empara  des  portes  de  l'hôtel,  et  l'autre  borda 
la  haie  le  long  de  fa  terrasse  qui  donne  sur  la  place  ; 
cela  n'empêcha  pas  que  M.  de  Bonneval,  appuyé  sur 
le  balcon,  et  causant  avec  MM.  Hébert  et  Durand,  ca- 
pitaines de  la  milice,  ne  fût  blessé  à  la  main  et  à  la 
tête  par  un  coup  que  lui  porta  un  volontaire  de  cette 
milice. 

Ce  fut  peu  après  qrue  M.  de  Saint- Julien,  qui, 
comme  je  rai  dit,  avait  été  désarmé  de  son  épée  en 
entrant  chez  moi,  et  qui  était  ressorti  pour  s  armer 
d'un  sabre,  fut  assailli  sur  la  place,  renversé  par 
terre,  et  blessé  de  plusieurs  coups.  Il  allait  périr, 
quand  un  officier  de  la  garde  nationale  et  un  brave 
volontaire,  au  péril  de  leur  propre  vie ,  l'enlevè- 
rent à  ces  assassins,  et  cela  au  moment  oi!i,  suivi  de 
quelques  officiers,  j'étais  sorti  pour  le  dégager,  au 
risque  de  tout  ce  qui  pouvait  en  arriver. 

Je  rentrai  sui^le-ohamp,  et  sans  qu'aucun  de  nous 
eût  tiré  l'épée  ;  mais  le  danger  d'être  attaqué  et  forcé 
dans  l'hôtel  paraissant  devenir  plus  pressant,  je  fis 
demander  au  capitaine ,  commandant  le  second  ba- 
taillon Barrois ,  qui  ce  jour-là  avait  été  mis  à  mes 
ordres,  de  m'envover  cinquante  hommes  pour  la 
garde  intérieure  de  l'hôtel. 

Pendant  ce  temps,  il  arriva  des  troupes  nationales 
qui  rétablirent  l'ordre,  en  écartant  de  la  maison  ceux 
qui  l'attaquaient  à  coups  de  pierre.  Peu  après,  et  au 
moment  06  le  détachement  de  Barrois  que  j'avais  de- 
mandé arrivait,  je  vis  M.  de  la  Jarre,  qui  me  dit,  de 
la  part  du  consul,  au'on  me  conjurait  de  mettre  une 
confiance  entière  aans  la  milice  nationale ,  qu'elle 
avait  les  ordres  les  plus  précis  de  ^rder  l'hôtel ,  et  de 
ne  passoufinr  qu'on  s'y  introduisît  malgré  moi.  Je 
répondis  à  M.  de  la  Jarre  que  je  ne  pouvais  mieux  lui 
témoigner  combien  je  comptais  sur  les  assurances 
qu'il  me  donnait  qu'en  renvoyant  au  quartier  le  dé- 
tachement de  Barrois  que  j'avais  cru  nécessaire  à  ma 
défense. 

Je  crus  d'abord  avoir  à  m'applaudir  du  parti  que 
j'avais  pris.  Les  troupes  nationales  entourèrent  l'hô- 
tel avec  beaucoup  d'ordre,  la  foule  se  dissipa,  et  je 
crus  si  bien  au  retour  de  la  tranquillité,  que  j'en* 
voyai  prier  M.  le  consul  de  faire  retirer  les  troupes 
nationales,  et  de  ne  me  laisser  qu'une  garde  de  vingt- 
cinq  hommes;  à  quoi  M.  le  consul  répondit  qu'il 
croyait  convenable  de  laisser  deux  compagnies.  Il 
était  près  d'une  heure  ;  un  grand  nombre  d'officiers, 
quelques  bas-officiers  de  canonniers-matelots  sorti- 
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rent  pour  aller  dîner;  bientôt  le  nombre  des  gardes 
nationales  augmenta  ;  j*ignore  si  toutes  les  compa- 
gnies y  Tinrent  ;  il  yen  arait  sûrement  la  plus  grande 
partie. 

L*hOtel  (Ut  investi  de  tous  les  côtés;  l'entrée  et  la 
sortie  en  furent  interdites  à  tout  ce  qui  était  au  ser- 
vice de  la  marine,  et  ce  ne  fut  pas  sans  peine  que  je 
pus  faire  avertir  M.  Roubaud  de  Tëtat  des  choses.  Il 
m'envoya  trois  membres  du  conseil  permanent  pour 
en  prendre  particulièrement  connaissance,  et  retour- 
ner lui  en  rendre  compte.  Jusqu'à  leur  arrivée,  la 
porte  avait  été  défendue  avec  beaucoup  de  courage 
et  de  succès  par  un  oftîcier  de  la  garde  nationale  et 
quelques  brigadiers  ;  mais  à  l'entrée  des  envoyés  de 
M.  Roubaud,  plusieurs  volontaires  les  suivirent  dans 
la  salle,  et  refusèrent  de  ressortir  avec  eux. 

Je  n'avais  alors  près  de  moi,  au  plus,  qu'une  dou- 
zaine d'ofBciers  armés  de  leurs  seules  épees.  Les  vo- 
lontaires vinrent  à  moi,  me  déclarèrent,  du  ton  le 
plus  absolu  qu'ils  voulaient  que  je  leur  livrasse 
M.  de  Broves,  major  de  vaisseau,  qu'ils  accusaient 
d'avoir  donné  ordre  aux  détachements  des  canon- 
uiers-matelots,  qui,  le  matin,  s'étaient  assemblés  sur 
la  place,  de  faire  feu.  Je  niai  le  fait,  en  les  assurant, 
conformément  à  la  vérité,  que  les  armes  n'étaient 
pas  chargées. 

Tout  tut  inutile  ;  et  après  avoir  subi  l'humiliation 
de  toutes  sortes  de  menaces  pendant  près  d'un  quart- 
d'heure,  je  me  vis  forcé  de  leur  livrer  M.  de  Broves, 
sur  les  promesses  les  plus  fortes  qu'il  ne  serait  mal- 
traité en  rien,  et  qu'on  voulait  simplement  s'assurer 
de  lui.  M.  Morelles  et  M.  Martin,  l'un  colonel,  l'au- 
tre major  de  la  milice  nationale,  m'assurèrent  qu'ils 
me  répondaient  de  lui  sur  leurs  têtes,  ainsi  qu'un 
des  trois  membres  du  conseil  permanent  qui  avaient 
été  envoyés  par  M.  Roubaud.  Celui-ci  étant  resté  à 
l'hôtel  lorsque  ses  deux  collègues  furent  rendre 
compte  à  M.  Roubaud,  j'envoyai  tout  de  suite  au 
consul  et  à  M.  de  Carpillet,  pour  leur  faire  part  de 
ce  qui  venait  d'arriver. 

M.  de  Carpillet  vint  avec  M.  Barthélémy  me  pré- 
senter une  proclamation  que  le  conseil  avait  oraon- 
née,  et  me  demander  si  je  pensais  qu'on  dût  y  ajou- 
ter quelque  chose.  Je  répondis  que  non,  mais  qu'il 
fallait  que  les  volontaires  voulussent  obéir  :  ils  le 
voulurent  si  peu,  qu'un  quart-d'heure  aprê»  la  sor- 
tie de  M.  de  Carpillet  et  de  M.  Barthélémy,  la  porte 
fut  forcée  par  les  volontaires,  qui  entrèrent  en  foule, 
malgré  les  efforts  de  plusieurs  de  leurs  officiers  qui 
voulaient  les  en  empêcher. 

Je  me  présentai  à  eux  pour  leur  demander  ce  qu'ils 
voulaient  :  Nom  voulons  M.  de  Villages,  me  dirent- 
ils,  il  faut  que  nous  l'ayons;  et  sur  le  refus  que  je 
leur  iis,  ils  se  saisirent  de  moi  :  quelques-uns  voulu- 
rent s'y  opposer;  mais  le  nombre  des  mutins  l'em- 
porta; mon  épée  me  fut  arrachée,  et  je  fus  mené  au 
palais  à  travers  les  huées  et  les  insultes  de  la  popu- 
lace. Quelques  volontaires  cherchèrent  à  m'assom- 
mer  en  chemin,  tandis  que  d'autres  me  défendirent 
de  leur  mieux;  ce  qui  ne  m'empêcha  pas  de  recevoir 
un  coup  de  crosse  entre  les  deux  épaules,  qui  m'eût 
renversé  si  je  n'avais  été  soutenu  par  des  volontai- 
res qui  me  tenaient  sous  le  bras.  Je  reçus  un  second 
coup  qui  me  fit  peu  de  mal  ;  mais  j'eusse  vraisem- 
blablement péri,  si  les  volontaires  les  plus  près  de 
moi  n'avaient  paré  plusieurs  autres  coups  qui  me  fu 
rcnt  portés.  Arrivé  au  palais,  on  me  fit  d'abord  mon- 
ter dans  un  cabinet  où  il  y  avait  du  feu,  et  où  j'étais 
S  eut-être  attendu;  mais  plusieurs  volontaires  déci- 
erent  qu'il  me  fallait  mettre  au  cachot  comme  M.  de 
Broves  y  avait  été  mis  ;  et  après  un  débat  de  quel- 
ques minutes  entre  eux  et  ceux  qui  voulaient  que  je 
restasse  où  j'étais,  je  dis  aux  mutins  que  j'étais  prêt 


d'aller  partout  où  je  pourrais  eire  aenarraasé  (fent 
Je  descendis  donc,  et  l'on  m'ouvrit,  non  le  cacfaut 
où  était  M.  de  Broves,  non  celui  où  M.  de  ViUigo, 
arrêté  en  même  temps  que  moi,  venait  d'être  mis, 
mais  un  cachot  qu'on  me  fit  partager  avec  un  mal- 
heureux accusé  de  s'être  échappe  des  ealères,  et 
qui  y  gémit  depuis  plus  de  six  mois.  Au  oout  d'une 
heure  de  séjour,  les  verroux  s'ouvrirent,  et  j'appris 
par  mon  père  que  M.  Roubaud  venait  me  tirer  de  cet 
affreux  réduit.  11  vint ,  en  effet,  accompagné  de 
M.  Barthélémy  et  de  M.  le  lieutenant  civil  et  crimi- 
nel ;  tous  trois  me  parurent  indignés  des  excès  qu'on 
s'était  permis  contre  moi.  Je  devais  m'atteodre, 
comme  une  suite  de  cette  indignation,  qu'on  ordoD- 
nerait  de  me  ramener  chez  moi  ;  et  voyantqu'on  qVji 
faisait  rien,  je  demandai  à  M.  Roubaud  et  à  M.  Bar- 
thélémy si  j'étais  écrouë,  et  si  quelqu'un  avait  k 
droit  de  m'écrouer;  ils  me  répondirent  qu'ils  n'eo 
savaient  rien  eux-mêmes,  mais  qu'ils  étaient  biei 
aises  que  je  fusse  où  j'étais,  ayant  eu  des  raisons  de 
tout  craindre  pour  moi  si  j'étais  resté  a  l'hôtel.  Oo 
me  fit  alors  remonter  dans  le  cabinet  où  j'avais  dV 
bord  été  conduit,  et  l'on  y  amena  M.  de  Viilagfs, 
ainsi  que  M.  le  marquis  du  Castellet,  qui  avait  été 
arrêté  et  saisi  après  moi,  et  mis  dans  le  même  ca- 
chot que  M.  de  Villages.  M.  de  Bonneval,  anélé  It 
dernier  de  nous  tous,  arriva  trop  tard  pour  avoir  les 
honneurs  des  cachots.  J'ai  su  qu'après  m»  sortie  de 
l'hôtel,  les  volontaires  furent  aans  tous  les  appar- 
tements pour  y  chercher  des  officiers,  qu'ils  préteo- 
daient  également  arrêter.  Le  refuge  où  ma  femme 
et  ma  fille  s'étaient  cachées  fut  le  seul  endroit  qoi 
heureusement  échappa  à  leurs  recherches;  ils  en- 
foncèrent une  porte  et  un  buffet  dont  les  clés  ne  se 
trouvèrent  pas. 

M.  le  marquis  du  Castellet,  M.  le  comte  de  Bon- 
neval, M.  le  commandant  de  Villages,  M.  de  Broves 
et  moi  avons  tous  ainsi  passé  la  nuit  dans  le  même 
cabinet,  sur  des  matelas  qu'on  a^  eu  la  condesceo- 
dance  de  permettre  qu'on  nous  fft  porter.^,  le  con- 
sul me  dit  en  me  quittant  qu'il  avait  ordonneune 
garde  de  troupes  réglées  pour  notre  sûreté  çendam 
la  nuit.  Cette  garde  s'est  présentée,  mais  a  été  forcée 
de  se  retirer  par  la  carde  nationale  qui  l'a  eitfe. 
Nous  avons  été  gardes  à  vue  pendant  une  partie  de 
la  nuit,  c'est-à-dire  que  cinq  sentinelles  se  sont  te- 
nues dans  l'intérieur  du  petit  cabinet  que  nous  oc- 
cupions. 11  est  vrai  que,  sur  l'observation  que  J« 
faite  a  l'officier,  de  l'impossibilité  qu'il  y  avait  a  dor- 
mir un  seul  instant,  il  a  bien  voulu  se  conltnitTae 
faire  garder  les  dehors  et  l'avenue  du  cabinet;  niaiSt 
à  plusieurs  reprises  dans  la  nuit,  il  est  venu  des  vo 
lontaires  qui,  trouvant  mauvais  que  le  consul  ooas 
eût  fait  sortir  des  cachots,  voulaient  an'on  nous  T 
remît;  ceux  chargés  de  notre  garde  s  y  sontconsr 
tamment  opposés,  et  nous  en  avons  été  quittes  pour 
les  inquiétudes  que  n'ont  pas  manqué  de  nous  causer 
des  prétentions  qui  ressemblaient  si  fort  àunegu** 
relie  d'Allemand.  .  ^ 

Tels  sont  les  détails  de  l'attentat  inoui  dont jc  «- 
mande  justice  :  j'ai  été  arraché  de  la  maison  du  roif 
de  l'hôtel  que  j'habite;  j'ai  été  trafné  en  pns^" 
comme  un  scélérat,  j'y  étais  renfermé  dans  «nc^ 
chot.  Les  principaux  officiers  du  corps  ont  c^f*  ,. 
avec  la  même  indignité.  C'est  cette  milic^.P*  ."":, 
qui  s'était  chargée  de  megarder,  et  en  qui  ïf^^^ 
toute  ma  confiance,  surles  assurances  de  M-  '*^^ 
et  de  ses  chefe,  qui  s'est  permis  tous  ces  ^^^t^ 
dois  à  leurs  officiers  de  dire  ici  que  je  ne  ï^,*''*^ 
pas  coupables;  je  n'en  ai  point  vu  quin^^T^ij. 
opposés,  et  plusieurs  même  avec  courage;  mais  » 
cence  effrénée  des  volontaires  a,  dans  cette  ocj^fJJ^ 
ci»  passé  toutes  les  bornes  :  les  loisanciennesi  lesi 
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nouvelles  oot  été  également  violées  ;  ib  odc  oatra- 
^é  les  décrets  de  l^ssemblëe  nationale  en  tout  ce 
qui  concerne  les  droits  de  rhomme  et  ceux  du  ci- 
toyen. Qu*on  ne  nous  considère  pas  ici,  si  Ton  veut , 
comme  des  ofiiciers  militaires  en  grade  ,  et  moi  en 
particulier  comme  le  chef  d'un  corps  respectable; 
€|u'oa  voie  simplement  en  nous  des  citoyens  tran- 
quilles et  irréprochables,  et  tout  homme  honnête  ne 
pourra  qu'être  révolté  de  l'injuste  et  odieux  traite- 
uient  que  nous  avons  essuyé,  et  se  joindre  à  nous 
pour  en  désirer  la  punition.  • 

Nous  nous  empressons  de  publier  l'extrait  des  re- 
gistres de  la  commune  de  Toulon. 

Il  faut  qu*à  chaque  démarche  de  cette  municipalité 
le  public  soit  instruit  des  motils  qui  Ty  ont  engagée. 
Le  nouveau  régime  politique  n*est  pas  assez  ancien 
pour  que»  dans  une  affaire  si  importante ,  une  ville 
dont  les  municipaux  attestent  le  bon  droit,  et  que 
les  ofGciers  de  la  garde  nationale  justihent  baute- 
mt^nt,  puisse  avoir  raison  sans  preuveS|  et  s'exposer 
à  Topinion  publique  sans  danger. 

Extrait  des  registres  de  la  commune  de  Toulon. 

Le  12  décembre  1789,  les  conseils  permanent  et 
municipal  réunis,  extraordinairement  assemblés  dans 
la  salle  de  ThOtel-de-ville,  sous  l'autorisation  et  pré- 
sidence de  M.  Roubaud,  maire-consul,  Martinenq, 
Beaudeuf,  etc. ,  etc. 

M.  le  maire  a  remis  sur  le  bureau  la  lettre  de  M.  le 
comte  de  Saint-Priest,  ministre  et  secrétaire  d'Etat, 
du  7  décembre  ;  celle  de  M.  le  comte  de  Caraman, 
commandant  en  chef  en  Provence,  du  10  décembre  ; 
les  copies  des  réponses  adressées  ce  matin  à  MM.  de 
Saint-Priest  et  de  Caraman ,  et  de  l'adresse  faite  à 
nosseigneurs  de  l'Assemblée  nationale,  eu  exécution 
de  l'arrêté  d'hier,  comme  encore  des  lettres  écrites 
par  M.  de  Caraman  et  M.  d'André,  commissaire  du 
roi  en  Provence,  à  MM.  les  consuls,  à  la  date  du  11 
décembre,  apportées  par  le  courrier  extraordinaire 
audit  seigneur  commissaire  du  roi,  et  arrivées  après 
midi.  Lecture  faite  desdites  pièces,  dont  la  teneur 
suit: 

P«rit,  ce  7  décembre  1789. 

■  Je  ne  pub  assez  vous  exprimer  mon  étonnement, 
messieurs,  de  ce  que  vous  ne  m'avez  pas  mis  à  portée 
de  rendre  compte  au  roi  de  ce  qui  a  trait  à  l'arrestation 
et  détention  de  M.  le  comte  d^Albert  de  Rioms,  et  de 
quatre  autres  officiers  principaux  de  la  marine  de  Sa 
Majesté.  Quels  que  puissent  vn  être  les  motifs,  le  roi 
votis  ordonne  de  les  mettre  en  liberté;  rien  n'étant 
plus  contraire  aux  lois  et  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  qu'une  arrestation  sans  forme  judiciaire. 
L'ordre  public  de  l'administration  est  encore  plus 
blessé  de  cette  violence  faite  à  un  commandant  en 
fonction  au  nom  du  roi.  Sa  Majesté  fera  examiner  par 
les  juges  compétents  tout  ce  oui  a  rapport  à  cette  af- 
faire, afin  que  les  vrais  coupables  soient  punis  ;  mais 
le  préalable  indispensable  est  que  M.  le  comte  d'Al- 
bert et  les  quatre  autres  officiers  détenus  soient  re- 
mis sans  délai  en  liberté,  et  rétablis  dans  leurs  fonc- 
tions si  importantes  pour  la  marine  de  Sa  Majesté. 
C'est  de  sa  part  que  je  vous  le  prescris,  messieurs,  à 
peine  de  la  responsabilité  la  plus  sérieuse. 

•  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

«  Signé  le  comte  de  SAiNT-PnnBST.  • 

N.  B.  (  Suivent  les  lettres  indiquées.  ) 
Ce  fait,  M.  le  maire  a  requis  de  délibérer.  Sur  quoi 
le  conseil  déclare  que,  fidèle  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  il  mettra  toujours  dans  ses  devoirs 
les  plus  chers  celui  de  s^y  conformer ,  ci  de  veiller 
a  leur  exécution; 


Que  la  ville  de  Toulon,  respectueusement  soumise, 
aux  ordres  du  roi,  s'empressera  toujours  d'y  obtem-' 
pérer,  lorsqu'ils  porteront  l'empremte  l^^ale  de  sa 
volonté  certaine. 

Mais  considérant  que  la  lettre  de  M*  de  Saint-Priest 
n'a  point  ce  caractère; 

Considérant  en  outre  que  M,  le  comte  d'Albert  et 
les  autres  ofliciers  détenus  avec  lui  au  palais  de  Jus- 
tice furent  arrêtés  à  la  clameur  publique  ; 

Que  le  maintien  de  la  tranquillité  ac  la  ville,  au- 
tant que  leur  sûreté  individuelle  et  personnelle,  en 
ont  été  l'effet,  et  nécessite  leur  détention,  en  confor-, 
mité  de  la  délibération  du  7  du  courant,  prise  eu  pré- 
sence et  sous  l'autorisation  de  M.  d'André,  commis- 
saire du  roi,  par  laquelle  le  conseil  a  délaissé  la  dé- 
cision de  cette  importante  affaire  ; 

Que  les  principes  qui  l'ont  dictée  n'ont  point 
changé,  et  qu'en  l'état  du  compte  rendu  à  l'Assem- 
blée nationale,  et  de  l'envoi  des  pièces  qui  lui  a  été 
fait  extraordinairement,  le  conseil  ne  croit  pas  qu'il' 
soit  au  pouvoir  de  la  ville  de  prévenir  la  décision  de 
cette  auguste  Assemblée  par  un  élargissement  qui 
compromettrait  la  sûreté  publique  et  particulière,  il 
serait  évidemment  dangereux  d'exécuter,  dans  l'état 
d'effervescence  où  la  ville  se  trouve,  et  qui  pourrait 
contrarier  la  prochaine  décision  de  l'Assemblée  na- 
tionale, attendue  par  tous  les  habitants  avec  le  plus 
vif  empressement. 

Par  toutes  ces  considérations,  il  a  été  unanime- 
ment délibéré  de  persister  a  la  délibération  du  7  du 
courant,  à  l'arrêté  consigné  dans  celle  d'hier  ;  et  qu'il 
sera  envoyé,  attendu  l'urgence  du  cas,  par  un  cour- 
rier extraordinaire,  a  nosseigneurs  de  l'Assemblée 
nationale,  et  par  le  courrier  ordinaire  à  MM.  de  Ca- 
raman et  d'André,  extrait  de  la  présente,  etc.  Et  ont 
signé  les  délibérants  à  l'original. 

Collationné  par  nous,  commissaires  de  la  commune 
de  Toulon. 

Signé  Barthélémy,  Barralieb, 
Allemand,  eeerétaireu 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DB  PABIS. 

L'hôtel-de- ville  de  Paris  a  fait  adresser  une  .lettre 
circulaire,  le  18  de  ce  mois,  à  tous  les  districts,  pour  ' 
les  invitera  ouvrir  une  contribution  de  bienfaisance, 
dont  le  produit  doit  être  versé  entre  les  mains  de 
M.  de  la  Bonardière,  qui  a  été  nommé  trésorier-gétté« 
rai  à  cet  effet. 

\^s  rentiers  de  l'hûtel-de-ville  qui  voudront  des- 
tiner Ui  arréragée  écktu  de  leurs  rentes  pour  le 
paiement  de  la  contribution  patriotique,  sont  préve* 
nus  que  ces  arrérages  seront  employés  par  messieurs 
les  payeurs  des  rentes  à  toutes  lettres. 

Pour  mettre  l'ordre  convenable  dans  cette  admis- 
sion d'arrérages,  il  faudra  que  les  rentiers  indiquent 
au-dessus  ou  au-dessous  de  leur  signature,  sur  leur 
quittance  et  de  leur  propre  main,  qu'ils  destinent  cea 
arrérages  au  paiement  de  la  contribution  patriotique, 
par  ces  mots  :  pour  contribution  patriotique.  Ils 
porteront  ces  quittances,  ainsi  indiquées,  au  bureau 
de  leur  payeur;  et  si  elles  sont  en  règle,  elles  seront 
employées  par  le  payeur  à  son  plus  prochain  paie- 
ment à  toutes  lettres,  et  sur  les  semestres  échus. 

Les  fondés  de  procuration  pour  la  perception  des 
rentes  ne  seront  point  admis  a  fournir  des  quittances 
pour  la  contribution  patriotique,  s'ils  n'y  sont  spé- 
cialement autorisés  par  leurs  commettants.  II  sera 
donc  nécessaire,  pour  les  rentiers  résidant  â  PariS|  et 
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4iii  eepéndant  bntdes  fbndës  cfe  pouvoir,  qu'As  n- 


lèovs  fondés  de  pouvoir  une  d(<claration  sur  papier 
mort,  qu'ils  feront  légaliser  par  le  juge  royal  de  leur 
résidence,  quMIs  entebdent  employer  les  arrérages 
de^  leurs  rentes  au  paiement  de  la  contribution  pa- 
triotique. ' 

Messieurs  les  payeurs  des  rentes  donneront  eu  paie- 
ment  des  reconnaissances  imprimées  et  signées 
d'eux;  elles  contiendront  les  sommes  et  les  noms  des 
rentiers,  et  seront  reçues  pour  comptant  par  tous  les 
reoef  eurs  de  la  contnbution  patriotique. 

CHATELET  DE  PARIS. 

•  Il  parait  oonrenable  de  fixer  l'attention  sor  l'affaire 
de  H.  le  prince  de  Lambesc  :  elle  a  été  présentée  au 
public  sous  tant  de  formes  différentes,  aue  nous  avons 
préféré  garder  le  silence  plutôt  que  aen  donner  un 
récit  basardé. 

.  Sur  l'information  faîte  à  la  requête  de  M.  le  pro- 
cureur du  roi  au  Cbâtelet,  il  y  a  eu  un  décret  de  dé- 
cerné contre  un  quidam,  que  ro;!  dit  être  M. le  prince 
de  Lambesc. 

(  Jl  a.  été  procédé  à  une  addition  d*information  ;  le 
prince  a  été  indique,  non  pas  positivement  comme 
ayant  donné  le  coup  dé  sanre,  mais  comme  ayant 
poursuivi  autour  du  grand  bassin  un  jeune  homme, 
it  avoir  tiré  sur  lui  un  pistolet  qui  ne  Va  pas  blessé. 

La  famille  de  M.  Belle  dépose  de  ce  fait,  et  c'est 
sur  son  témoignage  que  le  décret,  originairement 
décerné  contre  un  quiâatn,  a  été  prononcé  contre  le 
prince. 

On  procède  en  ce.moment  à  une  addition  d'infor- 
mation, et  il  y  a  apparence  que  le  tribunal  du  Cbâ- 
telet va  redoubler  d'efforts  pour  acquérir,  la  preuve 
4e  ce  dernier  fait,  non  articulé  par  la  plainte,  et  qui 
ne  jiarait  établi  que  tor  la  déposition  de  M.  Belle  et 
de  sa  maison. 

"  On  assure  que  M.  le  comte  de  Beinack,  capitaine 
Al  régiment  Boyal-AUemand,  a  adressé,  il  y  a  près 
d'un  mpis,  à  FAssèmblée  nationale  un  mémoire  sur 
cette  affaire,  dans  lequel  il  donne  les  détails  de  l'en- 
trée d'un  détachement  dans  les  Tuileries,  et  s'exprime 
de  cette  manière  en  parlant  du  Cait  dont  M.  Belle  rend 
compte  : 

.  Je  pouriuiniê  aprèë  im  jeune  homme  qui  m'invee- 
Hvait^  lequel  j'ai  abandonné,  $' étant  jeté  dam  le$ 
aUéee.  . 

M.  Belle  a  bien  pu  confondre  les  individus  à  leur 
habillement.  M.  de  Beinack  a  une  plaque  de  Tordre 
teutonique,  et  il  n'est  pas  étonnant  qu'il  ait  pris 
cette  plaque  pour  celle  que  porte  M.  le  prince  de 
Lambesc  ^  dès-lors  la  méprise  semble  naturelle. 

Si  ce  fait  est  prouvé,  il  en  résulte  une  décharge  en 
Ihveur  du  prince. 


MÉLANGES. 

On  a  Imprimé  dans  vingt  libelles  que  les  hommes 
îes  plus  célèbres  de  ce  siècle  ne  s'estimaient  pas,  et 
étaient  jaloux  les  uns  des  autres;  c'est  surtout  à 
regard  de  M.  de  Voltaire  et  de  M.  de  Buffon  que 
cette  calomnie  a  été  répétée.  On  ne  peut  mieux  y 
répondre  que  par  la  lettre  suivante, que  nos  lecteurs 
riront  sûrement  avec  plaisir,  et  dont  l'original  est 
entre  nos  mains. 

Cofie  d'une  lettre  écrite  de  Montbard,  le  13  no^)em- 
.  bre  1774.  à  M*  de  Voltaire,  par  M.  le  comte  de 
f  Buffon. 
:  Si  vous  Jetez  les  yeux,  monsieur^  sur  la  suscrip- 


tion  de  maletfré,  vous  verres  que  dans  le  noahre 
asses  petit  des  êtres  de  la  première  distinctioD  je 
pense  très  hautement  et  de  très  bonne  foi  qae  tods 
êtes  le  premier  :  ce  ne  sera  pas  comme  le  matbéouti- 
cien  de  Syracuse  que,  par  une  extrême  politesse  pour 
moi,  vous  avez  la  bonté  de  nommer  Archimède  pir- 
mier;  car  jamais  il  n'existera  de  Voltaire  second: 
différence  essentielle  entre  l'esprit  créateur,  qui  tire 
tout  de  sa  propre  substance,  et  le  talent  qui,  quflgoe 
grand  qu*il  soit,  ne  peut  produire  que  par  imitatira 
et  d'après  la  matière.  J'espérais  bien  que  ma  petite 
note  trouverait  grâce  devant  vous,  monsieur;  nuis 
je  crois  devoir  en  partie  le  bon  accueil  que  vous  loi 
avez  fiit  aux  mains  qui  vous  Tout  offerte  ;  je  |)uis 
vous  dire  à  ce  sujet  que  M.  de  Florian  m*a  inspiré, 
dès  les  premiers  moments,  la  plus  grande  eonfiaoce; 
je  l'ai  trouvé  si  digne  d'être  de  vos  amis,  que  j'eusse 
désiré  le  voir  assez  longtemps  pour  devenir  le  sien; 
et  cela  serait  arrivé  toujours  en  parlant  de  tous, 
monsieur^  comme  j'en  ai  toujours  pensé,  eteomioe 
il  en  pense  et  parle  lui-même,  avec  cette  tendre  ad- 
miration qui  ne  s'accorde  qu'à  la  supériorité  qu'on 
aime,  et  qu'on  ne  peut  aimer  cjue  quand  on  ne  craint 
pas  de  l'avouer.  Aussi  le  dernier  trait  qui  a  fait  la 
plus  douce  impression  sur  mon  cœur  est  votre  si- 
gnature ;  j'ai  ressenti  un  mouvement  de  joie  en  ou- 
vrant votre  lettre  ;j*ai  admiré  avec  plaisir  la  fermeté 
de  votre  main  et  ia  fratcbeûr  de  l'organe  intérieur 
qui  la  jguide.  Avec  plusieurs  années  de  moins  Je  suis 
plus  vieux  que  vous.  Autre  supériorité  dont  je  suis. 
Dieu  loin  d'être  jaloux;  mais  n'est-il  pas  juste  que  b 
nature  qui,  dès  vos  premières  années,  vous  a  com- 
blé de  ses  faveurs,  et  dont  vous  êtes  l'ancien  amant 
de  choix,  continue  de  vous  traiter  avec  pfus  d'égards 
et  de  ménagements  qu*un  nouveau-venu  comme  moi, 
qui  n'ai  jamais  rien  obtenu  d*elle  qu*à  force  de  la 
tourmenter?  Vous  en  pouvez  juger,  monsieur,  puis- 
que vous  avez  eu  la  patience  de  parcourir  ces  mé- 
moires arides  de  physique  qui  servent  de  preuves  a 
mon  Traité  de$  Eléments;  et  vous  n*en  êtes  pas 
quitte,  car  je  vous  demande  la  permission  de  vous 
envoyer  un  autre  volume  qui  va  blentdl  partftre,  et 
qui  fait  suite  au  premier.  Si  je  jouissais  aune  meil- 
leure santé,  je  vous  protesta,  monsieur,  que  je  n  at- 
tendrais pas  votre  visite  à  Moutbard^  et  que  jims 
avec  empressement  vous  porter  le  tribut  oc  ma  ▼«• 
nération;  j'arriverais  à  Dieu  par  ses  saints.  M.  et 
madame  de  Florian,  babitués  dans  le  temple,  me 
serviraient  d'introducteurs;  je  vais  nonmr  cette 
agréable  espérance  par  le  plaisir  nouveau  des  seoti'' 
ments  d'estime  que  vous  me  témoignez  :  depais  qoo 
je  me  connais,  vous  avez  toute  la  mienne,  onaiseue 
ne  fait  qu*un  grain  sur  la  masse  immense  de  gjoitc 
qui  vous  environne;  au  lieu  que  la  vôtre,  monneiff» 
est  un  diamant  du  plus  baut  prix  pour  moi. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  autant  de  respect  q^ 
d'admiration,  monsieur,  votre  très  humble  et  vo 
obéissant  serviteur. 

Signé  ^vrton. 


PATRIOTISME. 


itno- 
se- 


On  écrit  de  Nancy  que  les  habitants  de  1?  ^^ 
court»  ceux  de  Maison  et  de  Maligny,  bail W  *^ 
Bar-le-Duc,  ont  fait  à  la  nation  des  offrandes  P« 
tiques;  les  premiers  ont  donné  1,000  ^«w*^--, 
couds  800  fivres,  et  les  troisièmes  216  l'^^*rjL\ 
fioe  qui  est  d'autant  plus  beau,  qu'on  sait  en  gcn*" 
que  les  communauté  du  Barrais  ont  beaucoup  s»*^ 
frrt  cette  année  par  la  disette  des  grains,  d^'' 
récolte  a  été  à  peine  suffisante  pour  les  semm^ 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Prétideneê  de  Jf .  /)««iii#«in»ffv. 

•iANCS  DO  «ABDI  SS  dAcBHBM  AIT  BOli. 

M.  le  président  commanique  une  lettre  aue  lui  a 
adre^ée  M.  le  lieutenant-civil  au  Chàtelet  de  Paris, 
par  laquelle  il  lui  annonce  que  les  voleurs  qui  s'é- 
taient introduits,  dans  la  nuit  du  dimanche  au  lundi 
dernier,  dans  le  greffe  du  Chàtelet,  n*ont  emporté 
<aucune  des  pièces  relatives  aux  poursuites  existantes 
contre  les  personnes  accusées  de  lèse-nation  ;  que 
plusieurs  des  coupables  ayant  été  capturés,  on  saura 
Bientôt  Tobjet  de  leur  entreprise. 
-  —  M.  Guillotin  fait  lecture  d*un  arrêté  des  repré* 
sentants  de  la  commune  de  Paris,  qui  soumet  a  la  sa- 
gesse de  TAssemblée  des  plans  réihgf's  par  MM.  Bon- 
cerf  et  Lanibert,  sur  les  ateliers  de  charité  et  la  sub- 
sistance des  pauvres.  La  commune  demande  que  cet 
.objet  important  soit  renvoyé  au  comité  d'agriculture 
et  de  commerce.  Un  membre  observe  que  cette  affaire 
intéressant  également  les  provinces,  it  est  plus  à  pro- 
pos de  la  renvoyer  au  comité  d'agriculture,  où  il  se 
{rouve  un  membre  de  chaque  généralité. 

M.  de  Virieu  opine  pour  la  création  d'un  comité  de 
sept  membres,  qui  examineront  ces  mémoires  et  en 
rendront  compte  à  l'Assemblée. 

M.  Pétion  de  Villeneuve  observe  que  la  formation 
de  ce  comité  serait  dangereuse  ;  que  déjà  l'Assemblée 
a  elle-même  détruit,  dans  sa  sagesse,  et  par  des  con- 
sidérations importantes, son  comité  des  subsistances; 
qu'étant  dépourvue  de  moyens  actifis  pour  secourir 
utilement  les  pauvres,  elle  ne  doit  pas  se  mêler  de 
projets  étrangers  à  son  pouvoir,  et  qui  pourraient 
altérer  la  juste  confiance  des  préceptes  qu'elle  doit 


qu  en  attendant  que  TAssemblée  ait  pns 

Sour  extirper  la  mendicité,  elle  laissera  i  chacune 
es  municipalités  le  soin  de  pourvoir  a  la  subsistance 
des  pauvres.- 

L'Assemblée  renvoie  le  mémoire  de  la  commune 
au  comité  d'agriculture. 

.  —  M.  Hébrard  propose  le  plan  d'un  nouveau  dé- 
cret sur  les  subsistances.  Ce  décret  contient  deux 
parties;  la  première  relative  au  code  pénal, sur  la- 
ônelle  l'Assemblée  a  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à 
délibérer.  La  seconde  concernant  la  suppression  bien 
désirable  des  droits  de  hallage,  minage,  etc.,  impo- 
s('s  sur  les  grains,  et  qui  mettent  des  entraves  à  leur 
circulation.  Cette  partie  est  renvoyée  au  conûté  4ea 
domaines,  pour  en  rendre  compte* 
La  séance  est  levée. 

SiANCE  DU  MnCBEDt  23  DÉCSMBIIS. 

On  fait  lecture,  parmi  les  adresses,  de  plusieurs 
pièces  qui  constatent  la  fédération  de  soixante-neuf 
communautés  du  Vivarais,  de  la  Provence  et  du 
Dauphiné,  réunissant  entre  elles  vingt-sept  mille  ci- 
toyens armés.  Elles  sont  aussi  confédérées  avec  les 
communautés  rassemblées  ci-devant  dans  la  plaine 
de  l'Etoile.  Tous  les  soldats^itoyens  ont  fait  le  ser- 
ment dont  voici  la  formule  :  «  Nous,  Français,  jurons 
à  Dieu  et  à  la  patrie  de  veiller  jusqu'à  la  mort  à 
f exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale*  • 

—  La  motion  rédigée  avant-hier  par  M.  le  comte 
do  Clermont-Tonnerre,  au  sujet  de  l'éligibilité  des 
Juifs,  des  protestants  et  des  comédiens,  est  la  pre- 
mière i  l'ordre  du  jour. 

M.  LB  COMTB  BB  CLBBMOirr-ToNNEBBB  :  VoUS  aVCZ, 

par  la  déclaration  des  droits,  assuré  les  droits  de 
rhomme  et  du  citoyen  ;  vous  avec  ensuite  irrévoca- 
blement établi  les  conditions  de  l'éligibilité  pour 


les  assemblées  administratives.  H  semblait  qn*il  n*r 
avait  plus  rien  à  fiiire  sous  oe  rapport.  Un  honorable 
membre  est  cependant  venu  nous  apprendre  que  lea 
faalritanta  non-catholiques  da  plusieurs  parties  de 
provinces  voyaient  attaquer  leurs  droits  par  des  m^ 
ti£i  tirés  des  lois  rendue  à  leur  égard.  Un  autre  a 
appelé  votre  attention  sur  des  citoyens  qui  trouvent 
dans  leur  profession  des  obstacles  à  ce  qu'ils  Jouis- 
sent des  mêmes  droits.  J'ai  proposé  une  rédaction 


au  culte* 

Les  professions  sont  nuisibles  ou  ne  le  sont  pas. 
Si  elles  le  sont,  c'est  un  délit  habituel  que'la  jnstioe 
doit  réprimer.  Si  elles  ne  le  sont  pas,  la  loi  doit  être 
conforme  à  la  justice,  qui  est  la  source  de  la  loi.  Elle 
doit  tendre  à  corriger  les  abus,  et  non  abattre  l'arbre 

au'il  font  redresser  ou  greffer.  Parmi  ces  professions 
enestdeuxque  je  sovmre  de  rapprocher  j  mais,  aux 
veux  des  législateurs,  rien  ne  doit  être  séparé  que 
le  bien  et  le  mal*  Je  veux  parler  des  exécuteurs 
des  arrêts  crimînela  et  des  cens  qui  composent  vol 
théitres.  *  *^ 

J'observe  sur  la  première  de  ces  deux  professiona 
qu'il  ne  s*agit  que  de  combattre  le  préjugé;  il  est 
vague ,  léger,  et  porte  sur  des  formes  :  il  faut  chsnffer 
ces  formes  pour  le  détruire.  Dans  les  usages  fflili<» 
taires,  quand  un  ooupable  est  condamné  ils  nort 
ou  a  subir  quelque  punition,  la  main  qui  a  frappé 
n'est  point  infâme.  Tout  ce  que  la  loi  ordonne  est 
bon  ;  elle  ordonne  la  mort  d'un  criminel  ;  l'exéeutenr 
ne  fait  qu*obéir  à  la  loi  ;  il  est  absurde  que  la  loi  dise 
k  un  homme  :  fais  celsi  et  si  tu  le  fiiis  tu  seras  cou^ 
vert  d'infamie. 

Je  passe  aux  comédiens.  Le  préjugé  s'établit  è  leu 
égara  sur  ce  qu'ils  sont  Sous  la  dépendanoe  de  i'opi= 
mon  publique.  Cette  dépendance  fait  notre  gloire,  et 
elle  les  flétrirait  1  D'honnêtes  citoyens  peuvent  nous 
présenter  sur  les  théâtres  les  cheB-d'ceavres  de  l'es^ 

Ï»ri  t  humain ,  des  ouvrages  remplis  de  cette  saine  phî- 
osophie  qui,  ainsi  placée  à  la  portée  de  tous  les  hom^ 
mes,  a  préparé  avec  succès  la  révolution  qui  s'opèroi 
et  vous  leur  dires  :  vous  êtes  comédiens  du  roi,  vous 
occupes  le  théâtre  de  la  nation,  vous  êtes  infimes! 
La  loi  ne  doit  pas  laisser  subsister  l'infamie.  Si  les 
spectacles,  au  lieu  d'être  l'école  des  mœnrSi  en  cau- 
sent la  dépravation,  épurez-les,  ennoblissei-leS|  et 
n'avilissez  pas  des  hommes  qui  exercent  des  talents 
estimables.  Mais,  dit-on,  vous  touIcs  donc  appeler 
aux  fonctions  de  indicature,  à  1* Assemblée  nationatoi 
des  comédiens?  Je  veux  qu'ils  puissent  y  arriver  s'ils 
en  sont  dignes.  Je  m'en  rapporte  au  choix  du  peuple, 
et  je  suis  sans  inquiétude;  je  ne  veux  flétrir  aucnn 
homme,  ni  proscrire  les  professions  que  la  loi  n'a 
jamais  proscrites. 

Je  vais  m'occuper  maintenant  du  culte.  Vous  avea 
déjà  prononcé  sur  cet  objet,  en  disant  dans  la  dëela* 
ration  des  droits  que  nui  ne  serait  inquiété  pour  ses 
opinions  même  religieuses.  N'est-ce  pas  inquiéter  es* 
senliellement  des  citoyens^  que  de  vouloir  les  priVer 
du  droit  le  plus  cher,  à  cause  de  leurs  opinions?  La 
loi  ne  peut  atteindre  le  culte  d'un  homme;  elle  ne 
peut  rien  sur  son  âme,  elle  ne  peut  que  sur  ses  ac-* 
tions  et  elle  doit  les  protéger  quand  elles  ne  nuisent 

S  oint  è  la  société.  Dieu  a  voulu  que  nous  noua  acoor« 
ions  sur  la  morale,  et  il  nous  a  permis  de  foire  des 
lois  morales  ;  mais  il  n'a  réservé  qu'a  lui  seul  les  lois 
dogmatiques  et  l'empire  des  consciences.  Laisses 
donc  les  conscieBces  libres  :  que  le  sentiment  et  la 
pensée,  dirigés  de  telle  ou  telle  OMnière  vers  le  del| 
ne  soient  pas  des  crimes  que  punisse  la  société  pas 
la  perte  des  droits  sociaux;  ou  bie»  fisiles  antrali* 
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gion  nationale,  armez-la  â*un  glaire,  et  déchirez 
votre  déclaration  des  droits.  Voila  la  justice,  voilà  la 
raison  ;  consaltez  encore  la  politioue. 

Tout  culte  n*a  qu*une  preuve  a  faire,  celle  de  la 
morale.  S*il  en  est  un  qui  ordonne  le  vol  et  Tincen- 
die«  il  faut  non-seulement  refuser  Tëligibilitë  à  ceux 
qui  le  professent,  mais  encore  les  proscrire.  Cette 
observation  ne  peut  s*appliquer  aux  Juife.  Les  re- 
proches qu'on  leur  lait  sont  nombreux.  Les  plus 
Î [raves  sont  iniustes,  les  autres  ne  sont  pas  des  dé- 
it8«  L'usure,  dit-on,  leur  est  permise  :  cette  asser- 
tion n'est  fondée  que  sur  une  interprétation  fausse 
d*un  principe  de  bienfaisance  et  de  fraternité,  qui 

leur  aéfena  de  prêter  à  intérêt  entre  eux Des 

hommes  qui  ne  possèdent  que  de  l'argent,  ne  peu- 
vent vivre  qu*cn  faisant  valoir  cet  argent,  et  vous  les 

avez  toujours  empêchés  de  po^éder  autre  chose 

Ce  peuple  est  insociable,  dit-on  ;  cette  insociabilité 
nVst  pas  certaine 

11  faut  tout  refuser  aux  Juifs  comme  nation  ;  il 
faut  tout  leur  accorder  comme  individus;  il  faut 
qu'ils  soient  citoyens.  On  prétend  qu'il  ne  veulent 
pas  l'être.  Qu'ils  le  disent,  et  qu'on  les  banisse  !  11  ne 
peut  y  avoir  une  nation  dans  une  nation L'em- 
pereur a  admis  les  Juifis  à  toutes  les  dignités,  à  tou- 
tes les  charges.  Ils  ont  exercé  en  France  les  plus  im- 
portantes des  fonctions  publiques.  Un  de  nos  collè- 
Çues,  M.  Nérac,  m'a  autorisé  à  dire  que  plusieurs 
juifs  avaient  concouru  à  son  élection.  Ils  sont  admis 
dans  les  corps  militaires  :  lorsque  j'occupais  la  pré- 
sidence, un  don  patriotique  m^a  été  apporté  par  un 
Juif,  soldat  national 

Les  Juife sont  présumés  citoyens,  tant  qti*on  n*aura 
pas  prouvé  qu'ils  ne  le  sont  pas,  tant  quMls  n'auront 
pas  refusé  de  l'être.  Dans  leur  requête  ils  demandent 
a  être  considérés  comme  tels;  la  loi  doit  reconnaître 
un  titre  que  le  préjugé  seul  refuse.  Mais,  dit-on,  la 
loi  n'a  pas  d'empire  sur  le  préjugé.  Cela  était  vrai 
quand  la  loi  était  l'ouvrage  d  un  seul  ;  quand  elle  est 
celui  de  tous,  cela  est  faux. 

•  Il  faut  s'expliquer  clairement  sur  leur  sort.  Vous 
taire  serait  le  pire  des  maux;  ce  serait  avoir  vu  le 
bien  et  n'avoir  pas  voulu  le  faire;  ce  serait  avoir 
connu  la  vérité  et  n'avoir  pas  osé  la  dire  ;  ce  serait  en- 
6n  asseoir  sur  le  même  trône  les  préjugés  et  la  loi, 
l'erreur  et  la  raison. 

M.  l'abbé  Mauby  :  Il  est  impossible  d'employer 
plus  de  talent  et  de  dialectique  que  le  préopinant  à 
attaquer  vos  principes  :  suivre  exactement  la  marche 
de  son  raisonnement ,  telle  est  la  route  que  je  me 
trace.  Admettra-t-on  dans  les  corps  municipaux  les 
exécuteurs,  les  comédiens  et  les  Juife? 

L'exclusion  des  exécuteurs  de  la  justice  n'est  point 
fondée  sur  un  préjugé.  Il  est  dans  r<1mc  de  tout 
homme  de  bien  de  frémir  à  la  vue  de  celui  qui  assas- 
sine de  sang-froid  son  semblable.  On  dit  que  la  loi 
exige  cette  action;  mais  la  loi  ordonne-t-elle  à  un 
homme  d'être  bourreau?..  Ce  préjugé  est  appuyé  sur 
l'honneur,  quidoit  être  plus  essentiellement  respecté 
dans  une  monarchie. 

Je  passe  aux  comédiens.  L'opinion  qui  les  exclut 
n'est  point  un  préjugé ,  elle  honore  au  contraire  le 
peuple  qui  l'a  conçue.  La  morale  est  la  première  loi; 
la  profession  du  théâtre  viole  essentiellement  cette 
loi,  puisqu'elle  soustrait  un  (ils  à  l'autorité  paternelle. 
Les  révolutions  dans  l'opinion  ne  peuvent  pas  être 
aussi  promptes  que  nos  décrets...  On  s'est  toujours 
servi  d'un  sophisme,  en  disant  que  les  hommes  ex- 
clus des  fonctions  administratives  sont  infâmes; 
mais  vous-mêmes  vous  avez  exclu  les  serviteurs  à 
gaffes  par  votre  constitution.  J'ai  seulement  été  peiné 
de  les  voir  sur  la  même  ligne  que  les  banqueroutiers. 
CraifDons  d'avilir  les  municipalités  au  moment  que 


nous  derons  les  créer  de  manière  icequ^ellêsaidl- 
tent  le  respect  pour  obtenir  la  conGance. 

Passons  à  un  objet  plus  digne  de  cette  assembiér. 
J*ob$erve  d'abord  que  le  mot  JtM/ n'est  pas  le  nno 
d'une  secte ,  mais  d'une  nation  qui  a  des  lois,  quib 
a  toujours  suivies  et  qui  veut  encore  les  suirrr.  Ap- 
peler les  Juifs  des  citoyens ,  ce  serait  comme  si  Toa 
disait  que,  sans  lettres  de  naturalisation  et  sans  m* 
ser  d'être  Anglais  et  Danois,  les  Anglais  et  les  Danois 
pourraient  devenir  Français. 

Depuis  lerègnede  Chaflcs-1e-Chauve,empoisonw 
par  Sédécias,  son  médecin,  et  qui  donna  l'ctat-civil 
aux  Juifs,  ils  ont  été  chassés  et  rappelés  sept  ifik 
M.  de  Voltaire  dit,  dans  les  qfuestions  sur  r£ncyof<^ 
pédie,  que  l'avarice  les  a  chassés,  et  qu'ils  ont  Ht 
rappelés  nar  la  bêtise  et  par  Ta  varice.  Complm 
pour  quelque  chose  la  conciuite  de  nos  pères,  rtqm 
Fonlenellc  n'ait  pas  eu  raison  de  dire  :  les  fautes  des 
pères  sont  perdues  pour  les  tifs. 

Les  Juifs  ont  traversé  dix-sept  siècles  sans  se  méifr 
aux  autres  nations.  Ils  n'ont  jamais  fait  que  le  com- 
merce de  l'argent  ;  ils  ont  été  les  fléaux  des  proviiiw 
agricoles;  aucun  d'eux  n*a  su  ennoblir  encorf  srs 
mains  en  dirigeant  le  soc  et  la  charrue.  La  loi  ([uils 
suivent  ne  leur  laisse  pas  le  temps  de  se  livrer  a  Ta- 
griculture;  outre  le  sabbat  ils  ont  par  année  cin- 
quante-six fêtes  de  plus  que  les  chrétiens.  En  Po- 
logne ils  possèdent  une  grande  province.  Eh  bien! 
les  sueurs  des  esclaves  chrétiens  arrosent  les  silloos 
où  germe  l'opulence  des  juifs,  qui,  pendant  qaekua 
champs  sont  ainsi  cultives,  pèsent  des  ducats, etcal- 
culent  ce  qu'ils  peuvent  Oter  des  monnaies  sanssVi- 
poser  aux  peines  portées  par  la  loi. 

Ils  n'étaient  laboureurs  ni  sous  le  règne  de  Datid, 
ni  sous  celui  de  Salomon.  On  leur  reprochait  alors 
leur  paresse  :  uniquement  occupés  du  commerce,!!» 
étaient  ce  que  sont  aujourd'hui  les  corsaires barba- 
resques. 

En  ferez-vous  des  soldats  ?  Le  célibat  est  en  horreur 
chez  eux  :  ils  se  marient  très  jeunes.  Quand  ils  au- 
raient le  patriotisme  et  la  valeur  qui  lesappel/ew^*"} 
sous  nos  drapeaux,  on  n'en  tirerait  pas  un  graa 
avantage.  Je  ne  connais  dans  le  monde  aucun  gêne- 
rai qui  voulût  commander  une  armée  de  Juifskioor 
du  sabbat;  ils  n'ont  jamais  donné  une  bataille  ce 
jour-là,  et  leurs  ennemis  le  respectaient  comme  eux. 

En  ferez-vous  des  artisans  ?  Leurs  fêtes  multipli<« 
et  leurs  Jours  de  sabbat  seraient  des  obstacles  insur- 
montables. 

Ils  possèdent  en  Alsace  12  millions  d'hyiwtnèqiw 
sur  les  terres.  Dans  un  mois,  ilsseraienlpropnflj','^ 
de  la  moitié  de  cette  province;  dans  dix  ans,  ik/»"' 
raient  entièrement  conquise ,  elle  ne  serait  piu| 
qu'une  colonie  juive.  Les  peuples  ont  pour  les  Jui» 
une  haine  que  cet  agrandissement  ne  manqW" 
pas  de  faire  éclater.  Pour  leur  salut,  il  ne  doilpaM 
avoir  lieu  à  délibérer. 

Ils  ne  doivent  pas  étrepersécutés  :  ilssonlhomui»» 
ils  sont  nos  frères;  et  anathcme  à  quiconque  pan^ 
rail  d'intolérance!  Nul  ne  peut  être  inquiétepo"''  P        j 
opinions  religieuses  •  vous  l'avez  reconnu,  «  "J* 
lors  vous  avez  assure  aux  Juifs  la  protection  la  F. 
étendue.  Qu'ils  soient  donc  protégés  comme  mi 
dus,  et  non  comme  Français,  puisqu'ils  nepeu^ 
être  citovens.  ^  .  j^, 

11  ne  faut  pas  conclure  de  ce  que  j'ai  "»  ^^^ 
Juifs,  que  je  confonds  les  protestants  avec  f"»;  ."^jj 
protestants  ont  la  même  religion  et  les  {"<^î"^^„. 
oue  nous,  mais  ils  n'ont  pas  le  même  c""*,'  jTjf 
oant,  comme  ils  jouissent  déjà  des  mêmes  «"^'P^Jj 
pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  pafw*'^ 
les  concerne  dans  la  motion  proposée.  .  . 
{La  suite  au  numéro  praeMtn^t 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Of  SiokMotm^  U  %k  novembre.  —  Plositora  bétomts 
«lercbands  médois  ont  élé  attaqués  par  das  oorsaites  por- 
tant paYillon  russe,  munis  de  letlrcs  de  marque  de  cette 
puissance;  et  cependant,  ces  corsaires  avaient  été  annés 
«lans  des  ports  étranferib 

Notre  ambassadeur  s*est  empressé  de  remettre  au  minis* 
tre  danois  un  mémoii-e  où  il  réclame  roliservaUoo  de»  trai- 
tés par  lesquels  il  est  interdit  aux  puissances  neutres  de 
permettre  dans  leurs  ports  Turmement  des  corsaires  «  au 
nom  d*iine  puissance  belligérante» 

Cet  alteolat  au  droit  des  gens,  à  tout  principe  d^bnma- 
nilé  et  aux  iptérêts  du  commerce  en  général ,  est  devenu 
depuis  longtemps  en  Europe  une  simple  spéculation  de  com- 
merce, un  trafic  Itàen  digne  des  ftroces  habitants  de  Maroc 
et  d*  Alger. 

CkitteoQUtmaeliariMireMtae  transforme,  an  premier  si- 
gnal d'mif  guerre  entre  deiiK  puissances,  la  plupart  des 
peuples  de  TEurope  «n  brigands  et  m  assassins  maritimes. 
î;}u*est-€e  donc  que  la  prétendue  police  de  cette  partie  du 
globe?  Ces  Européens  si  polis,  si  éclairés,  donnent  re&em* 
pie  du  brigandage  le  plus  sangoinaire ,  mCme  ans  hordes 
méprisées  des  rochers  de  rAfriquel 

L*ambassadeurde  Suède  a  remis  son  mémoire  aux  autres 
ministres  résidant  à  Copenhague,  en  les  invitant  de  faire 
passer  ses  justes  réclamations  à  leurs  souverains  respectifs. 

POLOGNE. 

Dé  Forsoafe,  la  SO  novembrêé  —  S»  M.  a  reçtt«  le  SA, 
kseomplmientsd'usage  sur  Pannlvarsatre  de  son  couron- 
aernent.  La  chambre  lui  a  renouvelé  les  témoignages  de  son 
respect  et  de  son  attachement  t  elle  lui  en  a  encore  donné 
une  nmavelle  preuve  en  s'occnpaot  des  commissions  de 
guerre  dans  les  palatinals  de  la  couronne  ;  mais  il  ne  nous 
semble  pas  que  les  bons  principes  d*admioistration  aient 
été  suivis.  On  attribue  à  ces  commissions  militaires  toute 
la  partie  de  la  grande  police,  la  sûreté  des  personnes,  la 
confection  des  chemins,  le  soin  des  rivières,  des  canaux, 
des  moulins,  etc.  Celte  attribution  a  été  décrétée  ft  Tuna* 
jiimlté.  On  voit  que  Tadministration  municipale  est  peu 
'  connue,  et  nullement  pratiquée  dans  la  Pologne;  aussi, 
dans  Téiat  actuel  des  choses ,  y  est-elle  impraticable.  Ce- 
pendant le  {our  que  oe  décret  a  été  porté*  est  regardé  comme 
Tépoqoe  du  bon  ordre  dans  Tintérieur  du  pays. 

Le  roi,  non  moins  touché  des  marques  d*attachement 
qu'il  recevait  que  des  nouvelles  dispositions  qui  venaient 
d'être  prises  pour  le  bien  de  TEtat,  a  ré|)ondu  par  un  dis- 
cours plein  de  sentimeiils  alCeclueux,  et  q  u*il  a  terminé  ainsi: 
•  C'est  donc  après  vinal-ckiq  ans  d*un  règne  rempli  de  ca- 
lamités, dont  le  pajrs  n  a  que  trop  resrenii  les  malheureux 
effets,  que  je  vois  renaître,  par  les  soins  dé  M.  le  maréchal 
et  des  illustres  Etats ,  Tordre  que  des  circonstances  aflli-* 
géantes  avaient  empCchéd^élablir  jusqu'à  ce  jour.  Ce  grand 
événement  ne  peut  être  attribué  qu'au  sèle  et  à  l'harmonie 
qui  régnent  dms  cette  respect able  assemblée,  s 

ALLEMAGNE. 

l}e  f^ennêt  le  S  déeembre,-^On  apprend,  par  un  rapport 
du  prince  de  Cobeurg,  expédié  de  Bocharest  le  45  novem- 

.  ht  e,  que  le  commandant-général  ayant  expédié  à  Calagu- 
reni  le  baron  de  RJenmayer,  colonel  de  Levenher,  avec 
trois  cents  hussards  et  rinq  cents  Arnautes,  pour  examiner 
tons  les  environs  capables  d'être  occupés  avantageusement 
par  nos  troupes,  cet  officier  apprit  des  paysans  que  Jussuf- 
Pacha,  commandant  du  district ,  était  dans  la  ville  d'Oy- 
naek  avec  quelques  autres  Turos  de  dis^tinoilon ,  dans  le 
dessein  d'aclieteir  des  bestîant  et  d*autres  provisions  pour 
ses  troupes.  Tontes  les  précautions  convenables  prises,  le 

-toionel  fit  entourer  le  village  ;  Jusauf^Pachn  sa  tiwivn  prn 

V  Série*  —  Tome  //. 


sonnier,  lui,  son  secrétaire,  un  derviche  et  plusieurs  autres 
Turcs.  En  même  tjemps,  il  s'empara  des  bestiaux  que  ces 
Turcs  avaient  déjà  rassemblés ,  eobsislant  en  quelques 
bœufs,  des  chevaux,  el  mille  sept  cents  mouUms^'^,  etc. 

PORTUGAL. 

De  tUbonne,  U  8  décembre.  —  Sa  Majesté  très  fidèle  a 
Ordonné  la  convocation  d'une  Junte,  et  a  noauné  son  con- 
fesseur président  de  cette  assemblée.  Elle  est  composée  en 
Srande  partie  de  religieux  et  de  magistrats  :  le  procureur 
e  la  couronne  y  est  aussi  appelé.  L'objet  de  cette;  un /«est 
de  faire  une  réparUiion  plus  égale  des  biens  de  l'Eglise  en- 
tre les  monastères  des  mêmes  ordres.  C'est  une  suite  du 
plan  formé  par  le  feu  confesseur,  qui,  pour  le  mettra  à 
esécution»  avait  déjà  lait  demander  à  chaque  courent  Je 
nombre  de  ses  moines  et  la  valeur  de  ses  biens. 

'  La  reine  s'est  rendue  hier  à  l'arsenal,  pour  vois  le  vais- 
seau et  la  frégate  dont  la  construction  vient  d'être  achevée, 
et  qui  doivent  être  lancés  à  la  mer  le  il  de  oe  mois,  jour 
anniversaire  de  la  naissance  de  S.  M. 

La  frégate  hollandaise  CAllarm  est  sortie  de  ce  port  le 
24  du  mois  dernier,  pour  aller  sur  les  côtes  de  Maroc. 
Elle  reviendra  à  Lisbonne  aussitôt  qu'elle  aura  fini  sa  croi- 
sière. 

La  frégale  anglaise  tEmbuicade  a  mis  à  la  voile  pour 
Gibraltar,  le  S6  novembre.  Elle  passera  de  là  dans  la  Mé- 
diterranée, et  7  finira  sa  campagne. 

La  torvette  anglaise  Pegatut,  de  tingt-huit  canons  et 
cent  quatre-vingts  hommes  d'équipage,  venant  de  Gadik, 
est  entrée  dans  ce  port  le  29  du  mois  dernier. 

ITALIE. 

La  eonr  dlSspagne,  mande  t-on  de  ^um«,  le  i7nnem- 
bre,  vient  d'établir  un  consul  à  Raguse,  afin  de  soigner  les 
dépêches  des  courriers  qui  viennent  de  Constantinopledeux 
fois  le  mois.  Le  consul  espagnol  expédiera  ses  dépêches  à 
AneôMi  d'où  elles  passeront  par  Rome  à  Madrid.  Cesl pro- 
bablement l'unique  objet  de  ee  nonvel  établissement!  qui 
jusqu'à  présent  avait  subsisté  à  Spalatro,  dans  la  Damaltie. 
Vénitienne. 

PAYS-BAS. 

De  H^avre^  le\k  décembre,  —  Des  paysans  nous  ayant 
appris  hier  matin  qu'un  corps  de  troupes  impériales  s'avan- 
çait de  Genap  par  Limai  et  Bierge,  nous  mîmes  notre  petite 
ville  en  état  de  défense  ;  cent  de  nos  habitants  armés  mrent 
à  la  découverte  avec  deux  petits  canons  de  deux  livres  de 
balle.  Les  troupes  ne  tardèrent  pas  à  paraître  :  elles  con- 
sistaient en  quatorze  dragons,  tous  achevai,  et trente-htiit 
tant  grenadiers  que  fusiliers  :  ils  se  rendirent.  On  les  con- 
duisit à  l'hôtel -de-ville,  d'où  il  sont  partis  aojourd*hait 
sous  bonne  escorte,  pour  Bruxelles. 

De  Gandf  le  14  décembre,  —  Le  calme  est  rétabli  dans 
cette  ville.  Plusieurs  familles,  que  les  troubles  ou  d'autres 
circonstances  avaient  forcées  à  s'absenter,  reviennent.  Nous 
voyons  aussi  arriver  tous  les  jours  des  soldats  par  bandes 
de  trente  ou  quarante  hommes  ;  Ils  demandent  à  servir  dans 

les  gardes  nationales Nos  portes  bien  gardées,  l'artille* 

rie  oonaidéraUe  dont  nos  remparts  aont  hérissés,  et  uno 
garnison  nombreuse,  bien  fournie  de  munitions»  tout  danr> 
oe  moment  inspire  aux  citoyens  la  pins  grande  sécurité. 

Vendredi  dernier,  le  général-major  de  Kleyenberg  a  lait 
ici  la  revue  des  troupes  patriotiques  x  la  garnison  monte 
actuellement  à  huit  mille  hommes.  Tout  le  corps  des  ofti- 
ciers  était  présent.  M.  de  Kleyenberg  a  témoigné  la  plus 
grande  satisfaction  en  voyant  l'ordre  qui  cègne  parmi  les 
aoldats  patriotes,  et  le  sèle  dont  ils  sont  tons  également 
animés. 

De  Ué§e^  ^  Les  négociations  hostilea  des  Ironpcs  de 
Munsler  pour  entrer  légalement  dana  le  pays  de  Liège  sont 
toujours  contrariées  ouvertement  par  Sa  Majesté  pm»- 
sienne.  Lcg  desseins  du  roi  de  Prusse  desseorent  cachés  t 
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mais  sef  démareliM  soM  publlqaet  en  faTenr  des  Liégeoii 
perséculës.  Les  habitants  de  la  ville  de  Liège,  et  surtout  le 
peuple  des  campagnes,  ont  pourtant  à  souffrir  de  la  pré- 
sence des  troupes  étrangères.  Si  le  roi  de  Prusse  avait  voulu 
fermer  le  pays  aux  Palatins,  comme  il  en  a  écarté  les 
Munstériens  le  peuple  Liégeois  n'éprouverait  en  ce  mo- 
ment aucune  vexation,  et  même,  au  sein  de  Tinquiétude  in- 
séparable de  sa  situation  présente,  il  vivrait  du  moins  sans 
trouble  et  avec  une  sorte  de  tranquillité. 

Les  magistrats,  assurés  de  la  protection  de  S.  M.  prus- 
sienne, surveillent  les  manœuvres  de  leun  ennemis,  et  re- 
poussent avec  soin  les  efforts  qu'ils  font  pour  changer  la 
situation  actuelle  des  choses.  Voici  deux  actes  qui  prouvent 
que  le  pays  de  Liège  se  conduit  avec  courage  et  fermeté. 

t  En  rassemblée  des  seigneurs  bourgmestres  et  conseil, 
maîtres  et  commissaires  de  la  noble  cité  de  Li^e,  tenue 
spécialement,  le  16  décembre  1789. 

t  Les  directoires  de  Munster  et  de  Juliers  ayant,  par  le 
canal  du  conseil  privé,  insinué  au  magistrat  un  nouveau 
décret  à  la  suite  de  celui  de  la  chambre  impériale  du  4  de 
ce  mois,  messieurs,  pour  empf'cher  que  la  tranquillité  pu- 
blique ne  soit  troublée  par  les  fausses  alarmes  que  cc^  piè» 
ces  pourraient  occasionner,  ont  trouvé  nécessaire  de  publier 
la  déclaration  suspensive  du  directoire  de  Clèves ,  qui  sera 
ct-dessous  insérée,  et  qui  doit  entièrement  rassurer  les  bons 
citoyens.  Le  magistrat,  au  surplus,  est  autorisé  à  les  in- 
former positivement  de  la  continuation  de  la  protection  de 
Sa  Mnjesié  prussienne  :  ordonnant  que  la  présente  soit  im- 
primée et  affichée. 

«  Par  ordonnance  de  mesdits  seigneurs. 

■  RouviaoY,  Pro*  de  Cologne,  • 

Suit  la  déclaration  de  S.  E.  M.  de  Dohm ,  ministre 
dinectorial  du  roi  de  Prusse,  déjà  insérée  dans  oette  feuille, 
nM12. 

Recée  du  Tierë-EtaU 

•  En  rassemblée  de  messeîgneurs  du  tier»état  du  pays 
de  Liège  et  comté  de  Loo,  tenue  le  16  décembre  1789. 

«  Messeigneurs,  apprenant  que  des  gens  dont  les  noms 
sont  voués  au  mépris,  à  Tindignation  publique,  cherchent 
par  des  menaces  dignes  d'eux,  à  séduire  ou  effrayer  les 
honnêtes  habitants  de  la  bonne  ville  de  Huy,  et  s'efforcent 
de  les  engager  à  signer  une  prétendue  supplique,  ouvrage  de 
la  bassesse  et  do  la  méchanceté,  qu'ils  n'ont  tissu  que  dans 
le  dessein  criminel  de  nuire  aux  intérêts  de  la  patrie,  et 
dans  l'espérance  d'opérer  une  division  funeste  ù  la  tran- 
quillité publique,  croient  de  leur  devoir  d'avertir  tous  les 
citoyens,  et  particulièrement  ceux  de  Huy,  de  se  tenir  soi- 
gneusement en  garde  contre  toutes  ces  viles  inirigues  :  re- 
commandant instamment  à  tous  les  magistrats  des  bonnes 
villes  de  veiller  à  ce  que  la  même  cabale  ne  puisse  re- 
nouveler ailleurs  ses  coupables  efforts,  et  tendre  des  pièges 
à  la  crédulité  de  leurs  concitoyens. 

fl  Ordonnent  que  le  présent  avertissement  soit  imprimé 
et  affiché,  et  que  la  communication  en  soit  faite  à  tous  les 
magistrats  des  bonnes  villes. 

«  Par  ordonnance  de  mesdits  seigneurs. 

•  P.-S.  Veooiii!!.  • 


ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  Benoit  Pereya,  pêcheur  à  Valbona,  en 
Portugal,  vient  de  mourir  figé  de  cent  sept  ans.  Sa  dernière 
maladie,  qui  n'a  duré  que  trois  jours,  était  aussi  la  pre- 
mière. Familiarisé  avec  la  mrr  depuis  son  bas-dgo,  il  a 
continué  d'en  affronter  le»  dangers  jusqu'à  cent  cinq  ans. 
Les  deux  dernières  années  de  sa  vie,  il  gagnait  son  pain  à 
faire  des  filets  ou  à  les  raccommoder. 

—Le  colonel  Glorer  a  écrit  dernièrement  à  M.  Stacltpool, 
place  de  Grosvennr,  que  les  troubles  de  la  France  em- 
pêchant de  poursuivre  Taffuire  de  la  succession  de  la  du- 
chesse de  Kingston ,  il  se  propose  de  repasser  à  Londres. 

—On  vient  d*établir  à  Dublin  une  nouvelle  école  de  chi- 
rurgie. 

— Parmi  les  souscriptions  pour  rebâtir  le  collège  d'Edim- 


bourg, il  y  en  a  nne  plaîniile.  Un  da  professenn  àosie 
40  livres  slerl.  comme  professeur,  et  10  livres  sterl  comm 
médecin,  —  Des  gens  malins  ont  cru  y  voir  la  mesure deli 
confiance  qu*on  devait  lui  accorder;  ils  supposent qu il i 
quatre  fois  moins  de  pratique  que  de  théorie. 


FRANCE. 

De  Parti.  —  Leiire  du  prince  d'Aremberg^  ctmlt 
de  la  Mark,  au  comilé  de  Gand^  écrite  de  Parii^ 
le  10  décembre  1789. 

Messieurs,  j*ai  reçu  avec  une  vive  sensibilité  la  nf- 
solution  authentique  par  laquelle  les  Etats  de  Flan- 
dre ont  accueilli  rofire  de  mes  services.  La  superbe 
population  de  cotte  province,  sa  richesse  et  le  carac- 
tère de  ses  habitants,  connus  dans  tous  les  temps  par 
une  Oère  et  généreuse  ténacité.  Font  toujours  fait 
regarder  comme  le  boulevard  des  proTÎnces  bflgi- 
ques;  et  je  me  résoudrais  difiîciiement  à  un  giaod 
parti,  si  la  Frandre  ne  s*y  décidait  pas  elle-même. 

Aussitôt  son  diplôme  reçu,  j*ai  demandé  Ja  permis- 
sion de  in'absenter  de  l'Assemblée  nationale,  et  je 
partais,  lorsque  la  nouvelle  de  la  continuation  dos 
armistice  de  deux  mots  m'est  parvenue. 

J  en  ai  dil  conclure  d*abord  que  ce  n'était  pas()e 
mes  services  militaires  que  mon  pays  avait  besoin  a 
cet  instant,  et  qit*ainsije  devais  attendre  desinstroc- 
tions  ultérieures,  puisqu'il  était  possible  que  je  fus» 
plus  utile  ici  qu'en  Flandre  même  ;  ensuiteque  je  ne 
connaissais  pas  entièrement  les  dispositions  et  les ci^ 
constances  des  provinces  belgiqucs. 

Ces  observations,  combinées  avec  le  silence àt 
M.  Henri  Van-der-Noot,  à  qui  j'avais  écrit  précé- 
demment, comme  au  comité  uc  Br^da,  pour  offrir  à 
mes  concitoyens  mon  zèle  et  mes  efforts,  et  qui  m 
m'a  ni  répondu,  ni  même  avisé  de  sa  démarche  au- 
près du  cabinet  de  France  et  de  l'Assemblée  nati(K 
nalc,  m'ont  décidé  à  attendre  de  vos  nouvelles. 

Vous  ne  pouvez  pas  douter,  messieurs,  de  la  re- 
connaissance profonde  que  j'éprouve  pour  Thonora- 
ble  préférence  que  les  Etals  de  Flandre  m'ont  accor- 
dée. Le  premier  tribut  de  mon  zèle  et  de  magralitû» 
doit  être  de  leur  exposer  ce  que  je  crois  la  jérils 
sur  leur  situation  et  leurs  intérêts  politiques. 

El  d'abord,  comment  ne  serais-je  pas  attristé* 
voir  que  toutes  les  provinces  belgiques  n'ont  pas  en- 
core acquis,  par  leur  réunion,  cette  force  saiis  I»- 
quelle  la  patrie  ne  recouvrera  jamais  sa  liberté,  m 
nue  les  Belges  la  poursuivent  parleur  fermeté» 
*  habile  emploi  des  circonstances  environnantes, 
oit  au'ils  se  voient  contrninN  d'en  anneler  à  l'ep^i 


cet  armisticoau  moins  extraordinaire,  dont  j'i^ 
la  cause,  et  dont  je  ne  veux  pas  préjuger  les  effeB. 

A  peine  les  provinces  seront-elles  unies  q«  "jf 
négocieront  facilement  avec  les  puissances  ▼^'^J^ 
gui  jiisque-lk  peuvent  feindre  d'ignorer,  et  m™» 
ignorer  réellement,  quelle  cause,  quels  proF*» 
quels  hommes  les  étrangers  serviraient  en  ^^}^r^ 
nanl  dans  les  mouvements  des  Pays-Bas,  qu  o"  J* 
saurait  encore  qualifier  au-dehors  d'iDSurrecuw 
vraiment  nationale.  ,  . 

Prenez-y  bien  garde,  messieurs;  ce  n'e^l  pas  a» 
droit  qu'il  s'agit  ici,  c'est  du  fait.  Les  anus  de  M  |[ 
berlé  savent  très  bien  qu'un  peuple  n'est  jamais  w 
content  sans  raison.  Les  hommes  instruits  »  *?"^"? 
pas  que  l'empereur  a  manqué  de  foi  à  scsBelg» 
dèles,  qu'il  a  enfreint  leurs  chartes,  et  q«'""*l-^4 
les  liens  réciproques  sont  dissous,  pour  peu  ^^^j^ 
convienne  au  pays.  Mais  ce  qu'on  ne  sait  pa*»'^ ,. 
si  le  peuple  est  vraiment  ires  mécontent  ;  s'* 
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la  mesure  comme  comblée  ;  s*il  veut  conquérir  une 
constitution  entièrement  libre,  ou  seulement  chan* 
^er  de  domination  ;  s*il  préfère  de  profiter  de  tant  de 
circonstances  heureuses,  qui  le  servent  à  souhait, 
|K>ur  rentrer  dans  tous  ses  droits,  et  replacer  Tauto- 
rite  du  prince  dans  les  limites  de  la  loi,  ou  courir 
tous  les  hasards  d'une  révolution  armée  pour  acqué- 
rir un  prince  de  seconde  classe,  lequel  pèsera  tou- 
jours plus,  aux  yeux  des  calculateurs,  quelque  titre 
cfu^il  prenne,  gue  le  monarque  qui  a  ses  plus  grands 
intérêts  et  les  forces  dont  il  peut  abuser,  a  d'énormes 
dista  nces  des  provinces  belgiques. 

Vous  sentez,  messieurs,  combien  toutes  ces  incer- 
titudes en  jettent  nécessairement  dans  les  démarches 
auxquelles  vous  devez  vous  livrer,  et  dans  le  parti 
que  je  prendrai  moi-même.  Si  c'est  une  constitution 
entièrement  républicaine,  et  parconséquent  la  guerre, 
mais  une  sainte  et  juste  guerre  que  vous  voulez,  il 
faut  sans  doute  employer  tous  les  moments  de  Far- 
mistice  à  y  décider  les  provinces,  à  déterminer  leur 
contingent  d'hommes  et  d'argent,  à  se  procurer  avec 
abondance  des  armes  et  des  munitions;  en  un  mot, 
à  organiser  très  rapidement  une  force  militaire,  à 
intéresser  les  puissances  voisines,  ou  plutôt  à  les 
désintéresser  de  cette  grande  révolution. 

Si  ce  n'est  que  pour  regagner  sur  l'empereur  les 
avantages  que  vous  avez  perdus,  il  faut  encore  et  la 
coalition  des  provinces,  et  l'intervention  paisible  et 
la  garantie  eflicace  des  puissances  voisines,  mais  par 
d'autres  procédés,  et  avec  des  préparatifs  d'une  autre 
nature. 

Pour  moi,  messieurs,  qui  verserai  jusqu'à  la  der- 
nière goutte  de  mon  sang  pour  recouvrer  la  liberté 
de  mon  pays,  et  même  pour  en  feire  une  heureuse 
république  fédérative;  moi,  qui  ne  veux  rien,  et  à 
jamais  rien  pour  moi  et  pour  les  miens,  que  l'hon- 
neur de  servir  les  Belges,  et  de  contribuer  à  la  fon- 
dation de  leur  républiq^ue  naissante  ou  à  la  restau- 
ration de  leur  constitution  antique  et  libre,  s'ils  pré* 
fèrent  cet  état  de  choses ,  je  déclare  que  je  ne  con- 
sentirai jamais  à  donner  mon  pays  à  une  autre 
puissance,  à  un  autre  prince,  et  même  que  je  m'op- 
poserai de  toutes  mes  forces  à  une  révolution  qui  ne 
tournerait  qu'au  profit  de  quelques  ambitieux  sub- 
alternes et  perfides. 

C'est  dans  ces  dispositions,  dont  vous  approuve- 
rez, à  ce  que  j'espère  du  moins,  la  loyauté,  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  de  me  rendre  aussitôt  à 
Gand,  pour  y  avoir,  sur  tous  ces  objets,  une  confé- 
rence avec  le  comité,  pour  y  communiquer  quel- 
3ues  connaissances  particulières  qu  il  serait  trop 
ifficile  de  développer  par  lettres,  pour  vous  faire 
part  de  mes  vues  sur  les  moyens  de  défendre  votre 
pays,  dont  la  position  géographique  offre  autant  de 
faiblesse  que  ses  habitants  recèlent  de  force  et  d'in- 
trépidité; enfin,  pour  me  lier  à  votre  cause,  à  vos 
|)ensées,  à  vos  sentiments,  par  toutes  les  prises  que 
donne  à  la  liberté  et  au  courage  un  cœur  fier  et  pa- 
triotique. 

De  Toulon.  —  L'affaire  de  Toulon  est  heureuse- 
ment terminée.  Un  événement  qui  aurait  pu  causer 
tant  de  malheurs  a  produit  deux  effets  salutaires, 
dont  l'un  doit  paraître  assez  nouveau.  On  a  vu  des 
citoyens  élevés  en  dignité  reconnaître  les  droits  sa- 
crés du  peuple  :  on  a  vu  le  peuple  d'une  ville  en- 
tière, ou  pourrait  dire  le  peuple  d'une  province 
entière,  se  croyant  offensé ,  s'apaiser  à  la  voix  de 
l'Assemblée  nationale....  Il  y  a  plus  encore,  il  a 
voulu  recevoir  un  acte  de  justice  avec  des  sen- 
timents réservés  u  la  reconnaissance  d'un  bien- 
foit. 

De  MonlélimarL  —  Dans  une  révolution  aussi 
étonnante  que  la  nôtre,  les  plaintes,  les  sollicitudes, 
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les  alarmes,  tout,  hors  l'espérance,  doit  être  exa« 
géré.  Le  raisonnement  ne  console  point,  ne  calme 
point,  ne  ramène  point  ;  ce  sont  des  faits  qui  tou- 
chent et  qui  persuadent La  malignité,  si  pro 

digue  de  fausses  terreurs,  se  montre  toujours  prête 
à  nous  surfaire  un  avenir  heureux  ;  mais  à  chaque 
instant  un  événement  désiré  a  produit  un  démenti 
formel  :  nous  aurons  le  bonheur  à  bon  marché.  Les 

firovinces  disait-on,  devaient  se  soulever.  Conso- 
ons-nous,  les  provinces  nous  rassurent  l'une  après 
l'autre.  Que  disait-on  encore?  Le  peuple  étant  armé, 
devait,  canton  par  canton,  voisins  contre  voisins, 
^rents  contre  parents,  se  ranger  en  bataille.  Le 
contraire  arrive  ;  les  armes  apportent  la  paix  :  les 
jalousies  s'éteignent;  les  haines  ont  disparu  :  ainsi 
donc  le  bon  sens  des  |}euples  prévient  le  génie  de 
leurs  représentants.  Déjà  Lorrains  et  Navarrais,  Bre- 
tons et  Provençaux  se  sont  ralliés  au  nom  de  la 
patrie.  Ils  conviennent  de  bonne  foi,  tout  simple- 
ment, qu'ils  sont  Français.  En  voici  une  preuve 
nouvelle. 

Les  parties  contiguës  du  Vivarais  et  du  Dauphiné, 
assez  peu  unies  de  tous,  les  temps,  ou  par  les  soins 
ou  par  les  effets  d'une  administration  diiTérente,  cha- 
marées  d'exemptions  et  de  droits  divers,  viennent 
de  réunir  leurs  milices  nationales  :  ces  milices  fra- 
ternelles ontcampé  deux  jours,  au  nombre  de  quinze 
mille  hommes,  dans  les  plaines  de  Montélimart;  so- 
lennité nouvelle,  non-seulement  en  France,  mais  en 
Europe  :  elle  a  présenté  un  spectacle  imposant.  Ja- 
mais les  plus  belles  fêtes  à  l'intendance,  ou  chez  les 
gouverneurs  des  provinces,  n'ont  approché  de  cet 
intérêt  ;  la  pompe  même  dé  la  cour  du  grand  et  somp- 
tueux Louis  XIV  n'en  donne  pas  une  idée  juste 

Ces  quinze  mille  garants  d'un  attachement,  mutuel 
entre  deux  provinces  ont  prêté  serment  à  l'Assem- 
blée nationale,  c'est-à-dire,  aux  lois  et  au  souve- 
rain. La  formule  du  serment  étant  lue  et  commandée 
en  même  temps  par  tous  les  officiers,  quinze  mille 

bras  se  sont  levés  à  la  fois Ainsi  a  été  prêté  le 

serment  le  plus  auguste  et  le  plus  solennel  (jui  ait 
jamais  été  prêté  en  France.  —  Ensuite  la  gaîte  de  la 
table....  Pendant  deux  jours,  sans  tumulte  et  sans 
ivresse,  on  a  cimenté  ces  généreux  sentiments  qu'a- 
vait inspiré  le  patriotisme  ;  enfin,  le  verre  à  la  main, 
ou  a  salué  la  patrie;  ona  porté,  avec  un  vif  et  profond 
sentiment,  qui  ne  le  cède  en  rien  aux  affections  qu'on 
reçoit  sous  les  tentes  d'une  véritable  armée,  on  a 
porté  de  bon  cœur  l'aueuste  santé  du  chef  de  la  na- 
tion, de  sa  famille,  et  de  tous  les  hommes  qui  ont 
bieu  mérité  des  Français  dans  cette  grande  révolu- 
tion. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Déparlement  de  police, 

m  Le  département  de  police,  considérant  que  si  le 
premier  besoin  d'un  peuple  qui  se  régénère  est  la  li- 
oerté  de  la  presse,  il  est  également  vrai  c|ue  la  puis- 
sance publique  a  seule  le  droit  de  publier  et  d'affi- 
cher ;  que  cependant  on  publie  chaque  jour  une  foule 
d'écrits  incendiaires  et  calomnieux,  qui  ne  tendent 
qu'à  compromettre  le  repos  et  l'honneur  des  citoyens 
ainsi  que  le  caractère  même  de  la  nation  ; 

•  Considérant  en  outre  aue  des  hommes  sans  aveu , 
sans  domicile,  et  parconséquent  sans  responsabilité, 
inquiètent  même  les  libraires  par  des  attroupements 
que  proscrit  le  bon  ordre; 

•  Considérant  enfin  qu'une  administration  qui 
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ihatM  u  tondmot  i  d«  hooimet  qn'ille  cboiiît 
cfU«HDéme,  0or  la  préientatioii  des  dittriets,  ne  peut 
IMt  être  aoeueée  de  faTorîser  un  de  ces  privil^^ee 
fielusiis  qui  découragent  et  ëlouflènt  Tindustne; 
le  département  de  police  a  arrêté  oe  qui  luit  :    ^ 

«  Art.  lor.  Qui  que  ce  soit  ne  pourra  être  colpor» 
teur  ni  afficheur,  qu'il  ne  sache  hre  et  écrire. 

M II.  Le  nombre  des  eolporteurt  sera  borné  à  trois 
cents  ;  celui  des  afficheurs  à  soixante  :  ils  ne  seront 
••eçus  aue  sur  le  certificat  de  leur  district«qui  les 
funreillen. 

«  m.  Il  est  défendu  aux  colporteurs  de  colporter, 
et  aux  afficheurs  d'afficher  sans  avoir  sur  leur  habit 
une  plaque  ostensible.sur  laquelle  on  lira  d'un  côté: 
Lalâi  €i  U  roi^  et  de  Tautre  :  La  jmbUeité  mI  la 
s&ÊÊVêgardê  du  piupU»  Baillt.  Et  pour  que  cette 
phique  ne  puisse  passer  en  des  mains  étrangères,  les 
colporteurs  et  afficheurs  porteront  toujours  dans 
leur  poche  leur  commission  en  parehemin,  sur  la« 
quelle  sera  leur  signalement,  et  que  les  patrouilles 
et  les  fonctionnaires  auront  droit  de  se  raire  repré* 
senter* 

«  IV.  Les  colporteurs  et  afficheurs  seront  tenus, 
sous  peine  de  destitution,  de  représenter  tous  les  ans, 
dans  le  courant  du  mois  de  décembre,  leurs  plaque  et 
commission  à  Tadministrateur  chargé  du  départe» 
ment  de  la  librairie. 

«  V.  Ils  seront  tenus  de  se  présenter  dans  Li  hui- 
taine au  comité  de  leur  district,  pour  y  faire  enre* 
f'itrer  leurs  noms  et  demeures,  avec  la  soumission 
avertir  de  leur  changement  de  domicile. 

K  VI.  Les  colporteurs  ne  pourront  crier  ^pendant 
le  jour,  et  jamais  la  nuit)  que  des  décrets,  des  édits, 
des  déclarations,  des  arrêts,  les  arrêtés  de  la  com* 
mune,  les  mandements  de  M.  Tarchevêque,  enfin  les 
ordonnances  et  règlements  oui  émaneront  d'une  au- 
torité légalement  constituée,  que  les  peuples  ont 
intérêt  &  connaître,  et  auxquels  leur  devoir  est 
d'obéir, 

«  Quant  aux  journaux,  ceux  même  qui  portent  le 
titre  a^ÀtumbUtnaiiotiale,  les  colporteurs  ne  pour- 
ront les  proclamer,  sous  peine  d'être  arrêtés  et  con- 
duits au  comité  des  districts,  pour  être  ensuite  con- 
damnés à  une  saisie  et  à  t5  hv.  d'amende  par  i'ad* 
ministration. 

«  VU.  Les  colporteurs  ne  pourront  se  charger, 
même  pour  la  distribution  sans  proclamation,  que 
d'ouvrages  garantis  par  le  nom  de  l'auteur  ou  par 
celui  de  l'imprimeur;  en  conséquence,  tous  écrits 
dont  se  trouveront  chargés  lesdits  colporteurs  se- 
ront soumis,  non  à  la  censure,  mais  à  l'inspection 
des  patrouilles  et  corps-de-garde,  pour  être  saisis 
par  eux  lorsqu'ils  ne  seront  pas  munis  d'une  signa- 
ture ;  et  les  contrevenants  seront  conduits  aux  co- 
mités des  districts,  pour  être,  de  l'autorité  desd^ 
comités,  déposés  à  l'hôtel  de  la  Force,  à  moins  qu'ils 
ne  consignent  l'amende  de  25  liv.,  ou  ne  fournissent 
caution  ;  et  les  comités  des  districts  enverront,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  au  département  de  police, 
la  copiedu  procès- verbal  qu'ils  en  auront  dressé,  avec 
les  objets  saisis,  pour  être  ensuite  statué  ce  qu'il  ap- 
partiendra. 

•  Vlll.  Il  est  défendu,  sous  les  mêmes  peines,  aux 
afficheurs,  d'afficher  dans  les  rues  et  carrefours,sans 
une  permission  du  département  de  police,  aucun  pla- 
card ni  avis  qui  ne  porte  également  le  nom  de  1  im- 
primeur, et  ils  ne  pourront  afficher  qu'en  plein  jour, 
c'est-à-dire  depuis  cinq  heures  du  matin  jusqu'à  huit 
heures  du  soir,  du  ti  mars  au  l^r  octobre,  et  de- 

Suis  sept  heures  du  matin  jusqu'à  six  heures  ou  soir, 
u  %  octobre  au  14  mars* 

•  IX.  Comme  il  est  dans  les  principes  d^une  bonne 
«dministration  de  n'enlever  aux  citoyens  aucuns 


;  moyens  de  vivre  qae  le  commerce  fnuniit,  toutd 
I  toyeo  qui  vendra  des  papiers  périodiques  sera  tesi 
[  de  prévenir  son  district  de  sa  «lemeure,  du  heu  oà  il 
'  veut  étaler,  mais  ne  pourra,  ans  médaille  etnsi 

commission,  les  oolporler  pour  les  Tendre  dans  la 

rues* 

•  Signé  Baillt,  maire  ;  Dupobt  du  Tenu,  Un- 

ienani  de  maire;  Man ubl,  Thobilloh,  Fe- 
noDiLLOT  DucLozBT,  Pbuchbt  et  FallRi 
eomeillerê'^minisiraiewri. 

•  Par  M.  le  maire  :  Dufoue,  seerélaùre.  • 


DISTRICTS. 

On  se  souvient  sans  doute  de  ce  aue  nous  avou 
dit  dans  un  de  nos  numéros  (le  106;,  «  que  si  l'As- 
semblée nationale  nous  donnait  on  plan  de  monid' 
palité  tel  que  nous  devons  l'attendre  de  ses  luoiièRi 
et  de  sasagesse,les  districts  dePariss'empresseraient 
de  l'adopter  comme  la  règle  du  gouvernement  poU- 
t 'que  de  Paris.  • 

Nous  devons  aujourd'hui  rendre  ce  témoigomi 
la  sagesse  et  au  véritable  patriotisme  de  ces  méats 
districts,  que  pleins  de  conuance  dans  leslumièresde 
l'Assemblée  souveraine,  ils  n'attendent  point  que  le 
plan  de  municipalité  leur  soit  présenté  ponr  pronon- 
cer dessus  ;  mais  ils  s'en  rapportent  entièrement  à 
elle,  persuadés  aue  tout  ce  qui  en  émane  doit  êtnU 
loi  géne'rale  et  le  lien  commun  de  tous  les  citoyens. 

C  est  dans  ces  principes  Trais  et  constitutionnels 
aue  le  district  des  Jacobins  Saint-Honoré  vient  de 
faire  afficher  un  placard  qui  porte  :  «Que  s'étant  as- 
semblé pour  délibérer  sur  l'envoi  qui  lui  a  été  fait  de 
deux  articles  arrêtés  à  la  commune,  il  a  cru  devoir 
saisir  cette  occasion  pour  manifester  d'une  manière 
positive  son  respect  et  son  dévouement  à  l'Asseffl* 
biée  nationale,  s'en  rapportant  entièrement  â  m 
pour  l'organisation  municipale  de  Paris. 

Les  deux  districte  du  Val^ie-Grâce  et  de&inl- 
Jacques-du-Haut-Pas  ont  également  manifesté  u^ 
mêmes  sentiments  dans  leur  assemblée  du  18  dé- 
cembre ;  et  comme  l'arrêté  qu'ils  ont  pris  à  cet  égare 
contient  des  principes  infiniment  justes  et  précieux* 
recueillir,  nous  croyons  contribuer  à  l'inslruclion 
publique  de  les  consigner  ici  ;  c'est  un  des  objets  que 
doit  se  proposer  tout  ouvrage  de  la  nature  du  notre. 

Extrait  dei  déUbéraHmê  de  Va$êemhlé$  génér^ 

du  deux  diêtrieli  réuni»  du  Vat-^-Grécê  et  et 

Saint^aequêi^dU'Haui'Pas. 

Da  mercredi  16  décembre  ITSS. 

L'assemblée  générale  de^  deux  districts,  délibé- 
rant sur  l'arrêtépris  manli  15  du  coixrûat  P**"!.^^ 
présentants  de  la  commune,  portant  que  '«  .y^^J^ 
Paris  ferait  partie  d'un  département  de  éa-tim 
lieues  sur  dix-huit,  et  serait  constamment  le  a^^" 
département,  et  ensemble  sur  un  autre  arrêté  de» 
même  assemblée,  en  date  du  2  de  ce  mois,  »J^^ 
pour  objet  l'établissement  d'un  comité  de  w" 
quatre  membres  qui  seraient  chargés  de  faire  wj 
pian  de  municipalité,  de  conférer  avec  MM.  é«  ^ 
mité  de  constitution  de  l'Assemblée  «atonale,  sur 
les  bases  de  ce  plan  ;  de  présenter  à  rassemblée  kc- 
nérale  des  représentants  de  la  commune  an*  ^ 
d'ariicles,  pourêtre  par  elle  arrêtés  ;  età  'n?'*^^» 
chaque  titre  du  plan  sera  fait  par  les  WP^^^^JS 
être  renvoyé  aux  soixante  districts,  pour  odkp« 
leur  vœu,  et  enfin,  pour  être  le  plao  ^^^%\^, 
avoir  été  rédigé  en  forme  de  loi,  présenté  à  1  ASsbb»" 
blée  nationale  et  au  roi  ;  i^  jé- 

L'assemblée,  fermement  oonTaincue  que  lei  ^ 
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crois  de  r  Assemblée  aalionale  portent  également  sur 
toute»  les  communes  duroyaume.  et  obligent  tous 
les  citoyens  qui  les  composent  : 

Considérant  qu'elle  n  avait  donné  à  ses  représen- 
tanis  le  pouvoir  de  faire  un  plan  de  municii>alité« 
que  parceque  l'Assemblée  nationale  ne  s'était  pas 
eocoreexplmuéesur  cet  objet,  et  que  depuis  le  décret 
do  20  novemore  leur  mission  devait  être  regardée 
comme  non  avenue; 

Que  d'ailleurs  l'arrêté  du  2  de  ce  mois,  des  repré- 
sentants de  la  commune,  paraît  impraticable;  que 
depuis  quinze  Jours  qu'il  est  rois  à  exécution .  il  n'y 
a  encore  que  deux  ou  trois  articles  de  rédiges  ;  que 
lesardclesrédigés,devant  être  renvoyés  aux  soixante 
districts,  deviennent  la  matière  de  oiscussions  et  de 
débats  interminables  ;  qu'il  y  a  lieu  de  craindre  que 
les  résultats  ne  fussent  ou  très  difBcilesàconcilier,  ou 
destructifs  de  ce  même  plan,  et,  dans  tous  les  cas, 
susceptibles  d'une  nouvelle  rédaction,  qui,  bien  loin 
d'étoufTer  la  réclamation  des  districts ,  en  susciterait 
de  nouvelles,  qui  auraient  leurs  principes  dans  l'a- 
doption ou  le  rejet  des  idées  qu'ils  jugeraient  con- 
traires à  leurs  delibi^rations,  et  que  les  représentants 
n'auraient  pas  jugées  telles;  que  de  là  r^ulterait 
des  dissensions  entre  les  districts  et  les  représentants, 
entre  ceux-ci  et  l'Assemblée  nationale;  et  qu'en  der- 
nière analyse  tous  ces  débats  n'aboutiraient  pas  seu- 
lement à  consommer  un  temps  précieux,  pendant 
lequel  la  commune  souffrirait  par  le  retard  qui 
serait  apporté  à  sa  nouvelle  organisation;  mais  qui 
précipiteraient  infailliblement  cette  capitale,  et  peut- 
être  le  royaume  entier,  dans  l'anarchie  : 

Considérant  que  les  représentants  de  la  commune 
ne  doivent  pas  craindre  a'encourir  les  reproches  de 
n'avoir  paS  travaillé  au  plan  de  municipalité,  comme 
il  leur  en  avait  été  fait  un  devoir  par  leurs  mandats; 
que  les  fonctions  publiques  qu'ifs  ont  été  forcés  de 
remplir,  et  les  contrariétés quils  ont  éprouvées  dans 
ce  temps  de  trouble  et  de  désordre,  sont  leur  excuse, 
et  qu'ils  obtiendront  toujours  des  bons  citoyens 
l'estime  et  la  reconnaissance  qui  sont  dues  à  leur 
lèle  et  à  leur  patriotisme; 

Considérant  enfin  c^ue  la  majoritt^  des  communes 
du  royaume  a  adhéré,  par  des  adresses  particulières, 
i  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ;  qu'elles 
se  soumettent  au  plan  de  municipalité  rédigé  par 
«lie  ;  que  la  commune  de  Paris  n'a  aucune  raison  lé- 
gitime d'enfreindre  cette  loi  qui  a  obtenu  le  consen- 
tement de  toute  la  nation;  que  l'exemple  çiu'elle 
donnerait,  en  cherchant  à  s'y  soustraire,  serait  dés- 
honorant pour  elle,  et  du  plus  grand  danger  par  les 
suites  funestes  qu'il  pourrait  entraîner  ;  que  l'Àssem* 
blée  nationale  a  prévu,  dans  sa  sagesse,  tout  ce  que 
la  ville  de  Paris  pouvait  raisonnablement  désirer,  en 
décrétant  qu'il  y  aurait  pour  cette  capitale  un  plan 
particulier,  analogue  à  sa  position  et  a  ses  localités; 
que  de  plus,  cette  assemblée  se  proposant  de  fixer, 
par  un  article  formel  de  la  constitution  générale  du 
royaume,  une  époque  à  laquelle  cette  constitution 
sera  revue  et  corrigée  par  une  Convention  charffée 
uniquement  de  cet  objet,  les  citoyens  doivent  ftre 
moins  alarmés  des  vices  qui  pourraient  s'y  glisser, 
puisqu'ils  trouveront  dans  cette  sage  disposition  un 
moyen  légal  et  facile  de  réformer  les  abus  que  les  lu- 
mières et  le  secours  si  utiles  de  l'expérience  leur  ap- 
prendront à  connaître; 

Pressée  par  toutes  ces  considérations  puissantes, 
l'assemblée  générale  des  deux  districts  a  arn^té,  à 
l'unanimité,  qu'elle  renouvelait  son  adhésion  a  tous 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  notamment  h 
celui  du  26  novembre,  portant  qu'elle  s'occuperait 
elle-mêmo  d'un  plan  de  municipalité  pour  la  ville  de 
Paris;  s'en  rapportant  entièrement  i  sa  sagesse  pour 


savoir  s'il  est  de  Tintérét  ae  la  capitale  de  faire  pari* 
tie  d'un  département  de  dix-huit  lieues  sur  dix-huit» 
de  former  un  département  avec  sa  banlieue,  ou  uu 
district  municipalisé.Elle  retire  en  conséquence  les 
pouvoirs  précédemment  donnés  à  ses  représentants 
de  faire  un  plan  de  municipalité,  comme  contraires 
à  ce  décret;  leur  recommandant  de  ne  s'occuper 
dormais  que  des  règlements  particuliers,  etde  sur- 
veiller l'administration  jusqu'au  temps  d'une  nou- 
velle organisation.  Elle  invite  les  soixante  districts  à 
prendre  la  même  résolution  ;  et  cependant^  pour  ne 
pas  perdre  le  fruit  des  lumières  que  la  capitale  ren- 
ferme dans  son  sein,  les  représentants  de  la  commune 
sont  invités  à  créer  un  comité  de  quatre  ou  six  mein- 
bres,  qui  recueilleront  les  instructions  que  tous  les 
citoyens  pourront  leur  faire  passer,  pour  les  commua 
niquer  au  comité  de  constitution  de  l'Assemblée  na« 
tionale,  et  concourir  avec  lui  à  tout  ce  qui  pourra 
tendre  à  la  perfection  du  plan  de  municipalité; 

A  arrêté  en  outre  l'assemblée  générale  desdits  dis- 
tricts, que  le  présent  arrêté  sera  {mprimé,porté  par 
ses  députés  à  rassemblée  des  représentants  ae  la  com- 
mune, qui  est  priée  de  le  prenare  en  grande  considé- 
ration,  et  d'en  faire  l'objet  d'une  délibération  parti- 
culière; qu'il  sera  envoyé  aux  soixante  districts,  en 
les  conjurant  au  nom  de  la  patrie  de  réfléchir  mûre- 
ment sur  les  motifs  qui  l'ont  dicté,  d'en  faire  l'objet 
de  leurs  délibérations,  et  de  se  dé6er  surtout  des  im- 

Pressions  que  les  ennemis  du  bien  public  cherchent 
répandre  ;  d'écarter  tout  autre  sentiment  aue  celui 
de  la  paix,  et  de  se  rallier  aux  principes  de  l'Assem- 
blée nationale,  qui  sont  la  sauvegarde  de  tous. 

A  arrêté  enfin  qu'il  sera  envoyé  copie  à  M.  le  pré- 
sident et  au  comité  de  constitution  de  l'Assemblée 
nationale,  pour  leur  témoigner  les  sentiments  de  dé- 
férence et  de  soumission  que  les  citoyens  des  deux 
districts  auront  pour  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale ;  leur  respect  et  leur  sincère  reconnaissance 
pour  tout  ce  qu'elle  a  fait  pour  le  bonheur  et  la  gloire 
de  l'empire  français. 

Signé  Patbis,  préMent;  Maubans,    Cattet, 
JuLiBNNB  et  Leboy  DE  LiLLE,  seerétoirei^ 


MÉLANGES. 

Dans  la  foule  des  dons  patriotiques  dont  l'Assem- 
blée nationale  a  bien  voulu  recevoir  directement 
l'hommage,  on  a  sûrement  remarqué,  au  moins  par 
sa  singularité,  celui  des  commis  aux  entrées  de  Paris; 
et  il  faut  en  effet  que  le  patriotisme  opère  de  grands 
miracles,  pour  qu'une  corporation  peu  nombreuse, 
et  qui  jusqu'à  présent  avait  ignoré  son  opulence,  ait 
pu  offrir  à  l'Etat  plus  d'un  million  pour  sa  contribu- 
tion, en  annonçant  même  que  cette  somme  ne  for- 
mait que  le  tiers  de  sa  propriété.  Il  est  vrai  que  cette 
propriété  n'est  pas  liauide  ;  elle  consiste  en  reprisée 
êur  la  ferme-générale,  qui,  depuis  vingt-huit  ans, 
suivant  l'évahtation  des  commis,  a  trouvé  le  secret 
de  soustraire  de  leurs  appointements  3,661 ,680  liv. 
8  sous  à  son  profit. 

Une  réclamation  de  cette  importance,  qui  par  sa  na- 
ture même  devait  trouver  faveur  auprès  de  la  crédu- 
lité, et  dans  laquelle  le  trésor  public  e^t  aujourd'hui 
intéressé  pour  un  tiers,  méritait  assurément  bien  d'ê- 
tre discutée. 

Il  fallait  que  les  commettants  se  rendissent  comp- 
tables envers  leurs  commis  ;  la  ferme-générale  s'y  est 
prêtée  de  bonne.grâce;  le  compte  a  été  contradictoi- 
rementétabli,  d'un  côté  sur  les  calculs  approximatifs, 
sur  les  aperçus  présentés  par  les  commis;  de  l'autre, 
sur  des  registres  en  bonne  forme,  qui  offrent,  depuis 
1761 ,  une  série  exacte  de  calcub  positifs  et  non  con- 
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tfsUiblcs.  M.  le  contrdlcur-Ç(*iiênil  était  le  juge  na- 
turel de  ce  compte,  il  en  a  Tërifië  les  bases;  (iu*en  est- 
il  résulté  ?  Que  la  ferme-générale,  au  lieu  de  devoir 
3,661,680  lir.  8  sous  aux  réclamants ,  leur  avait  fait 
l'avance  et  le  don  libre  d'une  somme  de  177,488  liv. 
17  sous  1  denier  dans  un  intervalle  de  vingt-huit  an- 
nées* Une  aussi  étrange  différence  ne  serait  pas 
croyable,  si  l*on  ne  savait  Tabus  qu'on  peut  faire  des 
calculs  approximatils  etdes  aperçus* 

En  1761 ,  la  ferme-générale  adopta  le  projet  bien- 
faisant d^établir  une  caisse  de  retraites,  pour  les  em- 
ployés infirmes  des  entrées  de  Paris;  ils  sollicitaient 
eux-mêmes  depuis  longtemps  ce  secours.  Il  fut  con- 
venu que  la  caisse  serait  formée  par  une  retenue 
graduelle  sur  les  appointements  des  différents  em- 
plois, et  tellement  mesurée,  que  les  préposés  supé- 
rieurs n*y  contribueraient  que  pour  24  hv. ,  (;t  ceux 
du  dernier  grade  que  pour  6  liv.  par  année  (1). 

11  était  dinicile  d'imaginer  un  meilleur  plan  ;  une 
seule  année  de  la  pension  à  laquelle  chaque  commis 
avait  la  faculté  de  prétendre  pouvait  le  rembourser 
et  au-delà  de  la  totalité  de  ses  avances  (2);  et  cette 
combinaisofi  pouvait  seule  d'ailleurs  concilier  la  bien- 
faisance et  la  justice,  puisque  si  la  ferme-sénérale 
avait  pris  sur  ses  propres  fonds  le  montant  des  pen- 
sions de  retraite ,  elle  aurait  multiplié  à  Tinfini  les 
pensionnaires  de  l'Etat. 

En  1763,  la  ferme-générale  prévit  que  le  montant 
des  seules  retenues,  qui  dans  le  principe  s'élevait  à 
peine  à  4,000  livres,  n'offrait  aux  besoins  de  sespré- 
I>osés  qu*un  secours  insuffisant,  et  elle  affecta  succes- 
sivement au  profit  de  la  caisse  des  retraites  une 
somme  de  1,500  livres  prise  sur  les  bénéfices,  le  pro- 
duit des  emplois  vacants,  les  restitutions  que  le  re- 
pentir arraciie  quelquefois  aux  fraudeurs,  etc.,  etc., 
tous  objets  dont  la  propriété  ne  pouvait  lui  être  con- 
testée; et  elle  porta  même  le  som  jusqu'à  combiner 
le  placement  des  fonds  disponibles  dans  la  caisse  des 
retraites,  de  manière  que  leur  intérêt  accrût  encore 
les  ressources  de  cette  caisse. 
.  Si  Ton  ne  croit  pas  devoir  de  grands  éloges  à  cette 
recherche  de  bienfaisance,  au  moins  pouvait-on  se 
dispenser  de  la  calomnier. 

U  est  vrai  que  partout,  dans  le  mémoire  des  com- 
niSy  l'absurdité  aonne  le  démenti  à  l'imposture. 

10 11  est  notoirement  faux  que  la  ferme-générale 
emploie  auinze  cents  commis  aux  entrées  de  Paris  ; 
leur  nombre  n*excède  pas  sept  cents,  et  c'est  encore 
trop; 

20  II  est  également  faux  que  les  retenues  annuelles 
sur  des  appointements  de  500  liv.  soient  de  26  liv. 
6  sous  ;  il  est  au  contraire  démontré  que  depuis  1761 
jusqu'en  1774,  elles  n'ont  été  que  de  6  livres,  et  que 
depuis  cette  époque  elles  n'ont  pas  excédé  12  livres 
dans  la  même  proportion  ; 

30  Pour  que  le  montant  des  retenues  destinées  a 
la  caisse  des  retraites  eût  pu  produire,  dans  un  inter- 
valle de  vingt-huit  années,  plus  de  4,600,000  livres 
(car  on  doit  ajouter  aux  3,661,680  liv.  8  s.  que  les 
commis  demandent  sans  savoir  pourquoi,  les 
948,150  livres  qu'ils  disent  leur  avoir  été  payées  sans 
savoir  comment),  il  aurait  fallu  que  chaque  commis 
n'eût  annuellement  reçu  au*environ  les  deux  tiers 
de  son  traitement,  c'est-à-aire  300  sur  500  livres;  et 
malgré  leur  soumission  et  leur  respect  pour  la  ferme- 

{i)  Eo  1774,  celle  eonIribuUon  fui  doublée,  du  cooiente- 
ment  des  commis,  et  elle  i  conservé  jus(|tt*&  préseol  le  ntéme 
niveau  ;  on  doit  observer  que  les  commis  supérieurs  qui  sup- 
portent 48  liv.  de  retenue  sont  au  nombre  de  sii,  et  que  leur 
traitement  est  très  avantageui. 

(3)  Un  simple  commis  peut,  après  vingt  auf  de  services, 
•bienir  une  pcDsioo  de  350  liv.  A,  M. 


générale,  il  est  doutetix  qu'ils  fe  fussent  accoati- 
mes  à  ce  régime  ; 

40  Enfin  un  état  fidèlement  extrait  des  registres  de 
la  ferme-générale,  sous  les  yeux  du  minbtre,cuD- 
State  <iue,  dans  la  régie  des  entrées  de  Paris,  depus 
le  mois  de  juillet  1761  jtisqu'au  mois  d'octobre  I77i, 
les  retenues  n*ont  produit  que  55,723  liv.  4  s.  2  d., 
à  raison  de  4,305  liv.  10  s.  6  d.  par  an  ;  que  le  iDoit- 
tant  des  pensions  sur  la  caisse  des  retraites  s>st 
élevé,  pendant  le  même  espace  de  temps,  à  87,9971. 
10  s.  4  d.,  et  qu'ainsi  la  ferme-générale  a  fait  en  la- 
veur de  ses  commis  le  sacrifice  d*un  excédaat  ik 
32,274  liv.  6  s.  2  d.  que  présente  cette  deroierr 
somme  sur  la  première  ;  que  depuis  le  l'r  octo- 
bre 1774  (époque  à  laquelle  les  retenues  sont  dere- 
nues  plus  fortes,  parceque  les  employés  ont  été  plus 
nombreux)  jusqu  au  l«r  octobre  dernier,  elles  uoi 
produit  201,169  liv.  10  s.  3  d.;  que  1«*  montaat  dd 
pensions  de  retraite  s*est  élevé  à  346,1691. 10s.  3 d., 
et  qu'ainsi  pendant  ce  second  intervalle,  lesconituis 
ont  encore  dû  à  la  bienfaisance  libre  et  volcobin 
de  la  ferme-générale  uu  surcroît  de  secours  dt 
145,214  liv.  10  s.  11  d. 

On  ne  sait ,  en  se  fixant  sur  ces  détails,  ce  qui, 
dans  la  conduite  des  commis,  doit  étonner  le  plus, 
de  ringratitudc  ou  de  la  calomnie  ;  mais  ce  qui  doit 
causer  un  autre  genre  de  surprise,  c'est  la  mauitn 
dont  la  ferme-générale  s'est  vengée  d'eux  :  ilsoiilloui 
conservé  leurs  emplois. 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Présidence  de  M*  Desmeunien, 

SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  23  0£CEMBRE. 

M.  Robespierre  :  Tout  citoyen  qui  a  reoipli  iei 
conditions  d'éligibilité  que  vous  avez  presc/ito  < 
droit  aux  fonctions  publiques.  Quand  vous  avez  dis- 
cuté ces  conditions,  vous  avez  traité  la  grande  nose 
de  l'humanité.  Le  préopinant  a  voulu  faire  de  quel- 
ques circonstances  particulières  trois  causes  mt- 
rentes.  Toutes  trois  elles  sont  renfermées  dans  w 
principe  ;  mais,  pour  Thonneur  de  la  nïsoatiota 
vérité,  je  vais  les  examiner  succinctement 

On  ne  dira  Jamais  avec  succès  dans  cÇ^'****i!5l 
blée  qu'une  (onction  nécessaire  de  la  loi  peut  ew 
flétrie  par  la  loi.  U  faut  changer  cette  loi ,  cl  le  pré- 
jugé n'ayant  plus  de  bases  disparaîtra.    ^ 

Je  ne  crois  pas  que  vous  ayez  besoin  d'une  loi  w 
sujet  des  comédiens.  Ceux  qui  ne  sont  pas  eicijw 
sont  appelés.  11  éuitbon  cependant  qu'un  memort 
de  celte  assemblée  vint  réclamer  en  faveur  ûm 
classe  trop  longtemps  opprimée.  Les  comédiens œf" 
riteront davantage  l'estime  publique  q",?"°."JJf*L 
surde  préjugé  ne  s'opposera  plus  à  ce  qu'ils  I  o^ 
nent;  alors  les  vertus  des  individus  contnnufl^ 
épurer  les  spectacles,  et  les  théâtres «Jcviendjwiu^^ 
écoles  publiques  de  principes,  de  bonnes  nHW«> 
de  patriotisme.  .  «  .-,„i 

On  vous  a  dit  sur  les  Juifs  des  choses  inbm»«^^ 
exagérées  et  souvent  contraires  à  riiistoire.  i^^^ 
ces  des  Juifis  naissent  de  l'avilissement  o«"^  'T  jis 
vous  les  avez  plongés  ;  ils  seront  bons  q«>"" 


pourront  trouver  quelque  avantage  à  ^'^^r'JiLjfn 
Je  pense  qu'on  ne  peut  priver  aucuns  des  in«»    j^ 
de  ces  classes  des  droits  sacrés  que  l^^"*"  ."^"  i-  a 
titre  d'hommes.  Cette  cause  est  la  cause  g^oem  t 


faut  décréter  le  principe.  .    ^icnnne- 

M.  DE  LA  Fare  ,  évéque  de  Nancy  '.^^^^^^^. 

ments  et  mes  preuves  ne  pourraient  nen  «ou»   -^ 

qu'a  dit  M.  Pabbé  Maury.  Placé  prçs  du» J^^^ 
nombredeJuifs  parles  fonctions  dont  je  SUIS  Bv 
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je  dois  vons  préscDtf r  mes  obserrations  sur  eui ,  et 
je  me  bornerai  à  cela. 

Les  Juifs  ont  sans  doute  des  griefsà  faire  redresser; 
il  faut  supprimer  des  droits  que  le  législateur  a  éta- 
blis, en  oubliant  que  les  Juifs  sont  hommes  et  mal- 
heureux. Il  faut  leur  accorder  la  protection ,  la  sû- 
reté, la  liberté  ;  mais  doit-on  admettre  dans  la  famille 
une  tribu  qui  lui  est  étrangère,  qui  tourne  sans  cesse 
les  yeux  vers  une  patrie  commune,  qui  aspire  à 
abandonner  la  terre  <)ui  la  porte  ;  une  tribu  ({ui, 
pour  être  fidèle  à  sa  loi,  doit  interdire  aux  individus 
qui  la  composent  les  armées,  les  arts  mécaniques  et 
les  arts  libéraux ,  les  emplois  de  magistrature  et  de 
municipalité,  entin  jusqu'à  Tétat  de  domesticité; 
une  trÏDU  qui,  en  obéissant  à  sa  loi  et  à  la  loi  natio- 
nale ,  a  dans  Tannée  cent  huit  jours  de  non-valeur. 
Pour  être  juste,  je  dois  dire  que  les  Juifs  ont  rendu 
de  grands  services  à  la  Lorraine,  et  surtout  à  la  ville 
de  Nancy  ;  mais  il  est  des  situations  impérieuses. 
Mon  cahier  m'ordonne  de  réclamer  contre  la  motion 
qui  vous  a  été  faite. 

L'intérêt  même  des  Juife  exige  cette  réclamation* 
Le  peuple  les  a  en  horreur;  ils  sont  souvent  en  Al- 
sace les  victimes  des  mouvements  populaires.  Il  y  a 
quatre  mois,  on  voulait,  à  Nanc^,  piller  leurs  mai- 
sons. Je  me  transportai  dans  le  lieu  de  la  sédition  : 
je  demandai  quelles  plaintes  on  avait  à  former  ;  les 
uns  prétendirent  que  les  Juifs  étaient  accapareurs  de 
blé;  d'autres,  quils  s'étendaient  trop,  qu'ils  ache- 
taient les  plus  belles  maisons,  et  que  bientôt  ils  pos- 
séderaient toute  la  ville.  Un  des  séditieux  ajouta  : 
-  Oui,  monsieur,  si  nous  venions  à  vous  perdre, 
nous  verrions  un  Juif  devenir  notre  ëvéque,  tant  ils 
sont  habiles  à  s*einparer  de  tout.  • 

Un  décret  qui  donnerait  aux  Juifis  les  droits  de  ci- 
toyen pourrait  allumer  un  grand  incendie.  Us  ont 
une  fois  obtenu  une  pareille  faveur  du  parlement 
d'Angleterre  ;  mais  aussitôt  les  boulangers  leur  refu- 
sèrent du  pain ,  et  ces  malheureux  demandèrent  bien 
vite  la  révocation  du  bilU 

.  Je  propose  d'établir  un  comité  qui  serait  chargé 
de  la  révision  de  toute  la  législation  concernant  les 
Juifs. 

Quant  aux  autres  parties  de  la  motion,  j'adhère 
enlièrement  à  ce  qu'a  dit  M.  l'abbé  Maury.  J'ajou- 
terai seulement  un  trait  d'un  acteur  célèbre,  parce- 
qii'il  s'applique  très  bien  à  la  discussion  actuelle.  Un 
vieil  oflicier  se  plaignait  amèrement  de  la  médiocrité 
des  récompenses  qu'il  avait  obtenues  pour  de  longs 
services.  11  comparait  son  sort  à  celui  de  Le  Kain , 
auquel  il  faisait  de  dures  observations  sur  cette  com- 
paraison. «  Eh  !  monsieur,  lui  dit  le  comédien,  comp- 
tez-vous pour  rien  le  droit  que  vous  avez  de  me  par- 
ler ainsi  ?  • 

M.  DupoRT  :  11  est  absolument  nécessaire  de  pren- 
dre un  parti.  Il  existe  une  loi  qui  exclut  les  protes- 
tants de  toutes  les  places  de  municipalités  auxquelles 
sont  attachées  des  fonctions  judiciaires.  11  est  dans 
votre  intention  et  dans  vos  décrets  d'accorder  une 
juridiction  de  police  à  ces  administrations  ;  il  faut 
donc  déroçer  à  cette  loi. 

il  est  nécessaire  oue  le  parti  qu'on  prendra  soit 
conforme  à  l'esprit  Je  la  motion  proposée.  Si  quel- 
auc  nation  venait  se  mêler  avec  nous,  si  elle  deman- 
dait, pour  les  individus  dont  elle  sera  composée,  les 
droits  des  citoyens  français ,  pourriez-vous  ne  pas 
accueillir  cette  demaàde?  La  nation  iuive  est  préci- 
sément dans  le  même  cas.  Nous  ne  devons  pas  exa- 
miner si  les  juifs  sont  fldèles  àMeur  loi;  il  suffira 
(]u'il$  remplissent  les  devoirs  que  nous  leur  aurons 
imposés,  que  nous  partagerons  avec  eux. 

On  vous  a  dit  que  la  loi  ne  pouvait  commander 
à  l'opinion,  parcequ'elle  n'est  autre  chose  que  le  ré- 


sultat de  Topinion.  Il  faut  distinguer  la  loi  qui  est 
strictement  la  justice ,  et  les  mœurs  qui  suivent  les 
convenances  de  la  loi.  La  loi  dira  que  les  Juifs  sont 
éligibles;  les  mœurs  s'opposeront  peut-être  à  ce  qu'ils 
soient  élus ,  mais  entin  elles  se  rapprocheront  de  la 
loi.  Quoi  qu'il  en  soit ,  vous  ne  pouvez  refuser  de 
consacrer  un  grand  principe  quand  il  vous  est  pré- 
senté. 

Je  propose  une  rédaction  qui  renferme  simplement 
le  principe,  et  dans  laquelle  les  expressions  de  culte 
et  de  profession  ne  se  trouvent  pas.  Elle  est  ainsi 
conçue  : 

Il  ne  pourra  être  opposé  à  aucun  Français ,  soît 

})our  être  citoyen  actit,  soit  pour  être  éligible  aux 
onctions  publiques ,  aucun  motif  d'exclusion  qui 
n'ait  pas  été  prononcé  par  les  décrets  de  l'Assem- 
blée :  dérogeant  à  toutes  lois  et  règlements  con- 
traires. 

M.  de  Clermont-Tonncrre  adopte  cette  rédaction. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  i/évÉQUE  oeNimcs  :  Cette  motion  est  déjà  dé- 
crétée :  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  DE  Cledmont-Tonnebre  :  Si  l'Assemblée  pou- 
vait suivre  cet  avis,  il  faudrait  exprimer  positivement 
Sirelle  ne  s'y  décide  que  parcequc  ce  principe  est 
éjà  décrété. 

M.  Brunet  lit  la  motion  qu'il  a  faite  lundi  dernier, 
et  sur  laquelle  les  autres  motions  ont  été  présentées* 
En  voici  les  termes  : 

loLes  non -catholiques,  nui  auront  d'ailleurs  rem- 
pli toutes  les  conditions  d'éligibilité ,  pourront  être 
élus  dans  tous  les  degrés  d'administration. 

20  Les  non-catholiques  sont  capables  de  posséder 
les  emplois  civils  et  militaires,  comme  les  autres  ci- 
toyens. 

On  demande  la  priorité  pour  la  rédaction  dcM.  Du- 
port. 

On  délibère.  Deux  épreuves  par  assis  et  debout 
donnent  un  résultat  douteux. 

On  va  aux  voix  par  appel  nominal.  La  priorité  est 
refusée  à  la  rédaction  de  M.  Duport,  à  la  majorité  de 
408  voix  contre  403. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie* 

SEANCE  nu  JEUDI  24  DÉCEMBRE. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  plusieurs  membres 
proposent  diverses  questions. 

M.  de  Foucault  demande  qu'on  fixe  l'époque  à  la- 
quelle l'Assemblée  se  séparera.  On  refuse  de  prendre 
cette  demande  en  consinération. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  propose  que  pendant  les 
appels  nominaux  aucun  membre  ne  puisse  sortir  de 
la  salle;  il  est  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

— On  demande  à  s'occuper  de  la  division  des  dépar- 
tements dont  le  comité  de  constitution  devait  faire  le 
rapport;  mais  ce  comité  ayant  observé  que  la  multi- 
tude des  récbflQations  l'ont  empêché  de  terminer  son 
travail,  le  rapport  estaionrné. 

—  M.  le  comte  de  Mirabeau  propose  de  décréter 
[u'on  ne  puisse  tenir  les  assemblées  particulières 
le  bureaux  pendant  l'assemblée  générale. 

Cette  motion  n'est  pas  appuyée. 

Sur  l'ordre  du  jour,  M.  le  prince  de  Broglie  pr^ 
pose  une  rédaction  à  peu  près  semblable  à  celle  de 
M.  Duport  sur  l'admissibilité  aux  emplois  civils  et 
militaires,  etil  demande  le  renvoi  de  la  discussion  de 
la  question  relative  aux  Juife;  il  tient  enfin,  pour  le 
reste,  aux  principes  déjà  consacrés  par  les  décrets  de 
l'Assemblée. 

—  Une  association,  sons  le  titre  de  confrérie  du 
Saint-Sacrement,  fait  un  don  patriotique  de  IfOOt 
livres.  . 

—  M.  Daignon,  médecin  ordinaire  du  roi,auoniié 
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et  fait  t\  illettré  sur  le  burèaii  an  thermoilièlre  de 
MDté,  garni  en  or  et  enrichi  de  diamants.  M.  Dejean, 
docteur  en  médecine^  a  pareillement  hit  remettre  un 
don péenniaire :  ,,,      ^_  , 

—Voici  la  copie  de  la  lettre  des  comédiens  à  M.  le 
président. 
^  Pu«t,  M 14  dë«mbr«  ITSS» 

.  •  Monseigneur,  les  comédiens  français  ordinaires 
du  roi  f  occupant  le  théâtre  de  la  Nation,  organes  et 
d(^positaires  des  chefs-d'œuvre  dramatiaups,  qui 
sont  Tornement  et  Thonneur  de  la  scène  française  i 
osent  TOUS  supplier  de  vouloir  bien  calmer  leur  in- 
quiétude* 

«  Instruits  par  la  voix  publique  miMl  s  été  élevé, 
dans  quelques  opinions  prononcées  dans  1* Assemblée 
nationale,  des  doutes  sur  la  légitimité  de  leur  état, 
ils  vous  supplient,  monseigneur,  de  vouloir  bien  les 
instruire  si  TAssemblé^  a  décrété  quelque  chose  sur 
cet  objet,  et  si  elle  a  déclaré  leur  état  incompatible 
avec  Tedmission  aux  emplois  et  la  participation  aux 
droits  de  citoyen.  Des  hommes  honnêtes  pjeuventbra- 
ver  un  préjugé  que  la  loi  désavoue;  mais  personne 
ne  peut  braver  un  décret,  ni  même  le  silence  derAs- 
semblée  nationale  sur  son  état. 

«  Les  comédiens  français,  dont  tous  avez  daigné 
agréer  Thommage  et  le  don  patriotique,  vous  réitè- 


^  digne  ^ 

meraient  heureux  si  la  législation,  réformant  les 
abus  qui  peuvent  8*étre  glissés  sur  le  théâtre,  daignait 
se  saisir  aun  instrument  d'influence  sur  les  mœurs 
et  sur  Topinion  publique. 

■  Nous  sommes ,  etc. ,  les  eamédiem  firanpais  or- 
dinaireë  du  roù      Signé  Dazincourt  ,  teerétaire.» 

M.  Tabbé  Maury  se  plaintde  ce  que  les  comédiens  ont 
écritâ  M.lë  président.  11  ditqu'ii  est  de  la  dernière  in- 
décence que  des  comédiens  se  donnent  la  licence  d'a- 
voir une  correspondance  directe  aTec  l'Assemblée. 

M.  le  président  rappelle  formellement  à  l'ordre 
M.  l'abbé  Maury. 

Il  s'élève  un  grand  tumulte  et  des  réclamations 


-Maury  à 

M.  de  Clermônt-Tonnetre,  ramenant  les  esprits 
ycts  la  question  de  Tordre  du  jour,  appuie  la  motion 

•de  M.  le  prince  de  Broglie. 

M.  Rewbell  représente  combien  la  prévention  con- 

'tre  les  ivàh  est  profonde,  ce  qui  la  rend  presque  in- 
curable; que  si  l'Assemblée  nationale  firondait  trop 
ouvertement  ce  préjugé  par  un  décret,  il  ne  répond 
pas  des  suites  dans  sa  province  (Alsace);  que  leur 
conduite  dans  tous  les  temps  a  laissé  des  traces  de 
haine  tellement  empreintes  dans  les  esprits,  qu'il  se- 
rait imprudent  d'acooider,  au  moins  quant  A  présent» 
aux  Juifs  les  mêmes  droits  dont  jouuaent  les  autres 
dtoyeus» 

M.  Bamave prend  la  parole,  et  8*appuie  snr  la  dé- 
claration desoroits  de  l'homme,  d'après  lamielle  il 
soutient  qu'un  citoven  ne  pouvait  être  exclu  a  raison 
de  sa  i^yance  ou  ne  sa  profession  ;  que  cependant,  si 
r  Assemblée  juge  dans  sa  sagesse  devoir  prononcer  à 
C4*tégard,il  pensei^n'eUe  doitne  se  permettre d'énon- 
ciations  particulières  qu'en  faveur  des  protestants. 

M.  l'évêque  de  Clermont  bit  remarquer  une  la 
majeure  partie  de  l'Assemblée  a  manifeste  qu'elle  n'n 
aucune  répugnance  à  accorder  aux  protestants  tous 
lès  dtHyils  oes  autres  citoyens,  mais  qu'elle  ne  montre 
pas  la  même  disposition  an  hrtut  des  inift  et  des 
comédiens  ;  en  conséquence,  il,  propose  de  diviser  la 

'^ueétionu 


Des  débata  s'élèvent  sur  In  matiière  de  la  pwr. 
Celle  de  M.  Brunet  de  la  Tuque  semblait  avoir,  ^t 
le  décret  prononcé  la  veille,  acquis  la  priorité  &r 
eelle  de  M.  Duport;  eependanl  nm  muititQde  dV 
mendements  se  présentaient;  M.  de  la  GaUssoaaiflt 
voulait  surtout  qu'on  ajoatat  à  rexnfeaaioadsftii 
talkoUqum^  celle  de  chrétiens. 

M.  M  BcAUiim  :  La  question  snr  les  Joifcdplt 
être  atoumée,  et  i'ai  de  fortes  raisons  potir  le  penso. 
Peut-être  les  Juin  ne  Tondraient  pas  des  emplois  n- 
vils  et  militaires  que  Tons  lesdéclareriescapabladF 
posséder,  et  sans  doute  alors  Totre  décret  serait  a» 
générosité  mal  entendue.  Il  (hut,  avant  de  pronoom 
snr  ce  peuple  longtemps  malheureux,  saToIr  de  lai 
ce  qu'il  Teut  être,  à  quel  prix  il  Teut  obtenir  sa  li- 
berté, et  enfin,  s'il  est  digne  de  la  reocToir. 

Mais,  messieurs,  il  n*en  est  pas  ainsi  des  eomé- 
diens;  ils  sont  Français,  ils  sont  citoyens,  ils  sont 
hommes,  ils  travaillent  autant  que  nous  à  li  r^'oé- 
ration  des  mœurs,  en  donnant  aux  peuples  des  plsi- 
sirs  doux^  une  morale  encore  plus  douce  ;  je  « 
eonnais  point  de  lois  qui  aient  déclaré  les  eoméâiem 
infâmes  ;  ils  sont  fitWspar  le  préjugé ,  et  ce  préjugé 
qui  les  flétrit  fut  l'enfant  de  Tignoranee  et  de  la  su- 
persUtion  ;  mais  le  règne  de  la  superstition  est  passé, 
et  sans  doute  vous  ne  penses  nas  que  les  loisqiK 
vous  Mtes  doivent  être  plus  sévères  que  eeDes  goi 
régnaient  déjà. 

A  Rome  même,  ceux  qui  condamnent  les  comé- 
diens vivent  avec  eux,  et  souvent  dans  une  îotiflK 
Aimiliarité.  Cette  fomiliarité  n*existerait  pas,  si  ks 
comédiens  avaient  été  n^sonnus  inflSmes.  Et  se  se- 
rait ce  pas  les  frapper  du  eachet  de  Vinhmie.f» 
leur  reruser  les  droits  de  citoyen?  Le  Prançart  • 
besoin  de  plaisirs,  il  est  juste  qu'il  puisse  estimer 
ceux  qui  font  ses  plaisirs.  Diries-vons  A  voscompi' 
triotes  ce  que  disait  aux  siens  le  citoyen  de  Cenm  : 
«N'élevés  jamais  de  théâtres  dans  vos  murs,  vo«5  fr- 
ries  un  premier  pas  vers  la  corruption.  QuaT«j 
vous  besoin  des  plaisirs  qu'ils  vous  oflhraieDl. 
N'avcz-vous  pas  vos  femmes  et  vos  enfants?  • 

Bh!  messieurs,  peut-on  s'exprimer  srasi  m 
notre  monarchie,  où  déjà  les  spectacles  sont  elaoïs» 
où  depuis  longtemps  ils  sont  aimés?  Peut-être  «m 
jour  uevrcr-vous  détruire  ces  petits  ^^^^^rf. 
nombreux  i  Paris,  qui  rapprochent  le  peuple  «  « 
corruption  en  l'éloignant  des  ateliers  publics,  ww 
destruction  et  votre  décret  feront  des  théMfîswJ" 
çais  des  écoles  utiles,  où  nous  nous  instruirons  a  ««' 
tant  mieux  que  nous  en  estimerons  les  auteurs  et  i» 
acteurs.  .  i^ 

Je  propose  deux  amendements!  la  mohod^  tin» 

voici  :  ..      u 

10  Sans  entendre  rien  préjiijger  sur  les  JuiB,  ^^^ 

sort  desquels  FAssemblée  se  propose  de  s^^"^'"' •-* 

V>  Bt  BU  surplus,  sans  qu'aucun  citoyen  pu^^ 

î  des  emplois  civils  et  mili!a>r"'r' 

Jllfe  que  par  ceux  déjà  détemnnM^"^ 

les  précédents  décrets  de  PAssemblée,  sancû^""^ 


être  éloigné 


d'autres  mollb  que  par  ceux  déjà  détemnnM^"^ 
les  précédents  décrets  de  PAssemblée,  s»»^^  a^ 
par  te  roi.  Ce  discours  obtient  les  plospswo  «r 
plaudissements.  --mbres 

M.  Lc  MAnoms  ne  MausAsu  î  Tons  les  oeœ^ 
de  cette  asssemblée  semblent  avoir  pris  pour  p|. 
dans  leurs  différentes  opinions,  rauieurimfflo'^' 
Conitai  iètiaL  Mais,  messieurs,  ^ousse^^^A^ 
tout  entier  dans  ce  livre,  on  le  retrouve  encojr 
ses  autres  ouvrages.  Uses  sa  lettre  sur  *{^  /fj,^. 
des,  et  ne  prononces  pas  avant  de  l'avoir  »»J^^/ 
ditée  suris  question  qui  vous  occupe  :  yous  7  ^^^ 
ce  <|u'll  pense  des  comédiens,  et  V^^^  ]^f^\c 
sentirez-vous  que  vous  nedeves  pas  «^"^."SriiiTes. 
droit  de  siéger  dans  iros  assemblées  admimsinj»^ 
(£o  suiiê  au  numéro  prockain.) 


nrii.  Tjp.  HmH  flci,  rot  «««aci«r«.  t. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Les  lettres  de  VirsoTie,  du  S  décembre*  ap|ireiiiient 
que,  lorsque  le  prince  Potemkine  8*est  rendu  maître  de 
Bender»  la  garnison  était  composée  de  quinse  à  vingt  raille 
hommes  :  une  escorte  russe  les  a  accompagnés,  eux  etlenn 
tKifi:aRes,  Jusques  vers  Ismaîlow,  ches  le  séraskier-pacba. 
Ces  lettres  ne  parlent  que  de  la  magnanimité  du  prince  Po* 
terokine  :  il  a  captivé  tous  les  cœurs.  Des  familles  entières» 
au  senice  de  la  Porte,  ont  refusé  de  suivre  la  garnison  : 
elles  ont  demandé  »  comme  une  faveur,  la  permission  de 
rester  sous  la  domination  de  la  Russie.  Trente  mille  hafai* 
tants,  qui  forment  la  population  de  Bender,  ont  exprimé  le 
même  vœu.  Cependant  on  a  procédé,  selon  Tusage,  Ha 
serment  de  fidélité  que  les  vaincus  sont  Itecéi  de  prêter 
entre  les  mains  des  vainqueurs. 

POLOGXVE. 

Les  nouvelles  de  Varsovie,  du  S  décembre,  annoncent 
qu^il  s*est  foit  dans  celte  capitale,  à  Poccasion  de  la  fête  de 
ranniversaire  du  roi,  non  pas  des  mouvements  dans  le 
peuple,  mais  des  dispositions  de  défense  parmi  les  troupes. 

Depois  que  les  députés  des  villes  royales  ont  adressé  leur 
sage  mémoire  et  leurs  justes  réclamations  à  la  diète,  les 
autres  villes  se  préparent  à  déclarer  quelles  ont  les  mêmes 
droits.  On  dit  que  la  révolution  de  France  éveille  dans  le 
peuple  de  la  république  un  véritable  esprit  de  liberté.  Un 
bruil  s*était  donc  répandu  &  VarMvie,  le  jour  de  la  ftte  du 
roi,  que  les  décorations  emblématiques,  étalées  ordinal* 
rement  dans  la  ville  à  cette  occasioii,  devaient,  cette  an- 
née, exprimrrles  réclamations  du  peuple  et  des  bouigeoLs 
et  peindre  en  emblèmes,  seule  ressource  de  l'esprit  dans 
Tétat  d^esclavage»  les  nouvelles  opinions  qui  s*élèvent. 

Et  comme  le  peuple  parlait  déjà  d'une  conspiration  for- 
mée dans  la  diète  contre  les  nonces  patriotes ,  on  craignait 
reCfet  de  la  fermentation  et  la  chaleur  des  têtes:  la  com- 
mission de  guerre  avait  donc  ordonné  que  Ton  distribuât 
des  cartouches  à  toutes  les  troupes,  et  que  les  canons  fus* 
sent  chargés  à  boulets.  Cette  commission  militaire,  ajoute- 
t'on,  a  été  même  sur  le  point  de  faire  arrêter  le  président 
^es  magistrats,  homme  généralement  estimé,  mais  devenu 
suspect  à  la  diète,  à  cause  des  sentences  d*équtléet  de  po- 
pularité dont  elle  Tlnculpe. 

On  a  appris  de  Mohilow  et  de  Poloçk  qu'il  se  trouvait 
dans  ces  deux  palatinats  trente  mille  hommes  de  troupes 
russes,  infanterie  et  cavalerie,  prêtes  à  se  mettre  en  mar- 
che dans  vingt-quatre  heures,  vraisemblablement  pour 
entrer  en  Pologne,  et  y  prendre  leurs  quartiers  d*hiver. 
:  La  commission  de  guerre  a  aussitôt  donné  ordre  de  gar- 
nir les  frontières  de  troupes,  et  de  fournir  aui  régiments 
tout  ce  qu*il  faut  pour  entrer  en  campagne.  Gomme  on 
ne  veut  pas  permettre  aux  Rosses  de  prendre  leurs  quar- 
tiers d'hiver  sur  les  terres  de  la  république,  la  prudence  a 
conseillé  de  prendre  même  des  précautions  qui,  sans 
doute,  seront  superflues;  il  n'est  pas  probable  que  les 
Russes  tentent  d'entrer  en  Pologne  contre  les  intentions  du 
gottvememenr. 

On  peut  donc  croire  qu'on  exagère,  dans  les  lettres  que 
nous  recevons,  ou  les  inquiétudes  de  la  république,  ou 
es  dispositions  qu'elle  a  prises. 

ALLEMAGNE. 

D0  yhnne^  ie  2  décembre,  —Suivant  des  lettres  du 
Bannat,  le  siège  d'Orsowa  est  interrompu  :  on  tiendra 
cette  place  bloquée  tout  l'Jiiver.  Les  caseAiates,' ù  Tépreuve 
des  bombes,  ont  peu  souffert;  mais  les  maisons  de  la  place 
ont  été  considérablement  endommagées.  La  garnison  y 
manque  de  bois  de  chaulTage,  de  sorte  que  peut-C'tre  les 

4'«5«n>.  —  Tome//. 


gelées  feront-elles  ce  que  le  feu  de  Tennemi  n'a  pu  faire  s 
la  rigueur  du  froid  peut  forcer  la  place  à  capituler. 

Un  délacbement  porté  près  de  Widdin,  sous  les  ordres 
du  général  Fabry»  coupe  la  communication  à  la  forteresse* 
et  ce  général  jouit  déjà  de  la  terreur  qu'il  inspire  aux  ha- 
bitants. 

PAYS-BAS. 

Nous  plaçons  ici  l'acte  d'armistice  convenu  entre  les  pa« 
triotes  de  Brabant  et  les  impériaux.  Depuis  la  signature  de 
cet  acte,  les  patriotes  ont  encore  obtenu  des  succès. '  Plu- 
sieurs villes,  comme  on  sait,  ont  été  évacuées  par  les  trou^ 
pes  autrichiennes.  Le  pays  est  presque  entièrement  libre 
aujourd'hui.  L'armistice  n'engageait  point  les  patriotes  à 
s'opposer  à  la  retraite  des  impériaux.  On  connaît  des  sus- 
pensions d'armes*  on  ne  reconnaît  point  de  suspensions  d« 
droits. 

«  Le  bien  général  de  la  nation  et  les  vues  salutaires  d« 
S.  M.  pour  faire  cesser  tout  acte  d'hostilité  et  les  riolenceg 
que  ces  moments  de  trouble  ont  naturellement  entraînées 
après  eux  ;  et  S.  M.  ayant  manifesté,  par  ses  derniers  èdiu» 
combien  elle  est  touchée  des  malheurs  qui  accablent ,  dan» 
ce  moment  de  trouble,  son  peuple  bdgique^  et  voulant  j 
rétablir  l'ordre  et  la  confiance  qui  ont  toujours  subsisté 
entre  le  souverain  et  son  peuple,  elle  a  trouvé  Iwn  de  réta- 
blir tous  les  privilèges,  et  notamment  la  joyetue  entrée 
et  plusieurs  autres  objets  plus  amplement  détaillés  dan* 
ses  derniers  édits:  mais  pour  rendre  les  effets  salutaires  et 
plus  eflBcaces,  qui  doivent  résulter  de  l'amnistie  générale* 
il  devient  nécessaire  que  toute  action  de  trouble  et  tout 
acte  de  violence  viennent  k  cesser*  afin  que  la  confianœ 
rétablie  puisse,  par  des  arrangements  solides  pris  entre  le 
souverain  et  son  peuple*  donner  une  assurance  qui  assure 
l'ordre  et  la  prospérité  publics;  il  a  été  convenu  entre  le 
soussigné  colonel  de  Brou,  au  service  de  Sa  Majesté,  et  le 
commandant -général  de  l'armée  patriotique  Van-der» 
Meerss,  pour  faire  cesser  toute  efltasion  de  sang  ultérieure» 
d'établir  une  suspension  d'armes  entre  les  troupes  de  S.  M» 
et  l'armée  patriotique  :  pour  quelle  fin  le  colonel  de  Broa 
a  fait  connaître  qu'il  était  autorisé  d'entrer  dans  cette  con- 
vention pour  les  provinces  de  Luxembourg,  Limbourg* 
Namur  et  le  Brabont.  Sur  quoi  le  commandant  Van-der» 
Meerss  a  fait  connaître  qu'il  ne  pouvait  entrer  dans  une 
convention  qui  n'aurait  pour  but  que  des  provinces  parti- 
culières, et  qu'il  était  nécessaue  que,  pour  entrer  en  pa- 
reil arrangement,  la  Flandre  devait  aussi  y  être  comprise* 
avant  que  ledit  colonel  ne  fftt  également  autorisé  à  cette 
fin.  D'après  quoi  ils  ont  résolu  que  ledit  colonel  s'adresse- 
rait à  ses  supérieurs,  et  se  ferait  autoriser  pour  accepter  la 
trêve  ou  suspension  d'armes  pour  le  terme  de  deux  mois* 
à  commencer  du  1*'  décembre  de  la  présente  année,  et 
qu'en  attendant  que  ladite  trêve  soit  acceptée  par  lui  pour 
la  province  de  Flandre,  comme  pour  toutes  les  autres  ci- 
dessus  notées,  il  serait  provisionnellement  convenu  d'une 
suspension  d'armes  et  de  toute  hostilité  quelconque  pour 
le  terme  de  dix  jours,  à  commencer  de  la  date  de  cette* 
afin  que  l'on  eût  le  temps  néces^^aire  pour  se  faire  au- 
toriser pour  l'acceptation  dq  terme  de  deux  mois  de  sus- 
pension d'armes  et  de  toute  hostilité,  sous  quelle  dénomi- 
nation que  ce  puisse  être,  à  commencer  de  la  date  et  du 
jour  de  l'agréation. 

I  Et  comme  il  est  essentiel  que  l'on  rélabllsserordre  et  la 
confiance,  l'on  est  également  convenu  que  dans  l'accepta- 
tion d'une  suspension  d'armes  serait  aussi  comprise  la  li- 
berté du  commeree,  de  communication,  la  liberté  dea 
portes,  et  tout  autre  moyen  de  se  transporter  d'un  lieu  à 
l'autre ,  sans  qu'il  y  soit  fait  aucun  empêchement  ni  trou- 
ble, bien  entendu  que  l'on  entende  par  là  la  marehe  des 
troupes,  soit  armées  ou  autrement,  passage  de  munitions 
de  guerre,  et  tous  les  autres  objets  de  cette  nature,  qu'ils 
puissent  passer  par  le  te^in  possédé  par  l'autre  parti*  et 
qui  sont  désignés  ci-dessous;  mais  bien  des  personnes  Uth 
lément,  après  être  porteurs  de  nasseixnis,  qui  seront  dé- 
livrés par  les  chefs  de  part  et  d^autre,  et  qui  devront  être 
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•ontKsIilMidflwto  Hevdtlcar  Mluèe  oè  la  fwHlê  lera 
dominante  et  en  possession  ;  et  pour  ôter  tout  éqaÎToqoe 
à  cet  égud  dans  leBrabant,rannte  patriotique  sera  tmno 
dans  la  Tilles  de  Loo  et  Diest*  avec  un  territoire  d'uoe 
lieue  et  demie  à  la  ronde,  pris  du  centre  de  la  place:  et 
dans  la  Flandre,  dans  la  Tilles  de  Gand,  Bruges,  Os- 
tcnde,  Ypres,  Furna  et  Menin  ;  et,  diaprés  les  prindpa 
d-dessus,  il  en  sera  de  même  pour  ces  dernières  yilies.  Et 
comme,  pour  consolider  le  présent  acte,  tlftiut  que  le  colo- 
nel de  Brou  soit  autorisé  à  accepter  la  suspension  d*arma 
pour  la  Flandre  ,  lV>n  donne  le  terme  de  dii  jours  audit 
colonel ,  pour  être  autflfiié  à  raoceptatlon  de  cet  article, 
pour  donner  force  à  cette  présente  oonTention,  sans  quoi 
(«Ue  wra  sans  Taleur.  Fait  à  Oaaiaa .  m  a  décembre  1789. 
f  8igQé|  p«  Baov,  soloBc/}  Yui-w»Mwa«i,  a 
Ht  JM'M»,  U  14  éiêêmkrê.  ^  Dans  la  Quil  do  ii  au 
AI  de  et  bmIs»  nn  batalIlOB  de  grenadierade  Raynao,  et 
^m  eaetdro»  daa  dragoat  d* Arèerg ,  sont  sortis  seorètameDt 
de  oallB  ville.  La  bruil  da  leur  retraite  s*est  bientôt  r^ 
MMitt  I  mais  on  avait  peu  de  aMyens  de  fbnctr  des  eon* 
laeturas  satisfaisantes  en  présence  des  troupes  qui  restaient 
encore  dans  la  garnison,  et  qui  consittaient  en  une  divi» 
Sira  dtt  régtmect  de  Bander,  «t  encore  ub  bataillon  corn- 
plil  da  Rajoac.  Mais,  la  nuit  sul? ante,  ces  troupes  se  sont 
CMsl  lettrées  en  sUenoe.  Le  Jour  a  rérélé  cette  Bourelle 
patraite^  Toua  las  habitants  ont  Mt  édsicr  «ne  )ole  pro- 
pcrtlomécà  leurs  tequiétudeCi  LepecplesVst  portéeu  foule 
cumagaiio  desThrvssnlIUaires,  et  à  celui  des  âmes.  On  a 
Iscuvé  daca  ea  denilar  plus  de  douie  mille  fusils.  La 
persoBBea  les  plas  eonsidérsbla  da  la  fille,  et  même  les 
■agîstrala  la  plus  atlaés,  n*ont  pu  empêcher  la  nultl- 
hida  de  s^iver  au  même  instant  t  oials  malgré  cette  apé* 
dltioB  OB  peu  turnuKoeua,  on  a  ?u  éclater  une  joie  unl- 
lerseHaii  La  fsllgion  s*est  néléa  à  ea  démonstrations  t 
Msndard  de  la  fille,  qui  Kpréseole  d^on  côté  son  patron, 
«Idel^lre  la  lion  balgiqoe,  a  été  promené  en  cérémonie. 
Od  l*a  plauté  dans  la  graîide  place,  a  salué  tout  le  jour  par 
dea  déeharga  d*anttlerle.  Une  f  ierge,  quVin  appelle  mi- 
racolanM,  a  él4  proeessionnellement  conduite  à  Téglise 
adtvopoBtaiBei  le  clergé,  le  magistrat,  lajuranda,  tous 
pettant  la  cesarde  patriotique,  ont  stiivi  la  proeessIoB,  et 
att  assisté  à  «ue  aesse  d*aetloB8  de  gréces. 


De  DuUin* — Le  haut  clergé  tremble  de  la  motion  sur 
le»  dltncs,  que  prépare  M.  (Srattaa  pour  la  prochaine  ses* 
sWu  du  pariement  ;  maU  qu'en  disent  la  pauvra  ficaira» 
les.  apétres  sans  bénéfica,  qui  font  la  neuf  dixièma  de 
l*éui  çcclésiatlque  ?  Ce  qu'ils  en  dis«atl  ou'ila  meurent 
de  faim  et  sont  mal  f  êtua»  aCui  que  mjlards  les  é?êqua» 
Içurs  révéreuca  la  dojeusu  recteurs,  chanoioa  et  gros 
néoéficiers,  jQuiss^t  de  loutales  commodités  de  la  rie» 
et  entre  autra  d'une  excelleote  table.  Qu'en  disent  anal 
les  gens  de  la  campagne  ?  Que  ragricnlture  est  écrasée  par 
rinipât  onéreux  de  la  dUae. 

Il  at  temifs  d'énvanciper  la  modate  indvstrie,  d'aaurer 
vn  salaire  raisonnable  ^  oem  qui  portent  le  poids  du  iour 
dans  la  rigne  du  Seigneuir,  et  de  réprimer  la  loandaleuse 
opulence  des  prélals. 

C'est  h  quoi  M.  Grattan  est  bien  détennlné.  Quels  titres 
n'a-t-il  pas  ^  Patlme  et  à  la  bienfcillance  de  sa  «oiich 
tojrens,  quand  on  songe  qu*il  a  éié  le  pramier  à  naître 
^te  idée  au  jour,  et  ()ue  c'at  peut-^Ue  à  lui  que  uns  foi* 
sins  du  continent  doifent  celte  heureuie  réformel  An 
rate  •  M.  Grattan  est  leiM^na  •<  tcnucmn  proîmllt  virum 
a  Horace  Sa  principa  sont  tels,  que  ni  measea  minlal6* 
rîfila,  ni  dUuGultés  Insnrmontabla  en  apparence,  ne 
neufent  l'empêcher  de  déployer  tonte  l'éBagia  et  àVtiriia 
de  son  lèle,  dH  qu'U  s'agit  d'aitaqna  da  abua  fraisent 
liinestaàla  prapérUé  dn mjaoao, et qnli a» pow  la 
«twei  que  quand  11  en  a  triomphé. 


FRÀliCS. 

■  béHvwtlk,  U 12  âéetmhre.  —-Dans le  tournée 
éit  8)  i?  se  manifesta  quelque»  mouvements  de  la 


part  des  eltoyens  qni  se  présentaient  dans  Tana 
avec  des  f(^  et  même  des  armes  :  aussitôt  la  ofih 
ciers  municipaux  rendirent  une  ordonnance  qui  dé- 
tendait les  fiy^fê  et  ieê  armêê  ;  et  les  monrements  m 
cessant  pas,  la  loi  martiale  fut  proclamée  à  dix  heu- 
res du  soir,  et  le  pavillon  fût  arboré  au  balcon  de 
rhôtel-de-ville  et  au  corps-de-garde  desSuissasor 
le  Cours.  Le  régiment  tuissa  s'est  comporté  dans 
cette  occasion  avec  tant  de  prudence  et  de  fermeté, 
que  la  conseil  de  Ttlle  asteiUDlé  extraordintireneat, 
a  arrêté  de  lai  foire  des  remereiements.  Ce  consetl  a 
anasi  arrêté  d*éenre  à  l'Assemblée  nationale,  poor 
désavoner  les  plaintes  portées  par  M.  de  Mirabeau 
eoDtre  M.  de  Houmissac,  grand  préyOt,  et  pour  or« 
donner  que  les  procédures  qu'il  a  commenoecssoieal 
rendues  publiques* 

ûê  Br§moblê,  k  ildéeanàw.  — *  La  eomnonanlé 
de  Pont  de  Baauvoisin,  composée  des  officiers  mani* 
elpanx  et  des  citoyens  actJn ,  instmite  des  bruits 
ealemnlfux  qui  imputaient  aux  habitant»  de  celle 
rille,  de  pratiquer  ou  de  favoriser  Texportation  des 
blés  à  Tetranger,  et  voulant  les  détruire,  s'est  as- 
semblée le  6  de  ce  mois,  dans  la  salle  de  Thôtel-de- 
ville.  Là,  tous  les  membres  ont  protesté  et  juré  de 
n'avoir  jamais  eu  aucune  part,  directe  ou  indirecte, 
à  cette  criminelle  exportation,  et  quil  n>st  point 
venu  à  leur  connaissance  qu'aucun  habitant  i'aif 
pratiquée  ou  ftivorisée.  En  conséquence,  rassemblée 
invite  et  conjure  tous  les  tribunaux,  municipaliiés 
et  particuliers  quelconques,  de  dénoncer  i  Min.  to 
commissaires  des  Etats  de  Pauphiné  tout  habitant 
des  frontières  qu'ils  saluaient  a'étre  rendu  coupaUe 
de  ce  crime  envers  la  nation»  iiour  le  punir  suivant 
la  rigueur  dea  lois.  Au  surplus,  instruite  encore  d'un 
transport eonsidérabledemins, qui  sefoitjoofDel* 
lement  au  lieu  appelé  d'mifrr-iletidvértiteft,  par  les 
meAniers,  fermiers  on  alberçatalres  des  mouhnsdes 
Chartreux,  cette  assemblée  supplie  MM.Iescomaus- 
saires  des  Etats  de  la  province  et  tous  ceux  à  qui  l^ 
pouvoir  exécutif  est  confié,  de  prendre  les  mesure? 
les  plus  efficaces  pour  empêcher  que  cette  quantité 
énorme  de  grains  ne  s'expurte  chez  l'étranger;  ex- 
portation qui  est  d'autant  plus  facile^  que  oes  ooa* 
lins  sont  isolés  et  situés  sur  la  frontière. 

De  retira.  •*  MM.  les  chanoines  de  l'église  «^ 
tropolitaine  de  cette  ville  se  sont  empressés  dcprcB' 
dre,  sur  le  peu  d'argenterie  que  possède  leur^Iisc* 
tout  ce  qu'ils  ont  pu  soustraire  a  la  décence  iud»s- 
pensablc  du  culte  divin,  et  l'ont  fait  porter  in 
Monnaie,  Les  membres  de  ce  corps  respeclabU  W 
chapitre  de  Saint-Gatien)  ont  également  ni«mf«s» 
leur«èle  patriotique  envers  les  pauvres  de  Tewjj 
leurs  dons  en  argent  el  leurs  souaaisBidas  dépoeio 
au  bureau  de  bienfaisance,  pour  coopérer  a  la  ««^ 
truction  de  la  mendicité  que  la  stagnation  àt»Jl^f^ 
foeturesen  soie  a  si  prodigieusement  augment^w 
cette  cité,  sont  un  dernier  effbrt  de  gén*w«  » 
d'humanité  qui  fait  le  plus  grand  honneur  à  clMC» 
des  bénéficiers  de  celte  métropole,  dont  pln««"? 
ont  donné  jusqu'à  300  livres  comptant,  ou  onts^uf 
cril  pour  cette  somme*  . 

MH.  les  officiers  du  r^iment  d*ÀnJQU»  «i  ff^L 
son  dans  cette  ville,  ont  aussi  déposé  dans  la  ctf"^ 
de  bienfaisance  600  livres  pour  le  soulagemcniflo 
pauvres.  La  lettre  qui  accompagnait  ledoo,aa'|^ 
à  MM.  du  comité,  annonce  que  cette  sommcjKiJ^^ 
quivi^lent  du  prix  des  boucles  dt»  oScieii  ictucu^ 
ment  rendus  au  régiment.  . 

î8  ûciobre. 

.  Nous  avons  eu  hier  une  gelée  qui  a  W^  P*j,  J 
tabac  en  grande  quantité.  Le  d^ît  s'est  etcnûu 
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au  nord  marquait  hier  trento*ciaq  degrés,  Aujour- 
d*iMii  il  08(  reatA  i  yingt-MpU  Les  plantes  herbacées 
ont  p^  U  parait  que  oe  ne  sont  là  que  les  prëludea 
du  terrwa  biyer  qui  mtnaca  rAmérique. 


ADMINISTRATION. 
MUNICIPAUTÉ  DK  PARIS* 
Àinrnbléi  dn  rfprà^lcmit  d$  to 

Deux  objets  ont  occupa  la  séance  de  mardi  22  ;  le 

Sremler  a  été  le  corolté  tenu  chez  M.  le  maire  le  13 
e  ce  mois  ;  le  second,  la  lettre  qu'jl  a  écrite  aux  dis- 
tricts pour  les  inviter  â  délibérer  sur  des  questions 
relatives  au  département  de  Paris. 

Plusieurs  membres  se  sont  fait  entendre,  et  ont 
présanté,  sous  différents  points  de  vue,  les  queations 
auxquelles  ces  deux  faits  pouvaient  donner  lieu»  et, 
tout  en  rendant  justice  aux  vertus»  aux  lumières,  au 
patriotisme  de  H.  Baillvi  ont  rappelé  les  prinoipea 

[ui  doivent  déterminer  les  pouvoirs  et  les  fonctions 

le  M.  le  maire« 
Cette  dignité,  nouvelle  parmi  nous,etqu*on  pour- 
rait, par  habitude,  assimiler  à  d'anciennes  places 
que  la  révolution  désavoue,  a  besoin  d'être  telle- 
ment caractérisée,  que  Teffel  qu'elle  doit  produire  ne 
reste  point  incertain,  et  qu'en  même  temps  que  cha- 
que partie  du  corps  municipal  en  reçoit  force  et  ac- 
tivité, il  n*en  puisse  éprouver  une  pression  dispropor- 
tionnée à  la  résistance  nécessaire  à  chaûun  dés  rcs» 
sorts  de  radministration* 

11  est  de  la  nature  du  pouvoir  individuel  de  tou- 
jours acquérir  et  de  ne  jamais  perdre  ;  celui  des  as- 
semblées est  en  raison  inverse,  et  leur  puissance  ac- 
tive tend  à  décroître  à  mesure  qu'elles  sont  plus 
nombrenses.  Ëlle^  ont  besoin  de  lois  qui  les  préser- 
vent de  l'invasion  étrangère. 

«  Si  doDoun  maire  pouvait  agR-  sani  le  concours 
d*utte  commune,  dans  des  cas  qui  intéresseraient  le 
régime  de  la  cité,  bientôt  celle-ci  ne  serait  plus  régie 

Er  die;  ses  mandaUires,  sous  quelque  nom  qu'on 
(  conçoive,  n'auraient  qtt'un  titre  sans  objet;  la 
villei  qu'on  représenunt,  qu'un  chefi  et  peut-être 
un  maître. 

Ces  vérités  ont  été  invoquées  par  les  membres  qui 
ont  parlé:  ils  ont  pensé  que  dans  ce  moment,  oii  la 
loi  municipale  n*est  point  encore  prononcée,  où  les 
éléments  qui  doivent  la  composer  sont  encore  aux 
dâMts,  il  éuit  utile  d'agiter  des  auestions  qui,  en 
apparence  légères,  tiennent  cependant  aux  intérêts 
les  plus  chers,  et  motivent  de  profondes  réflexions. 

On  ne  doit  point,  au  reste,  être  étonné  de  ces  on- 
dulations d*une  administration  naissante;  ce  sont  les 


maladies  du  corps  politique,  mais  maladies  qui  ne 
naissent»  pour  me  servir  de  l'expression  de  Rous- 
seau, fiie  Al  iroptfe  vi§\uwr  de$  mmhrêi  qui  le 
«Mtiposeyif. 

J'ajouterai  iei  une  réflexion  dont  l'application  sera 
licitement  saisie  t  o'est  que  les  plaisanteries,  les  dé* 
dftins,  ne  sont  point  des  raisons,  et  que  les  vues  ti- 
morées des  hommes  qui  trouvent  tout  bien,  parce- 
qn'eux-mêmes  font  Sien,  ne  doivent  point  retenir 
ceux  à  qui  Leurs  devoirs  ordonnent  de  chercher 
des  lumières  et  des  secours  au  sein  d'une  assem- 
blée dont  ils  font  partie. 

Ce  serait  un  grand  signe  de  malheur  public,  que 
l'assemblée  de  la  commune  restftt  dans  une  léthar- 
gique indiiférence  sur  les  objets  dont  elle  doit  con- 
naTtre;  et  ses  erreurs,  ses  méprises,  s'il  était  vrai 
qu'elle  en  commft,  ne  devtafem  pofait  loi  être  repro- 


ehéeof  pufiqu'ellea  nattraleot  de  soainqmiéwai  p^m 
lesaoïnsdela  ville. 

Quand  on  ne  voit  les  choses  que  d'un  eôlé,  ott 
trouve  tout  mal  ou  bieni  suivant  le  point  où  fo» 
est  placé  ;  mais  il  faut  les  en visaaer  dans  toutes  leors 
faces,  et  ne  ^[amais  sacrifier  un  droit  réel  à  uni  oon* 
venance  accidentelle. 

Cette  séance  a.  été  remarquable  par  le  ooocooro 
des  étrangers,  par  le  nombre  des  membres  delà  oom- 
mune  qui  s'y  sont  rendus ,  et  le  mérite  de  ceux  qui 
ont  pam.  Le  public  a  porté  une  attention  principale 
a  ce  qu'ont  dit  M.  le  maire  et  MM.  Vermeil,  de  Mo- 
reton-Chabrillan  et  M.  Le  Scène  des  MaisonSi  jenne 
administrateur, courageux  et  vrai,  chez  qui  nulle 
considération  ne  peut  remporter  sur  les  devoirs  de 
sa  place,  qui  sont  pour  son  zèle  et  pour  son  cœur  des 
lois  inviolables. 

Nous  avons  déjà  parlé  des  objets  soumis  i  la  com-> 
mune  par  M.  Le  Seine  des  Maisons  ;  nous  nous  rése^ 
vons  d  en  rendre  un  nouveau  compte,  lorsqu'ils  au- 
ront été  jugés  par  rassemblée. 

Siffné  PaUGiKT. 

UTTÉRATUaB* 

Etprit  de  Mably  eî  de  Ctmdillaû,  relativement  à 
la  morale  et  à  la  politique;  par  M.  Bérenger,  à  GrC'^ 
noble;  et  se  trouve  k  Paris,  chex  Lejay  fils,  librairci 
rue  de  l'Echelle  Saint-Honoré;  8  vol.  in-8o. 

C'est  une  bonne  idée  que  de  réduire  à  deux  volâ- 
mes deux  écrivains  qui,  sans  le  savoir,  ont  écrit  tant 
de  choses  applicables  aux  circonstancea  actuelles^ 
Ceux  qui  connaissent  leurs  ouvragea  volumineux, 
en  retrouveront  avec  plaisir  l'anâyse  et  l'extrait 
dans  ce  recueil;  ceux  qui  ne  les  ont  pas  étudiés, 
pourront  plus  facilement  juger  de  leurs  principes 

2u*ila  trouveront  ici  plus  rapprochés,  verront  que 
I  plupart  des  faiseurs  de  brochures  les  ont  copiià 
sans  les  citer  ;  que  la  plupart  des  fiôseurs  de  motions 
les  ont  appris  par  coeur,  et  souvent  mal  entendus* 
enfin  ils  apprécieront  la  différence  de  ceux  qui  font 
crier  è  deux  sous,  par  dea  colporteurs,  leurs  idées 
publiques  de  la  veille,  et  des  véritables  penseurs  qui 
réfléchissent  pendant  de  longues  annéài  dans  ie  é* 
lenoe  du  cabinet. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  faut  pas  confondra  cet  êêt' 
prit  avec  ceux  qui  ont  feit  dire  autrefois  à  un  homme 
de  bon  sens  que  la  erminu  du  ttpritt  n'était  pal 
aussi  mal  fondée  qu'on  le  croyait.  L'analyse  des  ou- 
vrages moraux  et  politiques  de  l'abbé  de  Mably  nous 
a  paru  fiiite  avec  le  plus  grand  soin ,  et  les  morceaux 
de  l'abbé  de  Condillac,  rassemblés  dans  le  second 
volume,  nous  ont  semblé  gagner  à  être  isolés,  et  se* 
parés  d'un  ouvrage  aussi  volumineux  que  le  cours 
d'histoire. 

J'ose  croire,  dit  M.  Bérenger,  que,  dans  les  eus 
constances  présentes,  l'esprit  de  deux  grands  écri- 
vains que  j'ai  médités  deviendra,  pour  ainsi  dire,  un 
livre  classique.  J'adresse  principalement  ce  travail 
aux  instituteurs  des  petits  et  des  grands,  car  désor^ 
mais  les  princes  et  les  grands,  dépouillés  des  vainea 
décorations  dont  le  préjugé  les  avait  revêtus,  n'en  » 
ront  d'autre  existence  que  celle  qu'ils  sauront  sa 
donner  par  le  patriotisme  et  par  les  talents;  ils  saiH 
ront  ennn  (et  c'est  ce  que  Mably  voulait  leur  incul- 

Suer),  ils  sauront  qu'on  n'est  grand,  ni  pour  avoir 
es  ancêtres  illustres,  quand  on  ne  leur  ressemble 
Ï»as,ni  pour  occuper  oe  grands  emplois,  quand  on 
es  remplit  mal  ;  ni  pour  posséder  de  grands  do« 
maines,  quand  on  les  consume  en  dépensas  folles  el 
honteuses;  ni  pour  avoir  un  nombreux  domestique, 
de  brillants  équipagesi  des  habits  somptueux,  quand 
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OD  fiiif  languir  à  sa  porte  le  marchand  et  Tourner; 
qu'en  un  mot,  on  n>st  grand  et  qu*on  ne  peut  être 
neureux  que  par  des  vertus  personnelles  et  par  le 
bien  qu'on  foit  aux  hommes. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  au  volume  de  l'abbé 
de  Mably,  parceque  Textrait  analytique  de  ses  ou- 
vrages y  est  si  bien  fait,  qu'il  est  presque  impossible 
d'en  rien  détacher;  mais  nous  ne  pouvons  nous  em- 

Sécher  de  faire  quelques  citations  de  Tabbë  de  Con- 
illac,  trop  peu  connu,  peut-être,  comme  moraliste 
et  politique.  Nous  avons  remarqué  ce  morceau  dans 
le  dernier  chapitre  du  premier  livre,  qui  contient  des 
considérations  générales  sur  la  législation. 

«  Lorsque  nous  observons  les  nations  florissantes, 
dit-il,  nous  voyons  ce  que  peut  Tesprit  humain  ;  nous 
voyons  aussi  quelle  est  sa  raiblesse,  lorsque  nous  ob- 
servons les  commencements  des  nations.  Mais  la  lé- 
gislation trouvait  des  obstacles  qui  ne  lui  permet- 
taient pas  des  progrès  rapides.  Les  citovens  d'une 
ville  grecque  ayant  pour  maxime  qu'ils  étaient  tous 
égaux ,  la  difficulté  qu'ils  avaient  à  se  donner  des 
lois  était  de  trouver  une  subordination  qui  maintînt 
l'ordre  et  qui  néanmoins  conservât  l'égalité.  Leurs 

Ïiremi^res  tentatives  à  cet  égard  furent  des  méprises. 
1  en  naquit  des  abus,  et  ces  abus  à  corriger  devin- 
rent des  difficultés  plus  grandes  que  celles  qu'on 
croyait  avoir  vaincues.  Les  difRcultés  croissaient 
d'autant  plus,  que  le  caractère  du  peuple  est  de  ne 
voir  la  nécessité  d'un  changement  que  lorsque  les 
maux  sont  à  leur  comble.  Il  tient  à  ses  usages  par 
habitude,  par  une  liberté  mal  entendue,  et  souvent 
par  les  abus  même  qui  eu  naissent.  Tour  à  tour  il 
aime  les  désordres,  et  il  en  est  effrayé.  11  résiste  à 
l'autorité,  et  il  cède  k  la  séduction.  Parcequ'il  a  été 
trompé,  il  refuse  sa  confiance ,  et  il  l'abandonne  par- 
ceau'il  ne  la  sait  pas  donner.  Enfin,  dans  son  inquié- 
tude, il  feit  des  lois,  il  les  défait,  il  s'agite  sans  pou- 
voir se  rendre  compte  de  ce  qu'il  veut.  Vous  avez  vu 
les  Grecs  occupés  a  concilier  deux  choses  incompa- 
tibles, la  société  civile  et  une  liberté  illimitée.  Vous 
les  avez  vus  s'obstiner  a  vouloir  ramener  tous  les 
citoyens  à  une  égalité  chimérique ,  et  chercher  en 

Suelque  sorte  cette  égalité  jusque  dans  l'anarcln'e. 
ependant  ces  désordres  ont  un  terme  ;  car  si  la  mul- 
titude brave  témérairement  les  maux  dont  elle  n'est 
encore  que  menacée,  elle  s'abat  Lâchement  sous  ceux 
qu^elle  éprouve:  voilà  le  moment  propre  à  lui  faire 
subir  le  joug  des  lois;  c'est  un  animal  féroce,  il  faut 
saisir  le  temps  de  son  sommeil  pour  l'enchaîner. 
Dans  les  grands  empires,  tels  oue  ceux  de  l'Asie,  ce 
sommeil  est  une  léthargie  d'où  le  peuple  ne  sort 

i)lus.  Au  contraire,  dans  les  petites  monarchies,  tél- 
és que  celles  de  la  Grèce,  ce  n'est  qu'un  assoupisse- 
ment d'où  le  peuple  sort  comme  en  sursaut,  et  les 
troubles  recommencent  avec  son  réveil.  » 

Le  passage  suivant,  qui  est  un  peu  plus  loin,  ne 
doit  pas  paraître  moins  extraordinaire.  «  Les  Etats 
sont  des  machines  que  le  législateur  doit  appliquer 
ou  du  moins  diriger.  Quoiqu  il  reconnaisse  que  cha- 
que citoyen  est  libre,  ou  plutôt  parcequ'il  veut  as- 
surer la  liberté  de  chaque  citoyen,  il  regarde  le  corps 
de  la  société  comme  un  automate  qui  ne  se  meut 
que  par  une  force  supérieure.  Dans  cette  vue,  il  se 
propose  moins  de  conduire  des  êtres  raisonnables 
que  de  forcer  des  animaux  qui  n'ont  que  des  pas- 
sions. •  -1  r 

Nous  invitons  nos  lecteurs  à  lire  le  chapitre  inti- 
tulé de  la  loi  de  l'opinion^  qui  nous  a  semblé  un 
chef-d'œuvre  de  clarté  et  de  raison  ;  et  nous  ne  pou- 
vons mieux  terminer  cet  entrait  que  par  une  pensée 
philosophique  qu'on  peut  s'appliquer  avec  fruit  dans 
lotis  les  temps  et  dans  toutes  les  circonstanceSp  et 


que  nous  avons  trouvée  parmi  les  pensées  détachées 
qui  sont  à  la  fin  de  ce  second  volume. 

«  Un  fleuve  n*est  jamais  deux  instants  le  mêm; 
c'est  ainsi  que  toute  la  matière  coule  en  quelque 
sorte,  et  change  d'un  Instant  à  Tautre.  L'eau  que  je 
vois  n'est  plus  celle  que  j'ai  vue  :  elle  passe  au  mo- 
ment même  une  je  parle,  et  j'en  vois  une  autre  qui 
est  déjà  pas^.  Voilà  l'ioiage  de  Tunivers  sensible: 
il  est  comme  le  temps,  il  n'est  rien.  Qu'est-ce  en  é- 
fet  que  le  temps?  ce  fleuve  immense  qui  entraineet 
précipite  tout  avec  lui?  Le  passé  n'est  plus,  l'arenir 
n'est  point  encore,  et  le  pn^nt  nous  échappe.  » 


COMMERCE. 

Covte  d'une  Ullre  de  Jf.  le  comte  de  la  Lusene  à 
MM.  les  juges  et  cwmuJU  de  Nantes.  —  Parti,  U 
24  novembre  1789. 

Je  crois  devoir  vous  adresser,  messieurs,  une  eo- 

Bie  de  la  lettre  que  vient  d'écrire  à  M.  le  comte  de 
lontmorin,  M.  Lemarchand,  chargé  des  ai&iresda 
roi  à  Madrid,  pour  l'informer  de  la  nouvelle  faveor 
accordée  par  Sa  Majesté  catholique  pour  différents 
objets  de  marchandises  dont  l'introduction  en  Es- 
pagne était  prohibée,  et  qui  vient  d'être  permis^. 
Celle  des  bas  de  soie  de  toute  couleur,  brodés  à  b 

S éru vienne,  est  encore  défendue;  mais  il  y  a  lieo 
'espérer  que  ce  chargé  d'affaires  parviendra,  comme 
il  paraît  s'en  flatter,  a  obtenir  la  révocation  de  cent 
exception.  Je  vous  prie  de  donner  connaissance  de 
cette  disposition  aux  maisons  de  commerce  établies 
dans  l'étendue  de  votre  arrondissement. 
Je  suis,  etc.  Signé  db  la  LczBBifx. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Lemarchand  âM.ii  ceBie 
de  Montmorin* 

Madrid,  le  19  octobre  1789. 

Monseigneur,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  informw, 
par  ma  dépêche  du  30  juillet  dernier,  et  paroeJledo 
26  suivant,  de  quelques  dispositions  nouvellesdeM 
Majesté  catholique,  tendant  à  procurer  au  cooh 
merce  des  Indes  espagnoles  plus  de  fiacilité  et  dfj^' 
berté,  par  l'admission,  dans  les  chargements  destinés 
pour  l'Amérique,  d'une  certaine  auantité  de  mar- 
chandises étrangères,  proportionnées  aux  mrmo- 
dises  nationales  de  la  même  espèce  qui  seraieat  tu 
même  temps  embarquées  pour  la  même  d«tioil»on. 
Mais,  monseigneur,  cette  faveur,  accordée  à  ccftaj» 
objets,  laissait  subsister  à  l'ésard  de  tous  l<^  «"^ 
rétat  de  prohibition  auquel  ils  étaient  coodamoes* 
Du  nombre  étaient  les  faïences,  les  rubans,  et  autr» 
ouvrages  de  passementerie,  et  notanunenl  les  Dp.» 


1  ai  l  nonneur  de  vous  adresser  la  copie  cn"'"}!'-- 
la  condition  d'y  réunir  une  égale  portion  des  fD^ 


articles  de  fabrique  espagnole.  Il  semble  que  ce  oouj 
veau  décret  devrait  entraîner  l'abrogation  dece» 

de  soie  de'couîeur  brodés  et  nommés  à  b  X^*f*T! 


oui  avait  Qroscrit  l'introduction  en 


desba» 


Cependant,  cette  conséquence  n'est  P^^^^J^ 
quelle  le  paraît  en  effeL  lo  Ce  n'est  pas  le  ^!r 
département  qui  a  proscrit  l'entrée  de  ccsbas  en  o^ 
pagne,  qui  l'autorise  dans  les  Indes;  et  ^^KL^ 
nibition  en  Espagne  est  toujours  censée  s****^ 
subsiste  réellement,  tant  qu'elle  n'est  pas  efppo^ 
ment  et  formellement  révoquée.  Mais  il  X  y'^"  ^^ 

f>érer  que  l'arrangement  qui  vient  d'avoir  "*"'.- 
itéra  cette  révocation.  J'ai  déjàfait,  à  cette  oj^^J^jJ 
de  nouvelles  instances  verbales  auprès  de  M*  '^  ~l|jj 
de  Florida  Blanca,  que  je  me  dispose  a  lui  rapp 
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encore  dans  un  office  ultérieur  que  je  suis  convenu 
de  lui  adresser. 

Pour  l'avantage  du  commerce,  et  diaprés  Tavis  de 
la  junte  suprême  de  l'Etat,  Sa  Majestë  a  bien  voulu 
permettre  que  les  rubans  de  toiite  espèce,  les  bas  de 
soie  et  la  Taïence,  venant  de  1  étranger,  dont  Tintro- 
duction  était  défendue  en  Amérique,  soient  envoyés 
à  l'avenir  comme  articles  de  commerce  permis,  à  la 
condilion  qu41  sera  perçu  sur  ces  objets  les  mêmes 
droits  que  sur  les  marchandises  nationales  de  cette 
espèce.  . 

MÉLANGES. 

LtUrt  du  général  PaoU  à  M.*  de  GentiU,  traduite 
littéralement  sur  Variginal  italien. 

Il  est  cinq  heures,  et  je  ne  vois  aucune  lettre  de 
Paris;  mais  par  les  journaux  que  m'a  envoyés  M.  ***, 
je  vois  qu'au  moyen  d'un  décret  de  TAsseinblée  na- 
tionale la  Corse  va  devenir  une  province  de  la  mo- 
narchie française  ;  on  ne  pourra  plus  maintenant  en 
disposer  sous  le  prétexte  d^en  tirer  de  Tarçent.Par  un 
décret  ultérieur  de  la  même  Assemblée,  il  est  permis 
honorablement  à  tous  nos  compatriotes  de  rentrer 
dans  leur  pays.  J'apprends  que  ce  décret  a  rencontré 
la  plus  vive  opposition  dans  le  parti  que  je  suppose 
attaché  ù  l'ancien  système,  et  qu'on  a  particulière- 
ment fait  les  plus  grands  efforts  pour  que  je  fusse 
excepté.  Si  vous  en  avez  l'occasion,  je  voudrais  que 
vous  fissiez  en  mon  nom  des  remerciements  à  ces 
âmes  généreuses  qui,  au  sujet  de  la  motion  de  notre 
rappel,  ont  soutenu  avec  tant  de  zèle  et  d'énergie  la 
justice  de  notre  cause.  Les  papiers  publiés  disent  que 
M.  le  comte  de  Mirabeau  et  M.  ae  Volney  sosont 
beaucoup  distingués  :  Caites-leur  une  visite.  Je  me 
flatte  que  la  nation  témoignera  par  une  commission 
spéciale  les  sentiments  de  sa  reconnaissance  à  cette 
auguste  Assemblée,  et  son  attachement  à  la  consti- 
tution libre  de  la  monarchie,  et  qu'elle  exprimera 
aussi  la  ferme  résolution  de  seconder  les  mesures  de 
l'Assemblée  nationale. 

Pour  ce  qui  me  regarde,  vous  pouvez,  conjointe- 
ment avec  nos  députés,  donner  les  plus  fermes  as- 
surances que,  ni  de  ma  part,  ni  de  celle  des  person- 
nes qui  prisent  mon  influence,  il  ne  sera  fait  aucune 
démarche  contraire.  Du  moment  que  la  pairie  a  ob- 
tenu sa  liberté,  toute  sollicitude  cesse;  et  si  mon 
séjour  ici  donnait  quelque  ombrage,  je  me  retirerais 
dans  des  lieux  d'où  l'on  n'entendra  plus  parler  de 
moi.  Je  dois  renoncer  à  revoir  ma  patrie,  car  je  vois 
que  je  ne  ferais  qu'y  occasionner  d'inutiles  jalousies 
et  des  prétextes  aux  malintentionnés,  pour  interpré- 
ter en  mauvaise  part  toutes  mes  démarches  et  mes 
paroles  au  préjudice  de  la  nation. 
^  Ma  reconnaissance  pour  le  favorable  accueil  que 
j*ai  reçu  ici  sera  ineffaçable.  Je  ne  servirai  point 
contre  les  Anglais;  mais  je  ne  me  prêterai  non  plus 
à  aucune  entreprise  de  leur  part,  ou  de  celle  d^ine 
autre  puissance  qui  voudrait  troubler  la  paix  et  la 
liberté  de  notre  pays. 

Quelle  que  soit  la  main  qui  donne  la  liberté  à  no- 
tre patrie,  je  la  baise  avec  toute  sincérité  de  zèle  et 
d'empressement.  Nous  n'avons  eu  que  trop  de  guerres 
et  de  désastres,  et  il  paraît  que  l'effusion  de  tant  dé 
sang  sera  dédommagée  par  la  paix  et  la  liberté  ;  nous 
ne  pouvons  rien  désirer  de  plus.  Efforcez-vous  donc 
de  dissiper  tous  les  soupçons;  ma  conduite  ne  dé- 
mentira jamais  vos  assurances. 


Au  rédacteur. 
Monsieur  le  réacteur,  je  dois  des  remerciements 


i  M.  La  Forgue,  de  m'apprendre  que  les  sentiinents 
d'humanité  qui  ont  dicté  l'arrêté  du  district  des  Cor- 
deliers  ne  sont  point  particuliers  à  M.  Danton; 
que  M.  Boucher  cie  Saint-Sauveur  a  proposé  la  cun' 
tribution  en  faveur  des  pauvres,  et  que  la  rédaction 
du  placard  dont  je  vous  ai  adressé  l'extrait,  est  l'ou- 
vrage du  comité  de  bienfaisance. 

Je  connaissais  d'avance  l'esprit  qui  anime  les  mem- 
bres de  l'Assemblée;  et  si  j'ai  attribué  au  président 
une  opinion  oui  leur  est  commune  à  tous,  c'est  au 

Sublic,  qui  m  indiquait  M.  Danton,  à  me  justifier 
'une  erreur  qui  n  est  au  fond  peut-être  qu'un  dé- 
faut de  clarté  dans  les  expressions. 

Je  n'ai  pas  moins  dû  me  croire  en  droit  de  récla- 
mer contre  les  expressions  impératives  de  l'arrêté, 
parceqii'elles  sont  contraires  aux  droits  d'un  peuple 
libre,  que  je  les  ai  remarquées  sur  tous  les  piacanU 
que  j'ai  lus,  et  que  M.  le  secrétaire-greflier,  qui  a  eu 
la  bonté  de  m'en  envoyer  un  exemplaire,  sûr  la  de- 
mande que  je  lui  en  ai  faite,  ne  m'a  point  parlé,  dans 
la  lettre  qui  accompagnait  l'envoi,  de  faute  de  ré'* 
daction. 

Ce  n'est  point,  comme  le  dît  M.  La  Forgue,  pour 
persuader  que  les  principes  de  M.  le  président  i«  r^- 
ientent  tropd'unrégime  populaire,  que  j'ai  fait  cette 
remarque  ;  j'aurais  précisément  proféré  le  contraire,' 
puisque  rien  n'est  si  opposé  à  un  régime  populaire 
que  le  droit  qu'auraient  des  assembl&s  élémentaires 
et  partielles  aimposer  des  taxes  sur  le  peuple  ;  mais 
j'ai  Élit  l'observation  pour  l'intérêt  commun,  et  par- 
cequ'il  est  du  devoir  de  tout  homme  juste  de  dire  la 
vérité  en  pareil  cas. 

Je  n'entends  pas  ce  que  M.  La  Forgue  veut  dire* 
lorsqu'il  m'accuse  d'avoir  des  principes  aristocrati- 
ques. Je  serais  porté  à  croire  qu'il  n'est  point  au  cou- 
rant des  affaires  et  de  l'administration,  je  lui  en  de- 
mande pardon  ;  mais  s'il  veut  se  donner  la  peine  de 
lire  les  règlements  émanés  du  département  auquel 
mes  concitovens  m'ont  fait  l'honneur  de  m'appeler  « 
il  verra  qu'ils  portent  tous  les  caractères  d'une  ad- 
ministration populaire,  libre  et  paternelle. 

Je  crois  pouvoir  remarquer  aussi  que  celui  qui  a 
défendu  la  liberté,  lorsque  c'était  un  crime  ne  la 
nommer,  qui  a  démasqué  les  artifices  du  .machiavé- 
lisme, proposé  l'armement  national  comme  le  seul 
appui  des  lois,  soutenu  les  droits  du  peuple,  et  déter- 
miné ses  devoirs,  avant  qu'on  osât  discuter  les  uns 
et  réclamer  les  autres  ;  qui ,  content  de  répandre  desi 
vérités  ennemies  de  la  tyrannie,  s'est  peu  embarrassé 
de  bniire  et  de  capter  les  suffrages  de  la  multitude; 
je  crois,  dis-je  qu'un  tel  homme  n'a  rien  de  commun 
avec  l'aristocratie,  ou  je  n'entends  point  la  significa- 
tion de  ce  mot. 

Je  ne  vois  point  non  plus  comment  l'on  pourrait 
dire  que  ma  fortune  a  souffert  de  la  révolution,  moi 
qui  n  ai  jamais  rien  eu,  qui  ne  tiens  à  aucun  corps,et 
qui,  pour  être  libre,  ai  voulu  rester  pauvre. 

11  n'est  pas  moins  singulier  aussi  que  l'on  me  mette 
au  rang  de  ceux  qui  n'aimentpoint  a  entendre  parler 
de  la  liberté,  m  des  lois  émanées  des  droits  de 
l'homme,  lorsque  tous  ceux  qui  lisent  ont  entre  leurs 
mains  les  ouvrages  que  j'ai  faits  pour  défendre  les 
uns  et  les  autres  ;  lorsqu'au  moment  où  chacun  dou* 
tait  encore,  et  balant^it  entre  l'esclavage  et  la  liberté, 
l'on  me  voyait  au  milieu  des  premiers  défenseurs  de 
la  cause  publique,  partager  avec  eux  les  dangers  at- 
tachés à  ces  premières  clemarches. 

Ma  surprise  augmente  encore  lorsque  je  m*entends 
reprocher  que  je  n'assiste  pas  h,  l'assemblée.  Tout  le 
monde  sait  qu'il  n'y  a  qu'un  administrateur  par  dis- 
trict, et  je  ne  suis  point  nommé  par  celui  des  Corde- 
liers.  Veut-on  dire  que  je  ne  vais  pasâ  celui  que  j'ai 
l'honneur  de  représenter?  Mais  ou  sait  que  la  place 


d'un  représentant  est  au  lieu  de  sa  reprf^.sentatioo , 
èefled*mi  administrateur  au  lieu  de  son  administra- 
tion. Cette  vérité  a  été  reconnue  par  mon  district, 
qui,  m*ayant  confié  des  pouvoirs  d'administrer,  a 
bien  pensé  nue  je  ne  pourrais  pas  remplir  ses  inten<* 
tions  si  Je  donnais  à  ses  débats  d'élection  un  temps 
qui  appartient  aux  alTaires  de  mon  département. 

Un  tout  est  bien  organisé  lorsque  chacune  de  ses 
parties  est  à  sa  place.  Toute  agitation,  tout  déplace- 
ment sans  objet  dérange  Tharmonie,  rompt  l'accord 
et  détruit  lesystème  le  plusparfhît.  Sur  un  vaisseau 
chacun  demeure  à  son  poste,  et  le  naufrage  serait 
inévitable  si,  dans  la  tempête,  tout  le  monde  voulait 
tenir  le  gouvernai!. 

\  Cest  par  ce  principe  que,  quelle  que  soit  Tobllga- 
tion  pour  un  citoyen  de  paraître  à  son  district,  si  son 
absence  est  motivée  par  des  devoirs  d'administra- 
teur, de  nère  de  famille,  par  l'intérêt  d'un  commerce 
qui  enrichit  les  arts  et  fan  vivre  nombre  d'ouvriers, 
par  la  surveillance  nécessaire  à  des  détails  qui  de- 
mandent sa  présence  ;  si  ce  citoyen  est  d'ailleurs 
soumis  aux  lois,  s'il  paie  les  impôts,  élève  sa  fa- 
mille, etc. ,  je  dis  au'il  est  plus  utile  et  plus  cher  â 
PEtat  ouc  celui  qui,  fatigué  de  son  oisiveté,  croit,  en 
mumpllant  des  motions  dans  un  district,  assurer  le 
bonheur  pu  la  liberté  de  son  pays. 

Tout  citoyen  n'a  que  deux  rapportsessentîels  avec 
une  constitution  bien  organisée,  soumission  et  uti- 
lité ;  quiconque  y  répond,  mérite  l'estime  des  siens , 
3 ucls  que  soient  d'ailleurs  ses  principes  et  sa  con- 
uite  dans  l'usage  de  ses  droits  actife. 
C'est  également  sans  justice  que  M.  La  Forgueme 
reproche  d'avoir  rendu  publiques  des  observations 
que  J'aurais  dft  faire  au  bureau ,  loparce  qu'un  mem- 
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ment  reconnus,  îo  parcenue,  n'étant  pointdu  district, 
ic  n  avals  point  le  droit  de  le  faire;  que  la  liberté  de 
la  presse  permet  de  publier  tout  ce  qu'on  croît  utile, 
en  le  signant,  et  que  l'Assemblée  national^  a  décrété 
que  tout  citoyen  actif  pourrait  dénoncer  les  erreurs 
gueicongues  d'une  administration:  c'est  ce  que  j'ai 
ftït  en  observant  qu'un  district  ne  pouvait  point  éta- 
blir un  impôt,  môme  à  temps  ;  cela  est  contraire  i  la 
bberté  publique. 

^J'ajouterai  que  îe  n'ai  pu  ni  demander  la  parole 
aux  Cordeliers,  ni  être  refusé  en  la  demandant,  oui*, 
qu  encore  une  fois  je  né  suis  point  de  ce  district;  que 
je  n  aime  point  â  parler,  et  que  la  seule  fois  que  j'ai 
SlL.•î"^"^'^y  parler,  c'est  le  13  juillet  dernier, 

i  y  trou- 
illes eus- 


I^I^'aI^''^^  r  "{i"'^*^""^"  «es  cjecicurs.  à  maintenir 

rcS  liîifrP^*"^R"'îî*  Ç»^'^'  «  rassurer  le 
peuple,  dont  1  alarme  et  Vagitation  sont  ce  qu'il  y  a 
de  plus  à  craindre  dans  les  moments  de  trouble. 

Enfin,  je  terminerai  cette  trop  longue  réponse  par 
observera  M.  La  Forgue  que  ces  inculpations  vagues 
f.ni'kî^^nS®»  ^^^^  î?°'  <*e  gens  sesont  servis  pour 
troubler  l'Etat,  en  faisant  perdre  au  peuple  toute 
th.tt'^hn  °  ses  représentants,  ne  doivent  plus  sor- 
tir  de  la  bouche  des  amis  de  a  paix;  qu'on  doit  les 
Jh'^S'  "^  ^?  ûbandonner  à  W  Kâli^m 

m,K«n'i'^^"^^'"°i  "^"^«^*«  spàulation  sur 
querque  nouveau  genre  de  calomnie. 

guand  un  homme  est  coupable,  on  doit  dire  oour- 
quoi  et  comment.  On  ne  peut  jamais  légë-eîS^tt 
vouer  qui  que  ce  soit  â  l'aniraadversion  pubUquT 
sans  se  rendre  coupable  d'un  crime  qui  ne  doit  aon 
impunité  qu'au  silence  des  lois.  " 

^Ûrn^PsycHST» 


ACADEMIE  DBS  SaMCIS. 


Le  16,  l'Académie  des  sciences  a  élu  pour  an  à 
ses  huit  associés  étrangers  M.  le  docteur  HenchdL 

2ue  ses  découvertes  dans  le  ciel  ont  rendu  si  cclèbit! 
elui  qui  «  eu  le  plus  de  roix  après  lui  est  M.  m 
ter^  rrand  anatomfste  de  Berlin,  connu  par  no  béQ 
Ttùiti  dm  NBTfintêrûûtial.  Ses  antres  concnrretus, 
qui  ignoraient  toutes  ees  discussions,  étaient  M.  Pal- 
las,  naturaliste  de  Féter«bourff;  M.  Jaoquin,  bob- 
niste  de  Vienne  en  Autriche;  M.  Bpinus, phtsideii 
de  Pélersbonrg;  M.  Cavendish^  chimiste  angini; 
M.  Lorgna,  eéomètre  italien,  et  M.  Mâskclyne.aslro. 
nome  royal  d'Angleterre.  Ce  sont  en  effet  les  savants 
les  plus  célèbres  de  toute  l'Europe.  L'Académie  dfi 
sciences,  quand  elle  nommé  un  des  huit  associa 
étrangers, Tait,  pour  ainsi  dire,  une  proclamalioDde 
célébrité;  et  à  ce  titre,  M.  Herschell  devait  avoir  la 
palme,  puisque  son  nom  est.  dans  le  ciel,  attachât 
une  planète  quatre-vtngt  fois  plus  grosse  que  Ii 
terre.  ^ 

ASTRONOMIE. 

Demain,  Il  décembre,  le  solstice  d'hiver  arrlrm 
â  8  heures  8  minutes  du  matin  :  ce  sera  le  Jour  k  plui 
court  de  l'année.  Dès  le  lendemain  la  durée  du  jour 
sera  augmentée  de  4  secondes;  le  25  il  y  en  aura  13 
de  plus  que  le  jour  du  solstice  ;  le  24  ce  sera  27  se- 
condes; le  25  il  y  en  aura  90,  et  le  26  la  durée  du 
joi;r  sera  déjà  augmentée  d'une  minute  et  IT  secon- 
des ;  savoir,  30  secondes  le  matin,  et  41  le  soir. 

LYCÉ£. 

Lé  18  on  a  ouvert,  pour  la  première  fcb,  an  Lycée, 
le  cours  du  droit  public. 

M.  de  Lacroix  a  observé  que  ce  cours  devenait  plia 
difficile  à  établir  dans  un  moment  où  ce  qui  consti- 
tuait le  savoir  des  L'Hôpital,  des  d'Aguesseau,$'eUit 
dissipé  comme  des  nuages  qui  interceptaient  la  lu- 
mière. 

11  a  annoncé  que  ce  n'était  point  des  leçons  qu'il 
se  proposait  de  donner  à  ses  aumteurs,  mais  aes  eotiY- 
tiens  qu'il  aurait  sur  tout  ce  qui  a  été  dit  par  tes 
publicistes  anciens  et  modernes,  étrangers  et  natio- 
naux. 

Il  a  commencé  par  présenter  un  tableau  de  la  so- 
ciété naissante  :  il  en  a  fait  sortir  les  premlètes  la» 
inspirées  aux  hommes  par  la  nature. 

Après  être  remontée  l'origine  des  gouvernements, 
Il  s'est  arrêté  sur  la  répubrique  de  Platon,  et  cette 
belle  chimère  l'a  conduit  à  un  nouveau  plan  decoo- 
stitution  militaire,  qu'il  développera  dan^  la  seconda 
séance. 

Ce  cours,  qui  paraît  s'éloigner  de  la  forme  sBi«< 
dans  les  autres  chaires  du  droit  publîjû,  semble  nue"' 
adapté  aux  circonstances,  et  présenter  des  idées  pi"" 
utiles.  Nous  en  rendrons  compte  à  mesure  que  w>us 
aurons  été  à  même  de  lès  recueillir. 


GRAVURES. 

Le  Défêûnêr  H  U  Goûter,  deux  estampes  grav^ 
en  couleur  sous  la  direction  de  M.  Bonnet,  i^^ 
d'après  M.  Huct,  et  l'autre  d'après  Beaudouin,  pou- 
tre du  roi.  ,      . 

Chez  M.  Bonnet,  rue  du  Plltrc-Saînt-Jacqttci. 
no  U  ;  prix  :  3  livres  pièce.  ,  ,,  ^ 

L'illusion  qui  résulte  de  la  gravure  en  couleur  w 
contribue  pas  peu  a  embellir  ces  deux  jolis  suj«»« 
dont  chacun  cependant  a  le  mérite  d'oflnr  uncscwp 
très  agréable. 


J 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE, 


Préndmuê  de  M.  Ihsmêuniirs. 

aUITB  DR  LA  SiAIVCS  DO  JKUBI  24  DÉCEMBRB. 

M«  LB  COMTS  DS  MiiAiBAU  :  MessieoTS,  plus  H.  de 
BeaumetE  a  obteDU  et  mérité  de  suocis  pour  le  dis- 
cours qu'il  vient  de  prononeer,  plus  ou  doit  être  sé- 
Tèrei  soudard. 

Ce  n'est  pas  sans  ëtonnement  que  j*ai  entendu  cet 
orateur  ealioiable  tous  dire  que  les  Juib  ne  vou- 
draient peut-être  pas  des  emplois  civils  et  militaires 
auxquels  vous  les  déclareriea  admissibles,  et  con- 
clure de  là  très  spécieusement  que  oe  serait  de  voUe 
part  une  générosité  gratuite  et  malentendue,  que  de 
prononcer  leur  aptitude  à  ces  emplois» 

Eh  i  messieurs,  serait-ce  parceque  les  Juib  ne  vou* 
draient  pas  être  citofens,  que  vous  ne  les  déclareriez 
pas  citoyens?  Mns  un  gouvernement  comme  oflui 

Sue  vous  ëleveztil  faut  que  tous  les  bommes  soient 
ommesî  il  but  bannir  de  votre  sein  ceux  qui  ne  le 
sont  pas,  ou  qui  refuseraient  de  le  devenir* 

Mais  la  requête  que  les  Jiufs  viennent  de  faire  re- 
mettre i  ceUe  Assemblée  prouve  oontra  TassertioB 
du  préopinant  (Ici  Torateur  lit  une  phrase  de  cette 
requête,  dans  laquelle  les  joilsen^riment  fortement 
le  vceu  d^êtredéclaréseitoyen8.>-Jeeonclus  de  oeque 
je  viens  de  lire,  qn*il  faut  ajourner  la  question  sur  les 
juib,  parcequ'elle  n'est  pas  asses  éolaireie^  mais  que 
je  n'en  ai  pas  moins  dft  chercher  à  détruire  les  im« 
pressions  que  le  préopinant  aurait  vu  faire  nattrf 
contre  ce  peuple»  moins  coupable  auinfortuné. 

Je  passe  au  second  objet*  *-  Non  seulement  il 
n*exist9  pas  de  loi  qui  ait  déclaré  les-eomédiena  iiH 
bmes;  mais  les  Btata-Généraux,  tenus  a  Orléana* 
ont  dit,  article  IV  de  leur  ordonnance,  pr«s9v«  ta 
moii,  mais  certainement  leur  véritable  sens  :  ^umi 
U$  eomédteni  avroni  épu^ré  (air t  ihédtrti  (et  alors 
la  scène  était  occupée  de  ces  misérables  farces  qn*on 
e*bonore  d'avoir  oubliées),ont'oee«iMratfe  tf^lemit* 
fier  ee  f¥>'iU  ifoévenl  éfre  dam  Varér$  eîvîi»  d'oè  iU 
IIS  pafiiMfeiil  poê  cTevoir  iirê  re/f lés  fùur  eu»* 
inéfMa.  ÀujounThui  même,  messieiirs»  il  est  des 
provinces  frnnçaiaea  fui  déjà  ont  aeeoué  le  préjugé 
que  nous  devons  abolir;  et  la  preuve  en  est  que  les 
pouvoirs  d'un  de  nos  eollègttes,  député  de  Mets,  sont 
signés  de  deux  comédiens.  Il  serait  donc  absurde, 
impolitique  même,  de  refuser  aux  oomédicns  le  titre 
de  citoyens  que  la  nation  leur  défèae  avant  nous,  et 
auquel  itoontd'autantplasdedroiUqn'il  est  peut^tre 
vrai  qu'ils  n'ont  jamais  mérité  d'en  être  dépouillés. 

M.  l'abbé  de  Montesqntou  demande  la  parole.  •«« 
On  veut  de  toutes  part^  que  la  diseussion  soit  fer- 
mée. «^  On  va  sia  von  sur  les  aasendements  de 
M.  de  Beanmetx.  -^  Ils  sont  adoptés  avee  le  décret 
en  ces  termes: 

•  L' Assemblée  nationale  décrète;  le  oue  les  non  • 
eatholjqttea,  qui  auront  d'ailleurs  rempli  toutes  les 
conditions  nreseritea  dans  ses  précédents  déerels 
pour  être  electemrs  et  éhgibles,  pourront  être  élus 
dans  tousleadegrésd^adminlstration,  sans  exeeption. 

«  n<»  Que  teanon^catlioliqaea  sont  capables  de  tons 
les  empma  evrila  et  militaires,  comme  le»  antres  ci- 
toyensi» 

•  Sans  entendra  rien  innover,  relativement  aux 
Jui6f  anr  Vétat  desqnds  T Assemblée  nationale  se  ré- 
serve de  prononcer.  Au  surplus,  il  ne  pourra  être 
onpoaé  à  r  Aigibilité  d^aoeun  citoyen,  d'autres  motib 
d'exokision  quo  ceux  qui  résultent  des  décrets  eon- 
stitntioniiaia«»  -^  ta  séance  est  levée. 

flâAUcn  on  leuni  tê  ndcsMans  au  soif. 
M.  îc  comte  de  Yb4eu,  trésorier  des  dons  patrioti* 
qucs,  représente  à  TAssemblée  quMl  est  indispen- 


sable de  prendre  nn  parti  sur  rofnrande  proposée  pilr 
les  Genevois,  cl  qu'if  attend  la  décision  de  l'Assem- 
blée pour  l'enregistrer. 

MM.  Rcwbell,  de  Volney  et  autres  s'y  opposent  de 
nouveau,  en  disant  que  ce  don  est  fait  ou  par  la  ré 
publique  de  Genève,  ou  par  des  particuliers,  cltoyena 
de  cet  Etat  étranger.  Dans  l'un  comme  l'autre  cas, 
la  France  ne  peut  accneillir  une  offre  qui  blesse  sa 
dignité;  qu'à  plus  forte  raison  elle  doit  être  reietec 
si  elle  contrarie  la  justice,  et  si  clic  est  le  prix  de  la 
servitude  de  ce  peuple  opprimé  maintenant  par  la 
plus  dure  aristocratie.  M.  de  Volney  ajoute  qu  il  est 
actuellement  occupée  s'instruire  des  motil^  de  cette 
munificence  ;  que  si  des  informations  qu'il  va  pren- 
dre il  résulte  que  roffrande  était  faite  par  des  Ge- 
nevois résidents  et  domiciliés  en  France,  il  n*y  a  pas 
à  balancer  de  l'accepter. 

M.  d'Bstourmel  observe  qu*n  est  préférable  de 
fliire  demander  au  premier  ministre  des  Gnances, 
par  M.  le  président,  les  instructions  nécessaires,  pour 
que  r  Assemblée  puisse  se  décider  sans  compromettre 
sa  dignité. 

On  parle  beaucoup  sur  cette  question  ;  elle  est  renr 
Toyée  a  mardi,  séance  du  soir. 

•—  La  motion  de  M.  Begnault^  sur  les  subsistances 
de  Saint-Domingue,  a  reparu  encore  ;  ce  député  a  de 
mandé  que,  dans  le  cas  où  l'Assemblée  ne  prononce  • 
rait  pas  sur  cette  affaire,  il  fût  permis  aux  colons  d'où  • 
vrir  provisoirement  nn  commerce  de  grains  avec 
rétranger. 

M.  de  Nérao  a  répondu  que  les  colons  avaient  pris 
cette  permission  d'eux-mêmes;  que  depuis  longtemps 
Ils  avaient  ouvert  leurs  ports. 

Cette  question  a  été  ajournée  à  mardi,  après  la  dé* 
cision  de  l'affaire  de  roflrande  genevoise* 

—  M.  de  Gouy  d*Arcy  reproduit  sa  dénonciation , 
du  2  de  ce  mois,  contre  M.  de  la  Luserne ,  ministre 
de  la  marine,  et  renouvelle  rengagement  solennel 

3u1l  a  pris  à  cet  é^ard,  en  présence  de  la  nation  ;  il 
emande  une  audience  entière  pour  entendre  cette 
dénonciation  «que  nous  sommes,  dit-il,  chargés  de 
hire  au  nom  de  nos  commettants;  et  pour  empêcher 
que  des  papiers  ministériels  ne  travestissent  mes  pa« 
rôles,  comme  certains  l'ont  déjà  fait,  et  ne  me  fassent 
dire  précisément  le  contraire  de  ce  que  j'aurais  dit  t 
Je  demaude  la  permission  de  déposer  sur  le  bureau 
ma  dénonciation  sienée* 

L'Assemblée  n'ordonne  rien  è  cet  égard. 

—M.  le  président  annonoe  que  M«  le  aarde-de^ 
sceaux  lui  a  adressé  un  mémoire  pour  demander  il 
l'Assemblée  quelaues  explications  sur  la  nouveUc 
procédure  criminelle. 

M.  Tronchet  lit  la  première  partie  d'un  rapportsut 
cette  matière  ;  elle  concerne  les  fonctionsdes  a^ointa* 
leur  rang  d'assistance  à  l'yard  du  juge,  le  momeni 
précis  ou  ils  doivent  être  appelés,  et  celui  oii  finis* 
sent  leurs  fonctions;  des  onservationa  sur  la  ques« 
tion  de  savoir  si  on  peut  imposer  9UX  citoyena  l'^ 
hligation  de  remplir  ces  emplois  publics  ;  eomment 
le  juge  peut  y  contraindre,  et  la  peine  à  infligeren  ean 
de  refus. 

M.  Tronchet  lit  quelques  articles  de  règlement  « 
qui  seront  mis  en  délibération  lorsaue  le  surplus  du 
travail  aura  été  rapporté  et  imprime. 

—L'annonce  de  quelques  dons  patriotiques  ler^ 
mine  la  séance,  remise  à  samedi  onze  heures. 

'  THEATRE  DE  MOriSmUlU 

Après  tous  les  cbeb-d'ceuvre  des  grands  maîtres 
qui  depuis  une  année  se  sont  suocédéssur  ce  ttkéâtrOi 
on  pouvait  douter  qu*i)  fût  possible  d'attendre  dn 
plus  grands  efforts  w  génie  mufieal.  Il  n'apparte** 
nait  peut-être  qu'au  célèbre  Guglielmi  d'y  paraître 
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comme  il  vient  de  le  faire,  avee  Fëtonnante  supério- 
rité et  le  SDCcès  prodieieux  qui  a  couronné  la  pre- 
mière représentation  oe  la  Poêlorella  nobiU^  le  12 
de  ce  mois. 

Sans  rien  Oter  au  grand  mérite  des  pièces  qui  sont 
en  possession  des  applaudissements  publics  jusqu'à 
ce  jour,  on  peut  aflirmer  qu'aucune  n'en  pouvait  ob- 
tenir ni  de  plus  complets  ni  de  plus  mérités.  Un 
style  vraiment  original,  sans  bizarrerie,  profond  et 
savant  sans  affectation  de  le  paraître,  ricbe  sans  luxe, 
sévère  sans  rudesse,  piauant  et  varié  sans  recherche, 
un  emploi  magique  d  instruments ,  des  ressources 
nouvelles  dans  les  morceaux  concertés,  un  travail 
distingué  d'accompagnements,  des  accords  inconnus 
entre  If  s  voix  et  Torcnestre,  l'union  de  l'harmonie  la 
plus  mâleà  la  mélodie  la  plus  enchanteresse,  des  mo- 
tife  de  chant  variés  dans  tous  les  genres,  un  soutenu 
dans  toutes  les  parties  :  voilà  les  principaux  mérites 
que  le  public  a  remarqués  dans  cet  ouvrage,  le  pre- 
;mier  qu'on  ait  entendu  à  Paris  de  ce  grand  maître. 

Ceux  qui  savaient  que  le  trio  de  l'impretêario , 
et  le  quatuor  de  la  ViUanella  rapita  sont  du  même 
auteur,  ont  été  moins  surpris  du  succès  de  cette  mu- 
sique. Mais  ce  qui  est  fait  pour  étonner  tout  le  monde, 
c'est  qu'un  ouvrage  étincelant  de  tout  le  feu  du  gé- 
nie, rempli  de  cette  verve  et  de  ce  que  les  Italiens  ap* 
pellent  t'êstro  poétique,  soit  le  fruit  d'un  homme 
plus  que  sexagénaire.  Une  autre  particularité,  qui 
dans  ce  genre  tient  du  prodige,  c'est  que  cette  grande 
vertu  musicale  ne  s*est  développée  en  lui  que  vers 
l'âge  de  soixante  ans.  Jusqu'alors  Guglielmi,  connu 
par  le  bon  style  de  l'école  fameuse  qui  a  produit  tant 
de  grands  maîtres,  n'avait  joui  que  d'une  réputa- 
tion ordinaire.  Le  retour  de  Paêsiello  à  Naples  de- 
vait exciter  entre  eux  un  combat  d'émulation,  dont 
l'issue,  au  jugement  de  l'Italie,  a  été  semblable  à 
celle  du  combat  d'Entelle  et  de  Darès. 

Nous  avons  rendu  raison  de  la  renommée  tardive 
qu'a  obtenue,  surtout  en  France,  le  nom  de  Gu- 
glielmi.  Mais  la  pièce  dont  on  va  parler  saura  le  pla- 
cer au  rang  qui  lui  convient.  Compter  tous  les  mor- 
ceaux saillants  de  cet  opéra ,  ce  serait  presque  les 
nombrer.  Cependant,  en  prenant  pour  mesure  de 
leur  mérite  celle  des  sensations  qu  ils  ont  excitées, 
on  doit  y  distinguer,  dans  le  premier  acte,  un  char- 
mant duo  entre  madame  Mandini  et  M.  Mengozzi, 
un  air  de  ce  dernier,  un  quatuor  de  la  plus  rare  com- 
position entre  madame  Mandini,  MM.  Bovodino, 
Mengozzi  et  Mandini,  un  air  de  celui-ci  et  le  final 
tout  entier  du  même  acte.  Bans  le  second,  un  air  de 
M.  Rovedino,  qui  finit  en  duo,  un  petit  morceau  dé- 
licieusement accompagné,  que  le  public  a  redemandé 
à  madame  Mandini,  un  duo  dans  le  genre  napolitain, 
d'un  comique  exquis,  d'une  gaîté,  d'une  vivacité  et 
d'une  origmalité  piquantes,  et  dans  lequel  M.  et  ma- 
dame Mandini  ont  excité  des  transports  d'applaudis- 
sements, nui  n*ont  cessé  que  par  le  plaisir  que  le  pu- 
blic a  eu  (le  les  renouveler  en  entendant  ce  morceau 
une  seconde  fois. 

Vanter  le  jen  de  ces  deux  acteurs  ne  serait  rien 
dire  de  nouveau  au  public;  mais  comment  se  refuser 
au  plaisir  de  parler  du  talent  incomparable  de  M.  Man- 
dini? Doué  de  tous  les  dons  naturels  qui  font  un 
acteur,  mais  surtout  du  don  si  rare  d'une  physiono- 
mie noble  et  expressive,  possédant  la  qualité  de  voix 
la  plus  belle  et  la  plus  sensible,  et  l'art  enchanteur 
de  la  manier  et  d'en  ménager  les  effets,  M.  Mandini, 
dont  le  tnlent  est  trop  au-dessus  des  éloges ,  s'est 
montré  dans  cette  pièce  avec  sa  supériorité  ordinaire. 

Après  lés  vives  impressions  qu'ont  produites  sur  le 
public,  depuis  plusieurs  mois,  les  brillantes  qualités 
do  M.  Viganoni,  il  fallait,  en  paraissant  dans  un  rOle 
qui  semblait  lui  convenir,  tout  le  mérite  de  M.  Men- 


l'opéra.  Cette  jeune  cantatrice  a  justifié,  dans  un  air 
qu^elle  a  chanté,  les  espérances  que  l'on  conçoit  de 


gozzi,  pour  se  concilier  la  laveur  et  les  applaudiae- 
ment^  qu'il  a  obtenus  :  mais  on  est  toujours  sûrde 
plaire,  quand  au  savoir  consommé  on  joint  le gott 
et  l'habileté  qu'on  connaît  à  M.  Mengozzi. 

On  doit  des  éloges  à  M.  Bovedino  dans  lerulede 
gouverneur,  rôle  qui,  en  Italie,  répond,  au  costoiu 
près,  à  celui  que  nous  connaissons  ici  sous  le  noo  A 
baiUi.  La  manière  dont  il  remplit  la  même  {nrtie 
dans  la  Molinarella,  sans  ajouter  à  la  juste  npota- 
tion  qu*il  a  comme  chanteur,  a  ajouté  à  roploios 
qu*on  en  avait  comme  acteur.  Les  rôles  de  M.  Scalzi 
et  de  mademoiselle  Simonet  sont  les  moindra  de 

n 

qu'i 

son  talent. 

Quant  au  sujet  du  poème,  on  en  dira  peu  de  cho- 
ses; il  but  plaindre  ceux  qui  ont  le  sangfroidde 
critiquer  ces  sortes  de  poèmes.  7e  dirai  d'eux,  et  sur- 
tout de  ce  dernier,  que,  s*il  est  aisé  d'en  faire  de 
meilleurs,  il  ne  l'est  pas  d'en  foire  de  plus  favorables 
à  la  musique.  Voici  en  peu  de  mots  le  sujet  de  la 
PoêloreUa  nobiU. 

Une  jeune  fille  de  qualité  avait  été  éleréedan 
l'état  de  bergère,  où  l'avait  réduite  la  spoliation  de 
son  héritage  par  le  père  du  marquis  Astolphe.  Ce 
marquis,  seigneur  de  la  terre  de  Belprato,  oh  se 
passe  la  scène,  et  qui  devait  appartenir  a  la  jeune 
Eurilla  (c'est  le  nom  de  la  bergère),  la  rcncootre 
égarée  à  la  poursuite  d'une  brebis;  il  en  est  amou- 
reux, veut  employer  la  violence,et  la  faire  arrôfr 
Î>ar  ses  gens  ;  elle  se  sauve,  et  c'eM  précisément  dans 
e  château  même  du  seigneur.  Elle  y  aborde  le  gou- 
verneur de  ce  château,  auquel  elle  demande  asile  ou 
protection  pour  retourner  dans  sa  cabane.  CeluKi 
est,  avec  son  fils,  arrivé  nouvellement  de  voyage. 
C'est  un  jeune  homme  qui  a  appris  ce  que  les  jeunes 
gens  apprennent  souvent  en  voyage,  à  faire  I  amour 
et  des  dettes.  U  bergère  lui  plaît,  il  lui  donne  W 
premières  leçons  ;  mais  il  est  surpris  par  son  père  « 
le  seigneur.  'Ce  dernier  éprouve  un  contrc-lemps. 
Dona  Florida,  qu'il  avait  recherchée  en  mani^j 
mais  seulement  par  négociations  et  par  lettres,  esi 
arrivée  avec  son  frère.  Le  seigneur  n'en  est  pascooou , 
pour  se  débarrasser  de  leur  importune  rencontre,  u 
force  le  fils  du  gouverneur  de  prendre  sa  P'*<^' ?J 
se  dire  marquis,  et  de  jouer  le  rôle  de  f»;^"''».^^ 
donne  lieu  à  une  scène  assez  plaisante  et  a  tonte  i  un 
trigue  d'oii  résulte  le  final  du  premier  acte. 

Cependant  dona  Florida  et  son  frère,  ««■"'"f  ? 
instruits  de  l'amour  du  marquis  pour  la  WÇP*'*'" 
font  évader.  Le  fils  du  gouverneur,  noursum  par» 
créanciers,  et  menacé  de  prison,  fuit  ausa;  "  jj" 
trouve  sa  bergère,  et  le  marquis  les  surprend  cncwr. 
Sur  ces  entrefaites,  le  gouverneur  a  reçu  des  oep 
chesdela  cour.  U  bergère  Eurilla  a  étérecoM" 
héritière  de  la  terre  de  Belprato,  il  a  ordre  de  w  "^ 
mettre  en  possesAon  de  son  héritage.  Il  j^"'  ÎJ,iie 


ligenceà  sa  cabane.  Son  fils  pour  éviter  ^f^^^^ 
de  ses  créanciers,  et  mieux  se  livrer  à  celW^ 
mour,  s'était  déguisé  en  berger.  Le  go«^^"irt. 
rive,  exhibe  les  titres  et  les  ordres  qu'il  «;" "J^ 
connaître  la  bergèi«  pour  marquise.  K'^fvjjJÏ»-. 
de  payer  les  dettes  du  jeune  homme,  et  l«^^  ; 
voir  qu'elle  en  acquittera  une  d'un  *""^Jrqui 
aucun  mariage  cependant  ne  termine  la  P|*^Ji. 
finit  par  un  chœur  où  l'on  célèbre  l'avcntuie»' 
bergère  de  qualité.  ...-«Mits* 

On  a  remarqué  de  trop  fréquents  changi»^.^^!^ 
décoration  dans  le  second  acte,  qui  se  ^PT^. 
sèment  en  deux,  après  le  îersello.  Ce  repoSi  «  .^ 
bleaux  auditeurs,  obvieraità  Tabus  dont  onj p» 

On  doit  des  éloges  à  une  toile  nouvelle  dcpaj*« 
qui  a  le  mérite  assez  rare  de  faire  tablcao- 


a- 
a^ 


Ptrii    fyp   lleari  Plan,  ruf  r.iraafi»f«.  4. 
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POLITIQUE. 

arrif^  igi  dq  nttÎHUlei  dsoi  l«  nnil  d»  oi^rii  I  meroredi 
DANEWARÇ^, 

2>e  Copenhague,  U  8  décembre,  ^  Quelques  négociants 
de  cette  tHIc  ont  en  ayis  gy*]^  ayalt  paru  dans  les  mers 
d^Espagne  une  escadre  russe  de  trois  vaisseaux  de  ligne  et 
de  cinq  frégates,  eipédiée  d'Arkliangcl,  et  qui  a  dû  passer 
par  le  nord  des  Iles  britanniques,  pour  se  rendre  dans  la 
Méditerranée* 

C^tt%  nwsf^  sembla  oanfinaé»  par  le  raiipnrt  d*o»  ca- 
pitaine da  vaiiMiiu  warfiiMnd  dimii»,  quk  e$t  arH?é  dapnls 
peu  d^Arkhapg^^l,  sji  gtû  anufii  QV#t  P^d^Qt  son  moililla^B 
dqns  ce  port ,  il  ^  a  vu  entrer  cii\q  grps  bûlimçnt)  Tenant 
dMrlaiide,  chargés  de  canons,  de  poudre,  et  (T^ptres  inu- 
allions  fie  guerre. 

ALI.EMAGNE. 

De  Sam^bmek,  te  S6  novembre  —  Lei  troubles  qi)i  i'^*» 
talent  levés  dans  Saarbruck,  Saint- Jean  et  Ouivcller,  sont 
disdpÉi  I  le  prinee  et  les  habitants  ont  terminé  à  Tan^lable. 
liN  keuTfeeii  des  villas  ont  été  les  pieiniers  à  Ihlre  parve- 
niip  an  leHyerain  une  adressa  reapectueusa  de  pmerele» 
mantai  -^^  On  n*««t  poiqt  encore  assuré  qu*en  Allemagne 
lea  habUîinli  d*un  pan  qui  se  «eronl  arrangés  avee  leuif 

ftrinees  refusent  de  s^anpor  eoptre  leurs  voisina  e|  lewf 
rèrea,  quand  ces  derniers  auront  ^  sç  ploipdre  dd  rlm^ura 
de  leur  gouvernement  parUculicr, 

De  Vienne^  le  5  décembre.  —  On  écrit  de  cette  ville  que, 
nMvenent  aux  impositions  et  aux  recrues,  la  Bohême 
est  dans  la  plui  grande  fermentation  { el  on  igoute,  comme 
si  l*on  voulait  lier  les  deux  nouvelles  par  leurs  véritables 
rapports^  que  la  Porte  se  prépare,  avec  toute  raclivité  que 
la  nature  da  goavemement  turc  permet,  à  une  troisième 
campagne. 

Oa  diaserle  avee  complaisance  sur  les  malheurs  de  celle- 
ci  pour  les  armes  ottomanes.  On  annonce  la  dernière  in- 
fortune sur  la  mer  Noire  :  le  capitan-pacha  a  fui  devant  la 
lotie  maseï  les  vainqueurs  ont  pris  paisiblement  posses* 
sioa  da  Martschuboy  ;  les  Russes  étaient  supérieurs  en 
faraaat  niais  le  capitan«pacha  ne  s'est  pas  fait  honneur 
4'Me  floile  da  pris  de  cinquante  voiles.  Plusieurs  vaisseaux 
oui  péri  m  seiit  allés  échouer}  quelques-uns  sont  lemhéa 
aux  mains  def  RQssei>. 

CcUe  nouvelle  a  jel6  un  grand  elltoi  dans  yn  dlv«n  ei« 
traordinairemeiit  asseipblé.  Mais,  poursuit-on,  ai  l*abetta« 
ment  des  Turcs  est  naturel,  il  es^t  naturel  aussi  quq  Ton 
cherche  i^  relever  leur  courage  {  déjà  quelques  puissanoci 
ont  pris  soin  de  disposer  des  événements  qui  pourront  eon< 
Irarier  et  ruiner  même  les  effhiyants  suc^  de  leurs  enne- 
■iK..  Les  lettres  autrichiennes  donnent  comme  des  Inquié- 
tedee  fondées  toutes  les  conjectures  qui  fondent  en  effet 
les  aapéieacei  du  reale  de  PBurope. 

9n  If.  —  On  dit  que  M.  le  baron  de  Thugut  est  nommé 
peae  aller  à  Bueluirest  présider,  pendant  Thiver,  à  Tadmi- 
aisirelleB  de  ee  pays,  et  que  M.  Albbrii  premier  référen- 
daiia  de  la  ehancelierie  de  PEmpive  pour  la  partie  latine, 
fsl  parti  de  Vieane  le  6  de  ce  mois,  pour  aller  à  Ratisbonne, 
e&  Ton  eroil  qu'il  va  prendre  M.  de  Ldkann ,  oommlaaaire 
impérial,  pour  se  rçod^  eoscmble  h  Mayenoei 

PATS-BA8. 

Tondiô  nue  les  peuples  s'agitent  pour  la  liberté,  on  se 
ftpréscnlc  jcs  souverains  contemplant  les  progrès  de  la 

i'«  Série,  —  Tome  lU 


misQi}.  et  iQéditant  ur  nouvwu  s^FiU^me  de  servitude.  Si  Ja 
^njkeU  de^  rois  v(il|o,  les  élus  des  peuples  ne  s'eadomlii 
rapt  ppiqt,  Qu*on  y  réfléchisse  i  «sseg  Ipngtenipf  le  scienee 
politique,  (ioncenlrée  dans  les  aebipels  des  princes»  a  ehtan 
gé.  échangé,  vendq  et  repris  les  domlnatioRS,  et  trafiqué 
4q  rol^éisMUce  des  hommes.  Ce  temps  n*est  plus  :  1«  peu* 
pie*  s'iQitrMis«ut  aqjourd'Uui  dans  la  soîenee  qui  lea  fen« 
vi!rn«*  l«ur  CQurag?  «  4^*4  surpris  le  sagjnet  da  despoUane^ 
en  iç  mçstprqiu  avec  ses  satellUei.  IKkjà  lea  peaplea  oal  i«m 
connu  Qua  les  wldali  •  puiMu'ils  ne  pont  pas  mviacibles, 
litnerçni  autant  se  battre  pour  la  bonne  eeose,  qui  de 
^*exDO«ef  ppur  1»  m^uvaiw.  fia  vain  parle^^n  dHweaatia 
W^  d'hompies  plus  dangereux  pour  la  libertdb..  On  aeil 
QHo  réiM«mU(y  d*uii  fli»p  ne  feft  polat  une  arasée  s  el 
quelque  jour  la  liberté  de  TBurope  n^anra  rien  à  etaindi^ 
de  )9  ▼«Içur  vÀ  des  préjuK^  4'«mi  olasM  d'MQHUMi  dont 
Ij8  «iirajDt»  leropt  4»  Qtoyepi, 

Ctpendant  lea  souveraîM  aeni  unis  ealre  eux  i  l*Barape 
^  un  dPmaine  qu'ils  se  «oal  païU^dt  la  plupart  aeofc  dea 
tMr9i|ch«s  do  la  même  taiille  ;  ils  s*enlendiviBt  ;  ils  sHiiae-i 
iwtl  ils  trioiiiphefant*...  Mais  le  grande  flsaiiUedea  peu* 
pie»  M  peutielte  pas  a*entendre  ausai  ?  Que  Ton  ne  Méprisa 
piua  les  opinipna  dea  véritables  philosophes  i  ee  sont  aa« 
jnufd'bui  les  mis  peliliques.  Ils  prédisent,  parexemple* 
qne.aî  I9  eonH^déralien  a  Ueu  entre  les  preelnees  belgiquee 
et  le  pays  de  Uége ,  ee  ne  sera  p^a  un  pr^iSAf  destiné  aux 
nuiisons  d'Orange  ou  de  Braaswiek.  Ils  prédisent  que  si  la 
ligue  germanique  et  le  cabinet  de  Loodraa  oat  le  projet  de 
se  servir  des  nouveaux  confédérés,  bientôt  enr^imeatéa 
ft  disciplinas  k  la  manière  allemande  t  pour  vrftlcr  les 
bçlUs  desUnOes.  et  ravager  le^  belles  prpfiac«s  de  \k 
France,  ces  puissances,  cVst-à-dire  leurs  ministres  t  ne 
réussiront  ni  aupr^s  des  peuples,  ni  contre  eu 9,  l,espliil(hi 
sophcs  prédisent  encore  que.  dans  ce  plan  4*inyaslQ0«  les 
puissances  auraient  d*abord  a  s^arnicr  contre  ceux  quVIlea 
Voudraient  anner,  et  qu'avant  de  rqngor  une  armée  en  ba« 
taille  dans  les  contrées  que  menace  de  si  loin  leur  Aineste 
ambition ,  il  leur  faudra  trouver  des  soldats. 

—  On  commence  à  répandre  le  bmît  que  M.  Van-der- 
Noot  est  Tagent  secret  de  la  Prusse  et  de  la  maison  d^O* 
rangq  ;  celte  calomnie  s'é|ai)li|  d-apràs  lea  dispositions  dea 
deux  puiasanœs  à  Tégard  du  Grahant.  Ou  sait  qu*è  Bergit 
op-Zoom  et  ^  Bréda  il  y  a  des  magasin»  oonsidérabloa  4e 
vivres  et  de  munitions  dont  les  paillotes  peuvent  dispoaer* 
On  sait  encore  que  le  priQcç  d'Orange  a  permis  è  plusieiire 
de  ses  gardes  d*aller  servir  chex  les  Brabançonii  et  que  dit 
Prussiens  mCrne  ont  çbtenu  ccUç  lib^té. 

n$  Gwds  U IS  déembre*  «-  Les  Btala  de  VIendre  n*0Bl 
çncçrepublié  que  deui erdeaaneea où  lia s*eiprinMmt ea 
souverain;  Tune  permet  Ip  libre  entrée  du  salpéitra  et  de  le 
poudre  II  eanooi  denrées  de  prcmtèse  nécessité  pour  un 
peuple  libre  { la  sqeoada  fait  savoir  anx  habitaau  du  plat 
pays  qu'ils  doivent  aeUaler  et  seeourir  lea  seldela  Impé* 
rigug,  soit  déserteurs,  seil  égarés.  GeMe politk(ue«  eom* 
mune  à  tous  les  goui ereemeeu  en  de  parella  eireoosleaeea» 
se  montre  cbea  le  peuple  brabençen  aoeesnaanée  de  senH* 
menu  4*huaanllé  1  le  ceraelère  4*ua|Mapl!i  Mbit  eat  dTêna 
généreei. 

^  On  mande  d^Ostende  one.  le  49  décembre,  qo  ft 
acheté,  pour  le  service  du  pavs,  Tes  canons  de  divers  ai*» 
vires,  une  grande  quantité  de  fbsils  et  de  sabres;  ces  ^rmes 
ont  été  embarquées  pour  Gand. 

De  LoHvain^  (f  |(1  décembre.  ^  ]0»m  leg  dUBIrOAMl 

branches  de  Vadmipistration.  mâaw  pour  lea  lois  barsaloh 
les  actes  et  les  ordres  se  pubUept  au  nop^  9l  d9  ta  PiK  4ll 
commiuairf^inérçi  da  pçHpk  ^r^AonfOUt 

-*Qa«MllMd4eMenla,  que  le  naavelle  da  la  Mberté 
de  Bruxelles  y  était  arrivée  au  milieu  d*une  fête  peirtedqad 
QÊl^hrée  en  ^l)Qnue^r  ^  M.  Voadii^MaMws,  aaiif  de  Me^ 
nip,..M  Toutes  fea  alEQaiiqas  de  Pime  aooi  1 


ces  peuples  (  «Uea  ngpipeltanllei  plua  beilea  pertiaa  de  lld» 
tpire  des  p»ipUa  aneieaa»  ehea  leaqaals  il  a>  avait  pes  aad 
«ér^opta  «ai  o*qJU  a9  tfatkaNI  poar  fsadi 
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De  Bmxeilêê,  te  20  décembre,  —  Les  Etats  de  Brabant  • 
M  soDi  atsemblÀ  hier  pour  la  première  fois  depuis  leur  | 
manifeste.  Ils  se  sont  occupés  de  ta  composition  du  dépars  j 
tement  militaire  et  de  celui  de  la  finano*.  M.  DelmarmoU 
conseiller  au  conseil  souyerain  de  la  pioviiioe,  a  été  nommé 
chancelier  à  la  place  de  M.  Crumpipen.  On  a  donné 
aussi  à  la  Tille  un  nouTeau  pension naii-e,  et  le  c:  ois  est 
lombé  sur  M.  d*Iongl)e«  conseiller  an  conseil  souTerain.  A 
rassemblée  de  ce  matin,  le  tiers-état  a  siégé  et  délibéré  en 
commun  aTec  les  deux  autres  ordres  ;  tout  s'est  passé  tTec 
la  plus  parfaite  harmonie  et  la  plus  grande  tranquillité. 
Personne  ne  s*e8t  élevé  pour  proposer  deux  ehambreê.  On 
n*a  point  fait  cette  injure  à  la  liberté.  On  s'est  conduit, 
écrit-on,  d*après  ce  principe,  que  la  légalité  des  droits  po- 
litiques ne  reconnaît  point  la  balance  des  pouvoirs.  Cet 
accord  est  le  sceau  de  Tindépendance;  on  ne  s*est  occupé 
que  des  moyens  de  la  rendre  durable;  et  parmi  ses 
moyens,  on  a  préféré  le  plut  vigoureux,  comme  étant  les 
plus  sûrs. 

On  a  surtout  développé  dans  cette  assemblée,  avec  autant 
de  force  que  de  sagacité,  les  principes  politiques  autri- 
chiens. Les  Brabançons  se  trouvent  dans  une  situation  fé- 
conde en  talents  extraordinaires  ;  et  dans  ces  circonstances, 
la  raison  la  plus  ferme  s'allie  nu  courage  le  plus  exalté.  On 
a  donc  fait  remarquer  la  duplicité  des  moyens  que  IVmpe- 
reur  met  en  œuvre  et  fait  marcher  de  front  :  des  plénipo- 
tentiaires qui  arrivent  d'un  côté  avec  des  paroles  de  paix 
et  de  conciliation,  tandis  que  de  l'autre  des  soldats  t'avan- 
cent Ce  souverain  a  été  représenté  par  la  parole,  au  mi- 
lieu du  sénat  belgique,  portant  d'une  main  une  branche 
d'ojivier,  et  de  l'autre  un  cimeterre....  L'assemblée  écou- 
tait en  silence,  s'applaudissant  des  résolutions  qu'elle  avait 
prises. 

—  Namur  a  été  évacué  le  47,  et  l'on  s'attend  ft  recevoir 
bientôt  la  nouvelle  de  la  reddition  de  la  citadelle  d'Anvers. 

Les  patriotes  ont  poursuivi  et  atteint  les  troupes  avec 
lesquelles  fuyait  le  général  d'Alton.  Cinq  cents  hommes  du 
régiment  de  Bender  ont  été  ou  pris  ou  taillés  en  pièces.  Les 
patriotes  se  sont  emparés  de  l'artillerie  et  de  tous  les  ba- 
gages ;  on  ignore  ce  qu'est  devenu  le  général. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Le  célèbre  docteur  Price  a  prêché  der- 
nièrement un  sermon  en  mémoire  de  la  révolution  qui 
nous  a  valu  la  liberté  ;  il  l'a  terminé  par  le  morceau  sui- 
vant, relatif  à  l'attitude  noble  et  fièrc  que  la  France  et 
l'Amérique  septentrionale  déploient  aujourd'hui  aux  yeux 
de  l'univers  : 

c  Quelle  époque  féconde  en  heureux  événements!  je 
rends  grftces  à  PEternel  d*avolr  assez  vécu  pour  en  être  le 
témoin,  et  lui  dire  :  Kunc  aimittU  ëervum  tuum^  Domine^ 
êeeundkm  verbum  tuum  in  pnee,  quia  viderunt  oeulimei 
êalutare  tnunu  Seigneur,  laisse  maintenant  aller  ton  servi- 
teur en  pais  :  je  n'ai  plus  rien  à  désirer,  mes  yeux  ont  vu 
le  salut  du  monde.  J'ai  assez  vécu  pour  voir  s'étendre  une 
lumière  qui  a  banni  les  ténèbres  de  la  superstition  et  de 
l'erreur.  J'ai  assez  vécu  pour  voir  les  droits  do  genre  hu- 
main mieux  connus,  et  les  nations,  qui  semblaient  avoir 
perdu  jusqu'à  l'idée  de  la  liberté,  tourner  vers  ce  bien 
inestimable  leurs  désirs  et  leurs  vœux.  J'ai  assez  vécu  pour 
voir  trente  millions  d'hommes,  animés  de  ce  courage  que 
donne  l'indignation,  demander  leur  libellé  de  cette  \oix 
menaçante  à  laquelle  rien  ne  résiste. 

«  Après  avoir  joui  des  bienfaits  de  la  révolulion  de  ma 
patrie ,  j'ai  été  réservé  au  bonheur  de  contempler  encore 
deux  glorieuses  révolurions.  Ahl  je  crois  en  voir  déjà  les 
suites  heureuses  ;  l'amour  de  la  liberté  se  répandant  sur  la 
surface  du  globe  ;  un  amendement  général  dans  les  choses 
humaines;  la  domination  des  rois  faisant  place  à  l'empire 
des  lois,  et  la  raison  et  la  conscience  aucoédant  au  joug 
saeerdoUL  ^    ^ 

•  Courage,  amis  de  la  liberté  I  écrivains  qui  honorâtes 
TOtre  plume  en  la  consacrent  à  sa  défense  I  les  augures  sont 
aujourd'hui  pour  vous  s  goutei  la  consolatioQ  de  ne  pas 
avoir  travaillé  m  vain.  Voyez  les  royaumes,  t'évallant  à 
votre  \oix  du  long  sommdi  de  Tesdavagey  briser  leurs 


fers  et  demander  justice -de  leurs  oppresseurs.  Voyabls- 
mière  sortir  de  clirz  vous  pour  éclairer  l'Amérique,  se  rt- 
fléchir  sur  la  France  et  produire  un  feu  qui  rèàvkk 
despotisme  en  cendres,  et  de  là  «  ae  propageant  dans  iw\t 
l'Europe,  échaulEer  et  animer  tous  les  peuples  qui  rb* 
bilent. 

c  Tremblez ,  oppresseurs  du  monde  I  Prenez  garde  i 
vous,  lâches  fauteurs  d'hiérarchies  senriles  I  ne  iraitfi 
plus  de  séditieuses  innovations  des  réformes  nécessains 
Il  n*est  plus  en  votre  pouvoir  de  tenir  le  monde  ploafc 
dans  les  ténèbres  :  cessez  donc  de  lutter  onotre  les  propë 
de  la  lumière,  et  de  l'instinct  généreux  de  la  liberté;  ns- 
tituez  au  genre  humain  ses  droits,  et  consentez  à  la  deUnK- 
tion  des  abus,  de  penr  que  la  génération  qui  s'élère  oc 
fasse  disparaître  jusqu'à  la  trace  de  votre  nom. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Proclamation  du  roi,  do  If  do- 
▼embre  1789,  qui  subroge  la  municipalité  de  la  ville 
de  Paris  aux  pouroirs  relatifs  aux  rentes. 

—  Instruction  de  r\ssemb!ëe  nationale,  du  14  d^ 
cembre  1789,  sur  la  formation  des  nouvelles  muoi- 
cipalités  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

—  Proclamation  du  roi,  du  18  décembre  1789,  air 
un  décret  de  F  Assemblée  nationaicy  pour  la  cousti- 
tution  des  municipalités. 

—  Lettres-patentes  du  roî ,  données  à  Paris  le 
19  décembre  1789,  sur  le  décret  de  rAssemblëe  os- 
lionale  du  17  décembre  1789,  concernant  IfS  forint 
et  modes  de  répartition  à  l'égard  des  taillnblesdeta 
province  de  Champag:ne  pour  les  impositions  ordi- 
naires de  1790,  et  de  ceux  des  provinces  de  taille 
personnelle  et  mixte,  où  les  départements  de  ladite 
année  1790  ne  sont  pas  encore  faits. 


ADMINISTRATION. 

MUiMCIPALITB  DB  PABIS. 

Assemblée  générale  des  représentants  de  la 
commune  de  Paris, 

Sur  la  demande  du  comité  des  vingt-quatre,  il  « 
été  proposé  par  M.  le  président  de  iixer  trois  jours 
de  la  semaine  ou  Ton  tiendrait  le  matin  des  séaocrt 
extraordinaires,  pendant  lesquelles  se  discutera'^ 
les  aflaires  soumises  à  l'Assemblée  iwr  le  comilf*^ 
rapports  et  antres,  et  se  recevraient  les  dëpiitaUo!»» 
atin  qu'on  pAt  consacrer  toutes  les  soirées  à  w«^ 
cussion  du  plan  de  municipalité. 

•  L'Assemblée,  considérant  que  rien  nVfait  |hu| 
insUmt  et  plus  important  que  la  consommation  et w 
perfection  d'un  travail, nnucinal  objetdcsaniissioOj 
cl  dont  dépend  le  bonheur  de  la  capitale,  a  «1?" 
que  les  mardi,  jeudi  et  samedi,  dix  1^<*""^^°1|^1 
il  y  aurait  des  séances  extraordinaires,  P<^""*"  Si 
quelles  le  comité  des  rapports  rendrait  coinp^*  *^ 
aiïaires  dont  il  serait  chargé  ;  ou  «^iscutcrainj*"** 
les  autres  alTaires  qui  se  présentent  joiirHe'i*™*", 
il  la  commune, et  Ton  recevrait  des  dé|\"»"^"^^^^ 
que  toutes  les  séances  du  soir  seraient  "'"f  ^.''"ij^ 
consacrées  à  l'examen  des  articles  de  i»""'^'['  '.,^ 


que  proposerait  le  comité  des  vingt-qualf^î^J  J^ 
le  prissent  anvté  serait  imprimé,  alïjchc  ctcin«j 
aux  soixante  districts. 

•  Signé  de  Maissemt,  président;  PoWQOBTf  ^^J^ 
KOlT,  MoRKAiî,  MUI.0T,  chanmnei  ^ 
Saint-Victor:  Cellieb.  setrcm^^ 
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DISTRICTS. 


Rafpori  des  eommissaires  du  district  des  Petits^ 
Pères  de  Nazareth  sur  la  municipalité  de  Paris, 
fait  à  l'assemblée  générale  du  19  décembre  i7%9, 
qui  en  a  ordonné  l'impression. 

Messieurs,  vous  nous  avez  charges  d^examiner 
les  questions  qui  vous  ont  été  proposées  le  mer- 
credi 16  de  ce  mois,  et  de  vous  en  rendre  compte 
aujourd'hui. 

Un  tel  délai  était  bien  court  pour  traiter  une  ma- 
tière aussi  neuve  pour  nous  et  aussi  importante  pour 
le  bonheur  de  cette  capitale  ;  mais  plus  nous  avons 
TU  de  difficultés,  plus  nous  avons  cru  devoir  redou- 
bler nos  efforts. 
Voici  la  marche  de  notre  travail. 
Nous  avons  commencé  par  lire  attentivement  tint 
les  différentes  motions  qui  vous  ont  été  envoyées, 
que  les  mémoires  que  MM.  de  la  Porte,  Pia  et  Qua- 
tremère  ont  lus  à  votre  dernière  assemblée ,  en- 
semble les  arrêtés  pris  par  quarante-deux  districts, 
recueillis  au  bureau  central,  par  MM.  Botot  et  Mille. 
La  lecture  de  toutes  ces  pièces  contradictoires  les 
unes  aux  autres,  en  nous  instruisant,  a  encore  aug- 
menté notre  incertitude. 

Pour  nous  faire  une  opinion,  nous  avons  cru  de- 
voir envisager  la  question  sous  les  rapports  d'égalité 
et  d'utilité. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  la  France  se- 
rait partagée  en  quatre-vingtsdépartements  environ. 
Un  département  sera  donc  la  quatre-vingtième 
partie  de  la  France. 

Chaçiue  département  sera  composé  de  neuf,  six, 
ou  trois  districts. 

Un  district  peut  être  considéré  à  peu  près  comme 
la  six  centième  partie  de  la  France. 

Dans  la  nouvelle  constitution  du  royaume,  Paris 
ne  sera-t-il  considéré  que  comme  la  six  centième 
partie  delà  France? conséquemment  Paris  ne  for- 
mera-t-il  qu'un  district  dans  un  département  ?  C'est 
le  sentiment  des  mandataires  provisoires  à  l'hOtel- 
de-ville. 

Paris  fera-t-il  un  quatre-vinetième?  conséquem- 
ment Paris  formera-t-il  un  département?  C'est, 
messieurs,  notre  opinion. 
Voici  les  motife  qui  nous  ont  déterminés  : 
Nous  avons  vu  que  Paris,  district  dans  un  dépar- 
tement, n'en  formerait  qu'un  neuvième  ;  qu'en  con- 
séquence, il  recevrait  la  loi  de  huit  autres  districts 
de  son  département,  lui  qui,  par  sa  population,  sa 
riche  industrie, ses  immenses  contributions,  surpasse 
de  beaucoup  les  huit  autres  districts  auxquels  il  se- 
rait assujéti. 

Paris,  district  dans  un  département,  sera  un  objet 
de  crainte  et  de  jalousie  pour  les  autres  districts  de 
son  arrondissement,  et  son  département  un  objet  de 
crainte  et  de  jalousie  pour  les  autres  départements 
de  la  France. 

Comme  district,  il  formera  dans  son  département 
une  inégalité  dangereuse,  et  donnera  la  même  iné- 
galité à  son  département,  comparé  aux  autres  dé* 
parlements  du  royaume. 

Ca  n'est  point  la  même  étendue  r^e  terrain  qui 
procure  l'égalité  dans  les  départements,  c'(St  le  meute 
nombre  de  citoyens. 

Paris,  par  sa  population,  est  la  vingt-quatrième 
partie  de  la  France,  et  son  terrain  n'en  forme  pas  la 
millième;  cependant  les  mandataires  pensent  que 
Paris,  qui  renferme  dans  ses  murs  seuls  la  vingt-qua- 


trième partie  des  Français, ne  peut,  avec  sa  ban1ieoe« 
fioire  un  département,  qui  pourtant  ne  représenterait 
que  le  quatre-vingtième  du  royaume. 

Paris  faisant  seul  un  département,  comme  nous  le 
pensons,  sera  encore  le  premier  département  de  la 
France.  Queserait-il  avec  toute  l'étendue  qu'on  veut 
lui  donner? 

Les  motifs  qui  nous  ont  portés  a  croire  que,  pour 
se  rapprocher  de  l'égalité,  Paris  seul,  avec  sa  ban- 
lieue, doit  faire  un  département,  nous  ont  paru  ré- 
soudre la  seconde  proposition,  •  aue  la  forme  de  di- 
vision que  nous  proposons  est  la  plus  utile  pour 
Paris.  • 

10  Elle  conserve  à  cette  ville  la  suffisance  de  sa  re- 
présentation, nécessairement  compromise  dans  le 
système  des  mandataires  provisoires. 

20  Elle  ne  laissera  point  à  craindre  à  Paris l'alter- 
nement  que  les  cheiis-lieux  des  huit  autres  districts, 
dans  le  système  contraire,  ne  tarderaient  pas  à  ré- 
clamer. 

30  Enfin,  elle  sera  utile  à  Paris,  en  ce  qu'elle 
étouffera  tout  germe  de  jalousie  entre  la  capitale  et 
les  provinces;  car  l'égalité  est  la  seule  base  solide  de 
la  concorde. 

Ceux  qui  ont  soutenu  l'opinion  contraire  à  celle 
que  nous  adoptons,  ont  annoncé  un  moyen  qui  se- 
rait bien  puissant,  s'il  était  fondé.  On  a  fait  craindre 
à  Paris,  resserré  dans  le  département  de  sa  banlieue, 
toutes  les  horreurs  de  la  famine.  On  a  dit  :  Paris 
consomme  beaucoup,  il  faut  que  son  département 
ait  une  grande  étenaue  de  terrain,  et  on  Ta  fixée  à 
dix-huit  lieues. 

Dix-huit  lieues  pour  l'approvisionnement  en  tous 
genres  d*un  million  d'habitants  !  Quelle  insuffisance 
de  moyens  !  Nous  tirons  nos  blés  de  la  Picardie,  de  la 
Beauce,  de  la  Brie;  nos  huiles  de  U  Provence;  nos 
bois  de  la  Champagne  et  du  Bourbonnais  ;  nos  vins 
de  Bourgogne  ;  nos  bœufs  du  Limousin  et  de  Nor- 
mandie ;  nos  suifs  en  grande  partie  de  la  Russie  ;  nos 
sucres  de  l'Amérique,  etc.,  etc.  Toute  la  France, 
tout  l'univers  contribuent  a  l'approvisionnement  de 
la  capitale. 

S'il  faut  que  le  département  de  Paris  fournisse  à 
son  approvisionnement,  il  ne  faut  lui  donner  d'autres 
bornes  que  celles  de  l'univers. 

Que  l'on  est  ingénieux  à  inventer  des  sujets  de 
crainte  !  La  loi  ne  veille-t-elle  pas  à  notre  approvi- 
sionnement? L'Assemblée  nationale  en  a  chargé  le 
pouvoir  exécutif,  et  a  rendu  les  ministres  du  roi 
responsables  de  l'exécution  de  ses  décrets. 

Si  Paris  a  à  craindre  la  famine  de  la  jalonsie  des 
campagnes  voisines ,  il  y  sera  encore  plus  exposé 
comme  district  que  comme  département;  car  les 
huit  autres  districts,  formant  la  majorité  du  départe- 
ment, auraient  la  cruelle  facilité  de  l'affamer  légale- 
ment. 

11  est  donc  spécieux,  il  est  donc  nul  le  seul  raison- 
nement à  l'appui  duquel  on  voudrait  que  Paris  fît 
partie  d'un  oepartement. 

D'après  ces  considérations,  messieurs,  vos  com- 
missaires ont  cru  devoir  vous  proposer  l'arrêté  sui- 
vant: 

•L'assemblée  générale  du  district  des  Petits-Pères- 
Nazareth  ,  extraordinairement  convoquée  d'après  la 
lettre  de  M.  le  maire,  après  avoir  entendu  le  rapport 
ci-dessus,  considérant  que  la  population  de  la  ville 
de  Paris  et  la  masse  de  ses  contributions  sont  déjà 
dans  une  disproportion  immense  avec  celles  des  au- 
tres départements;  considérant  en  outre  que  l'égalité 
est  la  seule  base  solide  de  la  concorde  entre  Paris  et 
les  provinces,  et  qu'il  est  de  son  premier  devoir  de 


rAéfchêr  à  ^  l'atoroçher,  autant  qu'il  est  possible, 
de  ftêttepl-ëWéuseJgalîté,  a  arrêté  unanimement  : 

•  10  Parisfera  un  diM)arteBïent,avec  telle  banlieue 
^U*il  plaira  à  rAisemblée  nationale  fixer. 

•^0  Ûuelle  que  soit  l'ëtendue  qu'il  plaise  è  l'As- 
semblée  nationale  donner  à  la  banlieue,  et  quelle 
que  soit  sa  décision  sur  le  premier  article,  Paris  sera 
lîOYistamnieiit  chef-lieu  de  département  sans  alterner 
avec  aucun  district. 

m  do  Quel  que  soit  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale  sur  cette  questioh,  le  district  des  Père«-Naia- 
reth  ne  cessera  d'itre  pénétré  pour  tous  ses  décrets 
du  dévouement  le  plus  respectueux  et  le  plus  absolu. 

«  I^Leprésent  arrêté  sera  imprimé  sur-le-ehampi 
envové  par  une  députa tion  au  comité  de  constitution, 
à  M.  le  président  de  TAssemblée  nationale,  aux  dépu- 
tés représentants  de  la  ville  de  Paris  à  rAssemblée 
nationale,  et  communiqué  aux  cinquante-nCuf  autres 
districts,  et  enfin  aux  représentants  de  la  commune.» 

Nous  u*avons  pas  cru,  messieurs,  devoir  finir  notre 
jappôrt  sans  vous  parler  d'une  demande  de  M.  de 
VaUvilliet^.  Ce  lieutenant  de  maire  voudrait  que  les 
pouvoirs  de  département  et  de  municipalité  fussent 
réunis  dans  les  mêmes  mains  :  nous  n'avons  pas  cru 
devoir  discuter  cette  motion  fondée  sur  les  principes 
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nfile  ayant  ftagetne&t  décrété  que  ces  deux  pouvoirs 
«CMienl  distincts.  ^ 

Signé  Arnaut,  préndent;  Botot,  ^eê^éii* 
fl[en(;D0BGEM0ifT,  s€erétair$;  Hombibt, 
Nt2ARD,  Mille,  Smith. 

L'assemblée  générale  a  unanimement  adopté  l'âN 
rêté  porté  au  fkppotï  de  ses  oommlssaires. 
Bigné  AUfiAttY,  pf éitâitit;  CôoufittN ,  Botot, 
v(eêÈ'prMdmi\  tÈ  Sawië-ViLlù.  w- 


ttêiairé'^éffief. 


mê»Êmàaaêai^MmàdMééÊ4>a 


LITTÉRATURE. 

JÊ^pUn  M  P.  rmmt€,  eèff^m^  de  ptuHétirs  Àca^ 
aémiiê,  mf  lu  §f»fpfBé9ttfn  dèt  ofâtèn  reltgUust. 

Il  B'esi  donc  plus  cet  heurettst  temps 
Où,  ûéfmH  à  rijfnôfBUCe, 
Nos  céilobita  indolents 
Sn  dormant  fiiisaieiit  péntience  ! 
Orâoe  è  rue  aimables  travaûv, 
Aujourd'hui  Vôtre  révérénoé 
NoeoiUpCe  que  peu  de  rivaux 
Dans  l'art  et  de  pincer  la  lyre, 
Bt  de  tourner  de  jolis  vers 
Que  le  dieu  du  goût  vous  inspifè. 
Ah  !  que  dis-je?  c'est  un  travers  ; 
Peut-on  s'engouer  d'un  délira 

gui  suscite  tant  de  revers? 
ui,c'esten  vain,  charmant  Venance, 
Que  vos  frais  et  riants  pinceaux, 
Pleins  de  magie  et  d'éloquence , 
Animent  vos  nrillants  tableaux  ; 
Bn  vain,  fières  de  leur  conquête. 
Les  trois  Grâces  et  les  neufSœurs 
Viennent  de  lauriers  et  de  fleurs 
A  len  vivons  ceindre  la  tête. 

•  DU  séjour  de  l'obscurité 

•  Voler  au  temple  de  mémoire  I 
'  StT'Ciit-ilquerhumilitc 


Par 
Ano»; 


«  S'allie  âforgueil  de  la  gloire? 
«  Ah  !  cet  abus  est  odieux ,  • 
ff écriait  un  docte  confrère, 
Vrai  Barbacole  octogënaire. 
Faisant  au  bon  $ens  ses  adieUï. 

•  Dans  un  rédtiit  mystefleuï, 

•  Sous  un  myrthe  ou  sous  la  fougère 

•  Diviniser  une  Glycère, 

«  Qui  du  vif  éclair  de  ses  veux 

•  Embraserait  un  hémisphère  I 
«  Et  cela  s'appelle,  moujière, 

fe  Parler  lé  langage  dés  Dienit! 

•  Pâit-ondèsVe»  mëlodieuï 

•  Sous  le  eilicé  et  sous  la  hèref 

•  Docteur,  alloDs,  point  de  courront, 

•  Lui  dis-je  ;  je  vous  en  convié  : 

«  Il  s'offhe  un  ttioyeu,  entre  nous, 

•  De  rendre  aimable  la  manie 

•  De  ees  êtres  prétendoa  fous. 

«  C'est  de  les  rendre  à  la  patrie  : 

•  Il  faut»  pour  venger  ses  forfaits, 
■  Que  Sans  tarder  on  lesMpprfnie. 

•  Libres,  ils  pourront  désormais, 

«  Sans  scandale,  au  selti  de  la  pair, 
«  A  bon  droit  cultiver  la  rime.  • 
Grdce  à  la  sage  motion  ' 

D*un  orateur  (i) ,  cher  à  la  Vnncet 
La  déesse  de  1  eapéraneai 
Par  sa  flatteuse  illusion. 
Ranime  enfin  notre  ezistenea« 
t^arle,  Sublime  Dation  I 
Que  la  liberté,  sur  son  aile. 
Ramené  des  jours  plus  sereins. 
Et  rende  ces  hommes  divins. 
Qu'un  cloître  obscure  Caôhe  cl  rccMe. 
Frappe,  pulvérise  leurs  fcfs; 
Dû  monachi^me  romps  la  chafdc 
Que  dans  le  gouffre  fl(*s  enfers 
Forgea  la  eabale  etla  haine. 
Et  quand  ta  main,  qu'on  bénira, 
Aura  du  glaive  politique 
Abattu  l'hydre  monasti<}ue, 
L'Europe  entière  applttiidirs. 
1  Honoré,  chanoine  régulier  d'Arrouaiscen 


Etreu  NBa  bn  hk  tBimj,  pour  l'annéH  ITW,  WJl»- 
nant  les  actions  de  bienfaiaanoe,  de  ooursg0«aR"; 
manitéf  etc»  qui  se  sont  faites  dans  le  odortflt  » 
Tannée^  auxquelles  on  a  joint  quelques  autres  fii^ 
doctes  intéressantes.  A  Paris,  cbci  Savoie,  Iiliniiv« 
rue  Saint-Jacques,  a  rBspéranoa }  i  vol.  in*t^' 


Ces  étrennes  onij  cette  atinée,  ttn  aittuit  ^CjJJ 
rie  récit  qu'on  y  W^lÎT 

qui  ontétédoniwSn«lf*^; 

heureux  et  a  rindigent  pendant  les  riguaiw*'"'^ 


que  les  précédentes,  par 
secours  de  loua  genres 


ver  dernier.  GesseCourg^  dit lérédséteaf »  c--r^,^ 
que  la  bienfaisance  n'est  pas  éteinte  ôànsuoi^. 
•  Mais,  généreux  Français,  les  circonstatïC«M»ffv' 
d'autres  efforts  de  votre  part}  là  première WW"»' 
sance,  la  première  vertu,  c'est  de  ftire  |Nmr  îwrp 
patrie  ce  que  uous  lui  devons  comme  Ses  eB»n»u' 
votre  pairie  vous  demande  les  seoours  le^Pf.'rîJ 
caces.  VoUre  roi  foit  le  sacrifice  de  sel  «*»^.!i: 
de  ces  jouissances;  rien  ne  lui  coûte  pour owilnjoc 
au  bien  de  la  chose  publique.  Un  tel  w«1»P'??„,h!? 
il  pas  nous  animer  d'une  émuIatioD  p^^f^lVrt 
Contribuons  aussi  de  toutes  nos  forces,  de  toauw^ 
oouvoir,  à  réparer  nos  pertes  i  soyons  jaloiaafJJ 
dfe  a  là  France  réclat  qu'elle  doit  avoir.  «"«" 

(0  M.  le  marquis  de  U  Cette  et  quclquci  iutres. 
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moyens  un  foyâamft  tel  que  celui-ci  n'oifre-lt-il  jfiàf 
Quriles  resâoufces  Ae  t)ouvéz-voufl  pâstrouvef  oans 
totre  intelligence,  datis  Votre  activité  industrieuse, 
mais  surtout  dans  Vôtre  thU?  k^et  devant  \ts  yeux 
que  c*est  des  effoi't^que  vous  ferez  que  dépend  votre 
bonheiik*  {présent  et  celui  de  vôtfe  postéritt!  ;  ee  bon- 
Iipur  es£  entre  vos  mains  i  il  tient  à  vous  t  Soyeï 

La  plupart  dés  action^  àe  bienfaisance,  de  courage, 
(Thunianué  et  autréâ,  qui  sont  rapportées  dans  te 
cours  du  llvfe,  ayant  déjà  ëte  rendues  ^i  "" 


nous  choisiront,  parmi  les  anecdotes  dui  le  termi* 
tient,  uii  morceau  à  lâ  toiit  singulier  et  intéressantf 
que  voici.  «  1 

On  a  trouvé  aàns  lès  papiers  d  lin  honnête  gentil- 
homme anelais,  qui  vivait  à  la  campagne,  un  ma^ 
Auscrit  ëcru  de  sa  main,  contenant  un  mémoire  très 
ample,  dont  quelques  articles  suffiront  pour  faire  ap- 
précier son  caractère.  ^ 

«  A  l^âge  de  vingt-deux  ans,  je  sentis  une  violenta 
passion  pour  la  femme  de  mon  cousin  Charles....,  et 
peut-être  aurais-ja  eu  le  malheUr  de  réussir,  si,  à 
causé  de  cela  même,  je  n'avais  entrepris  d'aller  voir 
les  pays  étrangers. 

«  Peu  de  temps  après  mon  retour  en  Àfagleterrei 
mon  oncle  François  voulut  me  donner.toutson  bien  $ 
mais  je  le  refusai,  et  j*obtins  de  lui  qu'il  na  dashéri-^ 
terait  nas  son  Gis  Edouard.  ^ 

•  Jy.  Â.  11  faut  se  souvenir  de  ne  jamais  dire  cetU 
particularité  à  mon  cousin  Edouard,  de  peur  qu^l 
n*eût  mauvaise  opinion  de  son  pire,  quoiqu'il  parle 
totyours  mal  de  moi. 

•  Afin  de  [prévenir  un  prooea  Scandaleux  entra  mon 
neveu  Henri...  et  sa  mère,  J'alloue  à  celui»cif  sous 
main,  et  de  mon  propre  argent,  la  somme  annuelle 
qui  causait  leur  etsputei 

•  J*ai  procuré  un  bénéfice  à  un  jeune  homme  par- 
cequ*il  était  neveu  demoh  htmnête  précepteur,  qui 
est  mort  depuis  une  vingtaine  d'années.  Je  donne 
100  liy.  sterling  à  la  pauvre  mademoiselle...,  veuve 
dé  mou  ami  B... 

«  N.  B.  Il  faut  retrancher  Ûh  t^lët  (te  m  tâblêjtis- 
qu*ft  oe  que  j'aie  rseoUvrë  aetlé  summe* 

•  N^  B.  Je  ne  dois  pas  oublier  tloh  ^lus  de  r^rsi* 
ma  maison  et  de  finir  mes  jafdîns,  nout  employer  las 
pauvres  payans  à  ce  travail,  après  |a  récolte. 

«  Ordonne  â  Jean  oè/elacher,  de  nuit,  les  brebis 
du  bonhomme  D..., qui  avaientétd prises  an  défauti 
et  de  ne  rien  dire  à  mes  autres  valets. 

•  Obtenu  de  iVcuydfdè  H.  T.  du'll  rte  nôuftUiVra 
pas  en  Justice  le  fits  du  fermier  qUi  avait  tiré  une  per- 
drix, et  qu^il  lui  l'endfâ  Son  fusil. 

•  Payé  Papothicaifé,  pour  avôif  gUérl  anè  Vieille 
femme  qui  se  croyait  sorcière. 

•  Remis  k  la  diserétioa  d'un  mvndiatit  mon  ahien 
favori  qui  rayait  mordu. 

•  N»  B.  11  foui  chasser  Pierre  de  ma  maiion,  nonr 
avoir  tué  d'un  coup  de  pistolet  une  daine  qui,  1  ins- 
tant auparavant,  manjfeait  desjglands  danssamain. 

«  Lorsque  mon  voisin  Jean  N...,  qui  m'a  souvent 
fait  tort,  viendra  demain  me  présenter  sa  requétSi  je 
dois  me  souvenir  que  je  lui  ai  pardonné. 

Quitté  mon  carrosse  et  vendu  mes  ohevaux^  pour 
être  plus  en  état  de  secourir  les  pauvres  dane  une  di* 
sette  de  grains* 

^  tlabattu,  cette  même  annéCf  à  mes  fermiers  un 
cinquième  de  la  rente  qu'ils  me  doivent. 

iv.  JB.  il  faut  faire  ordonner  à  mon  fils,  en  jNii'ti* 
culier,  de  ne  m'érigcr  aucun  monument  après  ma 
mort  ;  mais  je  n'en  dois  rien  dire  dans  mon  testament. 

On  lui  fit  cette  épitaphe  : 

Si  les  bienfaiU  cachés  sont  les  piti  ailiaNiUlSIi 
Ci-git  le  vrai  phéoiz  dea  âmes  charitables. 


VOTAGBà. 

r^yg^  de  M.  Le  V^iUmlU  âanê  ViniMmKr  dé  VA* 
/HfHf »  par  le  çûf  de  BanM^Sêféranet,  doue  les 
•iMNfSi  i7S0|  17ël|  1788,  1789,  1764  et  178ft.  A 
Paris,  ahei  {«eroy^  libraire  «  rue  fialbt-Jaoqttaa^ 
lio  15%  Deux  voluoàea  in-8o.  Prix«  IS  iiVt  br.| 
riB-80  colorié  81  Uv«|  Viùri^  «o  Hoir  14  Urt^idtm 
oôloriéi  80  lit.;  gn  psp.,  86  liv.;  idem  Sa  (mpier 
vélin  satifitff  fig.  paintes)  78  liv.  fraiN  éà  pori« 
1  Kv»  pobr  abaque  Memplain* 

Premier  eùfèrMé 


Papuls  (pké  le  goût  d«8  voyages  s'est  rëa 
uropsi  al  il  A'y  a  pas  plus  d'Un  sièclei  le 
es  rclakiwM  pubtiéas  est  presque  innomb 


rëiHindv  en 
Buropsi  al"  il  A'yl  pas  plus  'd'Un  sièclei  le  nombre 
des  ralakiwM  pubtiéas  est  presque  innombrablsi  il 
asi  peu  da  katurcs  plua  attachantes,  prtequ'il  an 
est  peu  qui  flattent  davantage  deux  passions  oontrai^ 
ra»!  la  curiosité  et  la  parasse;  On  aime  à  savoir  des 
ehosas  noutaUeS}  on  aime  à  ne  sa  domi(^  iucunë 
peiné  potlr  laa  apprendre,  et  Ton  sait  gré  an  voya^ 
geur  da  aea  travauk,  de  ses  daiigera,  da  ses  fatigues, 
eorame  s'il  na  a'y  était  «pose  que  pour  nous  les 
épargner  et  pour  nous  en  rapporter  la  fruit. 

Les  ouvrages  de  oe  genre  reunissent  en  général  lé 
plaisir  et  l'instruotion.  La  réos^raphie,  la  botanique, 
at  les  différentes  parties  ae  rhistoire  naturelle  en 
ont  été  oonsidérabiement  enrichies  dans  ees  derniers 
temps,  en  proportion  da  la  nouveauté^  de  la  ferti^ 
lifeé,  da  la  riéhesse  des  régions  parcourues,  et  de  l'a»* 
prit  observateur,  dea  aonsBissanoes,  ûu  Ulent  de 
aanlt  qui  les  ont  déerites. 

U  est  peu  de  ces  relations^  il  n'en  est  peni-étre 
•liottna  qui  réunisse  toutes  ces  qualités  atf  même  de« 

Pé  que  le  Foys^t  en  Afiique,  qui  fiem  de  paratti^t 
inâriaur  de  cette  ptf  lie  du  modde  elt  Une  terre 
aussi  nohvélto  pour  nons  qu'elle  est  fertile  en  ptû^ 
duotions  de  toata  est>èee.  C'est  une  terre  vierge  où 
nul  voyageur  éelairé  n'avait  pénétré  Jusqu'à  présent, 
ceux  qui  en  ont  parlé  ne  TayanlfiiU  que  sur  te  rsp^ 
port  des  habitants  du  Gap  et  des  Odlons  hollandais 
répandus  sur  les  odtes.  ti  ftdlait,  pour  tenter  cette 
expédition  dangereuse,  un  courage  et  une  cmiftancé 
à  toute  épreuve,  uH  amour  pour  les  découvertes  qUé 
rien  né  pût  refroidir,  beaucoup  de  oonUfiiSsances  ac- 
quises, un  ooap-d*oll  sûr,  un  esprit  firûent  mafâ 
philosophique  i  aUssI  éloigné  de  l'iuâlinrendê  qui 
néffliffs  les  deuils,  nue  de  l'avéugle  enthousiasme 


qui  les  exagère.  Il  ftlleit,  en  uA  mol.  pour  Une  en- 
treprise tonte  exrraoïUhialre^  un  être  à  part,  une  tête 
jetée  dané  un  antre  moule  que  celles  du  comffiuu  dès 
voyageurs,  qui  portent,  dans  leurs  cOurSés  lointai- 
nes, leurs  Idées  et  leurs  préventions  natales,  et  qui 
n'auraient  tu  l'Afinque  qu'à  travers  les  {iféjugés  de 
l*lui^pe. 

M.  La  Veillant  est  pféelÉément  eèt  homme  là.  Né 
dans  une  partie  hollandaise  de  r  Amérique  méridio^ 
nàle,  ûHsoAde  en  productions  de  la  nature,  inconnues 
à  nos  naturalistes,  issû  de  parents  instruits  et  cu- 
rieux de  oea  riehess(>s  iuteressahtes,  leur  cabinet 
d'histoire  nattifeile  flit,  pour  ainsi  dire,  le  premief 
objet  qui  frappa  sès  regards  s  ses  premiers  jeux  Ai- 
rent  de  le  former,  à  léur  exemple,  une  collection 
d'insectes;  ses  premièreà  Courses  eurent  pour  but  la 
recherche  des  objets  les  plus  rares.  Ainsi,  comme  il 
le  dit  lui-même,  il  exerça  ses  premiers  pas  dans  les 
déserts  ;  il  Rnquit  presque  sautage.  Le  goût  des  oi- 
seaux se  joignit  bientôt  a  celui  des  insectes.  L'amour 
de  la  chssse  en  fUt  la  suite  nécê^iré,  et  devint  une 
pasaion  violente.  Transporté  fort  Jeune  en  Europe 
avec  sa  famille,  il  ne  changea  uoint  de  penchants  eu 
changeant  de  climat.  Dans  la  Hollande,  l'Allemagne, 
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—  M.  le  maire  de  Romans  fait  sentir  la  nécessite 
d'imprimer  la  llate  dea  noms,  ayeceelle  des  sommes 
déclarées. 

H*  C^m^^  trouve  qnHl  |  wm%  w^  ««ptee  4'iQ** 
i|uisitioD  dans  ce  procédé,  et  avC^n  poi^rr^it  loipn» 
mer  les  noms  sans  iinpHioer  (es  sQiqin^  Cfit  9Tis 
est  appuyé  par  M.  Rœderer. 

M,,  le  coipte  de  Mjrabe^n  i\t  qu*un  d^s  plus  ^pds 
inconyément§  observa?  p9r  ceux  oui  ont  critiqué  la 
contribuWon  Mlriotiqne ,  c'pst  (pveUa  peut  donner 
uqç  fausse  idée  de  la  Tortune  nationale,  narçe  gu*on 
attribuerait  le^  déficU  aasçiç  nrobables  qu  elle  éprou- 
verait k  toute  eurrfs  c9U9e.  On  ^  craint  que  les  cir-^ 
constances,  néce^^irement  passagères,  le9  commo- 
tions communiquée^  ^  toutes  les  Tortunes,  et  les  in- 
quiétudes répandues  généralement,  ne  por^^ent 
quelque  atteinte  à  cette  contribution.  Il  fallait  donc 
§  attendra  à  un  Moduit  beauiioup  woiiidMi  sue  ce- 
lui qu'on  aurait  dû  naturellement  Mpdrar.  il  suffi- 
rait donc  d'imprimer  les  noms  comme  un  ressort  d'é- 
mulation, ma&  de  taire  les  sommes  que'chacun  aur 
rait  données. 

Mt  le  vicomte  da  Mirabeau  soutianteet  ^vis,en  ra^ 
commandant  à  M.  son  frère  de  faire  valoir  le  motif 
de  contiance  avec  lequel  il  a  si  l)ien  réussi  à  fa^re  dé- 
eaéter  la  contribution  patriotique. 

Il,  Populus  répéta  las  mtmas  argamanti,  at  trouva 
qu'il  serait  bien  iâaant  pouf  un  partioulier  da  dé^ 
voiler  la  bilan  da  sa  fortune, 

M.  le  comte  de  VIrieu  parle  des  réclamations  d*un 
grand  nombre  de  néeoçiants,  et  il  propose  que  cette 
classe  de  citoyens  soit  autorisée  à  faire  ses  déclara- 
tions dam  chaque  yille,  çq  masse  ou  corps  do  Qom- 
AUinailtéi  et  non  pas  inaividuellement. 

Toutes  eea  obserratians  ont  prolongé  la  délibéra- 
tion. ^ 

^La  discussion  ayant  été  fermée,  on  demandait  la 
nuaalion  préalable  sur  tous  les  amendemanis  à  la 
fols.  Mais  r  Assemblée  a  jugé  quMIs  davaiani  étra  dé- 
libérés séparément. 


primerait  également  )a  )tste  des  sommes  données 
par  chacun  d'eu^, 

la  motion  principale  a  paia^  alors  de  la  maniira 

•  LUsaembléa  nationale,  eonsidérant  que  les  oIn 
eonstances  publiques  et  particulières,  les  variations 
que  doit  opérer  dans  les  revenus  rheureuse  révolu- 
tion aui  va  réunir  et  régépére|'  les  Français,  Pinao<t 
tion  de  la  plupart  des  municipalités,  les  doutes  qui 
Ql)(  pu  s'ftfevar  «ur  Tcsprit  e|  a^r  rextcpÂon  da  la 

ioi  ont  dO  retarder  les  déclaration»  prescrites  parsoi^ 
lécret  ^u  6  octobres  dernier  i 

•  Considérant  qu'un  nouveau  délai  aalaollidlë  par 
Içs  raisons  les  plus  légitimes,  qu'il  importe  surtout 
que  les  premiers  aetes  de  ces  nouvelles  municipalités 

aui  von!  être  pour  les  peuples  les  gages  et  les  garants 
e  la  liberté,  de  la  sécurité,  de  tontes  prospérités 
publiques  et  particulières,  ne  soient  pas  des  actes  de 
rigueur,  mais  de  confiance  et  de  paoiotlsme,  a  dé- 
crété et  décrète  :  ^ 

«  Qp'U  aéra  açoord4  nn  diiUi  de  àçm  qioja,  à  dater 
du  jour  da  la  publication  du  présent  décrets  pour 
bira  lea  déclarations  pr^rites  par  son  ^cret  du  • 
octobre  dernigr  ;  auo,  ce  nouveau  di^lai  apirc,  Iça 
municipalités  appelleront  touaaam  quj  aerput  an  r^* 


tard;  qne  la  liste  des  noms  des  contribuables  pa- 
triotes sera  imprimée,  avao  la  liste  des  sommes  qnili 
se  seront  soumis  à  payer.  • 

—  On  avait  aussi  proposé  qne  les  revenus  qui  sopt 
|e  produit  de  rihdustiie  tussent  soumis  a  la  contr'^a- 
tion.  Mais  on  ajugé  oette  proposition  inutile,  çomiae 
suffisamment  étaplie  dans  le  décret, 

•^On  proi^oaait  la  leatura  4*uh  noaveaa  rappart 
sur  les  finaneea,  loisqua  M,  Camna  a  dénoncé,  avca 
la  plua  grande  vioueuf ,  la  manière  dont  la  revenu  a» 
blic  était  absorbé  par  les  pensions;  il  a  renouvela  la 
partie  de  la  motion  de  M.  Bouche,  afin  qua  les  p^o- 
sionnaires  ne  fussent  payés  qu'après  avoir  repré- 
senté leurs  titres;  mais  il  a  ajouté  qu*on  leur  donqe- 
rait,  pour  cet  effet,  l'intervane  de  six  mois,  depuis  le 
1«P  Janvier  prochain  Jusqu'au  !•»  juillet,  et  qu'en  co- 
tre n  fût  déterminé  qu'aucune  pension  ne  put  passer 
12,000  liv.      .  •     c  ♦ 

Voici  son  projet. 

«  1^  Qua  las  sommaa  échues  en  ji%9  imur  pen- 
siouf,  traitemeuu  et  oépe^iea  l^itimai  arriem, 
«(mtiQvaifiut  A  âtra  paf  te  auiai  auo  par  to  wsà\ 

•  ta  Qu'àaonpiarda  larjanviaaivaa,  il  ne  sera 
payé  anoune  aulaa  aonme  qua  cellea  qui  soi|t  Ibod- 
céaa  Ml  rapport  du  oomilé  daa  finanaaa,  da  la  ae- 
Y^mhra  dernier,  et  ae.aeulamant  par  pr^yisioa^  et 
en  attendant  auMaoit  lait»  sur  laadifférentea  parties, 
la  reductipn  apot  elleaaer^Qt  suiceptiblea; 

«  a*  Que  tontaapenaiona,  dons»  troitemenH,  ^ 
tifieatiops,  ro4ma  eaux  de  oaa  objets  qui  seniieal 
compris  dans  la  dépense  de  quelquo8«uns  éeê  dép8^ 
trmenta,  dQut  l'état  est  annexé  au  rapport  du  opoiité 
des  iinanceSi  laa  pensions  sur  la  caasctto  du  roi  ei- 
ceptées,  ne  seront  payés,  pour  ce  qui  ^oira,  à 
compter  du  1^^  janvier  4790,  qu'a  commencer  da 
w  juillet  suivant  pour  les  six  premiers  i^ôis  de  la* 
dite  année,  pendant  lequel  temps  dc^Utasi^j^remieni 
mois  1790,  toutes  les  personnes  qui  auront  des  psa* 
siens,  traitements,  etc. ,  présenteront  leurs  ^tres  poar 
être  vus,  visés  ou  approuvés,  réduits  ou  supprimés, 
s'il  y  a  Heu; 

«  40  Ouc  danf  la  i^npa  du  9  japvier  prochain,  la 
comité  des  finances  présentera  un  projet  de  règles, 
d'après  lesquelles  les  pensions,  traitements,  dons, 
etc.,  doivent  être  vérinéç  et  jugés,  et  que,  dans  la 
même  séance,  i|  rendra  compte  de  l  exécution  du  dé- 
cret du  %S  novembre  dernier  sur  l'état  des  recher- 
ches fhites  sur  i'iabus  des  finances  et  des  pièces  qui 
ont  dû  lui  être  remises  en  exécution  de  ce  décret.  • 

Celte  motion  a  été  interrompue  par  une  dénoncia- 
tion contre  le  comité  des  rapports,  qui,  sans  consul- 
ter l'Assemblée,  s'est  permis  dlYçriaaddçiaiona,  qu*il 
a  expédiées  dans  les  provinces. 

Cet  objet  Q*a  paa  da  suite. 
La  séance  est  levée. 


THEATRE  DB  LA  NATION, 

Posi-scriptum  de  la  $oeiéié  des  Sù^t 

Eh  bien  I  cet  0ielav<i$€  4$$  nigrêAftcX  àauraiMi 
nan/rage  a  fait  un  naufrage  malheureux  I  D'après  oa 
que  les  murmures  concertés  qui  l'ont  accompagna 
nous  ont  permis  d'entendre,  noua  crpyona  qoM  om» 
ritait  son  sgrt}  maia  noua  croyuna  anasi  qu'il  était 
préparé. 


rtrii    Tsp.  DraH  ilm    me  Canaeicr».  9, 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

L^huralliatioD  des  Turcs  esl  peut-^tre  la  honte  de  l*Eu- 
rope.  Le  découragement  de  cette  nation  ne  vient  point 
d*un  défaut  de  cœur;  elle  a  été  victorieuse  comme  les  au- 
tres. Chaque  nation  n*a*t-elle  pas  eu  son  tour  de  domina- 
tion et  de  triomphe?  Quelle  est  la  puissance  européenne 
quif  réduite  à  ses  propres  forces^  f&t  en  état  de  résister  à 
la  terrible  alliance  des  deux  cours  impériales?  Tous  les 
alliés  de  la  Porte  lui  ont  manqué  à  la  fois.  lis  font  des  vœui 
pour  elle;  mais  qu*est-ce  que  la  morale  devant  la  groue 
artilUriê  de  Temetwar?  Cependant  cette  guerre,  la  plus 
injuste  du  siècle,  peut  servir  à  l'avancement  de  Tesprit  hu- 
main :  elle  donne  à  la  fob  de  grandes  leçons  et  aui  sou- 
verains et  aux  peuples. 

Les  premiers  sentiront,  à  Paspect  du  Turc  humilié,  quelle 
est  la  fhiblesse  d*une  nation  indiflérente,  étrangère  même  ft 
son  gouvernement  et  victime  de  Timbédllité  extrême  de 
Son  chef:  mais  les  peuples  reconnaîtront  quil  n'y  a  que  la 
1il)ertéet  l'humanité  qui  soient  dignes  d'armer  et  d'exercer 
le  courage  de  l'homme,  non  contre  ses  voisins,  mais  contre 
ses  tyrans.  Ils  reconnaîtront  que  payer  de  tout  leur  or  et 
de  tout  leur  sang  la  gloire  du  cabinet  de  leur  maître,  ne 
peut  plus  honorer  une  nation.  Ils  s'aviseront  donc  d'une 
vérité  très  instructive:  c'est  que  les  rois  conquérants  n'ont 
guère  les  qualités  des  rois  administrateurs,  et  que  plus  ils 
deviennent  puissants  chex  leurs  voisins,  plus  ils  deviennent 
despotes  ches  eux. 

Quant  à  la  gloire  des  armes,  le  peuple  ne  doit  pas  tarder 
à  l*apprécier  :  se  battre  pour  la  défense  ou  Thonneur  oifensé 
de  son  pays,  demeurera  toujours  la  première  vertu  d'une 
nation.  Mais  suivre  les  caprices  guerriers  d'un  prince,  et 
égorger  cent  mille  hommes  en  dix-huit  mois,  ne  peut  de- 
meurer un  honneur  que  dans  l'esprit  d'un  petit  nombre 
d*hommes,  qui  seuls  recueillent  dans  les  camps  tous  les 
honneurs  et  tous  les  lauriers. 

Cependant  on  parle  toujours  de  négociations  et  d*un 
congrès  qui  doit  s'ouvrir  à  Bukharest  Les  courriers  sont 
très  fréquents  entre  la  cour  de  Vienne  et  celle  de  Péters- 
bourg.  On  assure  que  l'empereur  est  disposé  à  faire  la  paix 
avec  la  participation  de  la  Russie,  mais  il  faudra  que  la 
Porte  lui  rende  ce  que  sa  maison  avait  possédé  avant  la  paix 
de  Passarowiti. 

Aujourd'hui ,  le  pays  que  les  troupes  de  Sa  Mafesté  Im- 
périale occupent  s'étend  depuis  Choczim  jusqu'à  la  fron- 
tière  de  la  Valachie,  ce  qui  renferme  plus  de  cinquante 
mille  d^Allemagne;  il  faut  y  ajouter  trente  mille  depuis  la 
rivière  de  Putna  jusqu*à  Bukharest. 

De  Constaniinoplef  le  22  octobre  —  L'empereur  de  Ma- 
roc, jaloux  de  cimenter  de  plus  en  plus  l'amitié  qui  sub- 
siste entre  les  deux  Etats,  a  fait  partir  un  vaisseau  qui  a 
conduit  à  Conslantinople  un  ambassadeur  extraordinaire. 
Ce  navire  est  entré  ces  jours  derniers  dans  le  canal.  On  le 
dit  chargé  de  présents  que  l'on  estime  à  environ  3  millions 
de  piastres,  et  de  quelques  centaines  d'esclaves,  sujets  de 
la  Porte,  que  ^empereur  de  Maroc  avait  fait  racheter  en 
différents  endroits. 

On  écrit  de  Vienne,  le  5  décembre,  que  Ton  a  mis  en 
garnison  à  Gladowa  le  régiment  de  Lattermann,  et  une  di- 
vision de  hussards  d'Erdori.  Le  maréchal  de  Laudon  a  fait 
avancer  trois  bataillons  d'infanterie  vers  la  rivière  de  Ti- 
vok ,  a6n  de  chargerjes  Turcs  qui  sont  encore  de  ce  côté, 
et  d'y  détruire  les  ponts  ;  de  l'autre  cdté  de  cette  rivière,  les 
volontaires  de  Branovacz  sont  avancés  jusqu'à  quatre  lieues 
de  Widdin.  —  Nos  troupes  avancées  sur  le  Timok  se  sont 
emparées  de  la  place  forti6ée  de  Nigoda. 

Plusieurs  régiments  de  la  grande  armée  sont  en  marche 
pour  prendre  leurs  quartiers  d'hiver  dans  la  Hongrie,  l'Au- 
triche et  la  Moravie» 

Le  lieutenant*général  de  Vallisch  mande  de  la  Croatie, 
le  28  novembre,  qu'un  détachement  de  Turcs  de  cinq  cents 
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hommes  venant  de  Préder,  et  voulant  s'approcher  de  nos 
frontières,  fut  apperçu  par  une  patrouille.  Sur-le-champ  le 
lieutenant  Borojewich,  porté  à  Knei  et  à  Pégovo-Bolllep 
mil  en  embuscade  sa  troupe  composée  de  cent  dnquanla 
hommes.  LVnnemi  s'avança ,  le  combat  s'engagea  ;  mais, 
malgré  sa  supériorité,  il  fut  forcé  de  prendre  la  fuite,  Uà»^ 
sant  sur  la  place  quatorze  tués. 

Les  lettres  de  Vienne,  du  14  décembre,  rapportent  que 
le  2i  novembre  un  détachement  de  troupes  autrichiennei» 
commandées  par  le  colonel  Mibalievich ,  s'est  emparé  du 
fort  de  Carinowacs,  et  en  a  chassé  la  garnison,  composée 
de  dnq  à  six  cents  Turcs.  Il  s'est  emparé  de  trois  canons 
et  de  beaucoup  de  vivres.  Les  habitants  ont  prêté  foi  et 
hommage. 

ESPAGNE. 

De  Cadix,  le  4  décembre. ^"L^  corvette  du  roi,  CAriei^ 
commandée  par  M.  le  vicomte  de  Brignon,  et  partie  de 
Saint-Domingue  le  27  octobre  dernier,  est  arrivée  hier  en 
ce  port,  où  les  vents  contraires  Tout  forcée  de  relâcher, 
M.  Barbé  de  Marbois,  intendant-général  des  Iles-sous-le- 
Vent,  était  embarqué  avec  sa  fhmille  à  bord  de  ce  bâtiment: 
il  se  propose  de  se  reposer  ici  quelques  jours^  et  de  continuer 
ensuite  sa  route  pour  Paris. 

Il  nous  a  raconté  l'étonnante  émotion  que  les  nouvelles 
de  France  avaient  causée  à  Saint-Domingue...  Que  Ton  se 
rappelle  la  foule  d'événements  qui  se  sont  passés  pendant 
le  cours  du  mois  de  juillet  dernier,  et  dans  la  capitale  et 
dans  les  prorinces  du  royaume  de  France,  et  qui  paraissent 
à  eux  seuls  réunis  former  un  siècle  pour  l'histoire;  que  l'on 
se  rappelle  le  nombre  prodigieux  d'idées  et  de  sentiments 
dont  les  esprits  ont  été  agités,  les  âmes  oppressées  ^^- 
craintcs,  espérances,  tous  les  genres  de  terreur,  tous  les 
genres  de  courage,  haines  et  préventions,  proscriptions  et 
vengeances ,  complots  découverU,  complots  soupçonnés... 
toute  celte  masse  a,  pour  ainsi  dire,  débarqué  à  Saint-Do» 
mingue  le  même  jour. 

Le  rédt  des  Impressions  compliquées  d'alarmes  et  de  rs* 
visaement  quisesont  rapidement  emparées  de  la  colonie,  est 
admirable. 

Aux  premières  nouvelles  que  toutes  les  mesures  étaient 
prises,  et  que  la  révolution  était  assurée,  les  habitants, 
hommes,  femmes,  toutes  les  professions,  tous  les  âges,  ont 
pris  la  cocarde  patriotique.  Ce  fut  une  cérémonie  que  d'al- 
ler la  présenter  à  M.  de  Loppûnot,  commandant  particulier 
de  la  ville.  M.  de  Marbois  la  reçut  aussi  d'un  nombreux 
cortège,  et  madame  de  Marbois,  qui  avait  mis  beaucoup 
de  grâce  à  distribuer  des  cocardes  aux  offiders  militaires, 
fut  décorée  d'une  écharpe  des  mêmes  couleurs......  M.  de 

Brignon,  commandant  des  forces  navales  de  Sa  Majesté 
en  station  dans  le  port,  reçut  le  même  signe  d'allégresse, 
lui  et  tout  son  équipage. 

Ce  jour,  à  la  Mlle  de  la  comédie ,  le  spectacle  devint  une 
fête  nationale;  la  tragédie  de  Gaston  et  Bayard  fut  repré- 
sentée et  applaudie  comme  une  nouveauté.  Dès  le  lende- 
main une  milice  bourgeoise  commença  à  se  former,  et  en 
peu  de  jours  elle  fui  en  état  d'être  passée  en  revue  pur  le 
général.  Cependant  Saint-Domingue  n'a  pas  été  exempt  de 
troubles;  comme  si  le  poids  de  l'ancien  gouvernement  fran- 
çais n'avait  pu  se  déposer  sans  de  riolentes  secousses ,  et 
que  les  peuples  les  plus  éloignés  eussent  eu  à  rougir  de  ne 
s'être  point  montrés  dans  cette  crise  générale,  du  moins 
par  un  effort  immémorable  I 

Les  agents  du  gouvernement  ont  donc  été  inquiétés,  me- 
nacés, poursuivis  ;  M.  et  madame  de  Marbois,  décorés  de 
la  cocarde  nationale  et  de  Técharpe  patriotique,  ontéU 
forcés  de  se  retirer  avec  asset  de  précipitation. 

PATS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  16  décembre,  —  Le  général  Impérhl 
baron  de  Lilien ,  et  le  général  de  Ferrari  «  qui  doivent  rem- 
placer le  général  Schroëder  et  le  général  d*AlU>D,  sont  «ni* 
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%l%  le  •  déoemlnt  à  Boutu  Le  général  de  Llllett  a  remia  à 
Télecteur  des  lettres  de  S.  M.  impériale. 

Ces  généraux  ont  été  d*abord  arrétél  en  afriTant  & 
Bruxelles,  en  repréaaille  d*un  nouyeau  déportemeiit  du 
général  d  AIton«  On  Yenait  d'apprendre  que  ce  dernier, 
«prM  avoir  mis  à  contribution  la  mairie  de  Genappei  s*étût 
emparé  par  surprise  dei  personnes  les  plus  considérables, 
«omine  otages.  Mais  le  comité,  réfléchissant  que  Bl.  le  comte 
ût  Ferrari  et  M.  le  baron  de  Lilien  ôuient  innocents,  et 
que  IM  erioMS  du  général  d* Alton  ne  deyaient  pas  retom- 
Der  sur  leurs  tètes,  a  taAi  rendre  la  liberté  4  ces  deux  gé- 
néraux. On  leur  a  même  déliné  des  passeports  pour  leur 
retour  à  Vlenoe»  après  avoir  exigé  d*eux  leur  parole  dlion- 
neur  que,  pendant  les  troubles  actuels»  ils  ne  porteraient 
point  les  armea  contre  la  nation  belgique. 

Ott  attend  à  Bruxelles  H.  le  comte  de  CobenUel  ;  oa  sait 
que  le  10  de  ce  mois  il  a  passé  par  Hanau. 

Depuis  que  la  marche  des  nouvelles  troupes  qui  sVvan^ 
cent,  que  l'on  fait  monter  à  trente  mille  hommes,  n^est 
plus  douteuse,  la  négociation  du  nouveau  plénipotentiaire 
est  devenue  I  non  pas  plus  délicate ,  mais  peut-être  impra- 
ticable» 

2>a  Lîég«0  —  Du  moment  qu*uB  peuple  fkit  lea  aAiirei 
lui-même,  la  manière  dont  le  souverain  prétend  Diire  les 
tiennes  doit  exciter  la  ouriositék  tl  j  a  rivalité  d*op6ilonsi 
rivalité  dMntérèU;  on  s^empressera  de  jufar  a^  7  a  riva- 
lité de  talents.     '         ^  #-•         # 

Nous  allons  donner  ici  laa  actes  axpUcatoina  de  la  ood« 
duite  des  deux  partis. 

Lettre  d»  pnnM-^vtf^aa  éê  Uég§  d  wn  opent  Zivierffm 

De  TrèTSst  la  ta  novembre» 

a  llonsleuf»  je  trouve  indispensable,  dans  les  conjooo» 
tures  présenlô»  que  vous  dédadei  au  aénat  qui  s^oocupe 
dejnon  afEUre,  que  je  suis  extrêmement  reoonnaiaiant  de 
la  protection  que  la  chambre  m'accorde  jusqu'ici.  Gomma 
elle  a  bien  tooIu,  conformément  aux  lois  et  constitution 
de  rBmpire,  se  chargerde  ma  restitution  par  point  d'office» 
ajrant,  d^autorité  impériale,  ordonné  de  remettre  le  tout 
dans  son  pristin  état,  je  ne  me  suis  pas  d'abord  présenté 
par  devant  elle  pour  y  détailler  les  points  deottte  restitu- 
tion ;  mais  dans  l'état  actoel  des  choses,  et  en  considérant 
surtout  la  résistance  et  l'opiniâtreté  trop  condamnable  des 
insurgenis  à  l'apparition  pléoièie  de  l'ordonnance  de  la 
sacrée  chambre  impériale,  je  crois  être  d'une  nécessité  ab* 
solue  de  lui  remontrer  combien  il  importe  d'éviter  toutes 
longueurs  qui  pr^udideraient  beaucoup  aux  fidèles  habi- 
tants de  mon  pays,  et  d'éloigner  toutes  causes  qui  pourraient 
retarder  mon  retour  par  les  discussions  Infinies  qu'on  vou* 
drait  anporter  à  Texécution,  ee  retour  dépendant  de  la 
tranquiUité  rétablie  :  en  conséquence^  je  la  prie  très  insiam- 
ment  de  régler  par  ta  acntenoe  tous  les  pointa  le  plus  exac- 
tement que  poûible. 

■  La  sacrée  chambre  Impériale  connaît,  i*  par  votre  mé- 
mobe,  les  che&  des  Insurgents,  dont  elle  a  ordonné  la  prise 
de  coips;  je  la  prie  par  conséquent  de  les  nommer  à  la 
commission  ;  je  prévois  qne  sàus  cela  il  y  aura  une  inqui- 
sition et  des  appels  sans  fin,  cic»  Or,  tant  queces  cheA  ne 
sont  point  arrêtés,  il  n'existe  point  de  sûreté  pour  moi ,  ni 
pour  les  nenooaes  qui  me  sont  attachées,  etil  n'y  a  pas  de 
tranquillité  à  espérer  dans  mon  pays  9  pomr  la  nation  en 
général,  dont  toutes  les  parties,  si  j'exeepte  les  Insurgents 
de  ma  capitale  et  les  FranchioMMitols»  exeités  principal»» 
ment  par  Fyon  de  Vervier,  aM  sont  restées  fidèles.  D'ail* 
leurs,  mes  bjona  citoyens  pouvant  craindre  que  ces  clieft  ne 
reprennent  le  dessus  d'abord  aprèa  le  départ  de  la  commis- 
sion, ne  sedédarerent  point  ouvertement  contre  eux;  en- 
fin les  Buu,  et  notamment  non  Etat  primaire,  resteront 
daasresdavagepar  la  mèmecreinte  t  Utaudndone,  avant 
tout,  s'assurer  des  ehefr  de  la  séditioB  par  un  décret  de 
prise  de  corps,  avec  Injonction  à  la  commission  de  les  fiiire 
saisir,  et  à  cet  effet  prier  la  sacrée  chambre  de  les  nommer 
et  désigner  à  ladite  commission  dans  son  ordonnance  à 
porter,  du  moins  les  moteurs  et  fauteurs  prindpaux  et  les 
plus  dangereux  de  la  séditlott,  dont  vous  êtes  déjà  Informé. 
_«  ie  piévols,  outre  cela,  l^que  les  rebelles  avanceront  k  la 
i  les  mines  f^essetés  et  impostures  dont  lis  ont 


fiilt  usage  ft  la  sacrée  chambre;  qu'il  y  a  un  consentement 
unanime  entre  moi  et  la  nation  sur  tous  les  artides  pvéle»- 
duement  réglés  |usqu*id,  et  que  )'ai  ratifié  et  approuvé 
par  mon  silence  les  décorations  antérieures  qui  m'ont  été 
extorquén,  sur  quoi  je  vous  prie  de  faire  observer  à  la  sa- 
crée chambre  impériale  que  ma  première  dédaretoire, 
donnée  à  Seraing,  pendant  la  nuit  du  17  au  18  août,  a  été 
dictée  par  la  crainte  que  l'on  m'inspirait,  en  me  Ihisant  un 
tableau  effrayant  des  dioses,  et  en  m'assurant  que  cette 
dédaretion  contribuerait  à  une  bonne  fin,  à  aviser  tout 
tumulte  et  à  ramener  le  calme.  De  plus,  faites  observer  en 
outre  que  cette  dédaration  n*autorisait  pas  les  séditieux  k 
usurper  la  dignité  magistrale,  moins  encore  à  me  dépouiller 
de  mes  hauu  droits  i^liens,  ainsi  qu'ils  ont  fkit* 

t  De  lui  fhlre  encore  observer,  qu'après  rusurpation  de 
^autorité  magistrale,  je  me  suis  vu  assailli  dans  mon  dtS* 
teau  de  Seraing  par  quantité  de  personnes  années  ;  que  j'ai 
été  forcé  de  venir  à  rhétd-de-rille,  au  milieu  des  épées  et 
des  armes  dont  la  populace  m*environnait,  k  VetGA  de  ra- 
tifier et  signer  aveuglément  tout  ce  qu*on  a  exigé  de  moi;  que 
ces  actes  violents  et  oppressib  n'ont  pu  donner  Texistenoe 
légale  à  une  ma^trature  qui  d'ailleurs  avait  été  fiitte  sans 
l'intervention  de  la  généralité  munidpale  ;  que  ma  ntîfica- 
tion  et  ma  signature  ont  été  extorquées  par  la  violence  et 
la  crainte  dont  j'ai  été  continuellement  opprimé  pendant 
mon  s^our  dans  le  pays  de  Liège  depuis  le  moment  de  l'in- 
surrection. C'est  dans  ce  takême  esprit  de  crainte  que  j'ai 
écrit,  étant  k  Pabbaye  de  Saint-Maximin,  mes  premières 
lettres  ;  j'ai  cru  deroir  ménager,  autant  que  possible,  les 
choses,  pour  qu*on  n*en  vint  pas  k  des  excès  et  à  des  vi^ 
lences  de  l'espèce  de  celles  qui  qnt  eu  lieu  en  France. 

•  Il  est  donc  érident,  !•  que  tous  les  reœs  de  ta  piétaa- 
due  nouvdle  magistrature,  et  des  Btats  inoonstitutioiuieUe- 
ment  et  illégalement  assemblés  et  organisés,  sont  nuls  st 
doivent  être  cassés* 

«  3*  Que  mesdites  dédarations,  reconnaissance  ei  stgna- 
tnre  doivent  être  également  regardées  comme  insubsisUBtes 
et  nulles,  pubqu'elles  ont  été  l'eCTet  de  la  violence  et  de  la 
terreur  la  plus  fondée.  J*ai  lieu  de  craindre  que  al  ee  dé- 
cret cassatoire  et  annuUatoire  n^étaitpas  porté  par  le  sacris 
chambre  impériale,  les  rebelles  ne  reviennent  sur  les  mê- 
mes objections  par  devant  la  commission  exécutrice;  il  Ae« 
dra  donc  demander  expressément  cette  cassation  1  je  os 
flatte  que  la  sacrée  chambre  n'hésitera  pas  de  l'accorder. 

c  En  effet ,  oud  motif  pourrait-elle  avoir  de  refuser  oa 
point  aussi  conforme  à  ses  propres  cas,  jugés  en  d'antres 
causes,  comme  celle  des  insurgents  de  Trêves  ?  Si  d'apiés 
les  considérations  dePEmpire  les  procès  entre  souverains  et 
sujets  doivent  être  terminés  le  plus  sommairement  po>« 
sible,  il  est  juste  que  des  points  aussi  essentids,  une  feis 
examinés  par  la  chambre,  soient  nettement  déddés,  et  ne 
soient  plus  exposés  aux  attaques  Insidieuses  et  réitérées  de 
la  chicane  et  de  l'imposture,  que  les  rebelles  n'onlcsHé 
jusqu'ld  d'employer  avec  tant  d'artifice  contra  moi. 

a  On  troisième  point  également  essentid  me  parait  Hn 
cdui  d'ordonner  expressément  que  les  andens  magistrats 
reprennent  leurs  fonctions,  à  l'exdosion  cependant  de  œox 
qui,  s'éunt  déclarés  pour  les  rebelles,  sontenttés  dans  la 
nouvelle  magistrature. 

a  Sans  cette  précaution,  il  serait  posdbte  que  lesandeoi 
nagistraii  refhsassent  de  remplir  leure  chargea. 

•  Signé  Cévéque  H  frmùeéêUé§9a 

UitredeS.  £•  M.  de  Dohm  à  S.  A.  moasd^nevr  Ispriaaa 
de  Uége^  datée  de  MaUtrkht,  ie  M  novemèrt  119^ 

Pespère  que  la  lettre  que  j^ai  eu  Phonnenr  d'écrhe  à 
V.  A.,  en  date  du  12  novembre,  pour  lui  fiiire  parveur 
cdle  dont  le  roi  mon  mettre  m'avait  chargé  pour  elle,  laà 
sera  bien  entrée.  Les  mesures  elBcaces  pour  rétablir  la  tran* 
qulllité  du  pays  de  Liége,'dont  cette  lettre  contenait  Passa- 
rance,  ont  eu  lieu  d^'à  actndiement  par  l'entrée  des  troo* 
nés  du  roi,  sous  le  commandement  de  S.  B.  monselyiesr 
le  lieutenant-général  de  Schliefl'en,  auxqudies  les  troupes 
de  S.  A.  électorale  palatine  sont  d^  unies.  Elles  piiinmiet 
ee  matin  possemion  de  la  dtadeUe  de  Liège. 

■  Cette  entrée  des  troupes  s'est  bitedans  an  moment  des 
phis  critiques.  Les  esprita  des  siyelade  V*  A.  setrouvaimi 
dans  la  plus  grande  fermentation  t  agités  jd*ua  eOté  par  la 
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oaliitt  4*aMtt4ciiUQB  niUMOfe,  al  ei«Mi  4trai>«  par 
le  tucoèi  inattenou  dte  Iniuifenta  Brabançons»  qui,  prèoi* 
lément  dans  œ  moment,  aTaient  eflèdué  dam  peu  da  jowa 
la  réfolation  la  plat  inattendue,  en  oaant  a^oppoaer  aux 
troupes  réglées,  dont  la  faleur  et  la  discipline  sont  si  jua< 
tement  renommées.  Cet  exemple  doit  produire  une  sensa- 
tion d*autant  plus  forte,  que  oes mêmes  insorgents,  glorieux 
de  leur  sneeèa  momentané,  entrèrent  de  plus  d*ttn  côté  dans 
le  pays,  et  même  dans  la  capitale  de  V.  A.,  eommnniqoè- 
lent  à  son  peuple  leur  enthousiasme^  en  loi  proposant  nne 
union  eSsctuée  déjà  «n  partie  par  un  serment  fait  par  nu 
grand  uomlwa  da  bouigûoii  et  soMati»  sur  les  diapaaux  da 
BrabanC» 

«  Cétaiaal  lea  députée  dea  Troit*Btata  ntea  qui  noua 
piésentèient»  à  notre  entrée  dans  le  pays,  cet  éUt  da  eiiosef 
f  rainent  embarrassant,  avec  la  déelaration  bien  pwitire 
que  le  progr^  ultérieur  des  troupes  exécutrices  rendrait 
Impossible  aux  chefs  actuels  de  contenir  le  peuple,  que  le 
désespoir  mènerait  à  une  opposition  pour  Uauelle  on  Tai- 
sait  déjà  même  les  pr^aratia,  et  dont  la  nun^  totale  du 
pays  devait  être  la  suite  Immanquahlep  Cet  état  de  choses 
iBBiposait  le  devoir  d^agir  avee  la  plua  grande  drconspection. 
Lea  prinoe»-directeurs  du  Gerole  représentaient  dans  ce 
moment  V«  A*  même.  Le  choix  des  moyens  à  employer  ne 
pouvait  donc  être  difficUei 

«  Convaincus  des  sentiments  justes  et  généreux  du  esur 
paternel  de  Y*  A*,  il  ne  s*agissait  que  de  lea  OMnifester 
d'une  façon  qui  ne  laissât  aubsister  aucune  inquiétude  i  il 
ne  s'agissait  que  d'éloigner  tout  soupçon  odieux  que  €*é- 
tait  un  corps  ennemi  qui  entrait  dans  un  pays  au  nom  de 
y.  A.,  avec  le  dessein  d*écraser  son  peuple,  en  ce  nom  qui 
ne  doit  être  que  chéri.  Ce  n'était  que  la  modération  et  la 
douceur  qui  pouvaient' désarmer  ce  peuple,  et  satisfaire 
aux  sentiments  justes  et  amicals  du  roi  mon  maître  pour 
V.  A.  dont  l*unique  bat  est  de  vous  rendre,  monseigneur, 
votre  pays  pacifié  d'une  manière  solide,  et  fondée  sur  la 
base  inébranlable  du  eaur  reconquis  de  vos  sujets. 

«  C'est  dans  cette  vue  salutaire,  et  en  conséquence  des  oi^ 
dreset  instructions  bien  précises  de  8.  M.,  que  j'ai  proposé 
aux  deni  antres  hauts-directoires  du  Cercle  une  décla  ration 
qui  devait  calmer  les  esprits  et  prévenir'  tous  les  malheurs 
inealculablea  de  la  fermentation  actuelle.  La  marche  à  ehoi- 
iir  se  trouvait  déjà  frayée  par  V.  A,  même  t  ou  n'avait  donc 
qu'à  la  suivre.  En  assurant  la  sQreté  des  personnes  et  biens 
des  chefs  actuels  des  régences  des  villes,  confirmés  par 
V.  A««  et  convoqués  par  elle  à  rassemblée  actuelle  des 
Etats,  et  en  confirmant,  pour  l'avenir,  l'abolition  ihite  d'une 
manière  si  Juste  et  généreuse  par  V.  A.»  du  règlement  de 
168^  qui  mit  le  plus  grand  grief  de  la  nation ,  on  ne  pou- 
vait manquer  le  but  de  tranquilliser  parfaitement  le  peuple, 
en  le  rendant  son  intérêt  propre  de  asalotenir  Tordre,  Et 
en  satisfit  en  même  temps  à  la  justice,  en  rempUssaot  le 
principal  but  du  mandenent  de  la  sacrée  chambre  impé- 
riale, par  la  déclaration  bien  poâitive  que  les  élections  des 
nagis&als,  faites  au  mois  d'aofit  dernier  d'une  manière 
tumultueuse,  regardées  comme  illégales  et  nulles,  ne  pou* 
vaientsubsister,  et  qu'on  devait pourroir  à  l'administration 
des  villes,  jusnu'à  ce  qu'on  aurait  pu  déterminer  une 
nouvelle  forme  de  munidpalitét  par  des  régences  intérimis-* 
tiques. 

«  Voilà  la  déclaration  que  je  proposais  aux  ministres  di- 
rectoriaux de  Munster  et  Juhers.  Cf'est  à  mon  grand  regret 
qu'ils  ont  balancé  encore  d'y  accéder,  et  qu'ils  se  sont  dé- 
terminés de  donner  une  résolution  aux  doutés  des  Etats, 
qui,  en  annonçant  une  exécution  mllllaire,  et  ne  donnant 
aucun  espoir  de  voir  subsister  les  déclarations  généreuses 
de  V.  A«,  par  rapport  à  rabolition  du  plus  grand  grief, 
devait  nécessairement  rendre  complet  le  désespoir  du  peu- 
ple. Comme  la  ruine  totale  du  pays  en  devait  être  la  suite 
Inéviuble,  il  m'était  impossible,  selon  les  instructions  du 
roi,  de  prendre  la  moindre  part  à  une  résolution  si  alar<« 
mante  et  si  contraire  au  vrai  but,  de  ramener  la  tranquiN 
lité  dans  le  pays  de  V.  A.  Pour  ne  pas  le  manquer,  et  pour 
ne  laisser  aucun  doute  sur  les  intentions  de  Sa  Majesté,  j'ai 
donc  été  obligé  de  les  manifester,  par  la  résolution  que 
f  ai  rhonneur  de  présenter  d-jointe  à  V»  A« 

f  Je  suis  trop  convaincu  da  la  façon  de  penser  juste  et  génèi 
reuse  da  V.  A.,  et  trop  rassuré  par  U  dtfsfomifîm  ^$Uê  m 
ëaigné  ma  dauner^  tCétre  vrHê  même  à  uurifier  de  iu 


étùkê  nn  ydinèHissmiat  du  àpnàaur  éê  êtm  )Mupfa,pm» 
douter  un  aanasem  que  aaa  léanlution,  qui  neeonfirme  que 
l'espoir  donné  par  vous,  laonseigueur,  et  dans  laquelle  il 
u'cat  qneation  d*«ai«uii  aoêri/uê,  un  saurait  trouves  Te^i 
tièra  approbation  de  Votre  Altesaa^ 
c  Ma  résolution,  maia  aussi  alla  aenle,  a  raaintanu  la 


tranquillité  dans  la  capitale,  et  pacifié  un  peuple  dont  le 
désespoir  Ihisait  tout  craindre,  il  ne  reste  que  d'alfennlr 
cette  tranquillité  ;  ce  qui  sera  l'eifet  immanquable  d'une 
dédaralion  de  V.  A. ,  que  la  réaolution  qne  j'ai  donnée  est 
parfaitement  conforme  à  ses  sentiments  et  Intentions. 

c  Me  flattant  d'avohr  parfaitement  répondu  à  ces  senti- 
ments et  intentions  de  V.  A.,  j'espère  qu'elle  aura  la  bonté 
de  donner  ses  histroetloiis  en  conséquence  à  son  dénutA 
auprès  du  dlreoteire,  M.  le  tréfonder  dé  Waseige^  et  quelle 
venllle  Inviter  les  deui  autres  cours  directoriales  de  vou* 
loir  bien  concourir  avec  mcd  pour  rétabHr  la  tranquillité 
du  pays  dhine  manière  adaptée  à  la  situation  embarras- 
sante du  moment  et  aux  intérêts  et  sentiments  de  V.  A. 
Etant  obligé,  en  tout  eas,  de  Ihire  tout  ce  qui  dépend  de 
moi  pour  parrenir  à  ce  but  salutaire,  et  de  continuer  la 
marehe  indiquée  par  V.  A.  même,  et  prescrite  à  8.  B.  Mgr. 
de  SchlieflTen  et  à  moi  par  les  ordres  précis  du  roi,  j'ose 
demander  aussi  à  V.  A.  de  vouloir  me  foire  parvenir  ses 
idées  éclairées,  tant  sur  la  formation  des  administrations 
intérimistiques  des  villes  cpie  de  la  nouvelle  munidpalité  qui 
doit  garantir  pour  l*avenir  la  tranquillité  dq  pays. 

c  L'accident  fâcheux  arrivé  au  lieutenant-général  de 
Sehliellto,  m'arrêtera  pour  qudque  jours  Ici,  où  J'aurai 
donc  l'honneur  d^ttendre  les  ordres  de  V.  A-  Je  m'em- 
presserai de  les  exécuter  d'une  fbçon  qui  répondre  à  mon 
désir  de  mériter  la  haute  bienveillance  de  V,  A«  |  et  pour 
exprimer  le  plus  profond  respect,  etc.  > 

Beeéê  de  fitta-iUrê  et  de  CitaÈ-nobU^  itmohant  lu  siijN 
plique  à  Sa  Majesté  teroîdê  Pruue. 

m  En  rassemblée  de  mcsselgneurs  de  fêtat-tlers,  tenue 
le  it  décembrei78i^  :  Messeigneura  dédarent  unanimement 
d'approuver  la  supplique  qu'ils  ont  chargé  le  bourgmestre 
régent  de  Liège,  M,  de  Fab7,  de  présenter  en  leur  nom 
à  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  dont  ils  implorent  la  puis- 
sante protection  avec  la  plus  intime  confiance  et  te  plus 
profond  respect. 

«  Ordonnant  que  ladite  supplique  soit  enr^istrée  à  la 
suite  du  présent  arrêté,  et  que  communication  en  80it  faitfi 
aux  sdgneun  des  deux  autres  corps, 

c  Par  ordonnance  de  mesdits  sdgQeurs, 

%Si9aéVwamm.% 

SuppU^  àS^tLIérMéê  Pruêêê,  au  nom  da  VBtat^TUn 
dm  poffê  de  I4é0ê  et  $amti  dé  Loo$^ 

a  Sire,  lorsque  ie  portai  aux  pieds  de  Votre  Majesté  les 
veaux  et  les  hommages  de  la  dté  de  Liège,  et  des  vingt- 
deux  villes  représentant  notre  tiers-état,  vous  daignâtes. 
Sire,  aecudllir  nos  supplieations  avec  cette  bonté  touchante 
qui  vous  earaetérise,  et  dont  le  sourenir  est  à  jamais  grevé 
dans  mon  âmet  amure  de  l*équlté  et  des  dispositions  Aivo- 
rables  de  V.  M*  i  ja  revins  calmer  les  alarmes  de  ma  pa« 
trie  ;  nous  conçûmes  l'aspéiunee  de  voir  notre  eonstltutloa 
réublie  et  notre  liberté  sauvée  :  la  juste  et  sage  déelara- 
toire  de  votre  directoire  de  Qèves,  du  26  novembre  dernier, 
confirma  cette  espérance,  et  nous  reçûmes.  Sire,  vos  troupes 
GQmma  nos  libérateurs. 

«  Un  second  décret  de  la  chambre  impériale,  plus  incon- 
cevable encore  que  le  premier,  vient  renouvder  nos  alar- 
mes. Nous  ne  pouvons  plus  l'attribuer  à  l'erreur  ;  nous 
voyons  que  l'intrigue,  la  calomnia,  la  mauvaise  foi,  des 
conseils  pervers  ont  calculé  notre  destruction  :  et  quel  est 
le  prétexte  de  cetm  atrodié  ?  Une  prétendue  réballiou  qui 
n'exista  {amais  de  notre  part  Car,  Sire,  j'ai  eu  l'honneur 
de  le  dire  à  V.  M.  s  il  ne  peut  j  avoir  de  rebaltes  dans  notre 
pays  qne  ceux  qui  en  violent  m  lois  et  la  constitution  fou* 
damentalc* 

c  La  déciaratoire  du  directoire  de  Clêvei  aurait  dft  ^ai« 
rer  le  tribunal  de  WeUlari  mats,  lolq  de  la  respecter,  elle 
n'a  fourni  à  nos  ennemis  qu*un  prétexte  de  plus  pour  von* 
loir  nous  écraser.  Vous  ne  le  pennettrex  pas.  Sire;  votre 
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nagnaiiiaiStè,  votre  jastice  nous  raswrent.  Nous  viras  sap-  i 
plions  de  nous  continuer  YOlre  auguste  bienveillance  ;  nous 
remettons  entièrement  notre  sort  dans  les  nains  de  V,  M.  ; 
qu*eUc  en  dispose,  qu*elle  prononce,  ses  ordres  seront  sacrés 
pour  nous  :  voilà  ce  que  mes  commettants  m*ordonnent 
de  déclarer  expressément  à  V.  M. 

t  Signé  le  bourgmestre  ra  Fabkt,  • 

En  Vauçmblée  de  mes»eigneura  de  Vétat  de  la  noblesiê 
du  payé  de  Liège  et  comté  de  Looz^  fentie  le  iS  décem- 
bre i789. 

«  Messeignenrs,  ayant  eu  communication  du  recès  des 
Kigneun  de  rétat4iers  du  jour  d'iiier,  également  péné- 
trés de  la  plus  respectueuse  reconnaissance  pour  la  naute 
et  puissante  protection  que  Sa  Majesté  prussienne  a  dai- 
gné accorder  à  ce  pays,  osent  espérer,  avec  la  plus  intime 
conâanoe  dans  la  magnanimité  et  justice  de  ce  grand  mo* 
narque ,  qu*il  voudra  bien  lui  continuer  son  augusle  bien- 
veillance. 

s  Par  ordonnance,  etc.  » 

Reeéê  da  magiitratm 

c  En  rassemblée  des  seigneurs  bourgmestres  et  conseils, 
maîtres  et  commissaires  de  la  noble  cité  de  Liège,  tenue 
spécialement  le  17  décembre. 

«  Messieurs  avertissent  que,  dans  le  cas  où  quelques  soK 
dats  de  troupes  prussiennes  ou  autres  aux  ordres  de  son 
excellence  M.  le  lieutenant-général  baron  de  Schlieffen, 
cantonnées  dans  nos  faubourgs  et  banlieue,  voudraient  dé- 
serter, on  doit  non-seulement  veiller  avec  attention  à  Tem- 
pécber,  mais  les  arrêter  incontinent  :  recommandant  en 
conséquence  aux  patrouilles  de  faire  tous  les  devoirs  né- 
cessaires, et  que  le  présent  avertissement  soit  imprimé  et 
affiché. 

«  Par  ordonnance  de  mesdits  seigneurs, 

t  RoDVBBOT,  Pro  de  Cologne^  • 
Ordonnance  de  5.  E,  Mm  le  baron  de  Sehlieffenm 

fl  Martin-Ernest,  baron  de  Schlieffen,  lieutenant-géné- 
ral des  armées  de  S.  M.  prussienne,  gouverneur  de  la 
▼iile  et  citadelle  de  Wesd ,  chevalier  de  Pordre  de  1* Aigle- 
Noir,  commandant  du  grand  ordre  de  Hesse,  chevalier  de 
Tordre  de  la  Vertu  militaire ,  commandant  actuellement 
les  troupes  prussiennes  et  palatines  dans  le  pays  de  Liège, 
devant  veiller  à  la  tranquillité  du  pays  de  Liège,  veiller 
parconséquent  à  ce  que  Tordre  actuel  des  choses  n'y  soit 
point  altéré,  jusqu*à  ce  que  les  pouvoirs  à  qui  cela  appar- 
tient, divisés  encore  et  de  principes  et  de  mesures,  s'ac- 
cordent sur  les  arrangements  à  prendre;  et  considérant 
d*un  autre  côté  que,  vu  la  fermentation  des  esprits  dans 
les  contrées  limitrophes,  rien  n*est  plus  propre  à  égarer 
ceux  de  ce  pays-là  que  des  affiches  inconsidérées.  Je  crois 
de  non  devoir  de  statuer  que  dorénavant  rien  de  tout  ce 
qui  peut  avoir  trait  à  Tétat  présent  des  choses  ne  soit  affi- 
ché sans  ma  permission  formelle,  excepté  les  publications 
du  haut  directoire,  émanées  d'un  commun  agrément  entre 
les  trob  ministres  qui  le  composent 

«  Fait  à  Maéstricbt,  le  17  décembre  1789. 

c  Signé  Scblibffbn.  • 


ADMINISTRATION. 

MumcipALiré  de  pabis. 
Aisemblée  det  repréientanU  de  la  etmmufM. 

La  sëance  du  jeudi  24  a  été  toute  employée  à  la 
discussion  de  Taffaire  de  M.  Le  Scène  des  Maisons, 
dont  on  a  pu  prendre  quelque  notion  d'après  Tcxtrait 
des  délibérations  du  district  de  Saint-Joseph,  que 
nous  avons  rapporté  dans  un  de  nos  précédents  nu- 
méros. 


M.  Le  Scène  des  Maisons  a  réclama  en  sa  breur  : 
10  les  principes,  2o  le  texte  positif  du  règlement  pro* 
visoire  de  la  municipalito,  et  3»  le  vœu  de  son  dis- 
trict, lequel,  sur  la  connaissance  qu'il  a  eue  de  Taf- 
faire, a  arrêté  que  Tadministrateur  en  poursuivrait 
le  jugement. 

Dans  un  discours  prononcé  avec  un  caractère  de 
simplicité  noble,  il  a  montré  que  rieu  n'est  si  dange» 
reux  (jue  l'excès  de  condescendance,  l'altération  aes 
principes,  la  négligence  à  maintenir  des  droits  dont 
on  n'est  que  dépositaire,  enfin  l'oubli  de  ce  que  ré- 
clame l'ordre,  surtout  dans  une  administration  en* 
core  entourée  des  partisans  ou  des  admirateurs  du 
régime  volontaire.  Il  a  jeté  quelque  lumière  sur  les 
fonctions  d'un  chef  de  municipalité  ;  et  pour  avoir 
proposé  ses  vues  sans  emphase  et  sans  ambition, 
elles  n'en  sont  ni  moins  vraies  ni  moins  utiles,  et 
l'on  doit%quelque  admiration  au  courage  d'un  admi- 
nistrateur-citoyen, sans  partisans  et  sans  prôneurs, 
qui  prend  sur  lui  publiquement  la  défense  d'une 
cause  qu'il  croit  juste,  sans  que  des  considérations, 

3ue  d'autres  pourraient  regarder  comme  des  moti£i 
e  silence,  le  retiennent  ou  l'intimident. 

M.  Le  Scène  des  Biaisons  a  soutenu  ensuite  qu'at- 
taquer le  règlement  provisoire  dans  quelqu'une  de 
ses  parties,  (rest  ébranler  toute  l'administra tton  ac- 
tuelle, dont  l'existence  repose  et  reposera  sur  ce  rè- 
glement, tant  que  l'Assemblée  nationale  et  la  com- 
mune ne  lui  en  auront  substitué  un  autre  ;  il  a  en 
conséquence  demandé  qu'il  sait  respecté,  et  qu'on 
laisse  a  l'administrateur  la  gestion  que  le  règlement 
lui  attribue,  et  à  laquelle  le  vœu  de  ses  concitoyens 
l'a  appelé. 

11  demande  que  l'administrateur  ne  puisse  rien 
faire  d'important  sans  l'attache  du  chef  de  la  mani- 
cipalité  ;  que  ce  chef  ait  le  droit  d'inspection  géné- 
rale sur  tous  les  départements  ;  que  dans  le  cas  d'in- 
certitude il  ait  la  décision  ;  qu'il  puisse  se  faire  rendre 
compte  de  la  Manière  dont  chaque  membre  de  l'ad- 
ministration s'acquitte  de  ses  fonctions  d'administra- 
teur; enfin  qu'il  ait  les  droits  d'un  chef  et  d'un  pré- 
sident, mais  qu'il  ne  puisse  rien  ordonner,  défendre 
ou  régler  dans  les  difierentes  branches  de  l'admini- 
stration municipale,  sans  avoir  entendu  l'administra- 
teur qui  en  est  chargé,  et  que  celui-ci  n'ait  apposé 
sa  signature  aux  actes  qui  peuvent  établir  un  ordre 
quelconque  à  cet  égard  (1). 

Faudra-t-il  donc  que  le  maire  ait  recours  à  un  ad- 
ministrateur lorsqu'il  sera  question  de  donner  un 
ordre  important  et  pressé?  devra-t-il  attendre  que  le 
mal  soit  sans  remède  par  égard  pour  une  forme  gê- 
nante? On  répond  à  cela,  1®  qu'il  est  des  inconvé- 
nients attachés  à  tous  les  régimes  publics;  le  gou- 
vernement représentatifdans  une  grande  nation,  le 
meilleur  et  le  plus  partait  sans  doute,  a  les  siens; 
mais  ils  sont  compensés  par  tant  d'heureux  effets, 
qu'il  doit  être  préféré;  2o  que  l'administration  une 
iois  organisée,  il  est  infiniment  facile  d'établir  cette 
correspondance,  surtout  quand  les  administrateurs 
seront  tellement  incontestés  qu'on  croira  en  eux,  et 
que  l'Assemblée  nationale  aura  dit  :  «  Un  administra- 
teur a  tel  pouvoir  et  tels  droits,  on  lui  doit  telle  dé- 
férence et  telle  soumission  ;  »  3o  enfin,  l'on  doit  dis- 
tinguer les  ordres  imprévus  (de  tels  ordres  sont 
rares),  des  établissements  à  faire,  des  règlements  à 
promulguer,  des  poursuites  à  exercer,  des  permis- 
sions à  donner  ou  des  défenses  k  faire,  etc.  Dans  le 
premier  cas,  la  nécessité  est  la  loi  suprême  ;  dani 

(1)  Tout  le  monde  Mit  qu*il  en  est  ainsi  dans  la  grande  U- 
ninistration.  Un  ministre  de  la  guerre,  par  exemple,  M 
pourrtit  po'mt  donner  le  congé  absolu  à  un  soldat,  sans  !• 
ooocours  du  colonel  ou  lieuteoanl-colonel  do  rêgimeot. 

A.M. 
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rantre«  Tordre  exige  la  drconseription  des  pouvoirs. 

Au  milieu  de  ces  développements  de  principes  et 

de  discussions  plus  ou  moins  interrompues  par  des 

questions  incidentes  et  des  députations  de  districts 

S li  sont  venues  témoignera  M.  le  maire  leuratta- 
ement  et  leur  soumission,  ce  magistrat  a  paru  por- 
ter une  attention  suivie  sur  les  objets  et  les  personnes 
qui  occupaient  la  séance.  Il  a  répondu  d'une  manière 
simole  et  tranquille  aux  observations  de  M.  Le  Scène 
des  Maison»»  et  je  ne  sais  pourquoi  il  a  produit  pour 
la  défense  un  règlement  du  département  de  police 
que,  par  une  négligence  de  bureau,  on  a  oublié  de 
^rter  à  M.  le  maire,  et  auquel,  parconséquent,  sa 
signature  n'était  point  apposée.  Voilà,  a  dit  M.  Bailiy, 
f  homme  qw  l'on  appelle  manocraie. 

M.  Dnport^Dutertre  a  répondu  avec  précision  et 
franchise  que  c'était  une  négligence  dont  le  dépar- 
tement était  fâché;  qu'en  son  nom  il  en  portait  ses 
excuses  à  M.  le  maire  et  à  l'assemblée. 

M.  Manuel  a  lu  un  discours  qui  n'a  point  été  goûté 
peut-être  autant  qu'il  aurait  pu  l'être  s'il  avait  été 
plus  dans  l'objet  de  la  discussion. 

Après  avoir  rappelé  d*une  manière  peu  préparée 
quelaues  détails  au-dessus  desquels  une  administra- 
tion de  citoyens  libres  est  à  bien  des  égards,  il  a  fait 
la  motion  >  que  désormais  les  appointements  des 
commis  de  la  municipalité  ne  puissent  pas  être  au- 
dessous  de  1,500  livres,  ni  au-dessus  de  3,000  livres, 
sauf  les  gratifications  que  l'administration  croirait 
devoir  à  ceux  qui,  sur  le  témoignage  des  administra- 
teurs, les  auraient  méritées.  •  Cette  motion  a  été 
mise  sur  le  bureau.  > 

11  est  sûr  qu'aujourd'hui  que  les  conseillers-admi» 
nistrateurs  font  le  travail  de  ce  qu'on  appelait  jadis 
premier  commis  de  la  police,  il  est  absurde  de  donner 
a  ceux-ci  des  honoraires  de  6  à  8,000  livres.  Ces  frais, 
joints  à  ceux  des  administrateurs,  car  il  ne  sera  pas 
toujours  possible  qu'ils  fassent  à  leurs  dépens  un 
service  aussi  pénible,  rendraient  la  nouvelle  admi- 
nistration ruineuse  ;  et  c'est  à  quoi  voudraient  bien 
nous  mener  les  amis  de  l'ancien  pouvoir. 

Au  reste,  je  dois  répéter  ici,  car  je  l'ai  déjà  dit, 
que  c'est  à  tort  que  quelaues  personnes  s'effraient  de 
ces  conflits  élevés  entre  les  différents  pouvoirs  de  la 
municipalité.  C'est  to  ^oumitf  d'une  jeune  adminis- 
tration, qu'on  me  passe  ce  terme;  c'est  un  effet  iné- 
vitable de  l'ordre  des  choses  et  de  l'état  des  hommes. 
On  ne  doit  point  s'en  étonner,  encore  moins  eu  tirer 
des  inductions  contre  la  chose  publique.  Un  accord 
parfait  et  prompt  dans  une  régénération  de  cette  es- 
pèce est  impossible.  C'est  par  force  que  les  amis  de 
la  justice  entraînent  les  autres;  c'est  en  luttant  con- 
tre les  obstacles,  qu'ils  empêchent  le  cahos  de  renaî- 
tre. Le  public  ne  leur  sait  peut-être  pas  gré  de  cela, 
parcequ'il  n*est  point  témoin  de  leurs  efforts,  et 
qu'eux-mêmes  ne  s'inquiètent  que  d'assurer  la  li- 
berté, dont  les  avantages  doivent  tenir  lieu  de  tout  à 
l'homme  qui  aime  son  pays;  mais  cette  lutte  inté- 
rieure n'est  pas  moins  réelle. 

Une  fois  pour  toutes,  le  public  peut  être  convaincu 
que,  des  sept  administrateurs  de  police  qui  ont  reçu 
sa  confiance,  je  peux  afBrmer  qu'il  n'en  est  pas  un 

2ui  ne  soit  pénétré  de  respect  pour  les  droits  des 
ommes,  qui  ne  regarde  sa  place  que  comme  un 
heureux  moyen  de  prouver  à  la  capitale  qu'on  peut 
la  gouverner  par  d  autres  movens  que  des  espions, 
des  ordres  arbitraires,  des  enlèvements,  des  cachots 
et  des  chaînes  (1). 

(î  )  J*«pprendi  cpie  (pielcpiet  districts  se  permettent  des 
mtèvemenU  de  personnes  non  domiciliées  ;  cette  conduite 
est  le  violation  oo  tous  les  droiu,  une  vénUble  anarchie. 
Loriqu^un  homme  qui  loue  des  appartements  ou  chambrée 


Je  dois  encore  dire  que  ces  débats  sont  infioimeiil 
désagréables,  parceque  les  parties  s'échauffent,  que 
le  point  de  discussion  disparaît  sous  les  questions  in- 
cidentes, que  les  principe  se  changent  en  personna- 
lités, et  qu'oubliant  les  lois  de  la  justice  et  souvent 
de  la  raison,  on  exagère  les  torts  des  autres,  sans  re- 
connaître les  siens 


COMIUÉ  DES  RECHERCHES. 

Rapport  fait  au  comité  det  reeKerehes  des  repré- 
tentants  de  la  commune,  par  M,  Garran  de 
Cottton,  sur  la  conspiration  des  mois  de  mai, 
juin  et  juillet  derniers^  imprimé  par  ordre  du 
comité. 

Dès  l'institution  du  comité  des  recherches,  son  at- 
tention a  dû  se  porter  sur  les  événements  terribles 
qui,  dans  le  mois  de  juillet  dernier,  ont  failli  détruire 
la  monarchie  française,  dissoudre  l'Assemblée  na- 
tionale, et  faire  de  la  capitale  un  monceau  de  ruines. 
Je  vais  vous  présenter,  messieurs,  le  résultat  de  ces 
recherches. 

J'établirai,  lo  qu'il  y  a  eu  une  conspiration  con- 
tre la  liberté  du  peuple  français,  celle  de  l'As^m- 
blée  nationale,  et  contre  la  ville  de  Paris  en  parti- 
culier; 

20  Que  cette  conspiration  était  un  véritable  crime 
de  lèse-nation,  ou  de  lèse-majesté  au  premier  chef; 

3^  Que  le  garde-des-sceaux  Barantiii,  le  comte  de 
Puysâur,  le  maréchal  de  Broglie,  le  baron  de  Be- 
zenval,  et  l'intendant  de  Paris  Bertier,  ont  été  cou- 
pables de  cette  conspiration  qu'ils  dirigeaient; 

40  Que  rien  ne  peut  les  disculper  aux  yeux  de  la 
justice. 

Tous  les  faits  dont  ie  vais  vous  rendre  compte 
sont  appuyés  sur  les  témoignages  qui  nous  ont  été 
indiqués ,  ou  sur  les  pièces  que  nous  avons  sous  les 
yeux  ;  ie  ferai  surtout  un  grand  usage  de  celles  qui 
ont  été  recueillies  par  les  électeurs,  durant  la  révo- 
lution. 

$  PREMIER. 

Il  y  a  eu  une  consniration  contre  la  liberté  du  peu-- 
pU  français,  celle  de  V Assemblée  nationaU,  et  la 
ville  de  Paris  en  particulier. 

Vous  connaissez,  messieurs,  les  événements  qui 
ont  amené  la  convocation  des  Etats-Généraux.  Les 
remontrances  des  parlements,  la  première  assemblée 
des  notables,  la  formation  des  assemblées  provin- 
ciales, avaient  appris  au  roi  les  grandes  ventés  que 
les  ennemis  du  bien  public  lui  avaient  déguisées.  11 
était  digne  de  les  connaître.  Et,  seul  peut-être  dans 
l'histoire,  il  offrira  l'exemple  d'un  prince  qui  n'a  ja- 
mais cessé  de  revenir,  avec  la  plus  grande  candeur, 
sur  les  erreurs  et  les  mesures  uusses  dans  lesquelles 
des  ministres  perfides  l'ont  trop  souvent  engagé.  Il 
voulait  le  bien  du  peuple,  et  jamais  il  n'a  su  mettre 
en  balance  contre  un  objet  aussi  cher  à  son  cœur 
ce  qu'on  appelait  les  droits  et  le  maintien  de  sou 
autorité. 

Trompé  dans  ses  espérances  par  le  résultat  de  la 
seconde  assemblée  des  notables,  s'il  ne  confondit  pas 
encore  dans  la  nation  les  trois  ordres  qui  la  divi- 
saient,, il  suivit  du  moins  le  vœu  de  son  cœur  et  l'in- 
dication du  mmistre  des  finances»  en  appelant  aux 

meublés,  ne  se  eonforme  point  an  rëglenents  de  sûreté, 
c'est  lui  qu*il  ûrat  punir  légalement,  et  regarder  toute  in* 
«|uisttion,  toute  prise-de-corps,  sans  décret  de  la  loi,  cobmds 
«D  crime  de  lèsfr-liberté  des  nommei»  A.  M. 
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BUts-Génénux  une  double  représenUUoii  da  tieis- 
<tat,  et  en  tendant  i  TégaUté  la  plus  atmlue  pour 
ehacun  des  membres  des  trois  ordres. 

L*enthousiasme  que  ce  mode  de  conTOcatîon  pro- 
dnisit  partout,  le  développement  de  l'esprit  national 
jusqu'alors  étouffé^  les  principes  de  liberté  et  de  pa- 
triotisme répandus  dans  toutes  les  classes  du  peuple , 
enfin  le  sentiment  de  ses  forces  et  de  ses  droits,  qu*il 
manifesta  rapidement  dans  toutes  les  provinces,  ap- 

iinrent  bientôt  à  ceux  qui  les  avaient  usurpés  que 
eur  règne  touchait  à  son  terme.  Ils  redoutaient  sur- 
tout les  lumières  de  la  capitale,  et  cette  tendance 
plus  ft>rte  i  la  liberté,  qui  résultait  nécessairement  de 
son  immense  population,  de  ses  richesses,  de  la  com- 
munication plus  immédiate  de  toutes  les  classes,  et, 
Sour  tout  dire  enfin,  de  la  confusion  presque  absolue 
es  trois  ordres ,  qui  ne  s'étaient  pas  plus  séparés 
'usqu'alors  dans  les  assemblées  politiques  que  dans 
les  liaisons  sociales. 

Pour  détruire  une  union  si  eontraire  à  leurs  vues, 
les  ennemis  du  bien  public  y  obtinrent,  pour  la  pre* 
mière  fois,  une  convocation  séparée  des  trois  ordres  ; 
ils  en  firent  retarder  l'assemblée  jusqu'à  la  veille  de 
la  tenue  des  Etats-Généraux,  en  mstruisant  à  peine 
de  cette  convocation  les  citoyens  assez  à  temps  pour 
qu'ils  pussent  s'v  trouver. 

Le  même  esprit,  un  esprit  vraiment  public,  les  ani- 
mait. Plusieurs  des  départements  de  la  noblesse  don- 
nèrent le  bel  exemple  de  réclamer  les  premiers  con- 
tre leur  séparation  de  la  commune,  et  ces  soixante 
districts,  oil presque  personne  ne  se  connaissait ,  et  qui 
avaient  bien  moins  eu  encore  le  temps  de  se  concer- 
ter, se  trouvèrent  d'accord  pour  reprendre  dès-lors 
rexerciœ  de  leurs  droits.  Presque  tous,  après  s'être 
nommé  un  président  et  un  secrétaire  de  leur  choix, 
donnèrent  des  pouvoirs  raisonnes  à  leurs  députés  ; 
et,  sans  compter  les  heures,  sans  prendre  même  le 
repos  et  la  nourriture  dont  la  nature  semble  ne  pou- 
voir pas  se  passer ,  ils  ne  se  séparèrent  qu'après  avoir 
posé  dans  leurs  cahiers  particuliers  les  bases  désor- 
mais inébranlables  de  la  liberté  française. 

Les  électeurs  choisis  dans  cette  huit  mémorable 
suivirent  des  indications  si  glorieuses.  Leurs  travaux 
interrompus  préparèrent  ceux  de  l'Assemblée  natio- 
nale; ils  ne  crurent  pas  que  la  précipitation  qu'on 
aTait  mise  h  leur  convocation  dût  les  dispenser  de 
prendre  le  temps  nécessaire  pour  remplir  leur  de- 
voir. De  fréquentes  députations  des  trois  ordres,  des 
communications  habituelles  de  leurs  délibérations, 
lirésaeeaient  une  union  prochaine  ;  il  était  temps  de 
a  prévenir. 

A  peine  l'Assemblée  nationale  eut-elle  commencé 
ses  séances,  qu*on  mit  tout  en  usaee  pour  la  diviser, 
la  dissoudre,  ou  la  subjuguer  parla  terreur. 

Tous  les  bailliages  du  royaume  s'étaient  élevés 
eontre  les  obstacles  qui  gênaient  la  liberté  de  la 
presse.  Le  roi  lui*même  avait  invité  tous  les  citoyens 
a  communiquer  leurs  vues  sur  les  objets  iinportants 
qui  allaient  être  soumis  à  la  discussion  des  Etats.  La 
liberté  de  la  presse  était  surtout  nécessaire  pour  in- 
struire le  public  des  transactions  de  cette  assemblée 
solennelle,  qui  tenait  dans  sa  main  les  destinées  du 
royaume.  A  peine  néanmoins  un  des  représentants 
de  la  nation  eut-il  publié  le  no  l«r  du  Journal  des 
EtaU^Oénéraux,  qu'il  fut  supprimé  par  un  acte  du 
conseil,  qui  en  défendit  la  suite,  en  prononçant  des 
peines  contre  l'imprimeur. 

Les  électeurs  ou  tiers-état  réclamèrent,  dès  le 
lendemain,  contre  cet  abus  d'autorité,  par  un  arrêté 
qui  fut  signé  de  tous  les  membres.  Mais  cette  récla- 
mation n  arrêta  pas  les  entreprises  des  ennemis  du 
bien  public.  Leur  conspiration  contre  l'Assemblée 
nationale  et  contre  la  villa  de  Paris  était  dès-lors 
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formée;  ils  prenaient  las  mesures  les  pli»  proprci a 
la  bire  réussir. 

L'arrêt  du  conseil  oui  supprimait  le  Jounml  dm 
BiaU^énérawc  est  du  7  mai  ;  le  même  jour,  une 
lettre  de  M.  Rolland  deBeliebrune  à  i'intendnot  de 
Paris  lui  annonee  qu'il  a  envoyé,  d'après  ses  ordres* 
vingt-cinq  mille  balles  pour  fusils  de  soldats*  à  Va* 
dressedeM.  de  Bar,  commandant  pour  le  roi  iSnint- 
Denis^  Une  apostille  mise  à  cette  lettre,  et  conçue  au 
nom  de  lintendant,  porte  •  qu'il  but  écrire  i  M.  de 
Bar,  en  le  priant  de  faire  hire  des  oartouchee,  el  les 
remettre  ensuite  a  M.  Bailly  (de  Saint-Denis),  qui  les 
distribuera  sur  ses  ordres  (de  Tintendant),  et  préve* 
nir  M.  Bailly  de  ces  dispositions.  * 

On  trouve  trois  demandes  de  poudre  de  guerre  et 
de  cartouches,  des  1«'  et  •  du  même  mois.  La  der- 
nière de  ces  pièces  porte  que,  •  dans  la  circonstance 
présente,  M.  Bertier  pense  que  M.  le  baron  de  Beien» 
val  jugera  sans  doute  à  propos,  sans  tirer  à  oonaé- 
quence,  de  faire  fournir  des  balles  et  la  poa<b«  de- 
mandées. •  Une  apostille  porte  encore  que  •  M.  le 
baron  de  Bezenval  a  approuvé  cette  distribution.  • 
Ce  qui  prouve  qu'il  avait  dès-lors  le  commandement 
des  troupes  qu'on  approchait  de  Paris. 

Les  preuves  de  ces  bits  importants  sont  très  mnl-* 
tipliées. 

Une  note  de  M,  Bertier,  en  date  du  8  mai,  nous 
apprend  •  qu'il  faut  écrire  à  M,  de  Puységur,  pour 
lui  dire  que  M.  de  Bezenval  ayant  absolument  désiré 
que  M.  Bertier  fît  faire  un  approvisionnement  de 
balles  et  de  poudre,  on  a  donné  des  ordres  pourquoi 
fflit  fait  un  grand  approvisionnement  de  l'une  et  de 
l'autre  espèce.  » 

Une  apostille  mise  à  cette  lettre  porte  •  qu*il  est 
demande  aux  régisseurs  des  poudres  douze  mille  li- 
vres de  poudre  et  vingt-cinq  mille  balles  fournies 
par  ordre  de  M.  Bollana  de  Beilebrune.  • 

En  conséquence,  M.  Bertier  prévint  M.  Bailly  que 
M.  de  Bar,  commandant  i  Saint-Denis,  lui  laisserait 
la  distribution  de  douze  mille  livres  de  poudre  et  de 
vingt-cinq  mille  cartouches. 

M.  de  Bar  se  refusa  à  cet  arrangement,  en  annon- 
çant qu'il  ne  distribuerait  les  cartouches  que  sur  les 
ordres  de  l'intendant  lui-même. 

Par  une  lettre  du  même  jour  il  avait  déjà  «ppris  à 
ce  dernier  qu'il  avait  reçu,  sans  avis,  quatorxe  cais- 
ses qu'on  liu  avait  déclaré  contenir  vingt-cinq  mille 
balles  de  plomb. 

Le  même  jour  encore,  MM.  le  Faucheur  et  Clonet 
administrateurs  des  poudres  de  l'arsenal,  déclarent  à 
l'intendant  ou'ils  n'ontpas  de  quoi  fournir  les  douze 
mille  livres  ae  poudre  de  euerre  qu'on  leur  deman- 
dait; ouedes  motifisde  rareté  publique  font  qu'on 
n'a,  à  rarsenal,  que  la  miantité  nécessaire  au  service 
eourant  ;  «  oue  les  besoins  extraordi  naires  en  ont  fait 
sortir,  depuis  quelques  jours,  plus  qu'on  ne  pouvait 
le  présumer,  de  poudre  de  guerre.  •  Ils  lui  indiquent 
les  moyens  les  plus  convenables  pour  tirer  directe- 
ment cette  poudre  d^Bssone. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  ces  provisions  de  gucnt 
soient  restées  en  dépôt  à  Saint-Denis,  comme  une 

{précaution  de  sûreté,  sans  en  faire  aucun  usage.  Dès 
e  12  mai,  M.  de  Bar  annonça  à  l'intendant  qiril  dis- 
tribuait les  cartouches,  en  attendant  les  pouares  qu*il 
n'avait  pas  encore. 

Le  16  du  même  mois,  M.  le  comte  de  Puységur 
écrivait  à  M.  Bertier  :  •  M.  de  Bezenval  ayant  désiré 
qu'il  fût  fait,  au  dépôt  de  Saint-Denis,  un  approri- 
sionnement  considérable  de  cartouches  à  balles,  vous 
avez  pris  des  mesures  pour  qu'il  y  fût  transporté 
douze  mille  livres  de  poudre,  dont  vous  aves  or- 
donné la  délivrance  à  la  régie,  et  viagt-einq  nulle 
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balles  pour  Aisils  de  toldals,  tirées  de  r&rsenal  de 
Paris.» 

Le  19  du  même  mois,  M....  (on  ti*a  pu  lire  la  si- 
gnature) se  plaignit  de  n'afoîr  pas  reçu  les  auatre 
mille  cartouches  qu'on  lui  avait  annoncées;  le  22, 
M.  de  Bar  instruisit  rinténdantd'uu  envoi  de  dix-huit 
mille  cartouches  à  balles,  qui  avaient  été  distribuées 
à  différentes  brigades  de  maréchaussée.  11  ajoute  qu'il 
en  •  ainri  distribué  dix-sept  mille  deux  cents  sur 
ies  vingtHSinq  mille  qui  lui  avaient  été  envoyées. 

Il  joint  àsa  Itttre  l'état  de  cette  distribution.  On 

L trouve  neuf  mille  cartouches  pour  les  Suisses  de 
lis-Samade,  en  garnison  à  Yaugirard,  et  quatre 
mille  pour  quatre  cents  chasseurs  de  Lorraine  ^ui 
étaient  a  Melun. 

Le  27  mai,  le  comtede  Puysignienx  demanda  qua* 
tre  mille  cartouches  qu'on  lui  avait  annoncées  pour 
le  détachement  qu'il  commandait  A  Montlhéry  ;  et, 
après  avoir  dit  aue  le  marché  avait  été  assez  tran- 
quille, guoique  Vapprovisionnement  en  grains  eût 
été  insuffisant,  et  qu7>n  en  eût  totalement  manqué  à 
Arpajon«  il  ajoute  :  •  qu'il  pourrait  se  trouver  une 
occasion  oOt  les  cavaliers  pourraient  se  trouver  com- 
promis sans  cette  ressource.  • 

Ces  préparatifs  formidables  ne  suffisaient  pas  aux 
vues  d'une  coupable  administration.  Ceux  au  mois 
de  Juin  le  furent  plus  encore.  Nous  trouvons  une  let* 
tre  de  M.  de  Bar,  écrite  à  l'intendant  de  Paris  le  8  de 
ce  mois,  où  il  lui  apprend  qu'il  a  fbumi  aux  hus* 
sards  de  Berchiny,  qui  étaient  à  Neuilly  et  à  Vin- 
cennes,  deux  mille  cinq  cents  cartouches* 

Le  lendemain  9,  et  le  surlendemain  10,  M.  le 
comte  de  Puységur,  et  M.  d'Angenoust  d'après  lui, 
annoncent  un  euvoi  de  vingt-cinq  mille  balles, 
comme  celui  qui  avait  eu  lieu  dans  le  mois  précé- 
dent, pour  aujourd'hui»  ou  vendredi»  oorte  l'une  des 
deux  lettres.  Ils  ajoutent  -  que  ces  balles  sont  du  ca- 
libre qu'il  faut  pour  servir  indistinctement  aux  fu- 
sils, aux  mousquetons  et  aux  pistolets,  attendu  que 
ces  armes  sont  de  hi  même  proportion  intérieure- 
ment. • 

Le  6  du  même  mois,  M.  de  Bar  lui  annonce  encore 
un  pareil  envoi  de  vingt-cinq  mille  balles  de  calibre 
et  cartoudies  qu'il  va  faire  faire. 

Cette  quantité  considérable  ne  pouvait  néanmoins 
pas  suflire  à  l'armement  des  troupes  nombreuses  qui 
investissaient  Paris.  Dès  le  21  juin,  M.  dcMdllonas, 
major  du  régiment  Boyai-Dragons,  écrivit,  de  TE- 
ooIe-Militaire,  que  ses  oetachements  dans  Paris  man- 
quaient de  cartouches  ;  que  M.  le  baron  de  Bezenval 
avait  ordonné  à  M.  le  duc  de  Choiseul  d'en  demander 
à  M.  l'intendant  de  Parisi  et  qu'il  s'adressait  A  lui. 

Le  SS  juin,  M.  de  Bar  demandait  de  la  poudre  et 
des  balles,  en  déclarant  qu'il  avait  déjà  fait,  ou  qu'il 
aurait  fait  dans  quatre  jours  vinet-deux  mille  car- 
touches. Il  finissait  par  dire  qu'il  lui  fiiUait  encore 
douxe  à  quinze  mille  livres  de  Dalles. 

Ces  envois  n'étaient  rien  néanmoins  en  comparai- 
son de  ceux  qui  devaient  suivre.  Le  2  juillet,  M.  Le 
Faucheur  informa  M.  l'intendant  d'un  nouvel  envoi 
qu'on  préparait  à  l'arsenal  ;  et  le  même  jour,  comme 
si  l'on  eût  fait  le  projet  de  fusiller  tous  les  citoyens 
de  la  capitale,  M.  de  Bar  instruisit  qu'il  avait  reçu 
rannonce  de  mille  deux  cents  livres  de  poudre  de 
guerre,  et  de  soixante^iuinze  mille  balles, qu'il  comp^ 
tait  déposer  à  Courbevoie,  parcequ'elles  y  seraient 
plus  en  sûreté  qu'à  Saint-Denis. 

Une  apostille,  mise  en  marge  de  cette  lettre,  an- 
nonce qu'on  a  fait  pour  Saint-Denis ,  le  lar  juillet, 


mille  deux  cents  livres  de  poudre  et  soixante-quinze 
mille  balles^  et  pour  Courbevoie,  le  2  juillet,  mille 
deux  cents  hvres  de  poudre  et  cent  mille  balles. 

On  se  rappelle  que  la  fin  du  mois  de  juin  et  le 
commencement  de  juillet  sont  l'époque  de  l'attenut 
commis  contre  la  liberté  de  l'Assemblée  nationale.  On 
avait  bit  de  vains  efforts  pour  en  rendre  la  convoca- 
tion inutile  parla  division  des  ordres  qui  a  perdu  les 
états  de  1614,  et  tant  d'autres.  Le  courage  du  tiers- 
état  ,  le  dévouement  d'une  grande  partie  du  clergé  à 
la  cause  commune,  les  principes  bien  connus  de  plu- 
sieurs membres  distingués  de  l'ordre  de  la  noblesse, 
le  patriotisme  d'un  grand  nombre  de  députés  de  ces 
deux  ordres  privilégiés,  qui,  quoique  divisés  d'opi- 
nion avec  les  communes,  sur  la  question  politique 
de  l'union  des  oidres,  ne  désiraient  pas  moins,  de 
tout  leur  cœur,  la  liberté  publique,  a  laquelle  on 
savait  bien  qu'ils  ne  balanceraient  pas  de  sacrifier 
leurs  sentiments  particuliers,  menaçaient  d'un  avor» 
tement  prochain  ces  germes  de  discorde.  Il  fallut  donc 
recourir  à  la  dernière  ressource,  à  celle  de  la  force  et 
de  la  terreur;  heureusement  nos  ennemis  étaient 
ausâ  timides  et  aussi  aveugles  que  méchants.  Il  n'o- 
sèrent pas  frapper  tous  les  coups  à  la  foi,  et  ils  ne  se 
sentaient  pas  encore  assez  fbrts  pour  se  porter  aux 
dernières  extrémité. 

Le  17  juin  les  députés,  réunis  dans  la  salle  comr 
mune  des  Etats-Généraux,  après  avour  rieconnu  que 
leur  assemblée  était  déjà  composée  des  représentants 
envoyés  directement  par  les  quatre-vingt-seize  cen- 
tièmes au  moins  de  la  nation,  déclarèrent,  en  se  cons- 
tituant en  Assemblée  nationale,  •  qu'il  ne  pouvait 
•  exister  entre  le  trOne  et  elle  aucun  vilo,  aucun 
«  pouvoir  négatif,  •  et  qu'ils  allaient  se  livrer,  sans 
interruption,  à  ronivra  commune  de  la  restauraiion 
natiomU. 

Dans  la  séance  du  soir,  l'Assemblée  nationale,  en 
consacrant  le  principe  de  l'illégalité  de  tous  les  im- 
pôts alors  existants,  en  vota  néanmoins,  à  l'unani- 
mité, la  continuation  jusqu'au  jour  de  la  première 
séjiaration  de  l'Assemblée,  de  quelque  cause  qu'elle 
pût  provenir;  elle  annonça  en  même  temps  la  con^ 
solioation  de  la  dette  uubligue,  aussitôt  qu'elle  au- 
rait, de  concert  avec  le  roi,  fixé  les  principes  de  la 
régénération  nationale. 

La  séance  du  19  juin,  qui  suivit  ces  décrets  mémo* 
râbles,  fut  la  seule  qui  n'éprouva  pas  d'obstacle.  Dès 
le  lendemain,  sameai  20  juin,  les  députés  trouvèrent 
toutes  les  avenues  de  la  salle  occupées  par  des  sol- 
dats, et  c'est  seulement  alors  qu'ils  furent  instruits, 
par  des  placards,  que  le  roi  ayant  résolu  de  tenir  une 
séance  royale,  les  préparati»  exigeaient  que  les  as- 
semblées tussent  suspendues  en  attendant. 

Quand  oien  même  cette  séance  royale  n'aurait  paa 
été  l'attentat  le  plus  coupable  contre  les  droits  du 
peuple,  la  seule  tentative  de  suspendre  la  tenue  de 
l'Assemblée  par  voie  d'autorité  était  un  crime  de 
lèse-majesté  nationale.  Les  députés,  sans  se  laisser 
intimider,  tinrent  leur  assemolée  dans  le  jeu  de 
Paume;  et  ne  doutant  plus  des  projets  funestes 
qu'une  administration  coupable  méditait  contre  la 
niftion,il8y  firent  tous  le  serment  de  ne  jamais  se 
séparer,  et  de  se  rassembler  partout  oii  les  circon- 
stances l'exigeraient,  jusqu'à  ce  que  la  constitution 
du  royaume  lût  étabheet  affermie  sur  des  fondements 
solidis. 

A  la  séance  suivante,  qui  se  tint  dans  Téglise  da 
Saint-Louis,  le  lundi  22  juin»  la  majorité  du  dei^gt 
vint  se  réunir  à  l'Assemblée  nationale* 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que,  le  lendeaiaîa  St 
juin,  se  tint  la  séance  royale.  On  y  poussa  l'abus  da 
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Tautoritë  jusqu'à  faire  lire  deux  dëclarations  du  roi, 
oui  n'avaient  pas  même  ëtë  communiquées,  et  Ton 
nt  prononcer  à  Sa  Majesté  l'ordre  à  l'Assemblée  de  se 
retirer. 

Les  dispositions  de  ces  déclarations  étaient,  s'il  est 
possible,  plus  attentatoires  aux  droits  de  la  nation 
que  la  forme  dans  laquelle  elles  avaient  été  nromul- 
f^uées.  En  cassant  et  annullant,  dans  l'article  III  de 
la  première  déclaration,  les  limitations  et  restrictions 
«apposées  aux  pouvoirs  des  députés,  on  brisait  d'un 
seul  coup  tous  les  droits  de  la  nation,  qui  a  voulu, 
dans  ses  cahiers,  qu'on  ne  délibérât  sur  les  impôts 
qu'après  avoir  obtenu  la  réforme  des  abus,  et  réglé 
la  constitution.  Malgré  les  reconnaissances  contraires 
que  le  roi  avait  faites  précc^demment,  on  lui  attri- 
buait le  droit  de  faire  aes  emprunts  considérables, 
qui  nécessitaient  ou  des  impots  non  consentis  libre- 
ment, ou  la  banqueroute;  enfin  les  ministres  du  roi 
avaient  trompé  la  confiance  qu'il  leur  avait  accordée, 
jusau'àluipersuaderque  ces  mesures  iniques  étaient 
conformes  aux  vœux  de  tous  lesbailliagesdu  royaume, 
exprimés  dans  leurs  cahiers,  tandis  qu'il  était  évident 
que  si  ces  attentats  eussent  prévalu,  ils  auraient 
anéanti  toute  l'autorité  et  la  liberté  de  l'Assemblée 
nationale,  contre  le  voeu  et  la  lettre  même  des  lettres 
de  convocation,  qui  annonçaient  les  Etats  libres  et 
généraux  du  royaume. 

*  Les  représentants  du  peuple  n'eurent  aucun  égard 
à  l'ordre  qui  leur  fut  donne  de  se  retirer  ;  mais,  trop 
autorisée  à  prévoir  de  nouveaux  attentats,  l'Assem- 
blée déclara,  en  persistant  unanimement  dans  ses 

Srécédents  arrêtés,  que  la  personne  de  chacun  de  ses 
éputës  était  inviolable  ;  que  tous  ceux  qui  prête- 
raient leur  ministère  à  aucun  desdits  attentats,  de 
quelque  part  qu'ils  fussent  ordonnés,  seraient  infUmes 
et  traîtres  envers  la  nation,  et  coupables  de  crime 
capital. 

A  la  séance  suivante  du  24  juin,  on  constata 

•  qu'on  avait  fermetés  portes  de  communication  inté- 
rieure de  la  salle,  pendant  que  la  force  militaire  avait 
empêché  l'Assemblée  d'y  continuer  ses  séances; 
qu'elle  était  actuellement  investie  de  troupes  sous 
les  armes,  soit  dans  l'intérieur  de  la  salle,  soit  dans 
ses  différentes  avenues ,  ce  qui  était  contraire  égale- 
ment à  la  liberté  de  l'Assemolée  et  au  droit  qu'elle 
avait  d'exercer  réellement  sa  propre  police  inté- 
rieure et  extérieure. 

L'Assemblée  avant  ordonné  des  informations  sur 
les  ordres  dont  les  troupes  étaient  chargées,  M.  le 
comte  de  Belley,  lieutenant  des  gardes-françaises, 
dit  «  qu'il  avait  l'ordre  de  ne  laisser  entrer  dans  la 
salle  que  les  députés,  et  défense  d'y  souffrir  les 
étrangers.  • 

•  Un  officier  des  gardes  de  la  prévôté  de  l'hôtel  qui, 
après  avoir  fait  la  même  déclaration,  avait  ajouté 
«  qu'il  y  avait  une  porte  de  communication  inté- 
rieure dont  il  n'avait  pas  ordre  d'empêcher  l'usage  à 
MM.  les  députés,  •  fut  mis  en  prison  pour  avoir  fait 
cette  indication  qui  facilita  la  réunion  des  ordres. 
(Ce  fait  a  été,  dit-on,  attesté  par  des  députés  de  l'As- 
semblée nationale.) 

Aux  séances  suivantes,  la  réunion  d'un  grand 
nombre  de  députés  de  la  noblesse,  puis  celle  du  sur- 
plus de  cet  ordre,  les  rapports  qu'entraîna  la  vérifi- 
cation de  leurs  pouvoirs,  enfin  les  adresses  des  élec- 
teurs de  Paris  et  d'un  grand  nombre  de  villes  du 
royaume  empêchèrent  de  suivre  la  délibération  qui 
avait  été  proposée  sur  cet  objet.  L'Assemblée  natio- 
nale espérait  aussi,  sans  doute,  que  la  justice  du  roi 
et  son  amour  bien  connu  pour  ses  peuples  ne  tarde- 
ratent  pas  à  lui  dessiller  les  yeux  sur  les  manœuvres 


de  ses  (coupables  conseillers.  Mais,  à .  la  aéaiice  du 
8  juillet,  «  un  membre  de  l'Assemblée  ayant  repré- 
senté qu'elle  était  environnée  de  troupes;  qu'on  en 
faisait  venir  de  toutes  parts;  que  des  camps  se  for- 
maient autour  d'elle;  que  des  trains  d'artillerie  sui- 
vaient les  armées  dont  on  dégarnissait  no6  fron- 
tières.... •  l'Assemblée  nationale  arrêta  : 


•  Qu'il  serait  fait  au  roi  une  très  humble  i 
sur  ce  rapprochement  de  troupes  et  leur  campement 
auprès  de  Paris  et  de  Versailles  ;  qu'il  serait  repré- 
senté au  roi,  non-seulement  combien  ces  mesures 
étaient  opposées  aux  intentions  bienfaisantes  de  Sa 
Majesté  pour  le  soulagement  de  ses  peuples  dans 
cette  malheureuse  circonstance  de  cherté  et  de  di- 
sette des  grains,  mais  encore  combien  elles  étaient 
contraires  à  la  liberté  et  à  l'honneur  de  l'Assemblée 
nationale,  propres  à  altérer  entre  le  roi  et  ses  pea- 
ples  cette  précieuse  confiance  qui  fait  la  gloire  et  It 
sûreté  du  monarque,  qui  seule  peut  assurer  le  repos 
et  la  tranquillité  du  royaume....  que  Sa  Majesté  se- 
rait suppbée  très  respectueusement  de  rassurer  set 
fidèles  sujets,  en  donnant  les  ordres  nécessaires  pour 
la  cessation  immédiate  de  ces  mesures  également 
inutiles,  dangereuses  et  alarmantes,  et  ponr  le 
prompt  renvoi  des  troupes  et  du  train  d'artillerie  an 
lieu  (f  où  on  les  avait  tirés.  • 

Le  président  de  l'Assemblée  s*étant  transporté 
chez  le  roi,  le  8  juillet,  d'après  son  invitation.  Sa 
Majesté  lui  répondit,  avec  sa  bonté  ordinaire,  que  les 
troupes  approchées  de  Paris  et  Versailles  •  ne  porte- 
raient jamais  aucune  atteinte  à  la  liberté  des  Etats- 
Généraux  ,  que  leur  rassemblement  n'avait  d'autre 
but  que  de  rétablir  le  calme,  et  que  leur  séjour  ne 
durerait  aue  le  temps  nécessaire  pour  garantir  la 
sûreté  publique,  objet  de  sa  prévoyance.  •  11  ajouta 
qu'étant  instruit  de  la  délibération  prise  par  l'As- 
semblée à  ce  sujet,  il  recevrait  sa  députation,  et  lui 
donnerait  une  réponse  ostensible. 

Cette  réponse  fut  donnée  le  vendredi  10  juillet,  et 
ce  fut  alors  qu'on  motiva  rapprochement  des  troupes 
par  les  désordres  qui  avaient  eu  lieu  à  Paris  et  à 
Versailles,  et  qu'on  fit  proposer  par  le  roi  de  trans- 
férer les  Etats-Généraux  à  Noyon  ou  à  Soissons,  en 
se  rendant  lui-même  à  Compiègne. 

Ce^  désordres  étaient  la  suite  naturelle  des  dei^ 
niers  combats  entre  le  despotisme  et  la  liberté.  Il  de- 
vait en  résulter  une  espèce  d'anarchie,  si  l'on  ne  se 
hâtait  pas  de  reconnaître  les  droits  du  peuple.  Mais 
on  cherchait  un  prétexte  pour  employer  ta  force. 
Comment  ce  peuple  ne  se  serait-il  pas  soulevé  quand 
il  voyait  la  liberté  de  ses  représentants  violée;  quand, 
au  milieu  de  la  paix,  de  nouvelles  troupes  venaient 
sans  cesse  se  joindre  à  celles  qui  bloquaient  la  capi- 
tale; quand  il  avait  tout  à  craindre  pour  son  appro- 
visionnement, dont  une  partie  était  détournée  pour 
nourrir  l'armée  dans  des  temps  d'une  disette  presque 
sans  exemple;  quand  enfin  toutes  les  circonstances 
paraissaient  annoncer  au'on  l'agitait  par  ces  moyens 
secrets  qu'il  est  si  facile  de  diriger  dans  d^  instants 
de  crise? 

(La  suite  demain.) 


MUSIQUE. 

Journal  d*arielte8  italiennes,  dédié  à  la  reine,  n*  Sêl« 
del  signer  Santi  ;  et  n*  262,  del  signor  Caruso,  contenant 
un  rondeau  de  la  yuiantlla  rapita.  Chez  BaiHeax ,  mar- 
chand de  musique  du  roi,  de  la  reine  et  de  la  famille  mil- 
le, rue  Saint-Honoré,  près  de  la  me  de  la  Lineerir,  Prit 
2  livres  8  sous  chaque. 


Parit   ffp.  Hrari  Pion,  rec  flanadirt. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Dé  Vatiomê,  U  5  décembre.  — Depuis  que  le  peuple 
délire  la  liberté,  il  montre  quMl  en  connatt  le  prix.  On  n*a 
point  encore  m  en  Pologne  autant  de  traits  de  vertu  et  de 
patriotisme  qu*on  en  voit  aujourd'hui.  L*éY£que  deRosen, 
qui  Test  aussi  de  Varsovie,  a  trouvé  les  paysans  disposés  à 
foomir  librement,  et  de  leur  choix,  un  homme  sur  cin- 
quante. Ceux  qo*il  croyait  convertir  à  la  raison  Tout  étonné 
de  leur  raison  même.  Ces  paysam  étaient  déjà  convenus 
entre  eux  que  le  terrain  de  celui  sur  lequel  le  sort  tom« 
berait,  ou  qui  se  dévouerait  de  luinoême  au  service  mili* 
taire,  serût  labouré  et  entretenu  par  les  autres  paysan» 
du  canton.  Tout  était  préparé,  tout  avait  été  prévu,  jus- 
qu'aux moyens  de  mettre  en  séquestre  pendant  six  ans  le 
produit  de  là  terre,  afin  qu'à  son  retour  de  Tarméele 
militaire  ne  s^aperçût  point  du  sacrifice  qu'il  avait  fait  à  la 
patrie... .•  Convenons  que  des  paysans  polonais,  capables 
de  ee  JcntiiiieDt  pour  la  pa|rie,  sont  bien  dignes  d'en  avoir 
une» 

ALLEMAGNE. 

Fienne^  U  5  décembre.  —  L'activité  des  sujets  de  l'em- 
pereur est  infatigable.  On  doit  augmenter  chaque  régiment 
de  dragons  d^une  quatrième  division ,  ce  qui  formera  en 
tout  douse  escadrons  de  plus.  On  doit,  pour  répondre  aux 
ordres  pressants  donnés  à  cet  égard,  dégarnir  des  régi« 
ments  anciens  ;  on  les  recomplétera  par  des  recrues.  Toutes 
les  provinces  allemandes  s'empresseront,  d'après  un  ordre 
de  la  chancellerie  de  guerre,  de  fournir  quatre-vingt-dix 
mille  hommes  pour  le  service  de  l'année  prochaîne;  et 
comme  la  guerre,  même  la  plus  heureuse,  en  fait  une 
grande  con5iommation,  les  troisièmes  bataillons  de  la  plu- 
part des  régiments  qui ,  en  temps  de  paix,  étaient  de  qua* 
tre  cents  hommes,  et  pendant  les  anciennes  guerres  de  six 
cents,  seront  portés  dans  celle-ci  à  douze  cents. 

Tant  de  préparatifs  doivent  répondre  à  de  grands  be- 
soins, et  de  grands  besoins  aussi  doivent  y  répondre.  On 
continuera  donc  de  lever,  dans  toute  l'étendue  de  la  mo- 
narchie, la  contribution  extraordinaire  de  guerre  imposée, 
que  la  gloire  des  armes  exige,  et  qu'il  faut  bien  qu'elle 
justifie. 

On  mande  delà  haute  Camiole,  que,  le  13  novembre, 
la  montagne  de  Wellach,  située  entre  Javerbouriç  et  la  Save, 
s'est  fendue  en  deux,  après  une  pluie  de  plusieurs  jours. 
Une  parUe  de  ces  masses  énormes  a  roulé  dans  la  vallée,  et 
écrasé  vingt-huit  maisons  avec  leurs  habitants. 

Du  Bat'Elbe,  U  2  décembre, -t^U  s'est  fait  un  mouve- 
ment d^insurrection  àDolsteds,  près  de  Cbristbourg,  dans 
la  Prusse.  On  avait  commencé  à  s'opposer  aux  recouvre- 
ments des  taxes;  on  a  pillé  ensuite  plusieurs  caisses  roya- 
lêi,  et  maltraité  les  employés  de  l'accise;  mais  ces  excès 
ont  été  bientôt  réprimés.  Le  malheur  des  nations  qui  veu- 
lent la  liberté  est  de  la  faire  demander  par  les  dernières 
classes  du  peuple.  Il  est  vrai  que  les  tempêtes  les  plus  dan- 
gereuses ne  commencent  point  à  la  surbce  des  mers  ;  c'est 
au  fond  de  l'abtme  que  s'amasse  la  colère  des  flou,  et  c'est 
de  là  que  la  tinnpète  s*élève  et  se  communique.  On  a  arrêté 
les  auteurs  de  l'émeute,  et  l'on  s'est  emprise  de  les  punir 
pour  Ihire  un  exemple.  Suivons  notre  comparaison  des  ora- 
geSi....  Les  souverains  de  l'Europe  voudraient-ils  ressem- 
bler à  Xerxès?  Sa  flotte  fit  naufrage;  au  lieu  de  changer 
ses  pilotes,  il  fit  fouetter  quelques  vagues  de  la  mer. 

ITALIE. 

De  Génci,  le  20  novembre» --Un  bâtiment  anglais,  ve- 
nant de  Saint-Rcroo,  a  appris  que  la  frégate  que  nous 
avons  en  croisière  s'est  battue  avec  trois  chébecs  barbares- 
ques  :  elle  a  coulé  à  fond  le  premier,  et  mis  les  deux  autres 
en  Alité.  Nous  attendons  impatiemment  le  retour  de  la 
ftégile  et  la  confirmation  de  cette  nouvelle. 

!••  Séiie,  —  Tome  II. 


De  Genève.  —  Nous  avons  reçu  plusieurs  lettres  de  Ge» 
nève.....  Quelle  impatience  sur  l'acceptation  de  son  bom* 
m^e  patriotique!,,.  Ce  peuple  n'y  a  donc  pas  réfléchi  : 
partout  où  l'on  voit  des  offres  et  des  besoins ,  la  vraie  gé- 
nérosité est  toujours  du  côté  du  besoin  qui  balance  pour 
accepter.  —  Quel  est  le  motif  du  don  genevois  ?....  Ce 
pays  a  des  fonds  considérables  en  France.  Est-ce  donc  un 
créancier  qui  vole  au  secours  d*un  débiteur  inquiet  et  plus 
inquiétant  encore?  Kstœ  donc  un  créancier  qui  veut  sau- 
ver, par  un  sacrifice  habile,  un  intérêt  déjà  compromis? 
Alors  nul  doute  que  la  nation  française  ne  repousse  un 
eflh>i  trop  peu  charitable  pour  n'être  pas  humiliant.  —  Les 
Genevois  ont-ils  été  entraînés  par  un  sentiment  de  recon* 
naissance?....  Sont-ils  donc  reconnaissants  du  traité  qui 
a  couronné  l'aristocratie  et  rivé  leurs  fers?  Alors  ce  n'est 
pas  à  la  nation  à  recevoir  leur  hommage.  Qu'ils  le  jiortent 
aux  hommes  de  ce  temps,  à  l'ancien  ministère. 
.  Mais,  dit-on,  ce  n'est  point  le  conseil  de  Genève  qui 
présidée  l'acte  généreux  de  cette  ville;  l'oifre  est  faite  par 
des  sociétés  particulières,  par  une  espèce  de  club  patriotew 
Pourquoi  donc  la  lettre  adressée  à  l'auguste  assemblée  de 
Fhinoe,  en  parlant  avec  éloge  de  l'étrange  protection  que 
le  minUtére  françaiê  ajadù  accordée  à  Genève,  pourquoi 
cette  lettre  est-elle  souillée  de  remerdments  et  d'actions 
de  grâces? 

Il  fallait  que  des  sentiments  coutrafavs  honorassent  la 
lettre  des  Genevois  ;  il  fallait  des  reproches,  et  non  pas  des 
éloges,  à  l'égard  de  la  conduite  que  la  France  a  tenue  avec 
leur  patrie ,  et  déjà  sans  doute  ils  auraient  reçu  la  noUe 
et  sage  réponse  de  l'Assemblée  nationale  de  France. 

ANGLETERRE. 

De  Londree.  —  Netrc  gouvernement  va  défendre  ci-* 
pressément  à  tout  Anglais  d'entrer  au  service  d'aucune 
puissance  étrangère,  et  faire  revivre  la  loi  qui  enjoint  aux 
sujets  britanniques  de  n'accepter  aucun  brevet,  sans  avoir 
prêté  le  serment  d'allégeanee. 

Le  ministre  s'occupe  en  ce  moment  à  dresser  deux  plans 
qui  seront  chaudement  débattus  à  la  première  session  des 
communes  :  l'un  est  de  régler  un  arrangement  de  coni«. 
merce  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande;  l'autre,  de 
donner  une  constitution  au  Canada. 

Le  16  de  ce  mois,  la  société  des  Révolutionnaires  s*as- 
sembla  à  la  taverne  de  Londres,  où ,  après  avoir  diné  et 
porté  un  grand  nombre  de  toastê,  on  profita  d'un  court 
intérim  entre  ces  libations  patriotiques ,  pour  faire  lecture 
de  la  réponse  du  duc  de  la  Rochefoucault  au  docteur 
Price.  Cette  lettre  Ait  très  goûtée,  et  elle  amena  une  liste 
de  toaeti  constitutionnels  anglo-galliques,  qui  semblent 
annoncer  que  tôt  ou  tard  11  régnera  une  harmonie  parfaite ^ 
entre  les  deux  nations.  En  attendant  cet  heureux  moment, 
le  Champagne,  le  bourgogne  et  les  flots  de  bordeaux  en  ar- 
rosèrent le  germe. 

Le  navire  r/^cAo,  parti  de  Plymooth  pour  porter  des 
dépêches  au  congrès  à  Nevr-Yorck,  est  sorti  heureusement 
du  canal  le  10  de  ce  mois. 

La  vente  des  thés  se  continue  à  l'hôtel  de  la  compagnie 
des  Indes,  Leaden-Ball-street,  depuis  le  9  décembre. 


FRANCE. 


De  Paris,  —  Le  24  de  ce  mois,  Teille  de  No^,  le 
roi  et  la  famille  royale  ont  assisté,  dans  la  chapelle 
du  château  des  Tuileries,  aux  vêpres  chantées  par  ta 
musique  de  Sa  Majesté,  et  vers  les  dix  heures  du  soir, 
aux  matines, et, ensuite  aux  trois  messes,  pendant 
lesquelles  la  musique  du  roi  a  exécuté  divers  mo- 
tets et  nôëls  de  la  composition  de  M.  Matthieu,  maî- 
tre de  musique  en  semestre.  ^ 

Le  lendemain,  le  roi,  accompagné  de  Monsteor, 
de  Madame  et  de  MaDame  Etisabeth  de  France,  a  en- 
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BfnâVL  la  grand^messe ,  c^ëbrée  par  M.  rëTéque 
'^d'Angouléme,  et  chantde  par  la  musique  de  Sa  Ma* 
jcsté.  Madame  la  vicomtesse  de  Blangy,  dame  pour 
âccompaener  madame  Elisabeth,  a  fait  la'  quête.  La 
reine,  qui  a  été  incommodée  pendant  quelques  Jours» 
a  assisté  à  la  grand'messe  dans  une  tribune  parti- 
âilih«,aTec  monseigneur  le  dauphin  et  Madame^fille 
îoroi. 

L'aprèft-midiy  la  cour  a  entendu  le  sermon  pro- 
nonce par  M.  Tabbé  Crépin,  prédicateur  ordinaire  du 
roi,  et  ensuite  les  ?éprea  et  le  salut. 

De  GtenôbU.  —  MM.  du  conseil  de  ville  ont  pris, 
le  12  de  ce  mois,  une  délibération  pour  une  quête 
«énérale  dans  la  ville,  et  pour  ouvnr  une  souscrip- 
non  en  faveur  de  rhôpital  général,  qui  dans  ce  mo- 
ment est  à  30  mille  livres  au-dessous  de  ses  besoins 
urgents.  Les  causes  de  ce  déÂeiê  et  de  Tindigenoe  en 
général  sont  Teipatriation  des  riches,  la  diminutioo 
ou  la  suspensicHi  de  leurs  revenus,  Finertie  de  près* 
oue  toutes  k»  ressources  de  la  ville«  Cette  délibéra- 
iMMi  a  offert  un  tableau  des  plus  touchants. 

ADHIMISTBÂTION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

DépainmnêiU  de  polia. 

i)%  M  déeêÊ^hrê.  -^Sur  la  dénonciation  qui  a  été 
tntean département  de  la  police,  d'un  écrit  signé  Ba- 
raïu.distribuédans  Paris,  et  où,  en  rendant  compte 
de  l'arrestation  du  marquis  et  de  la  marquise  de  Fa- 
vras,  on  s'est  permis  méchamment  de  compromettre 
le  nom  de  Monsieur,  firère  du  roi ,  le  département  de 
police  bit  les  défenses  les  plus  expresses  à  toutes 
personnes  de  colporter  et  distribuer  cet  écrit  incen* 
oiaire,  et  pcomet  cinq  ctnU  UnUs  de  récompense  à 
celui  qui  en  fera  connaître  l'auteur.  Piut  à  l'hôtel 
(te  la  mairie. 

'  8fgfléiBAiLLT,iiuitfr€;t)tiP0RTDU  TuTas,  Uevh 

coiUTB  Dtt  BBcancass. 

Suiiê  du  rttppori  fait  au  comité  des  recherches  des 
repréêcntani*  de  la  commune^  par  M.  Garran  de 
CouUm,  sur  la  conspiration  des  mois  de  mai,, 
juin  et  juillet  derniers^  imprimé  par  ordre  du 
comité» 

Les  lecteurs  de  Paris,  qui,  pour  ne  pas  retarder 
la  convocation  des  Btats-Genéraux,  avaient  renvoyé 
après  la  PentecOte  la  partie  de  leurs  cahiers  qui  con- 
cernait lesiutérétspaxtiouliers  de  la  capitale,  aétaient 
assemblés  dans  une  salle  de  la  rue  Dauphine,  sur  le 
refus  qu'on  leur  avait  bât  de  continuer  à  leur  prêter 
la  salle  de  l'archevêché,  et  de  leur  en  doBser  une 
autre  a  l'hOtel-de-ville.  Dès  leur  première  séance, 
ils  avaient  adhéré  aux  arrêtés  patriotiques  de  l'As- 
semblée nationale,  et  cet  exemple  fut  suivi  de  toutes 
les  parties  du  royaume.  Leur  fermeté  leur  fit  enfin 
obtenir  à  Thôtel-de-ville  là  salle  qu'on  leur  avait 
d'abord  refusée.  Témoins  de  tant  d'agitations,  ils 
^^oceupèrent  dès  le  principe  de  la  formation  d'une 
garde  iMurgeoîse,  qui  pouvait  seule  maintenir  la 
tranauîllité  publique,  sans  faire  craindre  pour  la  li- 
berté. Ils  nommèrent  des  commissaires  qui  8*occu- 
pèreat  des  mesures  à  prendre  pour  cet  objet  impor- 
tant, le  samedi  matm  11  juillet,  el  qui  en  readirent 
CMpte  à  faswmblée  du  soir. 

Les  conspirateurs  furent  obligés  d'avancer  leurs 
nMsnm  :  M.  Neeker  fttt  renvoyé  ce  jour-li  même» 
et  ft>reé  de  quitter  le  royaume  avec  la  précipitation 


que  ses  ennemis  ont  été  depuis  trop  neureuz  de  ] 
voir  employer  pour  se  sauver. 

On  communiquait  cette  nouvelle  à  Va 
nationale,  quand  M.  Guillotin  lui  présenta  la  péti- 
tion des  électeurs  pour  le  rétablissement  de  la  garde 
bourgeoise. 

Après  une  longue  disoassioa^  l'Assemblée  natio- 
nale arrêta  unammement,  •  qu'il  serait  fait  une  Ré- 
putation an  roi,  pour  lui  représenter  tous  les  dan- 
gers qui  menaçaient  la  capitale  et  le  royaume  ;  la 
nécessité  de  renvoyer  les  troupes,  dont  la  préacnee 
irritait  le  désespoir  du  peuple,  et  de  confier  la  garde 
de  la  ville  â  la  milice  bourgeoise. 

«  Il  fut  de  plus  airêté,  que  si  rNsemblée  obtcnaic 
la  parole  du  roi  pouiwle  icavoî  des  troupes  et  J*éta- 
blissement  de  la  mitioe  booi^geoise,  elle  eaverrait 
des  députés  à  Paris  pour  y  porter  ces  nouvelles 
consolantes,  et  oontribuer  an  retour  de  la  tran^nil- 
lité.  • 

Toutes  ces  demandes  furent  rejetées;  c'est  alois 
que  l'assemblée,  interprète  de  la  nation,  en  ani 
çant  «  que  M.  Necker,  ainsi  que  les  autres  minii 
qui  venaient  d'être  éloignés^  eniportaii    ~ 
son  estime  et  ses  regrets  : 

•  Déclara  qu^effravéedes  suites  funestes  que  pou* 
vait  entraîner  la  réponse  du  roi,  elle  ne  cesserait 
d'insister  sur  l'éloicnenieDt  des  troupes  eztraonfi- 
aairement  rassembSesnrès  de  Paris  et  de  Yersailies, 
et  sur  l'établissement  des  gardes-booigeoîses; 

•  Déclara  de  nouveau  qn^l  ne  pouvait  exister 
d'intermédiaire  entre  le  ra  et  l'Assemblée  natia- 
aale; 

«  Dédara  que  les  ministres  et  les  ag;ents  civfls  et 
militaires  de  rautorité  étaient  renxmsables  de  toute 
entreprise  contraire  aux  droits  de  la  natioa  et  aaa 
décrets  de  cette  assemblée  ; 

•  Déclara  que  les  ministres  actuels  et  les  coasdls 
de  Sa  Majesté,  de  quelque  ranget  état  qu'ils  pusaeat 
être,  ou  quelques  fbnctioDS  qu'ils  pussent  avoir, 
étaient  penoonellemeiit  responsables  des  msllienrs 
présents  et  de  tons  eeux  qui  pourraient  suivre.  • 

Ce  décret  ne  s'appliquait  point  à  la  plupart  des 
anciens  ministres.  MM.  de  Montmorin,  de  Saiut- 
Priest  et  de  la  Luzerne  s'étaient  retirés  avec  M.  Rrc* 
ker  ;  M.  le  comte  de  Puvségur,  qui  avait  donné  jus- 
qu'alors les  ordres  pour  le  rassemolementdtttroupeay 
s  éloigna  aussi  à  la  même  époque.  On  avait  ma  à 
leur  ^ace  le  maréchal  de  Bcogue,  géaéralisriwf  de 
l'armée,  le  duc  de  la  Yanguyon  et  b  baroa  de  Irs» 
teuil. 

On  acherait  le  blocus  de  Parîk  L'iatcodaut,  né» 
tamorphosé  en  intendant  d'armée,  était  allé  s'établir 
à  r£cole4liUtaire;  son  apparteneat  avait  été  pré- 
paré dès  le  jour  du  renvoi  de  M.  N eeker.  Ooe  lettre 
écrite  ce  jour-là  par  M.  Mabile  annonce  toutes  tes 
peines  qu'il  avait  prises  pour  loger  agréaMe ment 
l'intendant  avec  ses  secrétaires,  ses  voitures  et  ses 
chevaux;  il  observe,  pour  excuser  le  défaut  d'âne 
grande  aisance,«  ^ae  Pétat-major  était  considérable, 
suivant  Fétat  qu'il  avait  vu,  et  que  ses  deumMks 
étalent,  comme  elles  le  sont  touioars,  exorbilaatesi^ 

Dès  la  veille,  M.  le  comte  de  Puységur,  ea  coas- 
tataAt  l'arrivée  d'une  Avisioa  d'arttllene,  le  il  ;  dn 
régiment  de  Nassau,  le  t%  à  €hoisy;da  répmeatde 
Dauphin  dragons,  le  12  à  Senlis;  du  riment  de 
Saintonge,  le  11  a  Danuaortin;  et  du  régiment  de 
Lauzun  a  Marly,  ajoutait  :  «  M.  le  maréchal  de  Bro- 
glie  devant  désormais  donner  des  ordres  aux  réri- 
ments  à  mesure  qu^ls  arrivent}  il  en  prévienon 
M.  Bertbier,  pour  qu'il  puisse  faire  ses  dispesitioBi 
en  conséquence,  et  pourvour  i  leur  subsistance.  • 

Suivant  plusieurs  états  trouvés  dans  les  papienéi 
rintendance,  il  y  avait  alors  ou  il  devait  y  avoir  dh 
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ccsMmmentuiietreitfaiiia  de  rëgiments  à  deux  oq 
trois  lieues  de  Paris,  à  TeioeptioD  de  deux»  qui  de^ 
Taien  t  être  à  Meaux  et  à  Senlis»  La  marche  et  to  posi* 
tion  de  ces  troupes  sont  tracées  daos  plusieurs  onlres 
de  M,  le  comte  de  Puvsëgur.  Cette  marche  (ut  aooë* 
lërée,  pour  divers  régimeutSi  dans  les  troubles  do 
lundi  et  du  mardi,  malgré  Textréme  difficulté  de 
pourvoir  à  leur  logement  et  i  leur  ipprovisiomie» 
meut,  ifu'il  fiiUait  prendre  sur  les  grains  que  le  goo« 
veroeroent  avait  destinés  à  hi  subsistauee  du  peuple.  ' 

Une  foule  de  lettres  et  de  proc^verbaux  adressés 
h  M.  l'intendant  de  Paris  constatent  que  ces  grains 
étaient  de  la  plus  mauvaise  qualité,  et  qu'il  s*en  hU 
Jait  beaucoup  qu'il  y  eu  eût  une  quantité  suffisante. 
Les  troupes  qui  investissaient  la  capitale  n'en  aug* 
mentaient  pas  seulement  la  consommation  en  Jetant 
la  terreur  dans  le  pays,  elles  devaient  nécessairement 
empêcher  les  fermiers  de  porter  aux  marchés  les 
provisions  modiques  qui  leur  restaient. 

L'embarras  était  tel,  qu'on  sonj§;ea  à  couper  les 
grains  avant  leur  parfaite  maturiteT 

11  y  avait  un  camp  formidable  à  rBcole-Militaire  ; 
des  régiments  sur  toutes  les  routes  et  dans  tous  les 
villages;  deux  corps  d'artillerie  avec  Tattirail  ef- 
frayant qui  les  accompagne  :  on  assure  qu'on  a  vu  à 
Versailles  iesgrils  destinés  à  faire  rougir  les  boulets. 
H  y  avait  eu  un  nouvel  envoi  de  soixante-quinse 
mille  cartouchas  à  Saint-Denis,  et  de  cent  mille  a 
Conrbevoie, 

Il  était  trop  évident  que  le  but  le  moins  coupable 
de  ces  préparatifs  était  de  maîtriser  l'Assemblée  na- 
tionale en  l'intimidant,  et  d*avoir  un  prétexte,  en 
excitant  des  troubles  dans  la  capitale,  notir  s'en  em- 
parer  à  main  armée,  et  y  étoufier  dana  leur  naissance 
tous  les  germes  de  la  lioerté. 

On  eu  fit  une  triste  expérience  dès  le  dimanclie  au 
soir.  Quatre  canons  placés  à  l'entrée  des  Champs- 
Elysées  avec  leurs  canonniers  portant  les  mèches  al« 
lumées,  et  soutenus  par  un  régiment  de  dragons, 
tinrent  lieu  de  déclaration  de  guerre.  Leréeiment 
royal-allemand  cavalerie,  formé  en  ordre  de  ba« 
taOle  dans  le  même  lieu,  s'avança,  sous  les  ordres 
du  prince  de  Lambesc  son  colonel,  par  la  place  de 
Louis  XY,  jusqu'aux  Tuileries.  Un  soldat  de  ce  fer- 
ment, patsant  devant  un  garde^française,  lui  tire 
un  coup  de  pistolet,  et  l'étend  mort  sur  la  place.  Le 
digne  colonel  de  ce  soldat  suivit  son  exemple;  il  en- 
tra dans  les  Tuileries,  et,  foulant  aux  pieds  de  ses 
chevaux  les  citoyens,  il  ht  tirer  sur  la  troupe  fugi- 
tive des  bourgeois,  des  enfants  et  des  fommes  qui  s'y 
promenaient*  Il  assassina  de  sa  propre  main,  à  coups 
de  sabre,  un  vieillard  sans  défense.  Un  autre,  ren- 
versé dans  le  tumulte,  eut  la  cuisse  cassée  ;  et,  mort 
de  sa  blessure,  il  a  du  moins  emporté  au  tombeau  la 
consolation  de  déposer  de  cas  faits  devant  le  tribunal 
chargé  par  l'Assemblée  nationale  de  juger  des 
crimes  de  lèse-nation. 

Ces  lâches  assassinats  produisirent  i  Paris  le  mê- 
me effet  que  le  meurtre  de  Virginie  à  Bome,  et  la 
brutalité  aun  capitaine  autrichien  à  Gènes.  Le  peu- 
ple vit  aiie  la  paix  et  la  vie  ne  seraient  pas  même  le 
prix  de  l'esclavage.  11  s'arma,  et  les  électeurs  n'eu- 
rent rien  autre  cnose  à  Daire  que  de  diriger  vers  un 
centre  commun  l'ardeur  de  ces  soldats  véritablement 
patriotes,  auxquels  les  braves  gardes-françaises 
s'étaient  réunis.  Les  districts,  rassemblés  une  se- 
conde fois,  eurent  encore  le  même  esprit.  Tous  les 
citoyens  s'enrôlèrent  dans  le  leur,  et  formèrent  des 
comités  pour  veiller  à  l'ordre  public.  Plusieurs  en- 
voyèrent des  députations  pour  autoriser  les  électeurs 
à  administrer  provisoirement  la  chose  publique,  de 
concert  avec  la  municipalité  d'alors.  Le  prévôt  des 
marchands  venait  de  déclarer  qu'il  ne  dâirait  oon- 
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confiées  par  Sa  Majesté,  que  dans  le  cas  où  ses  con- 
citoyens le  trouveraient  agréable,  et  daignerai^  la 
confirmer  dans  ses  fonctions. 

Des  brigands  répandus  dans  la  campagne  avaien( 
profité  du  tumulte  pour  brûler  la  plupart  des  barnè« 
res  et  la  maison  de  Saint-Lazare,  qu'ils  pillèrent  en 
tièrement.  Us  enfoncèrent  également  rhdtel  de  la 
Force,  et  en  firent  sortir  les  prisonniers.  Les  corn* 
mandants  des  troupes  qui  environnaient  la  capitale, 
et  que  les  ministres  prétendaient  avoir  rassemblées 
pour  y  rétablir  le  calme,  ne  donnèrent  aucun  ordre 
pour  réprimer  ces  brigandages  ou  pour  les  punir. 
Us  n'étaient  envoyés  que  contre  les  citoyens.  Ceux- 
ci  eurent  bientôt  arrêté  ces  désordres. 

Le  commandant  des  Invalides  ne  balança  pM  A  aa 
prêter  aux  vœux  du  peuple.  Il  lui  laissa  prendre  tes 
armes  qu'on  avait  cacnées  depuisquelqnes  jours  sous 
lea  voûtes  du  dôme,  et  les  canons  même  de  cet  hù^ 
tel.  Le  gouverneur  de  la  Bastille,  seul,  sommé  de  se 
rendre  ou  de  confier  la  garde  de  cette  forteresse  aux 
soldats  nationaux,  se  refusa  à  celte  proposition.  11 
avait  renforcé  sa  garnison  d'un  détachement  de  Suis* 
ses;  dès  lecommencement  de  juillet,  il  avait  bit  faire 
de  nouveaux  travaux  pour  la  direction  des  canons 
chargés  i  mitraille,  en  en  cachant  la  vue  pardes  jai»> 
te^i  de  charron.  Enfin  il  avait  fait  lin  amas  énorme 
de  pavés  pour  écraser  le  peuple,  en  cas  d'attaque.  U 
osa  tirer  sur  les  citoyens.  Le  baron  de  Besenval  lui 
en  avait  sans  doute  donné  l'ordre.  U  l'y  encoura- 
geait du  moins  par  ce  fameux  billet,  dans  lequel  il 
lui  recommandait  de  tenir  huqu*à  la  dêmiirê  âx- 
îrémiU,  11  compUit  probablement  lui  porter  des  se- 
cours prochains;  mais  les  soldats  français  refusèrent 
de  marcher  contre  leurs  concitoyens.  Plusieurs 
même  vinrent  se  réunir  à  eux.  On  vit  seulement 
quelques  hussards  avec  le  régiment  de  royal-alle- 
mana,  i  la  barrière  du  Trône.  La  Bastille  livrée  à  son 
propre  sort  ne  put  tenir  longtemps  contre  la  lon- 
gue d'un  peuple  irrité. 

Les  citoyens  armés  et  non  armés  se  portèrent  vers 
cette  prison  épouvantable  ;  et,  sans  craindra  la  mort 
qui  renversait  leurs  frèrea  i  leurs  côtés,  ils  vinrent 
a  bout  de  s*en  emparer. 

Vous  laves  tout  le  reste,  mesiienn,  et  surtout  laa 
actes  terribles  da  vengeance  auxquels  s'est  porté  on 
peuple  trop  accoutumé  A  voir  échapper  au  glaive  de 
la  justice  les  plus  coupables  agents  da  Padministra^ 
tion. 

Les  électeurs  de  Paris  envoyèrent  deux  dépntik 
tions  à  l'Assemblée  nationale.  Celle  du  mardi,  com- 
posée de  MM.  des  Issarts  et  Ganilh,  fut  arrêtée,  en  al- 
lant et  en  revenant  i  Sèvres,  par  le  baron  de  Besenval 
qui  les  retint  plusieurs  heures,  en  prétendant  qu'il 
allait  un  ordre  du  roi  pour  que  la  ville  de  Paris  pût 

K»rter  ses  réclamations  è  l'Assemblée  nationale* 
euxdépuUtions  de  cette  assemblée  même  n*a valent 
eu  qu'un  sucôès  bien  faible.  Biles  avaient  seulement 
obtenu  du  roi  la  promesse  que  les  troupes  du  Champ- 
de^Mars  s'écarteraient  de  Paris. 

Les  électeurs  envoyaient  une  nouvelle  députation 
à  l'Assemblée  nationale  (MM.  Garran  de  Coulpn,  da 
la  Fleutrie,  etc.),  et  celle-ci  au  roi,  le  mercredi  tft 
juillet,  quand  ce  bon  prince,  cédant  enfin  aux  mou- 
vements de  son  cœur,  vint  se  jeter  dans  les  bras  de 
cette  assemblée,  et,  bientôt  après,  dani  ceux  de  son 
peuple,  ,  ,.  ^,     ^ 

Les  nouveaux  ministres  disparurent  bientôt  avee 
leurs  projets  sinistres;  les  mauvais  citoyens  les  wi- 
virent,  Pas  un  de  ces  ministres  n*avait  fait  un  eflbrt 
pour  sauver  la  capitale.  Us  n'avaient  donné  que  des 
ordres  de  guerre.  Pas  un  ne  s'était  servi  de  son  pou- 
voir éphémère  pour  faire  puoif  to  çnne  odieux  du 
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fs\nùe  de  Lambesc,  ({uî  s'enfuit  avec  eux;  le  mer^ 
f  redi  matin,  il  donnait  encore  des  ordres  à  son  régi- 
ment, aux  portes  de  Paris. 

{La  suite  demain,) 

LITTÉRATURE. 

DROIT  PUBLIC. 

Àdreue  aux  amie  de  la  voix,  par  M.  Servait,  an- 
cien avocat-g<^néral  au  parlement  de  Grenoble;  bro- 
chure in-80  de  68  pages. 

Tandis  que  quelques  hommes  vomissent  sans  re- 
lâche, du  sein  des  ténèbres,  d'absurdes  et  dëgoû- 
tants  libelles  contre  les  opérations  de  TAssemblëe 
nationale  et  les  défenseurs  de  la  liberté  publique, 
c'est  un  spectacle  consolant  et  honorable  pour  la  na 
ture  humaine,  de  voir  chaque  jour  se  rallier,  avec 
une  force  nouvelle,  vers  Tautel  de  la  patrie,  comme 
vers  Tunique  appui  de  l'édifice  social,  tous  les  hom- 
mes dont  les  noms  sont  illustrés  par  une  longue  car- 
rière de  vertus  et  de  génie.  Ce  contraste  d'hommes 
et  de  talents  est  une  des  circonstances  les  plus  re- 
marquables de  cette  révolution. 

Parmi  les  écrivains  qui  ont  contribué  au  rétablis- 
sement de  nos  droits,  il  en  est  peu  qui  aient  acquis 
autant  de  titres  à  la  reconnaissance  de  leur  siècle  et 
de  la  postérité  aue  le  magistrat  philosophe  dont 
nous  annonçons  le  nouvel  ouvrage.  Le  premier  en 
France  il  osa  faire  entendre  la  voix  de  la  philosophie 
sous  ces  voûtes  antiques  oh  s*étemisaient  en  silence 
le  préjuffé,  le  mépris  de  la  raison  et  la  haine  de  la 
libeKé  ;  le  premier  il  osa  défendre  avec  un  zèle  in- 
fatigable rhumanité  plaintive  dans  ces  sanctuaires 
de  la  justice,  si  longtemps  souillés  du  sang  de  Finno- 
cence  ;  le  premier  il  osa  parler  de  leurs  devoirs  à  des 
magistrats  qui  jusque-là  n'avaient  connu  que  leurs 
droits,  etil  leur  en  parla  avec  cette  force  que  la  con- 
science imprime  aux  paroles  de  Thomme  de  bien.  11 
a  rempli  avec  gloire  la  carrière  que  lui-même  avait 
ouverte,  et  que  tant  d'hommes  estimables  se  sont 
empressés  de  parcourir. 

En  se  rappelant  tous  les  bien&its  de  ses  lumières 
et  de  son  éloquence,  la  postérité  n'oubliera  pas  sans 
doute  le  digne  salaire  aont  alors  on  récompensa  sa 
vertueuse  intrépidité  :  elle  n'oubliera  pas  que  les  ca- 
lomnies, les  insultes,  les  persécutions  de  toute  es- 
pèce vinrent  l'assaillir  tout-à-coup  pour  lui  faire 
expier  les  crimes  de  sa  philosophie  téméraire,  et  que 
les  derniers  accents  de  sa  voix  éloquente  qui  étouf- 
faient dans  le  temple  de  la  justice  l'envie  et  la  haine 
soulevées  contre  lui,  furent  un  hommage  public  à  la 
vertu  et  aux  bonnes  mœurs  qu'il  défendait  seul  au 
milieu  d'une  conspiration  universelle  de  vices. 

Au  sein  de  sa  retraite  philosophique,  M.  Servan  a 
oonsacré  plusieurs  fois  son  talent,  dans  le  cours  de  la 
révolution  actuelle,  à  la  défense  des  droits  de  la  na- 
tion et  des  intérêts  de  la  vérité.  Forcé,  par  l'extrême 
feiblesse  de  sa  santé,  de  refuser  le  titre  de  représen- 
tant de  la  nation  que  lui  avaient  donné  les  voix  de  sa 
province  adoptive,  avec  cet  éclat  et  ces  acclamations 
qui  sont  en  quelque  sorte  le  langaee  de  la  renom- 
mée, il  a  acquitté,  par  ses  écrits,  sa  oette  de  citoyen, 
et  s'est  constamment  réuni  par  ses  vœux,  par  ses  ef- 
forts, par  l'ascendant  de  ses  lumières  ^  au  succès 
d'une  révolution  à  laquelle  il  ne  pouvait  concourir 
d'une  manière  active  dans  l'Assemblée  nationale. 

C'est  aujourd'hui  aux  amis  de  la  paix  qu'il  s'a- 
dresse ;  c'est  eux  qu'il  invite,  au  nom  de  la  nature  et 
de  la  patrie,  à  s*unir  à  l'Assemblée,  à  disposer  avec 
constance,  avec  zèle,  avec  toute  la  passion  de  l'hu- 
manité, de  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir 
pour  combattre  toutes  les  idées  et  toutes  les  actions 


dangereuses,  et  pour  ralinener  à  l'iutérêt  général  tant 
de  cœurs  aigris,  tant  d'esprits  irrités  par  la  vani  t<é  ou 
le  sentiment  d'un  intérêt  imaginaire. 

>  11  m*a  paru,  dit-il,  qu'en  ce  moment  un  ouvrage 
utile  serait  celui  où  l'on  s'attacherait  à  montrer  l'in- 
térêt de  tous  lesparlis  dans  la  paix  et  sa  plus  prompte 
conclusion.  -^  (S'est  à  peu  près  ce  que  je  me  sais  pro- 
posé dans  ces  feuilles.  Je  voudrais  que  leur  résoltât 
tût  de  convaincre  les  hommes  les  plus  acharnés  csoti* 
tre  la  révolution  actuelle,  que  le  plus  grand  péril 
pour  eux  serait  de  la  faire  avorter.  • 

11  rassemble  toutes  les  objections  plus  ou  moins 
spécieuses,  tous  les  reproches  plus  ou  moins  absur- 
des que  les  esprits  inattentife  ou  les  hommes  de  maiH 
vaise  foi  multiplient  chaque  jour  sur  ce  sujet,  et  ïl 
prend  la  peine  ae  les  discuter  séparément  avec  beau- 
coup de  modération,  de  force  et  de  raison.  Souvent 
il  arme  la  vérité  de  toute  la  puissance  de  rimagîna- 
tion  et  de  la  sensibilité  réunies,  et  frappe  en  même 
temps  et  du  même  trait  toutes  les  fecuftés  de  Vàvne, 
Cette  facilité  d'exprimer  ses  idées  par  des  sentiments 
et  par  des  images,  heureux  don  d'une  âme  actire, 
araente  et  sensible,  a  toujours  caractéisé  le  talent 
de  M.  Servan  ;  et  c'est  à  elle  qu'il  doit  toute  la  beauté 
et  tous  les  défauts  de  sa  manière. 

M.  Servan,  en  invitant  les  amis  de  la  paix  à  répon- 
dre aux  ennemis  de  la  constitution  et  de  la  liberté, 
se  charge  presque  toujours  lui-même  de  foire  cette 
réponse;  et  la  paix,  la  constitution  et  la  liberté  ga- 
gnent beaucoup  à  cette  tournure  oratoire. 

•  Hommes  sages,  leur  dit-il,  ce  ne  sera  pas  sans 
peine  que  vous  entendrez  si  souvent  reprocher  à  vo- 
tre Assemblée  nationale  sa  fermentation,  son  trouble» 
son  désordre;  et  sans  doute  vous  admirerez  ces  dé- 
tracteurs qui  se  passionnent  eux-mêmes  contre  ceux 
qui  se  sont  passionnés  pour  eux.  Mais  que  pour- 
raient-ils vous  répondre  si  vous  leur  disiez  :  Quand 
vous  avez  envoyé  vos  députés  à  J' Assemblée  natio- 
nale, vous,  hommes  du  tiers-état,  ne  leur  avez-voûs 
pas  dit  :  bri$e%  iouiet  no*  eAalnet?  Et  vous,  nobles; 
vous,  ministres  de  la  religion,  vous  avez  dit  aux  vô- 
tres :  consÊrvex^les  toutes  ;  et  vous  osez  vous  scan- 
daliser tous,  après  cette  mission,  du  bruit  que  font 
vos  représentants  en  secouant  ces  chaînes  avec  vio- 
lence! VoQS  appelez  tumuUe,  désordre,  eabaU,  le 
combat  que  vous  avez  commandé  vous-mêmes!.... 
Avez- vous  cru  que  dans  une  assemblée  compo»^ 
d'une  foule  d'hommes  dont  les  uns  veulent  devenir 
libres,  et  les  autres  veulent  rester  mattres,  on  puisse 
terminer  ces  questions  où  se  mêlent  les  plus  araentes 
passions  humaines,  comme  un  géomètre  résout  dans 
son  cabinet  un  problême  sur  les  nombres  ?  > 

M.  Servan  invite  les  amis  de  la  paix,  les  bons  ci- 
toyens à  dissiper  de  toutes  leurs  forces  les  alarmes 
qu'on  affecte  de  répandre  sur  la  liberté  de  l'Assem- 
blée  nationale  à  Paris.  Faites  sentir,  leur  dit-il,  la 
liberté  de  l^Assembtée,  à  la  vivacité  même  de  set  dé- 
bats. Ceux  qui  assistent  à  FAssemblée  nationale, 
peuvent  juger  en  effet,  d'après  la  nature  d'une  foule 
d'opinions,  et  la  manière  dont  elles  sont  soutenues 
par  certaines  personnes,  ainsi  que  d'âpre  un  grand 
nombre  d'autres  circonstances,  si  les  membres  de 
l'Assemblée  ne  jouissent  pas  de  toute  la  plénitude  de 
leur  liberté. 

On  entend  chaque  jour  les  ennemis  du  bien  publie 
s'écrier,  avec  cette  forme  et  ces  accents  d'hypocrisie 
qui  ne  sont  plus  que  ridicules,  que  l'aulortf é  roffole 
est  avilie,  ce  oui  signifie  exactement  que  le  roi  a 
cessé  d'être  le  chef  de  l'aristocratie  ,  pour  devenir  le 
chef  de  la  nation  ;  que  l'autorité  royale,  diminuéede 
tout  ce  qui  n'était  pas  elle,  s*est  accrue  de  tout  ce  qui 
doit  lui  appartenir  pour  l'intérêt  commun,  qui  cons- 
titue son  premier  intérêt,  que  les  grands,  les  mr- 
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prinée  de  Lambesc,  ({ai  s'enfaitarec  eux;  le  mer- 
credi matin,  il  donnait  encore  des  ordres  à  son  régi- 
ment, aux  fiortcs  de  Paris. 

(La  suite  demain,) 

LITTÉRATURE. 

DROIT  PUBLIC, 

Admte  aux  omit  de  la  vaiœ,  par  M.  Servan,  an- 
cien avocat-gf^nëral  au  parlement  de  Grenoble;  bro- 
chure in-80  de  68  pages. 

Tandis  que  quelques  hommes  vomissent  sans  re- 
lâche, du  seiu  des  ténèbres,  d'absurdes  et  dégoû- 
tants libelles  contre  les  opérations  de  rÂssemblée 
nationale  et  les  défenseurs  de  la  liberté  publique, 
c'est  un  spectacle  consolant  et  honorable  pour  la  na 
ture  humaine,  de  voir  chaque  jour  se  rallier,  avec 
une  force  nouvelle,  vers  l'autel  de  la  patrie,  comme 
vers  Tunique  appui  de  l'édifice  social,  tous  les  hom- 
mes dont  les  noms  sont  illustrés  par  une  longue  car- 
rière de  vertus  et  de  génie.  Ce  contraste  d'hommes 
et  de  talents  est  une  des  circonstances  les  plus  re- 
marquables de  cette  révolution. 

Parmi  les  écrivains  qui  ont  contribué  au  rétablis- 
sement de  nos  droits,  il  en  est  peu  oui  aient  acquis 
autant  de  titres  à  la  reconnaissance  de  leur  si^le  et 
de  la  postérité  aue  le  magistrat  philosophe  dont 
nous  annonçons  le  nouvel  ouvrage.  Le  premier  en 
France  il  osa  faire  entendre  la  voix  de  la  philosophie 
sous  ces  voûtes  antiques  oii  s'éternisaient  en  silence 
le  préjuffé,  le  mépris  de  la  raison  et  la  haine  de  la 
liberté  ;  le  premier  il  osa  défendre  avec  un  zèle  in- 
fatigable rhumanité  plaintive  dans  ces  sanctuaires 
de  la  justice,  si  longtemps  souillés  du  sang  de  Tinno- 
eenee  ;  le  premier  il  osa  parler  de  leurs  devoirs  à  des 
magistrats  qui  jusque-là  n'avaient  connu  que  leurs 
droits,  et  il  leur  en  parla  avec  cette  force  que  la  con- 
science imprime  aux  paroles  de  l'homme  de  bien.  Il 
a  rempli  avec  gloire  la  carrière  que  lui-même  avait 
ouverte,  et  que  tant  d'hommes  estimables  se  sont 
empressés  de  parcourir. 

En  se  rappelant  tous  les  bien&its  de  ses  lumières 
et  de  son  éloquence,  la  postérité  n'oubliera  pas  sans 
doute  le  digne  salaire  aont  alors  on  récompensa  sa 
vertueuse  intrépidité  :  elle  n'oubliera  pas  que  les  ca- 
lomnies, les  insultes,  les  persécutions  de  toute  es- 
pèce vinrent  l'assaillir  tout-à-coup  pour  lui  faire 
expier  les  crimes  de  sa  philosophie  téméraire,  et  que 
les  derniers  accents  de  sa  voix  éloquente  qui  étouf- 
faient dans  le  temple  de  la  justice  l'envie  et  la  haine 
soulevées  contre  lui,  furent  un  hommage  public  à  la 
vertu  et  aux  bonnes  mœurs  qu'il  défendait  seul  au 
milieu  d'une  conspiration  universelle  de  vices. 

Au  sein  de  sa  retraite  philosophique,  M.  Servan  a 
consacré  plusieurs  fois  son  talent,  dans  le  cours  de  la 
révolution  actuelle,  à  la  défense  des  droits  de  la  na- 
tion et  des  intérêts  de  la  vérité.  Forcé;  par  l'extrême 
feiblesse  de  sa  santé,  de  refuser  le  titre  de  représen* 
tant  de  la  nation  que  lui  avaient  donné  les  voix  de  sa 
province  adoptive,  avec  cet  éclat  et  ces  acclamations 
qui  sont  en  quelque  sorte  le  langaee  de  la  renom- 
mée, il  a  acquitté,  par  ses  écrits,  sa  oette  de  citoyen, 
et  s'est  constamment  réuni  par  ses  vœux,  par  ses  ef- 
forts, par  l'ascendant  de  ses  lumières ,  au  succès 
d'une  révolution  a  laquelle  il  ne  pouvait  concourir 
d'une  manière  active  dans  l'Assemblée  nationale. 

C'est  aujourd'hui  aux  amis  de  la  paix  qu'il  s'a- 
dresse ;  c'est  eux  qu'il  invite,  au  nom  de  la  nature  et 
de  la  patrie,  à  s'unir  à  l'Assemblée,  à  disposer  avec 
constance,  avec  zèle,  avec  toute  la  passion  de  l'hu- 
manité, de  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir 
pour  combattre  toutes  les  idées  et  toutes  les  actions 


dangereuses,  et  pour  rauifener  à  l'intérêt  général  tant 
de  cœurs  aigris,  tant  d'esprits  irrités  par  la  vanité  ou 
le  sentiment  d'un  intérêt  imaginaire. 

•  Il  m'a  paru,  dit-il,  qu'en  ce  moment  un  ouvrage 
utile  serait  celui  où  l'on  s'attacherait  à  montrer  l'in- 
térêt de  tous  les  partis  dans  la  paix  et  sa  plus  prom  pte 
conclusion. — C'est  à  peu  près  ce  que  je  me  suis  pro- 
posé dans  ces  feuilles.  Je  voudrais  que  leur  résaltat 
.tût  de  convaincre  les  hommes  les  plus  acharnés  cof  i- 

tre  la  révolution  actuelle,  que  le  plus  grand  péril 
pour  eux  serait  de  la  faire  avorter.  • 

Il  rassemble  toutes  les  objections  plus  on  moins 
spécieuses,  tous  les  reproches  plus  ou  moins  absur- 
des que  les  esprits  înattentife  ou  les  hommes  fie  mau* 
vaise  foi  multiplient  chaque  jour  sur  ce  sujet,  et  il 
prend  la  peine  de  les  discuter  séparément  avec  beau- 
coup de  modération,  de  force  et  de  raison.  Souvent 
il  arme  la  vérité  de  toute  la  puissance  de  l'imagina- 
tion et  de  la  sensibilité  réunies,  et  frappe  en  même 
temps  et  du  même  trait  toutes  les  fecultes  de  Fâme. 
Cette  facilité  d'exprimer  ses  idées  par  des  sentiments 
et  par  des  images,  heureux  don  d'une  âme  active, 
ardente  et  sensible,  a  toujours  caractérisé  le  talent 
de  M.  Servan  ;  et  c'est  à  elle  qu'il  doit  toute  la  beauté 
et  tous  les  défauts  de  sa  manière. 

M.  Servan,  en  invitant  les  amis  de  la  paix  à  répon- 
dre aux  ennemis  de  la  constitution  et  de  la  liberté, 
se  charge  presque  toujours  lui-même  de  foire  cette 
réponse;  et  la  paix,  la  constitution  et  la  liberté  ga- 
gnent beaucoup  à  cette  tournure  oratoire. 

•  Hommes  sages,  leur  dit-il,  ce  ne  sera  pas  sans 
peine  que  vous  entendrez  si  souvent  reprocher  à  vo- 
tre Assemblée  nationale  sa  fermentation,  son  trouble, 
son  désordre;  et  sans  doute  vous  admirerez  ces  dé- 
tracteurs qui  se  passionnent  eux-mêmes  contre  ceux 
qui  se  sont  passionnés  pour  eux.  Mais  que  pour- 
raient-ila  vous  répondre  si  vous  leur  disiez  :  Quand 
vous  avez  envoyé  vos  députés  à  J' Assemblée  natio- 
nale, vous,  hommes  du  tiers-état,  ne  leur  avez-vous 
pas  dit  :  Mêex  iouies  nos  chaînes?  Et  vous,  nobles; 
vous,  ministres  de  la  religion,  vous  avez  dit  aux  vô- 
tres :  eonêÊnex-les  toutes;  et  vous  osez  vous  scan- 
daliser tous,  après  cette  mission,  du  bruit  que  font 
vos  représentants  en  secouant  ces  chaînes  avec  rio- 
lence!  Vous  appelez  tumulte,  désordre,  eabaU,  le 
combat  que  vous  avez  commandé  vous-mêmes!.... 
Avez-vous  cru  que  dans  une  assemblée  composée 
d'une  foule  d'hommes  dont  les  uns  veulent  devenir 
hbres,  et  les  autres  veulent  rester  maîtres,  on  puisse 
terminer  ces  questions  où  se  mêlent  les  plus  ardentes 
passions  humaines,  comme  un  géomètre  n^ut  dans 
son  cabinet  un  problême  sur  les  nombres  ?  > 

M.  Servan  invite  les  amis  de  la  paix,  les  bons  ci- 
toyens à  dissiper  de  tontes  leurs  forces  les  alarmes 
qu'on  affecte  de  répandre  sur  la  liberté  de  l'Assem- 
blée nationale  à  Paris.  Faites  sentir,  leur  dit-il,  la 
liberté  de  l^ Assemblée,  à  la  vivacité  même  de  ses  dé- 
bats. Ceux  qui  assistent  à  l'Assemblée  nationale, 
peuvent  juger  en  effet,  d'après  la  nature  d'une  foule 
d'opinions,  et  la  manière  dont  elles  sont  soutenues 
par  certaines  personnes,  ainsi  que  d'après  un  grand 
nombre  d'autres  circonstances,  si  les  membres  de 
l'Assemblée  ne  jouissent  pas  de  toute  la  plénitude  de 
leur  liberté. 

On  entend  chaque  jour  les  ennemis  du  bien  publie 
s'écrier,  avec  cette  forme  et  ces  accents  d'hypocrisie 
qui  ne  sont  plus  que  ridicules,  que  Vautorité  royaU 
est  avilie^  ce  oui  signifie  exactement  que  le  roi  a 
cessé  d'être  le  cnef  de  l'aristocratie  ,  pour  devenir  le 
chef  de  la  nation  ;  que  l'autorité  royale,  diminuéede 
tout  ce  qui  n'était  pas  elle,  s*est  accrue  de  tout  ce  qui 
doit  lui  appartenir  pour  l'intérêt  commun,  qui  cons- 
titue son  premier  mtérét,  que  les  grands,  les  mr- 
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nistrês^  leurs  m9itres9ii,1ëm  eonimis,  kùrs  valets 
«t  sous-valets ,  ne  sont  plus  des  portions  de  la 
royauté»  etc. 

-  La  déelaratioa  des  droits  eonserrateurs  de  l'espèce 
humaine^  une  constitution  libre,  aviliraient  Tauto- 
TÎté  royale!  «  Prenez-y  garde,  dit  M.  Servan  ;  accoa* 
tumés  a  compter  les  rois  pour  tout,  vous  avez  insen- 
siblement oublie  de  compter  les  hommes  pour  quel- 
que chose  ;  toute  restitution  faite  à  la  nature  humaine 
vous  parait  un  vol  à  la  royauté  ;  et  vos  yeux  sent  si 
fiiscinés,  que  la  loi  même  vous  semble  effacée  quand , 
au  lieu  de  la  volonté  éclatante  d'un  roi,  vous  n'y  dé- 
couvrez que  la  vôtre  et  celle  de  vos  semblables.  Hé- 
las 1  faut-il  blâmer  les  rois  de  se  croire  presque  des 
dieux,  quand  nous-mêmes  avons  la  làiblesse  de 
crier  au  sacrilège  contre  des  lois  qui  leur  prescrivent 
de  n'être  que  les  premiers  des  hommes?....  Comment 
nos  nouvelles  lois  pourraient-elles  avilir  Tautorité 
royale?  EUê  était  dégradée  jusqu'au  despotignul  » 

M.  Serran  défend  les  décisions  de  l'Assemblée  na- 
tionale sur  le  veto  sas^wî^  snr  l'anéantisseoient 
des  ordres,  sur  l'institution  d'une  chambre  unique 
de  représentants.  Quant  à  ce  dernier  objet ,  loin  de 
croire,  avec  quelques  personnes,  que  l'établissement 
d'une  assemblée  triennale,  en  une  chambre  unioue, 
devienne  une  source  habituelle  d'ambition  et  d'effer- 
vescence *  il  pense,  au  contraire,  ^uecet  ordre  de 
choses  serait  beaucoup  plus  propre  à  faire  naître  l'in- 
différence et  la  tiédeur  dans  \ti  membres  passagers 
de  ces  législatures.  Mais  il  semble  que  dans  l'énumé- 
ration  des  motifs  d'intérêt  social ,  M.  Servan  ne 
compte  pas  assez  sur  l'amour  du  bien  public,  qui, 
dans  les  gouvernements  libres,  devient  la  passion  do- 
minante des  citoyens,  et  qui  se  nourrit  sans  cesse,  et 
avec  une  force  toujours  nouvelle,  du  sentiment  de 
l'ordre,  de  l'amour  de  la  liberté ,  du  d<^ir  de  la 
gloire,  et  du  besoin  de  l'estime  publique. 

M.  Servan  engage  les  hommes  sages  et  indulgents 
à  ménager,  à  plaindre  des  hommes  que  leur  nais- 
sance, leur  éducation,  leurs  habitudes ,  leurs  préju- 
gés rendent  aujourd'hui  si  malheureux,  il  ne  se  ais- 
simule  pas  qu'il  sera  très  difiicile  de  les  rallier 
sincèrement  à  la  constitution. 

•  Je  ne  suis  point  assez  insensé,  dit-il,  pour  pré- 
tendre que  vous  consolerez  de  leurs  pertes  les  cour- 
tisans et  les  grands  seigneurs,  ou  nos  évêques  et  nos 
abbés  commandataires,  nos  fermiers,  nos  receveurs- 
généraux,  nos  intendants,  nos  magistrats  :  quels  dé- 
dommagements faire  envisagera  ces  gens-li  ?  Comme 
ils  n'étaient  tout  qu'autantciue  la  nation  n'était  rien, 
il  est  clair  qu'ils  ne  seront  rien  quand  la  nation  sera 
quelque  chose.  Dans  toute  révolution  excitée  par  les 
excès  du  despotisme  et  de  son  affreux  cortège,  il  est 
indispensable  que  la  joie  publique  fasse  verser  des 
larmes  à  ceux  qui  riaient  auparavant  des  pleurs  de 
tout  le  monde. 

•  Amis  de  la  paix,  laissez  donc  les  hommes  de  cette 
espèce,  et  n'entreprenez  jamais  de  les  apaiser,  ni 
par  les  idées  de  justice ,  ni  par  l'image  de  la  liberté. 
Le  malheur  de  ceux  (jui  ont  exercé  le  pouvoir  arbi- 
traire est  d'être  avilis  au  point  de  supporter  plus  pé- 
niblement l'égalité  que  la  servitude;  ils  aimeront 
mieux  obéir  toujours  aux  fantaisies  de  quelques-uns, 
que  de  ne  pouvoir  jamais  faire  obéir  les  autres  aux 
leurs.  • 

.  Après  avoir  montré  à  la  noblesse  des  provinces  et 
aux  utiles  amis  de  la  religion  de  qi^l  accroissement 
de  bonheur,  de  liberté,  de  sûreté ,  ils  jouiront  dans 
le  nouvel  ordre  de  choses  qui  se  prépare ,  il  effraie , 
par  un  tableau  plein  d'énergie  et  de  véi  '^té,  les  hommes 
audacieux  qui,  dans  le  délire  de  l'ambition  et  de  l'a- 
vidité, oseraient  former  le  projet  inseï  \é  d'arrêter  la 
i^volution  ou  de  la  rendre  illusoire. 


'  «Je  dirais  à  ces  fùrîeuk  : Malheureiix  insenséi^ 
TOUS  ressemblez  à  des  passagers  qui  s'entre-déchi- 
rent  sur  un  vaisseau,  pour  quelques  voies  d'eau  que 
les  uns  veulentboucher  à  leur  manière,  et  les  autres 
A  la  leur  ;  et  dans  un  instant ,  passagers  et  vaisseau , 
tout  va  s'engloutirdausun  çouRre!  Car  enfin,  grands 
seigneurs,  ministres  supérieurs  de  la  religioti ,  et 
vous,  factieux,  conjurés  même,  s'il  est  vrai  qu'il  y  en 
ait,  qui  que  vous  soyez  enfin,  nous  ne  voulons  point 
examiner  votre  but,  ne  parlons  que  de  vos  moyens  ; 
quels  sont-ils  pour  nous  amener  à  vos  vues  ?  La  force 
ouverte  ?  Non,  vous  ne  le  pouvez  pas,  toutes  lès 
forces  sont  maintenant  en  action  pour  la  liberté. 
Est-ce  donc  la  ruse  et  la  finesse?  Mats  quelle  est  cette 
ruse?  Celle  de  différer  la  constitution, d'entasser  dé- 
lais sur  délais,  de  remuer,  d'agiter  le  peuple  en  tout 
sens,  de  le  pousser  jusqu'à  dâespérer  de  tout  bien, 
et  de  le  dégoûter  enfin  de  la  liberté  par  la  licence. 
Eh  bien!  nous  vous  accordons  tout  ;  les  événements 
succéderont  selon  vos  desseins  :  le  peuple  se  joindra 
A  la  populace  ;  il  s'armera ,  il  deviendra  furieux,  et 
se  jettera  sans  distinction ,  comme  une  bête  féroce , 
sur  ceux-mêmes  Qu'il  regardait  comme  ses  frères  ;  il 
attaquera  toutes  les  personnes,  dévastera  toutes  lès 
possessions.  Est-K%  là  ce  que  vous  voulez  ?  Mais  vous, 
nobles  de  toutes  classes  ;  vous ,  prêtres  de  tons  les 
ordres  ;  vous-mêmes,  hommes  factieiix,  que  devien- 
drez-vous  dans  cet  affreux  tumulte?  Ce  que  vous  de- 
viendrez? En  pouvez-vous  douter?  et  votre  imagi- 
nation ne  vous  l'a-t-elle  pas  mille  fois  présenté  avec 
terreur? 

«A  l'instant  oi^  l'anarchie,  rompant  les  bibles  di- 
gues de  l'opinion  qui  l'arrêtent  encore,  se  déborde- 
rait en  guerre  civile ,  à  l'instant  où  l'Assemblée 
nationale  serait  dissoute  et  voudrait  se  disperser;  à 
cet  instant  affreux,  les  premières  victimes  seraient 
tous  les  citoyens  accuses  ou  suspects,  nobles  ou 
prêtres,  factieux  ou  conjurés;  les  premiers  couos  de 
poignard  seraient  pour  leur  sein,  les  premiers  flam- 
beaux pour  leurs  maisons  ;  tontes  les  barrières  fer- 
mées de  distance  en  distance,  d'une  extrémité  du 
royaume  à  l'autre,  ne  laisseraient  plus  échapper  ni 
l'innocent  ni  le  coupable  ;  et  je  déne  qu'un  seul  dé- 
puté, quel  qu'il  fût,  pût  éviter  la  mort  qu'il  recevrait 
en  tournant  de  loin  les  yeux  vers  ses  foyers.  Cette 
exécrable  scène  montrerait  à  l'univers  épouvanté 
tous  les  crimes  de  la  richesse  et  de  la  puissance,  pu- 
nis par  toutes  les  fureurs  de  l'indieence  et  de  la  bar- 
barie. O  Francis!  Français!  nooles  ou  roturiers, 
ministres  de  la  religion  ou  laïques,  grands  ou  petits, 
jetez  les  yeux  sur  cet  affreux  tableau;  fixez-les  si 
vous  pouvez;  et  dans  cette  foule  qui  s'enfuit,  qui  se 
cherche,  qui  s'attaque,  qui  se  défend,  démêlez,  qui? 
vos  amis,  vos  parents ,  vos  femmes,  vos  enfants, 
vous-mêmes,  percés  de  coups,  mêlant  votre  sang  k 
celui  de  vos  concitoyens,  et  votre  cadavre  à  leurs 
cadavres.  O  concitoyens  et  amis  !  (ne  vous  révoltes 
pas  contre  des  noms  si  doux)  dites-nous  plutôt  com- 
ment, à  ces  déchirantes  idées,  à  ces  funèbres  images, 
nos  députés  de  tous  les  ordres  à  l'Assemblée  natio- 
nale ne  s'unissent  pas,  ne  se  précipitent  pas  dans 
l'unanime  vœu  d'une  constitution,  dont  la  seule  at- 
tente est  mille  fois  plus  dangereuse  que  tous  ses  dé- 
fauts? Ceux  mêmes  qui  détestent  cet  ouvrage,  com- 
ment ne  travaillent-ils  pas  à  le  consommer  d'une 
commune  ardeur?  Ah  !  qu'ils  jurent  tant  qu'ils  vou- 
dront sa  perte  au  fond  de  leurs  cœurs;  mais  que,  pour 
prévenir  la  lenr  même,  ils  se  hâtent  de  le  faire 
exister. 

•  Et  nous,  qui  sommes  loin  de  l'Assemblée  natio- 
nale, nous  qui  recevons  des  lois  sans  les  donner» 
nous,  concitoyens  de  tous  les  partis,  comment  la 
haine,  l'orgueil,  la  vile  cupidité  et  toutes  les  passions 


«n 


I  noui  «TMifleDMki  aa  polot  de  né  nous 
er  «peroeroûp  dana  la  abuto  épou  vaocable  de  TB^ 
fat  que  la  ruina  dea  autreai  «I  jamaia  la  nfttre'  Corn* 
■leal  ne  voyona-noua  paa  qp»  la  guerre  cinle,  arri- 
yant  aur  lea  paa  de  ranarchie,  marcherait  péie-m41e 
aor  tous  nos  oasemeuta,  à  la  lueur  de  rioceudie  de 
toutes  lea  maiaona?  Qui  denonspourraSt  se  dire  :  Jf4 

eilU  tt  mai  nom  feront  êxcêplé$  ?  Hélas  i  les  6oë« 
ts  et  les  briganda  seraieut  les  seuls  qui  pour*» 
raieot  se  flatter  de  survivre  et  de  aunnonter  lea 
monceaux  de  ruines  où  les  bonuétea  gêna  périraient 
écrasëal» 

Noua  croyons  ne  pouvoir  mieni  terminer  cette 
analyse  qu*en  rapportant  un  fait  qui  eat  tout  à  la  fois 
un  nommage  rendu  k  cet  ouvrage  et  i  son  auteur, 
et  une  nouvelle  preuve  de  l'esprit  de  patriotisme  qui 
anime  les  provinces.  Une  Soeiété  d§  0î^oy«n#,  ëta» 
blie  à  Grenoble,  désirant  multiplier,  dans  le  Dau-» 
phinét  les  idées  de  justice,  de  paix  et  de  liberté,  et  les 
sentiments  de  respect  et  d'adhésion  dus  à  l'Assemblée 
nationale,  a  fait  imprimer  cet  ouvrage  à  ses  frais,  et 
l'a  fiiit  répandre  dans  la  province,  pour  en  faciliter 
la  lecture  aux  citoyens  de  toutes  les  classes.  Cet  acte 
de  patriotisme  est  d'autant  plus  digne  d'éloges  qu'il 
n'était  pas  impérieusement  présent  par  lea  eiroon-' 
atances,  comme  pourraient  le  croire  ceux  qui ,  i 
une  grande  distance  de  cette  province,  ne  sauraient 
paa  que  lea  principes  et  les  sentiments  contrairea, 
que  quelques  personnes  s'étaient  chargées  d'y  ré- 
pandre, ont  produit  un  eifet  bien  différent  de  celui 
qu'elles  en  attendaient. 

•^Pfon  d'administration  qui,  en  réformant  lesabus 
et  animant  l'agriculture,  les  manufactures  et  le  com«> 
merce,  amortirait  la  dette  publique  sans  impôts.  A 
Châions  ;  et  se  vend  à  Paris,  au  profit  d$t  pauwti, 
chex  Desenne,  au  Palais-Royal.  Brochure  in-8o  de 
•1  pagea. 

--«  Plan  d'un  nonveau  genre  de  banque  nationale 
et  territoriale,  présenté  à  l'Assemblée  nationale,  par 
M.  Jacques-Annibal  Ferries,  négociant  de  Lyon. 
De  l'imprimerie  de  Monsieur,  rue  Pavart.  Brocnnre 
te-40  de  IS  pages. 

MéLANGBS, 
l^tire  ou  rédaeUur. 

Monsieur,  la  vérité  à  laquelle  vous  m*avei  ton* 
jours  paru  rendre  hommage  dans  le  récit  des  faits 
qui  se  pasaent  dana  la  capitale,  et  la  manière  injuste 
et  oontrouvée  dont  certaine  journalistes  en  rendent 
oonipte,  sont  les  motifs  oui  m'engagent  à  vous  prier 
tfétre  l'organe  impartial  de  révenement  qui  est  ar* 
rivé  dimanche  )0,  à  onze  heures  du  soir,  au  greffe 
criminel  du  Chitelet,  et  que  j'ai  trouvé  défiguré 
dans  plusieurs  journaux,  tels  que  le  Journal  de  Pa^ 
n'a,  la  Chronique,  le  Journal  do  la  Cour  al  de  la 
YilU^  et  d'autres. 

Dimanche  dernier  }0,  à  onse  heures  du  soir, 
M.  Cocquard,  aous-lieutenant  de  la  maréchausaée 
de  robeHîourte,  de  service  au  poste  du  Chitelet, 
ayant  été  instruit  par  le  aieur  Samson ,  brigadier  de 
aa  carde,  qu'il  rôdait  dana  l'intérieur  de  cette  jnri* 
diction  diffirents  particuliers  auspects,  ordonna  à  ce 
brmdier  d'avertir  le  buvetier  de  se  mettre  sur  seM 

firdes,  et  fit  faire  une  visite  scrupuleuse  dans  toutes 
s  salles  du  Chàtelet  ;  tout  parut  en  ce  moment  dans 
un  état  de  sûreté.  Doc  heure  après,  la  Sieur  Samson, 
toujours  inquiet  sur  les  soupçons  que  lui  avaient 
fait  nattre  cea  rôdeurs,  jugea  a  propos  de  faire  une 
seconde  visite  ;  arrivé  à  la  porte  du  greffe,  aes  crain* 
tes  se  trouvèrent  réalisées,  en  trouvant  la  porte  du* 
dit  greffe  entr*ouverte;  au  môme  instant,  mettant  le 


sabre  à  la  mam,  et  eriani  ta  «eooon,  trois  quidiea 
sortirent  du  grefe  et  gagnèrent  la  buvette;  aottitk 
le  détachement  de  la  maréchaussée  de  robe-courte, 
ainai  que  lea  volontaires  du  CbAtelot»  les  poursui- 
virent et  les  arrêtèrent  dans  l'eacalier.  L'officier  <k 
gante  fit  ramaaser  lea  billets  de  caisse,  bijoux  etao* 
ves  effets  évalués  é  la  aouiaie  de  {^<K>,000  liv.,  que 
ces  filous  avaient  jetée  é^mm  en  s'évadent;  puis,  sur 
la  réquisition  de  M,  Cocquard  «  M.  le  conmisnin 
Desmarets  s'étant  tranaportë  anr  las  lieux  pour  oob< 
atater  les  faits,  trouva  les  portes  et  armoires  de  Ti» 
teneur  du  greffe  fracturées,  à  l'exoep^n  de  la  porti 
d'entrée  qu'il  a  reconnu  avoir  M  ouverte  à  riide 
d'une  fausae  clef» 

M.  le  commissaire,  d*aprèa  l'interrogatoire  d'un 
dea  trois  quidams,  nomme  Joseph  Forges,  se  disant 
marchand  forain,  le  fit  conduire  èa^prisons  do  Qà* 
telet  par  M.  Adnet,  aons-brigadier  de  la  maréebaus* 
sée  de  robe*oourte,  qui,  par  un  pressentiment  gui 
l'habitude  de  son  état  lui. suggéra,  fit  déshabiller 
ledit  Forgea,  et  poussant  l'exactitude  de  fes  recber* 
cbes  jusqu'à  découdre  la  doublure  de  son  habit,  y 
trouva  22,500  livrée  en  véritables  billets  de  oaisse. 
qu'il  rapporta  sur-le-champ  à  M.  le  commisBaiie,  et 
Ut  remonter  ledit  Forgea. 

La  conduite  de  ce  oas^officier  mérite  des  élops 
que  je  vous  prie,  monsieur,  de  rendre  publics,  auui 
que  la  aurveulanoe  du  détachement  de  la  marédaus- 
sée  de  robe*courte;  surveillance  d'autant  plus 
grande  qu'elle  a  préservé  le  Chitelet  d'un  ioceodie 
qu'aurait  occitfionné  infailliblement  la  poudre  trou- 
vée  dans  le  greffe  sur  les  paniers  épars ,  et  les  ehan- 
délies  mises  a  dessein  sous  les  rideaux  des  reoétrei, 
au-dessus  desquelles  est  le  cabinet  des  arcbires  et 
des  anciena  dépôts. 

On  aérait  tenté  de  croire  que  toute  cette  maaan- 
vre  a  été  tramée  par  M.  Champloa,  détenu  ès^prisons 
du  Chàtelet,  pour  contrefaçon  de  billets  ds  caisse, 
attendu  que,  parmi  les  billets  dont  les  trois  quidami 
éuient  saisis,  il  s'en  est  trouvé  trois  cent  trente  faui 
et  paraphés  de  M.  le  commissaire  Desmarets,  ooooie 
preuves  à  conviction  contre  ledit  sieur  Cbamplos, 
et  qu'en  outre  ces  voleurs  avaient  enlevé  les  plan* 
ches  destinées  A  la  contrefaçon.  A  Tappui  de  cette 
vérité,  il  est  à  observer  que  M.  Champlos,  deteuo 
au  Chitelet  l'année  dernière  pour  pareils  foits,  a 
pris  l'empreinte  de  toutes  lea  ciels  des  portes  oecettt 
juridiction,  et  notamment  de  celle  delà  pnacipue 
porte  du  greffe  criminel,  .... 

Nota,  On  ne  peut  paa  encore  évaluer  w  d«w» 
occasionné  par  lea  vols  qui  ont  été  commis,  1  inf  es- 
uire  de  ce  qui  reste  dans  le  greffe  étant  iieomus 
pour  s'en  aasurer.  J7n  iwesa#« 

Monsieur  le  lédacteur,  en  faisant  l'inventaire^ 
néral  du  greffe  criminel  du  Chàtelet ,  sur  les  porw 
et  armoires  duquel  J'ai  apposé  mes  scellés  en  pf^ 
sence  de  M.  le  procureur  du  roi  et  de  M.  le  »««^ 
nant*criminel,  le  il  de  ce  mois,  à  l'insUnimflnc  » 
la  capture  des  trois  particuliers  prévenus  de  s  f  «" 
introduits  avec  d'autrea  qui  se  sont  évadés,  J  si  ij^ 
connu  que  tous  les  billets  faux  de  la  caisae  o^ 
compte,  toutes  les  lettres  de  eh«i>fi^«  J^"^  m 
fausses  actions  de  la  caisse  d'escompte  et  toui  i 
faux  effets  du  trésor  royal ,  qui  font  1»  matt^JJ* 
plusieurs  procès  criminels  à  ce  tribunal,  s^_^ 
nature  audit  greffe ,  ainai  que  les  planch«FJ^ 
à  la  fabrication  des  faux  billets  de  ladite  caisse* 

Comme  cet  objet  intérease  essentiellemesK  i"  ^^ 
blic,qui  aurait  pu  concevoir  quelques  inaow^J^ 
A  ce  si^jet,  je  vous  prie  d'insérer  cette  lettu  «» 
votre  prochaine  feuifle.  /.lj#-jjl    • 

Desmabsts,  eomeiiatatfri  su  ChUif^ 


D'APRÈS   LAMBERT. 


Tfp.  tUmri  Ploa. 


MmfiraâHtm  dt  CAmeim  iimmiumr,  »  T.  II.  paf«  4»S- 


Jean-Baptiste-Louis  de  KytspoUer,  député  de  Bailleul  à  VAttemhUe  cûnstihiante , 
né  à  Hazebrouck,  le  \9  juin  1751. 
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'  l^.S.lIpnrâHâitolaiiarUéiiGênéfadéiont^iiH 
porte  une  ^naatité  assez  considérable  de  diamanUr 
(fijoui,  deniers  comptants  et  efi'ets  ;  mais  l*on  ne  pent 
C  rainer,  quant  à  présent,  cette  perte* 

ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

pTM4êMé  d$  M.  DemmÊnUerê. 

acAiccs  DU  Luiint  Si  oie;» aiB* 

Aprèa  la  lecture  du  proeèa-irtflMil,  M.  le  président 
lit  une  lettre  par  laquelle  M.  d'Albert  de  Riomai 
arrivé  A  Paris,  demande  a  être  reçu  à  la  barre  de 
Vasaemblée  pour  y  rendre  compte  de  sa  conduite. 

M.  CflAatea  ns  LAMem  :  9î  rassemblée  jnge  ft 
propos  d'entendre  M.  d'Albert ,  il  faudra  nécessaire- 
nient  admettre  aussi  les  députés  de  la  ^rde  natio- 
nale de  Toulon,  et  de  la  maniàpalifié  de  la  même 
TÎlle. 

La  discusaion  paraissant  s'ensagar  sur  cet  objet , 
on  en  propose  le  renvoi  A  deux  oraras,  pour  paaaer 
sana  délai  à  l'ordre  du  jour. 

M.  ***  pense  quil  ûiut  ajourner  la  demande  de 
M*  d^Albôt  iusqu'aprèa  le  rapport  du  eomîté. 

L'assemblée  adopte  cette  proportion,  et  déeiée 
aue  le  rapport  de  raibire  deToulon  sera  présenté  à 
«eux  heures. 

-^  M.  LE  PaisiDBirr  :  Sniraot  Tordre  du  jouir,  ras- 
semblée doit  d'abord  s'occuper  des  articles  ren- 
^  voyés  au  comité  de  constitution,  pour  compléter  le 
travail  sur  les  assemblées  administratives  :  la  motion 
de  M.  Camos  sur  les  pensions,  Cf  Ile  de  M«  Treilhard 
sur  le  sort  des  moines,  et  celle  qui  a  pour  obiet  l'éta- 
bKasement  d'un  comité  pour  la  rédaction  a  un  plan 
général  d'imposition. 

M.  Target  préienla  las  artkka  laaTojét  au  ei«îtè  de 
coDstitntioô. 

Il  dëreloppe  les  principes  rdatîTs  w\  fonnes  noufèUcs  k 
deimer  à  radniinislratioo  des  postes  et  des  messageries.  Le 
oonilé  ne  propose  pas  encore  cet  anfcTe,  mais  il  se  réser? e 
delepréKnier  Inoenennient,  rédigé  d*apTès  ces  principes. 

IL  Tbrgcl  lit  ensuite  on  article  réiartraitt  papiers  à  ikire 
fencitn ,  et  aus  compces  A  faire  tendre  m  aneieuies  ad- 
minialralkwa  al  aaa  inicndanit  des  provinoest  ïl  est  alasi 
conçu: 

.  «Les  assemblées  proviaeiales,  les  cOTiBiiaskNM  iatcnné- 
clîaires  et  les  inleiidants  rendront  aua  adwirislTStions  fnl 
lès  remplaeeroDl  le  compte  des  liMias  i|ttll»  auront  eue  k 
leur  disposition  :  les  corps  aannicipaai.  aclMls  pendront  de 
même  leurs  complm  à  cena ^ui  leur  suceéderoni,  tl  lenr 
remeilroiit  les  papieia  appartenant  ana  BBonkipoiiléB. 
Tous  CCS  compta  seront  tcndas  à  partir  dm  denûcra 
cpmptm  arrêtés.  > 

Cet  article  donne  tica  A  pluiteun  dénoacialiona  snr  dm 
déprédations  commises  par  lea  adminiatrationt  des  pn>- 
vinces  et  des  inlendanls. 

M...*  demmide  la  réiîsiaa  dm  camplm  depnia  Imia 
années. 

M ....•  est  d'avis  de  borner  celle  révision  A  dia  wm 
]  M.  Kjtspoiler  propose  en  amendemcnl  de  décréter  <|oe 
iés  comptes  dm  dis  deniièrm  anném  scsosit  révisés  par  le» 
administrateurs  des  départemento.  Dm»  cetleoUigatien  le* 
ront  corojprism  Im  commissioni  latanMIaîin»  ai  antres 
administratioub 

Cdamendemealcslagrélb 

M.  TanuiT  :  le  demendè  tfoe  f on  ajoute  I  famen- 
(lemenl  qui  vient  d^être  adopté,  ces  mots  :  •  Sana 
l^littdiee  du  droit  de  poursutrre  tes  administrateuia 
pour  raison  des  prévarications  antârieures*  «  Cette 
danse  est  nécessaire  et  jnstej  car.  ai  dea  motifr  de 
convenance  vous  ont  engagé  a  restreindre  a  dix  ans 
l'époque  de  la  révision  deacoaylea» 


iainement  pas  voulu  mettre  les  coinnlableft  à  Tabri 
dea  poursuites  que  la  loi  autorise  peiMant  vingt  ans 
contre  le  péculat. 

M.  "*  :  L^amendement  proposé  par  le  préopinant 
me  paraît  inutile;  il  n'y  a  rien  à  ajouter  a  la  loi  qui 
£te  A  vinet  ans  la  prescription  du  crime;  rarticle 

n'  vient  aêtra  adopté  n'v  a  pas  dérogé*  Je  demande 
B  la  question  pivalabie. 
L'assemblée  décrète  qu*il  n'y  a  nas  lieu  A  délibérer. 
ML  de  Montlosier  propose  ue  oomer  la  poursuite 
en  révision  aux  administrateurs  actuellement  vi- 
vants, de  manière  que  leurs  veuvea  et  béritiersne 
puissent  être  inquiétés  à  cet  égard. 
.  Cet  amendement  est  décrété  en  ces  termes  : 

•  La  poursuite  en  révision  de  comptes  n*aura  lieu 
que  contre  lea  administrateurs  en  personne ,  et  non 
contre  leurs  veuves  et  héritiers.  • 

M.  Bovcnn  :  Je  crois,  messieuiSi  qu'en  admettant 
la  proposition  de  M.  Kytspotter,  vous  n*aves  pas  en« 
tendu  soumettre  à  la  révision  les  comptes  arrêtés 
par  les  coiufi  supérieures.  Mais  comme  II  pourrait 
rester  quelque  doute  A  cet  ^ard,  je  propose  rarticle 
auivant  : 

•L'Assemblée  nationale  excepte  dn  précédent  dé- 
cret les  oomptes  arrêtés  par  les  cours  supérieures.» 

M.  ***  propose  par  amendement  A  cet  article  ces 
moto  :  •  contradictotrement  rendus.  • 

M.  m  MoRTLOsmn  :  Je  pense  qu'on  doit  ajouter 
aux  moto  :  •  conrs  supérieures  v,  ceitMi  :  •  et  au- 
tres tribunaux  compétente.  • 

Ces  deux  amendements  sont  mis  aux  voix  et  rejetés. 

L'article  proposé  par  M.  Bouche  est  adopté. 

La  motion  principale  eat  relue  et  adoptée,  quant 
au  fond,  A  l'exception  de  la  dernière  partie,  a  la- 
quelle on  convient  qu'il  sera  iiit  un  léger  ehange- 
ment.  Les  amende  mente  y  sont  réunis,  et  le  tout  est 
décrété,  sauf  la  rédaction. 

M.  Target  lit  un  autre  article  conçu  en  ces  termes  î 

*  Dans  les  provinces  oh  les  olficiers  municipaux 
sont  en  possession  d'exercer  la  juridicûon  volontaire 
on  forcée,  ceux  aui  vont  être  ms  exerceront  provi- 
soirement les  mêmes  fonctions  comme  par  le  passé, 
jusqu'à  Torganisation  du  pouvoir  judiciaire.  » 

J^observe  que  cet  article  n'eat  paa  constitutionnel. 
mais  simplement  régiementeire  ;  jenepenseptfqu'il 
puisse  faire  naître  des  difficultés* 

L'article  est  admis. 

•^  M.  le  préaident  annonee  <{ne  M.  le  garde^des- 
sceaux  Fa  informé  de  raceeptetioufirite  par  le  roi  du 
décret  concernant  les  non-catholiques. 

—  Une  députatlon  de  la  commune  de  Paris  d^ 
mande  â  être  introduite  ;  mais  comme  elle  n*est  pas 
encore  prête  à  se  pnfsenter  à  la  barre,  M.  lepésident 
propose  I  r  Assemblée  d'entendre  le  rapport  sm*  Taf- 
btre  de  Tonhm,  sauf  A  nnterrompie  a  Farrivée  de 
la  députetion. 

—  M.  de  Castelhrne,  membre  du  comité  des  rap- 
ports, commence  à  rendre  compte  de  l'affaire  relative 
a  M.  d'Albert  de  Rioms;  il  est  bientOt  interrompu 
par  rarrivée  delà  commune. 

La  députetion  est  admise. 

M.  *^  annonce  qne  M.  Bailfy  est  indisposé,  et 
porte  la  parole  en  sa  place  et  an  nom  de  fa  commune* 

Messieurs,  nous  venons,  an  nom  de  la  commune, 
offrir  à  l'Assemblée  nationale  un  nouvel  hommage  et 
léctemer  sa  justice. 

Presque  toutes  les  villes  du  royaume  ont  été  ad- 
mises è  vous  présenter  leurs  vœux  sur  fa  formation 
de  Venrs  départemento.  fA>rsqne  l'Assemblée  natio- 
nale a  ordonné  une  nouveTfe  division  do  royaume, 
elle  a  voulu  faire  disparaitre  tous  les  intérête parti- 
culiers etcetesprtlile  corporatîoii  d  do  rifaMé  si 
contraire  â  l'interéi  génsraL 
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On  a  proposé  d'aecorder  a  la  capitale  unepri^ro- 
g9\ire  particulière»  attendu  sou  immense  poputatioD. 
Nous  venons  vous  faire  le  sacrifice  de  cette  exception 
que  TAssemblëe  nationale  se  propose  de  faire  en 

notre  faveur Le  vœu  de  la  majorité  des  citoyens 

de  la  capitale,  exprimé  par,  le^  districts,  est  que  la 
ville  de  Paris  fasse  simplement  partie  d*nn  grand  dé- 
partement, et  ce  vœu  est  fondé  sur  des  bases  de  jus- 
tice et  d*égalité  qui  doivent  mériter  votre  approba- 
tion. Nous  n'ignorons  pas  les  objections  qui  ont  été 
laites  à  l'avance  contre  cette  demande;  mais  nous  nous 
flattons  de  lés  détruire  facilement  lorsqu  elles  nous 
seront  mieux  connues;  et  d'ailleurs,  le  vœu  de  quel- 
ques petites  villes,  qui,  par  ce  nouvel  arrangement, 
se  trouveront  dans  l'arrondissement  du  départe- 
ment de  Paris,  doivent  peut-être  le  céier  aux  justes 
prétentions  de  la  capitale. 

Au  surplus,  messieurs,  quelaue  désir  que  nons 
ayons  de  voir  accueillir  notre  demande,  nous  pro- 
testons, au  nom  de  la  commune,  que  votre  décision 
nous  trouvera  reconnaissants  ou  soumis. 

M.  LE  Président  :  La  nouvel  le  division  du  royaume 
aura  une  telle  influence  sur  la  liberté  publique  et  la 
prospérité  de  l'Etat,  que  c'est  un  devoir  bien  pres- 
sant pour  les  représentants  de  la  nation  debilterson 
travail  à  cet  égard.  L'Assemblée  nationale  recevra 
toujours  avec  intérêt  l'expression  des  vœux  de  la 
capitale,  et  les  pèsera  dans  sa  sagesse;  elle  prendra  en 
considération  ceux  que  vous  venez  de  lui  présenter. 

L'Assemblée  nationale  vous  permet  d'assister  à  sa 
séance* 

L'ABaemblée  nationale  décKlc,  sur  la  proposition  de 
M.  de  Lameth ,  que  Pezamen  de  la  demande  de  la  fille  de 
Paris  sera  renvoyé  au  comité  de  eonstitution,  pour  en  faire 
iaoessaroment  le  rapport, 

— -M*  le  président  annonce  qu*ll  ?ieot  de  recevoir  une 
lettre  de  Monsieur,  frère  du  roi;  il  en  fait  lecture  à 
l'Assembléew 

Ce  prince  expose  les  motift  qui  Tont  déterminé  à  se 
rendre  samedi  26  à  rhdtel-de-?ine  de  Paris  (1)  ;  il  pense 
que  dans  une  affaire  aussi  grave  que  celle  qui  a  donné  lien 
Il  Parrestation  de  M.  de  Favras,  le  frère  du  roi  ne  peut 
rester  un  seul  instant  flétri  par  le  soupçon  ;  il  a  cru  devoir 
instruire  TAsiemblée  nationale  de  cette  démarche,  et  en 
conséquence  il  joint  à  sa  lettre  copie  du  discours  qu'il  a 
prononcé  à  rhdtel-de>ville.  Le  voici  mot  pour  moU 

Discours  prononcé  par  Monsieur,  frère  du  roi ,  en 
rassemblée  générale  des  représentants  de  la  com- 
mune de  Paris,  le  samedi  26  décembre  1789. 

•  Messieurs,  le  désir  de  repousser  une  calomnie 
atroce  m'amène  au  milieu  de  vous.  M.  de  Favrasa 
été  arrêté  avant-hier,  par  ordre  de  votre  comité  des 
recherches^  et  l'on  répand  aujourd'hui  avec  aSiecta- 
tion  que  j'aide  çrandesliaLsoilsavec  lui.  En  ma  qua- 
lité de  citoyen  die  la  ville  de  Paris,  j'ai  cru  devoir  ve- 
nir vous  instniire  moi-m^me  des  seuls  rapports  sous 
lesquels  je  connais  M.  de  Favras* 

•  En  1772,  il  est  entré  dans  mes  gardes-suisses  ;  il 
en  est  sorti  en  1775 ,  et  je  ne  liu  ai  pas  parlé  depuis 
cette  époque*  Privé  depuis  plusieurs  mois  de  la  jouis- 
sance de  mes  revenus,  inquiet  sur  les  paiements  con- 
sidérables quej'ai  à  faire  en  jauvier,  j'^ai  désiré  pou- 
voir satisfaire  a  mes  engagements  sans  être  à  charge 
au  trésor  public.  Pour  y  parvenir,  j'avais  formé  le 
projet  d'aliéner  des  contrats  pour  la  somme  qui  m'é- 
tait néceœaire:  ou  m'a  représenté  qu'il  serait  moins 
onéreux  a  mes  finances  de  faire  un  emprunt.  M.  de 
Favrns  m'a  été  indiqué,  il  y  a  environ  quinze  jours , 
par  M.  de  La  Châtre,  comme  pouvant  l  effectuer  par 

(f  )  On  IroavorA  dans  le  ihnitcur  suivant  la  séanee  de 
Paaieaiblëe  dea  représeaUnu  de  la  comoiane,  dont  il  est 
qaealion  dans  la  lettre  do  eoaite  de  Provence.  .      L.  G. 


denx  banquiers,  HM.  fichanmel  et  Sartorius.  En  eoa- 
séquence ,  j'ai  souscrit  une  obligation  de  2,oeo,000» 
somme  nécessaire  pour  acquitter  mes  engagements 
du  commencement  de  Tannée,  et  pour  payer  ma  mai- 
son ;  et,  cette  affaire  étant  purement  de  finance,  j*ai 
chargé  mon  trésorier  de  la  suivre.  Je  n'ai  point  vu 
M.  de  Favras,  je  ne  lui  ai  point  écrit,  je  n'ai  en  aucune 
communication  quelconque  avec  lui.  Ce  qu'il  a  fait, 
d'ailleurs,  m'est  parfaitement  inconnu. 

>  Cependant,  messieurs,  j'ai  appris  que  l'on  dis- 
tribuait avec  profusion  dans  la  capitale  an  fiapiei 
conçu  en  ces  termes  : 

«  Le  marquis  de  Favras  (Place  Royale)  a  été  arrêté 
avec  madame  son  épouse,  dans  la  nuit  du  24  an  25 , 
pour  un  plan  qu'il  avait  fait  de  faire  soulever  trente 
mille  hommes  pour  faire  assassiner  M.  de  Lafayette 
et  le  maire  de  la  ville,  et  ensuite  de  nous  couper  les 
vivres.  Monsieur,  frère  du  roi,  était  à  leur  tête.  • 

•  Signé  BAMkvZm9 

•  Vous  n'attendez  pas  de  moi ,  sans  doute,  qctt  je 
m'abaisse  jusqu'à  me  justifier  d'un  crime  aussi  bas; 
mais  dans  un  tempsot'^les  calomnies  les  plus  absurdes 
peuvent  fiiire  aisément  confondre  les  meilleure  à* 
toyeiisavec  les  ennemis  de  la  révolution,  j*ai  cm, 
messieurs,  devoir  au  roi ,  à  vous  ,  et  a  moi-même 
d'entrer  dans  tous  les  détails  que  vous  venez  d'en- 
tendre, afin  que  l'opinion  publique  ne  puisse  rester 
un  seul  instant  incertaine.  Quant  à  mesopinîons  per- 
sonnelles, j'en  parlerai  avec  confiance  à  mes  conci- 
toyens. Depuis  le  jour  où,  dans  la  seconde  assemblée 
des  notables,  je  me  déclarai  sur  la  question  fonda- 
mentale qui  divisait  encore  les  esprits,  je  n*ai  pas 
cessé  de  croire  qu*une  grande  révolution  était  prête  ;  ' 
que  le  roi,  par  ses  intentions,  ses  vertus  et  son  rang 
suprême,  devait  en  être  le  chef ,  i)uisqu'e]le  ne  pou- 
vait pas  être  avantageuse  A  la  nation  sans  l'être  pa- 
iement au  monarque  ;  enfin,  que  l'autorité  royale 
devait  être  le  rempart  de  la  liberté  nationale,  et  la  li- 
berté nationale  la  base  de  l'autorité  royale. 

•  Que  l'on  cite  uue  seule  de  mes  actions,  un  seul 
de  mes  discours,  qui  ait  démenti  ces  principes ,  qui 
ait  démontré  que  dans  quelques  circonstances  où  j'aie 
été  placé,  le  bonheur  du  roi,  celui  du  peuple  ait 
cessé  d'être  l'unique  objet  de  mes  pensées  et  de  mes 
vœux  :  jusque-là ,  j'ai  le  droit  d'être  cru  sur  ma  pa- 
role. Je  n'ai  jamais  changé  de  sentiment  ni  de  prin- 
cipes, et  je  n'en  changerai  jamais.  • 

A  la  suite  de  la  copie  de  oe  discours  est  une  note  par 
laquelle  Monsieur  annonce  qu*il  fera  remettre  à  rAsaem- 
blée  nationale  l*éut  des  dettes  qu'il  se  proposait  de  payer 
a? ec  les  1  millions  dont  il  a  souscrit  Pobiigalion. 

L* Assemblée  nationale  a  ordonna  que  la  lettre  et  le 
discours  de  Monsieur  seraient  insérés  dans  le  prooès-verlnl 
de  la  séance  du  four,  et  que  M.  le  président  écrirail  à  ce 
prince  pour  lui  témoigner  la  satisfaction  afec  laquelle  elle 
a  entendu  Texpressiori  de  ses  seotimenU  pabiotiques. 

M.  le  duc  de  Léru  propose  le  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  comité  des  te- 
cherches  de  l'Assemblée  se  concertera  sur-le^ïhamp  aTce 
celui  de  la  commune  pour  être  en  état  de  faire,  dans  le 
plus  court  délai,  le  rapport  de  l'affaire  de  M.  de  Favras, 
afin  qu'une  affaire  aussi  grave  soit  exposée  dans  son  plus 
grand  jour,  et  connue  dans  tous  sps  détails.  • 

La  question  préalable  est  demandée. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  n*y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  Charles  de  Lameth  observe,  sur  ce  décret,  qn*il  ne 
pense  pas  que  l'AssemUéeait  voulu  interdire  à  son  comité 
des  recherches  la  connaissance  decetle  alCiire,  malt  qu'elle 
a  seulement  cru  inutile  de  l'y  autoriser  pas  un  décret 

L'Assemblée  témoigne,  sans  cependant  délibérer,  que 
telle  a  été  son  intention. 

—  L'affaire  de  Toulon  ne  pouvant  être  reprise  parce- 
que  l'heure  est  trop  avancée,  est  ajournée  à  a<aniato,  noe 
heure. 

La  séance  est  levée  ft  trait  heures. 


Parla    ffp.  Brarl  Moa,  r««  Gtrtactèrt, 
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POLITIQDE. 
ALLEMAGNE. 

De  âfumcA,  U  4  décembre,  —  Le  baron  de  Horaeck, 
■MÛor  au  service  de  S.  A.  éiectorelet  ayant  tenu  des  propos 
peu  respectueux,  a  été  accusé  de  Kse-majesté  et  transféré 
CD  prison.  La  commissioD  de  guerre  qui  lui  fiiit  soo  procès 
a  déjà  conclu  à  la  cassation. 

On  mande  de  Biiescastel,  dans  le  comté  de  Layen ,  le  11 
décembre,  que  Pou  sVst  saisi  de  plusieurs  prévôts  ou  mai- 
res de  villages  des  environs,  qui  ont  été  conduits  à  Saint- 
iDgbert,  pour  rendre  compte  k  la  eommistion  de  leur 
conduite.  Plusieurs  paysans  ayant  menacé  d'employer  la 
TiolcDoe  pour  les  remettre  en  liberté,  M.  de  Janssen,  eolonel 
au  aervice  palatin»  a  fbit  doubler  les  gardes,  a  ordonné  à 
son  monde  de  le  tenir  prêt,  et  a  fUt  pointer  deux  canons 
sur  les  avenues  de  Saint-IngberU  Les  soldats  de  cette  com- 
mission commencent  à  déserter.  Un  des  premiers  déserteurs 
a  été  repris  avant-hier,  il  a  été  ftisillé;  mais  le  remède  a  été 
appliqué  au  mal  avec  si  peu  de  ménagementi  qoe  la  déser- 
tion parait  incurable. 

PATS*BAS. 

Nous  avons  reçu  UA  des  nouvelles  de  Londres*  du  5  dé- 
cembre: on  nous  marque  que  plusieurs  dépotés  du  Brabant 
sont  arrivés  dans  cettp  capitale,  qu'ils  ont  commission 
d^acbeter  jusqu'à  trente  mille  fusils  s*ils  les  trouvent,  et 
quatre  mille  chevaux,  et  qu'ils  viennent  de  partir  pÏMir 
Birmingham.  On  nous  mande  dans  cette  lettre  que  nos 
députés  seront  partout  accueillis  avec  considération  et  ser- 
vis avec  empressement.  Si  Pargent  leur  manque,  une  na- 
tion qui  est  partout,  et  qu^on  ne  trouve  nulle  part,  qui  a 
des  trésors  et  nulle  propriété,  paraît  disposée  à  faire  un 
nouvel  emploi  de  ses  richesses  :  les  Jmth  ont  à  se  plaindre 
des  gouvernements  et  non  pas  des  peuples;  ils  pensent  donc 
qu'il  est  temps  pour  eux ,  non  pas  de  prêter  à  usure  aux 
sujets  des  princes  européens,  mais  de  payer  avec  usure  aux 
souverains  eux-mêmes  Popprobre  et  Pinjustioe  avec  les- 
quels le  peuple  juif  a,  depuis  tant  de  siècles,  été  traité  dans 
leurs  Etats  respectifs»  Idée  féconde  en  réflexions  et  en  espé- 
rances, et  qui  peut  l'être  en  résultats. 

On  apprend  par  des  lettres  de  Vienne,  du  9  de  ce  mois, 
que  M.  le  comte  de  Béchainville,  nommé  pour  remplacer 
M.  d'Arberg  dans  les  Pays-Bas,  s*en  est  excusé  auprès  de 
l'empereur.  S.  M.  lui  a  donné  i>our  successeur  M.  le  comte 
de  Clairfayt. 

M.  le  comte  de  Cobentzel  ne  se  rendra  pas  en  droiture 
dans  les  Pays-Bas  ;  il  est  arrivé  à  Coblentx,  accompagné  de 
M.  le  baron  de  Herbert  et  de  M.  le  comte  de  Haugwiti.  Il 
8*est  tenu  dans  la  ville  un  congrès  d'opposition  et  de  résis- 
tance, où  M.  le  commandant  de  Luxembourg  et  Pabbé  de 
Saint-Hubert  se  sont  trouvés,  et  où  l'électeur  de  Cologne 
s'est  rendu. 

L'ailée  cl  la  venue  également  rapides  des  courriers  qui 
se  succèdent  annoncent  qne  les  dispositions  de  Pempereur 
ri  les  mesures  de  ses  agents  ont  une  mobilité  ioumalière. 
L'avantage  des  patriotes  est  dans  Pimmobilité  de  leurs  ré- 
solutions. M.  le  comte  de  Cobentzel  s'est  mis  en  route  le  11^ 
décembre  pour  se  rendre  par  Trt^ves  à  Luxembourg  ;  M.  le 
comte  de  Haugwilz  Pa  accompagné.  M.  le  baron  de  Hei^ 
bcrt  a  dû,  le  iO,  reprendre  le  chemin  de  Vienne. 

De  Liège,  —  Qu'il  nous  soit  permis  de  revenir  quelque- 
fois sur  nos  idées  :  il  s'agit  moins,  pour  Je^rédacteur  d'une 
feuille  périodique  qu'on  ne  relit  jamais,  de  penser  toujours 
du  nouveau  que  de  représenter  souvent  la  même  occasion 
de  penser  la  même  chose,  et  d'offrir  à  ses  lecteurs  le  moyen 
d'aller  au-delà  d'une  premiirc  pensée.  Nous  Pavons  déjà 
remarqué  :  il  n'est  pour  le  roi  de  Pnisse,  s'il  aime  la  vraie 
gloire,  qu'un  moyen  d'égaler  le  grand  Frédéric  en  cou- 
lage, et  de  le  surpasser  en.vertn.  Que  S.  M.  prussienne 

i  '•  Série.  ^  Tome  II. 


ose  mettre  en  action  la  philosophie  que  son  auguste  prédé- 
cesseur a  répandue  dans  ses  ouvrages.  Voyex  /a  correspon- 
dance de  ce  prince  avec  Voltaire:  Comme  il  s'y  moque  des 
puériles  grandeurs  dont  les  penples  ont  eu  la  sottise  de  se 
laisser  éblouir  1  Comme  il  sount  de  pitié  à  la  vue  de  ces 
politiques  titrés  qui  font  le  destin  des  empires  et  l'infortune 
du  genre  humain  1  II  but  bien  l'en  croire  ;  ce  n'est  plus  un 
philosophe  modeste  qui  professe  des  chimères  dans  soq  ca* 
binet  ;  c'est  un  philosophe  con'quérant,  le  plus  grand  gé- 
néral de  son  siècle,  qui  dit  la  vérité  sur  un  trône. 

Peut-être  le  terrible  Frédéric,  opposant  toujours  des  ar- 
mées à  des  diplômes,  et  des  victoires  à  des  manifestes,  et 
se  louant  sans  cesse  du  prétendu  droit  publie  de  PBurope» 
a-t-il,  par  l'injustice  même  d'une  conduite  sans  règles, 
mais  non  pas  sans  succès,  donné  de  plus  grandes  leçons  aux 
peuples  qu'il  a  vaincus  qu'aux  souverains  qu'il  a  humiliés. 
Peut-être  cet  homme  extraordinaire,  élevé  à  Pécole  dii 
malheur,  comme  les  plus  obscurs  citoyens,  n'est-il  par^ 
venu  à  cette  haute  insouciance  sur  le  bonheur  possible  de 
l'espèce  humaine  qu'à  force  de  piépris  pour  elle.  Il  faut 
une  prodigieuse  force 'd'àme  pour  ne  pas  désespérer  des 
nations  i  et,  quelque  grand  homme  que  soit  un  roi,  U  n'est 
point  asseï  homme  pour  discerner  dans  la  nature  même  la 
plus  dégradée  Pineflliçable  dignité  de  son  espèce. 

La  seule  fhiblésse  du  grand  Frédéric,  devenu  machia* 
vâisie  au  fond  du  coeur,  a  donc  été  de  désespérer  des  peu- 
ples, et  de  ne  pas  voir  ^e  l'avilissement  des  nations 
tient  à  des  causes  absolQiDeQt  étrangères  à  la  nature  de 
l'homme. 

Le  temps,  l'espace,  le  talent  surtout  nous  manquent 
pour  faire  sentir  ici  eu  quoi  se  rapprochent  de  la  faiblesse 
de  Frédéric-Ie-Grand  les  fautes  qu  un  homme  plus  grand 
que  lui,  que  Voltaire  a  faites,  en  se  jouant  aussi  qudquei- 
fois  des  malheur^R  de  la  servitude  des  nations ,  mais  par 
découragement»  et  comme  un  homme  qui,  désespérant 
d'un  nouvel  ordre  de  choses,  aime  mieux  se  consoler  lui- 
même  que  d^enconrager  les  autres. 

Hàtons-nons  de  terminer  une  disgression  peut-être  dé- 
placée, et  qu*on  nous  reprochera  sans  doute.  Revenons  à 
la  position  du  roi  de  Prusse  entrant  dans  le  pays  de  Liège, 
et  à  cette  époque  où  l'étendard  des  révolutions  se  déploie 
aux  regards  de  l'Europe. 

Le  roi  de  Prusse  est  mettre  dans  le  pays  de  Liège  ;  il  y 
règne  par  sa  protection.  M.  de  Dohm,  son  plénipoten- 
tiaire ,  et  M.  de  Schlicffeo  doivent  y  arriver  incessam- 
ment. Aussilôt  qu'il  se  fait  un  mouvement  dans  le  pays,  les 
Prussiens  ont  ordre  de  marcher.  Les  troupes  se  sont  avan- 
cées sur  Verviers  le  15  de  oe  mois,  pour  y  contenir  Us 
habitants. 

On  s'inquiète  à  Liège  du  sort  des  provinces  belgiques 
(car  les  peuples  ne  doivent  pas  tardera  reconnaître  qu'ils 
ont  tous  le  même  intérêt)  ;  on  s'étonne,  on  s'alarme  des 
négodaf  ions  du  ministre  prussien  à  la  cour  de  Vienne.  On 
dit  que  ce  ministre  ne  fhit  plus  mystère  des  intentions  de 
sa  court  qu'il  se  déclare  hautement  pour  l'indépendance 
des  Pays-Bas  ;  qu'il  invoque  des  tmilés  de  garantie  et 
les  anciennes  alliances  protectrices  de  la  part  de  l'An- 
lierre  et  delà  Hollande,  coujoinlementavceSa  Ifajesié 
prussienne. 

Il  nous  revient  que  les  Brabançons  n'entendent  point 
sans  inquiétude,  mais  aussi  sans  courage t  pnmoooer  li 
nom  de  droit  public  de  l^Europe» 

ANGLETERRE. 


De  Londres. —Le  Prince  des  Jsturhs,  valsseaii  de  Cn* 
dix,  vieot  d'arriver  ici;  c'est  un  des  plus  riches  aavûres  que 
le  port  de  Londres  ait  reçus  depuis  longtemps;  il  apporte 
en  espèces  d'argent  plus  de  300,000  liv.  sterl. 

On  a  éprouvé  avec  succès,  dans  le  comté  de  Glamorgan^ 
avec  quelle  promptitude  les  pommes  de  terre  engraisseit'' 
les  bêtes  à  cornes,  qui  les  préfèrent  au  Ibin  et  à  toute  autn 
nourriture.  On  les  leur  donne  crues,  après  les  avoir  bien 
lavées.  Quelques  personnes  les  leur  servent  coupées  pai^ 
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trtnebft^»  mais  on  réassit  aussi  bien  sans  celte  précaution. 
Un  seul  acre  de  terre  consacré  à  cette  culture  en  produit 
dix  tonnes. 

Nos  papiers  annoncent  depuis  longtemps  les  faillites  de 
Dégociunts  ;  ne  pourrait-on  pas  faire  une  addition  impor- 
tante à  cet  article,  en  produisant  la  liste  des  suspensions 
de  paiement  des  gens  comme  il  faut  (gentlemen  ),  d*aprës 
leurs  pertes  au  pharaon ,  aux  courses  de  (Vewmarket  et 
aux  combats  de  nos  athlètes  ? 

On  a  fait  une  table  de  comparaison  sur  le  prix  des  Toix 
achetées  pour  se  fkire  élire  membre  du  parlement  — 
Thomas  Long»  accusé,  sous  le  règne  d'Elisabeth,  d'avoir 
corrompu  les  scrutateurs  et  les  électeurs  d'un  bourg  qui 
Tavait  choisi  pour  son  représentant,  fut  couYaincu  d'avoir 
payé  à  chacun  d'eux  5  1it.  sterU  II  fut  destitué,  le  bourg 
condamné  à  une  grosse  amende,  et  les  scrutateurs  forent 
envoyés  en  prison.  On  a  calculé  que,  depuis  deux  siècles, 
le  prix  des  suffrages  a  augmenté  dans  la  proportion  de 
cent  à  mille. 

Sir  J.  FItz-PatriciL,  digne  imitateur  de  M.  Howard,  vient 
de  finir  la  visite  des  prisons. 


FRANCE. 

De  Marseille.  —  Le  conseil,  considërant  que  la 
ville  paraît  rentrée  dans  la  tranquillité,  a  délibéré 
de  prier  MM.  les  ofBciers  municipaux  de  rendre  une 
orclonnance  pour  faire  cesser  la  loi  martiale,  en  pla- 
çant un  drapeau  blanc  à  la  place  du  rouge.  Il  a  été 
aélibéré  aussi  d'accorder  une  récompense  propor- 
tionnée, depuis  200  jusqu'à  2,400  livres,  à  ceux  qui 
dénonceront  les  auteurs,  fauteurs  et  complices  de 
toutes  les  émeutes  et  attroupements,  et  de  faire  des 
démarches  auprès  du  gouvernement  nour  obtenir  la 
grâce  de  ceux  qui  seraient  compli(;^aes  délits  qu'ils 
dcnonceraient. 

D'après  la  délibération  du  conseil  ci-dessus,  les 
officiers  municipaux  ont  rendu  une  ordonnance  le 
12  décembre,  oui  fait  cesser  la  loi  martiale,  et  or- 
donne que  le  arapeau  blanc  sera  substitué  au  dra- 
peau rouge  pendant  huit  jours. 


ADMINISTRATION. 

MUNlClPÂLlTé  DE  PARIS. 

Proclamation  de  la  commune  de  Parie, 

L'assemblc'e  des  représentants  de  la  commune  de 
Paris,  désirant  faire  cesser  les  inquiétudes  aue  quel- 
ques citoyens  paraissent  avoir  conçues  de  l  objet  du 
recensement  général,  a  cru  devoir  donner  avis  à 
tous  les  citoyens,  lo  que  cette  opération  n*a  aucun 
objet  fiscal  ;  2o  que  son  véritable  but  est  de  connat* 
tre  d'une  manière  précise  le  nombre  des  habitants 
de  la  capitale,  aUn  de  pouvoir  mettre  plus  d'égalité 
dans  Tarrondissomcnt  des  districts,  à  proportion  de 
leur  étendue  et  de  leur  population,  et  d'acquérir  de 
nouveaux  éclaircissements,  utiles  pour  les  élections 
qui  doivent  avoir  lieu  après  la  confection  du  plan  de 
municipalité.  En  conséquence,  l'assemblée  invite  tous 
les  citoyens,  pour  leur  propre  intérêt,  à  ne  refuser 
aux  commissaires  qui  se  présenteront  chez  eux  à 
cet  effet  aucun  des  détails  nécessaires. 

Signé  DE  Maissemt,  président;  Vomqxjët 
et  Monzhv,  secrétaires. 


Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 
Dans  la  sdance  du  26,  on  a  repris  l'affaire  dc.M.  Le 


Scène  des  Maisons.  Plusieurs  membres  ont  été  ei- 
tendus  sur  ce  sujet,  et  notamment  M.  Joly  et  M.  da 
Veyrier  ;  le  premier  a  rendu  compte  du  prononûf  do 
bureau  de  la  ville,  et  le  second  a  parlé  sur  le  fond 
même  de  la  question. 

Il  a  dit  que  Ton  devait  distinguer  dans  tout  éta- 
blissement public  la  police  nécessaire  à  la  sûreté,  à 
la  tranquilhté  publique,  de  la  direction,  de  Tadmi- 
nistration  de  rétablissement  même  ;  que  le  prf  mirr 
de  ces  soins  devait  appartenir  au  département  de  po- 
lice, mais  que  le  second  formait  une  partie  insépa- 
rable de  celui  des  établissements. 

11  est  sûr,  en  effet,  que  si  Ton  prend  le  mot  de  po- 
lice dans  son  véritable  sens  de  gouvernement  de  la 
cité,  la  direction,  la  sûreté  des  spectacles  et  de  tous 
établissements  publics  quelconques  appartienoeot 
à  la  police;  mais  si,  divisant  la  police  générale  es 
différentes  branches,  on  ne  caractérise  par  ce  mot 
^ue  la  partie  uniquement  destinée  à  la  surveillance, 
à  la  protection,  a  la  sûreté,  au  repos  des  individus, 
alors  on  peut  regarder  la  police  des  spectacles 
comme  séparée  de  Tadministration,  de  la  direction 
intérieure  ;  c'est  ainsi  que  rassemblée  Ta  arrêté,  sur 
la  motion  de  M.  du  Veyrier. 

Par  cet  arrêté,  le  provisoire  donne  par  le  bureau 
de  ville  à  M.  le  maire  se  trouve  rendu  à  l'adminis- 
trateur qui  en  est  chargé  par  le  règlement,  et 
M.  Brousse  des  Faucherets  conserve  la  direction  in- 
térieure et  l'administration  des  spectacles. 

La  discussion  sur  cette  matière  fut  interrompue 
par  une  députation  du  district  des  Cordeliers,  lequel 
ayant  observé  que  les  brevets  donnés  aux  oflicier^  de 
la  garde  nationale  par  M.  le  maire,  et  visés  du  com- 
mandant-eénéral,  portaient  quelques  rices  dans  la 
forme  et  dans  les  expressions,  a  député  M.  Danton 
pour  en  faire  la  remarque  à  l'assemolée,  et  deman- 
der qu'on  les  changeât. 

La  vivacité  avec  laquelle  le  député  proposa  s« 
réflexions,  malgré  les  réclamations  de  presque  toute 
la  salle,  qui  pensait  avec  raison  qu'on  peut  se  faire 
entendre,  et  même  se  rendre  intéressant,  quand  on 
a  quelque  chose  d^utile  à  dire,  sans  recourir  â  toute 
la  chaleur  des  mouvements  oratoires;  la  rapidité  de 
son  discours,  dis-je,  donna  lieu  à  une  méprise  des» 
agréable.  Dans  la  lecture  que  fit  du  brevet  M.  Dan- 
ton, il  lut,  par  Monseigneur,  etc.  Ce  mot  de  Ifoii- 
«et'i^neur  parut  étrange  à  toute  rassemblée,  appliqw 
à  la  (personne  de  M.  le  maire  ;  et  Ton  était  très  dis- 
posé à  en  faire  la  remarque,  lorsque  M.  Bailly,  après 
avoir  entendu  avec  tranquillité  tout  ce  qui  venait 
d'être  lu  avec  précipitation,  prit  le  brevet  et  fit  lire 
à  M.  Danton,  par  Messieurs  (le  maire,  le  comman- 
dant-général), véritables  expressions  du  bf<^^^^',,  , 

Cette  méprise  excita  de  la  rumeur  dans  la  sa uei 
quelques  membres  proposaient  des  motion»  rejeleo 
par  rhonnéteté  et  l'esprit  de  fraternité  qui  carac- 
térisent rassemblée;  et,  M.  Danton  justifié  par  son 
zMe,  il  a  été  arrêté  qu'il  n'en  serait  plus  quw»^' 
Quant  au  fond  de  la  question,  on  a  décidé  n"J '^^^ 
mité  de  constitution  re verrait  la  forme  des  p ve» 
d'officiers  délivrés  par  M.  le  maire,  et  les  cornai 
lorsqu'il  en  serait  à  cet  article  du  plan  général  oc 
l'administration  municipale.  .,  u 

A  peine  celte  question  était  terminée,  que  >M 
président  reçut  un  billet  de  Jlf ofiwftir. /rerc  du  roi, 
qui  lui  marquait  que  son  intention  était  de  venir 
soir  à  l'assemblée  des  représentants  de  la  co^"*'"  j| 
il  fut  arrête  nue  l'on  recevrait  Monsieufp  cl  w 
l'assemblée  n  eût  pas  été  convoquée,  on  l'auraii 
traordinairemcnt  convo(|uée  pour  le  ^^^y'^^, 

A  cinq  heures  du  soir,  les  membres  ^^.\^7L^ 
bléc  se  réunirent;  et,  sur  la  proposition  qui  tu»  '  * 
d'abord  «le  nommer  des  député*  pour  aller  au  dcvan* 
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de  Mantieur,  on  arrêta  quMls  seraient  au  nombre 
de  douze,  à  la  nomination  de  M.  le  président  (M.  de 
Maîssémy.) 

On  entama  ensuite  la  lecture  des  articles  du  plan 
de  municipalité  proposé  par  le  comité  de  constitu- 
tion ou  des  vingt-quatre  ;  mais  la  discussion  en  fut 
interrompue  par  farrivée  de  Monsieur,  qui,  suivant 
ce  que  l'assemblée  avait  arrêté,  fut  placé  à  gauche 
de  M.  le  maire,  sur  un  fauteuil  parallèle  au  sien, 
ainsi  au'il  se  pratiquait  dans  les  cours  souveraines  à 
J*égara  des  princes  du  sang. 

Mimsieur^  placé,  a  prononcé  le  discours  que  nous 
avons  inséré  dans  le  numéro  d*hier,  article  de  FAs- 
semblée  nationale. 

'  Les  applaudissements  ont  été  unanimes  ;  le  public 
et  les  députt's  ont  témoigné  les  mêmes  sentiments 
de  confiance  et  de  respect  pour  ce  prince,  dont  le  dis- 
cours a  enlevé  tous  les  suffrages, 

M.  le  maire  a  répondu  à  Momieur^  au  nom  de 
rassemblée,  par  un  discours  qui  peignait  rattache- 
ment, le  respect  de  tous  les  membres  et  leur  cou- 
liance  illimitée  dans  les  vertus  solides  de  ce  prince. 

M.  de  Lafayette  prit  la  parole  après  M.  Bailly,  et 
assura  l'assemblée  qu'il  s  était  occupé  de  faire  ar- 
rêter les  auteurs  du  biUet,  et  qu'ils  étaient  en  pri- 
son. Monsieur  demanda  leur  grâce  ;  mais  l'Assem- 
blée adécidé  qu'il  fallait  qu'iisfussent  jugés  et  punis. 

{Cet  arlieU  est  de  M.  Peuchet,) 


DEPAKTBMENT  DB  POLICE. 

Du  jeudi  S4  décembre,  —  Le  département  de  po- 
lice, sur  les  diverses  réclamations  qui  lui  ont  été 
faites  touchant  l'impossibilité  où  les  négociants  et 
autres  jiarliculicrs,  au  profit  desquels  des  sentences 
consulaires  et  autres  jugements  ou  arrêts  qui  pro- 
noncent, aux  termes  de  la  loi,  la  contrainte  par  corps, 
ont  été  réduits,  depuis  le  mois  de  juillet  dernier,  de 
faire  exécuter  ces  sentences,  jugements  ou  arrêts; 
frappé  des  inconvénients  sans  nombre  qui  en  sont 
résultés,  et  des  pertes  qu'ont  éprouvées  et  qu'éprou- 
veraient encore  les  négociants  dans  leur  commerce, 
si  cet  abus  pouvait  subsister  plus  longtemps;  con- 
sidérant ^u'il  est  nécessaire,  pour  l'intérêt  général, 
que  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux,  qui, 
conformément  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
doivent  continuer  de  rendre  la  justice,  n'éprouvent 
]M>int  d*obstacIes  dans  leur  exécution  ;  considérant 
également  au'il  est  de  sa  prudence  et  de  son  devoir 
de  garantir  les  citoyens  des  surprises  et  des  abus  oui 
pourraient  compromettre  leur  liberté,  leur  propriété 
et  leur  tranquillité,  a  arrêté  qu'il  serait  donné  in- 
cessamment des  ordres  pour  qiie  les  corps-de-garde 
et  patrouilles  dans  chaque  district  prêtent  toute 
niaui-forte  requise  par  les  officiers  chargés  de  l'exé- 
cution desdits  jugements  ;  et  cependant  que  cette 
main-forte  ne  pourra  être  donnée  que  dans  les  cas 
où  lesditsoniciersaurontpréalablement,  et  au  moins 
quarante-huit  heures  avant  d'exercer  aucune  con- 
trainte par  c^rps  contre  aucun  citoyen  domicilié,  foit 
au  déiiartement  de  police  une  déclaration  exacte, 
dont  il  sera  tenu  registre,  des  simtences,  jugements 
ou  arrêts,  et  des  qualités  et  demeures  des  parties;  et 
leur  sera  ensuite  délivré  par  le  département  de  po- 
lice l'ordre  d'après  lequel  Ift  main-forte  devra  leur 
être  accordée. 

MM.  de  rétat-major  voudront  bien ,  en  conséquence , 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécutioD  du  pré- 
sent arrêté. 


Fait  an  département  de  police,  à  TbAtel  de  la  mai* 
rie,  le  24  décembre  1789. 

Signé  Bailly,  maire;  Duport-Dutbstbb ,  Itrale- 
nani  de  maire;  Ducloset,  Manuel,  Peu- 
chet, et  Le  Scène  oes  Maisons,  conseil^ 
lers-adminisirtUeurs» 

•  Vu  l'arrêté  ci-dessus,  il  est  ordonné  aux  corp»- 
de-garde  et  patrouilles  de  la  garde  nationale  de 
prêter  toute  main-forte  aux  officiers  porteurs  de  ju- 
gements, sentences  ou  arrêts  décernant  la  contrainte 
par  corps,  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  lesdits  of- 
ficiers, sur  la  représentation  toutefois  de  l'ordre  par- 
ticulier du  département  de  police  dont  ils  devront 
étreporteurs. 

m  Fait  au  bureau  de  l'état-major-général,  le  24  dé-* 
cembre  1789, 

•  Signé  Lajard,  aide^major-ginéraU  • 


COMITÉ  DES  BECHERCHBS* 

Suite  du  rapport  fait  au  comité  des  recherches  des 
représentants  de  la  commune^  par  M,  Garran  de 
Coulon,  sur  la  conspiration  des  mois  de  mat, 
juin  et  juillet  derniers,  imprimé  par  ordre  du 
comité» 

Cette  conspiration  était  un  véritable  crime  de  Use^ 
naUon,  ou  de  Use-majesté  au  premier  chef. 

Dans  le  tableau  que  je  viens  de  tracer,  vous  avcB 
vu  marcher  de  front  la  convocation  des  Etats-Géné- 
raux, l'atteinte  portée  à  la  liberté  de  la  presse,  rela- 
tivement au  journal  fait  par  un  de  ses  membres,  et 
le  commencement  des  mesures  hostiles  contre  Paris. 

Le  rassemblement  des  troupes  se  formait  dans  le 
même  temps  où.  après  les  conférences  tenues  entre 
les  différents  ordres,  l'Assemblée  nationale ,  à  peine 
constituée,  s'était  vue  exclue  par  la  force  militaire 
de  sa  propre  salle,  sous  prétexte  de  la  préparer  pour 
la  séance  royale  qui  devait  ruiner  notre  liberté. 

La  fermeté  inébranlable  de  l'Assemblée  nationale, 
l'adhésion  des  électeurs  et  de  presque  toutes  les  vijles 
de  France  à  ses  arrêtés ,  forcèrent  les  ennemis  du 
bien  public  à  précipiter  leurs  mesures.  M.  Necker  fut 
renvoyé  le  11  juillet,  avec  d'autres  ministres  chers  à 
la  nation.  Ceux  qui  leur  succédèrent  annoncèrent 
assez  quels  étaient  les  auteurs  des  hostilités.  Trente 
mille  hommes  se  trouvaient  autour  de  la  capitale,  ou 
s'en  approchaient.  De  plus,  on  venait  de  leur  fournir 

{dus  de  deux  cent  mille  cartouches  ;  on  y  avait  joint 
es  trains  d'artillerie  les  plus  effravants;  et  l'approvi- 
sionnement de  tant  de  troupes  achevait  de  porter  à 
son  comble  une  disette  qui  avait  été  sans  exemple, 
pour  la  capitale,  dans  ce  siècle.  Pas  une  démarche 
de  cette  nouvelle  administration,  pas  un  mouvement 
de  l'armée  n'a  eu  pour  objet  la  tranquillité  de  Paris. 
Tandis  que  les  ministres  refusaient  la  formation 
d'une  garde  bourgeoise,  qui  seule  pouvait  empêcher 
le  pillage  de  la  capitale  sans  compromettre  la  liberté 
publique,  ils  laissaient  incendier  les  barrières  et 
commettre  mille  brigandages  sans  s'y  opposer. 

L'ordre  du  renvoi  des  troupes  fut  le  signal  de  celui 
des  nouveaux  ministres.  Ainsi,  leui^  sort  a  toujours 
été  lié  aux  attentats  contre  la  liberté  publique.  Ils 
les  ont  préparés  et  dirigés  jusqu'à  la  nn  ;  et  quand 
le  roi ,  enfin  éclairé  par  les  touchantes  députations 
de  l'Assemblée  nationale,  s'est  livré  aux  mouvements 
de  son  propre  cœur,  en  repoussant  les  impressions 
étrangères  de  ces  perfides  conseillers ,  ils  ont  bien 
senti  qu'ils  ne  pouvaient  pas  être  en  sûreté  dans  ua 
pays  où  le  règne  des  lois  allait  commencer. 


AOO 


'  Poiimiit-OD  dodc  «dtore  âemander  sMIs  sont  eou- 
JNiBles?  Peuvent-ils  ne  pas  Tétre,  quand  ils  ont  sua- 
nendH  les  séances  de  rÂssemblée  nationale  ;  auand 
us  Tont  investie  de  troupes 'étrangères ,  et  quMls  se 

députes  parle 
rPouvaient- 
r  librei  pro- 
mis par  le  roi,  ils  osèrent,  dans  la  séance  de  38  juin, 
leur  dicter  des  lois  arbitraires,  en  persuadant  au  roi 
que  cet  attentat  sans  exemple  éûiit  conforme  aux 
vœux  de  toutes  les  provinces,  ainsi  qu'il  était  expri« 
mé  dans  leun  cahiers?  Pouvaient-ils  n'étrepas  cou- 
pables encore  quand,  sur  les  pressantes  réclamations 
de  l*Aisemblée  nationale  en  ftiveur  de  la  capitale, 
dont  tous  les  citoyens  étaient  sous  les  armes,  ils  lui 
proposaient  de  transférer  au  loin  les  Etau-Oéné- 
rauœ,  et  d'emmener  le  roi  lui-même,  comme  si  le 
sort  de  son  peuple  eût  pu  être  étranger  à  un  si  bon 
prince  et  à  une  assemblée  si  populaire  ?  Pouvaient- 
ils  ne  pas  Tétre  enfin,  quand,  tolérant  également  les 
brigandages  des  incendiaires  des  barrières  et  les  as- 
sassiifats  du  colonel  de  Royal-Allemand,  ils  n'en- 
voyaient dés  troupes  que  pour  affamer  la  capitale  et 
massacrer  des  vieillards  désarmés  ;  quand  ils  con- 
traijpiaient  le  peuple  à  reprendre  les  armes  qu'on 
avait  voulu  tourner  contre  lui,  et  les  soldats  français 
à  égorger  leurs  frères  ou  à  refuser  l'obéissance  mi- 
litaire, et  même  à  déserter  leurs  drapeaux  ;  quand  ils 
forçaient ,  en  particulier,  les  malheureux  invalides 
renfermés  à  la  Bastille  a  fusiller  les  bourgeois  de 
Paris,  à  tirer  le  canon  sur  les  maisons  et  dans  les 
rues  voisines,  où  un  facteur  de  la  poste»  qui  faisait 
le  service  public,  en  fut  tué? 

S'ils  ne  sont  pas  coupables ,  nous  le  sommes  donc 
nous-mêmes  d  avoir  repou^  la  force  par  la  force, 
d'avoir  défendu  nos  vies  et  notre  liberté  si  indigne» 
inent  outragées  :  l'Assembla  nationale  l'est  égale- 
ment pour  avoir  soutenu  notre  cause  et  celle  de  tout 
le  peuple  français,  en  refusant  de  se  soumettre  à  des 
ordres  arbitraires,  en  demandant  le  renvoi  des  trou- 
pes, en  déclarant  les  asents  du  pouvoir  exécutif  res- 
ponsables de  tous  ces  événements.  L'administration 
actuelle  Test  aussi,  puisqu'elle  a  adopté  les  principes 
de  l'Assemblée  nationale.  Toutes  les  villes  de  France 
qui  ont  adhéré  à  ses  arrêtés,  tous  les  r^ments  fhin-- 
cais  qui  ont  refuse  d'obéir  aux  ordres  cfonnés  contre 
la  nation,  le  sont  encore. 
Est-il  donc  besoin  de  prouver  que  ceux  qui  atta- 

3uent  l'existence  de  tout  un  peuple,  qui  envoient 
es  troupes  contre  lui  pour  le  massacrer,  qui  atten- 
tent à  sa  liberté  et  a  celle  de  ses  représentants,  sont 
JAus  criminels  que  ceux  qui  attentent  aux  jours  et  à 
a  liberté  des  particuliers;  qu'ils  le  sont  autant  que 
ceux  qui  conspirent  contre  la  personne  du  prince, 
qui  n'est  sacrée  elle-même  que  parceque  le  bien  pu- 
blic, qui  est  la  loi  suprême,  l'ordonue  impérieu- 
sement? Mais,  s'il  faut  des  preuves  positives  pour 
établir  un  point  de  droit  si  manifestement  démontré 
par  la  raison  seule,  il  est  facile  de  les  trouver  dans 
nos  lois  et  dans  tous  les  publicistes. 

Les  lois  romaines  compilées  par  Justinien ,  qui 
font  le  fondement  de  notre  législation,  et  qu'on  n'ac- 
cusera certainement  pas  d'avoir  exagéré  les  droits 
du  peuple,  mettent  expressément  au  rang  des  crimes 
de  lèse-majesté  toutes  les  entreprises  faites  contre  le 
peuple  et  sa  sûreté.  Elles  mettent  sur  la  même  ligne 
celles  qui  ont  lieu  contre  le  princes  et  contre  l'Etat  ; 
elles  déclarent  coupables  de  lèse-majesté  et  presque 
de  sacrilège  tous  ceux  qui  ont  prêté  leur  ministère 
a  ces  entreprises  et  tous  ceux  qui  les  ont  exécutées  : 
«  Proximum  saeriUgio  crimen  est  quod  majestatiê 
dieitur»  Majuialis  autem  erimenetl  quod  adversus 
populum  rumanum,  vcl  adversus  socuritatem  ejus, 


êofnmiUilur,  •  L.  1,  jf.  ad  L$gem  Juliùm  maju- 
(atis. 

«  PubUea  auiem  judieia  Kœe  tunt  Ux  JuUa  Mt^ 
jeitatit,  qum  in  eos  qui  contra  imperatoreoi  vel 
rempublicam  oHquid  moUti  tunlt  tuum  vigorêm 
emlendiL  Cujut  pmna  animm  amistionem  iuMnêi, 
et  mimoria  rei,  eHam  post  mortemt  damnaiur.  • 
$  4,  IniUlui,  de  PubUdt  JudieiU. 

•  Id  quod  deprmdietis etiam  de  eatetUtibuê, 

eomciie  et  ministrie eorum  eimiU  eeveritau 

eentemue,  •  £.  5,  Cad.  ad  Leg.Juliam  Majeeiatie. 

Une  ordonnance  donnée  à  Villeis-Colterets,  par 
François  I»',  en  1539 ,  n*est  pas  moins  précise  : 
>  Ordonnons,  y  est-il  dit  dans  l'article  l«r,  que  ceux 
qui  auront  conspiré,machinéou  entrepriscoutre  notre 
personne,  nos  enfants  et  postérité,  ou  la  république 
de  noire  royaume,  soient  étroitement  et  rigoureu- 
sement punis,  tant  en  leurs  personnes  qu*en  leurs 
biens,  tellement  que  ce  soit  chose  exemplaire  a  tou- 
jours.* Conférence  de Guénois,tom.  2,liv.  ix;  tit.  v, 
art.  S. 

Cette  jurisprudence  est  celle  de  toutes  les  nations. 
Après  la  mort  de  Charles  XII,  les  Etats  de  Stiède 
s'assemblèrent  et  condamnèrent  son  ministre  à -per- 
dre la  tête.  «  11  était  accusé  d'un  grand  crime,  dit 
Montesquieu,  c'était  d'avoir  calomnié  la  nation  et  de 
lui  avoir  fait  perdre  la  confiance  de  son  roi  ;  foitiit 
qui,  selon  moi,  mérite  mille  morts.  Car  enfin,  si 
c^est  une  mauvaise  action  de  noircir  dans  l'esprit 
d'un  prince,  le  dernier  de  ses  sujets,  qu'est-ce  lors- 
qu'on noircit  la  nation  entière,  et  qu'on  lui  ôte  la 
bienveil  lance  de  celui  que  la  Providence  a  établi  {>our 
faire  son  bonheur?  • 

Les  auteurs  de  la  conspiration  du  mois  de  jui  llet 
ont  été  bien  plus  coupables.  Ils  ont  voulu  armer  le 
roi  contre  son  peuple,  et  en  forçant  celui-ci  à  s'ar- 
mer à  son  tour,  pour  défendre  les  droits  les  plus 
justes,  ils  exposaient  à  tous  les  dangers  d'une  guerre 
civile  le  roi  lui-même  ;  il  n*y  a  pas  un  bon  Français 
gui  ne  firémisse  en  songeant  quelles  en  auraient  pu 
être  les  suites  pour  un  prince  moins  chéri  de  son 
peuple  et  moins  digne  de  l'être.  Ils  étaient  donc  éga- 
lement coupables  de  lèse-maiesté  contre  l'Etat  et 
contre  le  roi ,  dont  les  intérêts  et  les  droits  sont 
effectivement  inséparables. 

MM,  le  garde  des  eeeawù  Barentin ,  le  eomîe  dt 
Puységur,  le  maréchal  de  Broglie,  le  baron  de 
Besenval  et  l'intendant  de  Parie  Berthier  oui 
été  coupablee  de  cette  conepiration  qm^ile  tf»n- 

geaient. 

M.  le  garde  des  sceaux  Barentin ,  en  gênant  la 
liberté  de  la  presse,  lors  de  la  tenue  des  Etats-Géné- 
raux, et  quand  le  roi  lui-même  avait  demandé  le 
concours  de  toutes  les  lumières  pour  parvenir  4  la 
régénération  de  la  monarchie,  en  préparant  la  séance 
royale  du  23  juin  dernier,  et  en  la  mettant  à  exé"- 
cution,  n'a  pas  seulement  foulé  aux  pieds  les  lois  de 
toutes  les  nations  et  celles  du  royaume,  pour  la  sur- 
veillance desquelles  il  avait  été  élevé  à  cette  dignité  ; 
mais  il  a  eu  l'improbité  d'employer  contre  les  repré- 
sentants de  la  nation  les  mêmes  actes  du  pouvoir 
arbitraires  contre  lesquels  il  n'avait  cessé  de  récla- 
mer à  la  tête  d'une  cour  célèbre  par  son  patriotisme. 
Comme  magistrat  et  comme  chef  de  la  justice,  il  eût 
dû  faire  faire  le  procès  aux  ministres  prévaricateurs 
qui  trompaient  mdignemennt  notre  roi;  il  eût  du 
lui-même  dénoncer  aux  tribunaux  l'assassinat  com- 
mis par  le  prince  de  Lambesc.  11  s'en  est  rendu  com  - 
plice  en  ne  le  faisant  pas  punir;  comme  les  ministres 
éphémères  avec  lesquels  il  s'était  ligué,  il  a  soustrait 


toi 


58  tête  coupable  à  la  irèDgeanoe  déa  lois  qa*U  arait 
violées  quand  il  en  était  établi  le  gardien. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Préiidmcê  de  M»  Duwuuniêrs, 

SÉANCE  DU  MAftDI  29  fiiCBMBBB. 

ML  la  firéMdeot  annonce  TarriTée  d*un  courrier  eitraor* 
dlnaire  de  ViHeneuve-le*Roi ,  chargé  d'une  lettre  par  la* 
quelle  le  comité  de  eetle  Ttlle  deaaande  que  I* Assemblée 
délibéra  promptemcnt  sur  un  procét^verbal  qui  y  est 
{oinU 

Une  guimbarde  »  attelée  de  huit  cherauz  et  venant  de 
Paris,  est  arrivée  le  17  à  Villeneufe-le>Rol«  Le  conducteur 
a  demandé  que  les  chevaux  fussent  prêts  à  deux  heures  du 
matin.  Il  a  Tait  garder  sa  voiture  par  deux  hommes  armés 
de  fusils  et  accompagnés  de  deux  chiens.  Ces  tiroonstances 
ont  donné  des  soupçons.  La  guimbarde  était  en  partie 
chargée  d*argent  montiayé.  La  lettre  de  voiture  n^éiant 
point  en  règle,  et  la  destination  vaguement  indiquée  pour 
Chalon»4u^SaOne«  la  guimbarde  a  été  arrêtée.  Par  déli- 
bération du  S8,  le  comité  de  Vllleneuve-le»Roi  a  dépêché 
près  dé  r Assemblée.  U  demande  qu*on  lui  prescrite  la  con- 
duite quMI  doit  tenir. 

M.  Abnoult  :  Le  pa])ier  de  Paris  perd  trois  pour 
cent  A  Lyon.  Des  capitalistes  rachètent  et  le  font 
paver  à  Paris  en  billets  de  caisse.  Ils  escomptent  les 
Dillets  à  un  et  demi  pour  cent  de  perte  ;  ils  donnent 
à  la  diligence  un  et  demi  pour  cent  pour  le  port  jus- 
au*à  Lyon.  Ainsi,  dans  une  semaine,  ils  ont  converti 
des  effets  en  argents,  et  çagné  un  pour  cent.  Il  est 
très  possible  qu^une  semblable  opération  ait  donné 
lieu  .A  renvoi  des  espèces  arrêtées  à  Villeneuve* 
le-Roi. 

M.  Camus  demande  le  renvoi  de  la  délibération 
prise  par  lavîlle  de  Villeneuve-le-Roi  au  comité  des 
rechercbes, 

M.  DiMoNTLOsiBB  :  La  voiture  doit  être  délivrée 
sans  aucun  délai,  afin  de  ne  pas  causer  du  dommage 
aux  propriétaires  des  sommes  dont  elle  était  charg&; 
nous  avons  permis  la  oiroulatioD  des  grains;  pou- 
vons nous  empêcher  celle  de  l'argent? 

M.  ***  :  Si  rAssembléecause  du  retard  dans  le  paie- 
ment des  personnes  à  oui  appartiennent  les  sommes 
arrêtées,  je  pense  qu'elle  doit  leur  voter  une  indem- 
nité. 

M.  Rbwbbll  !  Il  est  possible  que  les  sommes  arrê- 
tées appartiennent  à  des  commerçants,  et  sans  doute 
on  doit  de  grands  égards  au  commerce  ;  mais  rien 
n*est  plus  suspect  que  renvoi  ^u'on  vous  a  dénoncé. 
La  lettre  de  voiture  n*est  pas  signée  ;  elle  ne  porte  ni 
le  nom  de  Texpéditionnaire,  m  celui  de  la  personne 
h  laquelle  on  expédie 

Je  pense  qu*il  convient  d'envoyer  deux  députés  aux 
messageries,  pour  y  vérifier  sur  les  registres  Texpé- 
dition  de  ces  sommes. 

M.  l'abbé  ***  :  Il  serait,  ce  me  semble,  plus  conve- 
nable de  foire  apporter  ici  les  registres  des  messa- 
geries. 

M.  L*ABBÉ  Maubt  :  Je  crois  que  j*ai  été  le  premier 
a  dénoncer  à  rAssemblée  l'exportation  du  numéraire. 
Le  cas  particulier  qui  voua  est  soumis  vient  à  l'ap* 
pui  de  ma  première  dénonciation  ;  j*ai  d'ailleurs  dé- 
couvert d'autres  machinations  semblables,  et  ce  n'est 
pus  ici  le  moment  de  vous  les  révéler.  11  est  malheu- 
leusement  certain  que  le  produit  de  la  vaisselle 
et  des  effets  d'or  et  d'argent  qu'on  a  remis  à  l'Assem- 
blée nationale  ne  sert  qu'à  alimenter  et  propager 
Ta^iotage.  Le  proces-verbal  de  Villeneuve-le-noi 
incritc  la  plus  sévère  attention,  et  je  pense  qu'il  con- 
vient de  renvoyer  l'affaire  au  comité  des  rechmbes 


de  la  commune  da  Parla,  en  lui  enjoigoaAt  de  vona 
en  rendra  compte. 

M.  Target  appuie  la  motion  de  M.  Tabbé  Maury. 

M.  Champbaux  :  Cette  affaire  doit  être  prompte* 
ment  examinée.  Si  l'on  en  charseait  uniquement  le 
comité  des  recherches  de  l'Assemblée,  il  pourrait  a'ea 
occuper  k  Tinatant  et  en  rendre  compte  dans  une 
heure  ou  deux. 

M.  LB  coMTB  Chablbs  db  Lambth  :  On  aurait  une 
idée  bien  dusse  des  précautions  que  prennent  les  né- 
ÇMîants  pour  envoyer  leur  arsent,  ai  l'on  pensait 
aisément  que  le  numéraire  arrêté  à  VilIeneuve-le-Roi 
est  destiné  k  des  paiementa.  Lea  circonstances  qui 
ont  été  exposées  rendent  au  moina  cette  opinion  très 
douteuse  et  doivent  déterminer  à  charger  le  comité 
des  recherches  de  vérifier  sur-le-champ  cette  ex- 
pédition sur  les  registres  des  messageries.  On  ne  peut 
regarder  comme  au-dessous  de  la  dignité  de  cette 
Assemblée  d'envoyer  deux  de  ses  membres  recueil- 
lir les  notions  néoàsaires  dans  le  lieu  oii  elles  doi* 
vent  se  trouver  réunies.  Une  démarche  quelconque 
acquiert  un  grand  caractère  de  noblesse  quand  elle 
a  le  bien  public  pour  objet. 

M.  Nérac  propose  de  faire  accompagner  de  ville  en 
ville  par  la  garde  nationale  la  voiture  arrêtée  à  Vil* 
leneuve-le-Roi,  avec  ordre  de  ne  remettre  les  espèces 
dont  elle  est  chargée  qu'à  des  personnes  en  état  d'en 
répondre. 

M.  de  Caxalèa  demande  la  question  préalable. 

M.  LB  Pbésiobiit  :  Je  ne  puis  me  dispenser  d'ob* 
server  au  préopinant  nue  le  comité  de  Villeneuve* 
le-Roi  attend  qu'une  délibération  de  l'Assemblée  na* 
tionale  lui  indique  la  conduite  qu'il  doitsuivre.  11  est 
donc  impossible  de  ne  pas  délibérer. 

L'Assemblée  charge  le  comité  des  recherches  de 
vérifitir  sur-le-champ  les  fiiits,  et  de  rendre  compte 
de  cet  examen  avant  la  fin  de  la  séance. 

M.  l'abbb  Macbt  :  J'ai  demandé  la  parole  avant 
Tordre  du  Jour  pour  proposer  l'établissement  d*un 
comité  de  nuit  ou  dix  personnes.  Il  aurait  pour  objet 
de  constater  la  dette,  et  serait  tenu  de  rentfre  compte 
incessamment  de  son  étendue  et  de  ses  différentes 
parties.  Mais  il  s'occuperait  avant  tout  de  l'examen 
des  dépenses  extraordinaires,  indiquées  par  le  mi- 
nistre pour  Vannée  1700. 

M.  n'AaLT  :  Le  oomité  des  financée  désire  sanB 
doute  que  tout  le  monde  concoure  à  ses  opérations. 
Hier  nous  avons  établi  une  section  de  dix  personnes, 
particulièrement  employées  à  rédiger  un  plan  de 
travail  qui  sera  préwnté  samedi  procnain  à  rAssem- 
blée. Six  autres  commissaires  sont  chargés  d'exami- 
nejr  les  dépenses  dans  leur  détail.  Ils  en  rendront 
compte  également  samedi.  Nous  sommes  arrêtés  en 
ce  moment  par  le  défaut  de  fixation  des  dépenses  de 
la  marine  et  de  la  guerre.  Nous  adopterons  avec  re- 
connaiasance  lea  adjoints  qui  nous  seront  donnés; 
maia  nous  croyons  de  notre  devoir  de  vous  ofinr  une 
idée  de  notre  travail,  afin  que  l'Assemblée  puisse  ap« 
préoier  notre  zèle. 

On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

•—  II.  Chapelier  fait  lecture  de  la  suite  des  articles 
A  ajouter  aux  décrets  sur  les  assemblées  administra-* 
tivcs. 

Le  premier  est  ainsi  conçu  : 

•  Nul  citoyen  ne  pourra  exercer  en  même  temps 
dans  une  ville  ou  commune  les  fonctions  municipales 
et  lea  fonctions  militaires.  • 

M.  DB  Cazalès  :  Cet  article  n'est  pas  clair,  et  je 
demande  qu'on  explique  formellement  qu'il  ne  porte 
que  sur  les  militaires  en  activité  dans  la  même  ville. 

M.  l'abbA  Maoby  :  Cet  article  pourrait  être  rédigé 
ainsi  : 

•  Nul  militaire  ne  pourra  exercer  les  fonctions 
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Lequel  noitt  a  déclare  qa*il  y  a  Qoe  demi-heure, 
allant  a  la  porte  principale  de  la  caserne,  sise  me 
des  Quatre-Fils,  pour  relever  M.  Tmdon,  marchand 
de  vio,  soldat^itoyen  de  ce  district,  alors  en  faction 
à  cette  porte,  il  Favatt  trouvé  très  agité,  et  se  plai- 
gnant qu*il  venait  d*étre  assassiné  par  un  particulier 
que  la  nuit  Tavait  empêché  de  bien  distinguer. 

M.  Chefideville  a  trouvé  en  effet,  dans  la  guérite  où 
M.  Trudon  était  lors  de  l'assassinat,  une  espèce  de 
poinçon  allong[é,  dont  le  fer  rouillé  est  un  peu  faussé, 
€t  un  petit  papier  plié  en  deux. 

M.  ChefaeviUe  a  fait  conduire  aussitôt  M.  Trudon, 
factionnaire,  au  corps-de-garde  de  la  caserne,  et, 
après  les  premiers  souis  accordés  pour  le  secourir, 
on  a  examiné  le  poinçon  et  ouvert  le  papier  qui, 
ainsi  que  le  poinçon,  s*était  trouvé  dans  la  guérite 
aux  pieds  de  M.  trudon.  Sur  ce  papier  on  lit  ces 
mots  affreux,  faits  pour  alarmer  les  bons  citoyens 
auxquels  la  vie  du  général  est  si  précieuse:  va  de- 
vant ,  0t  aUendi  Lafayelte.  Ces  caractères,  tracés  A 
la  main,  ont  la  forme  des  lettres  moulées,  et  contien- 
nent sur  le  papier  trois  lignes,  en  observant  que  le 
dernier  mot,  Fayette,  de  la  troisième  ligne  est  rayé. 
Est  aussi  comparu  M.  Charles-Nicolas  Cbabanon, 
chirurgien-major  de  la  garde  nationale  parisienne, 
district  des  Capucins  du  Marais,  mandé  et  venu  aus- 
sitôt révénement  arrivé  à  M.  Trudon,  factionnaire; 
Lequel  nous  a  dit  qu'examen  fait  de  la  blessure  de 
M.  Trudon,  elle  s*est  trouvée  heureusement  n*âtre 
pas  dangereuse  ;  que  le  coup  de  poinçon  a  porté 
obliquement  à  la  partie  antérieure  et  supérieure  du 
col,  au-dessous  du  menton,  et  a  pénétré  de  quatre  à 
cinq  lignes. 

Nous  nous  sommes  ensuite  transporté,  accompa- 
gné de  notre  grefUer  d'ofiîce,  au  principal  corps-de- 
garde,  011  nous  avons  trouvé  M.  Trudon,  auouel 
nous  avons  fait  lecture  du  présent  procès-verbal. 
Lecture  faite,  il  nous  a  dit  que  les  faits  qu'il  con- 
tient sont  exacts. 

Le  poinçon  et  le  papier  représentés  par  M.  Chef- 
deviile  lui  ont  été  laissés  pour  les  porter  à  l'hôtel- 
dc-ville,  oii  nous  l'avons  engagé  a  se  transporter 
pour  les  y  déposer,  et  y  remettre  copie  du  présent 
procès- verbal. 

Et  ont  MM.  Chefdeville,  Cbabanon,  Trudon  signé 
avec  nous,  commissaire,  et  notre  greffier  d'oflîce  ;  la 
minute  étant  enregistrée  au  procès-verbal  du  comité 
du  district  des  Capucins  du  Marais,  commençant,  le 
38  décembre  1789. 

Signé  Giblbk,  eommUsaiTe,  Cavauer  db 
LA  Yerckolle. 

Le  comité  des  recherches  de  la  commune  de  Paris 
certifie  avoir  entre  ses  mains  le  poinçon  de  bourre- 
lier et  le  billet  qui  y  est  joint,  mentionnés  au  procès- 
verbal,  dont  la  copie  ci-dessus  est  conforme  a  l'ori- 
ginal. 

Ce28  décembre  1789. 

GAnRAN  DE  COULON,  AgIEB,  BdISSOT  DE 
WAnVlLLE,  OUDART,  PERRON. 

M.  de  Castellanct  continue  le  rapport  de  l'affaire 
de  Toulon. 

II  est  iutcrronipu  par  le  compte  que  rend  le  co- 
mité des  re chercnes  de  la  mission  qui  lui  avait  été 
€011  liée  au  commencement  de  la  séance. 

M.  Gauthier  de  Biauzat  :  Le  comité  a  envoyé 
deux  de  ses  membres  à  l'hôtel  des  messageries.  Les 
fermiers-généraux  étaient  alors  assemblés  pour  le 
m(!me  objet.  Nous  avons  pris  d'eux  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires,  et  nous  nous  sommes  fait  re- 
présenter les  rrçistres.  Ces  livres  sont  chargés  avec 
détail  d'un  envoi  de  dix-huit  pièces  de  numéraire, 


fait  de  la  i>art  de  dix-sept  personnes.  Le  tout  est  de^ 
tiné  à  la  ville  de  Lyon,  à  rexception  de  27,000  livret 
qui  doivent  être  remises  à  Châlons-sur-Saône.  Un 
commis  a  fait  une  imprudence  en  ne  donnant  pas  au 
voiturier  conducteur  de  la  guimbarde  une  copie 
exacte  de  la  feuille  originale;  il  croyait  en  être  dis* 
pensé  parceque  le  doiinle  de  cette  feuille  avait  été 
envoyé  à  Lyon  ;  il  a  fait  une  autre  imprudence  en 
ne  remettant  au  même  conducteur  qu'une  note  sans 
détail  et  sans  signature.  Le  voiturier  lui-même  a  eu 
tort  de  voyager  de  nuit,  contre  les  usages  de  la  mes- 
sagerie, et  de  faire  garder  sa  voiture  avec  l'appareil 
exposé  dans  le  procès-verbal. 

Toutes  ces  circonstances  rendent  très  naturelle  la 
conduite  de  Villeneuve-le-Roi^  quoique  l'envoi  des 
sommes  retenues  soit  plus  naturel  encore. 

Le  comité  pense  que  M.  le  président  doit  être 
chargé  d'écrire  à  Villeneuve-le-Boi,  pour  l'autoriser 
a  laisser  partir  la  voiture  qui  a  été  arrêtée. 

L'Assemblée  rend  un  décret  conforme  à  cette  opi* 
nion. 

La  séance  est  levée  â  trois  heures  et  demie. 

siANCB  DU  MARDI  39  DSCEMRRE  AU  SOIR. 


Le  don  patriotique  des  GenevcMS  a  occupé  le  ( 
cernent  de  la  séance. 

M.  de  Volney  donne  des  éclatrcissements  sur  la  natars 
de  cette  offre  de  900,000  n?res.  Il  établit  qu'elle  est  faHe 
par  des  chefs  de  ce  peuple,  dont  la  senrilude  a  été  garantie 
par  des  traités  antérieurs;  que  nous  ne  devons  point  rece» 
foir  le  prix  hontenx  de  son  esclavage,  et  qu'il  faut  repu* 
dier  un  don  des  créanciers  de  l'Etat,  qui  n*ont  point  TaTao» 
tage  d'en  être  les  citoyens. 

L'orateur  cite  ce  paragraphe  d*one  lettre  qui  lui  avait 
été  adressée  par  des  citoyens  de  Genève  : 

«  Nous  ne  voulons  pas  dire  {Extrait  de  la  lettre 
de  MM.  Clavièrej  du  Roveray  et  Dumont  à  M*  de 
Volney)  que  ce  don  annoncé  par  les  Genevois  comme 
l'effet  de  lenrs  égards  particuliers  pour  M.  Necker« 
soit  ou  le  prix  de  sa  complaisance,  ou  une  condition 
sans  laquelle  la  garantie  qui  leur  a  été  accordée  par 
le  gouveTuement  n'aurait  pas  eu  lieu  ;  mais  nous  af- 
flrmons  comme  des  faits  notoires  dans  Genève  que 
les  dernières  assurances  données  par  M.  Necker  aux 
magistrats  genevois  sur  l'obtention  de  la  garantie 
coïncident  pour  le  temps  avec  l'invitation,  qui  leur  a 
été  faite  en  son  nom,  ae  s'intéresser  dans  la  contri- 
bution patriotique  ;  -—  que  les  souscriptions  relatives 
à  ce  dernier  objet  ont  commencé  à  peu  près  à  la  même 
époque;  —  qu'elles  sont  restées  ouvertes  jusqu'à 
l'arnvée  des  pleins  pouvoirs  en  vertu  desquels  la 
garantie  a  été  signée  ;  —  et  que  c'est  seulement  alors 
que  le  dernier  résultat  de  cette  souscription  a  été 
adressé  au  ministre.  • 

M.  de  Volney  conclut  â  ce  que  le  don  soit  rejeté. 

M.  LE  MARQUIS  DB  TOULOKGEON  :  POUrqUOl  SUD- 

poserait-on  aux  Genevois  d'autre  motif  que  celui  de 
contribuer  pour  leur  part  au  rétablissement  de  nos 
finances,  puisque  toute  leur  fortune  est  inséparable 
de  notre  prospérité,  et  que  nos  malheurs  entraîne- 
raient leur  ruine? 

M.lecomtedeMirareau:  Ce  n*est  pas  une  suppo- 
sition gratuite  ;  leur  lettre  sufiit  pour  connaître  et  ap- 
Srécier  leurs  motifs;  je  ne  veux  pas  ici  vous  parler 
es  vraisemblances  ;  je  ne  veux  que  commenter 
ce  qu'ils  ont  eux-mêmes  écrit;  vous  n*y  verrez  que 
trop  de  quoi  soutenir  par  la  raison  cette  défiance 
qu'un  instinct  de  liberté  vous  fit  éprouver  au  moment 
où  ce  don  vous  fut  annoncé. 

Quel  estce  don  en  lui-même?  Ce  n*est  point  une  con* 
tribution  patriotique.  Les  Genevois  ont  depuis  long* 
temps  l'honneur  a'avôir  une  patrie.  C'est  un  bienfait 
de  leur  générosité,  c'est  un  seconrsphilanthropiquei 
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c*c8t  uuc  occasion  piiScieuso  ot  unique  à  saisir,  di- 
sent-ils, d*exprimer  leur  respect,  leur  dévouement, 
leur  gratitude  à  un  roi  bienGnuwntf  à  une  nation  gé- 
néreuse, qui  ont  donné  dans  tous  les  temps  à  leur 
république  des  marquesd'intérét  et  de  bienveilUnce. 
Ce  n*est  dono  point  ici  cette  contribution  que  nous 
•▼ons  décrétée  ;  et  rien  ne  ressemble  moins  au  quart 
des  revenus  que  ces  900,000  liv.  qu'on  nous  offre, 

Îuisq^iie  Genève  possède  en  France  au  moins  i%  ou 
5  millions  de  rente. 

Qui  sont  les  donateurs?  Autre  considération  qui 
n*est  pas  de  simple  curiosité.  Ceux  qui  ont  signé 
cette  lettre  sont  précisément  des  aristocrates  gene- 
vois, c'est4*dire  ue  ceux-là  môme  qui  n'ont  cessé  de 
vouloir  suspendre  sur  la  tête  de  leurs  concitoyens 
le  glaive  des  garantfe^  étrangères.  Oui,  messieurs, 
tous  sont  des  aristocrates,  excepté  deux  qui  appar- 
tiennent au  parti  populaire,  et  qu'on  a  pu  tromper, 
comme  Ta  oit  un  ie$  préopinants  ;  mais  d'ailleurs 
ils  sont  tous,  sans  exception,  membres  du  gouver- 
nement, de  ce  corps  inamovible  qui  n'est  plus  élu 
par  le  peuple,  et  qui,  en  1782,  s'empara  de  tous  les 
droits  ae  rassemblée  souveraine,  comme  des  enfants 
dénaturés  qui  feraient  interdire  leur  père  afin  d'u- 
surper tous  ses  biens. 

La  lettre  des  donateurs  nous  apprend  que  ceux  qui 
l'ont  signée  sont  les  membres  d  un  comité  diargé 
par  les  souscripteurs  de  vous  faire  parvenir  ce  don. 

Je  ne  saurais  voir  dans  la  composition  de  ce  comité 
rcffct  du  basard  ;  mais  j'y  vois  les  intentions  du  gou- 
vernement qui,  sans  agir  par  lui-même,  veut  qu'on 
le  confonde  avec  ses  membres  ;  et  je  les  vois  encore 
mieux  dans  la  solennité  de  ce  don,  dans  Tinterven- 
tiou  de  ragent  de  la  république,  et  dans  celle  du  mi- 
nistre des  fmances. 

Et  dans  quelle  circonstance  leur  don  vous  est-il  of- 
fert? 11  coïncide  aussi  précisément  pour  le  temps 
avec  la  garantie  qu'ils  ont  obtenue,  que  s'il  en  était 
le  prix  et  le  retour  ;  les  soupçons  se  fortifient  quand 
on  voit  dans  la  lettre  des  donateurs  que,  loin  a*étra 
le  superflu  de  l'abondance,  ce  don  est  un  sacrifice  ar- 
rache à  la  disette  et  au  besoin.  Singulière  générosité! 
Quoi!  les  citoyens  de  Genève  voient  autour  d'eux  un 
peuple  oui  leur  tient  par  les  relations  les  plus  fortes, 
par  les  liens  du  sang,  par  les  affections  sociales  et 
celles  de  la  patrie  ;  ils  sont  témoins  de  son  indigence, 
ils  nous  en  font  eux-mêmes  un  tableau  lugubre  ;  et 
lorsque  leur  bienfaisance  peut  et  doit  s'exercer  sur 
des  frères,  ils  préfèrent  de  la  répandre  au-dehors,  de 
l'envoyer  au  loin  avec  les  trompettes  de  la  renom- 
mée !  ils  nous  offrent  un  présent  magnifique  dans  la 
cadre  de  la  misère  ;  ils  ne  pensent  pas  que  notre  déli- 
catesse nous  inviterait  plutôt  à  leur  offrir  des  se- 
cours, et  qu'au  moins  nous  leur  dirions  :  Excitez  les 
arts  languissants,  soutenez  vos  manufactures,  appe- 
lez dans  votre  sein  l'abondance,  avant  de  nous  onrir 
des  présents  que  l'humanité  ne  noua  permettrait 
d'accepter  que  pour  les  reverser  avec  usure  sur  les 
habitants  de  votre  patrie. 

(Ici  les  applaudimments  s'élèvent  de  tous  les  c6- 
tés  dé  la  salle.) 

Toutes  cesréilezions  naissent  de  la  lettre  même  des 
donateurs  :  mais  quels  événements  j'aurais  a  vous 
décrire,  si  je  voulais  approfondir  ces  bienfoits,  ces 
marques  d'intérêt  et  de  bienveillance  qui  animent  la 
reconnaissance  des  aristocrates  genevois.  11  faudrait 
vous  mûntrer,eQ  1756,  les  citoyens  de  Genève  lutUnt 
contre  l'orgueil  et  le  despotisme  deM.de  Choiseul, 
qui  pour  les  réduire  et  les  punir  de  leur  noble  amour 
pour  la  liberté,  sévissait  contre  eux  par  les  menaces, 
par  l'interdiction  du  commerce,  par  un  cordon  de 
troupes  qui  les  enfiermait  dans  leurs  mors.  11  faudmif 
vous  montrer  en  1782  Geoire  assiégée,  envahie,  Ice 


défenseurs  du  peuple  exilés,1e  peuple  lui-même  dés- 
armé, traité  comme  une  conquête,  soamis  au  double 
Joug  du  despotisme  civil  et  au  despotisme  milibire, 
etanq  cents  Genevois  s'éloignent  avec  horreur  de 
leur  patrie  opprimée.  C'est  ainsi  qne  nous  avooi 
eenri  les  aristocrates  de  Genève  ;  tels  sont  les  bien- 
faits dont  ils  nous  apportent  le  prix.  Mais  le  momeoT 
n'est  pas  venu  d'agiter  cette  question  des  garanties 
nationales,  d'examiner  si  nous  laisserons  auxiiiiDis« 
très  le  pouvoir  de  mêler  la  France  dans  les  tracasse- 
ries intérieures  des  antres  pays,  de  préparer  poor 
l'avenir  des  semences  de  difficultés,  ne  guerres,  de 
dépenses  onéreuses  pour  nous,  absurdes  en  elles-mê- 
mes, et  odieuses  à  nos  voisins. 

Cette  question  vous  sera  portée  par  les  Geoerois 
eux-mêmes,  qui,  dans  le  moment  on  leur  eouTera^ 
ment  sollicitait  la  garantie,  ont  commencé  i  senfu- 
nir ,  mais  lentement,  pour  vous  demander  de  les  lais- 
ser aussi  libres  chez  eux  que  vous  voulez  l'être  chef 
vous.  Vous  verres  alors,  meesiears,  ce  qo'ont  étéees 
garanties,  ces  prétendus  bkn&its,  et  pour  Genève  et 
pour  la  France. 

Pour  Genève  une  sonree  continuelle  d'agitations 
et  de  troubles  depuis  1738. 

Pour  la  France,  une  série  de  bévues,  defantes, 
d'actes  qui  déshonoreraient  la  nation,  si  nous  pou- 
vions être  comptables  de  ce  que  nos  ministres  on 
leurs  plats  commis  disaient  en  son  nom  quand  elle 
n'était  rien. 

Cet  odieux  tissu  d*intrigue8  et  d'injustices  têt  on 
tard  vous  sera  soumis,  et  vous  déciderez  si  de  telles 
garanties  sont  conformes  à  la  morale  etauxdroitsdes 
nations. 

C'est  à  vous  à  évaluer  maintenant  etiaçrandeur 
et  la  nature  du  don  qui  vous  est  offert,  et  Ta  pureté 
des  vues  qui  ont  déterminé  à  vous  l'offrir. 

Je  propose  l'arrêté  suivant  : 

Qu'il  sera  répondu  par  M.  1«  président  au  premier 
ministre  des  finances: 

•  Que  l'Assemblée  nationale,  vivement  toochéeà; 
l'état  de  détresse  où  se  trouvent  les  arts,  le  com- 
merce et  les  manufactures  dans  la  ville  de  Genève, 
ainsi  que  de  l'énorme  cherté  du  prix  du  b!<^,  dont 
il  est  fait  mention  dans  la  lettre  que  le  ministre  lui 
a  communiquée,  estime  que  les  900,000  livres  m 
lui  sont  offertes  dans  cette  lettre  seront  appliquées 
d'une  manière  plus  convenable,  si  on  les  emploie  au 
soulagement  des  Genevois  eux-mêmes,  et  qu  en  con- 
séquence elle  a  arrêté  de  n'en  pas  accepter  la  wt)» 
position.  «  (De  nouveaux  applaudissemeots  seront 
entendre.) 

M.  l*abbé  Maury  dit  que  les  Generois,  comme  créaa- 
dera  de  l'Btal,  peuvent  noua  ee  rapport  être  assiiDll^  m 
4>ropriéUiires  françala,  quoiqiM  noa  réàdvii  en  Tnn^ 
Cette  comparaison  déplaeée  a  ezdté  qnelquea  mnrmnr^ 
et  la  fin  du  diaooors  de  roralenr,  qui  i*etf  tiètadwiitf^ 
retourné,  lui  a  mérité  les  plus  grands  applandiiNM"'^ 
Il  établit  qne  la  France  ne  devait  pwnl  •««PÇJÎf 
offre  qni  pouvait  humilier  sa  dignité  :  dans  ses  maliienr». 
dlt-il ,  tt  est  permis  de  ae  aonvenir  de  sa  gloire.  Us  ■«*• 
hcura  de  la  France  Kc«vront  mi  nonvean  l^^^JZ 
courage  à  les  aupporter  et  aa  constance  Inéç^MUff^ 
réparer»  ,  .j^ 

La  question  mise  aux  voix,  l'Assemblée  décMe  qaeue 
n*accpptera  pas  l'offre  faite  par  les  GcncTois,  et  qae  »^ 
président  fera  part  dn  présent  décret  an  premier  ■M"»' 
des  finances.  ^-.i^ita 

—  Le  oomHé des  rapports  M  k  rapport  êeTa^^ 
la  ville  de  Belléme  9  l'Asacnhlée  ajouma  la  V^'Z 
cependant  ordonne  quo  M.  le  préaMent  «P'^JiéeHi 
vers  le  roi ,  pour  demander  Tappert  des ehargtt «0^^ 
procédures  prévOtale  et  présidiale»  et  P<»LS!ïiiî 
d'accorder  une  surséaoQeaasaaileidalaP'^^^^*^'^ 
vfttale.   * 

UaéaBeecsIicfée. 


ptfli.  Tfp.  Brari  rl«,  nu  SMMlèrt.  S. 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UNISf   D'AMÉRIQUE. 

.  D$  fiMlUMi  l€  âO  odokré  4780.  «-«  Le  brait  oooit  qtl«  lé 
général  WMhiogtoB«  nolra  piésideot  adoré»  le  pnpOM  dé 
visiter  odle  nétropolt.  PniiM  eé  brait  ne  pas  nous  tram* 
pcr  1  Nos  vidUardt  ioraierool  les  ycui  on  pali  lorsqonit 
auront  vu  l^homme  qui  a  fait  luire  la  liberté  mr-léiifa  é&M 
Diere  jours.  Ceux  de  oos  ooncilojrens  qui  étaient  plus  jeu- 
nes lorsque  nous  oombattimes  poar  elfe,  brûlent  de  témoi- 
gner leur  reconnaissance  et  d*offrir  an  père  les-  hommages 
que  reçut  d^eux  le  flls  adopilf  (M.  te  marquis  de  Lafayette], 
et  nos  enfknu  apprendront  à  balbutier  le  nom  du  béit>s  qui, 
après  le  del,  à  btlsé  les  fers  qui  leur  étalent  destinés.  Pas 
tio  être  dans  ee  Heu  qui  ne  mêle  sa  toix  anx  chanift  de  gra- 
titude qtri  IVAtendeot,  et  un  cri  de  )ole  nnlvenelUii  maN 
quera  IHnstant  de  son  arrivée. 

TtRQtlE* 

La  fortereUe  dé  Bender,  aujourdlial  au  pouvoir  des 
Russes,  est  une  place  importante  dans  la  Bessarabie  ;  elle 
avait  autrefois  le  nom  deTigioa;  elle  obéissait  aux  souve- 
rains de  la  Moldaîie.  Bn  i770,  lorsqu*elle  fut  assiégée  par 
les  Russes,  sois  les  ordres  du  comte  Panin«  le  séraskier 

3 al  cofflmsodait  alors  dans  cette  place  j  fit  des  prodiges 
e  valeoi^  et  ne  se  rendit  qu'à  ta  dernière  extrémité.  Les 
preuves  de  son  courage  font  frémir  la  nature,  puisque 
BTant  le  siège  de  la  placé  il  se  trouvait  à  Bendèr  trente 
mille  hommes  en  Rfit  dé  porter  les  armes,  et  qu'à  la  reddi- 
tion de  la  place  on  ne  comptait  plus,  et  dans  la  ville  et  dans 
le  château,  que  onxe  mille  sept  cent  quarante-neuf  Ames, 
tant  habitants  que  soldats.  —  Peut-être  que  le  souvenir 
d'usé déleuesi  d^astreuse aar«  reléché  le eduréie  4e la 
..     ^  ^  '  '  r  cMore  imitUe- 


aveela  Hassic.  Elle  n'a  josqn'àpréwntpiwQréfluemïavaih 
lage  à  ee  rayanase^  mais  elle  re  bien  rainé  en  homiBee  et 


nouvelle  génération,  exposée  à  s'imna 
inent  A  la  nouvelle  foreur  de  l'ennemU 

En  efl^  qu'avaient  produit  ces  fleuves  de  sang  venés  en 
1770?  La  paix  faite  en  1774,  et  par  laquelle  Bender  dé- 
peuplée «étérendne  à  son  premier  maitieM.M  Et  les  peu- 
ples n'ouvriraient  femais  les  yeux] 

SUÈDE. 

M  ééric  de  Basboofg,  le  6  déeembfe;  que  Ko»  corn- 
A  ffloraittrer  beaucoup  en  Suède  contre  la  guerre 


en  argent;  le  numéraire  j  devient  d'une  rareté  extrême^ 
et  l'on  compte  environ  cinquante  mille  hommes  qui  ont 
péri  par  les  armes  et  par  les  maladies  qui  ont  liii  beeueoup 
de  ravagesf  surtout  A  Garlscrona» 

ALLEMAGNE. 

Les  députés  des  princes  et  Etats  du  cercle  de  Souabe,  as- 
semblés A  Moenbonrg,  ont  arrêté  le  24  novembre,  A  la  plu- 
ralité des  raflVegce,  que  le  eommeroe  des  grains  restera 
llbfé^  éB  afodiaBl  eepûdant  lee  restrictions  suîTantes,  sa- 
loir t 

i*  Les  achats  pour  la  ville  de  Genève  et  lee  câolOdê  dé 
Berne  et  de  BAIe  cesseront  dès  A  présent  t 

S*  Les  grains  achetés  pour  les  susdites  dcsthntlons  et 
non  eucora  esportés  roteront  dans  la  Souabe  {osqu'an 
mois  de  mars  prochain,  où  l'on  verra  quelles  mesaret  il 
sera  convenable  de  prendre  A  cet  égard  ; 

3*  Quant  aux  autres  cantons  suisses^  la  république  de 
Saint-Gall,  les  Grisons,  elc^  on  pourra  acheter  pour  eux 
des  grains  aux  marchés  publics,  mais  pas  au-deiA  de  dix 
ÈAtftn  par  semsdne  dans  diaqoe  marché. 

On  remarelle  ici  depub  quelques  jonn,  écrit-on  de 
Pranefort,  lé  15  décembre,  le  brait  qoel*emperpor  est  en 
flégociatioii  pour  dea  troupes  avec  le  duc  de  Wurtemberg, 
et  que  de  pareilles  proposilioaa  ont  été  IhHea  A  d'autres 
prinees  d*Allemagnei  pentFéife  ne  tardera4sm  pes  A  de» 

i^  Série. '^  Tome  Ih 


montrer  que  cette  nouvelle  n'est  pas  un  objet  de  pure  M» 
rioslté  pour  lés  nouveaux  Franrais. 

On  a  signifié  aux  habitants  de  Malmedy  tid  arrêt  de  la 
chambre  impériale  de  Wetziar,  du  90  novembre,  qui  leur 
enjoint  de  présenter,  dans  le  délai  de  huit  jours,  leur  mé- 
moire de  gtiefii  contre  radmlnistration  du  prince.  Ainsi 
donc  on  leur  demande  leur  requête  du  même  ton  dont  oft 
pranenoendt  leur  arrêt. 

t»ATS-BAS. 

On  mande  de  M ons  que  quatre  cents  soldats,  dix  olBcfen 
et  nn  major  du  réghnent  de  Bender  y  sont  Arrivés  le  l{$ 
décembre,  conduits  par  une  forte  escorte  de  patriotes  du 
Hainaut  Cette  troupe  avait  été  désarmée  par  tes  habltaflts 
dtt  Bal,  auxquels  les  villages  voisins  ^'étalent  réunis  em- 
menant une  pièce  de  eanon  flaisle  A  ce  régimehC. 

Le  général  Araoldl,  arrêté  comme  prisonnier,  aéeosé 
d'avoir  trahi  la  canse  patriotique  déns  l'aflaire  dé  Dinan, 
est  arrivé  le  21  décembre  A  Braxellés. 

Void  des  déulls  plus  amples  de  révficualloif  dé  Namur 
par  les  troupea  Impérial»  extraits  d*nne  lettré  de  cette  vUte 
du  19  décembre. 

«  La  nuit  du  ii  an  13,  II.  le  comte  de  IVautttnansdorff 
est  arrivé  en  cette  ville,  et  successivement  divers  membrea 
de  l'ancien  gooveraément,  entre  autres  Mil.  de  CnudpH 
pen,  Leclalre  et  de  Vielleuse.  Le  ministre,  après  v  avoir 
séjourné  le  13,  en  est  parti  A  quatre  àeurca  du  maUn  ;  lee 
membres  du  gouvernement  Font  suivi  le  15,  A  la  suit^ 
d^une  bonne  partie  de  notre  garnison,  qui  se  retirait  vers 
Luxembourg.  Pendant  la  nuit  du  16  au  17,  le  major  Tan- 
crède,  du  régiment  de  Wurtemberg,  est  rentré  dans  la  ville, 
venant  de  Temploux,  o&  il  était  avec  une  div^loo  de  soû 
régiment,  apportant  la  nouvelle  que  les  patriotes  le  ser- 
raient de  près.  Enfin  te  17,  A  quatre  heures  du  mathi,  toute 
notre  garaisott  est  partie  précipitamment,  poussée  sant 
doute  par  la  fVayeur  qui  s'était  emparée  de  la  troupe.  La 
désertioo  a  été  très  grande;  deux  cent  dnquante  grena- 
dlei«  s'étalent  cachés  dans  la  ville,  et  ont  repara  pour 
preiidre  parti  avec  les  patriotes»  ainsi  que  beaucoup  de  sol- 
daU  de  différents  corps.  Les  militaires  royalistes  ayant 
évacoé  ta  ville,  le  peuple  est  allé  piller  les  magasins  de  fh- 
rine,  d*armes,  d'habillements  que  les  troupes  avaient  été 
forcées  d'abandonner.  Le  même  jour,  A  quatre  heures  après 
midi,  les  patriotes  ont  faR  leur  entrée,  ayant  dirigé  knr 
marche  sur  deux  colonnes  ;  la  première  venant  de  Lottvafai« 
composée  de  neuf  A  dix  miUe  nommes,  commandée  par  It 
général  Van-der-Meerss;  la  seconde  venant  de  Bruxelles, 
d'environ  deux  mille  hommes,  sous  les  ordres  du  général 
Van-der-Berg.  Cette  armée  avait  treise  canons  de  différents 
calibres;  toute  la  troupe  a  été  logée  chei  les  bourgeois. 
Bier  a  été  une  jouraée  de  crise;  on  craignait  le  pillage^ 
qui  s'est  néanmoins  borné  A  la  maison  du  vieomte  de  Se»» 
drouin,  de  YiHerMur-Leme,  ci-devant  intendant  de  notra 
province;  A  celle  de  M*  Hnerdf  substitttt  du  procureur- 
général,  qui  a  été  commissaire  d'Inteodaneei  Ce  n'a  été 
que  la  populace  et  quelques  paysans  ameutés  qui  ont  cooH 
mis  ce  dàordre.  Nous  espérons  qu'il  n'ira  pas  plat  Ioîb^ 
car  les  patriotes  surveHleat  actuellement  la  personne  et  les 
propriétés  de  tout  dloye»  sans  ancone  exception*  Le  m* 
mité  a  (ait  dresser  une  potenessur  la  place,  et  a  fait  an« 
noncer  que  le  premier  qui  troublerait  l'ordre  publie  se4 
rait  cxéeuté  sar-le<bamp.  Ccst  M«  de  Borière  qui  edm- 
mande  dans  la  ville*  Hier  «le  colonne  de  l'armée  patriote 
s'est  mise  en  aaarchey  et  mie  seconde  adjoard'hal^  imilii 
les  deas  pour  aller  fSsira  la  eanquéto  de  Laiéadboarg.  a 

De  BrtLeêtlêÉf  té  13  déeemàre,  ^  ThûÈ  te  sécomlé 
séance  â»  Blats-Onis  da  Psys-Bas,  en  a  décerné  le  titre  dd 
premier  miolsfre  A  If.  Yan^der^^oot  L'asscmbfée  qull  t 
convoquée  m  cette  qualité  éult  composée  dM  dapetiB  M 
netffnalitmêt  Le  preinler  ministre  a  parlé  avec  la  vraie  âU 
gnilé  qu'il  convient  d'avoir  devant  des  hommes  libres.  Il  M 
été  simple  ;  unis  par  la  netteté  de  sa  idées,  par  le  rasscn- 
Mcflaent  dcsépoquerct  des  feHs,  par  Texposé  de  l'état  ae« 
tnel  des  chosôt  enfin  par  une  conception  très  étendue  éC 
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destnoyefiset  de^ressourees,  lepremierministre  s'est  mon- 
tré le  premier  liomme  de  rassemblée.  Il  â  été  écouté  avec 
rattentionqu*exigentleflcircoostances,  el  ({ue  nul  soupçon, 
nulle  inquiétude  ne  pouvaient  distraire.  Il  a  fait  le  rap- 
port des  opérations  du  comité  de  Breda.  Il  y  a  joint  ses  ré- 
flexions, et  •  fait  ensuite  lecture  de  quelques  dépêches  in- 
terceptées de  Tempereur,  de  M.  deTrautimansdorffel  du 
générai  d*Alton.  LMndignation  s*est  contenue;  Taltention 
n*en  a  point  été  troublée.  De  même,  Iorsqn*on  a  lu  une 
lettre  de  M.  Van-der-Merss,  dans  laquelle  ce  général  annonce 
quMl  en  est  Tenu  au  point  de  couper  toute  communication 
aux  impériaux  qui  se  retiraient  vers  la  forteresse  de  Luxem- 
bourg,  et  donne  Tespérance  d'y  rejoindre  bienlât  l*ennemi 
avec  avantage,  le  silence  n*B  pas  été  interrompu  ;  un  sen- 
timent universel  de  satisfaction  n*a  paru  que  sur  les  vi- 
sages. 

De  Liège,  le  Î2  décembre.  —  Nous  apprenons  que  le 
piince-évêque  désavoue  la  lettre  qu'il  a  écrite  de  Trêves  le 
23  novembre  à  M>n  agent  M.  Zwierlen.  Une  pareille  res- 
source dans  les  temps  difficiles  ne  peut  être  honorable  dans 
aucun  temps.  Que  ce  soit  un  privilège  de  la  souveraineté, 
nn  lésait  dans  toute  l'Europe;  mais  que  cette  prérogative 
puisse  devenir  un  droit  de  la  couronne,  tous  les  peuples  du 
inonde,  dès  qu'ils  le  pourront,  s'y  opposeront 

Le  régiment  de  Schepfer  e^t  arrivé  à  Maestricht  hier  SI; 
il  sera  suivi  (Tune  compagnie  d^artillerie  et  de  dix-sept 
])ièces  de  canon,  auxquels  doit  se  joindre  un  régiment 
.suisse.....  Un  bataillon  du  régiment  de  Romberg  a  été  en- 
voyé en  protection  auprès  des  haUtans  de  la  ville  de  Hny. 
Il  y  a  été  devancé  par  des  protestations  sur  la  nécessité  de 
garantir  le  peuple  des  manœuvres  perfides  et  des  pièges 
tendus  à  la  bonne  foi,  enfin  sur  le  désir  innocent  de  main- 
tenir la  tranquillité  {Âiblique.  —  Tant  que  les  peuples  ont 
de  la  peine  à  s*éclairer,  ils  sont  faciles  à  contenir. 

On  écrit  de  Maestricht,  &  la  même  date^  que  les  minis- 
tres des  princes  directeurs  du  cercle  de  Wcstphalie  sont 
partis  le  9  de  ce  mois  pour  se  rendre  à  Aix-la-Chapelle. 

Les  dernières  nouvelles  de  Liège  (du  23  décembre)  re- 
doublent d'intérêt  et  augmentent  nos  inquiétudes.  Ce  n'est 
plus  contre  les  seuls  palatins  que  l'habiiant  se  soulève.  Il 
s'est  passé  dans  la  ville  même  un  mouvement  d'indignation 
contre  les  Prussiens.  L'afl'aire  s'est  engagée;  le  sang  a  coulé. 
Le  moment  est  venu  desavoir  si  le  prolecteur  des  Liégeois 
sera  leur  assassin.  Le  machiavélisme  des  princes  est  comme 
tous  les  crimes;  il  réussit  d'abord,  mais  il  se  trahit  par  ses 
propres  succès;  malheureusement,  trop  souvent  il  difftire 
de  tout  autre  crime  par  l'tmpuniié.  Nous  ignorons  encore 
quelle  a  été  la  cause  do  la  courageuse  Insurrection  des  Lié- 
geois en  présence  des  meilleures  troupes  royales  de  l'Eu* 
rope.  Nous  attendons  avec  une  extrême  impatience  des  dé- 
tails sur  le  motif  et  sur  les  succès  d*une  querelle  si  af- 
fligeante. 

ITALIE. 

De  Rome,  le  h  décembre,  —  Le  gouverneur  de  Rome  et 
le  cardinal  de  Remis  ont  annoncé  publiquement  à  tous  les 
habitants  de  cette  ville  qu'ils  ne  voulaient  garantir  aucune 
des  dettes  des  émigrants  français  réfugiés  ici. 

Le  roi  de  Naples  a  pris  des  précautions  moins  dignes 
d'une  saine  morale,  mais  plus  chères  à  l'intérêt  personnel. 
11  a  fait  publier  un  édit  qui  défend  toutes  les  associations 
quelconques,  formées  sans  l'approbation  royale,  comme 
nuisibles  à  la  tranquillité  de  l'Etat.  Et  quant  à  celle  connue 
BOUS  le  nom  de  Société  des  Frana-Maçom,  S.  M.  se  réf^ 
à  l'édit  pubUé  le  10  juillet  4781  et  renouvelé  le  10  septem- 
bre 1775. 

Une  puérilité  qu'il  feut  ajouter  ici,  puisqu'elle  existe, 
c^est  que  dans  presque  toutes  les  villes  d'Italie  le  commerce 
des  modes  françaises  se  trouve  fort  contrarié;  tout  ce  qui 
porte  le  nom  de  nationat^  poulk,  chapeaux,  rubans  même, 
la  proscription  est  absolue.  La  visite  des  douanes  est  de  la 
plus  grande  sévérité.  Heureusement  que  les  marchands  ita- 
liens ont  l'art  de  profiter  de  la  prohibition  même  pour  vi- 
der leurs  magasins  de  toutes  les  vieilleries  de  l'année  der- 
nière. Le  nom  de  national  dit  à  l'oreille  rajeunit  à  l'œil  le 
chiffon  le  plus  antique. 

De  Genève,  te  20  décembre,  —  II  est  probable  qu'on 
aura  fuit  passer  à  TAssemblée  nationale  de  France  la  nou- 
velle suivante. 


Le  chargé  d'alTaîres  de  France  pite  de  U  fépuUîqne,  le 
résident  du  roi  de  Sardaigne  et  un  envoyé  du  canioo  de 
Rerne  viennent  de  sceller  dans  l'église  de  Saint-Pierre,  en 
présence  des  citoyens  assemblés,  le  traUé  de  garantie  ia 
troit  puisianceim 

M.  de  Maligny,  chargé  d'aflaires  de  la  république  n 
l'absence  du  résident  de  France,  a  remplacé  M.  le  baron 
de  Castelnau. 

Cette  étrange  précipitation  {ette  un  grand  joor  tm  la 
belle  question  de  savoir  si  la  France  acceptera  ou  si  eQe  n* 
fusera  le  don  genevois... ..  Us  en  avaient  donc  prenentilei 
motifs,  ceux  des  représentants  delà  nation  française  qoise 
sont  d'abord  exprimés  à  ce  siqet  avec  tant  d'éloqaeooe  et 
de  dignité. 

ANGLETERRE. 


De  Londres»  — Nous  nous  proposons  de  former  i 
lonie  aux  lies  Pelew  ;  le  sort  des  malheureux  qui  y  sennl 
transportés  sera  infiniment  plus  doux  que  celai  des  nal- 
heureux  condamnés  à  défricher  les  terres  ingrates  de  fio- 
tany-Ray;  cela  pourra  servir  à  graduer  les  peines  et  à  la 
proportionner  aux  délits. 

Le  lord  Gowper,  grand  amateur  de  musique,  es  imoit 
dernièrement  en  Italie,  âgé  déplus  de  cinquante aos.  Celord 
résidait  depuis  vingt-cinq  ans  à  Florence.  Le  plus  grand 
bonheur  était,  selon  lui,  d'avoir  une  vaste  loge  à  l'Opéra, 
d'y  être  voluptueusement  assis  ou  eoncké  sur  des  lophasà 
la  turque,  d'avoir  dans  les  entr^actes  un  concert  eii  saffr^ 
dine  k  c6té  de  sa  loge,  et  de  donner  à  souper  à  beao- 
coup  de  monde  dans  une  arrière-loge  où  il  se  faisait  serrir 
avec  la  plus  grande  magnificence.  On  a  parlé  d'Epicureet 
de  Sardanapale;  mais  il  faut  avoir  vu  le  lord  Coifperet 
avoir  connu  ses  jouissances,  pour  avoir  une  idêedes  plainn 
sensuels. 


FRANGE. 

De  Parit.  —  L*on  m'assure,  monsieur,  que  voiil 
voudrez  bien  faire  insérer  dans  votre  gazette  lesex; 
traits  des  lettres  que  j'ai  reçues  de  Pondichcry.  Deja 
les  habitants  de  cette  ville,  cjni  se  trouvent  ici»  ont 
eu  recours  à  l'Assemblcc  nationale,  et  nous  ne  dou- 
tons pas  qu'elle  ne  prenne  en  considération  el  l'jin- 
politique  démarche  des  ministres,  et  les  malheurs 
dont  sont  menace^  des  citoyens,  des  Français,  pari  e- 
vacuation  de  cette  place ,  eux  qui',  dans  la  de^ 
iiière  euerre,  après  avoir  offert  le  sacriiice  de  leurs 
jours  a  l'Etat,  ont  vu  leurs  maisons,  leurs  fortunes 
détruites  de  fond  en  comble  ;  eux  qui,  dansceile-€i, 
en  ont  encore  été  les  victimes  par  les  horreurs,  les 
vexations  en  tout  genre,  soit  quand  les  Anglais  ont 
été  les  maîtres  de  Pondichéry,  soit  quand  ils  I  ont 
abandonné. 

[Le  baron  de  Prnmarch  de  Maiî^viu* 

ExtraU  d'une  lettre  de  Pondichéry,  le  V^j^*  ^^^ 

La  ville  est  dans  l'abattement  de  révacuation  pro- 
chaine qu'elle  doit  subir  incessamment.  M.  de  toar 
wav,  par  haine  pour  elle,  l'a  sollicitée  à '«<»"'?  ^ 
l'a  obtenue.  Ce  projet  est  aussi  nuisible  a  la  uaiwn 
qu'à  la  gloire  du  roi  ;  il  n'est  pas  concevable  qu  o 
ait  vu  aussi  mat  un  événement  qui  va  *  J^*"?**?L1 
solider  Tempire  anglais  en  Asie.  Ils  n'y  ^9-^ 
à  Madras,  et  s'imaginent  que  c'est  une  r«-*  "".*f '"^ 
pour  les  persuader  que  nous  avons  renoncé  a  w  - 
alliance  avec  Tipoo-Sultan  ;  je  nesais  si  notre  gen  - 
rai  a  eu  pour  but  d'en  dissuader  nos  "/^"*}.^)j  51 
reçu  les  ambassadeurs  de  ce  nabab  d'une  "5^^^ 
étrange,  si  dure  et  si  incompréhensible,  q"^  "?  .^jj 
sommes  encore  autant  étoiifiés  que  '^"^î-  «iien- 
pauvres  musulmans  même.  Ils  ont  demande  a  a 
die  ici  les  ordres  de  leur  maître.  M.  de  Conway  ^^ 
refusés^et  leur  a  répondu  qu'il  y  commanda».  ^^ 
qu'ils  eussent  à  obéir.  Ils  sont  donc  partis  ic  ^ 
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mois  passé ,  et  on  les  a  fait  conduire  par  un  officier 
iusqu  aux  conOns  des  terres  de  Ma  met-Ali-Khan  et  à 
rentrée  du  Mayssour.  On  n'a  pas  eu  depuis  de  leurs 
nouvelles.  Nous  ne  sommes  pas  ici  sans  inquiétudes 
sur  un  traitement  aussi  bizarre  envers  des  ambassa- 
deurs de  la  seule  puissance  de  Tlnde  qui  puisse  être 
notre  alliée.  Tipoo-Sultan  est  violent,  et  peut  se  por- 
ter à  quelque  extrémité  pour  Mahé. 

La  cour  a  absolument  renoncé  au  projet  de  la  Co- 
chinchine,  et  défendu  à  M.  de  Conway  de  l'entre- 
prendre ;  cependant  jamais  les  circonstan<;es  n'ont 
été  si  favorables  pour  le  succès  complet  du  rétablis- 
sement du  roi  détrôné,  déjà  en  possession  de  cinq 
provinces  méridionales  de  ses  Etats,  et  nous  man- 
quons par  cette  inconstance  de  former  un  établis- 
sement solide  et  précieux  dans  un  royaume  qui, 
avant  quatre  à  cina  ans,  offrait  à  la  nation  un  com- 
merce exclusif  déplus  de  20  millions, et  particulière- 
ment les  moyens  d'exercer  celui  de  Chine  sans  aller 
à  Canton  y  éprouver  des  avanies.  M.  i'évêque  d'A- 
dran  s'est  embarqué  avec  son  pupille  sur  la  frégate 
la  Méduse,  qui  a  appareillé  ce  matin  pour  aller  les 
déposer  à  la  Cochinchhie,  dans  la  partie  où  le  prince 
est  établi.  C'est  un  événement  bien  fatal ,  et  M.  de 
Conway  s'applaudit  beaucoup  d'avoir  réussi  à  empê- 
cher cette  belle  besogne,  comme  aussi  de  réduire 
cette  ville  à  n'être  plus  qu'un  comptoir.  Ainsi,  Tani- 
mosité  contre  Téveque  d'Adran  et  les  concitoyens  de 
cette  cité  est  le  motif  qui  a  guidé  sa  méchanceté 
dans  cette  occasion.  Il  en  trouvera  tût  ou  tard 
la  récompense  ;  mais  le  mal  qui  en  résultera  pour  la 
nation  sera  irréparable. 

Extrait  d'une  lettre  de  Pondiehéry,  du  20 
juillet  1789. 

•  Je  t'assure  que  M.  de  Conway  n'emporte  pas  les 
regrets  de  cette  colonie;  il  y  est  détesté;  il  n'y  a  pas 
d'horreur  qu'il  ne  dise  de  tout  le  monde. 

•  On  a  en  vérité  honte  de  porter  ici  le  nom  frao- 
^is.  Combien  de  temps  notre  nation  sera-t-elle  mal 
conduite,  et  quand  le  ministre  linira-t-ii  d'employer 
des  officiers  si  peu  faits  pour  commander,  et  dont  les 
sottises  retombent  sur  tes  pauvres  malheureux  ha- 
bitants de  Pondidiiéry  !  » 

De  Montpellier.  —  Nous  avons  été  témoins  de 
l'affliction  qu'a  causée  dans  cette  ville  le  décret  de 
l'Assemblée  nationale  au  sujet  de  la  cessation  des 
fonctions  des  intendants.  Tous  nos  concitoyens  ont 
craint  de  perdre  le  fruit  de  l'adoption  que  nous  avons 
faite  du  magistrat  qui  remplit  si  diçnement  ces  fonc- 
tions, et  dont  les  vertus,  l'aménité.  Tes  lumières,  l'in- 
tégrité, et  plus  que  tout,  sa  vive  sollicitude  pour  les 
Îiauvres,  lui  ont  mérité  la  couronne  civiaue  et  des 
etUreS  de  citoyen  de  Montpellier.  Mais  dans  celte 
affliction  une  idée  heureuse  se  présente.  Qui  mieux 
que  M.  de  Ballainvilliers  pourrait  remplir  la  place 
de  procureur-général-syndic  du  département?  Déjà 
le  vœu  de  tous  les  habitants  de  Montpellier  lui  desti- 
nait, à  l'époque  durenouvellementdela  municipalité, 
la  place  de  maire.  M.  de  Ballainvilliers  devait  être  le 
digne  successeur  de  M.  de  Massillan  ;  lui  seul  pou- 
vait fairt  diversion  à  la  douleur  que  la  retraite  de 
M.  de  Massillan  devait  causer;  mais  une  place  plus 
ëminente  et  plus  analogue  aux  fonctions  de  M.  de 
Ballainvilliers  se  présente  ;  la  renommée  de  ses  ver- 
tus n'est  point  concentrée  dans  la  ville  de  Montpel- 
lier ;  il  n'eu  est  aucune  qui  ne  se  félicitât  de  l'avoir 
pour  chef  :  il  est  donc  indubitable  qu'il  réunira  1  u- 
nité  des  suffrages  ;  l'intérêt  du  département,  encore 
plus  que  la  reconnaissance,  en  fait  un  devoir  pré- 
cieux aux  électeurs. 


Extrait  d'une  lettre  d'Alsace ^  du  23  décembre* 

Les  princes  allemands  possessionnés  en  Alsace, 
ayant  adressé  au  roi  les  réclamations  qu'ils  font  en 
faveur  de  leurs  privilèges,  et  le  roi  ayant  renvoyé 
leur  mémoire  à  l'Assemblée  nationale,  leur  rôle, 
disent-ils,  est  fini  en  France.  Ils  viennent  en  consé- 
quence de  faire  circuler  leurs  mémoires.  Le  Haut  et 
le  Bas-Rhin  se  sont  réunis,  et  demandent  à  la  diète 
et  à  l'empereur  l'exécution  des  traités  de  Westphalic 
et  de  Riswick  en  ce  qui  concerne  ces  princes.  Ils  se 
sont  aussi  adressés  à  l'arche  vêquede  Mayence,  comme 
chef  de  la  confédération  germanique  pour  la  partie 
catholique  de  l'Empire;  et  celui-ci,  non-seulement 
doit  les  appuyer,  mais  encore  se  joindre  à  eux  pour 
réclamer  le  secours  du  roi  de  Prusse.  Vous  n'ignorez 

S  oint  qu'il  y  a  douze  mille  Prussiens  à  Lié^e.  Le  cercle 
e  Souabe  est  convoqué,  et  va  se  réunir  aux  deux 
cercles  du  Haut  et  du  Bas-Rhin. 

En  attendant,  la  partie  aristocratiaue  de  l'Alsace 
ne  s'endort  point.  Le  clergé  et  la  noblesse  de  Stras- 
bourg ont  clandestinement  pris  des  arrêtés,  et  en- 
voyé des  mémoires  à  la  diète  de  l'Empire.  Tout  le 
piondele  sait  à  Strasbourg  ;  l'intendant,  le  comman- 
dant ne  peuvent  ignorer  ce  que  les  nobles  et  les  ec- 
clésiastiques disent  assez  haut;  on  m'assure  même 
que  le  commissaire  du  roi  en  a  prévenu  l'administra- 
tion, et  je  ne  doute  point  que  M.  de  La  Tour-du-Piu 
n'ait,  comme  ministre  de  la  province,  rendu  compte 
au  roi  de  cette  malveillante  aémarche  (1). 

Que  vent  l'Empire,  que  veulent  les  princes  alle- 
mands et  les  aristocrates  alsaciens?  s'agit-il  de  rai- 
sons ou  de  coups? 

S'il  s'agit  de  raisons,  dans  auel  principe  du  droit 
naturel  ou  des  gens  les  traités  ae  Riswick  ou  de  West; 
phalie  puisent-ils  la  force  de  s'opposer  à  la  régéné- 
ration oc  la  commune  d'Alsace?  Qu'est-ce  qu'un  con- 
trat où  l'on  a  violé  l'intérêt  d'un  tiers  ?  et  peut-il  être 
opposé  à  ce  tiers,  lorsqu'il  réclame  des  droits  impres- 
criptibles? Si  le  roi  de  France  prétend  violer  les  con- 
ditions qu'il  a  stipulées  avec  l'Empire,  si  c'est  lui  qui 
attente  au  prétendu  droit  des  nobles  et  du  clergé 
d'Alsace,  que  TEmpire  se  soulève,  et  demande  l'exé- 
cution des  traités.  Mais  si  la  commune  appelle  de 
nullité  contre  des  traités  où  la  violation  de  ses  droits 
â  été  consacrée  sans  sa  participation,  quiconque  s'é- 
lève en  faveur  de  pareils  traités  est  fauteur  d'une 
violence,  et  non  garant  d'un  droit. 

S'agit-il  de  coups?  Que  l'on  sache  que  la  liberté 
ne  craint  point  le  choc  des  esclaves  ;  que  l'on  sache 
qu'un  pays  qu'elle  a  consacré  est  l'arche  du  Sei- 
gneur :  malheur  à  qui  le  touche,  s'il  n'est  consacré 
lui-même!  L'Empire  veut-il  voir  ses  légions  de  bar- 
bares se  dissoudre,  et  ses  soldats  devenir  citoyens? 
veut-il  voir  ses  princes  perdre  tout-à-coup  les  cent 
mille  bras  dont  ils  avaient  armé  le  despotisme  ?  veut- 
il  voir  la  liberté,  qu'il  redoute,  parcourir  comme 

l'étincelle  électrique  ses  membres  épars? qu'il 

touche  à  nos  frontières. 

Certes,  quand  un  Etat  comme  la  France  s'avise  de 
la  liberté,  il  ne  faut  pas  croire  que  ce  soit  pour  le 
monde  un  simple  spectacle;  alors  les  trônes  s  ébran- 
lent, et  au  milieu  de  la  commotion  générale  il  y  a 
par  trop  de  vanité  aux  fauteurs  du  despotisme  à  vou- 
loir en  arrêter  les  effets  par  des  sophismes  qu'éclaire 
le  grand  jour  des  lumières  publiques,  et  par  des 
armes  que  la  liberté  fait  tomber  des  mains  de  leurs 
soldats. 


(0  Od  a  dci  raÎMDS  do  croire  quo  le  complot  dm 
do  Favras  n'est  passant  liaison  avec  la  marche  des  princes 
de  FEmpire.  ^*  ■• 
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ADMINISTRATION. 

MUNlGlPALlTâ  PB  PABIS. 

SMtê  du  rappwi  féit  ou  eomiié  dût  rêeherekês  det 
TêpiFésêtUaMii  de  ta  commutne,  par  M.  Garran  de 
Couhn,  sur  la  eùtupiralion  dei  mou  de  mai,  juin 
e$  juiUei  dernière^  iinprimë  par  ordre  du  comité. 

M.  le  comte  de  Puysé^r  >  à  la  vâité,  ne  s'est  point 
trouvé  dans  cette  admimstration  coupable,  oui  a  eu 
lieu  dans  le  court  intervalle  du  renvoi  de  M,  Necker  à 
•on  rapjpel.  Peut-être,  en  voyant  lea  derniers  atten- 
tats qulls  allaient  exécuter,  un  sentiment  de  patrio- 
tisme a>t-il  pénétré  dans  son  cœur.  Mais  ce  retour  du 
ministre  a  été  bien  tardif.  U  avait  déjà  donné  tous  les 
ordres  pour  le  rassemblement  des  troupes  autour  de 
la  capitale;  il  ne  pouvait  pas  ignorer  les  projets  si- 
nistres dont  on  voulait  les  rendre  exécutrices,  la  fa- 
mine qu'elles  amenaient  avec  elles,  et  qui  devait  être 
la  suite  de  la  terreur  et  du  trouble  qu'elles  inspi- 
raient, bien  plus  encore  que  de  leur  ^nde  consom- 
mation. 11  ne  pouvait  pas  i^orer  les  suites  du  déses- 
poir de  tout  un  peuple  réduit  à  '  ^  "  '  " 
1  ignorer  Tatteinte  que 


^  oir  de  tout  un  peuple  réduit  à  la  dernière  extrémité, 
il  n'a  pu  ignorer  Tatteinte  que  ces  troupes  ont  portée 
à  la  liberté  de  l'Assemblée  nationale,  et  les  prepan- 


tifs  hostiles  du  gouverneur  de  la  Bastille  oonm  la 
ville  de  Paris.  Comme  secrétaire-d^Btat  au  départe* 
ment  de  la  guerre,  il  est  censé  les  avoir  ordonnés^ 
par  cela  seulqu'il  ne  les  a  pas  ré^Hrimés.  Il  est  done 
responsable  d^  tous  les  maux  qui  an  ont  été  la  suite. 

C'est  avec  non  moins  de  regret  qu'on  se  voit  forcé 
de  placer  ici  le  nom  de  M.  le  maréobal  de  Broglie, 
que  la  patrie  avait  vu  combattre  avec  tant  de  jrloire 
contre  les  ennemis  de  TBtat.  Pourquoi  fiiut-u  que 
ses  lauriersaient  étéflétris  parson  admission  dans  une 
administration  coupable?  Il  ne  nous  appartient  pas 
de  décider  jusqu'à  quel  point  des  services  passés 
peuvent  compenser  les  attentats  qu'il  a  depuis  com- 
mis contre  la  liberté  nationale,  U  s'est  mis  à  la  tête 
de  l'armée  dans  le  temps  où  la  conspiration  contre 
la  patrie  s'exécutait,  et  nous  devons  le  dénoncer 
parmi  les  ennemis  du  bien  public. 

Une  lettre  de  M.  le  comte  de  Puvségur  à  M,  l'in- 
tendant de  Paris,  datée  du  10  juillet,  en  annonçant 
une  erreur  dans  la  marche  du  régiment  de  Vinti- 
mille,  ajoute  : 

«  M.  le  maréchal  de  BrogUe  y  a  envoyé  un  ofBcier 
de  l'état-major  nour  y  remédier. 

«  M.  le  maréchal  de  Broglie  devant  désormais 
donner  des  ordres  aux  régiments  à  mesure  qu'ils  ar- 
rivent, il  en  préviendra  la.  Berthier  pour  qu*il  puisse 
faire  ses  dispositions  en  eonséquence,  et  pourvoir  à 
leur  subsistance.» 

Une  autre  lettre,  écrite  au  même  le  lendemain, 
par  M,  le  marquis  a'Autichamp,  porte  : 

•  J'ai  rendu  compte  à  M.  le  maréchal  de  Broglie 
de  la  lettre  que  M.  Berthier  m'a  fait  l'honneur  de 
m'écrire.  Il  a  fort  approuvé  toutes  les  précautions 
qu'il  a  prises  pour  que  le  régiment  de  VmtimillefAt 
le  moins  mal  possible.  M.  Berthier  a  parfaitement 
rempli  les  intentions  de  M.  le  maréchal  de -Broglie, 
en  faisant  augmenter  l'étape  du  régiment  de  Vmti- 
mille.  « 

Une  dernière  lettre  adressée  à  l'un  des  électeurs, 
par  M.  le  duo  du  Châtelet,  le  14  juillet,  annonce 

3u'il  va  faire  relever  le  détachement  du  régiment 
es  gardes,  qui  avait  marché  la  veille  au  secours  de 
l'hdtel-de- ville,  •  en  attendant  les  ordres  de  M«  le 
maréchal  de  Broglie,  chargé  spécialement  par  le  roi 
du  commandement  des  troupes  dans  Paris.  • 

Ainsi  M.  le  maréchal  de  Broglie  était  spécialement 
cliargé  du  commandement  des  troupes  dans  Paris  et 


au  dehon,  dès  le  10  Juillet;  c'était  sous  ses  orlres 
qu*on  en  réglait  le  logement  et  le  campement.  Q 
était  le  généralissime  de  l'armée  lors  des  assassinats 
commis  par  le  prince  de  Lambesc,  lors  de  l'incendie 
des  barrières  etdesnillages  qui  les  ont  accompagnés. 
U  n*a  point  fait  arrêter  le  nnqce  de  Lambesc,  qui  es) 
resté  a  la  tâte  de  son  riment.  Il  n*a  pris  aucune 
mesure  pour  réprimer  les  brigands.  Il  n*en  a  pris 
aucune  pour  empêcher  le  feu  de  la  Bastille,  dirige 
contre  les  boui^is  de  Paris.  Il  n'avait  rien  fiiit  pour 
rétablir  le  calme  dans  la  capitale  le  14  juillet,  Ion- 
que  le  doe  du  Châtelet  se  eonoerlait  avec  les  élee* 
teurs  pour  cet  objet;  mais  il  a  achevé  de  la  bire  io« 
vestir.  U  a  dirigé  des  batteries  contre  cette  vJII«,  â 
Saint-Denis,  au  pont  de  Sèvres;  à  Courbevoie,  aux 
Champs-Blysées,  à  la  barrière  du  Trdna,  i  toutes 
les  avenues  de  la  capitale.  Il  a  laissé  des  réginants 
autour  de  TAsserablée  nationale.  Il  n'était  doac  armé 
qne  contre  la  patrie, 

he  baron  de  Besenval  a  été  initié  dans  les  détails 
de  cette  horrible  conspiration  dès  le  commenceunent. 
Depuis  le  mois  de  mai  jusqu'à  la  prise  de  la  BasHfle , 
il  a  donné  les  ordres  à  toutes  les  troupes  des  envi- 
rons de  Paris.  C'est  lui  qui  a  oommanoé  vlngt^sinq 
mille  balles  dès  |e  6  mid,  qui  les  a  Ihit  distribuer  aux 
troupes  qui  étaient  aux  environs  de  la  capitale,  et 
qui  leur  en  a  fait  donner  prës  de  deux  centnilledans 
le  mois  de  juillet.  C'est  lui  qui»  lorsque  le  eauon  de 
la  Bastille  était  sur  le  point  4*ineendier  le  quartier 
de  rArsenal  et  de  la  rue  Saint- Antoine,  envoyait  un 
ordre  au  eouvemeur  de  tenir  bon  Jusqu'à  la  der- 
nière extrémité  ;  c'est  aussi  Ini  sans  doute  qui  a  en- 
voyé  le  prince  de  Lambeso  souiller  le  palais  des 
Tuileries  du  sang  des  dtoyens;  qui  l'a  de  plus  en- 
vové effrayer  lepeuple  du  faubourg  Saint-Aatoine à 
la  oarrière  du  Trône;  c'est  lui  enfin  qui,  à  ce  qu'on 
nous  assure,  interceptait  la  communication  tn\it 
Paris  et  Versailles,  et  uni,  en  alléguant  le  défaut 
d'ordre  du  roi,  retint  à  Sèvres  des  heures  entières  les 
députés  envoyés  à  l'Assemblée  nationale  par  les  éleo- 
tenrs  réunis  à  la  municipalité,  comme  s'il  Allait  un 
ordre  du  roi  pour  aller  réclamer  sa  Justice  et  oelle 
des  représentants  du  peuple,  en  ftiveur  d'un  millioa 
d'hommes  près  de  périr  1 

C'est  l'intendant  Berthier  qui  a  été  l'assoeié  dn 
baron  de  Besenval  dans.tous  les  détails  du  siégs  de 
Paris.  C'est  lui  qui  a  été  rintendant  de  l'amiéè,  qm 
a  fourni  les  balles,  la  poudre  et  les  cartouches  d^  le 
commencement  de  mai,  qui  a  donné  Tordre  aca 
fournir  cent  soixantenjuinze  mille  le  2  Juillet;  c'est 
lui  qui  a  distribué  aia  troupes  le  mauvais  bleqoi 
faisait  la  dernière  ressource  au  peuple.         ^    . 

On  peut  juger  de  l'extrême  embarras  et  de  reotwr 
dénûment  où  l'on  était  alors  par  les  lettres  qu'on  i 
trouvées  dans  les  papiers  de  Tintendance,  et  qui  coo- 
statent  tout  à  la  fois VinsufOsance  des  subsistances  et 
leur  très  mauvaise  qualité. 

Le  0  juillet,  le  bureau  intermédiaire  de  Monteresn 
écrivait  à  la  commission  intermédiaire  de  l'asseo- 
blée  provinciale  de  l'Ile  de  France  ;  •  Le  marcM 
était  absolument  dépourvu  de  grains,  les  boaun^ 
gers  de  ville  n'auraient  pu  cuire,  si  les  officiers  <ie 

rliee  n'avaient  élevé  le  prix  du  pain  de  huit  livres 
40  sous  (c'est-à-dire  à  6  sous  la  livre),  au  lieu  ae 
1  livre  9  sous  qu'il  était.  Ils  y  ont  été  déternûDés  par 
le  prix  excessif  de  la  farine  dont  la  vente  «'«stûi»» 
en  leur  présence,  à  lïO  li  v,  le  sac  de  trois  «cal  nng 
cinq,  ne  pouvant  employer  les  graim  tnvoyé$P<^ 
M,  IHntendanlf  qui  ne  eontiUent  qvfen  W^ 
orge  de  la  plue  maumiee  qualilé  et  poum»,  tm 
dane  le  ea$  de  eaueer  dee  maladiet  dangtr^^ 
Cependant  la  plupart  des  petiu  consommateurs to»[ 
réduits  à  la  dure  nécessité  de  foire  usage  de  cesgraui» 
gâtés.» 
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La  lend«malA  10,  lé  main  de  :V11Uii«ii?»-le4Uil 
ëerivait  à  l'iiitoodaDt  lui-même  :  •  Le  seigle  des  deux 
derniers  envois  est  ëtiqiie  et  noir,  qui  ne  se  peut  ié^ 
biter  sans  froment,  parceque  comme  il  n*y  a  point 
de  moisson  dajis  o^  pays,  et  qu'on  ne  nous  amènerait 
rien  pendant  ee  temps,  le  froment  avee  ee  seigle  nous 
approvisionnerait,  > 

Dans  une  autre  lettre  du  mime  jour|  M.  Baudry 
écrivait  «loore  de  Sens  à  Tintepdant  :  «Je  sors  du 
marehtf ,  où  j'ai  essuyé  la  erise  la  plus  forte  et  un 
danger  imminent  ;  il  n'y  a  jamais  eu  tant  de  fermen-i 
tation.  Plusieurs  des  fens  qe  eampagne ,  ijui  avalent 
acheté,  le  W  du  mois,  l'orge  msuvaisa  qui  m'avait 
été  ^voyée  le  10  de  ]uin  de  Paris,  m'opt  jeté  au  nei 
le  pain  qui  en  avait  été  fait,  et  insulté  de  la  manière 
la  plus  outrageante,  et  j'ai  été  averti  qu'il  y  avait  un 
complot  de  me  presser  dans  la  foule;  je  me  suis 
retiré.  J'avais  fait  conduire  quelques  sacs  de  Tor^ 
arrivée  1^  5  de  ce  mois,  qui  n'est  pas  encore  de  meil« 
leure  qualité,  et  oui  a  aussi  un  mauvais  goût  de  re* 
lan.  Quelques  séaitieux,  voyant  que  je  n'avais  point 
deseiçle  à  vendire  avec  cette  orge,  ont  voulu  y  mettre 
un  prix  au  rabais,  en  qie  reprochant  qu'on  empê- 
chait le  laboureur  d'amener  du  blé,  pour  me  faci- 
liter la  vente  de  cette  mauvaise  marchandise. 

Une  aubre  lettre,  écrite  le  lendemain  11  juillet, 
pr  M.  Jamin,  à  Fontainebleau ,  porte  t  •  J'ai  passé 
le  boisseau  de  Fontainebleau  à  2  liv.  IS  sous.  11  n'a 
pas  été  possible  de  le  porter  plus  haut,  à  cause  de  la 
mauvaise  qualité  du  seigle  du  dernier  envoi,  que 
j'ai  pourtant  un  peu  bonifié  en  le  faisant  manuten- 
tionner à  différentes  reprises  ;ee  seigle  est  à  moitié 
mangé,  et  produit  beaucoup  plus  de  son  que  de  f^-r 
rine.  Pour  que  je  puisse  continuer  oette  livraison,  il 
est  nécessaire  que  vous  me  fissteiun  nouvel  envoi.* 
Le  même  jour,  M.  de  hn  Comble,  de  Sens,  en  an- 
nonçant à  l'mtendant  des  espérances  pour  l'avenir, 
lui  mandait  I  •  Les  deux  bateaux  c[tte  vous  m'aviec 
annoncés  sont  arrivés;  mais  au  lieu  d'être  moitié 
seigle,  moitié  orge,  il  n'y  a  pas  même  eu  un  quart 
de  seigle.  Le  surplus,  o'est«à-dire  les  trois  quarts 
d'orge,  est  de  qualité  si  mauvaise,  que Jeerois  ou'il 
sera  impossible  d'en  foire  du  pain.  Elle  est  d'une 
très  mauvaise  odeur,  germée  en  partie,  etc.  Elle  ne 
pourra  être  vendue  qu'aux  tanneurs;  vraisembla- 
blement vous  me  le  permettrai.  • 

Le  même  jour  encore,  M.  Prioreau  éorivait  de 
Versailles  t  «  Je  ne  puis  me  dispenser  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  représenter  que  lé  peuple  des  environs 
de  Chevrense  s^est  vivement  plaint  de  n'avoir  point 
assez  de  blé  pour  sa  subsistanee.  L'orge  que  vous 
avez  envoyée  est  de  mauvaise  qualité  et  a  de  l'o* 
deur.  11  faut  que  les  malheureux  soient  bien  pressés 
par  la  faim,  pour  la  prendre.  Je  vous  supplie,  mon- 
sieur, de  n'en  plus  envoyer.  Je  ne  pourrais,  point 
me  charger  de  la  vendre  a  l'avenir  ;  je  vous  demande 
avec  la  plus  vive  instance  cent  aetiera  de  froment 
et  cent  cinquante  setiers  de  seigle  pesant  deux  cent 
trente  livres  au  moins.  Les  sacs  qui  ont  été  envoyés 
ne  sont  pas  de  poids,  conséquemment  impossibles  de 
subvenir  au  besoin  de  la  grande  quantité  de  imiiple.  • 
Enfin,  M.  de  La  Borde  écrivait  aussi,.la  même  jour, 
à  l'intendant,  qu'il  n*ayait  pu  vendre  ses  grains, 
quoiqu'il  eût  successivement  diminué  le  seigle  à  22« 
18  et  16  liv.,  et  l'orge  à  16,  H  et  12  liy.,  parcequ'il 
n'y  avait  pas  uq  seul  grain  de  blé  i  vendre.  «  Ce  n*a 
été,  ajoute-t-il,  qu'en  promettant  au  public,  sur  vo- 
tre lettre,  monseigneur,  donti'ai  fait  lecture,  que 
vendredi  prochain  il  y  aurait  du  blé  sur  le  marcné , 
qu'enfin  quelques  malheureux  se  sont  présentés,  > 

Il  en  fut  de  même  les  jours  suivants  ;  deux  autres 
lettres  adressées  à  l'intendant,  le  12  juillet,  par  ses 
agents,  à  Bay-sur-Seine  et  &  Sens,  contiennent  aussi 
des  plaintes  sur  la  mauvaise  qualité  dea  grains,  en 


annongantdaaaonlèvenisntBaans  tes  marchés.  Dans 
la  première,  M.  Jarry  refusa  nettement  de  recevoir 
les  blés  nue  l'inlendant  lui  adressait. 

11  n'est  pas  besoin  sans  doute  de  prouver  qu'on 
était  obligé  de  détourner  pour  l'approvisionnement- 
des  troupes  ees  mauvais  grains  qui  faisaient  la  der- 
nière ressource  d\\  peuple*  D'autres  lettres  en  con- 
tiennent la  [)reuve. 

Le  même  jour,  la  marquis  de  Jaucourtse  plaignait 
du  refus  des  farines  du  magasin,  qui  avait  été  fait 
aux  troupes  par  le  subdélégué  de  8oissons,  Il  l'attri- 
buait à  un  malentendu  bien  fâcheux  dans  un  moment 
aussi  pressant  que  celui-ci. 

Qualqueibis  même  la  précipitation  avec  laquelle 
toutes  ses  mesures  étaient  prises  et  exécutées  expo- 
sait les  agents  de  l'administration  i  ne  savoir  que 
faire  du  pain  qui  était  préparé  pour  les  troupes.  CresX 
ee  qu'on  voit  en  particulier  dans  une  lettre  du 
11  juillet,  écrite  par  M.  Foulon  de  Chenevières,  sub* 
délé^gué  â  Sens.  «  Comptant,  y  est-il  dit,  que  le  régi- 
ment Dauphin-dragon ,  arrivé  hier  en  cette  ville,  y 
resterait,  ainsi  que  vous  l'aviez  annoncé,  j'ai,  faute 
d'autre  fbrina,  comme  j'ai  eu  l'honneur  ae  vous  le 
marquer  par  la  lettre  du  8,  fiiit  convertir  en  farine 
des  grains  du  gouvernement,  pour  fournir  audit  ré- 
giment, d'après  vos  ordres,  la  subsistance,  le  lende- 
main de  son  arrivée.  Le  pain  préparé  pour  cette 
fourniture,  qui  devait  avoir  lieu  aujonrdrhui,  a  été 
fait  ;  mais  des  ordres  inattendus  et  précipités  ayant 
obligé  le  régiment  de  partir  la  nuit  dernière,  le  pain 
préparé  pour  lui  ae  trouve  resté. 

«  Dois-ja  attendre  leur  retour  pour  disposer  de  ce 
pain,  ou  le  fbire  distribuer  au  détachement  du  régi- 
ment da  Bourgogne,  qui  sera  longtemps  à  le  con- 
sommer, ou  le  faire  vendre  aux  malneureux  à  raison 
du  prix  qu'ils  auraient  payé  ee  grain  en  nature,  en  y 
ajoutant  lea  Apaia  de  mouture  et  de  cuisson  f  Je  vous 
serai  obligé  de  ma  donner  sur  cet  oMet,  qui  ne  per- 
met pas  oaretaid,  la  marche  que  je  aols  suivre.  * 

Pour  terminer  sur  cet  objet,  l'embarras  était  tel, 
relativement  aux  subsistances,  que,  dès  le  10  juillet, 
le  ministre  des  ânances  avait  écrit  coup  sur  coup 
deux  lettres  à  l'intendant,  pour  f^ire  couper  vingt 
mille  setiers  de  seigle  nouveau  avant  la  récolte. 
Bnfln,  une  notaavec  lenom  du  marquisd'Autichamp, 
en  marge  d'un  extrait  de  diKrentea  lettres,  porte 
•  qu'il  est  très  fichaux  d'être  obligé  de  couper  ûes 
récoltes  pendantes  et  prêtes  è  recueillir,  mais  quH| 
est  dangereux  de  laisser  les  trenpes  mourir  de  fialm.» 

Cette  position  était  si  cruelle  et  si  bien  connue. 
que  la  dame  de  Blossao,  Intendante  de  Soissons,  et 
fille  de  l'intendant  de  Paris,  lui  mandait  le  12  du 
même  mois,  an  lui  parlant  de  la  santé  de  son  mari  : 

•  Il  aurait  besoin  d'aller  aux  eaux  de  Plombières  : 
mais  ces  maudits  grains  le  tiennent  cloué  ici ,  ce  qui 
me  contrarie  beaucoup.  Il  a  dit  mte  voim  étiès  bien 
embarraiië  auêH  chef  vont,  qvonymeurtde  faim* 
Cela  fhit  trembler,  surtout  combine  avec  les  Justes 
craintes  que  donnent  les  Etats-Généraux.  » 

C'est  néanmoins  dans  cet  état  afIVeux  que  M.  Be^- 
thler  abandonna  l'administration  de  sa  généralité  pour 
prendre.  a\i  Champ-de-Mars,  l'intendance  de  l'armée 
qui  assiégeait  la  capitale.  On  a  déjà  annoncé  que  le 
il  juillet  M.  Mabile  se  transporta  par  ses  ordres  à 
l'Ecole-Militaire  pour  y  arréier  son  logement.  On 
voit,  dans  la  lettre  qu'il  lui  écrivit  sur  cet  objet, 
qu'on  lui  avait  ménagé  deux  appartements ,  une 
grande  et  vaste  cuisine;  «  mais  il  ne  put  obtenir  de 


de  Paris  lors  du  renvoi  de  W.  Necker.  On  se  rappelle 
encore  quç,  suivant  upe  note  mise  à  une  demande  do 
cartouehes-fliite  le  2  juillet,  llavalt bit  fournir  douza 
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cents  livres  de  poudre  et  soixante-quinze  mille  balles 
pour  Snint-beniSy  et  douze  cents  livres  de  poudre, 
cent  mille  balles  pour  Courbevoie.  Dès  quUl  fut  à 
TEcole-Militaire,  il  ne  s'occupa  plus  quedeprépa- 
ratiiis  de  guerre. 

(La  suite  demain,) 


.  CHATELET  DE  PARIS. 

On  a  entendu,  dans  les  séances  des  22  et  23  dé- 
cembre, dix-buit  témoins  dans  Taffaire  de  M.  de  Be- 
seiival. 

10  M.  Le  Grand  de  Saint-René,  avocat,  ancien 
électeur,  ne  connaît  rien  des  faits  que  par  notoriété 
publique. 

20  M.  Hamelin,  commandant  du  bataillon  des  Ré- 
collets» ne  connaît  pas  M.  de  Besenval,  n*a  pas  con- 
naissance des  faits  :  rend  compte  de  son  voyage  à 
Saint-Denis  le  15  juillet,  et  une  conversation  avec 
un  sergent,  étrangère  à  l'affaire. 

30  M.  Robin,  bourgeois  de  Paris,  après  avoir  vu 
les  troupes  à  la  place  Louis  XV,  entendit,  en  se  reti- 
rant, faire  une  décbarçe  par  explosion  sèche.  Il  a 
entendu  parler  de  l'affaire  de  M.  le  prince  de  Lam- 
besc. 

40  M.  de  Leutre,  ancien  électeur,  a  vu  des  troupes 
dans  la  plaine  du  Champ-de-Mars  ;  ii  ne  sait  rien  des 
faits. 

50  M.  Le  Bout,  caporal  du  bataillon  de  Saint-Louis, 
à  été  à  Saint-Denis  le  jour  de  la  prise  de  la  Bastille, 
revêtu  de  T uniforme  des  gardes-irançaises;  il  a  été 
traité  d'espion ,  traître  au  roi  ;  il  a  été  arrêté,  on 
Ta  interrogé,  on  l'a  fait  sortir,  et  il  a  porté  une  lettre 
au  commandant  des  Récollets. 

60  M.  Gauvin,  domestique,  en  revenant  de  Cour* 
bevoie,  le  12  juillet ,  et  en  y  retournant ,  a  vu  des 
troupes  et  du  canon  dans  les  Champs-Elysées;  que 
le  15,  les  canonniers  de  Courbevoie  sont  partis;  il  ne 
connaît  pas  M.  de  Besenval. 

70  M.  le  Cocq,  aide-major  de  la  ville,  ne  eonnaît 
pas  M.  de  Besenval,  et  ne  sait  rien. 

80  M.  le  curé  de  Saint-Paul  ne  sait  rien,  et  n'a  riea 
entendu  dire  contre  M.  de  Besenval. 

90  M.  Brunet,  procureur  au  Cbâtelet,  ne  sait  riea 
de  relatif  à  M.  de  Besenval  ;  il  rend  compte  de  sa  dé- 
marche à  l'hôtel-de-ville,  comme  secrétaire  de  son 
district,  pour  rendre  compte  de  la  conduite  des  ci- 
toyens qui  le  composaient  :  il  a  demandé  des  armes; 
M.  de  Flesselles  a  donné  ordre  d'en  délivrer  deux 
cents  qui  devaient  se  trouver  dans  les  coffres  .dont 
partie  était  derrière  la  statue  de  Louis  XIV;  à  l'ou- 
verture qui  en  fut  faite  par  un  serrurier,  on  n'y  trouva 
que  du  linge  de  cuisme,  de  mauvais  papiers,  des 
bouts  de  bougie  et  quantité  de  chiffons;  qu'ayant 
reçu  ordre  d'aller  chercher  des  armes  aux  Chartreux, 
il.  ne  s'en  est  pas  trouvé. 

100  M.  Etienne  de  la  Rivière,  avocat  en  parle» 
ment,  conseiller-administrateur  de  la  ville,  a  criti- 
qué le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  du  roi,  et  a  dit  : 
•  Le  seul  fait  sur  lequel  je  me  sois  expliqué  auprès 
de  MM.  les  représentants  de  la  commune  au  èomité 
des  recherches,  est  absolument  étranger  à  M.  de  Be- 
senval. Ce  fait  a  pour  objet  Tordre  de  couper  les  blés 
avant  leur  entière  maturité.  •  Il  a  rendu  compte  de 
son  voyage  à  Compiegne  pour  aller  chercher  M.  Ber- 
thier,  de  son  retour,  de  sa  conversation  avec  cet  in- 
tendant, de  la  sollicitude  de  ce  dernier  sur  un  porte- 
feuille pris  à  Compiegne,  et  sur  deux  lettres  de 
M.  Necker,  qui,  mal  lues,  pouvaient  compromettre 
ce  ministre  alors  absent.  Ce  témoin  a  déclaré  que 
M.  Berthierneluiapas  mêmeprouoncé  le  nom  de 
M.  de  Besenval. 

110  II.  Ray,  colonel  des  gardes  de  la  ville,  ne  con- 


naît aucuns  faits: il  doit* à  la  râilé  dédire  qu'il 
connaît  parfaitement  M.  de  Besenval,  sous  les  ordres 
duquel  il  a  servi ,  et  n'en  a  jamais  entendu  dire  de 
mai. 

120  M.  Javon,  avocat,  dépose  a  peu  près  comme  le 
neuvième  témoin,  M.  BruneU 

130  M.  Bouvier,  capitaine  de  la  garde  nationale,  ne 
sait  rien  absolument  des  faits. 

140  M.  Avisse,  capitaine  de  la  garde  nationale,  n'a 
aucune  connaissance  des  faits,  et  dit  que  la  conver- 
sation entre  M.  de  Besenval  et  M.  Bourdon  était  la 
^uite  des  arguments  faits  par  ce  dernier. 
.  1 50  M.  Bertaut,  capitaine  aide-major,  rend  le  même 
témoignage  que  le  précédent  témoin  sur  la  déposi- 
tion de  M.  Bourdon. 

IGoM.Aubri,  découpeur,  a  vu,  quelque  temps 
avant  la  prise  de  la  Bastille,  qu'on  avait  bnsé  les  em  - 
brasives  à  travers  lesquelles  passent  les  bouches  des 
canons;  il  dit  qfie  M.  Boches  nls  l'a  assuré  que  M.  de 
Launay  avait  été  chez  son  père  pour  y  commander 
des  grenades  à  balles  et  à  mitraille,  que  son  père 
avait  refusées. 

170  M.  Guyard,  domestique  de  madame  le  Canu,  a 
remaraué  à  Courbevoie  un  baril  vide,  propre  à  met- 
tre de  la  poudre  ;  le  surplus  de  sa  déposition  est  de 
OUI  dire. 

180  n.  Malherbe,  connu  sous  le  nom  de  Mousta- 
che, charbonnier,  a  déposé  qu'il  a  été  à  Saint-Denis, 
lui  cinquième,  qu'il  y  est  resté  quatre  jours  en  pri- 
son, et  n'est  sorti  que  le  jour  que  le  roi  est  venu  à 
Paris.  Le  caractère  de  cet  homme  est  fort  gai,  et 
quoi<|ue  toutes  ses  dépositions  fussent  étrangères  au 
procès,  ses  plaisanteries  ont  égayé  la  fatigue  d'une 
audience  de  cinq  heures. 

— Lorsque  les  trois  particuliers  arrêtés  pour  le  vol 
commis  avec  effraction  au  greffe  criminel,  le  20  de  ce 
mois,  auront  été  interrogés,  et  que  l'information  sera 
faite,  nous  rendrons  compte  de  cette  affaire.  On  fait 
actuellement  au  greffe  le  iiécollement  de  tous  les  ef- 
fets déposés  pour  s'assurer  du  déficit  :  nous  pouvons 
assurer  qu'il  n'y  a  aucuns  papiers  intéressants  de 
perdus.  Nous  nous  promettons  de  donner  ce  détail 
après  le  recollement. 

-—Le  24  de  ce  mois, on  a  jugé  an  Châtelet  le  procès 
de  M.  Deschamps,  coupable  d'avoir  intimidé  les  fer- 
miers.et  les  marchands  de  grains,  en  supposant  des 
ordres  qu'il  n'avait  pas.  Celte  affaire,  jugée  tous  les 
services  assemblés,  a  été  p|aidée  par  M.  Blaque  avec 
beaucoup  de  chaleur  et  ae  méthode.  L'accusé  a  été 
condamné  aucarcan  pendant  trois  jours,  etaux  galè- 
res pendant  neuf  ans.  La  sentence  sera  affichée  et 
publiée. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Deemeuniers. 

SÉANCE  DU  MEBCREDI  30  DÉCEMBRE. 

On  présente  à  la  barre  plusieurs  dons  patriotiques 
considérables. 

—  Des  députés  du  district  de  Notre-Dame  offrent 
soixante-neuf  marcs  d'argent.  Une  femme,  dans  la 
plus  grande  misère,  a  exigé  d'eux  qu'ils  joignissent 
a  leur  offrande  12  sous  sur  24  qu'elle  possède  uni- 
quement. 

L'Assemblée  retentit  d'applaudissements. 

M.  Salomon  de  la  Saugerie  demande  que  le  nom 
de  cette  citoyenne  respectable  soit  inscrit  dans  le 
procès-verbal. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition. 

—  Une  députation  de  la  ville  de  Sens  prie  TAssem- 
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h\ée  de  permettre  que  la  première' pierre  cVun  port 
que  l*on  va  construire  soit  posée  au  nom  des  repré- 
sentants de  la  nation,  et  au^il  soit  élevé  su^  ce  port 
une  pyramide  qui  portera  le  nom  de  tous  les  députés. 
Cette  place,  dit  M.  le  marquis  de  Chambonas,  orateur 
de  la  députa tion,  convient  i  un  monument  qui  vous 
sera  consacré,  puisque  c*est  vous  qui,  sages  et  heu- 
reux pilotes,  avez  conduit  le  vaisseau  j^ublic  au 
port  ou  bonheur,  c'est-à-dire  de  la  liberté.  La  ville 
de  Sens  offre  en  même  temps  un  don  patriotique  de 
14,000  livres. 

M.  le  président  répond  que  l'Assemblée  prendra 
cette  demande  en  considération. 

—  On  fait  lecture  des  adresses  :  on  en  remarçiue 
une  par  laquelle  la  Navarre  adhère  au  décret  qui  l'a 
confondue  avec  la  France. 

—  On  se  dispose  à  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Guillaume  :  Je  prie  qu'on  m'accorde  un 
moment  pour  demander  qu'on  s'occupe  demain  de  la 
subsistance  de  cette  partie  des  pasteurs  de  l'Eglise 
appelée  à  portion  congrue.  Cet  objet  est  infiniment 
pressant.  Les  décimateurs  se  disposent  à  ne  plus  payer 
les  pensions  des  curés  et  vicaires.  On  soulèvera  les 

Îiasteurs,  et  l'on  espère  ainsi  par  ce  moyen  soulever 
es  ouailles. 

M«  de  Fumel  interrompt  l'opinant,  le  rappelle  à 
Tordre,  et  se  plaint  de  calomnie.... 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  appuie  M.  de 
Fumel. 

M.  l'abbé  Maury  demande  la  parole. 

M.  Guillaume  continue  :  Ce  n'est  pas  la  première 
fois  que  l'aristocratie  est  tcnte'e  de  prendre  par  la  fa- 
mine ceux  dont  elle  ne  peut  séduire  la  raison.  Je  de- 
mande o[ue  la  motion  que  j'ai  à  proposer  soit  placée 
demain  a  Tordre  du  jour. 

M.  l'abbé  Maury  :  Je  n*ai  pas  demandé  la  parole 
pour  contredire  le  pcéopinait,  mais  pour  applaudir 
a  ses  vues  :  Je  ne  viens  pas  discuter.  Cet  objet  n'est 
pas  susceptible  de  discussion.  Il  est  vrai  que  dans  les 
provinces  ou  répand  le  bruit  qui  a  donné  lieu  à  la 
motion  de  M.  Guillaume.  Je  propose,  pour  faire  ces- 
ser ces  calomnies,  de  décréter  à  Tiustant  que  les  dé- 
cimateurs continueront  comme  par  le  passé  à  payer 
les  portions  congrues. 

L'Assemblée  témoigne  le  désir  de  délibérer  à  Tin- 
stant. 

M.  le  président  observe  que  Tordre  de  la  séance  du 
jour  ne  peut  c^tre  changé  que  par  un  décret. 

M.  Camus  :  Il  faut  absolument  discuter,  et  non  dé- 
libérer sans  discussion.  On  vont  que  l'Assemblée  dé- 
cide sans  examen  que  les  déciniateurs  continueront 
comme  par  le  passe,  etc.  Il  y  a  là  un  piège  !  Nous  ré- 
duirions peut-être  ainsi  à  la  portion  congrue  les 
Easteurs  respectables  auxquels  la  justice  de  l'Assem- 
\ét  a  promis  une  position  meilleure.  Je  demande 
l'ajournement  de  la  discussion  après  la  motion  de 
M.  Treilhard. 

M.  LE  MABQUis  DE  FoucAULT  :  Ou  devrait  rappe- 
ler a  Tordre  le  préopinant.  Quand  bien  même  on 
voudrait  nous  tendre  un  piège,  cette  expression  serait 
impropre.  Un  avocat  aurait  dA  le  sentir. 

M.  La» JUiNAis  :  Votre  comité  ecclésiastique  est 
prêt  k  vous  proposer  un  décret  sur  le  même  objet  que 
la  motion  de  M.  Guillaume.  Cette  matière  doit  être 
discutée.  Les  fermiers  des  dîmes  ne  paient  plus  ;  les 
décimateurs  se  prêtent  à  ce  refus.  Il  faut  donc  exa- 
miner s'il  est  convenable  de  continuer  en  1790  la 
perception  des  dîmes. 

L'Assemblée  adopte  Tajoumement  proposé  par 
M.  Camus. 

—  IL  Target  fait  lecture  de  ceux  des  articles  ren- 
voyés au  comité  de  constitution,  sur  lesquels  il  reste 
encore  à  délibérer. 


•  Les  administrations  de  département  et  de  district 
et  les  corps  municipaux  auront  chacun  en  leur  ter- 
ritoire, en  toute  cérémonie  publique,  la  préséance 
sur  les  corps  civils  et  militaires.  • 

M.  Le  Mercier  :  Vous  allez  par  cet  article  humilier 
les  corps  de  judicature.  Lorsque  M.  Terray  rendit 
les  municipalités  vénales,  il  leur  accorda  la  préséance 
sur  les  tribunaux  inférieurs,  et  Ton  sait  les  inconvé- 
nients qui  en  résultèrent...  Certes  on  n'a  jamais  mis 
en  doute  quelles  étalent  le^  fonctions  les  plus  no- 
bles, ou  d'administrer  les  deniers  d'une  ville  ou  de 
disposer  de  la  vie  et  de  Thonneur  des  citoyens.  Vous 
n'humilierez  pas  les  tribunaux  avant  de  les  avoir 
créés. 

Cet  0{>inant  propose  un  plan  de  marche  dans  les 
cérémonies  religieuses,  et  il  y  donne  la  préférence 
aux  tribunaux  sur  les  municipalités. 

'  M.  l'adbé  Grégoire  :  Un  de  nos  grands  défauts 
dans  les  monarchies,  c'est  d'avoir  mis  les  hommes  à 
la  place  des  choses.  C'est  toujours  la  loi  qu'il  Haut 
voir  dans  celui  qui  en  est  l'agent  ou  Torgane.  Les  of- 
ficiers municipaux  sont  une  émanation  partielle  du 
pouvoir  souverain;, ils  sont  les  représentants  du 
peuple  ;  il  faut  honorer  le  peuple  dans  ses  représen- 
tants  Autrefois  nous  prêchions  en  tremblant  To- 

béissance  à  des  lois  despotiques,  vous  les  avez  abo- 
lies. Aiiyourd'hui  nous  devons réclainer  avec  courage 
toutes  les  prérogatives  de  la  souveraineté  du  peuple, 
quand  cette  souveraineté  est  méconnue.  Tous  les 
nommes  ne  sont  pas  encore  assez  philosophes,  assez 
instruits  pour  connaître  leurs  droits,  il  faut  que  les 
usages  de  chaque  jour  les  leur  rappellent.  —  J'a- 
dopte Tarticle  du  comité  de  constitution. 

M.  l'abbé  Maury  :  On  réclame  en  faveur  des  offi- 
ciers municipaux  la  préséance,  dans  les  cérémonies 
publiques,  sur  le^  ofliciers  civils  et  militaires.  On  la 
réclame,  cette  préséance,  parceque  les  officiers  mu- 
nicipaux sont,  dit-on,  une  émanation  partielle  du 
pouvoir  souverain,  parcequ'ils  sont  les  représentants 
du  pouvoir  souverain.  —  J'observe  d'abord  qu'on 
est  le  dépositaire  d'un  pouvoir,  qu'on  n'en  est  ja- 
mais le  représentant  ;  et  rien  ne  vient  mieux  à  l'ap- 
pui de  mon  observation  que  le  principe  générateur 
reconnu,  consacré  parmi  vous.  Tous  les  pouvoirs 
viennent  du  peuple,  tous  les  pouvoirs  appartiennent 
au  peuple  ;  mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  ce  peu- 

Îile  ne  )>eut  se  réserver  aucuns  pouvoirs,  qu'il  doit 
es  dél^uer  tous  ;  sans  cela  nous  retomberions  bien- 
tôt dans  une  anarchie  mille  fois  plus  dé|)lorable  que 
le  despotisme  lui-même.  —  Le  pouvoir  judiciaire 
émane  aussi  du  peuple,  et  sûrement  celui  qui  admi- 
nistre la  justice  doit  avoir  le  pas  sur  celui  qui  n'ad- 
ministre que  les  deniers  d'une  communauté.  Vous  ne 
sauriez  jamais  trop  honorer  celui  de  qui  dépendent 
Thonneur,  la  fortune  et  la  vie  de  tous  les  citovens. 
—  Liberté,  ^alité,  sûreté,  voilà  ce  que  vous  devea 
au  peuple,  voilà  ce  qu'il  a  droit  d'attendre  de  vous; 
mais  gardez-vous  bien  de  lui  accorder  ce  qu'il  ne  de- 
mande pas,  des  honneurs  d'opinion  qui  peuvent  Té- 
Çarer  ou  le  séduire.  Dans  les  Etats  les  plus  démocra- 
tique '  '  *  '  '  '  '^^ 
vaines  ] 
lois.  — 

,  les,  la  magistrature  ait  le  pas  sur  la  municipa- 

M.  PÉnoN  DE  Villenbutb  :  Je  monte  a  la  tribune 
pour  soutenir  Tarticle  oui  vous  est  proposé  par  le 
comité.  Il  me  sera  sanaooute  impossible  d'atta<^ner 
les  principes  du  préopinant  avec  l'éloquence  qu  il  a 
employée  pour  les  développer  ;  vais  ses  succès  ne 
peuvent  diminuer  mon  courage,  et  je  dois  dire  que 
mon  avis  n'est  pas  le  sien.  Le  jienple  ne  peut,  il  est 
vrai,  se  réserver  aucun  pouvoir,  quoiqu  il  possède 
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itous  le«  pouToirSt  et  je  eonvien»  911MI  fkot  qtt*tl  les 
délègue.  C*e3ta]i  partant  de  ce  principe  que  je  sou* 
tiens  que  les  premiers  dépositaires  des  ponroirs  du 
peuple  ont  les  premiers  droit  aux  honneurs  du  peu** 
nie.  J'emploie  souvent  le  mot  p#Mp^«  et  c'est  peut- 
être  en  remployant  plus  souvent  que  moi  qu'on  est 
parvenu  à  vous  faire  illusion.  Les  ofiBciers  munici- 
[)aux  sont  pris  dans  toutes  les  corporations  particu* 
iières;  les  nmgistrats,  les  militaires  ont  droit  «uz 
placer  municipales.  Les  officiers  municipaux  ont  des 
Fonctions  qui  sans  cesse  leur  font  représenter  la  tota^- 
lité  de  la  communauté  ;  ilssorreillent  tous  les  corps; 
ils  peuvent  être  quelquefois  les  inges  des  jnges  ;  ils 
ont  surtout  les  rapports  les  plus  directs  avec  la  classe 
à  laquelle  on  a  improprement  donné  primitivement 
le  nom  de  penple....  Je  conclus  de  toutes  ces  vérités 
que  vous  ne  pouvez  jamais  tron  ennoblir  les  places 
municipales.  J*adopte  en  entier Tartide  proposé  par 
le  comité. 
M.  La  Chèze  rapporte,  en  firenr  des  tribunaux 

Cidiciaires,  les  raisons  déjà  allfeiées  par  M.  l'abbé 
aurv,  et  sa  conclusion  est  la  mime. 

M.  LAïunKAfs  :  Les  offkners  municipaux  sont  les 
ofliciers  de  toute  la  cité,  ils  sont  tes  représentants  de 
tonte  la  eité,  ils  sont  les  juges  des  {ukes  de  la  cité. 
-Les  militaires  Sont  les  gardiens  de  la  société;  les 
pasteurs  sont  des  officiers  de  morale,  autrement  de 
religion.  Les  officiers  municipaux  sont  donc  plitt 
•rapprochés  du  peuple;  ils  ont  les  premiers  droite 
aux  honneurs  que  dispense  le  peuple.  Bt  quVm  ne 
répète  pas  que  ces  honneurs  d'opinion  sont  dange- 
reux !  Ils  le  sont  nour  des  corps  éternels  ;  Ils  ne  peu- 
vent l'être  pour  des  corps  qiu  se  renouvellent  tons 
les  deux  ans« 

M.  CflAniLiBn  :  Votre  comité  a  pensé,  lorsqu*il 
«nous  a  soumis  rarticle  de  la  discussion,  ce  que  cette 
discussion  n'a  pu  lui  faire  cesser  ùe  penser  ;  il  croit 
encore,  et  vous  croires  avec  lui,  qull  est  de  la  plus 
haute  importance  d'accorder  aux  officiers  munici- 
paux une  dignité  capable  de  leur  concilier  l'estime 
des  peuples.  Si  Vous  ne  relevez  pas  les  fonctions  qui 
leur  sont  confiées,  vous  coures  le  risque  d'en  rendre 
4'exercice  presque  impossible»  11  n'y  a  pas  de  dan* 
ger  à  leur  accorder  ces  honneurs  d'opimon;  il  y  en 
aurait  à  les  leur  refuser. 

Des  témoignages  d'improbation  se  manifestent 
dans  un  bout  de  la  salle. 

M.  ♦••  :  Lorsque  des  effervescences  populaires  s'é- 
lèvent, ee  ne  sont  pas  les  militaires  qui  se  pré^ntent 
pour  les  calmer,  ils  ne  feraient  que  les  exciter  en- 
core ;  ee  ne  sont  pas  les  membres  des  tribunaux  ju- 
'diciaires,  leur  démarche  serait  inutile.  Les  officiers 
municipaux  persuadent  :  ils  sont  pères  du  peuple  :  le 
peuple  obéit,  refferrescence  se  dissipe.  Ct  l'on  reru- 
serait des  honneurs  d'opinion  à  des  hommes  sut- 
-quels  le  peuple  a  recours  dans  ses  besoins  de  chaque 
journée,  et  qu'il  a  revêtus  d'une  eonflanœ  aussi  ho- 
norable et  aussi  puissante  ! 

La  salle  retentit  d'applaudissements. 

M.  de  Montlosier propose  en  amendement  de  n'ad- 
mettre dans  les  cérémonies  publiques  que  les  officiers 
municipaux. 

M.  *'*  demande  encore  en  amendement  que  les 
officiers  municipaux  etceuxdejudicature  marchent 
en  ligne  parallèle,  et  que  la  drmte  soit  toujours  ac- 
cordée à  ces  derniers. 

M.  le  président  sedispoaeà  fahm  lecture  des  amen- 
dements. 

M.  il  GoiiTi  mi  Maamao  :  Je  demande  pour  sous- 
amendement  que  tous  les  amendements  soient  ren* 
voyés  à  M.  de  BRzé,  grand-roaftre  des  cérémonies. 
et  que  nous  nous  hâtions  de  consacrer  uniquement 
ce  principe  :  Que  tous  les  officiers  municipaux,  com- 
ne  véritables  et  immédiats  repréKntants  du  peuple, 


auront  à  Jamais  le  pas  sur  toute  autre  exi^nce  so» 
claie. 

L'article  du  comité  est  décrété  presque  unanime- 
ment. 

Un  autre  article  est  décrété  sans  discussion.  Il  est 
ainsi  oonçut 

•  Leoomité  municipal,  lorsqu'il  recevra  des  comp- 
tes du  bureau,  sera  présidé  par  le  premier  élu  des 
membres  qui  composeront  le  conseil.  • 

Un  troisième  article  est  soumis  à  la  discuasioB  ;  le 
voici  : 

•  Les  juges  et  officiers  actuellement  en  exercice 
dans  les  justices  seigneuriales  supprimées  pourront 
être  élus  aux  plaiseè  des  municipalités.  • 

M.  Dft  MiasMix  :  On  a  oublié  dans  la  constitu- 
tion de  fixer  le  sort  des  enftinis-troovés. 

M.  Prieur  propose  de  dire  au  commencement  de 
l'article  :  •  Les  juges  et  tous  les  autres  officias  de 
magistrature,  etc.  > 

M.  Lanjuinais  pense  que  les  officiers  do  iodioMiire 
actuellement  en  exercice  ne  doivent  pat  être  1  ' 
dans  la  première  élection  des  nMmDMiiusr 

ront  les  municipalités  s  parcei|tte«  diC«il,  il»  l 

opposa  et  s'opposentcnaquo  jour  à  la  révolvtloii* 

II.  Coupé  :  Les  magistrats  ne  doivent  pas  être  ex* 
dus  des  place»  nuuucipaleSi  parceone  les  magis- 
trats qui  sont  dans  cette  assemblée  n  ont  pas  moins 
contribué  à  la  révolution  que  IcsprofiBaseiin  en  droit 
canon. 

M.  Lanjuinais,  professeur  eu  droit  de  runivermté 
de  Bennes,  applaudit  à  cette  plaisaotcrie;risaani- 
blee  n'imite  pas  son  exemple. 

M.  Cbapelibr  :  Les  officiers  de  judicatoioiMit  en 
exercice  jusqu'à  ce  que  vous  aycc  pourvu  ioamoit- 
vel  ordre  judiciaire;  je  pense  que  les  éloigner  dos 
municipalités,  ce  serait  pout*4tre  les  eogafler  à  se 
relicbcr  sur  les  davoiis  que  leur  imposent  les  f<HM>- 
tions  provisoires  que  vous  leu^  avez  confiées. 

Le  comité  présente  une  nouvelle  rédaction  de 
l'arlicla,qui  est  décrété  comme  il  suit  :  -Les  juges  et 
officiers  actuellement  en  exercice  dans  les  justices 
Seigneuriales  supprimées  pourront  être  élus  aux 
places  de  municipalités.  Les  juges  et  officiars  dos 
justices  royales  seront  pareillement  éligibles  la  pre- 
mière fois  dans  les  municipalités;  mais  s'ils  restent 
juges  dans  la  nouKelle  organisation  du  pouvoir  ju- 
diciaire, ils  seront  tenus  d'opter.  * 

—  M.  le  président  fiiit  lectura  d'une  note  qui  vient 
de  lui  être  adressée  par  M.  le  garde-des-seeaux. 

Iks  danses  considérables  faites  par  le  gouverne 
ment  à  rlIe-Barbe ,  près  de  Lyon ,  ont  nécessité 
l'établissement  du  droit  de  péaee  dont  le  produit  se 
perte  à  17,000  liv.  Le  terme  oernièrement  fixé  au 
paiement  de  ce  droit  échéait  le  ao  de  ce  mois.  Pour 
ne  pas  priver  le  gouvernement  d'un  revena  que  les 
circonstances  rendent  très  nécessaire,  le  méuistre  dé- 
sire qvLt  TAssembiée  autorise  la  perception  de  ee 
droit  jusqu'à  la  nouvelle  orginisatMa  ucs  départe- 
ments. 

L'Assemblée  rend  un  décret  c<mformo  an  vftu  du 
ministre. 

—  Les  deux  propositions  faites  par  M.  de  Cbam- 
bonas ,  au  nom  delà  ville  de  Sens ,  sont  également 
décrétées. 

—  Un  nouveau  décret  charge  M^  le  marouis  de 
Chambonas  de  faire  poser  la  premièro  piam  on  port 
de  Sens,  au  nom  de  rAssemolée. 

—  M.  de  Castellanet  continua  la  rapport  de  Paf^ 
bire  de  Toulon.  -—  Le  comité  n'a  pu  prendre  sur 
cette  affaire  un  avis  déterminé;  une  partie  des  nem^ 
bres  qui  le  composent  a  pensé  qu  il  fallait  la  ren- 
voyer au  pouvoir  exécutif;  l'autre  a  cru  qu'elle  do 
vait  être,  renvoyée  au  Chdtelet. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


H-li.  Tip.  H««ri  Ploa.  ro«  Gmaeicr*.  I. 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS. 

De  NenhYark,  le  2  novembre,  —  Comme  les  ministres 
de  France  et  d^Espagne  sont  partis  il  y  a  quelque  temps 
pour  retourner  en  Europe,  leurs  secrétaires  resteront  char- 
ités des  affaires  de  leurs  cours  respectives. 

Les  commissaires  qui  avaient  été  envoyés  en  Géorrie 
|iour  faire  la  paix  avec  les  Indiens  méridionaux  n*on(  point 
réussi  dans  leur  mission,  et  sont  attendus  ici  incessamment. 
On  ne  comprend  point  les  raisons  qui  ont  pu  déterminer 
le  chef  des  Indiens,  Maro-Gillevrai»  à  ne  vouloir  écouter 
aucune  proportion  pacifique. 

TURQUIE. 

De  Conêttmtimople^  te  M  œtohre,  —  Les  revers  multi- 
pliés que  viennent  d*^rouver  les  armées  ottomanes  n*ont 
point  tont-à-fait  aflhibK  le  courage  du  grand-seigneur; 
S.  H.  vient  d^ordonner  une  nouvelle  levée  de  cent  mille 
hommes,  qui  sera  tonle  composée  de  troupes  européennes, 
k-s  asiatiques  ayant  montré  pendant  cette  campagne  un 
i'spril  d*après  lequel  on  ne  peut  plus  désormais  compter 
suf  elles. 

Le  24  de  ce  mois,  le  grand-seigneur  a  fait  publier  on  Aa#- 
tiihenf  par  lequel  il  annonce  Tintention  très  décidée 
dans  laquelle  il  est  de  se  rendre  à  Àndrionpie  au  prin- 
temps prochain.  Ou  s'occupe,  diaprés  les  ordres  de  S.  H., . 
de  réparer  son  palais  d^Andrinople  et  les  chemins  qui  y' 


Le  cheIck-istamBvUTd-Zadéj  cèerif-effenA,  vient  d*étre 
déposée  U  est  lemplaeé  par  Hammdi-Zadé^ustapha-Bf- 
fimdi,  cHdevMt  «Kadié  k  Téducation  de  S.  H.,  et  qui  as- 
sistait depuis  quelque  ten^e  aux  oanlérences  du  reis- 
efTendi  «vec  les  ministres  étrangers.  Mupfati-Zadé  et 
l^uni-Zadé»  qui  ont  occupé  Tuo  et  Fautrela  placede  ciielck- 
islam ,  ont  été  exilés,  et  l*on  croit  que  le  même  sort  attend 
plusieurs  des  principaux  du  corps  des  ulémas. 

Seld-Achmet-Pacha,  heau*frère  du  grand-seigneur,  et 
ci-devant  gOQvemeur  d*Erseroun,  vient  d'être  nommé  sé- 
raskier  de  Sophie  el  l)eglierbey  de  Romélîc.  Il  aura  sous 
ses  ordres  Iro'is  autres  pachas,  dont  Tun  est  aussi  beau- 
frère  du  gmnd-stigneur;  le  second,  Tanden  caimacan 
Salih-Pacha;  et  le  troisième,  Ferah-I^achay  qui  vient  de 
quitter  la  place  de  bostangi-bichi. 

Une  partie  de  Tcscadre  de  la  Méritoire  vient  de  rentrer 
dans  le  canal. 

La  Porte  ottomane,  sur  la  demande  de  Tambassadenr 
de  France,  vient  d'envoyer  à  Alger Hussein-Efrendi-Zadè» 
Said-Bey,  selahor  de  S.  H.,  avec  les  instructions  etlesfir- 
mans  nécessaires  pour  témoigner  à  la  régence  son  méoon* 
tenteroent  des  excès  que  se  sont  permis  les  corsaires  contre 
les  navires  français,  et  pour  terminer  les  différends  qui  y 
ont  donné  lieu. 

A  la  suite  d*un  conseil  tenu  par  S.  H.,  le  muphti  et  le 
bostangi-bachi  ont  été  disgraciés.  Le  premier  a  été  rem- 
placé par  Amud-Molia,  qui  avait  signé  le  traité  d'alliance 
avec  la  Suède.  Le  muphti,  pour  avoir  incliné  à  la  paix,  a 
déjà  éprouvé  trois  fois  la  disgrâce  de  S.  H.  Il  l'éprouve  en- 
core pour  avoir  voulu  soutenir  la  nécessité  de  mourir  Tépée 
à  la  main  plutôt  que  de  s'abaisser  devant  l'ennemi.  On  a 
remarqué  que  le  caTmacan,  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères et  le  premier  interprète  de  la  Porte  n'ont  point  eu  de 
conférence  avec  les  ministres  étrangers  avant  et  après  la 
tenue  de  ce  conseil. 

La  flotte  turque  dans  l'Archipel  mouille  à  Paros,  et 
celle  des  Algériens  à  Sdo  ;  et  l'on  apprend  de  Vienne,  le 
V  décembre,  qu'un  détachement  de  la  grande  flotte  russe  a 
passé  le  dét^it  de  Gibraltar,  le  3  novembre,  et  qu'elle  s'a- 
▼anoe  vers  Conslantinoplè,  tandbque,  par  la  mer  Noire,  le 
reste  de  la  flotte  russe  s'y  rendra  de  son  o6té. 

Des  avis  de  la  Croatie,  arrivés  par  Yienne  le  6  décembre, 
portent  que  le  pacha  de  Scutari  a  pris  le  parti  de  se  retirer 
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sur  Wiliacs,  pour  retourner  dans  l'Albanie,  et  que  sa  coo« 
duite  perfide  a  inspiré  à  la  Porte  le  désir  de  s'en  venger. 

RUSSIE. 

De  FFibotÊTg^  le  35  novem6r«,  —  Les  années  précéden- 
tes, on  a  publié  régulièrement  les  états  des  exportations  et 
des  importations;  mais  on  n'en  publiera  plus  tant  que  du- 
rera la  guerre  avec  la  Suède.  Il  se  trouve  actuellement  dans 
ce  port  trente-huit  grosses  galères.  Le  prince  de  Nassau 
compte  passer  ici  Thiver.  -*  Le  temps  est  extraordinairc- 
ment  doux  ;  nous  n'avons  point  déglace  encore» 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  h  décembre,'^  Le  roi,  comme  nous  l'a- 
vous  déjà  dit,  aniva  ici  le  S  de  la  Finlande.  Comme  le  tra- 
jet du  golfe  de  Bothnie  avait  été  pénible  k  cause  d'un  gros 
temps,  S.  M.  fut  obligée  de  mettre  pied  à  terre,  et  de  faira 
le  reste  de  la  route  sur  des  chariots  de  paysans.  Cependant, 
le  jour  de  son  arrivée,  elle  tint  sa  cour  le  soir  même. 

Le  roi  vient  de  créer  un  nouveau  régiment  qui  portera 
son  nom,  et  qui  sera  de  mille  deux  cents  hommes,  tous 
choisis  et  tirés  des  provinces  finlandoises.  Le  comte^ie  Munk 
présidera  la  commission  expresse  pour  Téquipement  de  la 
flotte  k  Carlscrona  :  cette  commission  a  U»  pouvoirs  les  plus 
étendus;  son  président  n'a  de  comptes  k  rendre  qu'à  Sa 
Majesté. 

Le  roi  n'a  pas  approuvé  les  procédures  et  la  sentence 
rendue  dans  l'affaire  du  contre-amiral  Liljehorn.  La  com- 
mission reprendra  la  procédure  :  elle  est  chargée  d'in- 
struire aussi  le  procès  des  autres  oOîciers  accusés  de  n'avoir 
pas  suivi  les  signaux. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  8  décembre.  —  Le  roi  a  fait  établir  à  ses 
frais  dans  la  Marche  électorale  cinq  maisons  de  travaux» 
pour  y  occuper  les  pauvres  de  cette  province. 

L'école  française  dans  cette  ville  a  célébré,  le  i*'  de  ce 
mois,  le  jubilé  de  son  établissement.  On  a  frappé  à  cette 
occasion  une  médaille  qui  représente  d'un  côté  le  buste  du 
roi  régnant,  avec  l'inscription  suivante  :  Predericui  ffilheU 
mu»  Il  Mueagete»  ;  et  de  l'autre,  la  figure  de  Minerve  mon- 
trant à  un  écolier  le  buste  du  roi  Frédéric  I,  avec  l'inscrip- 
tion :  FrederieuM  Ili  eleetor^  Galtie  exulibuâ  Lyceum 
apertam,  ieeularia  3aera,die  i  decemb.  1789.  Une  mé* 
daîlle  frappée  par  les  Liégeois,  et  qui  ««présenterait  une 
Minerve  avec  son  olivier,  ferait  plus  d'honneur  au  mdnar- 
que  de  Prusse...  Le  bon  abbé  de  Saint-Pierre  aurait  eu 
cette  espérance.  Est-ce  une  raison  d'y  tenir  ? 

ALLEMAGNE.   * 

De  Vienne,  le  14  décembre  —  On  parle  d'un  prochain 
couronnement  d'un  roi  des  Romains,  qui  doit  avoir  lieu  au 
printemps»  A  cette  occasion,  le  baron  d'Alvini,  référendaire 
d'Empire,  est  parti  le  6  décembre  de  Vienne  pour  Ratis- 
bonne,  d'où  il  se  rendra  k  Mayence. 

Les  bruits  de  paix  se  répandept  de  plus  en  plus,  malgré 
la  Invéc  formidable  d'une  armée  de  près  de  cent  douze 
mille  hommes. 

Les  lettres  du  il  portent  que  le  prince  Polenikine  a  ex* 
pédié  un  ctiurrier  avec  la  nouvelle  que  les  Russes  se  sont 
emparés  du  fort  de  Kilia-Norva,  k  l'embouchure  du  Danube. 
Le  grand-visir  a  fait,offrir  k  diverses  reprises  la  paix,  ot 
l'on  attribue  ces  dispositions  pacifiques  à  Tinfluencc  de  la 
cour  de  France.  Cependant  l'empereur  ne  cesse  de  rassem* 
hier  une  forte  armée,  qui  doit  être  prête  le  1*'  de  mars. 

Les  mêmes  lettres  marquent  que  le  baron  de  Herbert, 
actuellement  en  route  pour  les  Pays-Bas  avec  M.  de  Co« 
benizel,  a  dft  recevoir  une  estafette  avec  l'ordre  de  revenir 
incessamment  sur  ses  pas,  et  de  se  rendre  à  Constantinople. 
Ce  ministre  a  déjà  été  précédemment  ambassadeur  impé- 
rial k  la  Porte. 

Le  baron  de  Thogut,  ci-devant  ambassadeur  de  l'empe-. 
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rear  à  Gonstantlnople,  s'est  rmda  en  diligence  à  Bndiarest 
pour  7  signer  les  préliminaires,  de  concert  avec  le  prince 
Potfmkine* 

Ou  prétend  qa*ii  s*agit  de  faire  mardier  Yen  les  pro- 
vinces belgiques  on  nomlveuz  corps  de  troupes.  On  ^ttte 
que  c'fst  probablement  ponr  solliciter  le  passage  de  nea 
roupes,  qa*un  de  nos  référendaires  est  parti  pour  l'Empire. 

11  faut  attendre  la  confimatioode  ces  nouvelles.  Il  est 
hasardeux  de  fonner  des  conjectures  sur  des  faits  épars  et 
non  confirmés.  Il  n'y  a  donc  de  certain  dans  lesprpvinces 
belgiques  que  nnviocible  courage  de  deux  cent  quarante 
mille  putriotes  qui  pourront  bien  •  en  soutenant  les  efforts 
de  leur  terrible  ennemi,  donner  à  la  génération  qui  s'élève 
le  temps  de  grandir  et  de  se  battre  k  son  tour,  pour  mourir 
eomme  ses  {ms,  ou  tbnder  la  liberté  pour  ses  deseendanti* 

ESPAGNE. 

On  prétend  que  la  cour  d'Espagne,  suivant  des  lettres  de 
la  Grenade  du  3  oelobnB,  a  publié  dans  ses  colonies  une 
proclamation  plus  qtt*humaine  :oa  déclare  que  les  esclaves 
fugiUGi  des  lies  anglaises  seront  libres  en  touchant  terre 
dans  les  possessions  espagnoles;  Us  n'auront  d'autre  for- 
ipalité  k  remplir  qoecelle  de  se  présenter  au  gouverneur... 
Aussitôt  on  a  pris  à  la  Grenade  toutes  les  précautions  pour 
empêcher  les  nègres  de  déserter.  MalheurcuSemenl  on  n'a 
pu  employer  auprès  de  ces  malheureux  eselaves  le  moyen 
du  raisonnement  i  on  leur  a  dit  que  les  Espagnols  man- 
quaient de  nègres  pour  le  travail  des  mines,  et  qu'ils  cher- 
chaient à  se  procurer  ceux  de  leuiv  voisins,  sous  l'appât 
trompeur  d'une  liberté  qu'ils  n'accorderaient  point,  liais 
il  n'y  a  point  de  gouvernement  qui  n'aime  mieux  perdre 
des  nègres  que  de  les  éclairer  sur  la  profonde  immoralité 
européenne.  Il  est  donc  vrai  que  al  quelque  puissance 
était  asses  morale  pour  se  disposer  la  première  à  donner  la 
liberté  è  ses  nègres,  ses  voisins  seraient  forcés  de  l'imiter. 
Il  vaudrait  donc  mieux,  même  pour  son  propre  intérêt, 
donner  de  bons  exemples  que  de  tendre  des  pièges.  Quand 
il  n*y  aura  plus  de  politique,  il  ftiudra  bien  en  Tenir  à  la 
raison* 

De  Sanfanisr ,  le  S7  noasm^.  —  Les  frégates  le  roi 
Ckarleê  et  la  reine  Louiee,  et  les  galiotes  la  Kimlance  et 
VUnion,où\  mis  en  mer  hier  pour  la  odte  des  Patagons, 
dans  le  dessein  d'y  fhlre  des  découvertes. 

Le  brigantln  le  Carmen  est  entré  dans  ce  port  le  H  ào 
et  mois,  venant  de  la  Havane  avec  une  riche  caigaison. 

PAYS-BAS. 

De  Gandt  U  ik  déeembrê.  —  On  suppose  un  citoyen 
d'Anvers,  qui  écrit  au  comité  patriotique  deGandt  voici  la 
lettres 

•  Monsieur,  tout  le  monde  applaudit  à  la  France:  tous 
les  bons  citoyens  de  tous  les  pays  regardent  l'heureuse  ré- 
volution qui  s'y  opère  eomme  le  triomphe  de  l'homme,  et 
la  constitution  qui  en  résultera  conune  le  chef-d^œuvre  de 
son  intelligence.  Rien  n'empêche,  messieurs,  qu'on  n'a- 
dopte cette  constitution  pour  nos  provinces.  Tous  les  vrais 
patriotes,  les  patriotes  éclairés,  la  désirent,  et  avec  d'autant 
plus  de  raison,  que  l'empereur  lui-même  ne  pouvait  pas 
bonnement  s'opposer  à  leurs  veeux.  En  effet,  ce  prince  ne 
cesse  de  nous  vanter  son  sincère  attachement  au  bien-être 
du  plus  grand  nombre;  c'est  là,  dit-il,  le  but  unique  de 
toutes  ses  opérations;  or  il  est  certain  qu'en  France  le 
plus  grand  nombre  triomphe.  Si  donc  l'empereur  aime  sin- 
cèrement le  bien-être  du  peuple,  il  sera  charmé  d'accorder 
sa  sancUoB  Illimitée  :  sinon  il  ne  pourra  du  moins  s'y  re- 
1^  sans  démentir  ses  assertions  les  plus  solennelles, 
eest'à-dire  sans  se  montrer  indigne  de  commander,  non 
pas  seulement  à  un  peuple  libre,  mais  même  à  tout  autre, 
même  à  celui  qu'il  combat.  D'allleun,  messieurs,  quel  tra- 
Yail  Immense  ne  vous  épargneriet-vous  pas  par  l'adoption 
d*on  plan  français?...  Dè»-lors  il  ne  serait  plus  question 
d'autres  privll^es  que  de  ceux  qu'accorde  la  nature  è  tous 
les  hommes,  et  \t  crois  qu*on  peut  hardiment  s'y  tenir. 
Qu'est-ce  que  notre/oysnse  entrée  f  Qu'est-ce  que  tous  nos 
privilèges  vis-è-vb  d'une  si  belle ,  d'une  si  grande  perspec- 
tive? Pennt-jff  messfeura,  car  il  asf  tempe  ify  penêer» 


Notre  postérité  saura  ce  que  tous  nnrei  fait*  et  ce  que  voai 
'pouvies  ihire...  Que  dis- je?  vos  propres  contemporaim  » 
ront  vos  juges.  On  a^trop  bien  discuté  les  droits  derhooune, 
la  flermentatlon  est  trop  générale,  pour  que  les  lumièm 
ne  le  soient  pas  bientdt  également.  Mais  YousHnêmes,  rao- 
sieurs,  en  aves  trop  pour  ne  pas  saisir  tous  les  sTaotaget 
d'une  disposition  aussi  salutaire,  dont  un  des  plusprèdeoi 
serait  de  ramener  cette  douce  paix,  aans  laquelle  tout  Jsih 
guit  dans  un  EtaL  Je  crois  donc  pouvoir  espérer  qae  rieo 
ne  poum  vous  en  détourner  :  votre  patriotisme  at  tnp 
pur,  votre  aèle  trop  vrai,  pour  que  tant  sentiment  dlnié- 
réupaitieuliers  ne  s^évanouisse  pu  dans  vos  Cttun  èll»- 
pectdu  bien-être  généraL 

a  n  est  certain  que  si  nous  autres  babllaols  de  li  fisl< 
glque  n'avons  secoué  le  jbug  inique  de  l'emperear  qis 
pour  porter  le  bét  de  nos  milliers  d'arislocratas  eodéHssil- 
ques  et  séculiers,  nous  n'aurana  fait  qu'un  avorton  es  ré- 
volution. Rien  ne  nous  empêche  de  nous  fonner  en  répa* 
blique  où  les  principes  de  la  constitution  française,  les 
seuls  vrais,  les  seuls  admissiblesi  lorsqu'on  ne  veotpis 
changer  un  bat  contre  un  autre  ^  fussent  généralemeiit 
adopta.  • 

De  Bonn ,  le  îi  déeetnèrê»  —  Madame  raichidadKM 
Christine  et  le  duc  Albert  sont  arrlyés  le  19  dans  cette  ville  i 
le  mPme  Jour  ils  ont  été  coucher  à  Poppeldorf.  LL.  AL  ont 
désiré  de  ne  voir  personne;  mais  aujourd'hui  elles  OQtpim 
à  la  cour,  y  ont  dîné,  et  même  j  sont  restées  an  jeu.  U 
peuple  a  témoigné  beaucoup  plus  de  curiosité  que  d*ioli- 
rêt  en  voyant  LL.  AA.  Tout  le  monde  parle  desBrabasçosi 
arec  une  véritable  estime,  et  à  ce  sujet,  ici  comme  ailleuis, 
les  propos  de  la  ville  ne  sont  pas  ceux  de  la  cour. 

M.  de  Trautmansdorff  cl  M,  de  Gmmpipen  ont  pssrt  se 
même  Jour  (Si  décembre)  à  Boon;  ils  ont  proopteaMst 
conli  nué  leur  route  vers  Luxembourg,  rendes-vous  conuann 
des  derniers  projets  et  des  derniers  efforts  des  ministres  et 
des  généraux  autrichiens;  mab  au-delà  de  Coblenti  ils 
ont  rencontré  un  courrier  de  M.  le  comte  de  CobentKl; 
ils  Font  arrêté  avec  empressement,  questionné  avec  sois, 
et  les  ttOUTsIlts  qu'ils  en  ont  remues  ont  engsgé  tf.  de 
TmattmaBsdorffà  retouraersurscspMisuHe-chsoipiia 
pris  in  iMle  de  Cologne. 

DeBruwelUi,  la  i7 décembre. ^^Vêrmietéàteoein 
que  de  quarante  mille  hommes  ;  on  est  sAr  de  leor  eoorsge 
et  de  leur  fidéUlé.  Il  y  a  d^'a  eu  Unt  de  combats  dsossof 
provinces,  que  nos  jeunes  militaires  ont  pour  aind  dire 
l'expérience  des  vétérans,  D'ailleun,  cette  armée  ds  qsa- 
rente  mille  hommes,  qui  parait  bien  faible  ponr  lef  cir- 
constances, sera  soutenue  par  Im  valeur  et  l'eseaiple  de 
deux  cent  mille  volontaires  qui  déjà  sont  praiaoe  isas 
armés,  et  qui  s'exercent  de  manière  à  faire  revenir  les  of- 
ficiers et  les  soldaU  de  profession  de  Tétrange  mépriiqs'U' 
ont  toi^oura  affecté  pour  les  milices  nationales. 


D«  SA*  —  AuiourdTiui  l'on  s'est  occupé  do  i .. 
ment  absolu  de  la  màgbtratur  a  :  on  croit  qae  celle  opé* 
ration  pourra  être  consommée  entièrement  sons  ésai  oa 
trois  Jours ,  tant  le  bpn  ordre  et  la  bonne  intaUi|eace,ei 
l'unanimité  des  principes  comme  dtf  sentimsnisi  psavsui 
accélérer  cet  Important  travail* 

Les  Etats  de  Flandns  sont  ennvoqués  à  Osndpsarto 
à  janrier  prochain,  de  la  asême  manière  qnlls  avaiestcoo* 
tume  de  Télre  h  chaque  nouvelle  Inaugoratleot 

FRANCK. 

BUfTos,  lé  80  lUHjmftw. — MM  Jes  grtiHÏP*f 
et  religieux  de  l'abbaye  royale  de  Salnt-VaastiTAr- 
ras,  capitalairemcnt  assemblés,  ont  résolu  «»  "^ 
connaître  à  la  commune  de  cette  ville  que,»*»  J^ 
loîr  préjadicier  à  aucune  autre  communauté  «»*^ 


que  les  moines  de  celte  abbaye  rempiii«Dt  ^  ^ 
fonctions  augustes  a  Douai. 
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AbltlNtSTRATION. 

M  UfllCiPAUti  OB  PARlâ. 

CotnUi  déi  fëchàtehii. 

Du  SO  décembre.  '—  •  Le  eomltë  des  recherches, 
taformë  qoe  des  eûtiemis  da  bien  public  traînaient 
un  complot  contre  l'ordre  de  choses  établi  par  le  tœu 
de  la  nation  et  du  roi  ;  crue ,  pour  assurer  le  succis 
de  ce  complot»  ils  devaient  introduire  la  nuit  dans 
cette  ville  des  gens  ahnés,  afin  de  se  défaire  de  trois 
des  principaux  chef^  de  Tadministration ,  d'attaquer 
la  garde  du  roi.  d*enlever  le  sceau  de  Tfitat,  et  même 
d'entraîner  Leurs  Majestés  vers  Përonne  ; 

«  Infbrmtf  pareillement  qu*ils  ont  tenté  de  corrom- 
pre quelques  personnes  de  la  garde  nationale,  en 
cherchant  k  les  égarer  par  des  promesses  et  des  con- 
fidences trompeuses  y  et  par  des  distributions  clad^ 
destines  de  libelles  incendiaires,  et  notamment  du 
libelle  intitulé  :  OuvfêM  donc  le$  yeuœ! 

•  Qu'ils  ont  eu  des  conférences  avec  des  banquiers 
pour  se  ménager  des  sommes  très  considérables ,  et 
avec  d'autres  personnes  pour  étendre ,  s'il  était  pos- 
8ibie«  ce  complot  dans  différentes  provinces. 

•  Le  comité,  après  avoir  entendu  Thomas  de  Mahi , 
marquis  de  Favras,  et  Victoire-Edwige-Caroline , 
princesse  d'AnhaU-Chaumbourg,son  ^ouse;  après 
avoir  pris  lecture  du  procès-verbal  du  24  de  ce  mois, 
par  le  commissaire  Grandin,  et  des  lettres  et  papiers 
saisis  tant  sur  la  personne  de  M.  le  marquis  de  Fa- 
vras que  dans  son  domicile  ; 

•  Estime  que  M.  le  procureur-syndic  de  la  com- 
mune doit,  en  vertu  de  la  mission  qui  lui  a  été  don- 
née, et  en  continuant  les  précédentes  dénonciations, 
dénoncer  les  délits  ci-dessus  mentionnés,  circons- 
tances et  dépendances;  dénoncer  également  M.  le 
marquis  de  Fivras  et  la  dame  son  épouse,  comme 
prévenus  deidits  Grimes»  leurs  feuteurs,  complices  et 
adhérents. 

•  Fait  au  comité,  le  20  décembre  1789« 

«  Signé,  BAatt,  maire;  Agier,  Lacbbtellb, 
Peekon,  Oudard,  Garbar  ob  Coulom, 
Bbissot  db  Warvillb. 


Findurapport  faUau  comité  des  recherches  deere» 
présetUants  de  la  commune,  par  U.  Garran  de 
Coulon^  sur  la  conspiration  des  mois  de  mot, 
/ttin  et  Juillet  derniers,  imprimé  par  ordre  du 
comité. 

Le  13  juillet,  il  envoya,  du  Champ-^-Mars,  à 
M«  d'Avranche,  commissaire  des  guerres,  l'ordre  du 
roi,  pour  se  rendre  sans  délai  près  des  troupes  aux 
ordres  du  maréchal  de  Broglie,  •  pour  s'employer  à 
tout  ce  qui  concerne  leur  police,  discipline... ,  con- 
formément aux  ordres  particuliers  qu'il  recevra  de 
M.  le  maréchal  de  Broglie  et  de  M.  Berthier*.  Il  le 
priait  de  l'instruire  régulièrement  tous  les  jours, 
tant  de  ses  opérations  que  des  événements  qui  pour- 
raient être  de  quelque  intérêt  pour  le  service,  etc.  • 

Le  lendemain,  u  juillet,  à  deux  heures,  pendant 


^.vw^  uo  I  aituco.  Cl.  uc  1  aiiucc  Qouio.  li  envoyait 
des  ordres  à  M.  Tolosan,  pour  rapprovisionnement 
de  divers  régiments. 

Dans  une  lettre  non  signée,  écrite  le  mâme  jour 
de  Saint-Denia  â  m  heures  du  soir,  après  lui  avoir 
appris  que  ses  courriers  avaient  été  arrôtés  et  eott-« 


doits  à  rhôtel«de-viUe,et  que,  quoique  toutes  lei 
oommunicatioos  fussent  interceptées  avec  intelli 
genoe,  et  qui  était  de  coneéqmnee  pour  Vateuir  du 
eervieci  on  lui  écrirait  par  le  maître  de  poste  et  ses 
postillons,  on  ajoutait:  «Vos  dépêches  sont  actueU 
lenedt  parties  pour  leurs  destinations  diverses.  Un 
détachement  du  rég^iment  de  Besançon,  douxe  pièces 
de  canons  de  munition,  sont  arrivés  de  Dotuii  a  cinq 
heures...^  avec  les  deux  régiments,  dans  l'abbaye 
même.  « 

C'étaient  là  les  seules  nouvelles  qu'on  lui  annon* 
(ait.  Ce  furent  sans  doute  les  seules  qu'il  porta  anx/ 
ministres  à  Versailles,  le  aoir  de  ce  même  jour,  ow 
l'on  assure  qu'il  contraria,  dans  le  cabinet  du  roi, 
celle  de  1a  prise  de  la  Bastille  et  les  efforts  que  fai- 
saient des  députés  de  l'Assemblée  nationale  pour 
éclairer  le  roi  sur  l'état  de  la  capitale  et  sur  les 
dangers  terribles  des  mesures  qu'on  avait  prises  con- 
tre elle ,  en  abusant  de  son  nom. 

Ainsi,  M«  Berthier  ne  se  serait  pas  contenté  d'ex^ 
cuter  les  ordres  atroces  que  les  ministres  lui  avaient 
donnés  contre  le  peuple  de  la  première  généralité  du 
royaume  ;  comme  tous  les  mauvais  conseillers,  il  en 
aurait  encore  sollicité  de  nouveaux,  en  cachant 
autant  qu'il  était  en  lui  la  vérité  à  un  prince  de  qui 
Ton  ne  pouvait  obtenir  rien  d'injuste  que  de  cette 
Bunière. 

Bt  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  ne  peut  plus  être  accusé 
depuis  que  la  fureur  du  peuple  a  exercé  sur  lui  une 
vengeance  terrible.  Les  lois  ne  l'ont  point  puni , 
elles  ne  lui  ont  point  enlevé  un  bien  mille  fois  plus 
précieux  que  la  vie,  une  mémoire  honorable.  Si 
elles  ne  statuaient  rien  sur  cet  objet,  on  pourrait 
croire  qu'il  l'a  ^ansmlse  sans  reproche  à  la  posté- 
rité, comme  le  boulanger  François,  déplorable  vie* 
time  dune  erreur  inexpiable.  On  pourrait  du  moins 
avoir  quelque  doute  à  son  é^rd.  C'est  donc  avee 
justice  que  nos  lois  ont  admis  pour  les  crimes  atro- 
ces ces  jugements  soleanels,  qu*on  ne  doit  pas  con- 
fondre avec  le  préjugé  qui  fait  rejaillir  le  crime  du 
eoupable  sur  sa  famille.  Les  lois  peuvent  statuer  sur 
la  mémoire  d'un  eoupable,  sans  cesser  de  considérer 
les  crimes  comme  personnels.  Elles  doivent  le  faire 
plus  sûrement  encore  dans  ce  dernier  cas.  Plus  il  est 
reconnu  que  les  individus  sont  seuls  responsables 
de  leurs  actions,  plus  on  doit  en  sanctionner  le  mé- 
rite on  le  démérite  par  tous  les  moyens  qui  n'attei- 
gnent qu'eux  personnellement ,  soit  dans  cette  vie , 
soit  au-delà. 

Rien  Uê  peui  dieeulper  auâ6  yeuœ  de  la  Justice  {m 
conspirateurs. 

On  peut  y  attendre  que  les  coupables  auteurs  da 
tant  de  crimes  s'efforceront  de  se  mettre  à  l'abri  du 
nom  sacré  du  roi.  Mais  cen*est  pas  un  tribunal  natio- 
nal qui  jugera  qu'on  puisse  se  soustraire  à  la  justice 
des  lois  en  alléguant  qu'on  a  voulu  les  détruire  pour 
tout  soumettre  au  pouvoir  arbitraire.  Le  despotisme 
est  lui-même  un  crime  contre  la  religion ,  contre  la 
nature ,  contre  le  droit  des  gens,  contre  celui  de  tous 
les  peuples  de  KEurope  surtout,  qui  n'ont  cessé  de 
&ire  des  vœux  pour  nous ,  soit  à  haute  voix  dans  les 
pays  où  l'on  respire  déjà  l'air  salutaire  de  la  liberté, 
soit  du  fond  de  leur  cœur  dans  ceux  où  les  hommes 
créés  à  l'image  de  Dieu  n'osent  pas  encore  lever  au 
ciel  leurs  bras  chargés  de  fers. 

H  n'est  pas  possible,  au  surplus*  de  persuader 
qu'en  attentant  a  la  liberté  de  l'Assemblée  nationale, 
en  armant  les  soldats  contre  le  peuple,  on  ait  pu 
croire  exécuter  la  volonté  du  roi,  qui  avait  convo- 
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que  les  Etats  libres  du  royaume,  «t  qui  n*a  cessé  dans 
tous  les  temps  de  s'occuper  du  bien  de  la  nation,  en 
chassant  loin  de  lui  tous  les  ministres  coupables  qui 
Font  trompé  jusqu'à  présent.  On  a  pu  le  circonvenir 
par  des  illusions ,  parceau'il  n'y  a  que  l'Etre  su- 
prême qui  soit  à  raori  de  Terreur  ;  mais  l'abandon  du 
roi,  lorsqu'il  est  venu  à  l'Assemblée  nationale,  le 
renvoi  subit  de  ces  ministres  dévoués  à  l'opprobre 
dès  leur  entrée  dans  l'administration ,  Téloignement 
immédiat  des  troupes  qui  investissaient  Paris  et  TAs- 
semblée  nationale,  le  rappel  des  ministres  chers  à  la 
nation,  montrent  assez  quelle  était  sa  volonté.  Il 
n'avait  besoin  que  de  connaître  la  vérité  et  le  vœu  de 
son  peuple  pour  y  adhérer. 

Bien  loin  donc  que  Ton  puisse  alléguer  comme 
une  justification  les  ordres  au  roi,  la  surprise  qu'on 
lui  a  faite  pour  les  obtenir,  est  un  nouveau  crime.  11 
suffit  de  lire  les  discours  qu*il  a  tenus  à  la  séance  du 
23  juin,  Pt  toutes  ses  réponses  aux  différentes  dépu- 
tations  de  l'Assemblée  nationale,  pour  se  convaincre 
de  son  tendre  attachement  pour  son  peuple,  dans  les 
moments  même  où  ses  ministres  abusaient  de  sa 
confianco;  ctjatnais  roi  peut-être  n'a  mieux  justifié 
ce  fameux  passage  de  Vopiscus,  dans  la  vie  d'Auré- 
lien,  sur  les  ]^it^esdont  le  pouvoir  suprême  ne  peut 
pas  se  garantir.  Quatre  ou  cinq  ministres  pervers  se 
réunissent  dans  le  même  plan ,  pour  tromper  l'em- 
pereur. Us  lui  dictent  ce  qu'il  faut  approuver.  Ren- 
fermé dans  son  palais,  il  ignore  la  venté.  Il  ne  peut 
savoir  que  ce  qu'ils  lui  cuisent.  11  établit  des  juges 
qu'il  devrait  rejeter.  11  écarte  de  l'administration  les 
hommes  qu'il  devrait  y  conserver.  C'est  ainsi,  pour 
me  servir  des  expressions  de  Dioclétien,  que  Ton  tra- 
hit, que  l'on  vend  le  plus  sage  et  le  meilleur  des 
princes  (1). 

Si  les  ordres  même  du  roi  ne  peuvent  pas  justifier 
les  auteurs  de  la  conspiration  du  mois  de  juillet,  aux 
yeux  de  la  raison,  ils  ne  peuvent  pas  non  plus  les  ga- 
rantir aux  yeux  de  la  loi.  Non-seulement  nos  ordon- 
nances défendcntd'exécuter  les  ordres  qui  y  sont  con- 
traires ;  mais  ,  d'accord  avec  la  loi  naturelle  ,  elles 
permettent  même,  ou  plutôt  elles  ordonnent,  dans 
ce  cas,  de  repousser  la  force  par  la  force.  L'article  V 
de  l'ordonnance  de  1355,  concertée  entre  les  Etats-Gé- 
néraux et  le  roi  Jean ,  défend  de  lever  les  impôts  qui 
n'auraient  pas  été  consentis  librement  parle  peuple; 
et  il  ajoute  :  et  si,  par  aventure,  aucuns  de  nos  offi- 
ciers ou  autres,  soubzumbrede  mandements, ou  im- 
pétrations  aucunes,  voulaient  ou  s'efforçaient  de 

Îirendre  ledit  argent,  lesdits  dépjitcs  et  receveurs 
eur  pourraient  et  seraient  tenus  de  résister  de  fait , 
et  pourraient  assembler  leurs  voisins  des  bonnes 
villes  et  autres,  selon  que  bon  leur  semblerait,  pour 
eulx  résister  comme  ditest. 

La  séance  royale  du  23  juin  avait  annulé  un  dé- 
cret moins  vigoureux  deFAssemblée  nationale,  et  c'é- 
tait pour  soutenir  ces  tentatives  du  pouvoir  arbitraire 
que  Versailles  et  Paris  étaient  investis  de  troupes,  la 
plupart  étrangères. 

Nos  lois  ne  sont  point  changées  depuis  cette  époque, 
et  nos  rois  eux-mêmes,  quand  ils  ont  été  détrompés, 
ont  toujours  voulu  qu'on  fît  le  procès  aux  déposi- 
taires de  leur  pouvoir  qui  avaient  surprise  leur  auto- 
rité des  ordres  pour  opprimer  leurs  peuples  et  les 
traiter  en  ennemis  ;  c'est  ainsi  que ,  fiien  des  années 

(I)  «  Colligunt  le  quatuor  ▼«!  quinque,  atqne  unum  coati- 
«  Uum  ad  decipiendum  imperatorem  capiunt  :  dicunt  quid 
«  probandum  sit.  Imperator,  qui  domi  clansus  est,  vera  non 
m  novit  :  cogitur  hoc  tantùm  tcire  quod  illi  loquuntur.  Facit 
«  jodic^i  quos  fieri  non  oppoitet,  amovet  h  repubUca  quoa 
«  debebat  obtinere.  Quia  niulta?  ut  DiocletiaDUt  ipae  dice- 
«  bat,  boDut,  cautus,  optimus  Teoditur  imperator.  >  (Vo- 
piscua  in  Aureliano.) 


après  le  massacre  odieux  de  Mërindol  et  de  Ca- 
brières,faiten  vertu  des  ordres  et  des  lettres-patentes 
surprisà  François  I<r,  le  présidentd'Oppède  etTavo- 
cat-^énéral  Guérin  furent  traduits  au  parlement  de 
Paris,  et  le  dernier  condamné  à  avoir  la  tète  tranchée; 
ce  qui  fut  exécuté.  Les  conclusions  de  l'avocat  du 
roi  du  Châtelet,  qui  fut  commis  pour  suivre  cette  af- 
faire ,  portaient  entre  autres  choses,  que,  sans  avoir 
égard  aux  arréU  du  parlement  de  Provence  et  aux 
leUreS'patenles  du  roi  (que  les  accusés  invoquèrent 
dans  leur  plaidoyer) ,  il  fut  dit  qu*il  avait  été  mal,  nul- 
lement et  incompétemment  délibéré  et  conclu  à  Ca- 
denet,  mal  et  outrageusement  exécuté  ladite  délibé- 
ration, mal  et  incompétemment  exécuté  un  jeune 
homme  à  coup  d'arquebiue,  au  lieu  de  Mérindol, 
mal  inhibé  et  défendu  de  ne  bailler  vivres,  aide,  ni 
secours  quelconques  aux  hérétiques  ou  suspects  de 
l'être,  sans  nommer  ni  lieu,  ni  personnes;  bien  ap* 
pelé  par  le  procureur  du  roi,  etc.  (1). 

C'est  ainsi  qu'on  jugera  dans  tous  les  pays  où  Ifs 
lois  de  la  nature  seront  considérées  comme  les  pre- 
mières loisde  l'Etat.  C'est  ainsi  qu'on  doitju^rdans 
cette  affaire,  même  à  ne  consulter  que  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale.  Celui  du  13  juillet,  fait  à  l'u- 
nanimité :  «  déclare  que  les  ministres  et  les  agents 
civils  et  militaires  de  l'autorité  sont  responsables  de 
toute  entreprise  contraire  aux  droits  de  la  nation  et 
aux  décrets  de  celte  Assemblée. 

•Que  les  ministres  actuels  et  les  conseils  de  Sa  Ma- 
jesté, de  quelque  rang  et  état  qu'ils  puissent  être ,  ou 
quelques  fonctions  qu'ils  puissent  avoir,  sont  per- 
sonnellement responsables  des  malheurs  prêseatset 
de  tous  ceux  qui  peuvent  suivre.  • 

On  voit  que  ce  décret  est  simplement  déclaratif 
et  non  constitutif  d'un  nouveau  droit.  11  énonce  les 
principes  dès-lors  subsistants,  et  n'en  établit  pas  de 
nouveaux. 

On  ne  peut  donc  pas  même  alléguer  ici  les  pré- 
textes triviaux  sur  l'obéissance  aveugle  que  les  mili^ 
taires  doivent,  dit-on,  aux  princes.  Ce  principe,  vrai 
dans  bien  des  cas,  est  de  toute  fiausseté,  quand  on 
rapplique  à  des  ordres  dont  on  voit  l'objet,  et  dont 
l'injustice  est  évidente.  C'est  outrager  la  nature  et  la 
raison,  qui  est  le  plus  beau  don  de  Dieu,  que  d'exi- 
ger une  obéissance  aveugle  dans  ce  cas.  C'est  èirt 
coupable  de  lèse-humanité,  que  de  la  prometUre .Une 
telle  obéissance  estcontraire  à  l'idée  ae  toute  société 
civile,  où  ce  n*est  pas  la  volonté  de  l'homme,  mais 
celle  de  la  loi  qui  doit  servir  de  règle.  Le  bra  vc  Cnl- 
lon  refusa  d'assassiner  le  duc  de  Guise,  qaoiqod 
Sût  coupable;  il  répondit  au  roi,  que  bien  qu'il  mt 
capable  de  tout  entreprendre  pour  le  service  de  Sa 
Majesté,  il  ne  l'était  point  de  commettre  un  assas- 
sinat. 

Le  vicomte  d'Ortcz,  chargé  d'exécuter  les  ordres 
de  Charies  IX,  pour  la  Saint-Barthélémy,  répondit 
de  même,  qu'il  n'avait  trouvé  parmi  ses  soldats,  aux- 
quels il  avait  communiqué  la  lettre  du  roi,  q"e  «« 
bons  citoyens  et  braves  soldats,  mais  pas  un  bour- 
reau. C'est  pourquoi  eux  et  lui  suppliaient  très  num- 
blement  Sa  Majesté  de  vouloir  employer  leurs  dw» 
et  leurs  vies  en  choses  po&<ibles. 

Un  crime  ordonné  par  le  roi  lui  semblait  une 
chose  impossible  ;  et  plusieurs  autres  commandan^ 
dont  les  noms  honorent  notre  histoire,  ont  tenu  une 
conduite  semblable.  Dans  ce  siècle  même,  des  got^ 
verneurs  de  province  et  des  intendants  ont  iniju 
aimé  perdre  leurs  places  que  d'exécuter  ^^^^ 
arbitraires.  Nous  avons  la  satisfaction  de  voir,ofl 

<1)  Histoire  chronologique  de  Provence,  Ptr  ^••^jl^î 
che.  Histoire  de  l'origine  et  des  progrès  de  /«  "^^^71^ 
Jrançaise,  par  GuUUume  Marcel,  ivi«  Mècle,  ooteSi*- 
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If  nombre  de  ces  gouverneurs,  Tun  des  ministres  ac- 
tuels de  Sa  Maje^  (1);  et  tous  les  soldats  français 
ont  refus(^,  dans  ces  derniers  temps,  de  se  battre  con- 
tre leurs  frères,  k  plus  forte  raison  ne  peut-on  pas 
manquer  de  condamner  comme  coupables  de  lèse- 
nation  ceux  qui ,  sortant  du  cercle  de  leurs  fonctions 
ordinaires,  tels  que  MM.  le  maréchal  de  Broglie,  le 
baron  de  Besenval  et  Tintendant  Berthier,  ont  eux- 
mêmes  étë  au-devant  des  ordres  injustes  à  Tabri  des- 
quels ils  voudraient  se  mettre. 


DISTRICTS. 

Extrait  des  regUtre$  det  délibérations  de  l't 
blée  génércde  du  dittrict  des  Cordelière,  du  24 
novembre  1789. 

Sur  la  motion  faite  par  M.  Callières  de  l'Etang, 
tendante  à  concourir,  avec  les  cinquante-neuf  autres 
districts,  à  la  formation  d'un  bataillon  sous  la  déno- 
mination de  Bataiilon  des  Ft>t((ar(/5;  l'assemblée, 
vivement  émue  par  le  dévouement  héroïque  de  ce 
res|)ectable  citoyen,  et  partageant  les  sentiments  qui 
raniment,  croyant  que  Tinstitution  qu'il  propose  est 
bien  faite  pour  en  imposer  aux  ennemis  de  notre  ré- 
eénération,  et  pour  les  ramener  dans  le  sein  de  leurs 
frères,  a  universellement  adhéré  à  la  proposition  de 
M.  Callières  de  l'Etang,  qu'elle  charge  de  préparer 
les  moyens  d'exécution  de  son  plan  ;  et  a  en  outre 
arrêté  que  sa  motion  serait  imprimée  aux  frais  du 
district,  communiquée  aux  cinquante-neuf  autres 
districts,  en  les  invitant  à  y  adhérer,  et  présentée  à 
l'Assemblée  nationale. 

Signé  Danton,  président;  Gueilard  du  Mcsnil, 
Lablée,  secrétaires. 


LITTÉRATURE. 

VOTAGES. 

Voyage  de  M.  Le  Vaillant  dans  l'intérieur  de  VA" 
frique,  par  le  cap  de  Bonne-Espérance,  dans  les  an- 
nées 1780, 1781»  1782,  1783, 1784  et  1785.  (Second 
extrait.) 

On  jouit,  avec  M.  Le  Vaillant,  des  ruses,  des  jolis 
tours,  et  surtoutde  l'attachement  du  singe  Keès,  de- 
venu son  camarade  et  son  ami.  Ce  titre  n'est  point 
de  trop  ;  c'est  le  voyageur  lui-même  qui  le  lui  donne 
avec  une  naïveté  qui  nous  a  paru  touchante.  «  Sou- 
vent je  le  menais  à  la  chasse  avec  moi.  Que  de  fo- 
lies et  que  de  joie  au  signal  du  départ  !  comme  il  ve- 
nait baiser  tendrement  son  ami  \  comme  le  plaisir 
brillait  dans  sa  prunelle  ardente  et  mobile  !  comme 
il  devançait  mes  pas  plein  d'aise  et  d'impatience,  et 
revenait  encore,  par  ses  caresses,  me  prouver  sa  re- 
connaissance, et  m'inviter  à  ne  pas  différer  plus  long 
temps  !  >  Six  pages  entières  sont  consacrées  à  faire 
connaître  les  mœurs,  le  caractère  de  cet  intéressant 
animal,  et  la  ressource  dont  il  était  pour  son  maî- 
tre :  on  aime  ces  détails,  et  quoiqu'on  soit  bien  éloi- 
gné d'en  faire  nn  reproche  à  M.  Le  Vaillant,  on  aime 
jusqu'à  la  manière  dont  il  s'en  excuse.  «  J'ai  reposé 
sur  ces  détails  avec  plaisir  :  s'ils  ne  sont  rien  pour  le 
progrès  des  connaissances  humaines,  ils  sont  beau- 
coup pour  mon  âme  ingénue  et  simple,  ils  me  rap- 
pellent des  passe-tempsDÎen  doux,  des  jours  bien  se- 
reins et  paisibles,  et  les  seuls  moments  de  ma  vie  où 
j'aie  connu  tout  le  prix  de  l'existence.  • 

Si  l'on  suit  le  voyageur  dans  ses  chasses ,  son  cou- 
rage intrépide  et  tous  les  dangers  où  il  s'expose 

(i)  M.  le  prince  deBeauYau,  en  177t. 


excitent  une  autre  espèce  d'intérêt.  On  remarque 
surtout  celle  d'une  panthère,  portant  sept  pieds  deux 
pouces  de  long,  de  la  queue  à  la  moustache ,  qui  ef- 
frayait et  dévastait  depuis  quelque  temps  la  colonie, 
et  qu'il  tue  peu  de  temps  après  son  arrivée  au  Cap  : 
celle  d'un  touraco,  oiseau  rare  et  curieux,  qu'il  pour- 
suit, qu'il  abat,  qu'il  cherche  dans  les  buissons  et 
dans  les  épines,  en  se  déchirant  les  jambes  et  les 
mains  ;  il  se  met  enfin  dans  une  telle  fureur  que, 
frappant  du  pied  la  terre,  il  la  sent  tout-à-coup 
écrouler  sous  lui  ;  c'était  une  fosse,  un  piège  creusé 
par  les  Hottentots  pour  surprendre  des  bétes  féroces, 
11  y  reste  enseveli  plusieurs  heures  :  ses  gens,  qui  le 
croyaient  perdu,  viennent  enfin  le  délivrer  ;  mais  il 
n'en  sort  que  pour  se  remettre  en  quête  de  son  tou« 
raco,  qu'il  trouve  enfin  blotti  dans  des  broussailles; 
et  la  ioiede  posséder  ce  charmant  oiseau  lui  fait  bien- 
tôt, dit-il,  oublier  ce  qu'il  lui  avait  coûté  d'embarras 
et  de  dangers. 

n  en  brave  un  plus  grand  encore  à  la  chasse  d'un 
aigle  de  l'espèce  des  balbuzards  :  ayant  découvert 
son  repaire,  il  le  guette  plusieurs  jours  de  suite,  tapi 
dans  un  buisson,  depuis  le  point  du  jour  jusqu'au 
soir.  L'aigle  est  assez  clairvoyant  pour  rendre  cette 
patience  inutile,  mais  sans  la  lasser.  Le  chasseur  fait 
creuser ,  pendant  la  nuit,  un  trou  de  quatre  pieds  de 

Srofondeur,  y  descend,  s'y  fait  couvi-ir  de  branches  et 
e  [feuilles  ,neréservantqu'une  ouverture  pour  passer 
son  fusil,  et  viser  le  repaire  de  l'aigle.  Deux  jours  en- 
tiers se  passent  dans  cette  posture  incommode  :  l'aigle 
parait  enfin  ;  le  coup  part ,  l'oiseau  tombe,  mais  il  se 
relève,  prend  son  vol,  traverse  une  large  rivière,  et 
va  expirer  sur  l'autre  bord.  11  faut  entendre  ici  M.  Le 
Vaillant  lui-même  :  la  simplicité  de  son  récit  en  re- 
double l'intérêt.  «  La  joie  que  je  ressentis  de  me  voir 
enfin  possesseur  de  cet  oiseau  fut  si  vive,  que  je  ne 
fis  point  attention  que  la  marée  était  haute  :  le  fusil 
surfépaule,  je  cours  me  jeter  à  l'eau.  Je  n'ouvris  les 
yeux  sur  mon  étourderie  aue  lorsqu'au  milieu  de  la 
rivière  je  me  sentis  gagne  jusqu'au  menton  :  j'étais 
seul  ;  je  ne  sais  point  nager.  En  retournant,  la  rapi- 
dité du  courant  m'eût  mit  infailliblement  culbuter. 
Sans  trop  savon:  ce  que  j'allais  devenir ,  je  poursui- 
vis machinalement  mon  chemin,  et  j'eus  le  bonheur, 
le  nez  au  vent,  de  gagner  la  rive  opposée  :  un  pouce 
de  plus  m*aurait  noyé.  Je  sautai  sur  mon  oalbu- 
zara,etc.» 

Quelques  lecteurs  indifférents  pourront  taxer 
d'imprudence  celui  qui,  pour  un  touraco  et  pour  un 
balbuzard,  expose  ainsi  sa  vie  ;  mais  c'est  avec  cette 
imprudence  heureuse  qu'on  poursuit  tout  ce  qu'on 
aime  ;  et  quand  cet  amour  nous  emporte  vers  les 
sciences,  c  est  par  elle  qu'on  sravit  les  rochers  es- 
carpés, qu'on  s  enfonce  dans  les  souterrains,  qu'on 
s*approcne  des  volcans,  qu'on  affronte  les  climats 
brûlants  ou  glacés  ;  elle  est  le  germe  des  décou- 
.venes  et  des  progrès,  comme  dans  une  carrière  plus 
brillante,  mais  moins  enviée  du  sage ,  elle  l'est  sou- 
vent des  triomphes  et  des  victoires.  Mais  revenons  à 
notre  voyageur.  Ceux  qui  auront  vu  ces  deux  chasses 
avec  incufférence  ne  seront  pas  insensibles  au  péril 
qu'il  courut  en  poursuivant  un  éléphant  blessé,  aux 
preuves  d*attacnement  qu'il  reçut  alors  d'un  Hotten- 
tot  de  sa  suite,  et  à  la  reconnaissance  que  cet  atta- 
chement lui  inspira.  L'éléphant  avait  reçu  quinze 
coups  de  feu  :  il  se  retourne  plein  de  rage ,  lorsque 
M.  Le  Vaillant  n'était  qu*à  vingt-cinq  pas  de  lui  :  il 
fuit  ;  mais  il  sent  à  chaque  instant  que  l'éléphant  le 
gagne  :  il  se  blottit  contre  un  gros  tronc  d'arbre  ren- 
versé; l'animal  y  arrive  presque  aussitôt;  mais  les 
Hottentots  revenus  de  leur  frayeur  le  forcèrent,  par 
leurs  cris,  à  prendre  de  nouveau  la  fuite  ;  et  le  chas- 
seur intrépide  lui  tire  encore  un  dernier  coup.  Mais 
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qui  avait  ainsi  ramené  ses  gens  à  la  charge,  eux  que 
la  crainte  avait  dispersés ,  et  qui  avaient  anandonné 
leur  maître?  Cest  run  d'eux,  c*est  le  jeune  Klaas  gui 
les  rassemble,  qui  les  accable  de  reproches ,  qui  se 
ùitt  avec  eux  à  la  recherche  du  maître ,  qui  l'appelle 
avec  des  eémissements  et  des  sanglots ,  résolu ,  dit- 
Il,  de  pénr  avec  lui.  Le  maître  Tentendit,  et  ne  put 
«retenir  ses  larmes  :  il  en  répand  encore  à  ce  souvenir 
attendrissant  :  il  s'écrie ,  en  s'adressant  au  bon  Klaas 
qui  ne  l'entend  plus  :  «Cœur  sensible,  brave  homme  I 
L'heure  est  venue  de  l'élever  ce  simple  monument 
que  je  t'avais  promis:  tu  ne  comprendras  jamais  a 
quel  point  il  m'est  cher  !  puisse-t-il  répanarequel* 
que  nobneur  sur  mes  voyages,  et  même  en  décorer 
l'histoire!  Elle  ne  parviendra  pas  jusqu'à  toi  dans  le 
fond  de  ton  désert  paisible  ;  mais  tu  sentismes  larmes; 
inais  tes  bras  fraternels  ont  pressé  mon  cœur  :  soit 
que  tu  meures,  soit  que  tu  vives,  je  lesens,  mon  sou- 
venir durera  plus  longtemps  et  plus  glorieusement 
chez  les  hordes  sauvages  que  par  les  vains  trophées 
de  la  vanité  des  hommes,  l'en  suis  peu  disne;  je  les 
iibjure;  mais  toi,  généreux  Klaas,  jeune  élève  de  la 
nature^  belle  âme  que  n'ont  point  défigurée  nos  bril- 
lantes institutions,  garde  toujours  la  mémoire  de  ton 
ami  :  c'est  à  toi  seul  qu'il  adresse  encore  ses  pleurs 
et  ses  tendres  regrets!  >  Il  reprend  ensuite  son  ré« 
cit  jusqu'au  moment  oii  il  est  délivré  par  Klaas,  et 
passe  (Tans  ses  bras  avec  des  étreintes  si  vives,  qu*il 
ne  couvait  se  détacher  de  lui.  •  Ce  fidèle  garçon, 
dit-il,  baisait  tour  â  tour  ma  figure  et  mes  vêtements. 
Depuis  ce  jour  heureux  de  ma  vie,  où  j'ai  connu  la 
douceur  d*étre  aimé  purement  et  sans  aucun  mélange 
d'intérêt,  le  bon  Klaas  fut  déclaré  mon  égal ,  mou 
frère,  le  confident  de  tous  mes  plaisirs,  de  mes  dis- 
grâces, de  toutes  mes  pensées  ;  il  a  plus  d'une  fois 
calmé  mes  ennuis,  et  ranimé  mon  courage  abattu.  • 
M.  Le  Vaillant  a  voulu  immortaliser  de  toutes  les  ma-> 
nières  ce  brave  Hottentot:il  Ta  fait  graver  d'après 
le  portrait  qu'il  en  avait  dessiné  lui-même,  et  nous 
avouons  n'avoir  pu  contempler  sans  plaisir  et  sans 
émotion  sa  bonne  et  riants  hgure. 

Tous  les  Hottentots  ne  sont  donc  pas,  comme 
d'autres  voyageurs  l'ont  assuré,  des  barbares,  des 
anthropophages  avides  du  sang  des  étrangers,  et 

Î[U'on  ne  doit  aborder  qu'avec  horreur.  M.  LeVail- 
ant  ne  perd  aucune  occasion  de  détruire  cet  injuste 
préjugé.  Cette  partie  de  son  ouvrage  est  sans  doute 
la  i)lus  intéressante.  Quelque  importantes  que  soient 
d'ailleurs  Ses  découvertes,  et  les  raretés  qu'il  a  rap- 
portées avec  lui,  il  est  plus  important  encore  de  voir 
une  portion  du  genre  humain  vengée  d'absurdes  ca- 
lomnies, d'entendre  justifier  la  nature  dans  une  par- 
tie  de  ses  enfants,  de  reconnaftre  la  vérité  de  ce  que 
son  plus  éloquent  défenseur  a  dit  si  bien  et  si  sou- 
vent, sans  qu'alors  on  voulût  l'en  croire,  c'est-à- 
dire  que  l'homme  sortant  des  mains  de  cette  mère 
commune,  que  le  sauvage,  est  généralement  bon,  hu*. 
main  et  paisible.  Ici,  comme  en  tant  d'autres  lieux, 
les  blancs  ont  dépouillé  ceux  qu'ils  nomment  sau- 
vages; ils  les  ont  corrompus  et  armés  les  uns  contre 
les  autres;  ensuite  ils  les  ont  accusés  d'être  vicieux 
et  cruels.  Il  faut  lire  dans  l'ouvrage  même  la  preuve 
et  le  développement  de  ces  véritâ;  elles  sont  toutes 
résumées  dans  cette  assertion,  que  M.  Le  Vaillant 
fonde  sur  une  longue  expérience  :  •  Partout  où  les 
sauvages  sont  absolument  séparés  des  blancs  et  vi- 
vent isolés,  leurs  mœurs  sont  douces  ;  elles  s'altèrent 
et  se  corrompent  a  mesure  qu'ils  les  approchent;  il 
est  bien  rare  que  les  Hottentots  qui  vivent  avec  eux 
ne  deviennent  des  monstres.  » 

C'est  avec  cette  équité  sévère  que  notre  voyageur 
examine  la  conduite  des  colons  établis  sur  la  côte. 
Injustice,  cruautés,  briganoages»  indisdpliae»  rafll- 


nements  de  baiiiarie  contre  les  naturels,  voilà  ce  qui 
a  frappé,  ce  qui  a  blessé  ses  regarda.  tSxempt  des 
préjugés  européenSf  exempt  surtout  des  Tues  inté- 
ressées et  mercantiles  qui  conduisent  d'ordinaîio 
dans  ces  régions  lointaines,  il  dénonce,  il  attaqua 
ouvertement  les  vices  et  les  abus,  comme  il  atta- 
quait dans  les  forêts  d'Afrique  les  monstres  qui  ea 
sont  l'efiroi. 

Nous  avons  dit  qu'il  nous  était  impossible  de  le 
suivre  dans  sa  route,  et  nous  nous  sommes  laissé 
entraîner  beaucoup  plus  loin  que  nous  n'avions  cm 
le  devoir  faire.  Il  est  temps  de  nous  arrêter,  en  re- 
grettant de  ne  donner  ou'nne  idée  imparfiaite  de  cet 
excellent  ouvrage.  Ces  deux  volumes  ne  contiennent 
qu'une  première  exnéditiop  :  elle  lut  suivie  d'une 
seconde ,  dont  la  relation  ne  tardera  pas  sans  doute 
à  paraître.  L'ornithologie,  ou  la  description  des  oi- 
seaux rares,  et  souvent  même  inconnus,  que  M.  Le 
Vaillant  a  conquis  et  qu'il  a  conserva  avec  soin , 
terminera  cette  collection  intéressante.  Les  savants 
et  les  naturalistes  l'attendront  avec  impatience. 

Suant  à  l'histoire  du  second  voyage .  elle  ressèm- 
era bien  peu  à  celle  du  premier,  si  elle  ne  satisfait 
également  les  curieux,  les  gens  instruits,  les  philo- 
sophes et  les  âmes  sensibles. 

Almanaeh  littéraire,  ou  Etrewnêê  d^ÀpoUan^ 
contenant  de  jolies  pièces  en  prose  et  en  vers,  des 
saillies  ingénieuses,  des  variétés  intéressantes  et 
beaucoup  d'autres  morceaux  curieux,  avec  une  no- 
tice des  ouvrages  nouveaux,  remplie  d'anecdotes 
piquantes,  par  M*  Daquin  de  Château-Lyon.  A  Pa- 
ris, cbes la  veuve  Ducnesne,  rue  Saint-Jacques;  et 
Defer  de  Maisonneuve,  rue  du  Foin.  1  voL  petit 
in-12.  Prix,  30  sous. 

Il  faut  que  la  variété  ait  bien  des  charmes,  puis- 
qu'elle a  presque  suffi,  dans  les  commencements, 
pour  faire  accueillir  ces  étrennes;  qu'ensuite,  réu- 
nie seulement  à  un  peu  plus  de  méthode,  à  un  peu 
S  lus  de  choix,  elle  les  a  tellement  accréditées  pen^ 
ant  quatorze  ans  consécutifs,  qu'aujourd'hui  c'est 
peut-être  de  tous  les  recueils  de  ce  genre  celui  qui 
a  le  plus  de  vogue* 

Le  volume  de  cette  année  est  ornée  d'une  jolie  es* 
tampe  de  la  composition  de  M,  Maiillier. 

UTTÉRATURE  ÉTRANGÈaB. 

Seîeei  Beautiei  of  ancient  engUsk  po$try,  êle; 
c'est-à-dire  Beautés  choisies  de  ranoienne  poésie  an- 
glaise, avec  des  remarques  par  Henri  Hendiey.  A 
Londres,  chez  Cadel  ;  2  vol.  in-S^,  de  lis  et  192  pa- 
ges. Prix,  2  shell. 

Les  Anglais  conservent  soigneusement  les  restes 
de  leurs  anciens  poètes ,  mais  us  ont  peu  de  recueils 
aussi  bien  faits  que  celui-ci.  11  ne  remonte  pas  si  haut 
que  les  reliques  du  docteur  Percy;  et  il  n'est  pas. 
comme  cet  ouvrage,  borné  aux  anciennes  chansons 
et  ballades;  il  offre  un  grand  nombre  de  morceaux 
de  différents  genres,  qui  sont  même  quelquefois  as- 
sez étendus.  Presque  tous  les  poètes  de  notre  col- 
lection sont  du  siècle  précédent:  et  l'éditeur  re- 
marque, dans  une  introduction  très  précieuse  pour 
rhisfoire  de  la  poésie  anglaise,  que  le  temps  mnlë 
depuis  la  reine  Elisabeth  jusqu'au  temps  de  Char- 
les II  (à  peu  près  quatre-vingt-onze  ans)  a  prodoit 
un  plus  grand  nombre  de  poètes  que  les  cent  qua- 
rante années  qui  restent  jusqu'à  nous*  Noos  vovons 
dans  cet  espace  de  temps  quarante-deux  poètes, 
parmi  lesquels  plusieurs,  tels  que  Spencer,  Milton, 
Shakspeare,  Cowlev,  sont  du  premier  rang.  L'édi- 
teur compare  la  poésie  moderne  anglaise  avec  Tan- 
cienne,  mais  la  comparaison  est  a  l'avantage  <te 
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cette  dernière.  Cependant  il  rend  Justice  à  Àddison, 
Tidiell  et  Rowe  ;  il  est  un  peu  plus  sévère  pour  Pope 
et  Johnson,  Après  Fintroduction,  on  trouve  des  es« 
quiases  biographiques  qui  font  connaître  les  traits 
les  plus  remarquables  de  la  vie  des  poètes  admis 
dans  ce  recueil.  L'éditeur  a  ajouté  un  grand  nombre 
de  remarques  intéressantes,  propres  à  éclaircir 
quelques  passages  des  poésies  qu'il  rapporte,  ou  à 
mdiquer  ceux  que  les  modernes  ont  imités  sans  en 
rien  dire.       __^..,.^«._«^^ 

MÉLANGES. 

Le  maréchal  de  Saxe,  M.  le  rédacteur,  répétait 
souvent  :  Je  ne  eonnaiê  que  Varl  de  la  guerre,  mai$ 
parbleu  je  le  confiait  bien!  Sans  être  maréchal  de 
France,  j'oserai  dire  :  je  ne  connais  que  Tart  de  la 
comédie,  mais  je  crois  le  connaître  passablement, 
surtout  je  Faime  beaucoup.  Il  n*en  est  pas  de  même 
àes  Protjpealuê.  Voudrez-vous  dono,  monsieur,  me 
permettre  d'annoncer  sans  faste,  sans  grands  mots, 
dans  une  d^  vos  feuilles,  que  je  me  propose  de  faire 
un  journal  de  spectacles;  voici  les  engagements  que 
je  prends  avec  moi-même. 

A  la  prochaine  clôture  de  nos  théâtres,  je  donne- 
rai le  premier  numéro  des  ÀnnaliA*idramatiqu9i. 
y  Y  '«Bi'ai  connaître  l'état  actuel  de  tous  les  théâtres 
de  TEurope.  Je  parlerai  ensuite,  une  fois  la  semaine, 
des  pièces  qui  paraîtront  chez  nous  et  chez  nos  voi- 
sins; je  les  décomposerai,  je  lesanalyserai,  jeles 
comparerai  avec  celles  des  anciens,  de  manière  qne 
meslecteurs  puissent  se  familiariser  avec  lesautenrs, 
avec  les  acteurs  qui  ont  illustré  la  scène  dans  tous 
les  temps  et  dans  tous  les  pays. 

Je  ferai  remarquer  chez  quel  peuple,  dans  quelle 
ville,  sur  quel  théâtre  l'art  dégénère  ou  fait  des  pro- 
grès ,  et  je  {HToposerai  les  moyens  de  ramener  an  non 
goût  et  aux  vrais  principes  ceux  qui  me  paraîtront 
s'en  être  écartés. 

Je  projette  eniîn  de  mettre,  par  un  résultat  de  ee 
travail,  le  public  à  portée  de  se  faire  un  tableau  his- 
torique des  ridicules,  des  mœurs,  des  talents,  du 
^énie  de  toutes  les  nations;  la  scène  les  peint  av^c 
ien  plus  de  vérité  que  l'histoire. 

11  faut,  je  crois,  pour  remplir  mon  plan,  avoir 
éprouvé  la  bonne  et  la  mauvaise  fortune  dans  la 
plus  épineuse  des  carrières;  et  j'ai  ce  doutde  avan- 
tage :  il  faut  surtout  s'être  bien  pénétré  du  respect, 
des  égards  dus  à  ses  maîtres,  à  ses  rivaux,  à  ses  lec- 
teurs, à  la  vérité;  et  là-dessus  mon  Àrlâêla  eùmé^ 
He  peut,  je  pense,  me  servir  de  garant. 

Db  Cailbava* 

Lettre  au  rédacteur. 


Vous  êtes  admirable,  monsieur  le  rédacteur;  vous 
nous  adressez,  d'un  petit  ton  doucereux,  des  plaintes 
contre  notre  exactitude,  tandis  que  nous  vous  avons 
envoyé  trois  ou  quatre  lettres  qui  en  valaient  bien 
d'autres ,  et  que  vous  avez  laissées  là.  —  Elles  sont 
arrivées  trop  tard ,  nous  direz-vous.  —  Est-ce  qtfil 
est  jamiiis  trop  tard  de  dire  de  bonnes  choses?  Faut- 
il  que  le  soir  même  et  le  lendemain  de  chaque  re- 
présentation, nous  vous  envoyions  un  extrait  aussi 
rapide  que  peu  exact  et  un  jugement  aussi  variable 
que  superficiel  de  la  nouveauté  qu'on  aura  donnée? 
Le  public  s'embarrasse  bien  de  cette  ponctualité  de 
journaliste  qui  ne  lui  apprend  rien  du  tout.  —  Mais 
il  sait  du  moins  le  succès  qu'a  eu  la  pièce  nouvelle. 
—  Pu  davantage.  —  Par  exemple,  ta  Chronique  et 
votre  feuille  ont  dit  que  le  Payean  magietrat  en 


avait  eu  très  peu.  Les  PHita  À  fichée  et  le  Journal 
de  Parié  ont  prétendu  le  contraire.  A  qui  s*en  rap- 
porter? 
Et  voilà  juetêmeni  comme  on  écrit  Vhistoire»  Le 

voulez-vous  absolument?  Tenez,  nous  allons  ce  soir 
au  théâtre  de  la  Nation ,  qui  n'est  plus  le  théâtre 
Français,  mais  qui  est  toujours  le  théâtre  des  comé- 
diens ordinaires  du  roi.  Mous  y  verrons  VEêclawige 
de»  Nègrêê ,  et  nous  vous  ferons  passer  cette  phrase 
écrite  au  crayon  :  La  pièce  a  réuni  comme  Char- 
lei  JX  et  Figaro^  ou  elle  e9t  tombée^  comme  aux 
Italiens  Caroline.  Dans  ce  dernier  cas,  nous  dirons 
savamment  comme  le  Mercure:  Trameatàmeca" 
lix  iête.  Si,  au  contraire,  elle  en  vaut  la  peiné,  nous 
y  reviendrons ,  mais  avec  le  temps,  lorsqu'il  nous 
en  prendra  fantaisie.  Ne  croyez  pas  que  nous  nons 
en  tenions  aux  seules  nouveauté.  Nous  vous  parle- 
rons peut-être  de  Cïntia,  du  Misanthrope ,  des  Bat- 
tus paient  ^amende,  di^Iphigénie  en  Aulide^  de  Tu- 
lipano^  de  Castor  et  Pollux ,  de  Monvel  et  d'Arle- 
quin. N'avons-nous  pas  à  vous  entretenir  de  cette 
magnifique  Académie  royale  de  musique ,  où  il  n'y 
a  point  d'académiciens,  et  qui  s'en  va  tout  à  la  dé- 
bandade? de  ces  tristes  Italiens  qui  ne  sont  pas  lia- 
Uens,  et  qui,  malgré  Raoul  et  les  Savoyards,  sont 
obligés  d'emprunter  de  quoi  dîner?  de  ces  pauvres 
Bouffons^  qu'on  laisse  innumaincment  dans  la  rue, 
au  milieu  de  leurs  trophées  italiens,  déplorer  leurs 
chutes  françaises?  de  ces  Variétés,  oui  prétendent 
à  la  rivalité  des  Français,  et  qui  vout  faire  jouer  des 
tragédies  par  Bcaulieu,  Volange  et  Barotcau?  Tout  ce 
qu'on  peut  dire  sur  cela  ne  vaiit-il  pas  bien  des  nou- 
veautés, surtout  quand  les  nouveautés  ne  valent  rien? 
C'est  sur  CCS  objets  que  nous  comptons  exercer  notre 

§1ume,  si  cela  vous  arrange.  Ne  nous  demandez  pas 
'autre  exactitude,  excepte  la  petite  note  pareille  à 
celle  que  nous  vous  promettons  ce  soir. 

Observatob,  de  la  Société  des  Six* 


VARlâTÉS. 

Observations  sur  les  ordonnances  du  comptant  p 
ou  eaplication  du  Livbe  rouge. 

L'existence  des  pensions  secrètes  sur  les  fermes,1es 
régies,  les  loteries,  etc. ,  n'est  plus  douteuse;  etrien 
ne  peut  empêcher  l'Assemblée  nationale  d'en  con- 
naître jusqu'aux  moindres  détails  :  il  n*y  a  qu'à  en 
demander  des  états  certifiés  au  ministre  des  finances, 
qui  les  aura  par  M.  Dufresne,  auquel  les  premiers 
commis  des  départements  les  ont  remis  (non  sans 

Seine) ,  il  y  a  environ  deux  mois.  Le  rapprochement 
e  ces  états  avec  Tétat  des  pensions  qui  s'imprime  à 
présent  dévoilera  bien  des  mystères. 

Mais  ce  ne  sera  rien  que  cette  découverte,  en  com- 
paraison de  celles  qu'on  peut  faire  sur  las  ordon* 
nances  de  comptant ,  ou  au  porteur,  avec  lesquelles 
on  a  couvertjusqu'à  présent  les  dons  énormes  qui  ont 
été  faits  en  deniers  comptants,  en  bordereaux  de 
rentes  viagères  et  perpétuellest  en  finances  de 
charges,  etc. 

Les  cours  souveraines,  auxquelles  on  a  reproché 
quelquefois  d*avoir  participé  à  ces  largesses ,  se  sont 
elles-mêmes  élevées  contre  les  ordonnances  de 
comptant ,  et  la  chambre  des  comptes  de  Paris  en  a 
fait  robjet  de  ses  remontrances.  Un  grand  nombre  de 
membres  de  TAssemblée  nationale  connaissent  très 
biencesordonnances  :  ils  saventque  c'était  le  moyen 
le  pluscommode  pour  faire  sortir  des  millions  dutré- 
sorroyal  sansqu*onpûten  critiquer  la  cause,  dont  le 
roi,  le  ministre  et  les  premiers  commis  étaieet  seuls 
instruits.  Les  ordonnances  de  comptant  ne  portent 
que  la  somme,  sans  énoncer  le  nom  de  ceux  au  pro- 
fit desquels  elles  sont  expédiées  :  il  n'y  est  fait  non 
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plus  mention  de  T objet  de  la  dépense  ;  aujsi  croit-on 
qu*i!  est  impossible  de  les  soumettre  à  aucune  yén- 
!ication,cequi  est  une  erreur,  parcequ*en  présen- 
tant CCS  ordonnances  à  la  signature  du  roi,le  mmistre 
lui  fait  signer  en  même  temps  une  décision  ou  un  bon 
qui  en  explique  les  causes,  Tobjet  et  les  motifs  :  en 
forte  que  si  on  recherchait  un  ministre  pour  ces  or- 
donnances de  comptant,  il  justitierait  sa  conduite  en 
représentant  les  décisions  particulières  du  roi. 

llfaudraitdoncdemandcràla  chambredes  compter 
et  aux  gardes  du  trésor  royal  un  relevé  des  ordon- 
nances de  comptant  qui  ont  été  expédiées  depuis  Ta- 
vènement  de  Sa  Majesté  au  trône  (sauf  à  aller  ensuite 
on  rétrogradant) ,  et  au  ministre  des  finances  la  re- 
})résentiition  des  décisions  corrélatives  et  indicatives 
de  Tobjet  de  chacune  de  ces  ordonnances. 

Cet  expédient,  beaucoup  ï)lus  prompt  et  plus  effi- 
cace que  la  chambre  de  justice  la  mieux  organisée, 
dépistera  et  étouffera  sans  retour  ces  vampires  qui 
assiègent  le  trône  et  ruinent  le  trésor  public. 

Le  ministre  des  finances  sera  bien  éloigné  de  vou- 
loir couvrir  d'un  voile  les  bienfaits  du  roi;  car  il  a 
détruit  sans  réplique  cette  objection  dans  son  compte- 
rendu  de  1781,  à  Toccasion  de  la  réanion  dans  un 
même  brevet  des  pensions  accordées  à  la  même  per- 
sonne, mais  pour  différentes  causes  et  sur  plusieurs 
départements;  opération  qui  doit  immortaliser  celui 
(|ui  enaeu  Tidée^et  qui  a  été  assez  courageux  pour 
Texéculer. 

Il  ne  s*agit  pas  non  plus  de  revenir  sur  les  grâces 
du  roi;  mais  il  est  bon  de  les  connaître,  soit  pour 
faire  cesser  les  doubles  emplois,  soit  pour  pouvoir 
apprécier  le  prétendu  désintéressement  ou  les  récla- 
mations des  gens  en  place,  soit  pour  éclairer  snr  les 
véritables  motifs  de  leur  conduite» 

LIVRES  NOUVEAUX, 

Précis  hiitoHque  surCromwel,  suivi  d*un  extrait 
de  TEikon  Basiiiké ,  ou  portrait  du  roi  et  du  Bosco- 
bel,  ou  récit  de  la  fuite  de  Charles  II,  par  M...,  de 
l'Académie  de  Marseille. 

A  Paris,  chez  Monory,  libraire,  rue  de  la  Comédie- 
Française,  1789.  in-80.  Prix2iiv.  8sous. 

Lorsqu*on  a  lu  les  chapitres  180  et  181  de  VEuaî 
sur  Ui  iMsurs  ei  l*E$prii  des  na(ton«,  on  connaît  le 
caractère  de  cet  homme  véritablement  extraordi- 
naire, qui,  avec  de  l'hypocrisie,  de  l'audace  et  de  la 
fermeté,  parvint  à  la  puissance  souveraine  par  des 
crimes,  gouverna  en  grand  homme,  se  rendit  redou- 
table aux  autres  souverains  ;  et  qui,  en  apprenant 
avec  quelle  hauteur  ses  ambassadeurs  s'étaient  con- 
duits a  Lisbonne,  disait  :  •  Je  veux  qu'on  respecte  la 
république  anglaise,  autant  qu*on  a  respecte  autre- 
fois la  république  romaine.  »  Cela  n*emi>éche  pas 
cependant  qu'on  ne  puisse  lire  ce  précis  historique, 
(^crit  moins  sèchement  que  la  vie  de  Cromwell  par 
Tabbé  Raguenet. 

Quelques  reproches  que  les  Anglais  aient  été  en 
droit  de  faire  à  Charles  1»',  on  ne  peut  se  défendre 
de  Dlaindre  ce  prince  infortuné  qui,  né  avec  des  qua- 
lités heureuses,  posséda  sans  doute  plus  de  vertus 
privées  que  de  talents ,  mais  qui  ne  mentait  point  de 
porter  sa  tote  sur  un  échafaud. 

Son  cœur  se  fût  un  peu  soulagé  en  voyant  son 
liarbare  persécuteur  devenir  l'objet  du  mécontente- 
ment d'une  nation  qui  lui  avait  fait  élever  un  buste; 
exposé  aux  placanls  les  plus  injurieux;  trouvant  cha- 
que jour,  sur  sa  table  même,  des  billets  dans  les- 
quels sa  vie  était  menacée  ;  enfin  terminant  sa  car  • 
nère  par  le  véritable  supplice  des  méchants,  la 
terreur  et  les  remords. 

On  trouTe  à  la  suite  de  ce  précis  quelques  pièces 


qui  ne  peuvent  que  le  rendre  p.us  intéressant.  L*a* 
necdote  sur  mylord  Stairs  est  tirée  du  second  vo- 
lume des  Pièces  intéressantes ^  publiées  par  M.  de  la 
Place  ;  ce  dernier  morceau  est  on  ne  peut  pas  plus 
curieux,  et  l'auteur  a  cru,  sans  doute,  pouvoir  se 
permettre  d'en  enrichir  son  ouvrage. 

—  Remarques  historiques  sur  la  Bastille  ;  sa  dé- 
molition, et  révolutions  de  Paris,  en  juillet  1789, 
Avec  un  grand  nombre  d'anecdotes  intéressantes  eC 
peu  connues  ;  avec  cette  épigraphe  : 

Dans  cet  affreux  château,  palaii  de  la  vengeance» 
On  renferma  wuvent  le  cnme  et  Tinnocence. 

A  Londres,  et  se  trouve  à  Paris,  chez  Belin,  libraire, 
rue  Saint-Jacques  no  26  ;  1  vol.  in-8o.  Prix  3  livres, 
broché. 


THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

VEselavaçe  des  Nègres,  ou  VBeureux  Naufrage, 
drame  en  trois  actes  et  en  prose,  qif  on  a  représenté 
avant-hier,  est  une  des  productions  les  plus  roma- 
nesques qu'on  ait  encore  portées  sur  la  scène.  —  Za- 
more  et  Mirza,  nègres  fueitifs,  recueillent,  dans  une 
île  déserte,  où  ils  ont  cnerché  un  asile,  des  Fran- 
çais que  l'orale  y  jette,  après  avoir  brisé  le  vaisseau 
qui  les  portait.  Zamore,  coupable  du  meurtre  d*un 
blanc  qm  voulait  enlever  sa  maîtresse,  est  bientôt  res- 
saisravec  elle,  changé  de  fers  et  conduit  à  la  ville  oh 
réside  le  gouverneur.  La  mort  de  cet  esclave  est  con- 
sidérée comme  nécessaire  pour  Texemple  des  nè- 
er^,  qui  déjà  se  sont  livrés  à  quelques  mouvements 
laits  pour  donner  de  Teffroi.  En  vain  la  sensibilité  du 
gouverneur  parle-t-elle  pour  Zamore  dont  il  a  élevé 
renfonce,  en  vain  la  femme  de  ce  gouvemeor,  les 
Français  dont  Zamore  a  conservé  les  jours,  et  quel- 
ques autres  personnages  se  réunissent-ils  pour  sol- 
liciter en  sa  faveur  :  la  loi  parle;  son  représentant  en 
réclame  Texécution  ;  Zamore  et  Mirr^  vont  mourir 
ensemble.  Enfin  la  femme  d*un  des  Français  que  le 
nègre  a  sauvés,  vient  à  Tinstant  même  du  fatal  sa- 
crince,  demander  la  grâce  de  son  bienfaiteur.  Le  gou- 
verneur retrouve  en  elle  une  fille  qu'il  a  eue  en 
France  dans  un  mariage  clandestin ,  et  dontil  ignorait 
le  sort.  Les  larmes  ae  cette  intéressante  personne , 
celles  de  l'épouse  actuelle  du  gouverneur,  lesprièrcs 
des  autres  esclaves ,  tout  se  réunit  pour  Zamore  à 
qui  Ton  pardonne ,.et  qui  devient  Tepoux  de  Mina. 

On  citera  peu  de  représentations  aussi  orageuses 
que  celle  de  ce  drame.  Vingt  fois  les  clameurs  oppo- 
sées de  deux  partis,  dont  Tun  était  protecteur  et  rau- 
tre  persécuteur,  ont  pensé  l'interrompre.  Avant  le 
lever  du  rideau,  le  trouble  était  déjà  dans  la  salle.  A 
voir  la  chaleur  avec  laquelle  on  s'animait  de  part  et 
d'autre,  on  aurait  cru  que  la  erande  cause  de  Fes- 
clavaga  ou  de  la  liberté  des  nègres  allait  se  traiter 
devant  les  partis  que  leurs  divers  intérêts  devaient 
engagera  la  combattre  ou  à  la  défendre.  On  a  crié, 
on  a  harangué  le  public,  on  a  ri,  on  a  murmuré,  on 
a  sifflé;  le  résultat  a  été  beaucoup  de  bruit,  et  la  re- 
présentation très  tumultueuse  d'un  ouvrage  très  mé- 
diocre. Une  grande  négligence  de  style,  une  action 
boiteuse,  des  situations  forcées,  des  ressorts  usés  et 
rebattus,  quelques  élans  d'une  sensibilité  faible  et 
peu  communicative;  rien  de  tout  cela  n'était  (ait  pour 
calmer  la  fermentation  publique  :  elle  a  été  la  même 
jusqu'à  la  fin  ;  si  bien,  qu'après  le  ballet  qui  ter- 
mine la  pièce,  et  dont  quelques  parties  avaient  clé 
applaudies,  les  sifflets  ont  recommencé  a  se  faire  en- 
tendre. Il  ne  faut  pas  manquer  d'observer  qu  au 
commencement  du  premier  acte,  quelqu'un  s  était 
levé  pour  dire  que  rauteur  était  une  femme,  et  que 
le  public  n'en  a  pas  été  plus  indulgent. 


fulÊ,  Tip;**"'<  '!•" •  '**  evtaeièr*   • 


EXTRAIT  DE  LA  PROCEDURE  CRIMINELLE, 

IXSTAUIVS  AU  GHàTXl.ir  OB  WkRU, 

SUH  LA  DÉNONCIATION  DES  FAITS  AREIVÉS  A  VBRSAILLKS  DANS  LA  JOURIIÉI  DU  6  OCTOBRE  17M  {î\ 
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COHTTE  DES  RCCnERCHES  DE  LA  MUNICIPALITE 
.     D£  PABIS. 

dAnonciatioit. 

Le  coiQilë  s'est  attaché,  depuis  sa  création,  à  re- 
chercher, arec  un  zèle  infatigable,  les  auteurs  de  la 
conspiration  formée,  au  mois  de  juillet  dernier, 
contre  l'Assemblée  nationale  et  contre  la  ville  de 
Paris  ;  conspiration  dans  laquelle ,  sous  prétexte  de 
conciliation  et  de  précaution  pour  la  tranquillité  pu- 
bliqucj  on  a  si  cruellement  surpris  la  rehgion  d  un 
roi  protecteur  de  la  liberté,  et  le  premier  ami  de 
son  .peuple. 

Le  comité  s'est  également  empressé  de  rechercher 
les  auteurs  d'une  autre  conspiratiou,  dont  le  but  pa- 
raît avoir  été  de  lever  clandestinemei  t  des  troupes, 
d'exciter  des  troubles,  et  d'en  pro&t<T  pow  entrai- 
ner  le  roi  loin  de  son  séjour,  et  rouvre  la  commu- 
nication entre  lui  et  TAssemblée  naUonaie. 

Le  comité  se  propose  aujourd'hui  de  dénoncer  un 
autre  cnme ,  dont  la  recherche  ne  l'a  pas  moins  où" 
cupée  depuis  son  origine  ;  crime  qui  {mraît  aoparlenir 
à  une  source  différente,  et  qui  a  excité  l'inoA^^tiaB 
et  la  douleur  de  ^us  les  bons  citoyens;  crime  déjà 
constaté  par  la  notoriété  publique»  et  qi|i  serait  dé* 
féré  depuis  longtemps,  si  le  cemité  n'avait  pas  cra 
devoir  employer  d'abord  tous  les  moyens  qui  sont 
en  son  pouvoir  pour  eu  rechercher  le^  auteurs. 

Ce  forfait  exécrable,  qui  a  souillé  le  chftteau  de 
Versailles  dans  la  matiuèe  du  mardi  6  octobre,  n*a 
eu  pour  instrumente  oue  des  bandits,  qui,  poussés 
par  des  manœuvres  clandestines,  se  sont  mêlés  et 
confondus  parmi  les  citoyens.  Le  comité  ne  rappel- 
lera point  tous  les  excès  auxquels  tous  ces  brièands 
se  sont  livrés,  et  qu'ils  auraient  multipliés  sans  doute, 
s'ils  n'avaient  été  arrêtés  par  des  troupes  nationales, 
destinées  à  réprimer  les  désordres,  et  à  assurer  la 
tranquillité  du  roi  et  de  l'Assemblée  nationale.  Elles 
remplirent,  a  leur  arrivée,  cet  objet  sacré  dont  elles 
s'étaient  fait  la  k>i  par  le  sei*meat  de  fidélité,  de  res* 
pect  pour  le  roi,  Welles  avaient  renouvelé  à  leur 
entrée  À  Versailles.  Placées  k  l'extrémité  du  châteaui 
dans  les  postes  que  le  roi  avait  ordonpé  de  leur  con- 
fier, elles  s'occupèrent  à  y  maintenir  le  bon  ordre» 
Tout  paraissait  sage,  grâces  à  leur  lèle  et  aux  dis* 
positions  sages  de  leur  commandant  La  confrater^ 
nité  et  l'harmonie  régnaient  partout;  on  ne  parlait 
que  de  reconnaissance,  d'amour,  de  ftoitemité,  lor»- 
qu'eptre  5  et  6  heures  de  la  matinée  du  mardi,  una 
troupe  de  ces  bandits  armés,  accompagnée  de  quel- 
ques femmes  et  d'hommes  déguisés  en  Sommes,  f^t, 
par  des  passages  intérieurs  du  jardin,  une  irruptioi* 
soudaine  dans  le  château,  força  les  gardes-du-corpa 
en  sentinelle  dans  l'intérieur,  enfonça  les  portes,  se 
précipita  vers  les  appartemenCe  de  la  reine ,  massacra 
quelques-uns  des  gardes  qui  veillaient  a  sa  sûreté . 
et  pénétra  dans  cet  appartement  que  S.  H.  avait  a 

(I)  Cette  procédnre,  dont  on  n^a  donné  ici  qo'im  es- 
trait,  forme  denz  forts  volâmes,  en  peûts  caractères, 
dans  les  Méhuiges  sar  la  Révolution  française.      L.  G. 

!••  Série,  —  Tome  IL 


peine  eu  le  temps  de  quitter  pour  se  retirer  auprès 
du  roi.  La  fureur  de  ces  assassins  ne  fiit  r^rimée 
que  par  les  gardes  nationales,  qui,  averties  de  ee 
carnage ,  aocoururent  de  leurs  postes  extérieurs  pour 
les  repousser,  et  arracher  de  leurs  mains  d'autrei 
gardes^du-corps  qu'ils  allaient  immoler. 

Le  comité  considérant  que  des  attentai!  aussi  atro- 
cesv  s'ils  restaient  sans  poursuite,  imprimaraient  à 
i'hoiineur  de  la  capitale  et  an  nom  français  une  tacha 
iaefeçabls. 

Estime  9ue  M.  la proeurenr  syndic  doit,cnTartii 
de  la  misBioa  qui  loi  a  été  donnée  par  les  représen^ 
tants  de  la  emmuiie,  et  en  continuant  les  dénoncia* 
tiens  précédemment  faites  d'après  les  méoMS  pou* 
voirs,  d^ioneeries  attentats  cirdeasiis  mentionnés, 
ainsi  que  leuia  aniewa,  fauteurs  et  complices,  et 
tous  ceux  qui,  par  des  promenés  d'argent  on  par 
d'auttes  manmvreS)  les  ont  exeilés  et  provoqués. 

Fait  audit  comité,  le  23  noveaabr«  1789. 

Signé  AotER ,  PfiRROIH ,  OUD ABT,  GaBR AN  DB  CoU- 
LOM  et  &MS60T  DB  WaRVILLB  ,  ovec  partiphes. 

•  L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  le  mardi  SO 
■Ofembre  de  relevée,  nous  François- Antoine  de 
Flandres  da  Brunville,  proQurear  <m  roi  au  €hâta* 
let  de  Paris,  assisté  de  Charles  de  Nouvillers,  com- 
mis greffier  criminel  du  Châtelet  de  Paris,  étant  en 
n#lra  cabinet  audit  Chitelet  : 

Est  comparu  par-devant  nous  M*  Jean-Baptiste 
Bouttemer  de  la  Martinière,  avocat  au  parlement, 
proeuteur  syndic  de  la  commune  de  Pans^  d^neurant 
rue  Thibautodé,  paroisse  Sdnt-Germain-l'Auxenrois. 

Lequel  nous  a  représenté  et  remis  entre  les  mains 
un  imprimé  contenant  l'arrêté  du  comité  des  re* 
cherches  étebU  A  rh6tek-de*^lle .  en  date  du  23  du 
présent  mois,  au  bas  duquel  impmné,  et  sur  le  reeto 
du  second  feuillet  sont  les  signatures  origiuaies  de 
MM.  Agier,  Perron,  Otidart,  Garran  de  Coulon  et 
Biiflsot  de  Warville,  membres  dudit  comité  :  ledit 
arrêté  paraphé  et  signé  par  M.  le  proenreur  syndw 
cqounl'hui ,  et  en  conséquence  dudit  arrêté  en  vertu 
de  ia  mission  qui  lui  en  a  été  donnée  par  les  repré- 
sentants de  la  commune ,  et  en  continuant  les  dé- 
nonciations précédemment  feites,  nous  dénonce  les 
attentats  mentionnés  audit  arrêté,  ainsi  que  leurs 
auteurs,  fauteurs,  complices  et  adhérents,  et  tous 
ceux  qui,  par  des  promesses,,  on  de  l'argent,  ou  par 
d'autres  manœuvres,  les  ont  excités  et  nrovoqués. 

Laquelle  présente  dénoncîati^u ,  leoit  M*  de  la 
Martinière,  audit  nom,  a  signé  avec  nous,  et  ledit 
de  Nourillers. 

I       Signé  &OULLBM£a  DB  LA  MAinHl&BB,  DB  ^OQ- 
VOiLBRS  et  DB  FlANDRBS  DB  BrUMVILUI,  Oi^C  des 
I  paraphes. 

Ainsi  signé  an  baa  4s  l'expédilion  de  Ifawfîllers 
avec  paraphe* 

Collationné  conforme  h  la  copie  déposée  aa 
comité  des  rapports^  par  nous  secrétaire  dudit 
comité^  soussigné  :  P.-G.-H.  .Girot. 
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Réquisitoire  portant  plainte;  et  ordonnance  ëtant 
ensuite,  portant  permission  d*informer;  nomination 
de  juges  et  de  greffiers. 

A  M*  le  prévôt  de  Paris,  M.  le  lieutenant  civil ^ 
M.  le  lieutenant  criminel,  MM»  les  lieutenants 
particuliers,  et  MM,  tenant  le  Chdtelet  et  siège 
présidial  de  Paris, 

Vous  remontre  le  procureur  du  roi ,  qu'en  exécu- 
tion de  Tarrétë  du  comité  des  recherches  de  la  com- 
mune de  Paris,  en  date  du  23  novembre  dernier,  et 
suivant  le  procès-verbal  fait  par  ledit  procureur  du 
roi,  le  30  au  même  mois,  le  procureur  syndic  de  la 
commune  de  Paris  a  dénoncé  audit  procureur  du  roi 
les  faits  qui  se  sont  passés  au  château  de  Versailles, 
dans  la  matinée  du  mardi  6  octobre  dernier,  et  qui 
en  même  temps  qu'ils  ont  excité  l'indignation  et  la 
douleur  de  tous  les  bons  citoyens,  ne  doivent  pas 
moins  exciter  la  vindicte  nubhque  et  la  ri^eor  des 
lois.  En  effet,  il  est  dit^  >ns  la  dénonciation  dudit 
procureur  syndic  de  la  commune,  que  les  troupes 
nationales  parisiennes  ne  furent  pas  plus  tôt  arrivées 
à  Versailles,  qu'elles  furent  placées  à  l'extérieur  du 
château  dans  les  postes  que  le  roi  avait  ordonné  de 
leur  confier,  et  qu'elles  s'occupèrent  à  y  maintenir 
le  bon  ordre;  que  tout  paraissait  calme,  lorsque  le- 
dit jour  6  octobre,  entre  5  et  6  heures  du  matin , 
une  troupe  de  bandits  armés,  qm,  poussés  par  des 
manœuvres  clandestines,  s'étaient  mêlés  et  confon- 
dus parmi  les  citoyens,  accompagnés  de  quelques 
femmes  et  d'hommes  déguisés  en  femmes,  fit,  par 
des  passages  intérieurs  du  jardin ,  une  irruption  sou- 
daine dans  le  château,  força  les  gardes-du-corps  en 
sentinelle  dans  l'intérieur,  enfonça  les  portes,  se 
précipita  vers  l'appartement  de  la'  reine ,  massacra 
quelques-uns  des  gardes  qui  veillaient  à  sa  sûreté, 
et  pénétra  dans  cet  appartement  que  S.  M.  avait  à 
peine  eu  le  temps  de  quitter  pour  se  retirer  auprès 
du  roi  ;  qu'enfin  la  fureur  de  ces  assassins  ne  ftit  ré- 
primée que  par  les  gardes  nationales,  qui,  averties 
de  ce  carnage,  accoururent  de  leurs  postes  exté- 
rieurs pour  les  repousser  et  ahucher  de  leurs  mains 
d'autres  gardes-du-corps  qu'ils  allaient  immoler. 

pans  ces  circonstances,  ledit  procureur  du  roi 
estime  qu'il  est  de  son  devoir  et  de  son  ministère  de 
se  pourvoir  aux  fins  ci-après  : 

A  ces  causes,  requiert  lui  être  donné  acte  de  la 
plainte  qu'il  rend  des  faits  mentionnés  en  la  dénon- 
ciation du  procureur  syndic  de  la  commune  de  Paris , 
du  jour  d'hier  et  au  présent  réquisitoire  contre  leurs 
auteurs,  fauteurs,  complices  et  adhérents;  en  con- 
séquence être  informé  desdits  faits,  circonstances 
et  dépendances  par-devant  celui  de  Messieurs  qui 
sera  nommé  à  cet  effet ,  en  présence  de  deux  adjoints, 
pour,  l'information  faite  et  communiquée  audit  pro- 
cureur du  roi,  être  par  lui  requis,  et  par  vous, 
Messieurs,  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  :  et  vous 
ferez  Justice. 

Signé  DE  Flandres  de  Brunville. 

Par  délibération  du  conseil,  la  compagnie  assem- 
blée, et  par  jugement  en  dernier  ressort  en  vertu 
du  pouvoir  à  nous  donné  par  les  lettres-patentes  du 
25  octobre  dernier,  acte  de  la  plainte,  permis  d'in- 
lormer  par-devant  M.  de  la  Marnière,  conseiller, 
assisté  de  M.  Charies  de  Nouvillers,  commis  greffier 
que  nous  commettons  tant  pour  l'instruction  que 
pour  le  juçement  du  procès,  lequel  prêtera  serment 
es-mains.de  mondit  sieur  de  la  Marnière,  de  bien 
et  fidèlement  remplir  iesdites  fonctions,  et  de  re- 
mettre, après  le  jugement  du  procès,  toutes  les 
pièces  au  greffe  de  la  compagnie  :  au  surplus,  soit 
fait  ainsi  qu'il  est  requis. 


Fait  en  présence  des  sieurs  Huart  et  Ravet  de  Tai- 
sia,  adjoints,  le  1«  décembre  1789. 

Signé  de  Tucin,  Huart,  Chuppin,  Taloh,  Bb^ 

VILLE,  DE  LA  SaLLE,  PhEUPPE,  DE  LA  MABNliRB, 

DE  GouvE,  Ollivier,  Moreau  de  la  Vigewe,et 
Olive  de  la  Gastine. 


civil  de  nommer  un  autre  de  Messieurs  en  sa  place: 
en  conséquence  nous  avons  nommé  MM.  Ollivier  rt 
Olive. 

Fait  ce  4  décembre  178». 

Signé  Talon. 

Ainsi  signé  sur  l'expédition  :  de  Nouvillcrs,  avec 
paraohe. 

Collationné  conforme  à  la  copie  déposée  att 
comité  des  rapports^  par  nous  secrétaire  dudit 
comité. 

Soussigné  P.-O.-H.  GiROT. 

PMoiiimÉ  DBPOsmoN  (1). 
Du  vendredi  ii  décembre  1789,  de  relevé 

Sieur  Jean  Peltier,  âgé  de  30  ans,  négociant  à 
Paris,  demeurant  rue  Neuve  des  Petits-Champs, pa- 
roisse Saint-Roch  :  après  serment  par  lui  fait  de  aire 
et  déposer  vérité,  etc.; 

Dépose  que  tout  ce  qu'il  sait  des  faits  contenos 
ès-^ieces  dont  nous  venons  de  lui  feire  lecture,  c'est 
qu  il  a  appris  seulement,  par  des  bruits  publics  dans 
les  sociétés,  promenades,  clubs  ou  cafe^,  sans  pou- 
voir se  rappeler  par  quelles  personnes,  diffërenles 
circonstances  et  anecdotes  relatives  aux  scènes  désas- 
treuses des  5  et  6  octobre  dernier;  qu'il  a  su  de  la 
sorte,  que  M.  le  duc  d'Orléans  fomentait  un  parti 
avec  quelques  membres  de  l'Assemblée  nationale, 
pour  s'emparer  de  l'admmistration  du  royaume; 
ou'on  lui  a  dit  que  le  comte  de  Mirabeau,  députe 
d'Aix,  et  M.  de  la  Clos,  officier  d'artillerie,  étaient 
ses  principaux  agents;  que  le  comte  de  Mirabeau 
s'était  chargé  de  faire  entrer  dans  le  complot  les 
plus  piu*s  de  l'Assemblée,  et  entre  autres  M.  Mou- 
nier,  député  du  Dauphiné,  lequel  sieur  Mounier 
avait  assuré  que  M.  de  Mirabeau  lui  avait  adressé  les 
paroles  qui  suivent  :  Eh  mais,  bonhomme  que  vous 
êtes;  qui  est-ce  qui  vous  a  dit  qu'il  nejautpasun 
roi?  Mais  que  vous  importe  que  ce  soit  Louis  XVI 
ou  Louis  XVI  1?  Voulez-vous  que  ce  soit  toujours 
le  bambin  qui  nous  gouverne?  Que  ce  propos,  déjà 
répandu  dans  le  public,  a  été  répété  à  mi  déposant, 
avec  celte  seule  variation  :  Louis  ou  Philippe;  ob- 
serve (ju'il  lui  paraît  essentiel  d'appeler  M.  Mounier 
à  conhrmer,  par  son  témoignage,  un  propos  aussi 
grave;  qu'il  lui  a  été  dit  pareillement  que  le  sieur 
comte  de  Mirabeau  avait  entrepris  de  séduire  M.  Ber- 
gasse ,  député  de  Lyon ,  et  memore ,  ainsi  que  M.  Mj>u- 
m'er,  du  premier  comité  de  constitution;  mais  qn  on 
varie  entre  M.  Bergasse  lui-même  ou  M*  DureynjT, 
avocat,  à  qui  s'adressa  la  proposition;  que  l.»'i  "**' 
posant,  se  rappelle  même  avoir  enlenaa  dire.<|"<* 
pour  flatter  l'amour-propre  de  M.  Bergasse,  M.  If 
comte  de  Mirabeau  avait  proposé  de  se  contenter 
d'un  poste  inférieur  à  celui  qu'il  se  réservait  pour 
lui-même  :  ce  déposant  nliserve  que  le  témoignage' 

(I)  Nota.  Nons  laisserons  à  Tcxtrait  de  chsqof  dcp«i 
tion  le  noinéro  qaVUe  occupe  dan«  la  P^***»"?*' „iM 
remarquera  par  les  lacunes  qui  se  trouveront  dans  la  »»" 
des  naméros,  qu'il  est  plusieurs  dépositions  que  non*  "■ 
Ton»  pas  crn  devoir  rapporter,  soit  k  «anse  de  Irnr  r» 
d'Importance,  soit  pour  éviter  des  redites.  *•  ■" 
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de  MM.  Dayeyrier  et  Bergasse,  de  présent  à  Paris, 
détruira  ou  confirmera  cette  déposition  qu*il  déclare 
encore  une  fois  n*éLi-c  fondée  que  sur  des  bruits 
publiu. 

Dépose  encore  qu*il  a  entendu  dire  que  le  lundi 
5  octobre  au  matin,  et  tandis  que  le  peuple  partait 
en  désordre  pour  Versailles,  Monseiçueur  le  duc 
d*Orléans  était  à  l'obélisque  du  bois  de  Boulogne, 
dans  son  phaéton,  entouré  de  jockeys  et  de  postillons, 
qu'il  dépêchait  tantôt  pour  Versailles,  tantôt  pour 
Paris;  qu'il  a  entendu  aire  que  M.  Campy,  banquier, 
me  Théyenot,  demeurant  alors  dans  une  petite 
maison  à  Boulogne ,  y  avait  vu  le  prince  ce  jour-là , 
et  avait  causé  avec  ses  postillons  :  ce  qui  sera  aisé  à 
vérifier,  etc. 

Est  comparu  ledit  ;ieur  Peltier,  ci-devant  dé- 
nommé, etc.  :  Que  lui  déposant  se  transporta  à  Ver- 
saillt;s,  le  6  octobre  au  matin,  sur  les  dix  heures, 
et  qu'après  avoii*  vu,  au  hameau  dit  le  Point-du- 
4our,  les  deux  tetci  dz  gardes-du-corps  que  le  peuple 
amenait  à  Paris,  et  après  avoir  joui  du  spectacle 
doulouieux  du  aépart  de  la  famille  royale  partant 
pour  Pans  au  milieu  de  quarante  mille  hommes 
armés,  il  se  rendit  à  FAssemblée  nationale  pour  y 
observer  l'effet  que  tous  ces  événements  y  avaient 
produit,  et  1r  sensation  qu'ils  y  avaient  causée.  Il 
était  alors  deux  heures  ;  k  séance  finissait;  M.  Mou- 
nier,  président,  venait  de  demander,  vu  l'épuise- 
ment de  ses  forces,  la  permission  de  la  lever.  Les 
députés  sortaient  en  foule;  lui  déposant  était  alors 
dans  un  couloir;  le  sieur  comte  de  Mirabeau,  dé- 
puté d'Aix ,  passa  à  côté  de  Hii  :  il  paraissait  fort 
agité,  soit  d'avoir  beaucoup  parlé  à  la  séance,  soit 
par  l'impression  des  scènes  du  matin.  11  adressa  la 

Sarole  à  un  particulier  qui  se  trouvait  à  côté  de  lui 
éposant,  qiril  ne  connaît  pas,  mais  qu'il  soupçonne 
âtre  un  de  ces  Genevois  qui  se  sont  établis  collabo- 
rateurs de  M.  de  Mirabeau,  depuis  l'ouverture  des 
Etats-Généraux,  et  lui  dit:  •  Ce  peuple  a  besoin 
qu'on  lui  fasse  faire  de  temps  en  temps  le  saut  du 
tremctin.  •  Que  lui  déposant  a  entendu  dire  dans  le 
monae,  que  le  duc  d'Orléans  avait  loué  la  maison 
de  M.  de  Boulainvilliers,  à  Passy,  et  que,  depuis 
un  mois,  cette  maison  éjait  le  rendez-vous  de  dif- 
férents députés  qui  y  venaient  tous  les  soirs  con- 
certer des  opérations  qu'ils  méditaient.  Les  habitants 
de  Passy  et  les  voisins  de  cette  maison  pourront 
donner  des  renseignements  positifs  à  cet  égard.  Que 
le  .sieur  Ma^nn,  huissier,  porte  Saiut-Ântoine ,  fai- 
sant partie  ae  la  troupe  qui  se  rendait  à  Versailles, 
le  5  octobre  à  8  heures  du  soir,  observa  et  fit  ob- 
server à  ses  voisins  que  cette  maison  de  Passy  était 
prodigieusement  éclairée  dans  les  appartements. 

Qu  on  a  également  dit  à  lui  déposant  que  MM.  de 
Temay  père  et  fils,  le  premier,  député  à  FAssemblée 
nationale,  avaient  vu,  le  mardi  6  octobre,  M.  de 
la  Clos,  habillé  en  femme,  dirigeant  cette  portion 
du  peuple  qui  fit  une  irruption  dans  les  apparte- 
ments au  château  :  mais  lui  déposant  ajoute  de  plus 
avoir  ouï  dire  que  MM.  de  Temay  avaient  déclaré 
que,  vu  la  disposition  actuelle  des  esprits  et  des 
circonstances,  us  n'en  conviendraient  pas.  Ajoute, 
lui  déposant,  (ju'il  croit  se  rappeler  que  M.  Moliens, 
commis  des  tinances,  doit  avoir  connaissance  du 
propos  de  MM.  de  Ternay.  Dépose  encore  qu'il  a 
oiil  dire  que  M.  de  la  Clos  avait  intrigué,  avant  ses 
liaisons  avec  M.  le  duc  d'Orléans,'  pour  se  faire  pré- 
senter dans  la  maison  de  Monsieur,  frère  du  roi ,  et 
oue  ce  ne  fut  qu'après  avoir  été  renvoyé  de  chez  ce 
dernier  prince,  qu'il  se  lia  avec  le  premier.  Croit, 
le  déposant,  se  rappeler  qu'on  lui  a  dit  que  M:  de 
Rulhières,  de  l'Académie  française,  était  instruit  de 
beaucoup  de  faits  relatifs  au  projet  de  M.  de  la  Clos 


avee  la  maison  de  Monsieur.  Ajoute,  le  déposant, 
qu'on  lui  a  dit  que  lorsque  le  régiment  de  Flandre 
est  arrivé  à  Versailles,  on  avait  vu  M.  Duport  et 
M.  Barnave,  tous  deux  députés  aux  Etats-Généraux, 
exciter  le  peuple  contre  ce  beau  régiment;  que  l'on 
avait  envoyé  ae  Paris  deux  cents  fiUes  pour  séduire 
les  soldats  du  régiment  de  Flandre;  que  les  officiers 
de  l'état-major  de  ce  régiment,  notamment  M.  de 
Valfond,  major  ou  lieutenant-colonel,  avaient  à  cet 
é^ard  des  particularités  fort  instractives.  Ajoute,  le 
déposant,  qu'il  a  entendu  dire  qu*après  l'arrivée  du 
roi  à  Paris, le  foyer  de  la  cabale  subsistant  toujours, 
on  avait,  dans  le  dessein  de  causer  des  frayeurs  à  la 
famille  royale,  fait  marquer,  pendant  trois  nuits  de 
suite  des  maisons  à  la  craie  :  avoir  entendu  dire  que' 
ces  marqueurs  de  maisons  étaient  des  jockeys  ou  au- 
tres gens  des  écuries  dejtf.  le  duc  d'Orléans,  et  que, 
la  première  nuit,  les  maisons  marquées  furent  celles 
qui  avoisinaient  le  Palais-Royal,  la  rue  de  Valois, 
celle  de  Rohan  et  autres;  avoir  entendu  dire  que  les 
menées  et  trames  du  sieur  abbé  Doublas,  actuelle- 
ment détenu  ès-prisons  du  Châtelet,  lui  étaient  com- 
mandées par  les  agents  de  M.  le  duc  d'Orléans,  ce 
qui  paraît  d'autant  plus  vraisemblable  que  lui  dépo- 
sant voyait  fréquemment  ledit  sieur  abbé  Douglas 
dans  le  jardin  et  dans  les  cafés  du  Palais-Royal  ; 
qu'il  a  entendu  dire  que  le  dimanche  4  octobre  an 
matin,  lorsque  la  fermentation  du  peuple  commen- 
çait, au  sujet  des  cocardes  noires  des  eardes-du- 
corps,  et  de  la  cocarde  nationale  qu'on  disait  avoir 
été  roulée  aux  pieds,  à  Versailles,  le  jeudi  précédent, 
les  gardes  du  Palais-Royal  répandaient  cette  nou- 
velle dans  les  groupes;  et  quelqu'un  ayant  observé 
à  l'un  de  ces  gardes,  d'une  manière  dure.,  que  le 
fait  n'était  pas  vrai,  le  garde  répondit  que  c'était  le 
duc  d'Orléans  lui-même  qui  les  avait  fait  venir  le 
matin  ponr  leur  apprendre  cette  nouvelle,  et  les 
charger  de  la  répandre  dans  le  Palais-Royal. 

Dépose  encore  qu'il  a  ei^ndu  dire  que  les  deux 
nègres  que  le  duo  d'Orléans  conserve  à  sou  service , 
au  mépris  de  nos  lois  et  de  nos  ordonnances,  ont  été 
employés,  depuis  le  commencement  de  l'année,  à 
ameuter  le  peuple  dans  le  faubourg  Saint-Antoine , 
et  dans  les  mauvais  lieux  qui  bordent  le  Palais- 
Royal  ;  dépose  encore  avoir  entendu  dire  que  l'état- 
maioT  de  la  miUce  nationale  de  Paris  avait  de  tels 
indices  de  toutes  les  trames  de  cette  cabale ,  qu'il 
avait  donné  des  ordres  d'arrêter  quelques-uns  des 
courriers  à  la  Uvrée  d'Orléans,  dont  ce  prince  cou- 
vrait les  routes,  mais  qu'ils  échappaient  tous  par  la 
célérité  de  leurs  chevaux  ;  qu'il  a  entendu  dire  en 
outre ,  que  le  5  octobre ,  les  commis  à  la  barrière  de 
Versailles  avaient  vu  passer  dix-huit  de  ces  cour- 
riers; ce  qu'on  vérifiera  facilement  aux  fermes.  Dé- 
Sose  en  outre  qu'on  lui  a  assuré  que  le  comte  de 
iirabeau  est  intimement  lié  avec  une  prodideuse 
quantité  d'individus ,  dont  plusieurs  tarés  et  flétris 
et  d'autres  étrangers  fugitifs  de  leur  patrie;  qu'il  est 
surtout  enveloppé  d'une  société  nomoreuse  de  Ge- 
nevois, qui  lui  font  la  plupart  de  ses  adresser,  mo- 
tions et  discours  à  l'Assemblée  nationale;  qu'un  de 
ces  Genevois  entr'autres  est  le  sieur  du  Rouvray, 
membre  d'une  société,  soi-disant  d'amis  des  noirs, 
qui  commence  à  faire  en  France  des  progrès  ef- 
frayants pour  le  commerce  ainsi  que  pour  l'existence 
et  la  prospérité  de  ce  royaume  ;  qu'on  a  dit  à  lui  dé- 
posant, que  parmi  les  gens  qu'employa  le  sieur  de 
Mirabeau  pour  soulever  le  peuple,  ^t  un  M.  Des^ 
moulins,  avocat,  auteur  de  deux  ouvrages,  plus 
CTue  démocratiques,  l'un  intitulé  :  la  France  libre  ; 
1  autre;  Discours  de  la  Lanterne  aux  Parisiens; 
que  le  sieur  de  Mirabeau  appelle  ce  sieur  Desmou- 
Ims  son  Séïde  ;  au'on  a  dit  a  lui  déposant,  que  c'é* 
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lait  M«  le  comte  de  Mirabeau,  qui  avait  fourni  audit 
$ieur  Desmoulins  les  matériaux  et  notes  qui  lui  ont 
servi  à  faire  contre  MM.  Leleu  et  Necker  un  mé- 
moire ,  dont  tous  les  honnêtes  gens  ont  été  révoltés  ; 
(iu*on  a  dit  à  lui  déposant,  que  ce  sieur  Desmoulius 
était  un  des  faiseurs  de  motions  au  Palais-Royal,  lors 
(lu  veio,  et  de  Taffaire  du  marquis  de  Saint-IIurugues 
qu*il  a  depuis  défendu ,  motion  c[u*il  a  confirmée  ré- 
cemment dans  le  numéro  troisième  d*un  journal 
qu'il  rédige,  intitulé  :  Révolutions  du  BraSant,  à 
Farts,  chez  Garnery  et  Voland^  le  plus  séditieux 
et  le  plus  incendiaire  des  journaux,  dans  lequel  il  a 
fait  graver  un  homme  à  cneval  et  une  lanterne  der- 
rière, avec  cette  épigraphe,  Mounier  fufaat  en 
Dauphiné ,  et  ces  vers  :  la  lanterne  est  en  croupe  , 
et  galoppe  avec  lui  ;  que  lui  déposant  a  entendu 
dire  comme  la  preuve  certaine  de  Texistcnce  d'une 
cabale  anti-royaliste,  que  madame  la  comtesse  de 
Tessé  ayant  fait  des  reproches  à  H.  Barnave ,  député, 
sur  sa  conduite  et  sur  ce  qu*il  dénigrait  M.  Mounier , 
son  collègue  et  sou  bienfaiteur ,  il  lui  avait  répondu  : 
«Que  voulez-vous,  madame?  le  me  suis  engagé.  • 
Propos  qui  ne  surprendra  pas,  le  déposant  déclarant 
lui  avoir  entendu  dire  en  pleine  Assemblée  natio- 
nale :  Le  sang  qui  coule,  est-il  donc  si  pur?  dans  le 
temps  de  l'assassinat  de  M.  Bertier:  aioute  le  dépo- 
sant avoir  entendu  dire,  que  lors  de Vassassinat  du 
boulanger  François  ^  le  peuple  avait  porté  sa  tête 
dans  les  cours  du  Palais-Royal,  et  lui  avait  fait  faire 
trois  salutations  devant  les  fenêtres  de  l'appartement 
du  duc  d'Orléans;  dépose  encore  avoir  entendu  dire, 
que  les  fermiers-généraux  avaient  surpris  des  poi- 
gnards qui  venaient  de  Marseille  &  Paris,  dans  les 
Ballots  de  gazes  de  contrebande  ;  qu*on  les  avait 
brisés  et  enterrés,  et  que  M.  la  Perrière,  fermier- 
général,  avait  connaissance  de  toute  cette  affaire , 
et  qu'il  est  facile  de  savoir  par  lui  à  quiles  poignards 
étaient  adressés. 

IV. 

Sieur  Nicolas  Berçasse,  dgé  de  89  ans,  député  à 
l'Assemblée  nationale,  demeurant  actuellement  à 
Paris .  faubourg  du  Temple ,  rue  de  Carême-prenant  ; 
lequel,  après  serment  par  lui  fait  de  dire  et  déposer 
vérité  ;  qu'il  nous  a  représenté  Copie  de  Tasslsnation 
à  lui  donnée  ceiourd*hui  par  Fayel ,  huissier  a  verse 
audit  Châtelet  ae  Paris;  lectureSi  lui  faite  des  arrêté 
et  réquisitoire  susénoncés  et  de  Tordonnance  sus- 
datée,  a  déclaré  n'être  parent,  allié,  serviteur  ni 
domestique  des  parties. 

Dépose  qu*il  n*a  aucune  connaissance  particulière 
des  faits  qui  se  sont  passés  à  Versailles ,  les  5  et  6  oc- 
tobre dernier  ;  qu'u  sait  seulement  que  plusieurs 
jours  avant  les -événements  du  5  et  du  6,  on  annon- 
çait4)ubliauement  à  Versailles  une  insurrection  con- 
tre la  famille  royale;  qu'on  a  commencé  a  parler  de 
cette  insurrection,  lors  de  l'arrivée  du  régiment  de 
Flandre  dans  cette  ville  ;  que  le  matin  du  jour  où  les 
bandits  se  sont  transportés  à  Versailles,  la  fermen- 
tation était  très-grande  dans  la  ville;  qu'on  v  disait 
lu  il  était  temps  d'égorger  la  reine,  et  aese  oiélivrer 
le  ia  cabale  qu  elle  protégeait  ;  aue  depuis  longtemps 
personnes  paraissaient  occupées  du  projet 
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de  faire  de  M.  le  duc  d'Orléans,  un  lieutenant-gé 
néral  du  royaume  ;  que  lui ,  déposant,  ne  se  permet 

ris  d^aflirmer  que  ce  prince  ait  eu  la  moindre  part 
tous  ces  mouvements  qui  ont  eu  lieu  pour  le  laire 
arrivera  ce  poste;  au'il  est  même  porté  a  croire , 
jusqu'à  de  plus  grands  éclaircissements,  qu'il  n'a  été 
que  le  prêtd-nom  de  beaucoup  de  gens  qui  voulaient 
se  servir  de  son  crédit  pour  assurer  le  succès  de  leur^ 
intrigues;  oiais  qu'il  doit  cependant  à  la  vérité,  de 
déposer  que,  se  trouvant  dans  la  salle  du  clergé  à 


l'Assemblée  nationale,  à  l'époque  où  il  était  ques- 
tion de  demander  au  roi  le  renvoi  des  troupes,  avec 
MM.  de  Mirabeau,  de  Lafayette,  Mounier.  Doporl 
et  du  Rouvrav,  ancien  procureur-général  de  la  Ré- 
publique de  Genève,  on  disputa  longtemps  sur  la 
nécessité  de  maintenir  la  prâ-ogative  royale  ;  que 
cette  discussion  terminée,  M«  de  Lafayette  étant 
sorti  pour  causer  avec  M.  de  Jefferson ,  ministre 
des  États-Unis ,  on  vint  i  parler  du  régime  actuel , 
et  qu'alors  M.  de  Mirabeau  ne  dissimula  pas  qii*oii  ne 
ferait  jamais  un  pas  vers  la  liberté,  tant  au*on  ne 
parviendrait  pas  a  opérer  une  révolution  à  la  cour  ; 

Sue  ledit  sieur  de  Mirabeau,  interrogé  sur  la  natare 
e  cette  révolution,  fit  entendre  qu*ti  importail  d'c- 
lever  M.  le  duc  d*Orléans  au  poste  de  lieutenant-gé- 
néral du  royaume  :  que  quelqu'un  lui  avant  demandé 
si  M.  le  duc  d'Orléans  y  consentirait,  M.  de  Mirabeau 
avait  répondu  que  M.  le  duc  d'Orléans  loi  avait  dit 
sur  cela  des  choses  très  aimables. 

Le  déposant  doit  encore  ajouter ,  qne  M.  Moanier 
se  trouvant  chez  lui ,  déposant,  avec  quelques  amis,' 
M.  Mounier  leur  a  rapporté  que,  raisonnant  encore 
avec  M.  de  Mirabeau  sur  la  prérogative  royale .  M«  de 
Mirabeau  remarquant  son  attachement  pour  le  roi , 
lui  avait  tenu  ce  propos:  >Mais,  bonnomme  que 
vous  êtes,  avec  tout  votre  esprit,  vous  n'êtes  qnrnn 
sot  ;  je  veux  un  roi ,  tout  comme  vons  ;  mais  qa*im- 
porte  que  ce  soit  Louis  XVI  on  Louis  xn\\  et  qo'a- 
vons-nous  besoin  de  ce  petit  bambin  pour  nous  gou- 
verner? >  qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  sa- 
voir, etc. 

V. 

Sieur  Jacques-Marie-Joseph  Régnier,  âgé  de  S9 
ans,  boui^ois  de  Paris,  y  demeurant,  rue  dn  Fau- 
bourg Saint-Denis,  près  la  porte;  observe  que  la  6 
octobre  dernier,  vers  10  heures  du  matin ,  étant  à 
Versailles,  près  delà  rampe  de  la  chaneellerie,  il 
ftit  arrêté  par  un  groupe  de  femmes  qui  Im  ont  de 
mandé  sa  cocarde  ;  qu'il  la  leur  a  donnée  ;  que,  parmi 
ces  femmes,  il  y  a  vu  des  hommes  déguises  en  fem- 
mes qui  avaient  du  rouge  et  la  barbe  un  peu  longue  ; 
qnil  a  entendu  dire  à  M.  de  Valfond,  lieutenant-co- 
lonel du  régiment  de  Flandre,  que.  dans  la  acMrée 
du  même  jour  5  octobre,  \\  a  vu  M.  la  comte  de  Mi» 
rabeau  sur  la  place  d'Armes,  et  passant  derrière  les 
rangs  du  régiment  de  Flandre,  tenant  sous  son  bras 
on  sabre  nu,  et  que  ledit  sieur  de  Valfond  et  M.  de 
Mirabeau  avaient  eu  nne  conversation ,  qui  n'est  pas 
assez  présente  à  Ini  déposant  pour  la  rendre. 

Observe  qu'étant  hier  soir  dans  la  boutique  dn 
sieur  Gattey,  libraire  au  Palais-Royal ,  huit  ou  dix 
personnes  conversaient  ensemble  sur  les  aftàires  pré- 
sentes, ne  se  rappelle  point  précisément  tant  ce  qui 
a  été  dit,  mais  qu'il  fut  frappé  d'un  fait  avancé  par 
un  eccIésÊastiaue  qui  dit  qn*une  femme  lui  STait  dit 
oue  le  dimanche  13  juillet  dernier  au  soir ,  M.  le  duc 
d'Orléans,  montant  ou  descendant  de  voiture  dans 
la  cour  de  son  palais  où  il  "^  avait  nne  grande  allluenee 
de  monde,  dit  à  ceux  qui  l'environnaient  et  implo- 
raient son  seeours  dans  ce  moment  de  crise  :  •  Il  n'y 
a  qu'un  moyen,  mes  enfants,  c'est  de  prendra  les 
armes;  •  qin  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

VU 

Sieur  Claude  Carleman  de  Rulhières .  tfté  de  55 
ans,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  oe  Saiat- 
Louis,  ancien  capitaine  de  cavalerie,  l'un  des  qua- 
rante de  l'Académie  française,  demeurant  à  Paris, 
rue  du  Dauphin ,  n^  SI  ; 

I  Dépose  qu'il  ne  peut  nous  rendre  compte  d'aucuns 
faits  particuliers,  si  ceu*est  qu'il  a  entendu  dira, 
sans  pouvoir  le  certifier ,  que  «•  de  la  Qos ,  officier 
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d'artillerie ,  s*ëtait  rendu  à  Saint-Denis  pour  attendre 
M.  le  duc  d^Orlëans  et  partir  arec  lui  ;  qu*ll  ne 
eonnatt  ledit  sieur  de  la  Clos  que  très-Imparfaite- 
ment pour  ravoir  vu  dans  diffërentes  maisons  à  Ver- 
sailles «  et  à  Paris  dans  le  club  de  Valois,  dont  est 
M.  le  duc  d'Orléans, 

VIL 

Sienr  René^emy  Magin,  deé  de  46  ans ,  jpremier 
huissier-oudiencier  de  la  prévoté-générale  oe  Tlsle- 
de-Franee^  demeurant  à  Paris,  porte  et  bubourg 
Saint-Àntome; 

Dépose  que  le  lundi  5  octobre  dernier,  sur  les  9 
heures  un  quart,  il  est  sorti  avec  les  grenadiers  qui 
restent  dans  sa  maison,  armé  d*un  rusil  et  d'une 
baTonnette;  que  tous  ensemble  se  rendirent  dans  la 

5 lace  de  Grève,  où  il  est  resté  jusque  vers  5  heures 
e  l'après-dlner:  qu'il  partit  avec  la  troupe  pour 
Versailles;  que  dans  l'intervalle  il  a  vu  et  enteudu 
M.  de  Lafayette  pérorer  les  grenadiers,  en  les  en- 
gageant à  être  fidèles  à  leur  serment  ;  qu'il  comptait 
sur  leur  zèle  et  leur  bravoure ,  comme  ils  pouvaient 
compter  sur  la  sienne;  qu'il  verserait  jusqu'à  la  der- 
nière goutte  de  son  sang  pour  soutenir  la  liberté; 
que  si  elle  n'avait  pas  lieu  ,  il  n'y  survivrait  pas  ; 
qu'il  a  entendu  dire  par  un  grenadier  qu'il  ne  connaît 
pas ,  ni  de  quelle  compagnie  il  est ,  à  ses  camarades  : 
-  Il  faut  aller  à  Versailles ,  et  si  M.  de  Lafayette  ne 
veut  pas  y  venir ,  il  faut  prendre  un  ancien  grenadier 
pour  nous  commander.  •  Que  sur  la  route  de  Ver- 
sailles, et  passant  vis-à-vis  de  la  maison  de  M.  de 
Boulainviiuers,  à  Passy ,  environ  7  heures ,  il  a  re- 
marqué et  fait  remarquer  à  ses  camarades  aue  cette 
maison  était  intérieurementilluminée:  qu'il  oit  mém<| 
à  un  ancien  militaire  qui  travaille  à  la  manufacture 
des  glaces,  ces  mots  ;  Quand  le  roi  ^rait  dans 
ce  tt&  maison-là  f  ou  ^u' il  y  aurait  un  bal^  elle  ne 
serait  pas  mieua:  éclairée  ^  observant  qu'à  Cett4 
époque  il  ignorait  qui  l'habitait;  qu'arrivé  i  Ver- 
sailles sur  les  minuit  et  demi ,  ils  ont  été  rangés  en 
bataille;  observe  qu'il  a  vu  une  femme  remuer  un 
canon  avec  autant  de  force  et  d*agilité  qu'un  homme« 
ce  qui  lui  lit  soupçonner  que  c  était  un  homme  dé- 
guisé, qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

IX. 

Sieur  Guillaume-François  Tardivet  du  Repaie)»  jig4 
d*environ  33  ans.  écuyer,  demeurant  A  Paria,  pa»- 
sa|e  des  Petits*Pères,  maisoa  de  M.  Lardens; 

Dépose  que  le  5  ootobre  dernier,  vers  les  5  heures 
et  demie  à  6  heures  du  soir,  il  a  vu  sortir  de  l'appar^ 
tement  du  roi  un  groupe  asses  considérable  de  fem- 
mes qui  criaient  ;  riue  le  roi  l  nous  aurons  obtenu 
ce  que  nous  demandions i  nous  retournons  àPttrisf 
que  même  une  de  ces  femmes  l'a  embrassé;  que  lo 
reste  de  la  nuit  a  été  asseï  tranquille,  si  ce  n'est 
aue,  vers  %  heures  du  matin,  comme  lui  déposant 
était  en  sentinelle  près  la  ^lle,  un  homme  qu'il  n'a 
pu  distinguer,  vu  l'obscurité,  mais  armé  d*une  pi- 
Que,  a  passé  sa  pique  à  travers  U  grille,  en  disant: 
/.••/••..•  de  galonné ,  ton  tour  viendra  suçant  qu'il 
toit  longtemps;  qu'il  s'est  retiré  dans  U  guérila 
Bans  rien  dire  à  cet  homme,  attendu  les  ordres  qui 
leur  étaient  donnés  de  ne  point  agir  ;  qu'ensuite  il  a 
été  relevé  de  sa  faction  ;  mais  que  le  matin  du  mardi  6, 

2rès6  heures,  étant  dans  fa  grande  salle,  enten* 
nt  des  ^ns  criant  :  Où  est  cette  sacrée  coquine? 
il  faut  lui  manger  le  cœur;  lui  déposant  s'est  porté 
vers  la  porte  de  l'appartement  de  la  reina  pour  em- 
pêcher, s'il  était  pottible ,  ces  gens  d'y  entrer  ;  que 
ces  gens  des  deux  sexes  en.  grand  nombre,  sont 
tombés  sur  lui ,  l'ont  saisi  par  la  bandouUère ,  jeté 
à  terre  en  criant  :  Il  foui  le  tuer;  qu'en  lui  portant 


des  coups  sur  toutes  les  parties  du  corps,  ils  Pont 
traîné  jusqu'à  la  porte  du  grand  escalier,  et  que  li 
Ils  disaient  :  Il  faut  lui  couper  le  col.  Qu'un  homme, 
qu'il  n'a  pu  remarquer,  voulait  dans  ce.moment  lu 
plonger  une  pique  dont  il  était  armé;  que  lui  dépen- 
sant ayant  saisi  cette  pique  de  la  main  pour  éviter  te 
coup  qui  lui  était  lance,  celui  qui  la  tenait  la  reti- 
rant, a  aidé  lui  déposant  à  se  mettre  sur  son  séant, 
où  il  avait  plus  de  force;  n'a  point  quitté  ladite 
pique,  en  a  désarmé  le  porteur^  et  avec  cette  pique 
il  a  paré  nombre  de  coups  qui  lui  étaient  lancés. 
Observe  que  dans  le  moment  qu'il  était  ainsi  ren- 
versé ,  il  a  vu  une  culotte  de  couleur  sons  un  jupon 
de  l'un  de  ceux  qui  l'attaquaient, 

(  Les  dépositions  n<*  10  jusqu'à  U,  parlent  de 
quelques  coups  de  fusil  tirés  sur  les  gardm-diHîQrps, 
de  beaucoup  d'hommes  déguisés  en  femme»,  et  qni 
annonçaient  être  munis  d'argent,) 

XV. 

Sieur  Simon-David  Lesieur,  igé  de  S8  ans.  huis- 
ôerHiudiencier  au  bailliage  royâ  de  Versailles,  et 
capitaine  de  la  garde  nationale  de  ladite  ville,  y  de- 
meurant, rue  oe  l'Orangerie,  paroisse  Saint-liouis, 
n«3d; 

Déclare  qu'il  a  eonnaissanee  que  denx  gardes  du 
roi,  déposa  dans  l'enceinte  du  corps-de-garde  des 
gardes-françaises  qu'il  a  reconnus  à  leur  habit, 
avaient  eu  la  tête  séparée  du  eorps,  ne  sait  par  qui; 
ajoute  que  lorsque  l'armée  de  Paria  est  arrivés  à 
Versailles,  sur  les  minuit  ou  environ,  il  fut  la 
reoonnaître ,  et  parla  à  M.  le  duo  d' Aumont  qui  parut 
fort  satisMt  de  la  manière  dont  s'était  condmte  la 
garde  nationale  de  Versailles  ;  se  rappelle  le  déposant 
que  venant  à  Paris ,  il  y  a  huit  à  qmnze  jours ,  dans 
une  voiture  de  place,  avec  un  curé,  député  à  l'As- 
semblée nationale,  qui  dans  la  conversation  relative 
à  os  qui  s'était  passé  lesdits  jours  5  et  6 ,  dit  que 
l'étant  rendu  avec  plusieurs  autres  de  MM.  les  aé- 
BotéSy  place  d'Armes,  pour  apaiser  la  populace , 
il  avait  entendu  dire  par  plusieurs  Csmmes ,  qu'elles 
n'étaient  point  venues  à  VersaiUespour  se  promener, 
et  qu'elles  étaient  payées  pour  anm  diose. 

xvn. 

M.  Claude  Fauehet,  Igé  de  46  ans,  prêtre  dn 
diocèse  de  Nevers,  vicoii^-général  de  Bourges,  pré- 
dicateur ordinaire  du  roi ,  demeurant  à  Paris;  a  la 
communauté  des  prêtres  de  la  paroisse  Saint-Roch; 

A  entendu  dire  qu'il  y  avait  des  hommes  déguisés 
en  femmes  ;  et  depuis,  u  lui  a  été  dit  que  du  nombre 
des  hommes  déguisés,  était  M.  le  duc  d'Aiguillon  ; 
qu'il  a  entendu  dire  aussi  que  dans  le  moment  du 
grand  mouvement  à  Versailles ,  M.  le  comte  de  Mi- 
rabeau avait,  dans  un  groupe  de  députés  réunis  dam 
la  salle  de  rAssemblée  nationale,  eut  m* un  homme 
essentiel,  et  sur  lequel  ils  devaient  te  plus  conip- 
ter,  leur  manquait  dans  ee  moment;  ne  peut  dire 
quelles  personnes  lui  ont  parlé  de  ces  faits ,  ni  dans 
quels  endroits;  a  entendu  dire  à  M.  l'abbé  Duprez, 
prêtre  habitué  à  Saint-Roch,  qu'on  lui  avait  di^ 
qu'un  curé,  député  à  l'Assemblée  nationale,  étant 
retiré  dans  un  ansle  de  la  salle,  avait  oiil  M.  le 
epmte  de  la  Toucne  et  M.  le  due  d'Orléans,  tenir 
eiuemble  une  conversation  qui  tendait  à  des  com- 
plots nuisibles  au  bien  publie ,  et  cela  quelque  temps 
avant  l'événement  du  5  octobre. 

XVIU. 
Françoi»-AimédeMioauindredf  Sainla^larie,  tgé 
de  aa  ans,  gardenin^^orps  du  roi,  demeurant  orm» 
noirement  au  €hftteau<*Neuf  en  Limoiin,  logé  en 
cetle  ville  de  Paris,  rue  et  hôtel  du  Croissant; 
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Dépose  que  le  6  dudil  uiois  d'octobre,  vers  6  heu^ 
res  du  matin,  lui  déposant  étant  sur  le  balcon  de  la 
salle  du  roi,  a  vu  entrer  par  la  cour  des  princes  une 
multitude  de  gens  armés  de  piques,  de  bâtons  et  au- 
tres armes,  qui  se  portaient  vers  la  voûte  qui  va  à  la 
chapelle.  Alors  un  milicien  de  la  garde  de  Versailles, 
petit,  avant  les  mains  gercées  et  noires  par  le  travail 
du  charbon ,  les  yeux  noirs ,  fort  peu  de  cheveux ,  les 
yeux  enfoncés,  âgé  d'environ  30  ans,  suivi  d*un  fan- 
tassin, se  mirent  tous  deux  à  la  tête  de  cette  troupe, 
et  vinrent  à  Tescalier  du  roi  ;  lui  déposant  et  ses  ca- 
marades se  portèrent  sur  Tescalier  du  roi;  lui  dépo- 
sant, au  premier  rang,  descendit  quatre  marches, 
disant  à  ces  gens  >  Mes  amis,  vous  aimez  votre  roi, 
et  vous  venez  Tinquiéter  jusque  dans  son  palais;  • 
qu'ils  ne  lui  répondirent  rien,  et  tâdièrent  de  le 

S  rendre  par  sa  bandouUère  et  les  cheveux.  Aîars  un 
es  camarades  de  lui  déposant  le  saisit  par  Thabit, 
pour  l'aider  à  remonter  ces  quatre  marches  qu'il 
avait  descendues.  Un  de  ces  gens  saisit  son  mous- 
queton; mais  le  secouant  violemment,  il  le  retira  à 
lui.  Alors  lui  déposant  et  ses  camarades  se  renfor- 
cèrent chacun  dans  leur  salle;  qu'au  même  instant 
ces  gens  enfoncèrent  les  portes,  et  les  forcèrent  à 
Quitter  les  salles;  que  lui  déposant  se  trouva  en  face 
des  fenêtres  de  ladite  grande  salle,  et  vit  prendre  la 
sentinelle  de  la  salle  de  la  reine,  l'entraîner  sur  l'es- 
calier. Alors  voyant  le  danger  que  courait  sa  souve* 
raine,  lui  déposant  vola  dans  sa  salle.  En  y  entrant, 
il  aperçut  le  sieur  du  Repaire,  son  camarade,  ren- 
versé sur  le  dos,  un  homme  lui  tenant  une  pique  sur 
l'estomac;  lui  déposant  parvint  à  le  dégager  de  son 
assassin.  Ledit  sieur  du  Repaire  ne  auitta  pas  la  pi-< 
que,  et  l'entraîna  avec  lui,  entendant  les  propos 
Qu'on  tenait  contre  sa  souveraine,  ces  malheureux 
disant  :  Nous  voulons  couper  sa  tête ,  son  coear^ 
etfricasser  ses  foies;  et  cela  ne  finira  pas  là.  Lui 
déposant  vole  à  l'appartement  de  la  reine,  ouvre  la 
porte,  et  crie  à  une  dame  qu'il  aperçut  au  bout  d'une 
autre  pièce  :  Madame  ^  sauvez  la  reine ,  on  en  veut 
à  sa  vie  lie  suis  seul  contre  deux  mille  tigres;  mes 
camarades  ont  été  forcés  de  quitter  leur  salle. 
Alors  lui. déposant  ferma  la  porte  sur  lui;  et  après 
quelques  minutes  de  combat,  un  homme  lui  a  porté 
un  coup  de  pique,  qu'il  eut  le  bonheur  de  parer  ;  le 
même  nomme  prenant  sa  pique  du  côté  du  fer,  lui 
lança  un  coup  qu'il  ne  put  parer,  duquel  coup  lui 
déposant  fut  terrassé.  Alors  le  milicien  que  lui  dépo- 
sant a  précédemment  signalé,  dit  à  ces  malheureux  : 
Reculez-vouSf  et  prend  mesure  de  la  tête  de  lui  dé- 

S  osant  avec  son  fusil ,  et  lui  en  a  appliqué  un  coup 
u  côté  du  chien,  qui  est  entré  dans  le  cerveau  de 
lui  déposant.  Alors  le  voyant  baiené  dans  sou  sans, 
ils  le  crurent  mort,  et  passèrent  dans  la  grande  saUc 
pour  s'armer;  que  lui  déposant  ranimant  toutes  ses 
forces,  au  moment  qu'il  ne  vit  plus  que  quatre  per- 
sonnes à  la  porte  de  la  grande  salle,  se  leva,  ra- 
massa son  chapeau  y  et  se  traîna  pour  rejoindre  ses 
camarades. 

Dépose  en  outre  que  pendant  son  séjour  à  l'inlir- 
merie  royale,  M.  le  manjuis  de  Valfond,  lieutenant- 
eolonel  du  réj^meut  de  Flandre,  est  venu  nombre 
de  fois  voir  lui  déposant  et  ses  camarades,  et  a  dit  au 
sieur  la  Goutte-Bernard,  garde  du  roi,  compagnie 
de  Noailles,  et  à  lui  déposant,  que  le  5  octobre  dians 
Taprès-midi,  M.  le  comte  de  Mirabeau  avait  passé 
dans  les  rangs  dudit  régiment  de  Flandre,  portant 
un  sabre  nu  pendant  à  sa  main,  et  a  dit  aux  soldats  : 
'  Mes  amis,  prenez  sarde  a  vous;  vos  ofliciers  et  les 
gardes  du  roi  ont  formé  une  conspiration  contre 
vous;  les  gardes  du  roi  viennent  d'assassiner  deux 
de  vos  camarades  devant  leur  hôtel,  et  un  troisième 
dans  la  me  Satory.  Je  suis  ici  pour  vous  défendis.  • 


Ajoute  qu'il  esta  sa  connaissance,  par  une  inGuilr 
de  personnes  de  Versailles,  qu'il  est  veuu  soixante 
femmes  environ  pour  débaucner  les  soldats  du  ré- 
giment de  Flandre;  qu'on  avait  distribué  de  l'argeol 
pour  les  corrompre. 

Dépose  de  plus  que  ledit  jour  5  octobre  dernier, 
dans l'après-dlner,  étant  dans  la  cour  des  ministres, 
il  a  vu  sur  la  place  d'Armes  un  homme  en  habîf 
bourgeois,  dont  il  ne  peut  faire  le  signalement,  at- 
tendu  l'éloignement,  excitant  le  peuple  contre  le& 
gardes  du  roi,  qui  dans  ce  moment-là  étaient  à  che- 
val susdite  place  d'Armes,  et  se  donnant  des  mouve- 
ments pour  se  réunir  en  grande  quantité;  qifil  sVsl 
informé  du  nom  de  ce  particulier,  et  qu'on  lui  a  dii 
que  c'était  un  sieur  Lecointre,  lieutenant-colonel  de 
la  milice  de  Versailles,  marchand  de  toiles,  et  jouis- 
sant d*une  fortune  assez  considérable. 

Observe  que,  lors  de  la  décharge  dont  il  nous  a 
précédemment  parlé,  on  lui  a  dit  que  le  sieur  Le- 
cointre était  au  corps-de-garde  d'où  sont  partis  les 
coups. 

A  de  plus  entendu  dire  que  ce  même  sieur  Le- 
cointre avait  distribué  de  l'argent  à  différentes  fois 
et  avec  profusion,  et  que  même  depuis  l'événement, 
il  ne  marche  à  Versailles  qu'avec  beaucoup  de  gens 
de  la  populace;  que  tout  Versailles  désire  l'éloigné- 
ment  du  sieur  Lecointre  de  ce  lieu;  et  que  la  muni- 
cipalité a  contre  lui  quatorze  chefe  d'accusation;  qui 
est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

XX. 

Elisabeth  Pannier,  âgée  de  50  ans,  femme  de 
François  Basset,  marchand  limonadier  et  garde  na- 
tional ,  avec  lequel  elle  demeure  à  Versailles ,  rue 
Satorv,  au  coin  de  celle  Saint-François,  observe  que 
les  soldats  du  régiment  de  Flandre  paraissent  avoir 
été  gagnés  dès  leur  arrivée  à  Versailles  ;  qu'on* s'est 
servi ,  pour  parvenir  à  ces  lins ,  de  beaucoup  de  iilles 
de  Pans  qu  on  leur  a  envovées  presq^u'aussitôt  leur 
arrivée  ;  que  le  5  octobre ,  dans  Vapres-diner ,  plu- 
sieurs particuliers,  à  elle  inconnus,  ont  tenu  dans 
son  caré  des  propos  contre  les  gardes-du-corps,  et 
fait  voir  des  balles  de  plomb,  en  disant  que  c'était 
pour  leur  défense  contre  les  gardes-du-corps  ;  que  le 
soir  de  ce  même  jour ,  vers  8  heures ,  elle  a  entendu 
tirer  un  nombre  considérable  de  coi^>s  ue  fusil ,  et 
notamment  deux  coups  qui  partirent  tout  près  de 
chez  elle ,  qui  firent  tomber  un  garde  du  roi  de  dessus 
son  cheval ,  et  qu'à  l'instant  la  populace  se  mit  à 
crier  :  Tlfaut  le  finir;  qu'effrayée  œ  ce  spectacle , 
elle  se  renferma  chez  elle,  ne  sait  ce  qu'est  devenu 
ce  garde  du  roi  ;  un  quart-d'heure  après,  elle  a  vu  le 
cheval  de  ce  garde  du  roi,  abandonné  sur  la  place , 


igé;  que 

matin ,  elle  a  vu  descendre  un  garde-du-corps  de 
service  au  château,  désarmé  entre  les  mains  de  deux 
ffrenadiersdes  gardes-françaises,  suivi  d'un»*  ^nde 
foule  de  peuple  ;  qu'au  devant  de  sa  porte ,  ou  pend 
un  réverbère,  ils  s'arrêtèrent,  pour,  disaient-ils, 
qu'on  leur  donne  ce  garde-du-corps  pour  le  mettre 
au  réverbère  ;  que  ces  deux  gardes  indignés  repous- 
sèrent l'audace  de  ces  gens-là ,  et  ne  sait  ce  que  le 
garde  du  roi  est  devenu;  que,  descendue  dans  sa 
boutioue,  elle  y  trouva  deux  hommes  déguenillés, 
avec  des  cordes  autour  du  corps,  ayant  des  pistpkto 
à  leur  ceinture,  et  chacun  un  sabre  en  bandoulière; 
que  ces  cens  ayant  vu  elle ,  répondante ,  très-ef- 
frayée ,  us  lui  demandèrent  si  cela  lui  faisait  de  U 
peine,  et  qu'elle  en  verrait  bien  d'auties;  qu'ils  n'é- 
taient venus  que  pour  cela;  que  ces  gens  ont  payé 
leur  dépense;  qu^il  en  est  encore  sorvenu  beaurnop 
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d^autres ,  et  que  plusieurs  d'entre  eux  paraissaient 
avoir  beaucoup  d'argent;  se  rappelle  encore  aroir 
entendu  dire  aux  femmes  Tenues  ae.  Paris  :  Qu'elles 
aveùent  apporté  des  baquets  pour  emporter  les 
tronches  des  gardes  du  roi  y  et  qu*à  cela  d*autres 
applaudissaient  par  des  claquements  de  mains  ;  se 
rappelle  encore  qu*un  des  particuliers  qu'elle  a  si- 
gnalés en  dernier  lieu,  dit  :  J'aLdéJà  tué  un  garde 
du  roi ,  et  je  compte  encore  en  tuer  d'autres;  que 
le  sieur  Charpentier,  marchand  devin,  rue  de  la 
Chancellerie,  a  dit  à  elle  déposante,  dans  son  café, 
que  c'était  lui  qui  avait  cassé  le  bras  à  M.  de  Savon- 
nières ,  d'un  coup  de  fusil,  tandis  que  lui,  Charpen- 
tier, était  en  sentinelle  à  la  grille  du  château;  que 
quelques  jours  après  ce  malheureux  événement , 
trois  soldats  du  régiment  de  Flandre,  en  prenant  de 
la  liqueur  chez  elle,  un  tira  des  écus  de  6  fr.  de  sa 
poche ,  en  disant  :  Cest  un  plaisir  d'aller  à  Paris, 
on  en  rexnent  avec  de  l'argent;  qui  est  tout  ce 
qu'elle ,  déposante ,  a  dit  savoir. 

XXIV. 

Sieur  Pierre  Blaisot,  âgé  de  44  ans,  libraire  ordi- 
naire du  roi  et  de  la  famille  royale ,  demeurant  à 
Versailles ,  dépose  que  tout  ce  qu'il  sait  des  faits  con- 
tenus aux  pièces  dont  nous  venons  de  lui  faire  lec- 
ture ,  c*est  que  dix  à  douze  jours  avant  le  malheureux 
événement  du  5  octobre  dernier ,  lui  déposant  ayant 
été  porter  des  livres  à  M.  le  comte  de  Mirabeau ,  ce 
dernier  lui  dit  qu'il  croyait  apercevoir  qu'il  y  au» 
rait  des  événements  fnaUieureux  à  Fersailles, 
mais  que  les  honnêtes  gens  et  ceux  qui  ressem- 
blaient à  lui  témoin ,  n'aidaient  rien  a  craindre; 
que  quelques  jours  «près  et  de  même  avant  l'événe- 
ment,  un  particulier  à  lui  inconnu  étant  dans  un  des 
cabinets  du  déposant  à  regarder  des  livres ,  dit  à  un 
autre  qui  entra  :  J'ai  une  lettre  qui  m'est  venue 
d'un  tel ,  dans  laquelle  il  me  marque  qu'il  a  peur 
pour  moi  ;  qu'il  se  répand  dans  tes  environs  un 
bruit  qu'il  doit  arriver  à  Versailles  quelques  évé- 
ncments  sinistres.  Qu'il  le  prie  de  lui  donner  de 
ses  nouvelles;  que  lui  déposant  croit  que  cette 
lettre  venait  de  Toulouse;  que  le  5  octobre,  dans 
Taprès-diner,  M.  le  comte  d'Estaing  s'est  présenté  à 
la  municipalité  (où  lui  déposant  était  comme  mem- 
bre) ,  pour  demander  un  ordre  pour  agir  et  repousser 
la  force  par  la  force  ;  que  lui  déposant  ne  se  trouvant 

3 u'avec  sept  autres  membres,  il  lui  dit  qu'il  fallait 
élibérer ,  et  qu'ils  étaient  en  trop  petit  nombre  pour 
lui  donner  un  pareil  ordre,  et  que  d'ailleurs  il  fallait 
avoir  connaissance  des  choses  :  sur  quoi  M.  d'Estaîng 
répliqua  que  le  danger  était  pressant;  que  le  dépo- 
sant sortit  alors  et  a  appris  depuis  q[u*on  avait  donné 
un  ordre  à  M.  d'Estaîng,  duquel  il  n'a  point  fait 
usage;  que  le  5,  à  la  nuit  tombante,  en  rentrant 
chez  lui  par  la  rampe ,  il  a  vu  des  particuliers  cachés 
dans  des  pierres  et  dans  la  rampe  ae  la  Chancellerie , 
ffui  ont  tiré  des  coups  de  fusil  ne  sait  sur  qui;  qu'é- 
tant rentré  chez  lui  a  environ  l'heure  de  minuit  et 
demi ,  étant  a  la  croisée  sans  lumière ,  il  a  entendu 
par  des  particuliers  qu'il  n'a  pu  distinguer ,  tenir  des 
propos  contre  les  gardes  du  roi,  tendant  à  les  assas- 
siner et  massacrer,  qu'il  a  entendu  particulièrement 
une  voix  qui  disait  :  Que  J'aurais  de  plaisir  si  Je 
mettais  la  main  le  premier  sur  cette  oougresse-là 
et  lui  couper  le  col  sur  la  première  borne  / 

(Plusieurs  autres  dépositions  sont  relatives  au 
massacre  de  plusieurs  gardes-du-^orps.) 

XXIX. 

Sieur  Pierre-Maximilien  Bêche  fils,  âeé  de  29  à  30 
ans,  ingénieur-çéographe,  demeurant  a  Paris,  rue 
des  |oiicherie8-Sa:nt-Ùonoré; 


Dépose  que  tout  ce  qu'il  sait  des  faits  contenus 
ès-pieces  dont  nous  venons  de  lui  faire  lecture,  c'est 
au  il  a  vu  arriver  à  Versailles  les  femmes  du  peuple 
de  Paris,  le  lundi  5  octobre  dernier,  vers  4  heures 
de  l'après-diner,  et  au  milieu  d'elles  un  abbé  qu'il 
ne  peut  signaler,  avec  plusieurs  autres  hommes  ar- 
ma de  piques;  oue  ces  femmes  forçaient  les  cuisi- 
nières et  autres  femmes  qu'elles  trouvaient  sur  leu» 
passage  de  les  suivre;  qull  les  a  vues  passer  au  tra- 
vers les  ran^  des  soldats  du  régiment  de  Flandre^ 
qui  les  laissaient  passer  librement  malgré  la  consigne 
contraire  que  le  déposant  présume  leur  avoir  été 
donnée,  a  en  juser  par  les  réprimandes  qu'il  a  en- 
tendu faire  par  les  ofliders  à  ces  soldats;  que  ces 
soldats  en  voyant  arriver  les  femmes  de  Paris,  di- 
rent :  «  Nous  allons  avoir  un  plaisir  de  mâtin;  •  que 
sur  les  10  heures  du  soir  de  cedit  jour,  au  moment 
que  des  voitures  sortaient  des  petites  écuries,  pour 
conduire,  disait-on,  le  roi  à  Rambouillet,  le  peuple, 
parmi  lesquels  étaient  des  garçons  bouchers,  cou- 
rant après  ces  voitures,  disant,  il  faut  empêcher  les 
voitures  de  sortir,  et  ce  mdtin  dep€irtir,  en  parlant 
du  roi;  et  de  fait,  un  petit  quart-d'heure  après,  les- 
dites  voitures  ont  été  ramenées  aux  petites  écuries; 
que  le  mardi  6  octobre  dernier  au  matin,  des  gens  à 
piques,  auxquels  se  sont  joints  quelques  soldats  de 
la  milice  parisienne,  tenaient  un  particulier  qu'ils 
accusaient  être  un  espion  des  Kardcs>du-corps;  qu'il 
avait  l'air  d'un  de  leurs  palefreniers;  que  ces  gens 
conduisirent  ce  particulier  jusqu'à  la  grille  de  la 
grande  écurie  ;  qu'un  de  ces  gens  à  piques  monta 
sur  la  potence  de  la  lanterne,  et  la  descendit "Jusqu'i 

S  eu  près  de  la  moitié  de  sa  hauteur;  que  des  soldat» 
e  la  milice  parisienne  qui  escortaient  ce  malhen 
reudc,  observant  que  c'était  manquer  au  roi  que  de 
pendre  un  homme  en  face  de  ses^feuêtres;  que  sur 
ceAe  observation,  ce  partiel  lier  fut  conduit  à  la 
geôle,  pour  y  être  penau  ;  que  le  déposant  n'a  pas 
suivi ,  et  croit  que  ce  particulier  u'a  pas  été  penau  ; 
Çni  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir  :  lecture 
a  lui  faite  de  sa  déposition,  a  dit  icelle  contenir  vé- 
rité, y  a  persisté,  a  requis  salaire,  à  lui  taxé  trois 
livres,  et  a  signé  avec  nous,  le  greffier  et  lesdits 
sieurs  adjoints. 

Ainsi  signé  Beche,  Ollivieb,  Olivb  de  la 
Gastine,  Durmont,  Brion  et  de  Nouyillers. 

XXX. 

Sieur  Jean-Louis  Brousse  des  Faucherets ,  âgé  de 
43  ans,  avocat  au  parlement,  lieutenant  de  maire 
au  département  des  établissements  publics,  demeu- 
rant à  Paris,  me  de  Paradis,  au  Marais; 

Dépose  que  le  lundi  5  octobre  dernier,  a  9 
heures  et  demie  du  matin  ou  environ,  se  rendant 
à  l'hOteUde-ville  pour  y  exercer  ses  fonctions  de 
secrétaire  de  la  commune,  il  vit  la  place  de  Grève 
remplie  d'une  foule  énorme  de  peuple  qui,  après 
avoir  détaché  le  réverbère,  criait  qu'il  lui  fallait  du 
pain,  et  punir  les  auteurs  de  la  famine  qu'il  éprou- 
vait. Qu  alors  lui  déposant  se  rendit  à  l'hôtel-de- 
ville;  qu'il  trouva  la  grande  salle,  où  se  tenaient  or- 
dinairement les  assemblées,  entièrement  vide  ;  qu'on 
lui  dit  aue  le  peu  de  représentants  qui  se  trouvait 
alors  à  1  hOtel-de-ville  était  réuni  dans  la  chambre 
où  se  tenait  le  comité  de  police;  qu'il  s'y  rendit; 
qu'en  arrivant  dans  l'antichambre,  il  vit  la  porte  em- 
barrassée par  quatre  ou  cinq  grenadiers  des  gardes- 
françaises,  dont  un  portait  la  parole,  et  dont  il  n'a 
pu  entendre  le  discours  ;  qu'arnvé  prèis  de  l'un  d'eux, 
il  entendit  imposer  silence  au  soldat  qui  était  près  de 
lui ,  et  qui  voulait  parler  en  lui  disant  :  •  Laissez  par* 
1er  oelui-là ,  il  parle  bien;  •  qu'alors  lui  déposant  vit 
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sortir  M.  de  Lafayette  qui  cherchait  à  apaiser  ces 
soldats  qui  lui  répondirent  tous  ensemble  :  «  Il  est 
inutile  de  nous  convaincre;  car  tous  nos  camarades 
pensent  ainsi,  et  quand  vous  nous  convaincriez, 
vous  ne  les  changeriez  pas;  •  que  M.  de  Lafayette  les 
suivit  dans  la  place  où  lui  déposant  aniva  avec  lui, 
tantèt  près  de  lui,  tantôt  éloij|;në  par  la  foule  du 
monde  qui  se  croisait;  qu*il  vit  les  efforts  inutiles 
que  faisait  M*  le  commandant-ffénëral  gour  apaiser 
les  cris  et  i*impétuosit4  des  soldats  réunis  au  peuple 
qui  n*avait  qu'un  cri  :  Allons  à  Fersaillesi  qui 


que 


voyant  lui  det^osant ,  qull  n'était  bon  à  rien .  et  que 
son  devoir  l'appelait  ailleurs ,  11  remonta  à  rhôteU 
de-ville  où  il  rencontra  un  des  représentants,  dont 
le  nom  échappe  à  sa  mémoyn,  et  qui  lui  raconta 
que  ces  grenadiers  qui  parlaient  au  moment  de  lui 
déposant ,  s'étaient  présentés  à  la  porte  du  comité 
de  police,  avaient  dit  à  M*  de  Lafayette  :  «  Mon  gé- 
néral ,  le  peuple  manque  de  pain ,  la  misère  est  au 
comble ,  le  comité  de  subsistanoes  ou  vous  trompe , 
ou  est  trompé  ;  nous  sommes  dans  une  position  qm 
ne  peut  pas  durer  :  il  n'est  qu'un  moyen  de  la  faire 
cesser  ;  allons  à  Versailles ,  on  dit  que  le  roi  est  un 
imbécile ,  «ions  placerona  la  couronne  sur  la  tête  de 
son  fils  ;  on  nommera  un  conseil  de  régence ,  et  la 
France  sera  mieux  gouvernée  •  ;  que  la  personne 
çiui  fit  oe  récit  à  lui  déposant ,  ajoute  oue  oe  soldat 
joi^ait  à  la  plus  belle  ngure  un  choix  aexpressions 

Î|ui  étonna  tous  ceux  qui  l'écoutaient,  et  un  sang^ 
roid  qui  \es  étonna  encore  davantage;  que  lui  dé- 
posant ,  voyant  toutes  les  opérations  su^ndues ,  et 
n'ayant  rien  mangé  depuis  le  matin ,  retourna  chez 
lui  sur  les  3  heures  et  demie  ;  il  revint  une  heure 
après  à  l'hôtel-de-ville ,  où  il  apprit  que  IL  de  La- 
fayette ,  contraint  par  la  volonté  absolue  des  trou- 
pes, avait  été  obligé  de  marcher  à  leur  tête  Jusqu'à 
Versailles,  après  avoir  pris  l'ordre  de  la  commune , 
•qui  le  lui  enjoignait  ;  qu  alors  l'assemblée  des  repré- 
sentants s'étant  formée  dans  la  grande  salle ,  M.  le 
maire  ayant  pris  sa  place,  lui  déposant  s'était  mis 
au  bureau  oti  l'appeiaît  sa  fonction  de  secrétaire  ; 
oue  le  temps  s'était  passé  dans  L'inmiiétude  et  dans 
1  attente  à  recevoir  les  députations  des  districts  qui 
venaient  demander  des  nouvelles  ;  que  pour  être  en 
état  d'y  répondre ,  on  dépêcha  une  première  ordon- 
nance ;  on  attendait  son  retour,  lorsque ,  sur  les  U 
heures  du  soir ,  se  présenta  une  femme  suivie  d'un 

Sostillon  de  poste,  laquelle  étant  montée  au  bureau, 
it  publiquement  que  le  peuple  étant  arrivé  à  Ver- 
sailles ,  les  ffardeshdu-corps  avaient  tiré  ;  que  l'un 
d'eux  avait  été  pris ,  et  au'elle-même ,  aidée  de  plu* 
sieurs  autres  femmes ,  1  avaient  pendu  à  la  grille  du 
château;  qu'empressée  de  rapporter  oes  nouvelles, 
elle  avait  rencontré  un  postillon ,  qui  était  avec 
elle ,  et  qu'elle  avait  forcé  de  lui  donner  son  cheval  ; 
que  ce  récit  augmentant  les  inquiétudes ,  et  les  dé- 
putations des  districts  se  multipliant ,  on  avait  fait 
partir  une  nouvelle  ordonnance ,  qm  rapporta  des 
détails  plus  pr^s ,  et  hita  le  retour  de  la  première  ; 
qu'on  attendait  l'une  et  l'autre  lorsque,  sur  les  3 
heures  après  minuit ,  se  présenta  une  troupe  de 
femmes ,  à  la  tête  desquelles  était  une  nommée  Mag- 
delaine  ou  Marguerite  Chabry ,  dite  Louison ,  bou- 
quetière dans  le  quartier  du  Palais-Royal ,  qui  rendit 
compte  de  ce  qu'avaient  fait  les  femmes  <nii  s'étaient 
portées  à  Versailles ,  et  qui  ajouta  qu'aptes  «voir  ob* 
tenu  de  l'Assemblée  nationale  difl&ents  dëerola  sur 
les  grains  ,  elle  avait  eu  elle-même  une  audience 

Sarticulière  du  roi,  qui,  ayant  sanctionné  leadits 
écrets,  l'avait  embrassée;  que  ces  décrets  amieniété 
remis  è  d'autres  femmes  qni ,  conduites  par  le  sieur 
Maillard,  volontaire  de  la  Bertille,  allaient  aniver 
dans  les  voitures  de  la  cour ,  auxquelles  on  avait  or- 


donné de  les  ramener  â  Paris  ;  qu'effectivement  une 
heure  après  était  arrivé  le  sieur  Maillard,  et  une 
douzaine  d'autres  femmes ,  qui  remirent  une  expé- 
dition desdits  décrets  dont  on  ordonna  sur-le-champ 
l'impression  ;  (jue  toute  cette  tsoupe ,  épuisée  de  fk« 
tigue  et  de  iaim,  ayant  demandé  des  aliments,  on 
rassembla  tout  ce  qu'on  put  se  procurer  de  viande  e( 
de  pain,  et  on  leur  servit,  (bns  la  salle  attenant 
à  celle  de  l'assemblée,  un  souper  qu'elles  partagèrent 
entre  elles. 

La  curiosité  avant  conduit  lui  déposant  dans  cette 
salle ,  il  vit  ces  femmes  rangées  autour  d'une  table , 
qui,  dans  l'ivresse  de  leur  Joie  .  se  livrèrent  aux 
propos  les  plus  scandaleux  ;  que  s  étant  approché  de 
l'une  d'elles ,  dont  la  fîffure  ne  lui  est  pas  assez  pré- 
sente pour  en  donner  Te  sisnalement,  il  l'entendit 
très-distinctement  dire  :  Jn!  cette  petite  Marie- 
Antoinette  ,  si  nous  l'avions  attrapée ,  nous  l'au- 
rions/ait  danser  comme  il/aut;  et  sur  l'étonné- 
ment  que  lui ,  déposant ,  témoigna  de  pareils  dis- 
cours, elle  ajouta  :  Cesi  bien  ce  qu'elle  mérite, 
car  elle  $euus  est  la  cause  de  tous  les  maux  que 
nous  souffrons, 

XXXL 

Sieur  Jean-Plrançois-JacquesRoussilIe  de  Cham- 
séru ,  âgé  de  près  de  41  ans ,  docteur  en  médedne 
de  la  faculté  de  Paris ,  y  demeurant ,  rue  dn  Haard, 
butte  et  paroisse  Saint-Roch ,  Q*  12  ; 

Dépose  que  le  dimanche  27  septembre  dermer ,  il 
a  recueilli ,  dans  une  société  où  les  opinions  sur  la 
révolution  actuelle  étaient  variables,  un  plan  de 
^erre  civile ,  dont  on  appuyait  le  succès  en  fiiveur 
des  ordres  privilégiés,  sur  ce  qu'ils  auraient  le  moyen 
et  les  facultés  de  soutenir  trois  campagnes ,  pendant 
que  l'ordre  du  tiers-état  pourrait  a  peine  en  sou- 
tenir une  ;  et  le  jeudi  suivant  1"'  octoore,  le  dépo- 
sant a  été  mandé  dans  une  société  où  on  arait  pro- 
jeté de  lui  déclarer  des  motions  qu'il. a  prises  par 
écrit ,  sur  la  dictée  qui  lui  en  a  étélaite  en  présence 
de  M.  Duquesnoy ,  ^and-maître  des  eaux  et  forêts , 
demeurant  rue  de  Richelieu  ,  n^*  16  ,  du  côté  du 
Palais-Royal.  Sur  le  rapport  de  M.  de  Sentex ,  doc- 
teur en  médecine,  demeurant  rue  S^Audré^es-Ârts, 
vis-à-vis  celle  Gît-le-Cœur,  ces  motions  consistent  : 

1^  En  un  projet  d'enrOlement  et  d'équipement 
d'un  nouveau  corps  de  troupes,  comme  sumumé- 
rariat  indéfini  des  gardes-du-corps ,  sans  qu'il  y  ait 
eu  i  cet  égard  aucune  ordonnance  du  minisU«  oe  It 
guerre. 

.  2<>  En  une  annpnce  de  divers  ré^pments  prêts  a 
se  rapprocher  de  nouveau  de  la  capitale  et  oe  Ver- 
sailles. 

3»  En  un  projet  de  faire  enclouer  les  Canons  de 
Paris  •  en  subornant  un  certain  nombre  â*hommes 
par  chaque  district» 

Le  déposant  ajoute  qu'on  lui  a  assuré  oue  M.  le 
comte  aEstaing  et  un  certain  baron  de  Morgue , 
qu'il  croit  être  le  comte  d'Âstorg ,  étaient  d'intel- 
ligence dans  tous  ces  projets,  et  qu'il  s'arasait, 
d&  k  semaine  suivante,  oe  favorisû  l'évasion  dn 
roi  et  de  la  famille  royale  à  Bletz  ;  le  déposant  a  re- 
cueilli ,  le  samedi  10  et  le  dimanche  U  octdMe 
dernier,  sous  la  dictée  d'un  de  ses  confrères  «le  sieur 
de  Rafie.  médecin,  rue  Traversière-Saint-Honoré, 
près  l'hotnl  d'Autriche  ,  plusieurs  particularités , 
relativement  k  la  faction  d'Orléans  «  dont  lui  dé- 
posant ne  se  doutait  nullement  :  il  s'agissait  de  créer 
une  lieutenanoe  ou  une  régence  du  royaume  ;  M.  le 
dnc  d'Orléans  était  déaign^  pour  cette  place ,  et  ses 
eréaturea  et  adhérents  avaient  agi  en  conséqiieMa 
dès  les  premières  assemblées  qui  ont  précédé  ris- 
semblée  nationale.  Cette  fection  devait  prontlb  de 
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ion  du  roi  à  Metz  pour  assurer  le  succès  de  son 
entreprise ,  et  elle  avait  des  partisans  dans  TAs- 
semblée  nationale  ;  ajoute  le  déposant  qu'il  a  com- 
munique les  déclarations  ci-dessus  détaillées,  tant  k 
M.  le  maire ,  chacune  vers  leur  date ,  qu'à  MM.  du 
comité  des  recherches  de  rhôtel-de-ville ,  il  v  a  en- 
viron 15  jours  ;  ajoute  le  déposant  que  dans  rinter- 
valle  de  rarrivée  du  roi  à  Paris ,  au  départ  de  M.  le 
duc  d'Orléans  ,  le  déposant ,  en  sa  qualité  qu'il 
avait  alors  de  président  du  district  de  Samt-Rocn ,  a 
siimé  et  remis  a  M.  Harvoin,  commandant  du  ba- 
taulon  de  ce  district ,  un  ordre  pour  arrêter  une 
personne  attachée  au  service  de  M.  le  duc  d'Orléans, 
conduite  à  la  ville ,  et  relaxée  après  avoir  été  inter- 
rogés ;  qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

XXXV. 

Maître  Gérard,  Henri,  de  Blois ,  âgé  de  42  ans, 
avocat  au  parlement ,  demeurant  à  Paris ,  rue  du 
Battoir,  paroisse  Saint-Côme  ; 

Dépose  qu'en  qualité  de  représentant  àe  la  corn 
mune ,  il  a  passé  à  rhdtel-de-ville ,  pour  le  service 
de  nuit ,  la  nmt  du  dimanche  4  au  lundi  5  octobre 
dernier  ;  que  vers  les  7  heures  du  matin  du  lundi , 
il  s'est  trouvé  seul  au  comité  de  police  ;  que  le  pre- 
mier indice  du  soulèvement  a  été  l'arrestation  d'un 
boulanger  près  Saint-Bustache ,  prévenu  d'avoir 
vendu  un  pain  de  deux  livres  a  sept  onces  aunlessous 
du  poids ,  qu'un  détachement  de  la  garde  nationale 
lui  amena  ;  que  M.  de  Gouvion ,  major-général ,  vint 
en  prévenir  le  déposant ,  en  lui  disant  que  le  peuple 
qui  était  sur  la  place ,  demandait  que  ce  boulanger 
rat  attaché  à  la  lanterne  ;  que  le  déposant ,  après 
avoir  interrogé  ledit  boulanger,  qm  convint  oe sa 
faute ,  répondit  à  mondit  sieur  de  Gouvion ,  qui 
craignait  que  le  peuple  ne  vînt  s'emparer  du  bou- 
langer ,  qu  ils  devaient  l'un  et  l'autre  raire  tous  leurs 
efforts  pour  empêcher  cet  assassinat  ;  ce  boulanger, 

Sue  le  déposant  avait  fait  cacher ,  a  eu  le  boi^eur 
e  s'échapper  pendant  le  cours  de  l'enceinte  qui  a 
commence  quelques  moments  après  ;  que  vers  les  8 
heures  du  matin ,  le  déposant ,  instrmt  par  M.  de 
Gouvion  que  renceînte  était  décidée ,  que  le  peuple 
commençait  à  arriver  sur  la  place  de  Grève ,  vit  en 
effet  entrer  dans  la  cour  de  lliôtel-de- ville  un  pre- 
mier peloton  de  femmes ,  dont  la  plupart  jeunes , 
vêtues  de  blanc ,  coiffées  et  poudrées ,  ayant  l'air 
enjoué ,  et  n'annonçant  aucune  mauvaise  intention  ; 
qu'elles  montèrent  dans  les  différentes  salles ,  et 
notamment  dans  la  pièce  où  se  tenait  le  comité  de 
police  et  dans  un  autre  à  côté  où  se  distribuaient  les 
passeports  ;  que  le  déposant  causa  avec  elles  ;  elles 
eurent  beaucoup  d'honnêteté;  il  répondit  à  toutes 
leurs  questions ,  qui  n'avaient  d'autres  objets  que  de 
connaître  la  destination  des  salles  ;  que  quelques- 
unes  même  engagèrent  le  déposant  à  recevoir  des 
femmes  qu'elles  avaient  forcées  à  les  suivre ,  parce 
(pie  les  unes  étaient  grosses ,  et  les  autres  se  sentaient 
incommodées;  que  le  déposant  fit  entrer  et  asseoir 
ces  dames,  en  leur  offrant  des  secours,  si  elles  en 
avaient  besoin  ;  que  successivement  le  nombre  de  ces 
femmes  augmenta  considérablement  jusifue  vers  les 
11  heures  du  matin  \  qu'il  en  vit  une  partie  monter 
Tesealier  qui  conduit  au  beffroi ,  et  sonnèrent  le 
tocsin  ;  une  autre  partie  rirent ,  chantèrent  et  dan- 
sèrent dans  la  cour,  demandant  quelquefois  :  Où  est 
M.  Bailljr,  où  est  M.  de  Lafayette  P  qji'il  vit  aussi 
des  femmes  forcer  le  concierge  de  la  geOle  de  mettre 
en  liberté  les  personnes  détenues  ;  que  lui  déposant 
remarqua  deux  enfants  âgés  de  14  à  15  ans ,  qu*il 
avait  fait  conduire  à  la  gedle  dans  la  nuit  même , 
pour  avoir  été  arrêtés  à  une  heure  indue ,  saisis  sous 
leurs  habits  de  lames  d'épée  ;  observe  le  déposant 
!••  Série.  —  Tom$  II. 


ou  ayant  examme  les  Wabillfcoients,  la  tournure  et 
la  fagure  de  toutes  ces  femmes ,  il  en  remarqua  très- 
peu  que  l'on  pût  ranger  parmi  la  classe  de  la  vile 
r^pulace  ;  qu'en  outre  ayant  marqué  son  étonnement 
quelques  personnes ,  de  ce  que  les  femmes  seules 
entraient  à  l'hôtel-de-ville,  tandis  que  la  place  de 
Grève  était  couverte  d'hommes ,  sans  que  personne 
s'opposât  à  leur  entrée ,  il  lui  fut  répondu  que  les 
femmes  leur  avaient  défendu  d'entrer  ;  que  vers  les 
Il  heures  et  demie ,  le  déposant  entendit  un  grand 
brait  du  côté  de  l'arcade  Saint-Jean  ;  qu'alors  s  étant 
purté  de  ce  côté ,  il  a  vu  un  nombre  considérable 
d'hommes  forcer  les  portes  qui  sont  sous  cette  arcade 
avec  des  boches,  des  marteaux  et  antres  instruments; 
que  bientôt  lesportesfurentenfoncées,  et  qu'alors  une 


a  la  vue  de  tous  ces  sens,  ne  doutant  pas  qu'ils 
n'eussent  des  projets  dangereux ,  il  quitta  l'hôtel- 
de-ville  ,  parce  qu'il  y  avait  peu  de  représentants 
de  la  commune ,  et  que  les  chefe  de  la  municipalité 
n'y  étaient  pas  ;  le  déposant  y  entra  vers  les  s  heures 
avec  M.  de  Vauvilliers  ^  qu'il  av«it  rencontré  dans 
son  district  des  Cordehers  ;  que  tous  deux  se  ren- 
dirent dans  la  salle  dn  comité  de  police  ;  que  là  lui 
déposant  vit  M.  le  marquis  de  Laftyette  entouré  de 
deux  mnadiers ,  ci-^vant  aux  gardes-françaises 
dont  r un  avait  l'air  fort  édiauffé ,  et  disant  à  M.  de 
Lafayette  :  M&n  générai ,  on  vous  trompe  ;  que 
celui-ci  demandant  qu'on  loi  indiquât  les  personnes 
qui  pouvaient  abuser  de  sa  confiance,  le  grenadier 
rai  rendit  :  Nous  vous  les  nommerons ,  mais  iï 
faut  aiier  à  Fersailles  ;  qu'à  ce  propos ,  M.  de  La- 
fayette  s'éloigna  ,  toi^ouis  accompagné  des  deux 
grenadiers;  qu'alors  lui  déposant  ne  put  entendre 
que  très  imparfaitement  oe  qui  fut  dit  ;  mais  qu'uu 
instant  après,  quelqu'un  dont  il  ne  se  rappelle  pas 
le  nom ,  lui  dit  :  Les  mnadiera  forcent  M.  de  La- 
fayette  d'aller  à  Versailles;  il  s'y  oppose ,  en  leur 
représentant  que  le  roi  peut  quitter  son  séjour  ordi- 
naire ;  l'un  des  grenadiers  répondit  :  Si  le  roi  quitte 
yèrsailies  f  nous  mettrons  son  Jils  sur  le  trône  ; 
que  ce  même  propos  fut  entendu  sans  doute  par 
d'autres  personnes,  puisque  lui  déposant  l'entendit 
répéter  aans  la  salle  des  représenUmts  de  la  com- 
mune ,  entr'autres  personnes  par  M.  Brousse  des 
Faucherets  ;  que  dans  l'après-midi  tous  les  repré- 
sentants de  la  commune  étant  alors  réunis  dans  la 
grande  salle ,  le  déposant  vit  arriver  successivement 
plusieurs  aides-de-camp  deM.deLa£aiyette  annoncer 
queses  jours  étaient  en  danger,  qu'on  le  menaçait  de 
la  lanterne  ;  que  de  tous  côtés  on  entendait  les  cris  : 
à  Versailles ,  à  Versailles  ;  qu'alors  l'assemblée 
crut  devoir  céder  à  la  force ,  et  donner  l'ordre  à  M. 
le  général  de  partir  pour  Versailles  ;  que  lui  dépo- 
sant n'a  connaissance  de  ce  qui  s'est  passé  à  Versailles 
que  par  les  récits  publics  ;  ajoute  le  déposant ,  qu'il 
a  entendu  dire  par  des  membres  du  comité  de  po  - 
lice ,  que  le  jeudi  !«'  octobre  il  était  arrivé  de  Hol- 
lande une  somme  de  6  ou  7  millions,  lesquels  étaient 
destinés  à  payer  le  peuple  pour  l'exciter  au  soulè- 
vement ,  et  à  payer  le  régiment  de  Flandre  qui  était 
alors  à  Versailles;  que  des  le  vendredi  et  le  samedi 
suivants ,  on  lui  a  dit  que  les  grenadiers  aux  sarde»- 
françaises  avaient  été  à  Versailles  débaucher  les 
soldats  du  régiment  de  Flandre,  et  les  conduire  dans 
les  cafés  et  autres  lieux  publics,  où  ils  avaient  payé 
pour  eux  des  dépenses  assez  considérables. 

Nota.  Une  déposition  de  M.  Lourdet  de  Santerre  ^ 
conseiller  du  roi ,  maître  ordinaire  de  la  chambre 
des  comptes,  et  l'un  des  représentants  de  la  com 
mune ,  confirme  et  détaille  les  mêmes  faits. 
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XXXVI. 

.  Sieur  Fraoçoi«-Marie  de  Hathei  «  mArcmiB  de  Val- 
fond  I  ifi  de  50  ans  9  lieutenantrcolonel  du  rô^iment 
de  Flandre,  chevalier  de  Tordre  royal  et  i^ilutaire 
de  Saint^Louia.  demeurant  à  Paria,  rue  du  Gnerdie- 
llidi  •  paroisse  Saint-Sulpice  ; 

Dépose  que,  le  a  octobre  dernier,  il  reçut  ordre 
de  former  aon  régiment  i  8  heures  et  demie  du  soir  : 
ce  qui  fut  fiât  :  qu*à  7  heures  et  demie ,  a  be xrea  \  il 
reçut  aussi  ordre  de  fiiire  rentrer  sondit  régiment 
dans  les  mané^  de  la  grande  écurie  qu'il  occupait  ; 
qu*à  10  heures  et  demie,  il  heures,  il  reçut  ordre 
de  M.  le  comte  d*Bstaing  de  former  de  nouveau  son 
régiment  dans  la  conr  &m  grandes  écuries .  ce  qui 
fut  également  exécuté;  et  lui  fut  ordonné,  de  la 
part  au  roi .  de  ne  commettre  aucun  acte  d'hostilité  ; 
cet  ordre  nit  si  ponctuellement  exécuté ,  que  la 
nhatne  qui  formait  la  grille  principale  de  la  cour 
ayant  été  brisée  à  coups  de  hacnepar  des  particuliers 
quelconques,  mal  vetua  et  sans  uniforme ,  ils  en- 
trèrent dans  la  cour,  se  portèrent  en  assez  grand 
nombre  dans  cette  cour ,  où  le  régiment  était  en  ba* 
taille  sur  deux  lignes  «pénétrèrent  dans  les  manèges, 
pillèrent  plnsienn  effets ,  et  particulièrement  les 
armes  qui  s'y  trouvèrent ,  sana  que  oe  régiment  op- 
posât auoune  résistance  à  cea  méfaits ,  pour  se  con* 
former  ricourausement  aux  ordres  qui  lui  avaient 
été  intimés;  que  le  mteie  jour  6  octobre,  sur  les 
4  heures  et  demie ,  un  grand  nombre  de  femmes  se 
présentèrent  a  lui ,  déposant ,  aveo  beaucoup  de  vé^ 
némenoe ,  lui  demanoant  du  pain  ,  disant  qu'il  y 
avait  36  heures  qu'elles  n'avaient  mangé  (  qu'il  leur 
offiit  de  Targent  qu'elles  refusèrent  en  disant  :  Cr 
H'esi  par  4e  i'arfftmt  qu'il  nousfimtf  c'est  du 
pain  ;  qui  est  tout  oe  qu'il  a  dit  savoir  :  lecture  è 
lui  faite  de  sa  déposition,  a  ditioelle  contenir  vé* 
rite ,  y  a  persisté ,  n*a  reçiuis  salaire ,  et  a  signé  aveo 
nons .  le  greffier  et  lesdits  adjoints  ;  et  avant  de  si- 
gner lesdits  sieurs  adjoints  noua  ont  observé  qu'il 
Sourrait  être  intéressant,  pour  l'éclaircissement  des 
lits  ci-dessus  déposés,  et  la  connaissance  exacte  de 
tout  ce  qui  peut  s'être  passé  les  5  et  a  octobre  der- 
nier sous  les  yeux  du  déposant,  de  s'expliquer  aur 
un  fait  oonsiffné  dans  quelques  papiera  publics  ;  sa*- 
voir,  que  M.  ufoomte  de  Mirabeau  étant  pané  devant 
lui ,  témoin ,  aveo  un  grand  sabre  nu  sous  le  bras , 
lui ,  témoin ,  lui  avait  dit  :  Fous  aveg.  l'air  de 
C/iarUs  XII;  laquelle  observation  ayant  été  par 
nous  ftite  audit  sieur  témoin ,  il  a  dit  qu'en  effet  le  a 
octobre,  dans l'après-dhier ,  étant  è  la  tête  de  aon 
régiment  sur  la  place  d'Armes  à  Venailles ,  il  a  vu 
M.  leeomtede  Mirabeau  ayant  on  sabre  nu  sous  le 
braa ,  et  lui  a  dit  :  Vous  a»e%  l'air  de  Charles  XII; 
à  quoi  M.  de  Mirabeau  loi  répondit  t  On  ne  sait  ee 
'jui  peut  animer,  H  fkust  toujours  être  en  état  de 
de/hnse. 

XL. 

Sieur  Claude-Toussaint  Fissour,  âgé  de  27  ans, 
conseiller  du  roi,  agent  de  change ,  représentant  de 
la  commune,  et  l'un  des  soixante  administrateurs 
provisoires  de  la  municipalité,  demeurante  Paris, 
ruedeCléry,n«66; 

Dépose  que ,  le  dimanche  4  octobre  dernier ,  il  était 
de  service  de  nuit  au  comité  de  police  de  l'hOtel-de- 
ville  ;  qu  il  y  a  passé  la  nuit,  et  y  est  resté  jusqu'à  8 


tée  de  M*  de  Lafayette,  une  dépêche  relative  à  l'in- 
surrection qui  s'était  manifestée  vers  Ie&  9  heures  du 
matin,  dépêche  qu'il  était  charge  de  porter  à  l'As- 
semblée nationale  et  aux  ministres  du  roi ,  cinq  ou 


six  grenadiers  frappèrent  arec  force  à  la  porte  duco- 
mité  de  police,  où  se  trouvait  alotv  réunie  la  oom- 
mune ,  composée  seulement  de  sept  ou  huit  de  ses 
membres  :  run  d'eux  portant  hi  parole,  dit  à  M.  de 
Lafayette,  autant  que  lui ,  déposant,  peut  se  le  rap« 
peler  ;  «Mon  génml,  nous  sommes  députés  par  les 
six  comparaies  de  grenadiers  ;  noua  ne  vous  croyons 
pas  un  traître,  nous  croyons  qœ  le  gouvememenl 
vous  trahit;  il  est  temps  que  tout  cea  finisse  :  nous 
ne  pouvons  pas  tourner  nos  armes  contre  des  ftenmea 
qui  demandent  du  pain;  le  eomité  de  lubsistanors 
vous  trompe ,  il  faut  le  renvoyer  i  nsus  voulonsallrr 
è  Versailles ,  exterminer  lea  ffardea-duHM>rps  et  le 
régiment  de  Flandre,  qui  ont  foulé  aux  pieds  la  eo- 
csrde  nationale  :  si  le  roi  de  FAinoa  est  trop  faible 
pour  porter  sa  couronne,  qu'il  la  dépose;  nous  cou- 
ronnerons son  fils,  et  tout  ira  mieux.»  Au  même 
instant^  M.  de  Lafayette  sortit  avec  ces  grenadiers , 
se  rendit  sur  la  place  de  Grève,  où  il  harengoa  l(*s 
grenadiers  assemblés;  et  étant  remonté  à  ThMeMe- 
ville ,  il  donna  les  dernières  instmetions  au  déposant , 
qui  partit  pour  Versailles;  observe  qnil  est  parti  de 
Paris  pour  Versailles  à  2  heures,  et  n*e8t  cependant 
arrive  dans  cette  dernière  ville  que  vers  les  5  heures 
et  demie,  quoiqu'il  eût  prisdes  chevaux  de  poats  à  8^ 
vres,  parce  qu'a  partir  du  Cours-la4leineju8qu*lYsr> 
sail  les,  U  a  été  arrêté  plusieurs  fbis  par  divers  groopcs 
de  femmes  du  peuple,  qui,  les  unes  exigeaient  qu'il 
leur  rendît  compte  où  il  allait,  et  d'autres,  ee  c[nii  al- 
lait faire  à  Versailles  ;  que  même  quelquo-nnes  Tont 
fouillé^  et  d'autres  menacé  desarmes  qu'elles  avalent  ; 
qu'amvé  &  Versailles  il  est  d'abord  entré  à  l'Asseni- 
blëe  nationale,  dont  le  président  étant  absent,  il  n'n 
pu  lui  rendre  compte  officiellement  de  sa  nm»on  ; 
qu'il  en  a  seulement  informé  M.  l'évêque  de  Langres , 
qui  présidait  alors,  ainsi  que  M.  Target  et  quelques 
autres  députés  ;  que  de  là  il  s'est  rendu  au  château, 
dans  l'intérieur  duquel  il  a  eu  beaucoup  de  peine  h 
s'introduire .  à  cause  des  troupes  qui  en  délbndaient 
l'entrée;  qu  enfin  parvenu  à  la  chambre  du  roi,  qui 
suitiroméaiatemcntl'Œil-de-Bœuf,  a  trouvéM.NeC' 
ker ,  auquel  il  a  remis  l'exposé  dont  il  était  porteur, 
en  invitant  M.  le  premier  ministre  des  finances  de  le 
mettre  à  portée  d  informer  également  les  autres  mi- 
nistres des  troubles  de  la  capitale,  conformément  l\ 
la  mission  spéciale  qu'il  en  avait  eue  ;  que  sortant 
d'auprès  des  ministres ,  il  a  rencontré  le  sieur  Depé- 
rières.  aide-de-<^amp  de  M.  de  Lafayette,  lequel  Inî 
avait  oit  qu'il  venait  d'annoncer  au  roi  FaniTée  du 
général ,  avec  une  grande  partie  de  la  garde  natio- 
nale; que  d'après  cet  événement,  le  déposant  avait 
dû  croire  sa  mission  terminée .  et  s'était  retiré;  qii 
est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

XLIIL 
M.  Jacques  Delavigne,  âgé  de  40  ans,  avocat  su 

garlemeut  de  Paris ,  y  demeurant  rue  du  Plitre- 
aint- Jacques,  n*12; 

Dépose  qu'il  n'a  aucune  connaissance  particulière 
des  faits  contenus  aux  pièces  dont  nous  venons  de  lui 
faire  lecture,  et  ne  peut  absolument  nous  donner 
aucun  renseignement  h  cet  égard.  Observe  qu*il  a 
ouï  dire,  sans  pouvoir  dire  par  qui,  que  rinsuircc- 
tien  du  5  octobre  dernier  avait  commencé  par  les 
mouvements  auxquels  a  donné  lieu  une  petite  fille 
que  l'on  dit  être  partie  du  auartier  Saint-Bustache 
ou  des  halles,  être  entrée  oans  un  corps-de-garde, 
s'être  emparée  d'uu  tambour,  avoir  circulé  dans  les 
rues  a(yaGeutes  en  battant  duoit  tambour  etpoussant 
des  cris  relatifs  a  la  rareté  du  pain,  ce  qui  oinsa 
l'attroupement  de  plusieurs  femmes,  dont  le  nombre 
grossit  sensiblement,  et  se  porta  i  l'hAtel-de-ville 
qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 


m 


UJV. 

H.  OoUlaume-Lôidfl  Lefèm,  igë  de  i%  ans,  clerfi 
tOMuré  da  diocèse  de  Parte,  titulaire  de  Sainte-* 
Marie-Egyptienne,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la 
Jnssienne  ; 

Dépose  que  le  lundi  5  octobre  dentier,  dans  la 
matinée  vers  neuf  heures,  étant  à  Thôtel-Hle-rilIe, 
il  a  TU  une  immensité  de  peuple ,  parmi  lequel  il  y 
avait  beaucoup  de  femmes  et  d*hommes  déguisés  en 
femmes  entrer  i  rhôtel-de-rllle ,  et  forcer  le  maga- 
sin des  armes  confié  au  soin  de  lui  déposant;  que 
7  à  800  ftisUs  furent  pris  et  emportés ,  et  de  là  se 
porta  au  second  magasin  à  Tentresol.  où  étaient  les 
tentes,  courertures,  cartouches,  pierres  à  fîisii, 
chapeaux  et  faisceaux  d*armes ,  qui  furent  en  partie 

Sillés,  et  particulièrement  la  raisceaux  d^armes, 
ont  il  S  Oté  le  bois  et  le  coutil  rôle  ;  que  ce  même 
peuple  s*est  répandu  dans  les  salles  de  rhOtel-de- 
ville ,  et  particulièrement  au  comité  de  police,  où  ils 
n'ont  commis  auoun  dégflt  ;  que  vers  les  onxe  heures , 
au  moment  que  lui  déposant  se  disposait  &  descendre 
à  son  bureau,  il  a  été  arrêté  par  un  groupe  d'hom 


louces  lui  a  passé  une  corde  au  cou, 
et  1  a  accroché  a  un  morceau  de  bois;  qu'une  se- 
conde plus  tard,  lui  déposant,  qui  avait  perdu  la 
tête ,  aurait  perdu  la  vie ,  mais  qu'une  femme,  ou  un 
homme  déguisé  en  femme,  a  coupé  la  corde;  qu'il 
est  tombé  comme  une  masse  ;  qu'un  de  ces  hommes 
qui  avait  sur  son  épaule  un  rondin,  lui  a  donné  un 
coup  de  pied:  ce  coup  de  pied  a  fait  revenir  lui  dé- 
posant de  l'état  de  stupeur  où  il  éult  ;  qu'il  est  des- 
cendu et  retourné  chez  lui  :  observe  qu'avant  d'être 
ainsi  accroché,  et  étant  dans  la  cour  de  Thôtel-de* 
ville ,  il  a  entendu  plusieurs  voix  dire  : .  L'hôtel-de- 
viile  est  composé  de  tous  aristocrates  qui  s'entendent 
ârec  le  roi,  •  mais  n'a  pu  distinguer  personne;  que 
Vtts  quatre  heures  de  l'après-dîner,  lui  déposant  re- 
vint i  ThAtel-de-vitle,  où  il  trouva  toute  la  troupd 
nationale  afiemblée  et  le  général  au  milieu  ;  que  la 
commune  était  assemblée,  ainsi  que  le  comité  de 
police  ;  que  quelques-uns  de  ces  membres  rengagè- 
rent à  se  refirer  chef  lui ,  ce  qu'il  fit  ;  de  manière 
qu'il  n'a  sucune  connaissance  particulière  des  faits 
qui  se  sont  passés  depuis,  etc. 

XLV» 

6iemrFinmnMiannéde8ain^Firaiin,ftgëde48  ans 
passés,  bourgeois  de  Paris,  y  demeurant  rue  du 
Four,  faubourg  Satnt^Germain»  maison  de  M«  Ballet, 
notaire  ; 

Dépose  qu'il  y  a  à  peu  près  deux  mois  qu'étant 
allé  voir  M.  le  chevalier  d'ietressas,  offleler  de  dra- 
gons ,  que  lui  déposant  connaît  depuis  plusieurs  an^ 
nées .  causant  ensemble  sur  les  affaires  du  temps,  ce 
dernier  lui  a  dit  que  le  9  ou  le  e  octobre  dernier, 
étant  ches  lui  lorsque  sa  blanchisseuse  rapporta  son 
linge  à  son  valet  de  chambre,  il  dit  è  cette  blan>> 
chisseuse  :  Gomment  vons  n'êtes  pas  à  Versailles?  et 
que  cette  blanchisseuse  lui  répondit  i  M.  le  eheva* 
lier,  vous  êtes  dans  l'erreur,  comme  tout  le  monde  ^ 
d'imaginer  que  ce  ne  sont  que  des  blanohisseuses  et 
autres  femmes  do  ce  genre  qui  sont  allées  à  Ver^ 
saiUes  :  on  est  bien  venu  sur  mon  bateau  en  faire  la 
proposition  à  moi  et  è  mes  eompagnes^  et  c'est  une 
femme  qui  est  venue  ofik'Snt  e  et  i%  livres;  mais 
cette  femme  n'est  pas  plus  femme  que  vous;  le  l'ai 
bien  reconnue ,  cor  je  blanchis  son  valet  de  chaiii-^ 
lire  :  «'est  un  seigneur  qui  demeure,  ou  au  Palais-» 
Royal ,  ou  aux  environs  du  Palaie-Royal  ;  qui  est  tout 
ée  que  te  déposant  a  dit  savoir^ 


XLVI 


M^êm  Joseph  Pj)mler,  âgé  de  63  ans,  prêtre  du 
diocèse  de  Samt-Wour,  vicaire  de  la  paroisse  de 
8aint-Roch  de  Passy,  demeurant  à  la  communauté 
des  prêtres  de  cette  paroisse  * 

Dépose  qu'il  n'a  aucune  connaissance  particulière 
des  faits  contenus  aux  pièces  dont  nous  venons  de 


tête  des  troupes  de  Veraailles,  un  député  ecclésias* 
tique  s'étant  retiré  à  l'écart  dans  la  salle  de  l'Assem- 
blée nationale  pour  lire  son  bréviaire,  il  avait  en- 
tendu M.  le  duc  d'Orléans  et  M.  de  la  Touche 
converser  ensemble  en  entrant  dans  la  salle ,  et 
»L  d'Orléans  dire  à  M.  de  la  Touche  !  Le  coup  est 
donc  manqué P  Oui,  a  répondu  M.  de  la  Touche. 
Mais  ne  serait-il  pas  possible ,  reprit  le  duc  d'Or- 
léans ,  de  gagner  d'Estaiug?  Oh  non,  répliqua  M.  de 
la  Touche  :  u  est  Inutile  de  penser  a  lui  ;  et  que  ce 
député  se  retira  bien  vite  pour  ne  pas  être  aperçu  de 
ces  Messieurs  ;  qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit 
savoir. 

Ué  François  Bndas  de  Maison-Blanche,  âgé  de  4» 
ans,  aumônier  do  la  maison  du  roi,  chapâain  da 
Madame  Adélaïde,  nrêtre  du  diocèse  de cflermont , 
chanoine  dana  le  même  diocèse,  demeurante  Paria , 
i  la  communauté  des  prêtres  de  Saint^^Roch  ; 

Déclare  qu'il  n'a  aucune  oonnaiasanoe  particulière 
des  faite  relatés  aux  pièces  dont  nous  venons  de  lui 
faire  lectura  :  observe  cependant  qu'on  lui  a  dit,  aans 
pouvoir  se  rappeler  qui ,  qu'au  moment  que  les  dé* 
pûtes  de  l'Assemblée  étaient  dans  la  salle  du  roi ,  le 
matin  du  iour  que  S.  M«  est  venue  â  Paris ,  on  avait 
vu  M«  le  duo  d  Orléans  se  promener  seul  en  long  et 
en  large  dans  cette  salle .  ayant  un  air  rêveur .  et  pa« 
raiasant  peu  content  ;  qui  est  tout  ce  que  le  dq>0Bant 
a  dit  savoir. 

XLVIII. 

Sieur  Antoine-Loub-Joseph  Girin  de  la  Motte , 
âgé  de  8S  ans  environ,  capitaine  à  la  suite  d'infan- 
terie, demeurant  â  Paris ,  rue.Notre4>anie-deâ-Vio- 
toires,  n<*18; 

Dépose  qu'antérieurement  aux  événementa  dont  il 
s'agit,  il  a  entendu  pendant  un  mois  les  motions  feitea 
sous  le  passage  qui  conduit  au  cirque  du  Palais-Royal  ; 
que  c'était  toujoun  le  même  orateur  qui  répétaiteha- 
que  jour  et  à  plusieura  reprises  ses  motions,  qui  con- 
sistaient à  demander  que  les  princM  des  maisons  de 
Gonti,  de  Gondé  et  de  Bourbon  nissent  exilés  du 
royaume ,  comme  donnant  des  conseils  pernicieux  au 
roi  dont  la  faiblesse  était  connue,  et  de  chasser  du 
rojaume  les  Polignac  comme  donnant  aussi  des  con- 
seils pemideux  a  la  reine  et  honteux  pour  S.  M«  $ 
que  les  citoyens  devaient  faire  le  serment  de  défendre 
1  Assemblée  natiouale,  M.  Necker  et  M.  le  duc  d'Or- 
léans, en  appuyant  fortement  sur  ces  mota  :  Monsei- 
gneur le  duo  d  Orléans;  et  ensuite  invitait  les  bons 
citoyens  qui  trouvaient  oette  motion  bonne,  d'aller 
signer  au  café  de  Foy«  Ajoute  le  déposant  qu'il  a  lu 
plusieun  placards,  non  seulement  attachés  aux  arb- 
ores, mais  même  à  la  porte  du  cirque,  tant  en  ven 
qu'en  prose,  tous  a  la  plus  grande  louange  de  mon- 
seigneur le  duc  d'Orléans;  qu'au  jour  inmqué  de  ces 
motious,  lui  déposant  rencontra  le  sieur  de  Qrand- 
maisen,  beau^frère  du  sieur  Quidor ,  et  lui  fit  re- 
marquer ce  particulier,  faiseur  de  motions;  qu*il 
répondit  à  lui  déposant  t  Si  ta  police  était  en  aoti* 
vite,  il  y  aurait  longtemw qu'-J serait  enlevé;  que 
lui  déposant  témoigna  %*n  ifonnement  de  ce  que 
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M.  le  duc  d*0rlëaiis  souffrait  ces  motions.  Ledit  sieur 
de  Orandmaison  lui  dit,  en  raccompagnant,  cour 
royale  :  Ça  part  de  là ,  et  lui  montra  les  fenêtres  du 
palais  ;  et  sur  la  Question  que  lui  fit  lui  déposant  si 
on  ayait  distribue  de  l'argent ,  il  lui  fit  un  signe  qui 
l'annonçait,  et  de  suite  sur  une  nouvelle  question  il 
lui  dit  :  Oui,  je  Tai  vu,  oui,  je  Tai  vu  ;  que  dans  le 
même  temps  lui  déposant  a  vu  et  entendu  dans  plu- 
sieuis  circonstances  un  libraire,  dont  la  boutique 
est  adossée  au  laboratoire  du  pavillon  de  Foy ,  faire 
des  motions  très  incendiaires  dans  le  centre  du  Pa- 
lais-Royal et  au  café  de  Fov  et  singulièrement  le  di- 
manche où  Ton  a  promené  les  bustes  de  M.  le  duc 
d*Orléaus  et  de  M.  Necker  en  criant  :  Vive  A/.  Nec- 
Âer,  vive  M,  le  duc  d* Orléans  ;  que  le  dimanche  4 
octobre  dernier  (à  ce  que  lui  déposant  a  appris  de- 
puis quelques  jours  par  un  particulier  qu*il  croit  ec- 
clésiastique ,  et  logé  rue  Neuve  des  Bons-Enfants ,  à 
rhôtel  de  la  Reine,  et  qu*il  a  vu  au  café  Valois),  M.  le 
comte  de  Mirabeau  arrive  vers  9  heures  du  soir  au^t 
hôtel  pour  y  parler  à  l'hôtesse,  à  laauelle  il  doit 
16.000  liv. ,  ait  devant  des  personnes  dont  il  croyait 
n'être  pas  connu,  et  notamment  du  domestique  dudit 
sieur  aobé ,  que  sous  peu  d*heures  on  verrait  bien 
des  choses  ;  que  le  lundi  5  octobre ,  à  4  heures  du 
soir,  il  a  été  témoin,  étant  au  Palais-Royal,  qu'en- 
viron quinze  particuliers  mal  vêtus ,  armés  de  bâ- 
tons, défendirent  rentrée  du  jardin  à  cinq  cents  hom- 
mes au  moins  de  la  garde  nationale  qui  étaient  com- 
mandés par  un  clievalier  de  Saint -Louis,  qu'il 
entendit  des  propos  affreux  et  des  menaces  contre 
Tes  gardes  du  roi ,  en  diSiipt  :  11  faut  aller  à  Versailles 
les  massacrer  tous.  Que  lui  déposant  ayant  précé- 
demment été  attaché  a  ce  corps,  partit  sur-le-champ 
pour  se  rendre  à  Versailles ,  et  prévenir  de  tout  ce 
qui  était  a  sa  connaissance;  que  parvenu  a  la  pompe 
à  feu  près  Chaillot,  il  fut  arrêté  par  le  peuple  qui 
voulait  l'amener  avec  eux  ;  qu'il  leur  représenta 
qu'il  allait  a  Chaillot  au  Musée  des  demoiselles  ; 
qu'on  le  menaça  de  le  mettre  à  la  lanterne  s'il  ne 
suivait;  que  lui  Jéposant  se  voyait  forcé  de  prendre 
ce  parti,  lonqu  une  quantité  prodigieuse  de  femmes 
firent  diversion ,  dont  le  déposant  profita  pour  se  dé- 
rober et  monter  à  Chaillot,  d'où  il  descendit  par  la 
montagne  des  Bons-Hommes,  et  reprit  la  route  de 
Versailles  j  il  rencontra  au  Point-du-Jour  deux  per- 
sonnes dans  un  cabriolet ,  dont  Tune  vêtue  de  l'habit 
national  de  Versailles,  et  l'autre  en  uniforme  du  ré- 
giment de  Flandre,  avec  des  épaulettes  d'ofQder 
qu'il  croit  être  de  colonel  ;  il  leur  dit  ce  qui  se  pas- 
sait, et  rebroussèrentchemin  par  Saint-Cloud  ;  qu'en- 
tre Sèvres  et  Viroflay  il  rencontra  beaucoup  de  peu- 
ple qui  cheminait  vers  Versailles,  ainsi  que  quatre 
soldats  du  régiment  de  Flandre  :  les  premiers  cnaient 
(et  notamment  les  femmes)  :  Qu^ellex  emmène^ 
raient  la  reine  morte  ou  viae^  et  que  les  hommes 
se  chargeraient  du  roi  ;  et  que  les  soldats ,  qui  lui 
parurent  de  sane-froid,  cnaient:  Hve  la  nation 
et  le  régiment  de  Flandre  /  A  •  heures  et  demie  ou 
environ,  il  arriva  à  la  salle  de TAssemblée  nationale, 
qui  était  remplie  de  peuple  ;  qu'il  fit  part  à  M.  révo- 
que de  Langres  de  tout  ce  qu'il  avait  vu ,  et  dont  ce 
prélat  n'avait  aucune  connaissance;  il  engagea  lui 
déposant  à  faire  part  de  tout  cela  à  MM.  de  Saint- 
Pncstetdela  Tour-du-Pin;  qu'il  partit  effective- 
ment dans  celle  intention,  et  en  passant  devant  les 
grandes  écuries  du  roi ,  il  prévint  MM.  de  Montmorin 
et  de  la  Sonnoye,  officiers  supérieurs  du  n^ment 
de  Flandre  «  de  l'arrivée  du  peuple  à  Versailtes,  ce 
qu'ils  ignoraient;  qu'il  monta  au  diâteau,  cour  des 
ministres;  qu'il  y  trouva  un  grand  détachement  des 
gardes  du  roi^  rangés  en  bataille  devant  h  grille  ; 
qull  s'adressa  aux  commandants  de  ce  coros  T  M.  le 


duc  de  Guiche,  et  M.  le  marquis  de  Vilaine)  ,  qui 
parurent  dans  le  plus  grand  éUmnament,  et  coodui- 
sirent  lui  déposant  jusqiie  près  le  salon  du  roi;  lui 
déposant  monta  seul  dans  la  pièce  qui  précède  le 
cabinet  du  roi,  et  là  il  rendit  compte  à  plusieurs 
seigneurs,  et  notamment  à  M.  le  garde-des-soeaux, 
de  tout  ce  qui  lui  était  arrivé;  ce  dernier  surtout  lui 
fit  nombre  de  questions ,  et  entra  sur-le-champ  dans 
le  cabinet  du  roi  ;  que  de  suite  il  fut  à  Tappartemeot 
de  la  reine,  parla  a  M.  Campan,  et  lui  rendit  compte 
de  cequi  concernait  la  reine;  que  de  là,  et  après 
avoir  couru  différents  dangers  sur  la  place  d'Armes, 
où  l'on  tirait  fréouemment  des  coups  de  fusil  près 
du  corps-de-garde  des  gardes-françaises,  il  se  ren- 
dit à  1  Assemblée  nationale,  où  la  séance  tenait  ; 
qu'elle  fut  levée  vers  3  heures,  et  où  il  resta  jusqu'à 
5  ;  que  de  là  ayant  entendu  des  coups  de  fusil ,  U  se 
porta  de  nouveau  au  chAteau,  où  il  ne  put  pénétrer, 
mais  a  vu  deux  eardes  du  roi  massacrai,  et  un  troi- 
sième tenu  sous  les  bras  par  deux  gardes  nationaux 
de  Paris  qui  cherchaient  a  le  sauver,  qui  fut  blessé 
d'un  coup  de  pistolet  tiré  à  bout  portant  par  un  sol- 
dat de  la  mihce  de  Paris ,  qu'on  lui  a  dit  depuis  être 
du  district  de  Saint-Honoré ,  et  vit  mener  ce  soldat 
par  un  détachement  de  la  garde  nationale  dans  une 
salle ,  place  Dauphjne ,  et  qu'un  des  gardes  qui  tenait 
le  garde  du  roi,  piqué  d'une  telle  action,  voulait 
élrander  ce  soldat  avec  le  cordon  de  son  sabre  ;  que 
dans  "après-midi  dudit  jour  6 ,  il  est  revenu  à  Pans  ; 
observe  qu'il  y  a  environ  cina  semaines  il  a  appris 
d'un  sieur  Bouche ,  membre  du  district  des  capucins 
du  Marais ,  que  le  fils  de  son  portier  avait  traTaillé 
chez  rarmunér  de  M.  le  duc  d  Orléans  à  fabriquer 
des  pioues,  et  que  ce  particulier  a  dit  ra\H)ir  dénoncé 
à  son  district  :  observe  encore  qu'il  a  entendu  dire 
oue  M.  le  comte  de  Mirabeau ,  le  lundi  5  octobre 
dans  l'après-dlné,  avait  traversé  les  rangs  du  régi- 
ment de  Flandre,  ayant  un  sabre  nu  à  la  main,  et 
une  redingote  grise,  cherchant  à  animer  les  soldats 
contre  leurs  officiers  et  les  gardes-du-corps,  et  leur 
disant  que  les  garde»-du-corps  avaient  déjà  tué  deux 
de  leurs  camarades  près  la  porte  Satory ,  et  que  lui 
déposant  ayant  un  jour  parlé  de  ce  fait  à  un  officier 
d'infanterie  dont  il  ne  sait  le  nom,  régiment,  ni  la 
demeure,  et  qu'il  sait  aller  de  temps  en  temps  au 
café  de  Valois,  cet  officier  lui  répondit  que  ce  ne 
pouvait  pas  être  le  comte  de  Mirabeau,  mais  qu'il 
avait  Yu  et  reconnu  le  comte  de  Gamache  mêlé  avec 
les  soldats;  que  cette  assertion  a  paru  vraisemblable 
à  lui  déposant,  qui  sait  qu'il  y  a  quelaue  resseni* 
blance  entre  ces  deux  personnes ,  pour  (a  taille  et  la 
stature  ;  qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

XUX. 

Sieur  Louis  Duval  de  Grandmaisoii ,  âgé  de  36  ans, 
avocat  en  parlement,  demeurani  à  Paris,  rue  de 
Richelieu,  n^36; 

Dépose  qu'il  n'a  nulle  connaissance  particulière 
des  faits  contenus  aux  pièces  dont  nous  venons  de  lui 
faire  lecture  ;  observe  que  le  jour  de  l'insurreetion 
il  a  vu ,  comme  tout  le  monde,  les  femmes ,  et  des 
hommes  déguisés  en  femmes,  aller  et  revenir  de 
Versailles,  tenir  des  propos  affreux  sur  le  compte  de 
la  reine,  disant  ou'eUes  voulaient  l'amener  a  Paris , 
la  massacrer  et  l'écarteler  ;  mais  que  dans  la  mêlée 
et  cohue  de  ces  gens,  il  n'a  pu  remarquer  avec  pré- 
cision les  Individus  qui  prononçaient  ces  paroles  : 
observe  encore  que  quelques  jours  avant  ladite  in- 
surrection, M.  le  chevalier  de  Lamotle,  ancien  garde 
du  roi,  et  inspecteur  des  chasses  de  feu  M.  le  due 
d'Orléans,  lu  a  dit  avoir  vu  jeter  de  l'argent  des  fe- 
nêtres du  Palais4loyal ,  où  logent  le  prince  et  ses 
enfants;  que  ledit  de  Lamotte, le  jour  que  le  roi  est 


6%% 


anÎTé  à  Paris,  ou  le  lendemain,  a  encore  dit  à  lui 
déposant  qu*il  avait  été  témoin  oculaire  de  tous  les 
événements  arrivés  a  Versailles  les  5  et  6  octobre 
dernier,  que  lui-même  déposant  a  vu  plusieurs  fois 
antérieurement  au  mois  de  juillet,  depuis  et  notam- 
ment dans  les  jours  qui  ont  précédé  rinvasion  faite 
a  Versailles  dans  les  premiers  jours  d'octobre,  di- 
verses personnes  distribuer  de  Targent  au  Palais- 
Royal;  a  vu  aussi  un  grand  nègre  sans  livrée,  mais 
qu'il  sait  appartenir  à  M.  le  duc  d'Orléans,  crier  et 
tenir  des  propos  contre  le  repas  des  gardes-du- 
corps,  dans  Tintervalle  de  ce  repas  à  Tinvasion  faite 
à  Versailles;  observe  encore  qu'il  tient  d'un  parti- 
culier, dont  il  a  oublié  le  nom  et  la  qualité,  mais 
qui  est  actuellement  eb  Artois,  que  M.  de  Saint- 
Priest  a  été  calomnieusement  accusé  par  M.  le  comte 
de  Mirabeau  à  TAssemblée  nationale,  de  propos 
tenus  par  M.  de  Saint-Priestaux  femmes  qui  deman- 
daient du  pain,  et  que  ce  particulier,  qui  n'avait 
point  fiuitté  l'Œil-de-Bœuf,  ni  perdu  de  vue  mondit 
sieur  ue  Saint-Priest  pendant  tous  ces  événements , 
a  donné  le  démenti  le  plus  formel  au  comte  de  Mi- 
rabeau sur  cette  accusation;  qui  est  tout  ce  que  le 
déposant  a  dit  savoir. 


Antoine-Jacques  Poursin  de  Grandchamp,  âgé 
de  50  ans ,  secrétaire  du  roi ,  maison ,  couronne  de 
France  et  de  ses  finances ,  demeurant  à  Paris ,  rue 
Saint-Joseph ,  paroisse  Saint-Eustache  ; 

Que  le  déposant  a  été  nommé  dans  cette  assemblée 
pour  aller  inviter  M.  le  maire  à  venir  à  rh6tel-de- 
ville ,  et  lui  rapporter  Tétai  où  étaient  les  choses  ; 

Su'il  est  revenu  a  l'hAtel-de-ville  dans  la  voiture  de 
l.  le  maire ,  et  avec  lui  :  ils  ont  vu  beaucoup  de 
monde  rangé  dans  les  rues  qui  avoisinent  la  place 
de  Grève-  qu'il  y  avait  également  des  soldats  de  la 

girde  nationale  en  fonction,  lesquels  gardes  criaient: 
u  pain,  et  à  Versailles;  que  M.  le  maire  tenta  de 
son  côté  d*haranguer  ce  peuple  en  l'excitant  au 
calme,  pendant  oue  le  déposant,  par  l'autre  portière 
de  la  voiture  tâcnait  de  remplir  le  même  vœu  ;  mais 
que  les  mêmes  cris  :  Du  pain  et  à  Versailles,  étaient 
répétés  tant  par  le  peuple  que  par  la  earde  nationale 
en  faction  et  rangée  en  haies;  que  le  déposant  n'a 
cessé  d'entendre  les  mêmes  cris  jusqu'à  1  hôtel-dc- 
ville;  qu'il  a  vu  successivement  arriver  beaucoup  de 
troupes  de  garde  nationale  dans  la  place  de  Grève  ; 
qu'il  a  vu  également  successivement  arriver  des 
canons,  beaucoup  de  gens  du  peuple  armés  de 
piques,  de  broches,  bâtons  et  autres  instruments; 
qu  il  a  vu  charger  les  canons ,  et  beaucoup  de  fem- 
mes arriver  également ,  qui  se  sont  mêlées  à  toute 
cette  cohue;  que  toute  la  place  retentissait  des  cris  : 
Du  pain  et  à  Versai  lies  ;  que  néanmoins  les  mots 
à  Versailles  étaient  les  plus  répétés,  qu'il  a  vu  enfin 
partir  pour  Versailles  tout  ce  monde ,  qui  ressem- 
blait à  une  armée  de  croisés.  Observe  le  déposant 
âue,  dans  le  courant  de  septembre  dernier,  étant 
ans  le  chœur  de  l'église  de  Saint-Eustache,  le  jour  | 
de  la  bénédiction  des  drapeaux  de  Saint-Magloire ,  j 
un  particulier  à  lui  inconnu  est  venu  dire  que  les  { 
gardes-françaises  parlaient  d'un  voyage  à  Versailles;  ; 
mais  qu'il  na  pu  rejoindre  ledit  particulier,  ni  sui-  | 
vre  aucune  trace  relative  à  un  propos  aussi  vague ,  | 
toutes  les  enquêtes  qu'il  a  pu  faire  à  cet  égard 
n'ayant  rien  produit;  qui  est  tout  ce  que  le  déposant 
9  dit  savoir. 

UV. 

Demoiselle  Anne  Pottevin ,  âeée  de  40  ans .  veuve 
du  sieur  Louis  Botitle,  tenaut  rhôtel  garni  de  Var- 
sovie rue  Neuve  des  Bons-Enfants,  paroisse  Saint- 


Eustache  :  dépose  que  le  sieur  abbé  de  la  Noôe ,  qui 
loge  chez  elle,  lui  a  dit  tenir  de  son  domestiqué,  que 
le  comte  de  Mirabeau  avait  dit  an  portier  de  l'hdtel, 
le  12  juillet  dernier,  en  parlant  des  mouvements  de 
Paris:  On  en  verra  bien  d'imtres;  qu'elle  s'est 
informée  de  ce  propos  à  son  portier ,  qui  lui  a  dit 
n'en  avoir  aucune  connaissance;  que  d'ailleors 
M.  de  Mirabeau  était  trop  fier  pour  s'entretenir  avec 
lui  ;  observe  qu'elle  connaît  M.  de  Mirabeau  depuis 
dix-neuf  ans;  qu'elle  est  sa  créancière  de  5,000  livres 
environ  en  principal ,  pour  ses  habits  de  noce  ; 
qu  elle  n'a  pu  en  être  payée,  malgré  les  sollicitations 
qu'elle  a  faites  et  la  promesse  audit  sieur  de  Mira- 
beau, qui  tranquillisait  elle  déposante  sur  s|i  créance, 
en  lui  disant  qu'il  iUlait  être  ministre^  que  cela 
était  sûr;  que  ledit  sieur  comte  de  Mirabeau  lui  a 
dit  cela  lors  d'une  visite  qu'elle  lui  fit  peu  de  jours 
après  l'arrivée  du  roi  à  Paris ,  au  mois  d'octobre 
dernier;  ajoute  cependant  que  ledit  sieur  comte  de 
Mirabeau ,  pour  se  liquider  envers  elle ,  lui  a  remis 
un  billet  de  1,000  livres  de  la  caisse  d'escompte,  et 
des  effets  signés  Lejay  fils ,  imprimeur,  pour  le  sur- 
plus ,  payables  à  diverses  époques  ;  qui  est  tout  ce 
qu'elle  déposante  a  dit  savoir. 

LV. 

Sieur  Claude  la  Fisse,  âgé  de  40  ans,  docteur- 
régent  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris ,  y  de- 
meurant ,  rue  Traversière  Saint-Honoré ,  paroisse 
Saint-Roch  ; 

Dépose  qu'il  n'a  absolument  aucune  connaissance 
directe  des  faits  détaillés  es  pièces  dont  nous  venons 
de  lui  faire  lecture ,  et  ne  peut  nous  donner  aucuns 
renseignements  sur  les  faits  y  relatés;  observe  cepen- 
dant qu'il  a  entendu  dire  par  plusieurs  personnes  et 
dans  diverses  sociétés,  qu'il  avait  existé  un  projet 
concerté  entre  quelques  membres  de  l'Assemblée 
nationale,  et  notamment  M.  le  comte  de  Mirabeau, 
lequel  projet  avait  pour  but  de  se  défaire  de  la  reine, 
d'obliger  le  roi  à  prendre  la  fuite ,  de  le  faire  inter- 
dire ,  et  en  conséquence  de  faire  déclarer  M.  le  duc 
d'Orléans  régent  ou  administrateur  du  royaume; 
mais  qu*il  ne  se  rappelle  point  les  personnes  qui  lui 
ont  parlé  de  ce  projet ,  dont  il  n'a  d'autres  indices 
que  les  différents  ou7-dires.  qu'il  a  recueillis ,  sans 
qu'aucun  lui  en  ait  fourni  aucune  certitude;  se  rap- 
pelle encore  qu'on  lui  a  dit  que  dans  l'intervalle  de 
l'arrivée  du  roi  à  Paris  en  dernier  lieu,  et  la  transla- 
tion de  l'Assemblée  nationale  en  cette  ville,  M.  le 
comte  de  Mirabeau  devant  dénoncer  à  l'Assemblée 
nationale  M.  le  duc  d'Orléans  pour  faire  juser  sa 
conduite,  d'après  la  résolution  qui  en  avait  été  prise 
de  concert  avec  ce  prince  :  le  jour  même  que  M.  de 
Mirabeau  devait  effectuer  cette  dénonciation ,  il  lui 
avait  été  remis  dans  l'Assemblée  une  lettre  qui  lui 
fut  annoncée  comme  venant  de  la  part  de  M.  le  duc 
d'Orléans  ;  qu'une  personne  placée  près  ledit  sieur 
de  Mirabeau  avait  pu  lire  cette  lettre  en  même  temps 

Sue  lui,  et  qu'elle  contenait  ces  mots  :  •  J'ai  changé 
'avis  :  ne  faites  rien  ;  nous  nous  verrons  ce  soir.  • 
Qu'après  avoir  lu  cette  lettre,  M.  de  Mirabeau  l'avait 
remise  à  un  de  ses  voisins ,  en  lui  disant  :  •  Tenez , 
lisez  ;  il  est  lâche  comme  un  laquais  ;  c'est  un  jean- 
ibutre  qui  ne  mérite  pas  les  peines  oii'a»»  '-•:a* 
données  pour  lui.  •  Ne  peut,  lui  dep^/^«lul,  nous  dire 
quelle  est  la  personne  qui  lui  a  rapporté  ce  fait ,  ni 
en  assurer  la  vérité;  qui  est  tout  ce  qu'il  a  dit  savoir. 

LVI. 

Sœur  Marie-Anne  Faviei ,  âgée  de  45  au.» ,  sup^ 
riciirc  de  l'inlirmerie  royale  de  Versailles,  y  deineu« 
rant; 

Dôposc  que  des  f;iits  énoncés  aux  pièces  dont 


m 


limXè^  M  éiri  flUt  leotuM,  «lia  ii*a  M>niiiiisBnop 
oiie 4aM qui  iTett  passé  i rinnrmendi  le  6  octobre 
dsmier;  que  dis  sis  heures  et  demie  de  ladite  mati- 
née,  il  s*eflt  reodu  à  ladite  iofirmerie  une  ^ntitë  de 
personnes  des  deux  sexes ,  armées  de  piques  et  de 
lùsils,  qui  lui  amenèrent  quatre  partiouliers  sans 
uniforme ,  et  qui  par  leur  habillement  paraissaient 
être  des  ouvriers  qui  avaient  été  blessés  ;  que  tous 
ces- gens  armés  demandèrent  à  elle  déposante,  com- 
bien elle  avait  de  gardes  du  roi  a  Tintirmerie;  qu*elle 
répondit  qu'elle  ne  savait  jamais  le  nombre  de  ces 
messieurs  ;  qu*ils  entraient  et  sortaient  quand  ils 
voulaient  ;  qu'elle  tâcha  d'adoucir  ces  gens  en  leur 
donnant  des  liqueurs  ;  que  ces  gens  sont  sortis  pour 
aller  chercher  du  poin  pour  Tintirmerie;  qu'ils  sont 
revenus  après  s'en  être  procuré;  qu'elle  les  a  remer^ 
dés  pour  s'en  débarrasser.  Observe  que  dans  la 
conversation  qu'elle,  déposante,  eut  avec  quelques* 
uns  de  ces  gens ,  il  y  en  eut  qui  lui  dirent  qu'ils  ve«» 
naient  pour  emmener  le  boulanger  à  Paris,  et  d'après 
quelques  explications  sur  le  boulanger,  qu'elle,  dé* 
posante ,  croyait  être  un  habitant  de  Versailles ,  ihi 
dirent  :  C'est  le  roi^  Observe  de  plus,  qu'un  de  ces 
eens  lui  dit  :  Voyez ,  ma  sœur ,  que  nous  sommes 
bien  ferrés;  nous  ne  manquons  pas  d'or  et  d'argent, 
et  fît  sonner  une  poche  de  Veste ,  dans  laquelle  elle 
remarqua  au  son ,  qu'il  y  avait  des  espèces ,  et  ce 
particulier  tira  de  cette  même  poche  une  poignée  de 
piècea  d'or  et  d'argent;  que  ce  particulier  était  assea 
mal  vêtu ,  ayant  sur  le  corps  une  vesle  blanchitre 
sale;  qu'elle,  déposante,  étant  parvenue  à  gagner 
du  temps ,  elle  ht  cacher  et  évader  de  l'iniirmerie 
ceux  des  gardes  du  roi  qui  y  étaient  au  nombre  de 
quatorze ,  dont  deux  sautèrent  par  une  fenêtre  dans 
le  jardin  des  religieuses  voisines  de  la  Charité  ;  qui 
est  tout  ce  qu'elle  déposante  a  dit  savoir. 

LVII, 

Sieur  Jean-Louis  Lonjoruet,  ftsé  de  40  à  41  ans, 
marchand  limonadier  à  rhôtel  aes  gardes  du  roi  à 
Versailles,  avenue  de  Sceaux  ; 

Dépose  quMl  sait  seulement  des  faits  énoncés  es 
dites  pièces ,  que  vers  minuit  et  demi  de  la  nuit  du 
a  au  e  octobre  dernier,  il  s'est  présenté  à  l'hôtel  des 
gardes  du  roi  une  troupe  de  gens  armés,  dont  la 
plus  grande  partie  était  en  uniforme  de  la  garde 
nationale  parisienne  ayant  à  leur  tête  des  officiers , 
et  préoédes  de  tambours;  que  le  oommandant  de- 
manda celui  de  l'hôtel  :  M.  de  Saint-Qeorge ,  aide« 
major  des  gardes  du  roi ,  qui  y  était  seul  alors ,  se 

{iréisenta  pour  demander  oe  qu'ils  voulaient;  que 
edit  commandant  demanda  de  passer  la  nuit  avec 
sa  troupe  dans  ledit  hôtel ,  s'il  y  avait  des  sallesi 
M.  de  Saint^George  fit  lever  les  aubergistes  dudit 
hôtel,  ordonna  de Ikire  bon  feu  ;  ce  qui  fut  etécuté, 
ainsi  que  dons  la  salle  de  lui  déposant.  Observa  qu'il 


t  réfugiée 

Ï^etlts-Pères  ,  de  Saint-'MicoIas-des^^hamps  ;  que 
dans  les  conversations  que  lui  déposant  eut  avec 

Plusieurs  d'entre  eux  sur  les  motifs  de  leur  voyage  à 
ersailles ,  Ils  lui  dirent  qu'eux  marchands  établis , 
C.T  nt  dos  maisons  de  eampa^e,  voyageant  ordinal^ 
renient  en  Toiture ,  ils  avaient  fait  quatre  lieues  à 
pied  par  un  mauvais  temps,  et  qu'ils  ne  les  auraient 
pas  faites  impunément  ;  et  que  nonobstant  les  que»* 
lions  réitérées  de  lui  déposant,  il  ne  put  en  tirer  au- 
cun autre  éclaircissement;  qu'a  la  pointe  du  jour  du 
mardi  6.  le  tambour  ayant  rappelé  la  troupe  qui 
était  i  l'hôtel ,  et  aussitôt  qu'elle  fiit  en  marche , 
il  se  présenta  audit  hôtel  une  troupe  de  gens  mal 
vêtus,  et  d'autres  en  uniforme  que  lui  déposant  ne 


reconnut  pas  pour  être  du  nombre  de  ceux  qui 
avaient  passé  la  nm't  au^l  hôtel ,  armés  de  piques, 
fusils,  bâtons,  lames  d'épée  emmanchées  sur  des 
bâtons,  et  autres  instruments;  que  ces  aens  s'em- 
parèrent de  quelques^  gardes  du^  roi  quils  désar- 
mèrent, et  i  qui  us  dirent  de  venir  avec  eux  sur  la 
pkce  d'Armes ,  qu*il  ne  leur  ferait  aucun  mal  ;  mais 

2 ne  dans  le  cas  contraire  ils  ne  répondaient  pas 
'eux,  etc. 

tviu. 

Sieur  Pierre  la  Bouche,  8gé  de  61  ans,  mattre  de 
bains  à  Versailles,  y  demeurant,  rue  de  Maiwq>as, 

paroisse  Notre-Dame; 

Dépose  qu*au  mois  de  septembre  dernier;  loi, 
déposant ,  voyageant  et  étant  à  Toulouse  le  29  dudit 
mois,  comme  ifsoupait  dans  une  auberge  de  cette 
ville,  un  particulier  mconnu  A  lui  déposant,  qu'il 
n'a  pas  remarqué ,  y  ayant  beaucoup  de  monde  o& 
ils  étaient,  dit,  dans  la  conversation,  à  lui  dépo- 
sant :  Je  vous  entends  dire.  Monsieur,  que  vous  de- 
vez aller  à  Bordeaux  ;  si  vous  êtes  de  Versailles , 
comme  je  vous  l'ai  pareillement  entendu  dire ,  et  que 
quelque  chose  vcuis  y  attache ,  vous  ferez  bien  a*y 
retourner  ;  car  si  vous  allez  à  Bordeaux  et  que  vous 
y  restiez  quelques  jours ,  vbus  ne  retrouverez  plus  le 
roi  à  Versailles;  que  lui  déposant  lui  témoigna  avoir 
de  la  peine  i  croire  cette  nouvelle  ;  que  oe  partioulicr 
la  lui  assura  encore  plus  positivement;  que  d'après 
ce  propos ,  lui  déposant,  au  Heu  d'aller  à  Bordeaux, 
revint  à  Versailles,  où  11  arriva  le  dimanche  4  oc- 
tobre ,  sur  les  trois  à  quatre  heures  de  Taprès-midi  ; 
que  le  même  jour  dimanche,  sur  les  quatre  heures 
et  demie,  descendant  la  rampe  de  la  rue  Satory, 
deux  soldats  ayant  des  rubans  à  leurs  boutonnières , 
dirent  à  drux  ou  trois  particuliers  t  C'est  demain  que 
nous  venons  reprendre  nos  postes;  ne  sait  rie»  de 

{ particulier  sur  les  faits  qui  se  sont  passés  à  VersaiN 
es,  les  5  et  ô  octobre  dernier,  et  ne  peut  absolument 
nous  donner  aucun  renseignement  positif,  etc. 

LIX. 

Sieor  André-Jcseph  Durre,  âgé  de  41  ans,  che- 
valier de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis , 
capitaine  au  régiment  de  Flandre,  demeurant  i  Ver- 
sailles, hôtel  des  gardes  de  la  porte  du  rot,  place 
d'Armes; 

Dépose  aue  tout  ce  qu'il  sait,  c'est  oue  le  lundi, 
5  octobre  dernier,  sur  les  4  heures  et  aemie ,  le  ré- 
giment de  Flandre  étant  sous  les  armes ,  place  d'Ar- 
mes, à  Versailles,  qu'il  y  a  vu  arriver  beaucoup 
de  femmes  et  d'hommes  habillés  en  femmes ,  qu'il  a 
parfaitement  reoonnus  pour  être  déguisés,  tant  au 
son  de  la  voix  qu'a  la  mise  et  au  maintien;  que 
cette  troupe  a  serré  de  près  les  soldats ,  mais  n'a  nu 
distinguer  personne  ;  que  plusieurs  personnes,  qu'il 
n'a  pu  non  plus  remarquer,^  ont  traversé  les  ranas 
et  parlé  aux  aoldats;  ne  sait  quels  propos  ont ^  été 
tenus,  mais  est  porté  à  croire  que  ces  propos  étaient 
très-dangereux,  d'après  la  conduite  postérieure  de 
ces  soldats  ;  que  lui  déposant  a  interposé  son  autO'» 
rite,  autant  qu'il  lui  a  été  possible,  pour  éviter  le 
désordre,  mais  qu'elle  a  été  insuffisante;  sait,  pour 
la  voir  vu  i  qu'un  de  ses  soldats,  qui  a  depuis  quitté 
le  régiment  pour  venir  à  Paris,  et  qui  n'a  pas  reparu 


depuis,  ce  même  jour  0  heures  du  soir,  a  eove-« 
loppé  une  doses  mains  d'un  Hnge  blanc,  se  disant 
blessé  par  un  garde-du-corps ,  et  indisposant  sei 
camarades  contre  ce  garde  du  roi  ;  sait ,  lui  déposant^ 
que  son  soldat  n'avait  aucune  blessure,  ayant  resté 
sous  les  armes  depuis  4  heures  environ  jusqu'à 
4  heures  du  matin ,  sous  les  yeux  de  lui  déposant  et 
deâ  autres  cheb  ;  oue  c'est  de  cet  instant  que  Ha- 


tn 


âubordinatioti  la  pliu  mute  iTefil  manifeiUe  parmi 
les  soldats  de  m  régiment;  qui  est  tout  ee  que  le 
déposant  a  dit  saToir. 

LX 

Sieur  Ambroise  Ouérin,  flffé  de  S5  ans,  avocat 
au  parlement  de  Paris,  y  demeurant,  rue  de  la 
Monnaie,  paroisse  Saint-Qermain^rAuxerrois ; 

D^iose  Gue  tout  oe  qa*il  sait  des  faits  contenus  aux 
pièces  dont  nous  venons  de  lui  fliire  lecture,  c*est 
que  le  lundi  5  octobre  dernier,  lui  déposant,  qui 
était  alors  soldat  national  de  la  garde  parisienne, 
partit  avec  sa  compagnie,  de  la  olace  de  Grève, 
vers  5  heures  de  rapfès-midi;  quils  arrivèrent  a 
Versailles  vers  minuit  un  quart  environ;  mie  hû* 
gués,  eicédés  par  le  mauvais  temps,  lui  déposant 
et  d'autres  soldats  entrèrent  cheï  une  blanchisseuse 
qui  demeure  dans  l'avenue  qui  précède  Versailles; 

2u*aprè8  s'Atre  un  peu  séehés  et  réchauffés,  ils  sor* 
rent,  lui  troisième,  de  ches  cette  blanchisseuse, 
et  en  sortant  ils  virent  un  homme  habillé  en  femme, 
de  petite  taille  et  de  moyenne  grosseur,  qui  allait  du 
côté  de  la  salle  de  T Assemblée  nationale;  que  cet 
individu  marchait  à  grands  pas,  ce  qui  leurôta  la 
focilité  de  rexaminer  plus  attentivement;  que  lui  et 
les  deux  autres  soldats,  après  être  entrés  et  restés 
quelmie  temps  dans  la  salle  de  T Assemblée,  où  ils 
virent  beaucoup  de  peuple,  sont  revenus  place  û*àt^ 
mes  :  lui  déposant  ayant  rejoint  sa  compagnie  qui 
était  sur  cette  place,  prêta ,  ainsi  que  ses  camarades, 
le  sermeul  que  M.  de  Lafayette  eiigea  de  nouveau 
d'eux.  Le  serment  fait,  ils  allèrent  se  reposer  dans 
les  grandes  écuries  du  roi ,  Jusqu'à  4  heures  et  demie 
environ,  qu*à  5  heures  moins  un  quart,  environ 
quatre-vingts  soldats  de  la  division  de  lui  déposant, 
se  rendirent  sur  la  place  d'Armes,  où  ils  ne  trouvè- 
rent ni  soldats  ni  gens  du  peuple;  que  tout  était 
tranquille;  que  tout  à  coup,  comme  ib  étaient  oc- 
cupés h  regarder  à  travers  une  des  grilles  du  châ- 
teau qui  étaient  fermées,  ils  virent  arriver  de  droite 
et  de  gauche  nombre  de  peuple  des  deux  sexes, 
armés  de  piques,  bâtons  et  autres  instruments, 
criant,  en  apercevant  des  gardes  du  roi  :  ^éh  l  les 
voilà  y  les  gueux.  Qu'aussi  tOt-  le  peuple  les  entoura 
et  les  força  de  tirer  sur  ces  gardes  du  roi ,  ce  qu'ils 
lirent,  craignant,  eux  soldats,  pour  leiurs  jours, 
attendu  que  ce  peuple  était  en  grand  nombre  qui  les 
menaçait  :  observe  que  leur  décharge  n'a  causé  au- 
cun mal  aux  gardes  du  roi ,  parce  qu'ils  étaient  au- 
delà  de  la  portée  du  coup;  qne  oe  même  peuple, 
qui  ne  respirait  que  la  défaite  des  gardes  du  roi, 
trattendit  pas  gu'eux  soldats  eussent  Uré  tout-à-fait; 
quelques-uns  lorcèrent  la  porte  d'une  grille  pour  se 
porter  sur  les  gardes  du  roi ,  et  reçurent  quelques 
coups  de  fusil;  qu'un  des  gardes  du  roi  ayant  mal- 
heureusement été  atteint  par  quelques-uns  de  ces 
geitt,  fut  désarmé  et  massacré  sur-le-champ  *  qu'un 
autre  garde  du  roi ,  qui  s'enfuyait  du  côté  de  la  cha- 
pelle, ayant  aussi  été  atteint,  perdit  la  vie,  sa  tête 
ayant  été  séparée  de  son  corps;  que  ce  spectacle 
affreux  lui  a  empêché  de  remarquer  ceux  qui  ont 
commis  ces  assassinats;  y  a  vu  un  homme  à  grande 
barbe  tenir  cette  seconde  victime,  mais  ne  peut  as- 
surer que  ce  soit  lui  qui  lui  ait  tranché  la  tête  : 
observe  qn'aprb  ces  malheureux,  il  a  vu  l'homme 
à  grande  barbe  ayant  un  couteau  de  chasse,  qui 
semblait  se  faire  gloire  de  ce  qu'il  avait  ftiit;  que  lui 
déposant,  tout  hors  de  lui  de  ce  qu'il  venait  de  voir, 
se  retira  à  la  caserne ,  où  il  resta  environ  une  heure, 
et  d'où  il  sortit,  pour  éviter  le  spectacle  d'un  troi- 
sième garde  du  roi  que  le  peuple  voulait  pendre 
au-devant  de  la  caserne;  qu'il  rejoignit  sa  compa- 
gnie, et  resta  avec  elle  Jusqu'au  moment  de  la  ré- 


conciliation, et  revint  à  IParis  siir  les  0  i  7  faeuM  do 
soir  ;  qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

LXI, 

Sieur  Jean-Jacones  de  Tergat,  figé  de  près  de 
50  ans,  capitaine  d'infanterie,  ueutenant  de  fa  com- 
pagnie des  gardes  de  la  prévôté  de  l'hôtel  et  de  la 
grande  prévôté  de  France,  demeurant  à  Versailles, 
place  Dauphine,  et  à  Paris,  rue  Saint-Honoré , 
n*  614;  dépose  que  tout  ce  qu'il  sait  des  faits  dont 
Il  est  question,  (Test  qu'étant  de  service  à  l'Assem- 
blée nationale  à  Versailles,  le  S  octobre  dernier, 
prévenu  par  oe  qu'il  avait  entendu  dire  la  veille, 
que  des  hommes  et  des  femmes  de  Paris,  en  très- 
mrand  nombre,  venaient  pour  enlever  le  roi,  la 
famille  royale  et  l'Assemblée  nationale,  et  averti  h 
11  heures  qu  matin  qu'on  avait  vu,  plaine  de  Sèvres, 
des  hommes  et  des  femmes,  armés  de  piques,  fusils 
et  autres  armes,  qui  conduisaient  du  canon,  que 
lui ,  déposant ,  a  vu  arriver  vers  les  4  heures  et  demie 
dans  les  avenues  de  Paris,  et  entrer  à  l'Assemblée 
nationale;  que  le  premier  nombre  était  presque  tout 
de  femmes,  qu'elles  avaient  à  leur  tête  un  par- 
ticulier qu'elles  appelaient  Maillard,  et  dans  lequel 
elles  paraissaient  avoir  beaucoup  de  confiance;  que 
le  compte  rendu  à  M.  le  président  de  l'Assemblée, 
il  ordonna  qu'on  en  laissât  entrer  une  douiaine; 
oue,  d'après  cet  ordre,  environ  une  vinjftaine  de  ces 
femmes  entrèrent,  ayant  à  leur  tête  ledit  Maillard  et 
un  autre  particulier  qu'elles  ont  dit  être  ci-devant 
garde-française,  et  auquel  elles  avaient  ôté  la  corde 
au  cou ,  étant  sur  le  point  d'être  pendu  peur  avoir 
sonné  le  tocsin  ;  que  Maillard  qui  pérorait ,  dit  qu'ils 
venaient  demander  du  pain ,  et  quils  étaient  certains 
qu'on  avait  distribué  de  l'argent  aux  metmiers  pour 
les  empêcher  de  moudre,  mais  de  oe  fait  ils  ne  pu- 
rent administrer  aucune  preuve*  que  l'Assemblée 
continua  sa  séance,  et  porta  un  décret  sur  les  sub- 
sistances pour  le  porter  sur-le-champ  au  roi  qui  le 
sanctionna  ;  que ,  dans  ces  entrefaites ,  on  vint  avertir 
le  déposant  que  la  cour  se  remplissait  encore.de 
monde;  que  s  y  étant  rendu,  il  y  trouva  encore  un 
nombre  considérable  de  femmes  qui  demandaient  à 
entrer  pour  voir  Maillard  ;  que  le  sieur  Gaudren 
Dutilloy,  major  de  la  compagnie  de  lui  déposant, 
.qui  avait  été  prévenu  de  l'arrivée  de  ces  femmes ,  qui 
s  était  rendu  audit  hôtel  avec  soixante  hommes  de 
détachement,  mit  tout  en  usage  de  concert  avec  lui 
déposant  pour  assurer  la  tranquillité  dcTAssembléc  ; 
qu  au  miheu  de  ces  gens,  il  leur  fht  dit,  ne  sait  par 
qui ,  une  infinité  de  propos  et  d'horreurs  contre  la 
reine,  et  qui  annonçaient  même  le  dessein  qu'ils 
avaient  d'exercer  sur  elle  les  traitements  les  plus 
atrocesi  ce  que  lui  déposant  et  le  sieur  Dutilloy,  qui 
courut  risque  de  perdre  la  vie  dans  ce  moment,  ont 
entendu  bien  clairement  et  réoéter  à  plusieurs  re- 
prises; que  le  déposant  voyant  la  cour  pleine  de  ces 
gens,  et  vu  le  mauvais  temps,  les  fit  entrer  autant 
qu'il  put,  dans  une  maison  de  bols  nouvellement 
construite  pour  mettre  un  bureau,  qu*apres  ce,  la 
cour  s'étant  de  nouveau  remplie  anommes  et  de 
femmes,  lui  déposant  pria  les  personnes  qui  étaient 
dans  les  tribunes  publiques  de  TAssemblée  de  se 
retirer,  ce  qu'elles  tirent,  et  fit  entrer  à  leur  place 
ces  gens  survenus  en  dernier  lieu  dans  ladite  cour. 
Observe  qu'ayant  remarqué  beaucoup  de  ces  gens 
armés  de  piques  et  autres  qui  voulaient  entrer  dans 
la  cour  malgré  la  garde,  lui  déposant  appela  Blail- 
lard.  leouel  venu,  parla  i  oe  peuple,  les  contint,  et 


parvint  a  les  engager  à  quitter  leurs  armes  pour 
entrer,  ce  qui  eut  lieu  ;  que  la  cour  s*étant  remplie 
une  troisième  fois,  d'après  l'avis  de  lui  déposant, 
M.  le  président  et  les  membres  de  l'Assemblée  con- 
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MntiKnt  à  laisser  entrer  tout  le  monde  dans  la  salle, 
ce  qui  eut  lieu  ;  qu'après  la  dernière  séance  de  TAs- 
senôiblée  levée,  on  donna,  autant  qu'il  fut  possible, 
à  boire  et  à  manger  à  tous  ces  gens  ;  qu'environ  huit 
cents,  neuf  cents  ou  mille  pa^rent  la  nuit  dans  la 
salle  de  T Assemblée;  que  comme  ils  étaient  crottés 
et  mouillés,  les  uns  quittèrent  des  jupons  qu'ils 
avaient  sur  des  culottes,  d'autres  des  culottes  et  des 
bas  qu'ils  avaient  sous  des  jupons,  pour  les  faire 
sécher;  que  pendant  cette  nuit  il  se  passa  entre  ces 
gens  des  scènes  peu  décentes  qu'il  croit  inutile  de 
nous  raconter  ;  que  dans  le  courant  de  cette  même 
nuit,  lui  déposant  visitant  les  postes,  étant  parvenu 
à  celui  qui  est  près  du  trésor  et  des  archives,  il  en- 
tencÛt  des  grenadiers  causer  ensemble ,  et  Tun  d'eux 
dit  à  ses  camarades  qu'il  se  répandait  un  bruit  aue 
l'on  devait  obliger  les  sardes-du-corps  à  défiler  de- 
vant la  garde  nationale,  le  chapeau  à  la  main,  et 
fléchir  un  genou  ;  que  cette  nouvelle  répuçna  si  fort 
a  l'un  de.  ces  grenadiers,  qu'il  dit  qu'il  aimerait 
mieux  se  faire  couper  par  morceaux  que  de  se  prêter 
a  une  pareille  humiliation  ;  qu'un  homme  vêtu  d'un 
habit  uniforme  avecépaulettes  de  la  garde  nationale 

Sarisienne  dit  qu'il  faudrait  les  tuer  tous  jusqu'au 
emier,  leur  arracher  le  cœur,  les  fricasser  et  dé- 
jeûner avec  ;  que  ces  propos  que  lui  déposant  a  en- 
tendus ayant  irrité  toutes  ces  personnes  présentes, 
ce  particulier  n'eut  que  le  temps  de  s'esquiver,  car 
sans  cette  fuite  il  serait  arrivé  malheur;  que  sur  les 
5  heures  du  matin,  comme  il  ne  restait  qu'environ 
cent  cinquante  personnes  dans  la  salle,  il  leur  fit 
envisager  la  nécessité  qu'il  y  avait  qu'elles  se  reti- 
rassent, MM.  les  dé|)utés  devant  siéger  de  bonne 
heure  ;  tous  y  consentirent,  et  se  retirèrent  amiable- 
ment.  Ayant  toujours  resté  de  service  pour  FAssem- 
blée,  il  n'a  rien  vu  de  ce  qui  s'est  passé  à  Versailles, 
et  ne  peut  nous  rendre  aucun  compte  a  cet  égard  ; 
observe  que  vers  6  heures  environ  du  soir  dudit 
jour  lundi  5  octobre,  il  a  entendu  dans  la  cour  qui 
précède  l'Assemblée,  des  personnes  du  peuple  dire 
que  la  corde  de  la  lanterne  qui  était  dans  un  des 
coins  de  la  cour,  était  trop  faible ,  qu'il  fallait  en 
mettre  une  autre,  pendre  l'archevêque  dé  Paris, 
l'abbé  Maury  et  d'Eprémesnil  ;  observe  encore  que 
lui  déposant ,  qni  était  vêtu  de  son  grand  uniforme, 
semblable  à  celui  des  gardes-du-corps,  fut  pris  pour 
l'un  d'eux,  parce  qu'à  la  lumière  l'or  paraît  argent; 
qu'il  prit  la  précaution  de  faire  venir  son  petit  uni- 
forme ,  les  gens  qui  étaient  dans  la  tribune  voulant 
le  prendre  comme  le  croyant  un  garde  du  roi  ou  of- 
ficier d'iceux  ;  qui  est  tont  ce  que  le  déposant  a  dit 
savoir. 

LXII. 

Sieur  Charles  Lefebvre ,  â^é  de  26  ans,  ci-devant 
surnuméraire  au  corps  des  ingénieurs-géographes 
du  roi ,  maintenant  graveur  et  dessinateur  pour 
l'Assemblée  nationale ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Bé- 
thisy,  hôtel  de  Bourgogne  ; 

Dépo%e  que  tout  ce  qu'il  sait  des  faits  dont  il  est 
question ,  c'est  qu'étant  parti  le  dimanche  malin 
4  octobre  dernier  de  Versailles  pour  venir  à  Paris , 
sur  le  soupçon  qu'il  devait  se  passer  quelaue  chose 
de  désastreux,  aaprès  l'opinion  défavorable  qu'une 
classe  de  citoyens  avait  conçue  contre  les  gardes- 
du-corps ,  à  la  suite  de  quelques  propos  indécents 
peut-être  qu'il  a  ouï  tenir  par  plusieurs  jeunes 
gardes-du-corps ,  en  face  de  l'hdtel  du  château , 
mais  dont  il  a  oui  réprimer  l'inconséquence  par 
plusieurs  de  leurs  camarades;  bien  d'autres  circons- 
tances au^^mrnlantencorc  Icscraintes  et  lesinquiétu- 
des  de  lui  déposant ,  lui  ont  fait  quitter  la  ville  de 
Ycrsailles ,  pour  n'être  point  témoin  des  scènes 
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u'il  présageait  devoir  y  arriver  ;  .de  sorte  qu'il  n*a 
Jté  nullement  témoin  de  ce  qui  s'est  passé  à  Versail- 
les les  5  et  6  dudit  mois  d'octobre  dernier  ;  que  le 
dimanche  4  octobre ,  le  déposant  étant  au  Palais- 
Boyal,a  entendu  faire  plusieurs  motions  par  des  par- 
ticuliers et  particulières;  une  entr'autres,  âgée  dVn- 
viron  36  ans,  dont  la  mise  indiquait  une  femme 
d'une  classe  au-dessus  du  médiocre ,  après  avoir  dit 
aux  assistants  qu'elle  manquait  de  pam ,  a  exhorté 
ceux  qui  l'entendaient  à  l'accompagner  pour  en  aller 
demander  au  roi  et  à  la  famille  royale  ;  vovant  que 
personne  ne  s'apprêtait  à  la  suivre,  elle. donna  un 
soufQet  à  un  particulier  qui  avait  répondu  un  peu 
indécemment  aux  plaintes  et  aux  propositions  de 
cette  femme  ;  elle  oit  ensuite  être  très-connue  dans 
le  faubourg  Saint-Denis;  que  le  lendemain  lundi  elle 
avait  résolu  de  partir  pour  Versailles ,  à  la  tête  de 
ses  voisines ,  pour  demander  au  roi  et  à  la  reine  les 
causes  de  la  disette  qui  affligeait  la  capitale  ;  cette 
motion  fut  vivement  applaudie  et  fit  des  sectateurs. 
Le  lendemain  lundi ,  le  déposant  rencontra  la  même 
femme  armée  d'un  sabre ,  dans  la  rue  Neuve  des 
Petits-Champs ,  avec  beaucoup  de  femmes ,  annon- 
çant qu'elles  allaient  à  Versailles.  Elles  y  furent  en 
effet ,  car  le  déposant  reconnut  la  même  femme  à 
cheval  sur  un  canon  de  l'armée  parisienne  ,  à  son 
retour  à  Paris ,  le  mardi  suivant  ;  ne  sait  ni  le  nom , 
ni  la  qualité  de  cette  femme  ;  observe  qu'étant  seul 
dans  son  cabinet  le  jeudi  précédant  le  dimanche 
4  octobre,  entre  7  à  8  heures  du  soir,  il  entendit  un 
bruit  extraordinaire  qui  lui  fit  quitter  son  logis, 
d'où  il  se  porta  au  lieu  d'où  ce  bruit  semblait  partir; 
uu'il  vit  dans  les  cours  du  château  une  foule  de  sol- 
dats dragons ,  précédés  par  des  gardes-du-corps  : 
l'ivresse  où  ces  gens  se  trouvaient  lit  qu'ils  n'osèrent 
approcher  jusqu'à  la  cour  de  marbre,  où  ils  s'a 
percevaient  qu'on  cherchait  à  entrer  dans  les  appar- 
tements du  roi  par  les  fenêtres.  Cette  scène ,  réelle- 
ment scandaleuse,  lui  inspirait  des  craintes  pour  les 
personnes  de  la  famille  royale,  mais  qui  furent  bien- 
tôt dissipées ,  lorsqu'il  entendit  cette  foule  de  gens 
ivres  crier  vive  le  r-oi,  vive  la  reine!  Plusieurs  par- 
ticuliers qui  étaient  là  trouvèrent  cette  scène  extrê 
mement  mdécente ,  et  dirent  à  lui  déposant  qu'ils 
avaient  ouï  cette  même  soldatesque  se  répandre  en 
propos  injurieux  contre  le  tiers-état,  la  cocarde  na- 
tionale et  l'Assemblée  ;  mais  lui  déposant  n'a  point 
entendu  proférer  ces  paroles;  ajoute  qu'il  a  entendu 
dire  qu'un  nommé  Leclerc ,  oflicier  d'un  régiment 
provincial ,  étant  entre  deux  gardes-du-corps ,  le 
même  jour  jeudi,  avait  dit  hautement,  après  les 
mots  vive  le  roi,  vive  la  reine  :  au  diable  l'Assem^ 
hlée  naiionale;  qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit 
Sjivoir. 

LXXI. 

Sieur  Pierre-Joseph  Cavalier,  âgé  de  44  ans,  chi- 
rurgien-major du  régiment  de  Flandre,  demeurant 
à  Versailles,  rue  Monboron,  n*>  12; 

Dépose  qu'il  n'a  aucune  connaissance  particulièrfj 
des  faits  énoncés  aux  pièces  en  question  ;  obsenrij 
que  le  sieur  Massé,  capitaine ,  a  dit  qu'un  soldat  f\^ 
lui  rend  des  services  particuliers,  n'ayant  pas  le  sou 
la  veille,  a  paru  avoir  beaucoup  d'argent  le  lende- 
main, et  que  ces  veille  et  lendemain  peuvent  se 
rapporter  aux  4,  6  ou  7  octobre  dernier;  observe 
encore  qu'il  a  entendu  dire  à  M.  Dupuis  et  Duqnene- 
let,  que  M.  Valfoud  avait  parlé  à  M.  le  comte  de 
Mirabeau,  à  la  tête  du  régiment,  et  que  ce  dernier 
avait  alors  un  sabre  et  des  pistolets;  que  M.  de  Val- 
fond  ayant  dit  à  M.  de  Mirabeau  ;  Que  pensez^vous 
tle  cela?  Quand  cela  Jinira-t-HP  ce  dernier  avait 
répondu  :  Il  ny  a  que  Dieu  qui  le  tache;  ajoute 


riH*.  1  fp.;  ■•arl  Mm  ,  m  firMeièrt    t 


m 


aocore  avoir  entendu  dire  a  M.  de  Vaifond  ^  qu'une 
femme  Tayant  aborde,  en  lui  demandant  du  paini  H 
lui  arait  offert  sa  bourse  ;  cette  femme  en  aeoouant 
a«  poche ,  où  il  y  arait  de  Târgisnt  i  lui  arait  dit  t 
Nom  n'en  tiuons  pas  besoin,  rtoHti  demamlbnè  du 
paini  que  le  dimanche  i  octobre  ^  lui  d^oéànti 
étant  chea  M.  le  duc  d*Array,  il  a  entendu  dira  par 
V.  de  la  Dominière  ^  ancien  capitaine  du  r<|gitbent 
de  Flandre,  et  actuellement  miqor  de  la  oitaiitlle  ou 
fort  d'Angera,  que  d'après  les  bruits  du  Palala-Royal, 
il  prëeumait  que  léa  gêna  de  Paris  la  porteraient  le 
lendemain  à  Yersaillea:  qU'il  a  entendu  dira  par 
Faumônier  du  régiment  )  qde  dea  fammas  tvulea 
mouilléea  et  crottéea  »  ad  secouant  leura  poohea 
où  il  ]r  arait  de  l'argent  i  disaient  i  f^oyeM  tômmt 
nous  tommes  arrangée f^  fiotft  iommei  ft^tês 
comhtt  des  diabies^  mais  fit  boUfrtsiê  tious  /if 
/H|rrm  ehér$  qui  eat  tout  m  qui  lui  dëpoNAt  a  dit 
aaroin 

LXXUIt 

Sieur  Àlexi^  {rnucourt,  Igé  da.4jè  ansanviroi^, 
marchada  iapissieri  oameurant  i  Yersaillea  i  rue  de 
la  paroisse  IHotre^t)ame  \ 

Dépine  qUe  la  Irepaa  dofiflé  par  lea  garde!  du  foi 
aux  onidera  du  régttnent  da  Flandre  et  autrtsji,  arait 
donné  qtlelquea  iilquiétades  attt  habitants  da  Ver- 
aailleèf  arant  la  journée  du  0  batebra  dernier  |  i]ue 
oe  même  Jour  i  lui  déposant  >  rera  l^  heures  du  6otr  « 
étant  place  d'Armes ,  il  a  ru  arrirer  da  PaHi  des 


£rde  taalioiuiie  parisienna ,  ayant  trarersé  les  raâes 
s  gardea  du  rol^  l'un  d'eu!  fat  eoura  ëu#  lui  Te 
aabrenuè  la  malni  an  roulant  lui  en  porter  des 
fcoupat  coupa  que  le  particulier  éritait  arec  sou  M^ 
brei  et  s'est  réfugié  dana  une  barraque  ;  que  déuk 
autres  gardes  du  roi  sont  auaal  allés  sur  ce  partieu^ 
lier,  soit  pour  l'arrêter,  aoit  pour  ériter  dea  suites 
IQoheuses,  et  que  c'est  dans  ee  moment  due  M.  de 
Aardnnières  a  reçu  un  coup  de  fusil  qui  lui  a  été 
tiré  par  un  particulier  rêtu  très  mesquinement  ; 
qu'on  a  battu  la  générale  :  alon  les  soldats  netionaut 
oe  Versailles  se  sont  mis  sous  les  armes  et  rassétn- 
blés  au  grand  oorps-de-garde  «  place  d'Armes  ;  que 
rera  S  heures  on  leur  a  donné  ordre  de  ae  retihsr,  ce 
qu'ils  ont  ftiit;  que  les  gardes  du  roi  se  sont  pareille- 
ment retirés  ;  et  comme  ils  se  retiraient ,  ils  ont  été 
huéa  par  dea  gêna  du  peuple  ;  que  la  queue  de  la 
colonne  ayant  tiré  quelques  coups  de  pistolet ,  sans 
doute  pour  en  imposer  au  peuple ,  car  personne  n'a 
été  blessé ,  au  mofhs  à  la  connaissance  de  lui  dépo- 
sant, une  décharge  de  soixante  eotips  de  fusils 
enriron  a  été  faite  sur  les  gardes  du  roi,  ne  sait  si 
t|ttelques-urts  de  ces  derniers  ont  été  bleues ,  n'eii 
ayant  pas  connaiasanee;  que  le  mardi  9  oétobre,  rers 
7  heures  ou  etttiron  du  matin,  il  a  ru  porter  au  bout 
de  piques  deui  têtes  ;  qu'il  e^t  allé  eour  de  Marbre, 
où  il  a  ru  le  cadavre  d'un  particulier  qui  arait  la 
tête  fracassée»  que  deux  partieuliers  fétus  de  l'habit 
de  garde  nationale  parisienne  tenaient  au  collet  un 
garde  du  roi  qni  paraissait  sortir  des  appartements , 
auquel  il  hmi  roirceeadatre,  et  lui  imputaient  sa 
mort;  que  ce  garde  du  roi  protestait  de  son  innoecnce 
sur  Gê  malheur.  Nonobstant  ses  proteitations,  le  peu- 

Iite  criait  :  îifiHàt  ie  pêhdre,  et  (Ijhitî  te  tu^r;  qiié 
ttl  déposant  el  d'autrfé  personnes  s*étant  mis  î 
arter  s  lîjkuî  te  cominirt  à  Paris,  à  Paris,  Sont 
parvenus  à  lé  conduire  jusdu*aa  grand  corps-de- 
garde ,  où  M.  de  LafayeUe  étant  venu .  a  retiré  ce 
garde  du  roi  des  mains  de  eéut  dul  roiilaiettt  le  sa- 
criller;  que  quelques  joufà  après,  M.  Canceande, 
!'•  Série.  —  Toms  11 
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garde  du  roi ,  a  dit  A  lui  déposant .  que  ledit  Jour  5 
octobre,  pehdant  que  les  jardes  du  roi  étaient  ras- 
aembléa  sur  revenue  dé  Kris ,  lui  de  concert  «Vec 
plUsieura  autres  da  sea  eamarades  qui  éuient  dans  en 
moment  au  ohtteau,  avaient  commencé  à  écrire  une 
adresse  A  la  garda  nationale,  et  A  la  mutilcipalité  de 
Yersdillas,  A  l'effet  de  les  jpersuader  que  rintentioii 
de  leur  oorpa  n'avait  jamaâ  été  d'insulter  personne; 
que  ai  quelqueihuna  d'eUi  s'étttiettt  éeëriéi  de  ce 
principa,  ils  étaleht  prête  A  lès  ftii«  punir*  qufe  eette 
adressa  qui  aurait  sans  doute  prddnil  le  calme,  a 
été  empéahéa  pdr  leur  eapiudnéi  ne  sait  ée  qui  s'est 
passé,  lesdltajDUH  §  etéuctobre  dernier  dans  le 
château  de  rersAlllei.  qUé  par  ôi^Nlrést  qui  fat  tout 
M  que  le  déposant  a  (fit  savoir; 

LXXYU. 

SieUf  i^ieifrè  tiaiidi*oh-fiiililloy|  iàt  dç  Ao 
m«yor  des  gardea  de  la  prérAié  da  llAtel  du 
dèmeuraiit  A  Paris,  rue  Âaint-Honorét  a^  464| 

Déposé  oue  tout  oe  qu'il  sait  des  faib  dont  il  est 
quesâoiti  o*esl  que  le  lundi  ft  octobre  derhler)  dans 
1  aprèS-dlneri^étaUt  éhea  lui,  il  fut  arerti  qu'un  nom- 
i^re  oonaidf^ble  de  peuple  se  présentait  pour  entrer 

Jans  la  selle  de  lIAssembléè  nationalet  ila'eat  rendu 
uns  la  e0Ur  de  ladite  sAlle  pour  prendre  oonnaia- 
sânce  de  ce  qui  se  passaiti  qu'éUint  ata  milieu  de  oc 
peuple,  leur  demandant  arec  amitié  ce  qu'ils  rou- 
laient, un  grand  partiCdlier,  assez  mal  rétu,  l'a  pris 
par  les  épaules,  en  lui  demandant  quelles  étaient  les 


roi. 


crièi«nt  que  lui  déposant  était  un  galant  homme, 
qU'ilfiillAlt  le  laisser)  alors  un pêrtrculier,  rétu  de 
noir)  que  ces  gens  sppeléient  Maillard,  «t  dans  Vê^ 
4iuel  II  paralasAit  tm  ces  gens  évalt  beéueuup  de 
eonfianoe,  s'idreasa  k  lui  déposant)  et  eauskrtnt  en- 
aemble  sur  le  moUf  de  la  démarche  de  ee  peuple; 
que  d'après  ce  que  lui  déposant  dit  audit  Maillard 

au'il  alfaii  parler  A  M.  la  orésident  de  l'Assemblée, 
laillartt  pérora  o<<s  gens  ne  manière  que  lé  ealme  et 
le  silence  se  manifestèrent  aussitôt}  que  d'après  le 
récit  fait  à  M.  le  président^  ce  derUiér  ordonna  qu'on 
fît  parattre  A  la  barre  une  viugtalne  de  ees  femmes,  be 
qui  fut  exécuté;  mais  il  en  entra  Uhplus  Ërand  nom- 
bre^  et  toujôut)  Maillard  A  l«ur  tête,  lequel  Mail- 
lard demanda  pour  elles  la  diminution  des  entrées  et 
du  pain^  et  accusa  des  membres  de  i*Assemblée  d'ac 
oaparer  les  grains;  que  sur  les  questions  feites  par 
l'un  des  membres  de  rAssembléei  quelles  étaient 
ces  personnes  en  déflititive ,  quelques  femmes  qu'il 
n'a  pu  remarquer;  désignèrent  Mf.  rar^hevênue  de 
t^aris  Comme  ayant  donné  100  livres  A  Un  boulaneer 
pQur  ne  pas  cuire»,  que  l'Assemblée  Ayant  levé  la 
séance^  et  Mtd.  retirés,  ées  gens,  en  grand  nombre, 
aont  restés  dans  la  salle:  y  ont  couche^  que  lui  dépo< 
aant^  le  matin  du  mardi,  avant  que  la  séance  eom- 
mençAt;  engagea  ees  gérts  A  se  rëUrer*,  ce  qu'ils  fi- 
rent amiabiement;  observe  que  te  nartteufler  qui 
l'avait  pria  par  les  épaules,  a  dit  f  lui  déposant, 
qu'il  avAlt  manqué  d'être  pendu  pour  avoir  sonné  le 
tocsin)  étee  faitlni  a  été  conhrmé  par  quelques- 
unes  m  ces  femmes,  flul  lui  dirent  avoir  eoupé  la 
eor«e|  qui  est  tout  ce  que  te  déposant  a  dit  savdir. 

LXXIXi 

SitiUr  ÀtledUtAé-Vrançdis-ÇhàIftéS-Nicoiàs  de  VlU 
lelodgue,  9gé  Uè  M  aUs.  âhôiéh  capitaine-commâd* 
jv^k  5ii  ^j^^.uà  •*.  .-f  tL.^i^^^L.^   — imissaireau 

demèttrïuiti 


dàdt  du  régiment  ftôyal-Aurcrghe .  commissaire  au 
éômité  militaire  de  la  Ville  dé  Vékèàp  f  d 


rui«  6ourbon-le-ChâteaU; 
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bépose  quil  n*a  aucune  connaissance  particulière 
des  faits  qui  se  sont  passés  à  Versailles  les  5  et  6  oc- 
tobre dernier,  auoiqu*il  fiUà  Versailles  ces  jours-là; 
observe  que  le  dimanche  4  octobre,  on  proposa  dans 
son  distnct  d'aller  à  Versailles;  mais  comme  on  ne 
désignait  aucun  chef,  lui  déposant  ne  tint  compte 
de  cette  proposition,  et  se  retira  chez  lui,  d'où  il 

{lartitle  lendemain  matin,  lundi,  par  les  voitures  de 
a  cour  pour  Versailles;  observe  encore  qu'il  ne  sait 
si  cette  insurrection  était  préméditée  depuis  long- 
temps ,  mais  se  rappelle  qu'au  mois  de  juillet  der- 
nier, les  13  et  14,  étant  chez  un  de  ses  amis,  rue  de 
Bourbon,  il  a  vu  entre  11  heures  et  midi  de  ces  deux 
jours  plusieurs  jockeys  venir  à  grande  course  de  che- 
val ,  et  appeler  Lescazes,  inspecteur  de  police ,  qui 
demeure  marché  de  Boulainvilliers  ;  que  le  14  en- 
tr'autres,  il  a  vu  quatre  jockeys,  dont  un  vêtu  en 
veste  rouçe,  galonnée  en  argent,  ayant  sur  la  tête  un 
bonnet  noir  de  velours  avec  noupette  en  or,  qu'il  pré- 
sume être  la  livrée  de  M.  le  duc  d'Orléans,  ayant  tou- 
jours vu  les  jockyes  ainsi  habillés;  le(jucl,  après  avoir 
appelé  Lescazes,  se  sépara  des  autres  jockeys,  et  fut  se 
mettre  à  la  tête  a  une  bande  de  gens  armés  de  piques, 
lances  et  bâtons,  qui  étaient  restés  vis-à-vis  rnôtel 
de  Salm;  que  ce  groupe  lui  a  paru  considérable,  et 

Ïirésume  qu'ils  étaient  bien  deux  mille,  qui  s'en  al- 
èrent  par  le  pont  Royal,  où  il  les  perdit  de  vue;  qui 
est  tout  ce  qu  il  a  dit  savoir. 

LXXXI. 

Stanislas-Marie  Maillard,  âgé  de  26  ans,  capitaine 
des  volontaires  de  la  Bastille ,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  Bé^izi,  paroisse  Saint-Germain-l'Âuxerrois; 

Dépose  que  les  ouvriers  de  la  Bastille  se  portèrent 
sur  la  compagnie  des  volontaires  qui  était  sous  les 
armes  dans  la  cour  de  la  Bastille;  que  le  sieur  Hulin, 
commandant  en  chef  de  ce  corps,  d'accord  avec  lui 
déposant,  ont  employé  toute  l'honnêteté  envers  les- 
dits  ouvners,  en  les  assurant  qu'ils  ne  voulaient  se 
servir  de  leurs  armes  que  contre  les  ennemis  de  la 
liberté,  et  non  envers  eux,  comme  ils  le  préten- 
daient, et  que  pour  les  en  convaincre,  ils  firent  met- 
tre les  armes  bas  auxdits  volontaires;  crue  le  calme 
étant  rétabli  parmi  ces  ouvriers,  et  après  qu'ils  ont 
eu  évacué  la  place  de  la  Bastille,  lui  déposant  quitta 
le  sieur  Hulin,  et  vint  à  l'hôtel-de-ville  seul,  sur  la 
prière  que  lui  en  avait  faite  M.  de  Gourion  de  venir 
l'aider,  se  trouvant  seul;  lui  déposant,  dans  ce  mo- 
ment, ne  put  monter  à  l'hôtel-de-rille ,  il  était  oc- 
cupé par  une  affluence  de  femmes  qui  ne  voulaient 
pas  d  hommes  parmi  elles,  et  qui  répétaient  sans 
cesse  que  la  ville  était  composée  d'aristocrates;  que 
lui  déposant  fut  pris  pour  un  membre  de  la  ville, 
parce  qu'il  était  vêtu  de  noir,  et  elles  se  refusèrent  à 
son  entrée,  ce  qui  l'obligea  d'aller  changer  de  vête- 
ment; mais  en  descendant  les  dej^rés  de  l'hôtel-de- 
vJUe,  il  fut  arrêté  par  cinq  ou  six  femmes  qui  le  firent 
monter  y  en  criant  à  toutes  les  autres  que  c'était  un 
volontaire  de  la  Bastille ,  et  qu'il  n'y  avait  rien  à 
craindre  de  sa  part;  qu'alors  lui  déposant  ayant  pé- 
nétré au  milieu  d'elles,  il  les  trouva  les  unes  enfon- 
çant les  portes  d'en-bas,  les  autres  arrachant  les 
papiers  dans  les  salles,  disant  que  c'était  tout  ce 
qu  on  avait  fait  depuis  l'époque  de  la  révolution,  et 
qu'elles  les  brûleraient;  que  lui  déposant  les  invita  à 
rester  tranquilles,  à  l'aide  d'un  nommé  Richard 
Dupin;  que  ces  femm^  répétaient  que  les  hommes 
n'avaitcnt  point  assez  de  force  pour  se  venger ,  et 
OQ'elles  se  montreraient  mieux  que  les  hommes;  que 
dans  un  moment  où  lui  déposant  était  au  fond  de  la 
cour,  en  se  retournant  il  rit  monter  une  quantité 
iThommes  armés  de  piques,  lances,  fourches  et  au- 


tres armes ,  ayant  forcé  les  frmihcs  de  l«s  laismir  on 
trer;  que  ces  hommes  se  jetèrent  sur  les  portes  on 
ces  femmjss  avaient  commencé  à  frapper,  qu'il» 
enfoncèrent,  à  l'aide  de  gros  marteaux  an  ih  avaient, 
et  de  leriers  qu'ils  trouvèrent  dans  rhotel-^e-yille  ; 
ou'ils  prirent  toutes  les  armes  qu'ils  trouvèrent,  en 
donnèrent  aux  femmes  ;  qu'on  vint  dire  à  lui  dépo- 
sant, que  des  femmes  arrivaient  avec  des  torcncs 
pour  brûler  les  papiers  qui  restaient  dans  ledit  hû- 
tel-de-rille  ;  que  lui  déposant  sortit  de  Thôtel-de- 
ville;  se  précipita  sur  ces  mêmes  femmes  au  norobic 
de  deux,  qui  tenaient  chacune  une  torche  allamëe, 
et  qui  gagnaient  l'hôtel-de-ville;  qu'il  leur  retin 
ces  torches,  ce  qui  faillit  lui  faire  perdre  la  vie« 
parce  qu'il  s'opposait  à  leur  projet  :  il  leur. observa 
qu'elles  pouvaient  se  porter,  par  une  députation,  à 
la  commune,  à  l'effet  de  demander  justice,  et  de  re- 
présenter la  situation  où  elles  pouvaient  êlre ,  puis- 
âue  toutes  demandaient  du  pain;  mais  elles  répon- 
irent  que  toute  la  coQimune  était  composée  de 
mauvais  citoyens  qui  méritaient  tous  d'être  a  la 
lanterne ,  M.  Bailly  et  M.  de  Lafayette  les  premiers. 
Ajoute  que,  pour  ériter  le  danger  et  le  malheur 
qui  menaçaient  tout  les  deu^  têtes  (  MM.  de  Lafayette 
et  Bailly),  ainsi  que  l'hûtel-de-ville,  lui  déposant 
crut  quil  était  nécessaire  qu'il  «e  transportât  de 
nouveau  à  l'étot-major  dudit  hûtel-de-ville ,  où  it 
ne  trouva  que  M.  d'Ermigny;  aide-major^^énéral ,  à 
qui  il  demanda  quels  moyens  l'on  pouvait  employer 
pour  calmer  tout  ce  peuple  qui  ne  demandait  que  le 
carnage.  M.  d'Ermigny  fit  réponse  à  lui  déposant , 
qu'il  le  priait  de  faire  tout  ce  que  sa  sagesse  et  sa  sa- 
gacité pourraient  lui  suggérer  pour  rétablir  le  calme 
au  sein  de  la  capitale  ;  a  quoi  lui  déposant  dit  an 
sieur  d'Ermigny  que  toutes  ces  dames  ne  voulaient 
entendre  aucunes  raisons,  et  qu'après  avoir  mis  en 
ruine  l'hOtel-de-rille ,  elles  voulaient  se  portera 
l'Assemblée  nationale ,  à  l'eHet  de  connaître  tout  ee 
çui  avaitété  fait  et  décréléjusqu'àce jour 5  octobre; 
à  quoi  lui  déposant  dit  à  ces  dames  que  l'Assemblée 
nationale  ne  leur  devait  aucun  compte ,  et  que  si 
elles  y  allaient ,  elles  causeraient  une  rumeur  et  em- 
pêcheraient les  députés  de  s'occuper  sérieusement 
des  affaires  importantes  relatives  a  la  circonstance 

f>résente;  que  ces  dames  persistant  toujours  dans 
eurs  desseins ,  lui  déposant  crut  prudent  qu'il  se  re- 
tirât de  nouveau  auprès  de  mondit  »eur  d  Ermigny, 
pour  lui  faire  part  de  la  résolution  de  ces  femmes , 
en  ajoutant  audit  sieur  d'Ermigny  que  s'il  jugeait  à 
propos ,  lui  déposant  accompagnerait  ces.  femmes  a 
Versailles ,  pour  prévenir  et  leur  faire  connaître  le 
danger  où  eues  s'exposaient  en  faisant  une  démarche 
aussi  peu  réfléchie  ;  à  quoi  ledit  sieur  d'Ermigny 
répondit  a  lui  déposant  qu'il  ne  pouvait  donner  un 
ordre  de  cette  nature  ;  que  ce  serait  contre  les  inté- 
rêts des  citoyens ,  et  que  lui  déposant  pouvait  faire 
tout  ce  qu'il  lui  plairait ,  pourvu  que  cela  ne  |>ortilt 
aucun  préjudice  a  la  tranquillité  publique  :  lui  dé- 
posant ajouta  audit  sieur  d'Ermigny  que  cela  ne 
pouvait  préjudider ,  et  que  c'était  le  seul  moyen  de 
débarrasser  l'hôtel-de-viUe  et  la  capitale;  que  par 
ce  même  moven  l'on  parriendrait  à  mettre  les  àvh 
trictssur  pieu  ;  que  pendant  le  temps  qu  elles  feraient 
quatre  lieues ,  l'armée  pourrait  prévenir  les  mal- 
heurs que  ces  femmes  se  proposaient  de  commettre. 
Le  déposant  prit  un  tambour  à  la  porte  de  l'hôtel- 
de-ville,  où  les  femmes  étaient  déjà  assembléc^en 
très  grand  nombre  ;  et  des  détachements  d'elles 

Sartirent  dans  différents  quartiers  pour  foire  recrue 
^  'autres  femmes ,  à  qui  elles  donnèrent  rendez-vous 
à  la  place  Louis  XV  ;  que  lui  déposant  rit  plusieurs 
hommes  qui  se  portaient  à  leur  tête  et  qui  leur  fai* 
snient  des  narangues  propres  à  exciter  une  sédilicn, 
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snit  qu*H  était  de  son  deroir  de  faire  connaître  ù  ces 
femmes  que  ces  hommes  les  induisaient  en  erreur  ; 
au*au  premier  tambour  dont  il  a  parlé  plus  haut, 
deiiz  autres  se  réunirent  et  prirent  leur  route  le  long 
du  quai  des  Orfèvres,  de  1  Ecole ,  jusqii*au  dernier 
goicbet  du  Louvre  ;  que  ces  femmes  voulant  forcer 
lui  déposant  à  passer  par  le  jardin  des  Tuileries  ,  U 
-leur  objecta  que  cela  n*était  pas  possible ,  que  les 
siiiaseb  s*y  opposeraient ,  et  que  ce  serait  insulter  Sa 
Majesté  que  de  passer  ainsi  par  ce  jardin,  et  surtout 
en  aussi  grand  nombre  :  toutes  se  récrièrent  que 
puisque  lui  déposant  ne  voulait  point  oondescenore 
a  leurs  volontés ,  qu'il  eût  à  se  retirer  de  leur  tête , 
et  plusieurs  d*entre  elles  se  mirent  en  devoir  de  le 
frapper,  ce  qui  obligea  le  déposant  de  leur  dire  qu'il 
allait  le  &ire ,  mais  au  moins  qu'elles  lui  permissent 
d'employer  toute  la  prudence  qu'exigeait  une  dé- 
marche aussi  inconsidérée.  Ces  femmes  le  lui  permi- 
rent :  il  demanda  une  des  femmes  pour  aller  prévenir 
le  suisse  qu'il  n'avait  rien  a  craindre,  et  que  c'était  des 
dames  qui  demandaient  à  passer  par  le  jardin  , 
qu'elles  ne  commettraient  aucun  dégât ,  et  qu'elles 
se  comporteraient  de  manière  à  ne  point  lui  attirer 
de  reproches  ;  cette  femme ,  nommée  madame  La- 
varenne ,  portière,  rue  Bailleul,  petit  hôtel  d'AIigre, 
chargée  de  cette  mission  de  la  part  de  lui  déposant , 
alla  Térs  ce  suisse  pour  lui  faire  part  de  ce  dont  elle 
était  chareée.  Ce  suisse  refusa  ae  l'entendre ,  tira 
son  épée  ae  son  baudrier  avec  le  fourreau ,  et  pour- 
suivit celle  femme  qui  avait  un  manche  à  balai  a  sa 
main ,  et  qui  se  sauvait  en  criant  à  son  secours  : 
toutes  les  lemmes ,  indignées  du  procédé  du  suisse , 
voulaient  se  porter  sur  lui  et  lui  arracher  la  vie  ;  que 
lui  déposant  leur  fit  connaître  le  tort  qu'elles  avaient, 
et  leur  objecta  qu'une  sentinelle  ou  un  sniaw  qm 
était  dans  un  poste  quelconque  et  qui  était  coDfie  à 
sa  garde ,  représentait  la  personne  du  roi  et  était 
aussi  respectable  :  elles  ne  voulurent  point  écouter 
ce  que  lui.  déoosant  pouvait  leur  dire  pour  les  en- 
gager à  prenoce  une  autre  route ,  ce  qui  engagea  le 
o^osant  à  dire  à  ces  femmes  qu'il  allait  lui  parier  : 
il  y  fut  en  effet;  mais  ce  suisse,  toujours  inacces- 
sible ,  tira  son  épée  hors  de  son  fourreau  pour  en 
porter  plusieurs  coups  à  lui  déposant ,  coups  qu'il 
para  sans  chercher  a  en  porter  audit  suisse ,  mais 
seulement  pour  se  défendre  ;  que  cette  femme  Lava- 
renne  voyant  ainsi  lui  déposant  traité,  vint  à  son 
secours ,  crut  devoir  donner  un  coup  de  son  manche 
à  balai  sur  les  deux  épécs  qui  ae  croisaient  ;  que  de 
ce  coup,  lui  déposant  et  le  suisse  furent  désarma  :  le 
suisse  reçut  un  coup  d'une  autre  femme  qui  le  fit 
tomber; un  particulier,  armé  d'un  fusil  au  bout 
duquel  était  une  baûtonnette ,  vint  foncer  sur  le  suisse 
qu'on  disait  rendre  la  vie ,  voulait  l'achever  en  le 
perçant  de  sa  baïonnette  ;  que  lui  déposant  arrêta  le 
coup,  et  s'empara  de  la  baïonnette  de  ce  particulier, 
comme  de  l'épée  du  suisse  ;  que  lui  déposant  et  les 
femmes  traversèrent  les  Tuileries  pour  gaener  la 
place  Louis  XV,  lieu  du  rendez-vous  que  ces  lemmes 
s'étaient  douné;  mais  comme  le  peuple  était  assemblé 
en  grand  nombre ,  et  que  cette  place  ne  devenait 
plus  propre  au  lieu  convenu  de  leur  assemblée,  elles 
décidèrent  d'aller  au  milieu  des  Champs-Elysées , 
place  d'Armes,  d'où  lui  déposant  vit  arriver  de  toutes 
parts  des  détachements  de  femmes  armées  de  manches 
u  balais ,  lances ,  fourches ,  épées ,  pistolets  et  fusils, 
sans  cependant  aucune  d'elles  avoir  de  munitions, 
puisqu  «lies  voulaient  le  forcer  à  aller  chercher  de  la 
poudre  à  l'arsenal  avec  un  détachement  d'elles;  mais 
qu'il  croyait  prudent  que  puisqu'elles  ne  voulaient 
aller  a  1  Assemblée  nationale  qiie  pour  demander 
justice  et  du  pain,  elles  pouvaient  y  aller  sans  armes, 
et  qu'elles  attendriraient  plutôt  cette  AsQcmbléeense 
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Iirésentant  sans  armes  qu'en  employant  la  force  :  à 
brce  de  prières  et  de  protestations ,  il  parvint  à 
faire  mettre  bas  les  armes  à  ces  femmes,  à  l'exception 
de .  quelques-unes  qui  s'y  refusèrent ,  mais  que 
d'autres  plus  sages  firent  céder.  Cependant  deux  se 
présentèrent  avec  chacune  un  fusil,  et  exhibèrent 
une  cartouche ,'  l'une  de  7  ans  et  l'autre  de  4  ans  et 
demi,  disant  qu'elles  avaient  été  vivandières,  et 
qu'elles  étaient  en  état  de  se  défendre ,  et  qu'elles  le 

S  riaient  de  les  laisser  armées  ;  qu'elles  lui  serviraient 
*avant-garde ,  ainsi  qu'aux  autres  femmes  :  il  leur 
objecta  qu'il  était  inipossible,  parce  que  cela  excitait 
de  la  jalousie  aux  autres  femmes,  qu'il  pria  de  les 
liBÛre  rentrer  parmi  elles  ;  mais  une  douzaine  de 
femmes  se  portèrent  sur  ces  deux,  et  leur  firent 
^ndre  les  armes,  disant  qu'il  n'y  aurait  point  d'ex- 
ception ;  au'au  son  de  la  voix  &  ces  deux  femmes , 
et  a  la  taille  de  l'une,  il  soupçonna  que  ce  pouvait 
être  des  hommes  décuisés  ;  que  lui  déposant  s'était 
acquis  la  confiance  de  ces  femmes  au  point  qu'elles 
dirent  toutes  d'une  voix  unanime  qu'elles  ne  souf- 
friraient que  lui  à  leur  tête  :  une  vingtaine  se  déta- 
chèrent pour  faire  rentrer  tous  les  autres  hommes 
derrière  elles;  prirent  la  route  de  Versailles,  ayant 
devant  elles  hmt  ou  dix  tambours;  que  ces  femmes 
alors  pouvaient  être  au  nombre  de  six  à  sept  mille  , 
et  passèrent  par  Chaillot,  le  long  de  la  rivière:  que 
toutes  les  maisons  étaient  fermées,  dans  la  crainte, 
sans  doute,  du  pillage;  que  des  femmes,  malgré 
cela ,  allaient  frapper  à  toutes  les  portes  ;  et  quand 
on  se  refusait  d'ouvrir,  elles  voulaient  les  enfoncer, 
et  se  mettaient  en  devoir  d'enlever  les  enseignea; 
voyant  et  voulant  prévenir  la  ruine  de  ces  habitants, 
il  fit  foire  halte  à  toutes  ces  femmes,  et  leur  dît 
qu'elles  ne  se  feraient  point  honneur  en  ae  compor- 
tant de  cette  manière ,  et  que  lui,  déposant,  se  re« 
tirerait  de  leur  tête,  si  elles  se  comportaient  ainsi, 
et  qu'on  pouvait  regarder  leurs  actions  de  mauvais 
œil  ;  au  heu  que  si  elles  allaient  paisiblement ,  avec 
honnêteté,  tous  les  citoyens  delà  capitale  leur  en 
sauraient  bon  gré.  Elles  cédèrent  enfin  aux  remon- 
trances et  avis  de  lui  déposant,  et  continuèrent  leur 
route  avec  sagesse  jusqu'à  Sèvres;  gue  cependant , 
danscet  intervalle  de  chemin ,  elles  interceptèrent  le 
passage  à  divers  courriers  et  voitures  de  la  cour,  qui 
allaient  du  côté  de  Versailles,  dans  la  crainte ,  ai- 
saient-eUes ,  qu'on  ne  fît  fermer  le  pont  de  Sèm$ 
pour  les  empêcher  de  passer,  sans  faire  aucun  mal  à 
ces  personnes.  Arrivé  au  pont  de  Sèvres ,  il  fit  faire 
halte,  et  pour  prévenir  des  malheurs,  il  demanda  s'il 
y  avait  des  hommes  armés  ;  mais  au  lieu  de  réponse 
satisfaisante  de  la  part  des  habitants  de  Sèvres,  à  qui 
on  s'étaitadressé,  ils  dirent  seulementque  Sèvres  était 
dans  la  plus  grande  consternation,  que  tout  était 
fermé,  et  qu'il  serait  impossible  de  trouver  aucun 
rafraîchissement  pour  ces  dames.  Me  sachant  quel 

Sarti  prendre ,  il  avisa  le  moyen  de  proposer  à  celles 
e  ces  femmes  qui  lui  paraissaient  les  moins  ani- 
mées ,  et  qui  marchaient  forcément ,  de  demander 
s'il  y  avait  des  hommes  de  Paris  armés  à  leur  suite  ; 
que  plusieurs  répondirent  oui ,  et  en  furent  cher- 
cher huit  ,  qui  se  présentèrent  à  lui  déposant ,  dont 
im  d'entr'eux  lui  demanda  la  permission  de  com- 
mander aux  sept  autres  ;  que  comme  ce  particulier 
était  en  veste  d'ordonnance,  et  que  Im  déposant 
croyait  au  fait  du  service ,  y  consentit,  et  lui  donna 
pour  consigne  d'aller  a  Sèvres,  de  s'informer  et  de 
découvrir  (hi  étaient  les  boulangers  du  lieu,  de  les 
inviter  à  donner  et  à  distribuer  le  pmn  qu'ils  pou- 
vaient avoir  chez  eux,  en  les  assurant  qu'ils  pouvaient 
compter  qu'on  ne  leur  ferait  aucun  mal  ni  tort ,  ces 
femmes  en  ayant  assuré  lui  déposant.  D'après  e  t 
ordre  donné,  lui  déposantet  les  femmescontinuèrent 
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«èvwi  mém  nmm  garni  ;  ^uHinivAi  à  ttviwt^  ils 
tHm¥miit«miolivflm«Bt  l#i  boutiquâi  i»  Umoiiaflum 
^1  eabaffftiçra  hmén  :  luie  tofdommm  ^  U  put 
ifo  fmf^ûHèi0^  fmr  M  dméoké  9  ttviwf  aYMî  sei;t 
llûi»iiiM,vfait«bpfeiiflFeiliii  déposant  quHI avait 
flûuni  tous  lai  Dôulangers ,  el  qiril  Bravait  trouvé 
que  huit  |iaifu  de  quatra  livraa  \  qu«  laa  boulan^M 
lea  floupaient  pa»  raevoewis,  à  petite  poitioA ,  puyf 
les  dîatriouar  ans  bmaieai  i  quoi  le  déposant  rér 
nondit,  qu41  eAt  à  vetoumar  à  aoB  poa^ ,  et  quHl  y 
Ifitferma,  et  eQgaffevsiissamaFadaararmeaèlHmit^a, 
Ot  suf  tout  qnHrobaaFve  la  prudanoe  et  rhonQêteté, 
\s  déposant  fut  obligé  de  rendre  oompteà  ees  damas 
du  rapport  qu* on  venait  de  lui  faire,  ce  qui  eneita 
des  rouvmqres  entr'elles  Qt  les  fit  disperser  çà  et  là, 
pour  tenir  et  torRier  des  eomplots ,  ee  oiii  fit  oraindre 
à  lui  déposant  pour  laa  habitants  de  lèvres.  11  erut 
devoir  lairo  ^appeler,  pour  riissemblep  toutes  ees 
femmaa  %  un  (ppunâ  nombre  s'appioehèrent ,  ipais 
une  quantité  auiisi  resterait  darrièra,  oe  qui  Ht  oroir^ 
à  lui  déposant  quHl  y  avait  de  Tobstinatioi^  de  la  part 
de  ees  oernièreà  bouv  foire  le  mal.  Le  dépoaant  se 
sorvit  de  la  voii  de  eellas  oui  psraisaaient  soumises, 
et  les  engagea  a  sa  porter  dans  les  pelotons  des 
autres .  pour  leiir  inspirer  une  faoon  de  pense?  diffé- 
rente de  eelle  qu'on  disait  i  luf  déposant  qu^e)Ies 
avaient.  Biles  ne  purent  rien  gagner,  et  bientôt  les 

rilptona  se  dispersèrent  pt  ]ea  femmes  se  nortèMnt 
toutes  les  portii  et  bauUqùes  des  mareiîands  de 
vin ,  aubergistes ,  limonadiers  et  autres  oitoyens , 
entr^l«nt  même  dans  une  oour,  prirent  des  banos  et 
aubm  morceaux  de  boii,  et  se  mirent  en  devoir 
d'enfoncer  les  portes  et  abattre  les  enseignes  de  tous 
les  marohands }  lui  déposant  fit  battra  la  générale 
pour  rassemblar  les  citoyens  deiëvres,et  les  mettre 
en  état  dedélbnaa  oontre  les  malheurs  dont  As  étaient 
menacés  ;  mais  au  lieu  de  ces  citoyens ,  il  vit  arriver 
une  foule  d'hommofarmés ,  quHl  croyait  d'abord  être 
des  habitants  ^e  ce  hem  atf  contraire,  c'était  des 
hommes  allâmes  de  la  perte  dès  oitoyoïtt  deSivaes , 
et  qui  se  portèrent ,  avec  laa  femmes,  avec  foreur, 
sur  toutea  les  portes  où  etlaa  étaient;  aloie  lui  dé- 

Cint  prit  le  parti  encore  de  fhire  rappeler,  et  d*aa- 
blea  tous  les  hopimes  et  les  femmes',  et  laur  ^t 
enlei^dre  qu'en  les  pren4ralt  plqtit  pour  des  baiidils 

3ue  pour  des  citoyens,  oomme  ils  a^annençaient  | 
uHl  valait  mieux  qu'ils  restasMUt  Iranquillas,  que 
lui  ddpossnt  allait  aller  frapper  ^  diveases  piarteç 
peur  avoir  des  aliments  et  dû  vin  sil  y  en  avait  \ 

S^iMitiveméBt  il  se  perte  i  uns  en  fhoe  delà  grillé 
pare ,  qu*il  se  nréaéntià  un  heipme  malade,  et  lui 
dit ,  sur  la  demande  de  lui  déposant ,  de  donner  du 
vin  et  du  pain  s'il  en  avait  \  ou^l  n'avait  point  de 
pin,  maiffou'il  avait  du  vin;  que  lui  dépeiant,  lut 
en  fit  tirer  dix  ou  douie  brocs  quMl  fit  distribuer  par 
des  hommes  armés  à  toutes'  ete  leimmes)  les  uhei 
payaient  at  les  autres  ne  payaient  pas  |  lui  déposant 
dira  ee  part|ci|Her  euMI  en  «onne  cependant  tant  q|i|e 
eesfimmcs  an  voudraient ,  qu§  lui  déposant  le  paie- 
rait de  son  argent  |  et  que  sil  n^  avsit  pas  arâéa ,  il 
lui  donnerait  np  bon  n^r  être  payé  à  Itf  ville  1  mais 
ce  particulier  dit  qq*il  regrettait  de  nepas  en  avoir 
davantage,  qu*il  ed  anraif  fidt  le  saeriftoe  sans  au- 
cune r0#ibutiop  I  plusieurs  fbmraes  le  remercièrent, 
et  lui  déposant  enîagea  une  vingtaine  de  femmes  il 
prendre  oes  halleDardcs  pour  pouvoir  fermer  une 
barrière  devant  elles  ,'  afin  qu'aucunes  déciles  ne 

Sussent  piMr  en  avant  t  elles  lurent  désarmer  te'ois 
n  quatre  pommes,  et  apportèrent  dés  hallebardes 
et  formèrent  une  barrière  (  elles  se  mirent  en  route, 
les  hommes  restèrept derrière,  ce  qui  ne  laissa  pal 
moins  de  crainte  à  lui  déposant  ;  mais  un  particulier 


aana  eel,  ^  qnî  a  fUI  4  M  dépoaeAt  avoir  niawfu^ 
d'être  pendu  pour  avoir  aenné  le  tocsin  dau  une 
église  de  Paria,  lui  ajouta  que  si  lui  dépoaant  voiibiit 
le  ehargiv  du  eommaudament  des  homman  qu'il 
redoutait,  illa  ferait  aveo  toute  la  prudence  |  mais 
que  lui  ddnoaant  lui  réoondil  qu-il  n'était  pus  |ili^ 
1^  maître  de  lui  donnajr  ta  aûpiman^^mant .  qua  lui 
d'être  commandant  Inwntae  \  que  a^l  voulait  faire 
lebiau,  onluianaauraittQHiourabeufré,  et  qu*il 
viendrait  trauver  lui  d4^ant ,  f t  qu-i|  rendait 
flompte  à  la  villa  de  aes  actiona  pour  lui  mériter  des 
ramerciameDts.  Le  dépasani  avec  oaa  fanmeq  ehe- 
minaicnt  pour  gagner  Veasaillea,  et  passé  Viaeflav, 
elles  rencontrèrent  pluaieiun  particuliers  i  oheval , 
qui  paraisaaicntétredeakeurgeoiaayant  dfispoeprdes 
noires  à  Içurs  ehaneaux;  elles  les  arrêtèrent  et  ¥ou- 
isientse portar à  qes  excès  eontr'eux,  disent   quil 
(bllait  qu'ils  périssent  pour  subir  Ui  ehâbment  de 
rinsulte  quHls  avaient  faite  et  auHls  foiseientè  1  a  car 
carde  nationale  ;  elles  en  frappèrent  un ,  la  décnon^ 
tèrant  4^  son  cheval ,  en  lui  arrachant  la  cemarde 
noire ,  qu'une  de  ces  ianmes  remit  è  lui  dépo»iQt  t 
il  fit  faire  halte  aux  autres  femmes,  qui  ne  passbuenl 
pas  leur  barrière ,  et  lui  déposant  fut  au  seiMN])r8  du 
partioulier  qu'elleq  maltraitaient  )  qu'il  phlinl  se 
grice,  sous  condition  qu'il  donnierut  son  eheval , 
mi'U  marcherait  derrière  elles, et  qu'au  premier  lieu 
elles  lui  mettraient  un  écriteau  derrière  lui  (eemme 
ayant  insulté  la  cocarde  nationale).  Ge  partifxiliev 
consentit  à  tout,  pourvu  qu'on  lui  laisslt  la  vie  2  une 
de  ces  femmes  monta  sur  le  cheval  et  partit  avertir 
è  Vaitailles  ({u'elles  allaiept  arriver  s  un  peu  plus 
loin,  ailes  aperqurent  dans  une  avenue,  ani  fait 
fourche  an  grand  chemin ,  deux  autres  parliculiars 
vêtus  de  même  en  bouraeois,  et  qui  allaient  è  grande 
eounm  de  cheval  vers  yarsailles  :  pluiiaurs  femmes 
sortirent  des  rangs  et  interceptèrent  la  passage  à  ces 
deux  partienliers ,  qui  avaient  sur  leinv  têtes  des 
ehapeaux  ronds  avec  des  cocardes  noires,  oui  leur 
firent  pris.  Une  de  ces  femmes ,  qui  avait  Vuo  des 
deus  copeaux,  et  pounue  sot»  te  nom  de/0«fiM 
Toum/ffi  deux  autres  femmes  remirent  è  lui  dé* 
posant  les  deux  cocardes  noires ,  et  deux  flemmes 
montèrant  sur  les  chevaux ,  et  ces  deux  particulicra 
80  placèrent  derrière  les  femmes.  Cette  expédition 
faite,  il  fit  mettre  ces  ^mmes  sur  trois  rangs,  autant 
quhl  fut  dsns  son  pouvoir ,  et  fit  former  up  cercle  , 
et  leur  dit  oue  les  deux  pièces-  de  canon  qu'elles 
avaieut ,  ne  devaient  point  être  traînées  à  leur  tête , 
oue  malgré  qu'elles  n'eussent  point  de  munitious , 
on  pourr-ait  les  soupçonner  de  ipauvaises intentions, 
qu'elles  devsicnt  piutêt  montrer  de  la  galté  que  dé 
causer  une  émeute  dans  Vcrsaillea  )  que  cette  ville 
n'étant  point  informée  de  leur  déroarehe,  les  hsbi- 
tants  pourraient  soupçonper  d'autres  vues,  et  qu'elles 
seraient  victimes  de  leur  dévoûment  1  elles  consen- 
tirent è  fiiire  ce  que  lui  d^osant  vendrait  ;  en  censé- 
quenea ,  les  canons  furent  plscés  derrière  elles ,  el 
invita  iesdites  femmes  è  chanter  1  Vhs  MhMri  If^, 
en  entrant  à  Veraailles ,  et  à  crier  t  #Vfte  h  mû  ^  te 

au'elles  ne  cessèrent  de  répéter  au  milieu  du  peuple 
e  cette  vilki  oui  les  attendait  et  qui  criait:  ^«w; 
nos  Pçuisitinnês  I  Bllea  arrivèrent  è  la  porte  dé  l'As- 
semblée nationale,  où  lui  déposant  dit  qu'il  était 
imprudent  de  se  montrer  plusque  cinq  ou  six  femmes: 
elles  se  refusèrent  et  voulurent  toutes  entrer  ;  qu'un 
officier  des  gardes  qui  était  à  l'Assemblée  nationale 
se  Joignît  à  Rii  déposant ,  et  invitèrent  ces  femmes  a 
ne  noTnt  monter  davantage  que  douie. 

Que  d'après  plusiaurs  débats  entre  ces  femmes ,  il 
s'en  est  trouvé  quinxe  qui  entrèrent  avec  lui  dëpo- 
ssnt  A  la  barre  de  l'Assemblée  nationale  ;  que ,  de  C4*s 
quinze  fcmines,  il  n'a  eennn  que  la  femme  Lavarcnne 
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pai lé ,  «t  qsA  fl«iil  d'être 

ï>h  ëtaBi,  il  «Afjacea  l«#ait(p9  femmea  à  sa  lalv^  et  a 
le  laiaaer  aeal  ftiré  part  à  l^AaiembUe  de  lepf«  dçr 
maBdeéqu^allas  lui  avaient  eommuiiiquéea  fn  poutci, 
a  quoi  eUes  ont  eouaerti,  àIom  lui  dëpôsant  demanda 
la  parole  au  ppiésideut  :  if.  MouBÎev,  alpn  président, 
la  lui  aeeopde  ;  et  lui  dépoeant  dit  que  deut  ou  tFois 
pepsonnes ,  dans  mie  voiture  de  la  oouv.  quHls  avaient 
rencontrées  sur  la  route ,  lui  avaient  dit  qu'ils  étaient 
instruila  qu'un  abbtf  attaché  à  rAaaemblée ,  avait 
donné  à  ua  miiApier  %ÙQ  livres  pour  reoipéeher  de 
moudre ,  avee  premeaae  de  )ui  en  donner  autant  nav 
semaine  (  rAaeemblée  nationale  demanda  fortement 
que  lui  déposant  le  nommât  ;  il  ne  put  satisfeife 
leur  demande,  attendu  qu'il  qe  se  rappelait  ni  des 
noms  de  eaux  que  ees  gens  lui  avaient  qénonoés,  ni 
des  dénonçiateuN  mêmes i  que  ee  qu il  put  dire, 
c*est  qu'il  se  rappelait  quHls  demeuraient  rue  du 
PUtre-âaintfr-Avoye  ;  aue  PAssemblée  persistant  toui- 
jours  à  eonnaitre  le  aénoneé,  M.  RoDespierre,  dé- 
puté d'Artois,  prit  la  parole,  et  dit  gue  Tétranger 
mtroduit  dans  la  diète  aujraste  avait  rertement  rai- 
son, et  qu*il  eroyait  ou^il  en  avait  été  ouestion  le 
matin;  que  M.  Tal^é  Ûrégoire.  pourrait  qonner  des 
édainnséemenis  ;  ce  qui  déchargea  lui  déposant 
d'en  donner  lui-^méme. 

Lui  déposant  avatit  la  parole,  11  dit  gue,  pour 
établir  la  tranquillité ,  rendre  les  ^prits  pfus  calmê^ 
et  prévenir  des  n^alheurs,  il  priait  !J!M.  çie  1* Assem- 
blée de  nommer  une  députafion  qui  voulût  bjei)  se. 
transporter  près  MM.  Ie5  gardes-du-corps,  h  Y^t^î 
de  les  engager  à  prendre  la  cocarde  nationale,  e^  d^ 
faire  réparation  de  l'injure  qu'on  disait  quMI^  ayaiçnt 
ftiite  à  cette  même  cocarde  i  plusieurs  membres  de 
l'Assemblée  élevèrent  la  v(^x,  et  dirent  au'il  <^tait 
ftiux  que  les  gardes  dii  roi  eussent  Jamais  lusult^ 
la  cocarde  nationale  { que  tous  ceqx  oui  vo^laienl 
être  dteyens,  peùvid^n^  i*^^^  ^  bonne  volpnté,  et 
qu'on  né  pouvait  forcer  personne.  L^ii  dépeint  prit 
fa  parole,  et  dit  en  mofitfant  trois  cocardes  noire^, 
qm  étaient  eelles  dont  il  a  ei-devant  parlé ,  uu^au 
cof|traire.  il  ne  devait  exister  aucune  personne  qui 
ne  ^  fH  honneur  de  l*étre;  que,  s'il  y  avait  parmi 
cette  auguste  assf  mbl^e  des  membres  oqi  se  trou? 
vassent  uésbonorés  d§  ce  titre,  ils  devaiçpt  en  être 

S^lus  sqr-le-ehamp  :  il  fut  fait  plusieurs  applau- 
ssements,  et  des  cris  retentirent  dans  la  sqjle  \ 
«  Oui ,  tous  (ioiyenf  Vêtre  pt  noi^s  sommes  icus  cf' 
tcçrens.  • 

Pendant  c^  applaudjsi^m^nbii  on  fipport^  fi  lui 
déposant  une  cocarde  nationale  09  \^  PArt  d(t^  g§r« 
des-du-corps  qu'il  montra  h  toutes  les  lemij^es  pour 
faire  connaître  la  soumission  de  ces  premiers;  les 
femmes  crièrent  toutes  i  Hue  le  roi  et  MM.  les 
gar^e^^u'çorps  !  lui  déposant  dem.apda  ensuite  la 
parole  pn  président,  et  dit  qVil  était  éssçnljel  iàussi. 
pourprévJnîrdes'malHcnrSi  e^es  dqutes  qui  étaient 
répandus  dans  la  capitale  sur  ^arrivée  dn  rejdment  de 
Flandre  à  Versailles ,  de  faire  éloigner  ce  régiment, 
parce  que  les  citoyens  craignaient  une  révolution  de 
leur  part. 

M.  Mounicr  répondit  (jn'QP  insfruirait  le  roj  \^  soir 
à  son  retour  (le  iî)  chasse,  ou  on  Je  TO^it  êl^^  :  lu} 
déposant  réplîqnà  QU'H  îlYSlt  bfep  du  plaisir  ^  croire 
le  contraire  de$  sbupçops  ef  dps  cris  gui  parpissfiient 
se  répandra  Çl  aeitçr  i^  capitale;  que  cependant  il 
croyait,  ponr  iP  PÎPn  de^citpyens,  qp'on  engageât 
l^  roi  \  bronopcçr  |e  renvpt  (Ife  c«  réfijmçnti  «P  ^"1 
donnant  I  idée  que  c'était  toujours  Pflle  bouches  à 
nonrrir.etqne,  d^n^  Ip  moment  qc  calamité  pt  de 
disette  de  pain  où  nous  éuons,  ee  régiment  pourrait 


plutôt  se  pam^olr  dans  uuk  villa  de  pvoviaeè,  mie  ai 

Eres  de  là  capitale  ùh  le  pain  valait  9  livfiP  \%  um 
M  quatre  livrey. 


Unmembrç.vi.«T-.  ^         

roiç ,  et  4)1  *ï^/i  ^^^^\  ra^pt  ;  qu'il  arrivi 


chevalier  de  Salnt-Louls .  prit  |a  pi- 
.. .,  .  v^  ^^^""^  ^'^î  «pHUrri.vpîtdt Parts |- 

n*||  savait  ifu  on  avntt  beaucoup  dç  peine  à  aVQtr  qq 


pin,  mais  iiu'il  ne  voilait  pas  plus  de  X%  souftei 
emi,  et  que  lai  déposant  çn  fmposaU  à  rAwmhlée  : 
li  déposant  répliqua  quHl  nUait  donner  pr^UV^  dé 


P91U, 

liii  déposant  répliqua  çju'U  iiUaU  donner  prçuvç  u 
ce  gui!  avançait ,  n  dit  qu'aucune  feinmi»  X^  PPUVait 


livifeç,  et  i:^ sous  qqe  Iqi  coûtaft  fe  pain,  ç^  lui  fai- 
sait un  total  de  3  Ijvrps  12  spu?  ;  qu'U  iw^  essentiel, 
pour  prévenir  de  pareils  d&ordrcs  (qui  étaient  cau- 
sés par  (J0P  vil!e§  ue  province  qui  ^  permettaient 
d*ineerçcpter  des  voitures  m  grajns  ou  farines  im^ 
tipées  pour  la  capitale,  souspréteitte  qu'ils  en  man- 
quaient dan3  içur^  viUes),  de  lancer  un  uécret  qontrfi 

toutes  personnes  qui  sç  permettraient  pes  faits  ^m 
une  çau§c  légitime,  M,  ic  président  répHqua  qu'on 
lormeralt  un?  d^putation  vers  s,  m.  pour  lui  faire 
agréçr  tput  ce  que  lui  déposant  venait  de  demqndcri 
mqis  qu  on  u'iraJt  que  le  soir,  attendu  que  le  roi  n^ 
faisait  que  4  arriver  de  la  chasse  i  lui  qéposant  m 
que,  s'il?  ne  voulaient  sur-le-champ  se  transporter 
vers  S,  Mtï  H  ^e  croyait  obligé  d'y  aller  lu:-mâm« 
pour  le  prévenir  des  malheurs  qui  menaçaient  la  ça-: 
pitalelors  de  le^  départ;  fl«^  ^-  ^t  ^i"':>  *1^>4aî^-  n^ 
se  refuserait  poml  a  recevofir  s^i  dqnu^iUoj^  a?.  \\\u 

les  députés  ;  que  §i  M-  avai!  viiiisi  ini>la|tluuirut  vu 
QU  pu  savoir  que  lesfemmw  4e  Paris  i%m\\  à  Vt^^ 
saillis  en  irçs-grand  nombre,  i^t  que  cela  Ji^VMit  lui 
causer  qes  inquiétudes;  Je  pirsiti^-iit  diiqu^il  «Hait 
gommer  SUr-le-fihaqy)  que  oi'tMiiiMan  \i\\\\\  sp  JMiîb 


drait  4  elle,  et  qu^ils  fraient  euMiiu^  chei  â.  m, 

Ils  pertireat  en  elTet»  en  lui  disant  de  faira  prindrq 
petienee  a  ees  dam<9\i  \  qn'il  fallait  le  temps  d^aaaewi 
hier  lea  ministres  du  roi,  et  que  noua  pouvinua 
eompter  qu'il  ferait  tout  son  pouv^  pour  rempli» 
nos  veaux,  l^orsquils  furent  partis,  lui  dépoianterul 
devoir  prévenir  encore  des  propos  que  çe^  iammea 
répandaient,  et  que  leure  té(es  a-éehauffaient  contre 
MM.  du  olergé  i  la  preuve  qu'il  en  eut  dant  le  mot» 
ment,  c'est  qu^un  abbé,  pnrtanl  une  oroir,  vint 
proposer  à  une  de  ces  femmes,  pour  rengager  a  U 
tranquillité,  de  Iqi  baiser  aa  main;  waia eettefismina 
lui  donna  un  coup  dessus,  en  lui  disant  qu^elle  n'éi» 
tait  pas  f.....  pour  baiser  la  patte  d*un  chien  ;  que  oel 
aijbe  s'est  retiré  ;  que  iei  femmes  se  récrièrent  toutes  ) 
Jbasia  oaiQti0 1  €^usi  tout  le  t,ht^  qHiJMf  ««'«i 
osuL 
Pour  éviter  la  ftifcur  oti  ces  fpmmea  se  seraient 


capitale  v- ,.-        l,^  t  .  * 

sen)cpt,  dans  cette  auguste  assemblée,  t  rormcr 
une  bonne  constitution }  nrais  qu'il  avait  entendu, 
et  ce  qui  était  le  cp  général  daha  la  capitale,  ç  est 
ouc  le  cïergé  sans  cesse  était  a  la  contrarier.  Un 
ihembrcsur  la  gapche  du  prudent,  chevalier  de 
Sairitrl^ouis,  prît  la  parole  >t  dit  :  (^e.  lorsqu  un 
étranger,  introduit  dans  une  diète  apOTStc,  se  per- 
mettait dinculper  des  mepibres  del^ssemblée,  Il 
devait  subir  upe  punition  exemplaire  sur-lç-charap  ; 
mais  lui  déposant  derr.Lnda  au  président  d'être  en- 
tendu ^ 
aucun 

service  «.  -^^^w . — — 

coupables ,  niais  qu'il  sHiBagiîiàit  que , 
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idwiÊmf  ae.oomiàîssait  pas  le  mbtif  de  son  acÉOfia- 
tîea,  il  m.poinraU  se  justifier;  qu'il  priait  MM.  du 
clergé  de  ne  point  lui  en  vouloir  ;  .qu*il  n*avait  dit 
eeia.aue.dans  l'intention  de  prévenir  des  désordres 
.que  le  clergé  ne  connaissait  point;  que  M.  Robes- 
pierre fit  à  la  suite  un  discours  plein  de  patriotisme , 
ce  qui  rendit  toutes  les  femmes  tranquilles  pour  le 
Qioment  :  un  instant  après,  le  major  des  gardes  de 
a  prévôté  vint  dire  à  lui  déposant,  qui  était  toujours 
à  la  barre,  qu'on  avait  répandu  dans  toutes  ces 
femmes  qu*il  avait  été  empoisonné,  et  qu'elles  for- 
çaient les  gardes  à  les  laisser  entrer  :  lui  déposant 
sortit  avec  ce  major,  se  montra  à  ces  femmes ,  et  les 
rassura  ;  elles  demandèrent  toutes  à  entrer  :  lui  dé- 
posant leur  dit  qu'il  n*était  pas  possible  ;  qu'elles 
pouvaient  compter  Qu'elles  seraient  victorieuses; 
(][u'il  était  plus  oean  ae  l'être  de  cette  manière,  que 
SI  elles  eussent  répandu  du  sang  comme  elles  le  vou- 
laient faire  dans  la  capitale  et  en  route.  Elles  lui  pro- 
mirent toutes  d'être  tranquilles  :  il  rentra  à  l'Assem- 
blée nationale  où  il  attendit  le  retour  de  MM.  les 
députés  qui  étaient  chez  le  roi. 

Dans  ce  moment  s'est  présenté  le  particulier  qui 
avait  l'épée  de  lui  déposant ,  et  dont  il  a  parlé  pi- 
dessus  ,  qui  dit  à  MM.  ces  députés  qu'il  avait  manqué 
d'être  pendu ,  et  qu'il  se  permit  des  invectives  contre 

Slusieurs  particuliers  qui  avaient  attenté  à  sa  vie ,  et 
it  à  lui  déposant  que  les  gardes-du-corps  venaient 
de  faire  feu,  et  que,  s'il  voulait  donner  ses  ordres^ 
il  allait  sur-le-cnamp  se  porter  avec  les  femmes  qui 
étaient  dehors  chez  les  gardes-du-corps ,  qu'ils  tes 
braveraient  tous,  et  qu'ils  se  rendraient  maîtres 
d'eux;  mais,  lui  déposant,  bien  loin  de  condes- 
cendre à  ces  vues,  lui  fit  connaître  l'horreur  d'un 
pareil  projet,  et  que  ce  n'était  pas  se  bien  montrer 
que  de  se  porter  à  des  excès  semolahSes  ;  que  tôt  ou 
tard  on  connaîtrait  la  vérité,  et  qu'on  punirait  les 
coupables.  Lui  déposant  lui  montra  la  cocarde  de  la 
part  de  MM.  les  gardes  du  roi,  et  lui  dit  qu'ils  pa- 
raissaient soumis  ;  qu'il  ne  fallait  pas  êlre  avide  de 
sans.  Au  mène  moment  où  il  parlait,  une  douzaine 
dé  femmes  entrèrent  dans  l'Assemblée  nationale ,  et 
dirent  que  les  gardes-du-corps  venaient  de  faire  feu 
sor  elles  ;  qu^ily  en  avait  un  d*arrêté  :  elles  atten- 
daient, disaient-elles,  que  lui  déposant  fût  en  bas 
pour  fixer  le  genre  de  mort  qii'il  méritait.  A  ce  même 
instant,  on  entendit  une  décliarge  de  mousqueterie, 
ce  qni  causa  l'alarme  ànns  l'Assemblée,  et  fut,  lui 
déposant,  engai^  par  plusieurs  députés  a  redoubler 
âe  pas  et  son  activité,  pour  eiiipécner  ces  malheurs  : 
il  descendit  au  milieu  de  ces  femmes;  il  aperçut  un 
garde^du-corps  qui  était  tenu  par  la  bride  de  sou 
cheval ,  et  qui  voulait  descendre  de  dessus  ;  mais  les 
femmes  s*y  opposèrent,  sans  lui  (bira  aucun  mal, 
que  de  lui  tenir  des  propos  injurieux. 
.  Lorsque  le  garde-du-corps  vit  lui  déposant  s'ap-. 
procher  de  lui  pour  lui  parler,  il  tira  un  sabre  et 


du-corps,  en  se  sauvant ,  tira  un  coup  de  pistolet  en 
arrière,  qui  n'atteignit  point  lui  déposant.  Lui  dépo^ 
sant  rentra  dans  l'Assemblée  nationale,  après  avoir 
engagé  toutes  ces  femmes  à  ne  point  se  porter  davan- 
tage versje  château;  que,  vers  les  huit  heures  du 
soir,  le  président  revint,  accompagné  de  sa  députa- 
tion,  de  chez  Je  roi  ;  il  rapporta  les  paroles  du  roi , 
que  toute  l'Assemblée  entendit,  et  que  le  peuple  pa- 
rut respecter,  puisqu;elles  ne  tendaient  qu'à  réUblir 
la  IranquiUité  parmi  son  peuple  ;  ensuite  il  fît  lec- 
ture de  cinq  pièces  relatives  à  la  demande  que  la 
grde  nationale  avait  faite  auprès  de  l'Assemblée  na- 
»nale  et  du  roi  pour  les  subsistances. 


Sa.Maje$lé;a?ait  ordonné  <}iie  ee  ttt  deux  cfficieit 
qui  accompagnassent  lui  déposant  pour  retournera 
Paris,  maiales  femmes  s'^  opposèrent  et  dirent  toutes 
qu^ellesseulesrescorteraienl;  que  lescopkaB  délivrées 
à  lui  déposant  iiirent  transcrites  sur  les  registres  de 
l'Assemblée  par  M.  le  vicomte  de  Mindieau  ;  et  lui 
déposant^  immédiatement.après,  revint  à  Paris  avec 
une  partie  de  ces  femmes  dans  uiie  voitme  de  la 
cour ,  et  rencontraient  dans  l'avenue  de  Versailles  la 
garde  nationale  parisienne. 

Anivé  à  Paris ,  lui  déposant  se  fit  conduire  à 
rhôtel-de*ville  où  il  entra  accompagné  d'environ 
cent  cinquante  femmes  qui  Tavaient  précédé  dans  la 
salle  où  étaient  les  représentants  de  la  commune , 
M.  le  maire  siégeant  ;  que  lui  déposant  rendit  compte 
de  tout  ce  qui  s'était  passé ,  et  remit  à  M.  le  maire 
cinq  nièces  qui  lui  avaient  été  confiées ,  comme  il 
nous  Va  dit  plus  haut ,  après  cependant  qu'il  en  eut 
fait  lecture  ;  qu'ensuite  lui  déposant  dit  à  rassemblée 
qu'ayant  désarmé  le  suisse  des  Tuileries ,  et  ne  vou- 
lant pas  profiter  de  cette  dépouille ,  il  remettait  à 
M.  le  maire  l'épée  de  ce  suisse ,  et  en  effet  la  lui  pré- 
senta. M  le  maire ,  au  nom  de  rassemblée ,  en  fit 
présent  a  lui  déposant,  disant  qu'elle  était  bien  entre 
ses  mains ,  et  dit  a  un  secrétaire  nommé  M^  Brousse 
des  Faucherets ,  de  lui  expédier  un  reçu  des  cinq 

Sièces  que  lui  déposant  lui  avait  remises ,  et  le  don 
e  l'épée ,  qui  fut  signé  par  M.  le  maire,  M.  Bourdon 
de  la  Crosnière  et  dudit  sieur  Brousse  des  Faucherets. 
M.  le  maire  offrit  à  souper  ù  toutes  ces  dames; 
elles  acceptèrent ,  en  chargeant  lui  déposant ,  au 
nom  de  1  Assemblée ,  de  leur  foire  donner  ce  qui 
était  nécessaire  et  sans  aucune  rétribution  de  la  part 
de  ces  femmes. 

A  six  heures  du  matin ,  le  mardi  6 ,  M.  le  maire 
engagea  ces  femmes  à  se  retirer  chacune  chez  elles , 
ce  qirelles  firent  ;  et  huit  à  dix  vinrent  acconipagiier 
lui  déposant  en  sa  demeure ,  alors  rue  et  hoteï  de 
Grenelie-Saint-Honoré.  Sur  les  huit  heures  du 
matin  dudit  jour  6  octobre,  dix  à  douze  femmes 
vinrent  le  chercher  et  le  forcèrent  de  marcher  avec 
elles  pour  aller  au-devant  de  la  earde  nationale ,  et 

Srésenter  à  M.  le  marquis  de  Lafayettc  une  braïuUie 
e  laurier  â  son  retour  de  Versailles  ;  mais  qu'un 
courrier  passant  devant  elles ,  leur  dit  qu'il  allait 
faire  apprêter  le  château  des  Tuileries  pour  y  re- 
cevoir Sa  Majesté  qui  venait  à  Paris  ce  soir  :  elles  en- 
gagèrent lui  déposant  à  aller  avec  elles  au-devant  de 
Sa  Majesté  ;  que  lui  déposant ,  avec  ces  femmes ,  y 
alla ,  et  rencontrèrent  le  roi  à  Viroflay  :  elles  se 
mêlèrent  parmi  les  femmes  qui  étaient  à  la  tête  de  la 
voiture  du  roi ,  et  revinrent  a  Paris  jusqu'à  l'hôtel- 
de-ville ,  où  lui  déposant  quitta  toutes  ces  femmes  ; 
qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit' savoir. 

LXXXII. 

Jeanne  Martin ,  âgée  de  49  ans ,  garde-malades , 
femme  de  Jean  Lavarenne ,  portier  du  petit  hôte! 
d'Aligre ,  avec  lequel  elle  demeure  rue  Bailleul,  pa- 
roisse Saint-Germain-l'Auxerrois  ; 

Dépose  que  le  lundi  5  octobre  dernier,  dans  la 
matinée ,  elle  a  été  forcée  par  une  quarantaine  de 
femmes ,  dans  le  passage  du  Louvre ,  près  le  jardin 
de  rififante ,  d'aller  avec  elles  a  Versailles  ;  qu'elles 
lui  ont  mis  un  bâton  à  la  main  ,  la  menaçant  de  Ja 
maltraiter  si  elle  ne  marchait  point  ;  qu'elle  dépo- 
sante leur  observa  qu'elle  'n'avait  point  déjeuné , 
qu'elle  n'avait  pas  le  sou  ;  elles  lui  répondirent  : 
Marche ,  marche ,  tu  ne  manqueras  de  rien  ;  que 
pour  éviter  les  mauvais  traitements  dont  elle  était 
menacée  ,  elle  a  suivi  ces  femmes  ;  que  parvenues 
aux  Tuileries ,  et  ayant  voulu  passer  par  le  jardin 
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li  siime  nbmnié  Frédéric  s*y  étant  refuse,  cela  a 
donné  lieu  à  une  rixe  entre  ce  suisse  et  le  sieur  Mail- 
lard ,  qui  était  a  leur  tête  ;  qii*eHes  sont  toutes  pas- 
sées par  les  Tuileries ,  et  ont  continué  leur  route 
rers  Versailles ,  avec  d'autres  femmes  qui  les  ont  re- 
jointes à  la  place  Louis  XV,  dans  le. Cours- la- 
ttenieet  après  la  barrière;  que,  parvenues  à  Sèvres, 
près  la  manufacture  de  porcelaine ,  eUes  ont  ren- 
contré deux  messieurs,  dont  un  ayant  le  cordon  noire. 
Tautte  vêtu  d'un  habit  vert ,  oui  leur  dirent  :  Ou 
aiiét^'7>otts ,  mesdames P  quelles  répondirent: 
Nous  niions  à  Fersailles  ^  demander  au  roi  du 
pain  pour  eiies,  pour  ieurs  maris  etieurs  enfants, 
et  i* approvisionnement  de  ia  capitaie;  que  ces 
particuliers  dirent  :  j4iiez ,  mes  enfants,  compor- 
tei^vous  bien  ,  ne /ai tes  d'insoience  à  personne , 
ia  paix  soit  avec  vous;  qu^alors  une  femme,  qu'elle 
déposante  ne  connaît  pas ,  mais  qui  était  armée 
d'une  épée,  dit  :  Oui^  oui,  nous  aiionsàFersaiiies; 
nous  apporterons  ia  tête  de  la  reine  au  Ifout  d'une 
épée;  que  les  autres  femmes  lui, imposèrent  silence. 
Observe  la  déposante  que  dans  la  route  elle  avait  vu 
passer  différents  courriers  ;  q«*un  ,  entr'autres ,  que 
tes  femmes  avaient  voulu  arrêter,  leur  était  échappé, 
après  avoir  jeté  à  la  rivière  un  portefeuille  doAt  il 
-  ébit  chargé  ;  qu'on  avait  laissé  passer  librement  un 
autre  courrier  appartenant  à  M.  le  duc  d'Orléans ,  et 
qui  partait  de  Passy  pour  aller  à  Versailles  ;  que  le 
long  de  la  route  elles  ont  vu  d'autres  courriers  ;  que 

âuand  elles  sont  arrivées  à  Versailles ,  le  régiment 
e  Flandre  était  sous  les  armes  sur  '  la  gauche  du 
château ,  et  les  gardes-du-corps  en  face  oe  la  grille 
du  château  ;  qu'elles  se  sont  présentées  pour  entrer 
dans  les  cours ,  mais  qu'elles  en  ont  été  empêchées; 
qu'un  homme  vêtu  de  l'uniforme  de  la  garde  pari- 
sienne, armé  d'un  sabre,  ayant  traversé  les  rangs 
des  gardes  du  roi ,  un  garde  se  détacha ,  courut  sur 
lui ,  le  sabre  à  la  main ,  et  lui  en  porta  un  coup  qui 
jeta  son  drapeau  en  bas  ;  que  trois  autres  gardes  du 
roi  sortirent  également  des  rangs ,  le  sabre  nu  à  la 
main ,  pour  courir  après  cet  homme  du  côté  de  la 
caserne  :  alors  elle  déposante  les  a  perdus  de  vue  ; 

Sue  les  femmes  n'ay^int  pu  pénétrer  dans  les  cours 
u château,  allèrent,  ainsi  qu'elle  déposante,  à 
l'Assemblée  nationale  ;  qu'elles  avaient  toujours  à 
leur  tête  le  sieur  Maillard  et  une  vingtaine  de  femmes, 
dont  elle  déposante  était  du  nombre  ;  furent  intro- 
duites a  la  barre  de  l'Assemblée  nationale  ;  qu'elles 
ftipent  reçues  avec  grande  joie  et  affabihté  ;  qu'on 
les  lit  asseoir  sur  une  banquette  ;  que  ce  fut  ledit 
Maillard ,  seul  d'abord ,  qui  porta  la  parole  pour 
aller  demander  du  pain  pour  elles ,  leurs  mans  et 
leurs  enfants,  et  l'approvisionnement  delà  capitale  ; 
que  deux  membres  de  l'Assemblée  furent  aéputés 
avec  neuf  femmes  d'entr'elles  pour  aller  chez  le  roi  ; 
que  sept  seulement  sont  entrées  ,  lui  a-t-on  dit  ; 
qu'elle  déposante  est  restée  ù  la  barre  de  l'Assemblée; 
que  la  députation  n*est  revenue  de  chez  le  roi  que 
sur  les  10  heures  ;  qu'on  a  fait  lecture  de  la  réponse 
du  roi ,  qui  a  été  reinise  ensuite  à  M.  le  vicomte  de 
Mirabeau ,  des  mains  duquel  elle  déposante  l'a  reçue 
pour  la  remettre  audit  Blaillard ,  qui  devait  les  ap- 
porter le  plus  promptement  à  l'hôtel-de-ville  ;  que 
ta  séance  oe  l'Assemblée  ayant  été  levée  vers  1  heure 
du  matin ,  elle  déposante  et  beaucoup  d'autres 
femmes  ont  couché  oans  ladite  salle  ;  qu'elle  n'a  re- 
marqué aucun  homme  déguisé  en  femme .  et  qu'il 
ne  s'est  rien  passé  contre  rhonnêteté  et  la  aécence  ; 
qu'à  5  heures  du  matin  du  mardi  6 ,  elle  déposante 
et  deux  autres  femmes  dont  elle  ignore  les  noms  et 
demeures ,  sont  sorties  de  la  salle ,  et  sont  allées  sur 
la  place  d'Armes,  et  ensuite  au  château  oii  elle  a  vu 
arriver  la  populace  en  grand  nombre ,  qui  grimpait 


aux  miles  pour  s'introduire  dans  le  château,  iCS- 
quelles  n'étaient  pas  ouvertes  ;  que,  dans  ce  moment, 
plusieurs  gardes  du.roi ,  de  l'intérieur  du  château , 
ont  tiré  des  coups  de  mousquet  sur  le  peuple  :  elle 
déposante  en  a  remarqué  et  reconnu  trois  ou  quati« 
à  leurs  habits  et  bandoulières  ;  que  de'cette  décharge 
un  citoven  a  été  tué  dans  la  cour  de  marbre  ;  que  le 
garde  du  roi  qui  avait  tué  ce  citoyen  a 'été  saisi  par 
la  populace ,  qui  l'a  conduit  blace  d'Armes  où  il  a 
perdu  la  vie  ;  qu'un  autre  garae  du  roi  ayant  porté 
un  coup  de  poignard  dans  le  bras  d'un  citoyen  qui 
en  a  été  cruellement  blessé  et  porté  à  l'infirmerie  : 
que  ce  garde  du  roi  a  été  tout  de  suite  blessé  d'ufi 
coup  de  hache  qui  lui  a  abattu  la  moitié  dé  la  figure, 
et  de  la  conduit  sur  la  place  d'Armes  où  il  a  été  tué  a 
côté  du  premier  ;  qu'un  homme  du  faubourg  Saint- 
Antoine  ,  ayant  une  longue  barbe ,  et  armé  d'une 
hache,  a  coupé  la  tête  auxdits  gardes-du-corps ; 
que  plusieurs  gardes  du  roi,  également  menacés 
par  les  femmes  ,  ont  été  sauvés  par  les  grenadiers 
de  la  garde  nationale  ;  qu'elle-même  déposante  en  a 
secouru  un  pour  parer  le  coup  de  lance  qui  lui  était 
porté,  coup  qu'elle  déposante  a  reçu  au  nras  droit , 
et  dont  elle  a  été  blessée  dangereusement  ;  que,  peu 
de  temps  après ,  M.  de  Lafayette  a  annonce  que  le 
roi  allait  paraître  :  en  effet,  le  roi  et  la  famille  royale 
ont  paru  au  balcon.  Alors  le  peuple  s'est  écrié  :  nve 
ie  roi ,  vive  la  nation  ,  vive  le  dauphin  I  qu'elle 
déposante  et  quelques  autres  femmes  ayant  crie  vive 
la  reine  !  des  femmes. du  peuple  les  ont  frappées 
pour  les  faire  taire  ;  que  le  roi  et  la  famille  royale 
s'ctant  retirés  du  balcon ,  la  reine  a  été  se  placer  à 
une  petite  fenêtre ,  et ,  tandis  qu'elle  était  en  ce  der- 
nier endroit ,  des  femmes  du  peuple  vomirent  contre 
elle  toutes  sortes  d'injures  qu  elle  déposante  ne  nous 
répétera  pas  ici.  Le  peuple  a  crié  :  Five  le  roi  !  Le 
roi  à  Paris  !  le  roi  a  Paris  !  que  Sa  Majesté  v  ayant 
consenti ,  d'autres  cris  de  vive  le  roi  se  sont  fait  en- 
tendre ;  que  la  reine,  accompagnée  de  M.  le  marquis 
de  Lafayette ,  se  présenta  au  balcon ,  et  ce  dernier  , 
portant  la  parole,  a  dit  :  •  La  reine  est  fâchée  de  voir 
ce  qu'elle  voit  devant  ses  yeux;  elle  a  été  trompée'; 
elle  promet  qu'elle  ne  le  sera  plus  ;  elle  promet 
d'aimer  son  peuple ,  d'y  être  attachée  comme  Jésus- 
Christ  Test  à  son  église»  ;  et,  en  signe  d'approbation, 
la  reine  versant  des  larmes  ,  a  levé  deux  fois  la 
main.  Le  roi  a  demandé  grâce  pour  ses  gardes,  et  le 
peuple  a  répété  ses  paroles.  Les  gardes  du  roi ,  de 
leur  côté  ,  ont  crié  :  Five  le  roi,  vive  la  nation , 
et  ont  jeté  leurs  chapeaux  et  bandouhères ,  et  même 
quelques-uns  leur  argent  par  les  croisées.  Les  gre- 
nadiers ont  coiffé  les  gardes  du  roi  de  leurs  bonnets, 
et  ont  aussi  crié  :  Vive  le  roi ,  vive  la  nation  ,  et 
dans  ce  moment  le  roi  a  déclaré  qu'à  midi  il  partirait 
pour  Paris;  que  d'après  ce,  elle  est  partie  seule  pour 
revenir  ;  et  chemin  faisant ,  et  parvenue  au  hameau 
du  Point-du- Jour ,  des  personnes  qui  étaient  sur  une 
charrette  l'ont  reconnue,  l'ont  fait  monter  avec  elles, 
et  Tout  ramenée  chez  elle.  Observe  la  déposante 
qu'il  y  a  quelques  jours ,  une  femme  étant  venue 
pour  louer  dans  la  maison  où  elle  déposante  de- 
meure, lui  a  dit  avoir  été  également  arrêtée  et  forcée 
d'aller  a  Versailles  ;  que  dans  la  route  elle  avait  pro- 
posé à  une  de  ces  femmes  de  la  laisser  en  aller , 
parce  qu'elle  avait  laissé  chez  elle  un  ieiin"'-*':  r.l 
qui  avait  besoin  de  ses  soirts  ;  rjc  |»%/ui  uuiemrsa  li- 
berté ,  elle  lui  a  proposé  de  boire  une  chopinc  de 
vin  ;  qu'elles  étaient  entrées  dans  un  cabaret ,  et  là , 
qu'elle  avait  observé  à  cette  femme  qu'elle  étaituu- 
pieds  ;  à  quoi  la  femme  avait  répondu  :  ce  n'est  pas 
faute  d'argent ,  et  avait  tiré  de  sa  poche  environ  une 
dixaine  d  ecus  de  6  francs,  tous  enveloppés  séparé- 
ment dans  dos  papiers  qui  étaient  de  ces  fniillft 
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«i*on  crié  dahs  1m  Mes  \  ifUi  éSl  toUl  ce  qu'elle  dë- 
6bsâtite  a  dit  Stttoit  et  cdbfetiiP  fétiïé ,  y  û  pmteMà  ^ 
A  mvAi  Claire ,  à  elle  mé  é  mm  i  et  e  dëeiaftf  tte 
ttruir  signer,  de  ce  rtquis  { et  flouft  âtotis  riguë  avec 
lé  mmt  etiÊsditsiieui^  ftiûpittts:  Ainsi  ngnë  o/ 

Ifwfc/-  0//»*^  tfe  ia  Ommé^BHM i  £?itmtt;i  01  de 

"'''"''*'        ittxm. 

Mâdelfllne  Oleitt,  Igéede  4t  «ni  ^  foisease  de  mé* 
itigise)  femme  de  François  Gaillard  i  fpkr^m  de  hu^ 
reau  au  dlêtrict  de  l'Oratoire,  atnro  lequel  ellade- 
me\M^  rue  Froidmallteau,  u*  40| 

Dëbose  qii*fiyatit  été  ibréëé  ;  eemt»e  beëueoiito 
^'autrei  femmes,  dcèUiVi^la  fotilequi  m  portiÉit  a 
Versailles  le  lundi  5  aelobré  dèruier ,  él  étaut  arrivée^ 
ft  Sèvres  près  la  mâhuActure  de  porceiaiue ,  un  mon- 
sieur âtant  un  cordon  noir  ;  leur  ayant  demandé  dt^ 
elles  allaient,  elles  lui  rebondirent  (lu'ellesailaient  dei 
mander  du  bain  1  Vei»siillles  J  que  ce  moaHeur  les  é«- 
hôfta  h  se  biéb  cDmubrter  ;  mais  qu'une  femme  quVile 
sait  être  femme  du  mofade,  et  nul^  de^miS}  a  de- 
meuré chez  La^ment,  limonaoïeri  ruéBallleul, 
ayant  dit  qu*elié  alluii  à  Versailles  pdur  en  rappdrter 
la  tête  de  la  reine .  eetté  femme  (ai  foH  réprimandée 
par  les  autres  j  qu^arrifécs  au^t  arcnuei!  de  Versailles, 

r  tte  même  femme  a  arrêté  un  garde  du  roi  qui  était 
Chetal.  auquel  elle  dit  beaucoup  dinjurés,  le 
menaçant  d*une  mauvaise  ëpée  rouillée  qu'elle  avait 
à  la  main;  que  ce  garde  du  roi  lui  dit  qu*elle  étak 
Une  malheureuse,  et  pdui*  lui  fïllre  lâcher  la  bride 
de  son  cheval  qu'elle  tenait,  lui  ()orta  un  coup  dont 
elle  a  été  blessée  aU  bras;  que  s*étant  ensuite  portées 
au  château,  dans  Tinteotion  de  prévenir  8.  M.  des 
mdtift  de  leurs  démarches ,  elle  déposante  se 
trouva  enfermée ,  cVst-â-dire,  les  jupes  brises 
dans  les  dcUt  montants  de  la  grille,  dont  Un  suisse 
Ta  débarrassée  :  après  quoi  elle  est  allée  avec  les 
autres  femmes  h  la  salle  de  PAssemblée  nationale  , 
oÛ  elles  sont  entrées  en  grand  nombre;  que  quel- 
ques-unes de  ces  femmes  ayant  demandé  te  pain  de 
quatre  livres  pour  S  sols,  et  la  Viande  au  même 
prix,  elle  déposante  pria  qu*on  Rt  silende,  et  après 
elle  dit  qu'elles  demandaient  qu'on  ne  manquât  pas 
de  pain ,  mais  non  pas  au  prix  que  cesdltes  femmes 
Voulaient  ravoir*  qu'elle  n  est  pas  allée  en  députa- 
tion  au  château,  mais  est  revenue  avec  le  sieUr 
Maillard  et  déux  autres  femmes  h  rh6tel-de-vîlle  de 
Paris,  rapporter  les  déttrels  qu*oU  leur  avait  donnés 
&  l'Assemblée  nationale;  que  M.  le  maire  et  les  re- 
présentants de  la  commtine  ont  été  trè$-satisfaiis , 
les  ont  reçus  avec  Joie ,  et  qu'ensuite  elle  déposante 
d  été  conduite  par  la  garde  nationale  au  district  de 
rOratoire,  faire  part  de  ces  bonnes  nouvelles;  qu^elie 
ne  peut  nous  aonner  aueun  renseignement  sur  œ 
qui  s'est  passé  lé  mardi  a  a  Versailles,  mais  a  ëppris, 
sans  pouvoir  dire  bar  qui ,  que  le  nommé  Nicolas , 
modèle  à  râcadëmie ,  qui  demeurait  chez  t>oujet , 
rue  ChaihpfleUri.ëvait,  ledit  Jour  mardi,  coupé  ta 
tété  dé  deux  gardes  du  roi.  qui  avaient  été  ma^- 
'^'-  '  "  * *e,  et  que  depuis,  cedit Nicolas  n*a 


crés  par  le 
pas  reparu 


le  quartier. 
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^ca^r/"  hai^oihée  tielaiôsemeiit.  Igéé  de  28  ans, 
maîtresse  Qoutuhere,  veuve  de  Philippe  ttrehair , 
demeurant  k  t'aris ,  rué  Mâucobseil  .maison  du  Char- 
ron, en  face  la  rué  Française  «  après  noUs  avoir  re- 

'     "  '    ♦-  -  "     j  ^jl^  dottttéç  par 

- courtleetoreà  elle 

quisitoihi  sua-énoOôés,  et  de 
.^._.„»v«  .^«^.ie,  B  déclare  n*être  parente , 
alliée,  servante  ni  domêsliqUe  déS  parties ', 


Dépose  qiie  le  lundi  5  oetobre  dernier,  dans  la 
matinée  t  elle  déposante  a  été  foroée,  comme  beau- 
coup d'autres  femmes,  par  la  foule  qui  voulait  aller 
à  Versailles  $  que  les  femmes  qui  l'ont  ainsi  eutrainëe 
Pont  d'abord  conduite  à  l'hôtei-de-villei  ël  de  tinte  à 
Versailles;  qu'elle  n'a  rien  remarque  dans  la  nwte 
qui  ait  mâitë  son  attention;  qu'elle  sait  qu'un  par* 
nculier  qu'elle  neeotinaiasaitpaa  iloiï,  mais  tfireUe 
a  su  depuis  ae  nommer  Maillard^  s'est  donné  netu- 
coup  de  peine  pour  maintenir  les  femmes  md  étaîeni 
armées  uepiqueë,  bâtons,  morceaux derer el tu* 
trcS)  et  qu'il  eet  parvenu  è  lea  feire  dëaarmer  eu 
routé  {  qu^avant  d  arriver  I  VersaUlea,  un  soldat 
Vêtu  i'un  habit  blanô,  qu'elle  a  appris  être  du  rén- 
ment  de  Flandre,  d'après  les  questions  qu'elle  dé- 
posante lui  a  faites  t  de  qui  elleë  avaient  è  ae  méfier , 
ee  soldat  lui  ë  dit  que  le  régiment  de  Flandre  ne  leur 
ferait  aUoun  mal ,  mais  qu'elles  devaient  craindre  les 
gardes  du  roi)  qui,  dans  un  repas,  avaient  foulé  b 
oocarde  nationale  auM  pieds  s  qu'elle  d^KManten'eat 
point  allëe  au  ehâteau  ni  à  lë  lalle  de  l'Aaaemblée 
nationale  «etc. 
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I^eniolsellë  Marie-BiisabethNoiief  âffée  du  61  uns, 
veuve  du  aieiir  Pierre  TMbauUi  première  femme  de 
ohimbre  dé  la  reitiei  demeurant  a  Paria,  rue  des 
Petits-AugUatins^tt^lél 

Déposé  que  le  B  octobre  dernier ^  elle  tftait  de 
service  près  de  të  reine;  qu'eue  n'a  pas  quitté  ce  loor 
rîippartement  de  sa  Majesté  ;  que  le  mardi  B  oetom, 
Hur  les  6  heures  du  matin  :  elfe  a  entendu  beaucoup 
de  bi'uit;  qu'elle  s'est  levée  pour  savoir  d*oft  partmt 
ce  bruit,  et  ee  qui  roccasionuait;  qu'elle  Vit  que 
c'était  des  femmes  du  peuple  qui  étaient  sur  lu  ter- 
rasse: que  la  reine,  dans  ee  moment,  ayant  sonné, 
elle  déposante  entra  dans  la  ehambtt^  à  eoueher; 
que  la  reine  lui  ayant  demandé  qu'est-ee  que  c'était 
que  ee  bruit,  elle  lui  répondit  qui»  e'ëtait  ees  fem- 
mes de  Paris  qui  vraisemblablement  n'ayant  pas 
trouvé  &  Coucher,  se  promenaient;  que  cette  réponse 
parut  tranquilliser  fa  reine,  et  elle  déposante  ae 
retira;  quVnviroa  un  quart-d'heure  apr^4  elle  en- 
tendit un  bruit  bien  plus  grand  qui  partait  de  la  salle 
des  gardes;  qu'elle  déposante,  et  madame  Aogtié, 
autre  femme  de  chambre  de  la  reine,  ouvraient  la 
borte  de  la  place  oi\  elles  étaient .  et  virent  que  des 
brigands  voulaient  forcer  les  gardes  pour  entrer,  ce 
que  ces  derniers  empêchaient,  en  formant  une  t>ar- 
nire  avec  leurs  fhsils  qu'ils Jilaçalent  eu  travers  la 

Êorte;  qu'elle  déposante,  effrayée,  entra  prédpi- 
imment  dans  la  chambre  ot  la  reine  était  eouehée  ; 
Si'elle  l'a  fait  lever,  lui  a  passé  un  Jupon  et  des  bas, 
,  par  un  passage  dérobé,  elle  Ta,  avet;  ladite  An- 
gué,  conduite  che2  le  roi,  et  là.  elle  l'a  quittée;  qui 
est  tout  ce  qu'elle  déposante  a  dit  savoir. 
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ëieur  Louis  de  Massé,  tgé  de  90  ans,  chevalici 
de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louisi  cupi- 
taine^commandantau  régiment  de  Flandre,  aernea  • 
rant  à  VerëailleS,  i  l'hOtel  des  gardes  de  la  porte 
du  roi; 

tiëpose  que  le  5  octobre  aii  aoir,  il  était  i  la  léie 
du  régiment  de  Flandre,  quand  les  femmes  de  Paris 
sont  arrivées;  que  lui  déposant,  et  les  autres  oft- 
ders ,  s*opposèrent ,  auUnt  qu'il  mt  eu  eut  «  i  ce  que 
ces  {bmmes  ne  s'introduisissent  pal  daus  leétangs; 
mais  que  malgré  leur  vigilanoe,  des  femmes  se  sont 
Introduites  dans  les  ranâ .  mais  n'a  Hen  vu  Retira- 
ordinaire;  que  parmi  câ  femmes,  il  y  eu  avait  qui, 
i  leur  tournure,  leur  son  de  mf^  Itttrs  gestes, 


ftri*.  T|r.  Ifiri  rlm,  TM  a«rtMl4ff«,  t. 
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iraient  Tiir  tfhommes  déguisés  ;  mna  loi ,  déposant, 
n*en  a  aucune  connaissance  personnelle  :  observe 
que  le  nommé  Bel-<Eillet,  soldat  de  la  compagnie 
de  lui  déposant,  garçon  honnête,  tranouille,  Don 
sijyet,  qui  feit  les  commissions  de  lui  déposant,  et 
qui  est  présentement  en  semestre ,  ayant  demandé  a 
lui  déposant  une  pièce  de  12  sous  le  dimanche  4  oc 
tobre  ou  le  lundi  5,  il  la  lui  donna;  que  le  mercredi 
matin,  lui  déposant  fut  surpris  de  voir  audit  Bel- 
Œillet  des  écus  de  6  francs  qu'il  avait  dans  une 
bourse ,  lui  en  témoigna  sa  surprise ,  à  quoi  ce  soldat 
lui  répondit  :  C'est  que  J'ai  reçu  de  l  argent  pour 
nws  camarades,  à  cause  de  travaux  par  nçus 
faits ,  et  je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  les  pofer,  A 
su  lui  déposant  depuis,  que  ledit  Bel-Œillet  a  payé 
quelaues  sommes  a  quelques  soldats,  mais  ignore  si 
tout  Tarant  que  Bel-ŒiUet  avait,  a  été  amsi  dib 
tribué.  Ajoute  que  ledit  jour  5 ,  à  la  chute  du  jour, 
un  particulier,  de  la  taille  dVnviron  cinq  pieds  trois 
pouces,  vêtu  d'une  redingote,  sous  laquelle  il  pa- 
raissait y  avoir  un  habit  noir  ou  bleu,  à  ce  qu'illui 
a  paru,  s'est  présenté  devant  le  front  du  régiment, 
et  a  crié  aux  soldats  qu'un  de  leurs  camarades  venait 
d'être  tué  et  un  autre  blessé  très^dangereusement 
par  les  gardes  du  roi;  que  lui  déposant  se  tourna 
vers  sa  troupe  pour  attester  que  ce  fiiit  n'était  pas 
vrai,  et  effectivement  il  s'est  trouvé  faux;  que  lui 
déposant  soupçonna  que  la  démarche  de  ce  particu- 
lier n'avait  pour  but  que  d'exciter  dans  le  régiment 
de  Flandre  une  fermentation  qui  a  eu  lieu.  Ajoute 
ledit  déposant  qu'il  y  a  lieu  de  présumer  qu'on  avait 
cherché  à  débaucher  les  soldats,  et  qu'il  a  été  dit 
que  beaucoup  de  femmes  publiques  avaient  été  em- 
ployées à  cet  effet;  qui  est  tout  ce  qu'il  a  dit  savoir. 

LXXXVIII. 

Sieur  Jean  Duval  de  Nampty,  âgé  de  S8  ans  envi- 
ron, capitaine  au  régiment  de  Flandre,  demeurant 
à  Versailles,  aux  Menus-Plaisirs  du  roi,  avenue  de 
Paris; 

Dépose  qu'il  n'a  aucune  connaissance  particulière 
des  faits  contenus  aux  pièces  dont  nous  venons  de 
lui  parler;  a  vu,  comme  tout  le  monde,  le  lundi 
5  octobre,  l'arrivée  des  femmes  de  Parts  a  Versail- 
les; que  deux  ou  trois  jours  après  l'arrivée  du  roi  à 
Paris,  le  sieur  Groux,  earde  du  roi,  a  dit,  dans  un 
dîner  où  lui  déposant  était,  que  le  mardi  6  octobre 
dernier,  entre  6  et  7  heures  du  matin,  il  avait  vu 
M.  le  duc  d'Orléans  en  grande  redingote  grise,  qui, 
étant  mal  boutonnée,  lui  avait  laissé  entrevoir  son 
crachat ,  indiquer  du  bras  au  peuple  armé  qui  était 
là ,  le  grand  escalier  du  château ,  et  faisant  signe  de 
tourner  à  droite  ;  que  lui  déposant  étant  sur  la  place 
d'Armes  le  matin  dudit  jour  6 ,  il  a  entendu  le  peuple 
crier  à  grands  cris,  pendant  cinq  à  six  minutes: 
Vive  le  roi  d'Orléans  !  A  entendu  dire  par  quelques 
soldats  de  sa  compagnie .  qu'on  avait  distribué  beau- 
coup d'areent  aux  soldats  le  lundi  ou  le  mardi, 
même  les  deux  jours ,  et  depuis  a  entendu  dire  qu'on 
donnait  un  petit  écu  à  chaque  soldat  pour  quitter  ses 
drapeaux,  et  venir  à  Paris,  et  que  même  un  d'entre 
eux  était  revenu  à  plusieurs  fois ,  disant  qu'il  n'avait 
rien  reçu ,  et  par  ce  moyen  avait  touché  trois  petits 
écus  ;  ajoute  que  le  mardi  5 ,  étant  à  dtner  avec 

Plusieurs  de  ses  camarades,  un  particulier  revêtu  de 
uniforme  parisien,  qui  s'est  dit  charcutier  à  Paris, 
petit  de  taille  et  brun,  et  être  de  Dreux,  ayant  des 
cartouches  plein  ses  poches,  étant  ivre,  et  ayant 
dîné  avec  eux,  malgré  eux,  leur  dit  :  Mes  frères, 
je  vous  conseille  de  venir  tous  ce  soir  coucher  h 
Paris,  sans  quoi  vous  serez  tous  égorgés  dans  la 
nuit;  qu'il  dit  même  que  s'il  descendait,  il  serait  le 
!••  SérU.  —  rain#  //. 


maître  de  les  faire  tous  éeorger  s'il  donnait  un  coup 
de  sifflet  ;  qu'il  y  avait  alors  beaucoup  de  peuple  à 
Versailles,  retenu  vraisemblablement  par  le  désir  de 
piller;  que  lui,  déposant,  et  ses  camarades,  ache- 
vèrent de  griser  tout-a-faitcet  homme,  et^l'ont  laissé 
dormir  dans  l'auberge,  et  s'en  sont  débarrassa 
comme  ça  ;  que  cedit  particulier  dit  aussi  qu'il  avait 
le  matin  pris  un'  poulet  dans  la  cuisine  au  roi ,  et 
<]u'ii  l'avait  mangé  de  meilleur  appétit  l)ue  sa  ma- 
jesté; qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

LXXXIX. 

Sieur  Pierre-Séraphin-Joseph-Honoré  Duquenne- 
let ,  âgé  de  33  ans ,  capitaine  au  réeiment  de  Flandre , 
dtmeurant  à  Versailles,  place  d^mes,  hôtel  des 
Gardes-de-la-Porte  ; 

Dépose  qu'il  n'a  aucune  connaissance  particutière 
des  faits  contenus  aux  pièces  dont  nous  venons  de  lui 
faire  lecture  ;  sait  que  le  lundi  5  octobre  dernier,  dans 
l'après-midi,  le  régiment  étant  sous  les  armes,  des 
hommes  et  des  femmes  de  Paris  étant  arrivés  à  Ver- 
sailles, plusieurs  se  présentèrent  aux  soldats,  leur 
disant  :  Mette^vous  de  notre  cdtéy  tout  à  l'heure 
nous  battrons  les  gardes  du  roi ,  nous  aurons  de 
beaux  habits^  les  vendrons,  et  autres  propos 
tendant  à  séduire  ces  soldats.  A  su  qu'on  avait 
donné  de  l'argent  aux  soldats,  mais  ne  sait  qui  faisait 
cette  distribution;  que  depuis  l'arrivée  du  régiment 
de  Plandreà  Versailles  jusqu'au  5  octobre,  les  soldats 
qui  avaient  toi\jours  été  soumis  aux  ordres  de  leurs 
ofhders,  s'enivraient,  manquaient  aux  appels,  d^o- 
béissaientet  avaient  des  femmes  du  monde  parmi' 
eux  :  observe  que  ledit  jour  5  octobre,  ils  avaient 
reçu  des  ordres  précis  de  ne  commettre  aucune  hos* 
tibté,  ordres  quils  ont  tellement  exécutés,  que  quoi- 
que pendant  la  nuit  on  ait  forcé  la  mile  de  la  cour  de 
la  grande  écurie ,  en  abattant  le  cadenas  qui  la  tenait 
fermée,  le  régiment  n*a  fait  aucun  mouvement  pour 
empêcher  cette  violence;  que  le  mardi  6,  après  le 
départ  du  roi,  lui  déposant  et  d'autres  officiers  étant 


malgré  eux,  leur  a  montré  des  cartouches  à  balles, 
leur  a  conseillé  de  venir  à  Paris,  parce  qu'ils  cou- 
raient risque  d'être  égorgés  dans  k  nuit;  qu'il  dit 
aussi  qu'on  l'avait  bien  réealé  chez  le  roi  ;  qu  il  avait 
bu  de  non  vin  et  mangé  du  poulet,  et  tenu  d'autres 
propos;  que  cet  homme  qui  était  un  peu  pris  de  vin, 
s'est  achevé  en  dînant,  s'est  endormi,  et  ils  l'on 
laissé  à  l'auberge;  qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a 
dit  savoir. 

XC. 

Elisabeth  Girard,  dite  Beaupré,  fille  âgée  de  20 
ans,  bourgeoise  de  Paris,  demeurant  rue  Comtesse 
d'Artois,  maison  du  bonnetier,  près  le  passage  de  la 
Reine  de  Hongrie  ; 

Dépose  que  le  lundi  5  octobre  dernier,  sur  le  midi , 
plusieurs  femmes  sont  montées  chez  la  déposante 
pour  lui  dire  qu'elles  allaient  à  la  ville,  et  la  for- 
cèrent de  la  suivre,  en  la  menaçant  de  lui  couper  les 
cheveux,  si  elle  ne  marchait  pas;  qu'obligée  par 
cette  violence  de  se  joindre  à  elles,  elle  partit  de 
compagnie  ;  mais  qu'au  lieu  d'aller  à  l'hôtel-de-ville, 
elles  dirigèrent  leur  route  à  Versailles,  où  étant  ar- 
rivées, après  avoir  fait  quelques  haltes  dans  la  route, 
elles  sont  entrées  dans  la  salie  de  l'Assemblée  natio- 
nale,  où  les  femmes  ont  demandé  du  pain  et  la  dimi- 
nution du  prix  du  painet'de  la  viande;  que  les  députés 
s'étant  retirés,  les  hommes  et  les  femmes  qui  étaient 
entrés  dans  la  salle,  y  ont  bu  et  mangé;  les  femmes 
ont  redemandé  l'Assemblée,  on  a  sonné  la  cloche. 
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it  l'Assemblée  g*est  reformée;  cjue  s'étant  oeeapëe 
d'autres  objets  que  ceux  dessubsBtances,  les  femmes 
en  témoignèrent  de  l'impstience  et  interrompirent 
plusieursiois  les  opinants:  que  M.  le  comte  de  Mira* 
beau  se  plaignit  de  cette  irrévérence,  et  demanda , 
▼u  l'impossibilité  de  continuer  la  séance,  mi'elle  fût 
remise  au  lendemain,  ce  qui  fut  fait;  la  déposante, 
toujours  entraînée  par  la  foule,  alla  dans  les  cours  di^ 
château ,  sur  les  6  neures  du  matin  mardi  6 ,  où  e\h 
a  vu  un  garde  du  roi  tué,  baignant  dans  son  sang, 
et  dans  une  autre  cour  un  autre  garde  du  roi.  tenu 

Sar  le  collet ,  par  des  particuliers  vêtus  des  habivi 
es  gardes  nationales^  qu*elle  vit  donner  à  œ  garde 
du  roi  deux  coups  de  crosse  de  fusil  sur  la  tête  dont 
il  fut  renversé  k  terre  sans  qu'elle  déposante  sût  s'il 
était  mort  de* ces  coups;  mais  qu'incontinent  après, 
un  homme  à  grande  oarbe  habillé  en  esclave ,  loi  a 
coupé  la  tête  d'un  coup  de  hache ,  et  que  cette  télé 
iîit  mise  au  bout  d'une  pioue  par  un  autre  particulier 
qui  l'emporta  ;  que  le  caoavre  fut  traîné  près  d'une 
guérite;  que  pendant  tout  ce  temps,  elle  déposante 
a  entendu  proférer  des  paroles  abominables  contre 
la  reine  jusqu'au  moment  où  le  roi  avant  promis  de 
se  rendra  à  Paris  avec  sa  fomille,  le  trouble  s'est 
apaisé,  et  elle  déposante  étant  parvenue  à  se  retirer 
de  la  foule ,  a  été  prendre  une  voitnra  de  la  eour,  et 
est  revenue  chez  elle  vers  4  heures  :  d)serve  qu'à 
Versailles  tout  le  peuple  indistinctement  et  prinapa- 
lement  des  compagnons  serruriers  en  grand  nombre , 
disaient  qu'ils  avaient  perdu  leur  journée;  que  si  le 
,  roi  ne  venait  pas  à  Paris,  et  si  les  gardes^du-corps 
'  n'étaient  pas  tués,  il  ûiUait  mettre  la  tête  de  La- 
ftyette  au  bout  d'une  pique  ;  que  ces  menaces  étaient 
accompagnées  .d'autres;  propos  injurieux  contre  ce 
téoétù  ;  qui  est  toatee  qu'elle  déposante  o  dit  savoir. 

XCI. 

M.  François-Xavier  Veytard ,  âgé  de  55  ans ,  prêtre 
du  diocèse  de  Clermont,  en  Auvergne,  docteur  de  la 
bcuité  de  théologie  de  Paris,  curé  de  la  paroisse 
Saint-Gervais,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Long-Pont  ; 

Dépose  (pie  le  5  octobre  dernier,  sur  les  2  heures 
aprè^midi,  MM.  les  gardes-du-corps  instruits  que 
la  troupe  de  Paris  devait  venir  à  Versailles,  se  ras- 
semblèrent devant  la  grille  du  château  ;  des  femmes, 
dont  quelques  unes  assez  bien  mises,  s'étant  appro- 
chées des  chevaux,  trois  gardes-du-corps  sortirent 
des  rangs  pour  les  éloigner  aussi  bien  que  quelques 
hommes  qui  se  laissaient  aller  à  des  propos  injuneux 
auxdits  g^rdes-du-corps  :  que  dans  ce  moment  un 
soldat  de  la  milicie  nationale  de  Versailles  tira ,  à  dix 
ou  douze  pas  de  lui  déposant,  un  coup  de  fusil,  qui 
cassa  le  bras  à  un  garae-du-corps^  que  Ton  dit  être 
le  sieur  de  Savonnières;  (m'aussitôt  le  peuple  en 
courant,  cria  qu'il  fallait  exterminer  tous  les  gardes- 
du-corps;  que  toute  la  troupe  de  Paris  étant  arrivée 
le  soir,  une  partie  entra  dans  l'Assemblée  nationale , 
comme  hommes  et  femmes,  armés  de  lances,  fusils 
et  autres  armes;  qu'une  partie  se  mêla  avec  les  dé- 
putés qui  étaient  dans  la  salle,  tandis  gue  l'autre  en- 
vironna le  siège  du  président,  alors  M.  l'évêque  de 
Langres,  et  le  bureau  des  secrétaires,  où  M.  FcydeL 
député  de  Cahors  et  secrétaire,  était  resté  seul  ;  qu'il 
y  avait  deux  pièces  de  canon  vis-à-vis  de  la  salle, 
qui  n'y  étaient  pas  avant  l'arrivée  des  gens  de  Paris; 

?ue  le  régiment  de  Flandre  était  sur  deux  lignes,  dans 
avenue  de  Versailles,  et  qu'une  dame,  d'autres 
disent  plusieurs,  vêtue  d'une  redingote  rouge,  du 
moins  autant  qu'on  en  pouvait  juger  dans  rob- 
scuHté,  parcourait  les  rangs  des  solcUits,  tenant  une 
corbeille  h  la  main ,  on  les  soldats  prenaient  de  petits 
paquets  ;  à  peu  de  temps  ces  soldats  se  retirèrent  dans 


leur  caserne  ;  observe  au'il  a  euteadu  dans  ce  momai 
donner  le  nom  de  Theroigne  à  cette  dame  ;  que  kf 
gardes^u-corps  essuyèreotplusieurs  coups  de  fusilS) 
sans  opposer  la  moindre  défense,  parce  qu*on  assu- 
rait que  Tordre  leur  en  avait  été  donné. 

Observe,  le  déposant,  que  lundi  au  soir  M.  Mou* 
nier,  président,  proposait  que  toute  l'assemblée  se 
renaît  près  da  Sa  Majesté,  comme  Sa  Majesté  l'avait 
exprimé  le  désirer;  M.  le  comte  de  Mirabeau  dit  hau- 
tc^nent  qu'une  pareille  démarehe  ne  convenait  pas  & 
*&  diçiûté  de  l'Assemblée,  et  qui!  suffisait  d'envoyer 
'^3  cdputation ,  ce  qui  fut  fait  :  il  ajouta  que  le  vais- 
.ca:}  de  !'Etat  ne  s'avançait  qu'avec  plus  ue  rapidité 
7ers  le  nort;  faits  que  lui,  déposant,  croit  être  con- 
cise: dans  le  procè»-verbal  de  l'Assemblée;  qu'à 
ecs  *>ropos,  plusieurs  membres  de  l'Assemblée,  in- 
dirnés ,  se  retirèrent  ;  qui  est  tout  ce  que  te  déposant 
a  oit  savoir. 

XCll. 

Mesàre  Charles-Bernardin  Laugier  de  Beaureeueil, 
prêtre  licencié  en  théologie  de  la  feculté  de  Paris, 
curé  de  la  paroisse  Sainte-Marguerite,  faubourg 
Samt- Antoine,  doyen  des  curés  de  Paris,  Èsé  de  78 
ans,  demeurant  rue  Saint-Bernard,  susdit  uiutK)Urg 
Saint-Antoine ,  dépose  (ru'il  ne  sait  autre  chose .  sinon 
(fue  le  lundi  5  octobre  aemier,  vers  8  heures  du  ma- 
tin, on  frappa  à  coups  redoublés  à  la  porte  de  son 
presbytère  ;  que  la  porte  ayant  été  ouverte ,  il  se  pré- 
senta deux  particuliers  assez  bien  vêtus,  dont  Vnn 
paraissait  avoir  une  Quarantaine  d'années;  l'autre 
était  un  jeune  homme  d'environ  20  ans,  lesquels  de- 
mandaient au  déposant  de  faire  sonner  le  tocsin  ;  que 
le  déposant  leur  ayant  demandé  pourquoi,  ils  lui 
répondirent  que  c'était  pour  avoir  du  pain ,  et  le  jeune 
homme  ajouta  :  On  ne  dira  pas  que  la  récolte  n  a  pas 
été  belle  ;  le  déposant  leur  observa  que  ce  B*était  pas 
le  blé  qui  manquait,  mais  la  farine,  et  qu'il  allait 
se  reposer  sur  le  zèle  du  gouvernement,  et  que  le 
ministère  d  un  curé  n  était  pas  de  mettre  le  peuple 
en  mouvement,  mais,  au  contraire,  de  prévenir  ou 
de  pacifier  les  troubles;  ({u'en  conséquence,  il  ne 
pouvait  consentir  à  ce  qu'ils  demandaient  ;  que  ces 
particuliers  se  retirèrent,  et  un  instant  apr&,  une 
femme,  qui  ne  paraissait  pas  être  du  commun,  se 
présenta  chez  Im,  Gt  la  même  demande,  et  eut  la 
même  r<^nse  :  malgré  cela  le  tocsin  fiit  sonné,  le 
sonneur  y  ayant  été  contraint  ;  qui  est  tout  ce  que  le 
déposant  a  dit  savoir. 

xcin. 

Messire Philibert  Gennetet,  âffé  de  63  ans,  prêtre 
du  diocèse  de  Châlons-sur-SaOne,  curé  d'Etrigny 
audit  diocèse ,  et  député  du  même  bailliage  à  l'As- 
semblée nationale ,  demeurant  ordinairement  à  Etri- 
eny,  près  Châldns,  logé  en  cette  ville  de  Paris,  rue 
du  Doyenné-Saint-Louis  du  Louvre;  dépose  au'il 
ne  sait  rien  de  bien  positif  relativement  aux  événe- 
ments qui  se  sont  passés  à  Versailles  les  5  et  6  oc- 
tobre dernier;  qu'il  a  appris,  par  des  bruits  vagues, 
dont  il  ne  connaît  pas  la  source,  que  trois  semaines 
avant  ces  jours-là ,  il  a  oui  dire  par  diverses  person- 
nes qu'il  ne  peut  désigner,  mi'il  y  avait  à  Paœy  deux 
étrangers  qu'on  disait  bien  dangereux  pour  la  tran- 
quillité, qu'on  disait  s'appeler  Clavière  et  du  Ron- 
vray;  que  ces  étrangers  excitaient  le  peuple  à  l'in* 
surrection,  et  répandaient  beaucoup  d'ai^t  pour 
cela  ;  qn*ils  assistaient  tous  les  jours  aux  séances  de 
l'Assemblée  nationale ,  et  y  tenaient  des  propos  sé- 
ditieux; on  disait  même  les  avoir  vu  redoubler  de 
mouvement  les  4 ,  5  et  6  octobre,  eocompaonés  de 
plusieurs  personnes,  dont  on  ne  lui  a  pas  décliné  les 
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Rcm;  mam  qu'ils  fréi|iieiitneiit  i^lnsÎMirs  aiembm 
de  l*AjwmbléB. 

CXIV. 

Demoîsetle  Henriette- AdélaTde  Genêt,  âgée  de 
31  ans  environ,  femme  de  chambre  de  la  reine, 
épouse  de  M.  Pierre-César  Augué ,  receveur-général 
des  finances  de  la  reine ,  demeurant  à  Pans ,  rue 
Neuve  du  Luxembourg,  paroisse  de  la  Uadelaine  de 
la  Yille-I'Evêque,  n»  15  ; 

Dépose  que  le  5  octobre  dernier  et  jours  suivants, 
elle  était  de  service  près  la  reine  ;  que  ce  jour  elle 
u*a  pas  quitté  les  appartements ,  et  n'a  rien  vu  de 
ce  qui  s*est  passé  à  Versailles;  que  la  reine  se  coucha 
très  tranquulement .  mais  elle  aéposante  et  madame 
Thibault  ne  se  couchèrent  pas;  que  le  mardi  6  oc- 
tobre, à  6  heures  un  quart,  elles  entendirent  un 
bruit  occasionné  par  des  femmes  qui  passaient  sous 
les  fenêtres  de  raj)partement  de  la  reine,  mais  que 
ce  bruit  ne  les  inquiéta  pas;  mais  qu'un  quart- 
d'heure  environ  api%s,  ayant  entendu  un  ])mit  con- 
sidérable du  cdté  de  la  salle  des  gardes  de  la  reine , 
elles  ouvrirent  la  porte,  et  elle  vit  un  garde  du  roî^ 
qu'elle  a  appris  depuis  être  le  sieur  Miomandre,  qui 
barrait  la  porte  avec  son  mousqueton  à  des  gens  qui 
voulaient  passer;  mi'il  se  tourna  ven  elle,  et  dit: 
«  Madame,  sauvez  la  reine  :  ses  jours  sont  en  dan- 
ger.  »  Elle  déposante  ferma  la  porte  au  verrou; 
après  quoi ,  de  concert  avec  inadame  Thibault,  elle 
entra  chez  la  reine ,  lui  passèrent  un  jupon  et  des 
bas,  et  la  conduisirent  chez  le  roi,  par  un  petit 
passage  qu'on  appelle  le  passage  du  roi;  qu'arrivée 
chez  le  roi;  elle  déposante  n'est  pas  sortie  des  ap- 
partements ,  et  n'a  rien  vn  de  ce  qui  s'est  passé  ce 
jour-là  à  Versailles. 

XCV. 

âieur  Guillaume  Gurtius,  âgé  de i:^ ans,  peintre 
de  l'académie  de  Saint-Luc,  sculpteur,  demeurant 
ù  Paris,  boulevard  du  Temple,  paroisse  Saint- 
Laurent; 

Dépose  qu'il  sait  que  longtemps  avant ,  il  se  for- 
mait des  groupes  au  Palais^Royal  ;  qu'on  y  foisait 
des  motions  publiquement  presque  tous  les  jours, 
ce  qu'il  a  observé  en  allant  à  son  cabinet  qu'il  a 
dans  le  jardin  de  ce  palais  ;  ne  s'est  jamais  mêlé  dans 
lesdits  groupes,  et  ne  sait  l'objet  de  ces  motions, 
mais  que  c'est  par  une  suite  d'une  de  ces  motions, 
que  le  dimanche  12juillet, quatre  heures  du  soir,  une 
foule  immense  de  peuple  s  est  présentée  chez  lui, 
au  boulevard ,  pour  avoif  les  bustes  de  M.  le  duc 
d'Orléans  et  de  M.  Necker  ;  que  la  demande  lui  en 
fût  fSEilte  par  deux  personnes  fort  bien  mises ,  à  côté 
desquelles  était  un  savoyard .  ayant  un  bonnet  noir 
sur  sa  tête ,  qui  s'est  chargé  du  buste  de  M.  d'Or- 
léans ,  et  un  ieune  homme  assez  bien  mis  qui  s'est 
chargé  de  celui  de  M.  Necker,  et  sont  partis  avec;  a 
su  que  ce  peuple,  précédé  desdits  particuliers, 
avait  été  aux  Champs-Elysées  et  autres  endroits  de 
cette  ville;  que  cesdits  bustes  lui  ont  été  remis,  sa- 
voir celui  de  M.  d'Orléans  le  lendemain ,  et  celui  de 
M.  Necker  six  jours  après;  a  entendu  dire  que  le 
savoyard  avait  été  blessé  d'un  coup  de  baïonnette 
dans  le  creux  de  Testomac,  pour  raison  de  quoi  il  a 
été  près  de  six  semaines  à  l'HOtel-Dieu ,  et  que  le 
jeune  hwmme  avait  été  tué ,  place  Vendôme,  par  un 
coup  d'orme  à  feu  ;  qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a 
dit  savoir. 

xcvn. 

Léonard  Chaillot,  dit  Trévoux,  âgé  de  24  ans, 
fusilier  au  régiment  de  Flandre ,  compagnie  de  Brune, 
demeurant  &  Versailles,  hfttel  de  Ripaille,  avenue 
deParis^ 


DâKMeque  le  lundi  5  octobre,  lui  déposant  fut 
abordé  par  un  particulier  vêtu  d'un  surtout  bleu, 
ayant  une  épée;  qu'il  lui  demanda  qui  il  était,  et 
pourqui  il  était;  qu'à  cette  question,  lui  déposant 
aiiiJeme  suis  point  Anglais,  Je  suis  pour  le  tierS" 
èiai;  qu'après  cette  réponse,  ce  particulier  tira  son 
épée,  et  voulut  en  porter  pluffleors coups  à  lui  dépo- 
sant, qui  les  para  de  la  main  ;  mais  cependant  a  eu 
la  maùu  droite  coupée  intérieurement,  et  un  coup  d« 
p<Hnt6  dans  la  paame  de  la  même  main,  le  tout 
a^sez  légèrement;  que  lui  déposant  n'avait  alors  au* 
cune  arme ,  que  sans  le  secours  de  gens  qui  travail- 
laient aux  unnes ,  qui  sont  accourus  à  sa  défense ,  il 
aurait  ancoombé  sous  les  coups  \  qu'à  l'approche  de 
ces  gens  le  particulier  s'est  emiii,  et  lui  déposant  n'a 
pu  le  remarquer  davantage  ;  que  lui  déposant  alla 
prend! e  ses  armes,  et  se  rendit  place  d'Armes  où  le 
régiment  de  Flandre  a'assembUii t  ;  que  sur  cette  place 
d'Armes^  M.  de  Montmorin  ayant  été  instruit  que  lui 
dé|>osant  avait  été  blessé,  se  rendit  où  lui  déposant 
était,  lui  demanda  comment  et  pourquoi  il  avait  été 
blessé  ;  qu'il  fit  la  réponse  convenable  à  sa  question  ; 
qu'étant  sur  ladite  place  d'Armes,  des  femmes  du 
peuple  de  Paris  les  ont  aborda,  leur  ont  demandé 
qu'ils  ne  tirassent  pas  sur  elles,  leur  proposant  de 
boire  une  bouteille;  et  qu'il  en  &  remarqué  une  qui 
avait  des  moustaches,  d'après  lesquelles^  et  au  son  de 
voix ,  lui  déposant  est  persuadé  que  c'était  un  homme 
dégmsé  en  lemme;  qui  est  tout  oe  que  lui  déposant 
a  dit  savoir. 

XCVIIL 

Sieur  Charles-Augustin  Dupuy  de  Saint-HartiB , 
âgé  de  30  ans,  officier  au  régiment  de  Flandre .  de- 
meurant à  Versailles,  place  d'Armes,  hôtel  des 
Gardes  de  la  Porte;  après  serment  par  lui  fait  d* 
dire  et  déposer  vérité  ; 

Dépose  que  le  lundi  6  octobre  dernier,  dans  l'a- 
près-midi, étant  avec  le  régiment  de  Flandre  sons 
les  armes,  place  d'Armes  à  Versailles,  des  femmes 
et  des  hommes  du  peuple  arrivèrent  de  Paris,  les 
femmes  s'approchant  des  soldaU ,  leur  promettant 
tout,  jusqu  a  lever  leurs  jupes  devant  eux  ;  qu'il  en  a 
remarque  plusieurs  qu'il  a  présumé  être  des  nommes 
déguisés  en  femmes:  que  le  mardi  matin  il  vit  encore 
des  hommes  et  des  lemmes;  qu'une  qui  était  mons- 
trueuse par  sa  grosseur ,  le  frappa  plus  que  les  au- 
tres; que  des  particuliers  qui  étaient  près  de  lui,  la 
remarquèrent  aussi;  Tunoit:  Ah!  quelle  grosse 
Jemme;  l'autre  dit:  C'est^  Je  crois ^  M,  le  duc 
d'Aiguillon  ;  on  dirait  que  cest  lui;  qu'il  n'en  fut 
pas  eut  davantage;  mais  lui  déposant  assure  que  ne 
connaissant  pas  M.  le  duc  d'Aieuillon,  il  ne  peut  rien 
dire  sur  ce  déguisement,  et  observe  qu'au  ton  dont 
ce  propos  s'est  tenu,  il  a  jugé  que  c'était  une  plai- 
santerie ;  qu'il  a  vu  périr  sousses  yeux  un  grandjeune 
homme,  garde  du  roi,  malgré  qu'il  y  eut  beaucoup 
de  gardes  nationales  dans  les  environs ,  et  un  homme 
à  grande  barbe  lui  Coupa  le  cou  ;  a  vu  ce  jeune 
homme  se  débattre  encore  contre  ces  malheureux , 
comme  ce  même  homme  à  grande  barbe  l'expédiait; 
que  ce  spectacle  le  fit  frémir ,  et  qu'il  se  retua  ohes 
lui  ;  qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir, 

CI. 

Alexis*Nicolas  Chaucbard,  âgé  d'environ  i^O  ans, 
capitaine  d'infanterie,  chevalier  de  l'ordre  royal  ^ 
militaire  de  Saint-Louis,  demeurant  à  Versaules  « 
hôtel  deNoailles,  rue  de  la  Pompe; 

Dépose  que  le  lundi  5  octobre  dernier,  étant  pré» 
venu  de  l'alerte ,  il  monta  à  cheval ,  armé  d'un  sabre  \ 
qu'il  se  rendit  iur  la  place  d'Armes,  ensuite  sur  l'a-» 
venue  de  Paris;  qu'il  remarqua  wsdile  avcane  des 
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brigands,  hommes  et  femmes,  armés  de  piaues,  de 
lances,  et entr'autres  une  femme  assez  jolie,  qui 
avait  un  sabre  nu  à  la  main,  et  qui  assemblait  d*au- 
tres  femmes;  qu'il  trouva  inutile  de  garder  son  sa-> 
bre,  et  le  déposa  dans  une  maison,  et  continua  à  se 

Sromener  à  cheval;  aue  les  hommes  et  les  femmes 
u  peuple  qui  entourèrent  un  instant  lui  déposant , 
lui  dirent  :  Allez  dire  à  vos  gardes  du  roi  qu'ils 
sont  proscrits  ,  et  que  tout  euttant  qu'il  nous  en 
tombera  sous  les  mains ^  tout  autant  nous  en  égor^ 
gérons  ;  qu'il  leur  dit  :  Les  voilà  place  d'Armes , 
allez  leur  dire  ;  qu*il  esfresté  à  cneval  jusque  vers 
10  heures  du  soir,  a  parcouru  les  rues  de  Versailles 
pour  s'informer  de  ce  qui  se  passait;  ayant  reconnu 
qu'il  n'y  avait  aucun  risque,  il  se  retira  chez  lui,  et 
s  est  couché;  observe  que  les  gardes  du  roi  se  sont 
conduits  dans  cette  affaire,  ledit  jour  5 ,  avec  la  phis 
erande  circonspection;  911'il  a  vu  le  peuple  leur 
jeter  de  la  boue  et  des  pierres,  et  vomir  contr'eux 
toutes  sortes  d'injures,  sans  qu'ils  aient  fait  aucun 
mouvement  pour  repousser  cette  attaque;  au'à  3 
heures  du  madn,  lui  déposant,  étant  couché,  en- 
tendit du  tumulte  dans  Versailles ,  mit  la  tête  à  la 
lenétre,  et  vit  au  clair  de  la  lune  deux  hommes  en 
habit  de  garde  nationale  en  faction  à  la  porte  de 
l'hôtel  où  11  demeure  :  voulant  savoir  de  quoi  il  était 
ouestion,  il  'descendit  chez  le  portier  pour  prendre 
aes  informations.  En  voulant  entrer  chez  ce  portier, 
il  vit  M.  de  Gouvion  qui  en  sortait,  lequel  voyant 
l'étonnemcnt  de  lui  déposant,  lui  dit:  «Eh  quoi, 
mon  ami,  vous  êtes  étonné  de  me  voir  ici?  »  que  lui 
déposant  lui  demanda  qu'est-ce  que  tout  cela  voulait 
dire  ;  il  lui  dit  :  «  Vous  avez  besoin  de  secours;  vous 
nous  en  demandez,  nous  vous  en  avons  amené; 
nous  sommes  ici  à  la  tête  de  vingt  mille  hommes.  • 
En  disant  cela ,  ils  cheminèrent  vers  le  fond  de  la 
cour,  et  la  ledit  sieur  Gouvion  dit  à  lui  déposant  : 
Actuellement  que  me  demandez-vous?  Alors  lui  dé- 
posant lui  dit:  Mon  ami,  dites-moi  comment  tout 
cela  finira;  il  lui  répondit:  «Vous  me  fartes  une 
gninde.c[ue8tion.  Si  vous  m*aviez  demandé  ce  matin 
par  où  je  finirais.  Je  vous  aurais  dit  que  je  finirais 
par  être  pendu,  car  pendant  deux  à  trois  heu- 
res je  m'étais  arrange  pour  cela;  •  et  lui  rendit 
compte  de  ce  qui  s'était  passé  à  Paris  lundi  matin. 
Lui  déposant  lui  dit:  «Et  M.  dfi  Laf^yette?-  Le 
sieur  de  Gouvion  lui  dit  :  •  Il  a  couru  au  moins  nvt* 
tant  de  risques  que  moi;  il  est  ici  ;  •  gue  lui  dépo- 
sant lui  marqua  son  étonnement,  en  disant  :  «  Com- 
ment ,  M.  de  Lafayette  est  venu  avec  tout  ce  monde- 
là  pour  foire  le  roi  prisonnier?  •  A  quoi  M.  de 
Gouvion  lui  répondit  :  •  11  a  bien  fellu  qn*il  vînt,  on 
Ty  a  bien  force.  »  Que  ledit  sieur  de  Gouvion  ajouta  : 
«Mais  pourquoi  la  cour  ne  s'est-clle  pas  en  allée?  • 
Lui  déposant  lui  dit  :  •  Vous  avez  envoyé  un  courrier 
à  la  cour,  qui  a  annoncé  que  l'hôtel-de-ville  était 
repris;  que  M.  de  Lafoyette  commençait  à  être  maî- 
tre des  troupes,  et  que  la  tranquillité  se  rétablissait 
à  Paris  ;  •  qne  le  sieur  de  Gouvion  lui  dit  :  •  Vous 
devez  avoir  reçu  par  un  courrier,  sur  lesO  heures  du 
soir ,  avis  oue  le  désordre  était  remis  dans  la  troupe, 
et  que  M.  de  Lafayette  marchait  à  leur  tête  ;  an  reste, 
lui  dit  le  sieur  die  Gouvion,  les  gardes  françaises 
sont  contents;  les  postes  sont  repris,  nous  reparti- 
rons demain  matin ,  et  le  roi  sera  le  maître  d'aller 
où  il  voudra  et  faire  ce  qui  lui  plaira  ;  •  qu'ils  se  re- 
tirèrent ensuite  dans  la  cuisine  du  concieree  pour  se 
chauffer,  qu'ils  y  trouvèrent  plusieurs  officiers  qui 
rendirent  des  comptes  à  M.  de  Gouvion  ;  que  pendant 
ce  temps  le  sieur  Dumas,  colonel  dans  1  état-major 
général  de  l'armée,  vétuenbourgeois,y  vint,  dit 
qu*il  avait  à  parlera  M.  de  Lafayette,  et  qu*il ne 
sortirait  pas  avant  que  ce  dernier  fût  revenu.  La 


conversation  alors  devint  générale,  et  roula  sur  ce 
qui  se  passait  à  Versailles;  que  le  sieur  Dumas  dit  : 
«  Pour  moi ,  je  suis  enchante  de  la  révolution;  et  en 
parlant  a  M.  de  Gouvion  :  vous  en  savez  bien  les 
raisons;*  que  lui  déposant  alors  se  retira  chez  lui  ; 
que  M.  de  Roux,  lieutenant-colonel  dans  Tétat- 
mayor  général  de  l'armée ,  a  dit  à  lui  déposant,  que 
M.  le  duc  d'Orléans  et  M.  de  Lafayette  étant  la  nuit 
du  5  au  6  chez  le  roi ,  M.  de  Lafayette  avait  dit  à  M.  le 
duc  d'Orléans  :  «Monsieur,  j'ai  reçu  la  lettre  que 
vous  nfavez  fait  l'honneur  de  m'écnre,  mes  affaires 
ne  m'ont  pas  permis  d'y  répondre  ;  •  qui  est  tout  œ 
que  le  déposant  a  dit  savoir. 

CIV. 

Louis-Poterne  Antoine ,  âgé  de  27  ans ,  compagnon 
serrurier,  travaillant  chez  te  sieur  Faure,  serVuner 
de  M.  le  duc  d'Orléans,  demeurant  à  Paris,  rue  Pa- 
gevin,  chez  Collard,  maître  menuisier; 

Dépose  que  tout  ce  qu'il  peut  nous  dire,  c*est  que 
le  mardi  14  juillet  dernier,  lui  et  beaucoup  de  com- 
pagnons serruriers ,  ont  travaillé  à  faire  six  cents 
piques  de  fer  ou  environ,  sous  les  ordres  et  dans  les 
ateliers  du  sieur  Faure ,  serrurier  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans ;  ignore  qui  avait  donné  ordre  à  son  bourgeois 
de  faire  ces  piques ,  ni  qui  Ta  payé ,  que  lui  déposant, 
et  une  soixantaine  d'autres  compagnons ,  ont  porté 
ces  piques  au  district  des  Filles  Saini-Thomas;  qu'on 
leur  a  même  donné  un  louis  pour  boire  ;  qui  est  tout 
ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

CVIl. 

Sieur  Pierre  de  Roux ,  âgé  de  43  nits,  chevalier  de 
l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  aide-ma- 
réchal-des-logis  de  l'armée,  avec  rang  de  lieutenant- 
colonel  ,  demeurant  ordinairement  à  Versailles ,  à 
l'hôtel  du  Gouvernement ,  rue  des  Réservoirs ,  logé 
en  cette  ville  de  Paiis ,  rue  des  Capucins ,  Chaus^ 
d'Antin  ; . 

Dépose  que  le  mardi  matin ,  il  est  monté  au  châ- 
teau ,  et  alors  tout  était  calme  ;  qu'il  a  vu  M.  de  La- 
fioiyette  dans  les  appartettientsâuroiet  sur  le  balcon, 
l'a  entendu  haran«ier  le  peuple  et  l'exhorter  à  la 
tranquillité;  qn*il  croit  mène  se  rappeler  avoir  vu 
M.  de  Lafayette  parler  à  M.  le  duc  d'Orléans  ;  et  s'il 
ne  se  trompe ,  Im  dire  :  Momaeigntur^je  n'ai  pas 
pu  répondre  à  la  lettre  que  vous  m'avez/ait  l'ion- 
near  de  m' écrire  ;  qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a 
dît  savoir. 

ax. 

Sieur  Joseph  Faure ,  âgé  de  50  ans ,  maître  ser- 
rurier à  Paris ,  y  demeurant  rue  Saint-Georges ,  pa- 
roisse Saint-Eustache  ; 

Dépose  que  le  mardi ,  jour  de  la  prise  de  la  Bas- 
tille ,  à  la  réquisition  et  sollicitation  du  district  des 
Filles  Saint-Tnomas,  dont  il  était,  il  a  fait  fabriquer, 
par  ses  ouvriers ,  quatre  cent  trente  piques  qiril  a 
tait  porter  au  district  le  même  jour ,  et  où  elles  sont 
encore  ;  que  son  district  a  voulu  les  lui  payer ,  ce 

âu'ila  refusé  ;  a  seulement  reçu  un  louis  pour-boire 
e  ses  ouvriers  annuels  il  l'a  donné  sur-le-champ  ; 
qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

ex. 

Measire  Jean  Diot,  âgé  de  48  ans,  prêtre  du  dio  - 
cèse  d'Amiens,  curé  de  la  paroisse  de  Lieny-sur- 
Canche,  province  d'Artois,  député  à  l'Assemblée  na- 
tionale, demeurant  ordinairement  à  Ligny,  et  logé 
en  cette  ville  de  Paris,  rue  Cocatrix  en  la  Qté; 

Dépose  que  le  lundi  5  octobre  dernier,  vers  les 
7  heures  du  soir,  passant  par  la  place  d'Annei  à 
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s  besoins, 
»  Paris, 
baraque  trois 
personnes  oui  causaient  ensemble.  La  curiosité 
l'ayant  porte  à  écouter,  parce  que  cette  conversa- 
tion lui  parut  fort  animée,  il  entendit  Tune  de  ces 
personnes  engager  fortement  les  deux  autres,  même 
en  leur  proposant  de  Targent,  à  se  joindre  à  plusieurs 
autres  personnes  qu'elle  nomma,  et  dont  lui  dépo- 
sant n*a  pu  retenir  les  noms,  pour  entrer  dans  le 
château  de  Versailles,  le  lendemain  matin,  assassiner 
les  gardes*  qui  feraient  résistance,  et  assassiper  la 
reine;  que  les  deux  autres  personnes,  après  avoir  re- 
fusé d*abord ,  acquiescèrent  sur  Tassurance  qui  leur 
fut  donnée  qu'une  personne,  attachée  à  M.  le  duc 
d'Orléans,  leur  payerait  la  somme  proposée;  que 
<  ette  somme  était  de  50  louis  pour  chacun,  ou  de 
50  louis  pour  les  deux,  ce  que  le  déposant  ne  peut 
se  rappeler  au  juste;  que  la  conversation  terminée, 
une  ae  ces  personnes,  habillée  en  femme,  de  haute 
stature  et  d'une  forte  corpulence,  et  qu'à  la  voix  il  a 
reconnu  pour  être  un  homme,  ayant  passé  du  cOté 
de  la  baraque  où  était  lui  déposant,  s'etant  aperçue 
que  leur  conversation  avait  été  entendue  par  lui  aé- 
posant,  s'avança  vers  lui  avec  une  épée  ou  une  canne 
a  épée  à  la  main,  avec  intention  de  \\iï  en  porter  nn 
coup,  coup  que  lui  déposant  a  paré  avec  sa  canne 
gu'il  tenait  à  sa  main,  et  duquel  coup  cette  personne 
nit  d^rmée;  que  vu  l'obscurité  dans  laquelle  on 
était,  lui  déposant  ne  peut  pas  désigner  plus  parti- 
culièrement ces  personnes;  qu'après  cette  scène,  et 
pénétré  de  l'indignation  de  ce  complot  affreux ,  il 
avait  conçu  le  dessein  d'aller  en  donner  connaissance 
au  château,  mais  qu'il  n'a  pu  se  faire  un  passage  au 
milieu  de  ceux  qui  en  remplissaient  les  abords;  et  que 
d'ailleurs,  insulté  par  un  grand  nombre  de  particu- 
liers de  la  manière  la  pios  outrageante,  il  peut 
croire  qu'au  moment  même  sa  vie  néUnX  pas  en  sû- 
reté; qui  r  Uout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

CXI. 

M.  PiarK>yictor  Makmet,  âgé  de  49  ans,  inten-» 
dant  deja  marine,  et  député  à  l'Asseii^lée  natMaale, 
demenrant  à  Pans,  place  de  la  Ville-l'Evéque,  pa- 
rcMsae  de  la  Madelame; 

Dépose  ainsi  a  u*il  suit  :  Le  jour  de  l'arrivée  du  ré* 

Soient  de  Flanare  à  Versailles,  et  lorsmi'il  défilait 
ns  l'avenue,  je  me  promenais  avec  MM.  Lally* 
Tolendal  et  Mounier;  nous  rencontrâmes  MM.  Dé- 
port, Bamave  et  Laborde ,  qui  regardaient  passer  ce 
régiment  :  nous  nous  arrêtâmes  un  instant,  pendant 
lequel  je  nis  accosté  par  un  autre  député.  Je  ne  suis 
pomt  assez  sûr  de  ce  qui  fut  dit  dans  cette  courte 
conversation  pour  en  rendre  compte  aujourd'hui; 
mais  je  me  souviens  de  l'impression  vive  qu'elle  fit 
sur  lui.  Lally  et  Mounier,  et  je  suis  persuadé  qu'ils 
8*en  rappelleront  mieux  que  moi.  Nous  étions  alors 
accablés  des  plus  noirs  pressentiments,  et  il  nous  re- 
venait de  toutes  parts  qu'il  existait  une  conjuration 
contre  le  roi  et  contre  les  députés  ou'on  connaissait 
attachés  aux  principes  constitutif  ae  la  monarchie. 
Nous  étions  quinze  ou  vinfft  déput<^  vivant  dans  une 
société  intime.  De  ce  nomnre  étaient  MM.  de  Mame- 
zia,  Henri  de  Lonffuève,  l'évêque  de  Langres,  Lally, 
Mounier,  Virieu,  Rhedon,  Deschamps,  Madier,  Du- 
fraisse,  Faydel,  Maison-Neuve,  La  cheze,  Paoquart, 
Tabbé  Mathias,  Durjet  et  antres  dont  je  ne  me  rap-^ 
pelle  pas  les  noms.  Je  recevais  chaqne  jour,  ainsi 

3ue  MM.  Lally  et  Mounier,  des  lettres  anoi^mea  et 
es  listes  de  proscription  où  nous  étions  inscrits. 
Nous  avons  envoyé  plusieurs  de  ces  lettres  au  comité 
de  police  de  l'hûtel-de-ville  de  Paris,  et  je  me  rap- 


pelle en  avoir  communiaué  à  divers  députés  dan^ 
['Assemblée,  du  nombre  desquels  est  M.  Camus,  Ces 
lettres  annonçaient  toutes  une  mort  prompte  et  vio- 
lente à  tout  député  qui  défendait  l'autorité  royale. 
Dans  le  même  temps,  M.  Rhedon  vint  me  trouver  à 
Montreuil,  où  je  logeais,  et  me  parla  avec  effroi  do 
danger  que  courait  le  roi.  Pour  réuuir  ici  tous  les 
faits  relatifs  à  notre  situation  personnelle,  je  rappel- 
lerai la  dénonciation  faite  à  l'Assemblée  nationale 
par  M.  Cocherel,  qu'il  avait  été  arrêté  à  Sèvres  dans 
sa  voiture  par  des  hommes  armés  qui  lui  deman- 
dèrent s'il  ne  s'appelait  pas  Malouetou  Virieu,  en 
lui  disant  qu'ils  cherchaient  ces  deux  députés  pour 
les  tuer.  Tres  instruits  des  motifs  de  la  persécution 
et  de  la  diffamatiou  a  laquelle  nous  étions  livrés 
comme  partisans  de  l'autorité  royale,  que  bous  n'a- 
vons jamais  défendue  que  dans  ses  rapports  avec  la 
constitution  et  avec  la  liberté  publique,  nous  avons 
essayé  plus  d'une  fois  d'exciter  l'ammadversion  de 
l'Asseniblée  contre  les  libellistes  et  les  motionnaires 
incendiaires  qui  entretenaient  des  attroupements 
habituels  au  Palais-Royal;  mais  nos  représentations 
et  nos  efforts  devenus  suspects,  ont  été  constamment 
repoussés.  Je  sortais  de  l'Assemblée  à  3  heures  aprè»- 
midi,  le  5  octobre,  lorsque  j'ai  rencontré  dans  la  cour 
un  premier  détachement  de  femmes  qui  paraissait 
commandé  par  un  homme  de  mauvaise  mine,  en  ha- 
bit noir  déchiré,  ayant  une  épée  à  la  main,  et  de- 
mandant à  entrer  dans  la  salle.  Plus  loin,  ie  rencon- 
trai une  autre  troupe  de  femmes  et  d hommes, 
armés  de  piques  et  de  fusils,  qui  m'arrêtèrent  en  me 
demandant  si  j'étais  député  :  je  leur  répondis  que 
OMi,  et  ils  me  laissèrent  passer  en  me  disant  qu  ils 
venaient  demander  du  pain  à  l'Assemblée  nationale. 
Je  me  rendis  à  Montreuil  où  je  logeais,  et  ayant  ap- 
pris qu'il  y  avait  eu  des  coups  de  fusil  de  tirés  à 
Veisaillea,  je  retournai  à  l'Assemblée  à  7  heures  du 
soie;  je  trouvai  les  tribunes  et  les  bancs  des  députés 
•Gcupés  par  un  très  grand  nombre  de  femmes  et 
d'hommes  dont  j'avais  rencontré  les  premiers  déta- 
chements :  M,  i'évéïjue  de  Langres  présidait  en 
l'absence  de  M.  Mounier  qui  était  chez  le  roi;  l'As- 
semblée nationale  présentait  en  cette  circonstance  le 
spectacle  le  plus  déplorable;  le  président  et  les  dé- 
putés du  clergé  étaient  insultés  et  menacés  par  plu- 
sieurs étrangers.  La  barre  était  remplie  d'une  troupe 
de  ces  forcenés,  et  un  d'eux  portait  en  étendard  une 
esf^èf!»  de  tambour  de  basque  :  je  proposai  de  lever 
la  séance  et  de  nous  rendre  chez  le  roi',  sur  quoi  il 
s'éleva  un  bruit  confus  et  menaçant  de  la  part  des 
étrangers.  Une  femme  qui  était  assise  à  côté  de  moi 
me  demanda  de  quoi  je  m'avisais;  j'appelai  un  huis- 
sier pov  la  faire  sortir,  mais  je  ne  pouvais  être  en» 
tendu  :  M.  de  Mirabeau  se  plaignit  alors  de  l'audace 
de  ces  étrangers,  et  il  y  eut  un  moment  de  silence, 
bientôt  interrompu  par  de  nouveaux  cris  de  femmes 

n demandaient  obstinément  qu'on  taxât  le  pain  à 
:  sous  la  livre  :  je  sortis  pour  aller  chercher  l'of- 
ficier de  garde,  et  ne  pouvant  point  le  distinguer 
dans  un  grand  nombre  ahommes  armés  qui  étaient 
à  l'entrée  de  la  salle,  j*allai  me  remettre  à  ma  place. 
Bientôt  après,  le  tumulte  croissant,  et  ne  pouvant 
me  faire  entendre,  et  ne  voyant  prendre  aucun  parti 
raisonnable,  je  me  retirai  chez  moi  à  10  heures  et 
demie  du  soir  :  à  11  heures  et  demie,  des  hommes 
armés  frappèrent  ft  ma  porte;  j'ouvris  la  fenêtre  et 
leur  demandai  ce  qu'ils  voulaient  :  ils  me  dirent 
Qu'ils  avaient  faim ,  qu'ils  précédaient  l'armée  qui 
était  en  marche;  ie  leur  demandai  ce  que  venait  fauw 
l'armée  à  Versailles  :  ils  me  répondirent  qu'elle  ve- 
nait chercher  le  roi  pour  le  conduire  à  Paris.  Je  leur 
lis  donner  du  pain  et  du  vin,  et  bientôt  après  j'enten- 
dis les  tambours  de  la  division  qui  passait  par  Mon- 
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tMuil;  j*8ppris  alors  que  M.  de  U&yeUe  éudi  à  la 
tête  de  rarmée,  et  cette  nourelle  me  rassura,  per- 
suadé que  sa  prësenee  prërieudrait  les  désordres  : 
j'envoyai  au  cnâtean  A  6  heures  du  matis  pour  savoir 
oe  qui  s'y  passait,  et  je  m'y  rendis  aussitôt  aue  je  fus 
instruit  des  attentats  de  la  nuit.  Je  m'arrêtai  chet 
M.  de  Montmorin,  où  je  trouvai  M.  Tévêque  de  Lan« 
grès  qui  m'apprit  le  massacre  des  garde&-du-corpa 
et  les  dangers  qu'il  avait  courus  lui-même  en  sortant 
de  TAssemblée  :  j'allai  de  là  dans  les  appartements, 
ea  traversant  la  cour  de  Marbre^  qui  était  remnlie 
de  gens  armés  et  de  femmes  qui  paraissaieni  fort 
animées;  le  roi  était  sur  son  balcon  avec  la  feimille 
royale,  les  ministres  et  plusieurs  garde&^UrGorps;  je 
m'arrêtai  un  instant  pour  eutendre  ce  que  Ton  disait. 
Aa  moment  où  plusieurs  ffardes-du-con»  jetaient 
leurs  bandoulières  par  la  fenêtre,  une  femme  qui 
était  Â  cM  de  moi  me  dit  alor6  :  11  faut  leur  faire 
grâce,  n'est'-il  pas  vrai,  monsieur?  Mon,  répondit  un 
ouvrier,  qui  était  devant  cette  femme,  ils  font  les  ci- 
lins  &  présent,  et  si  nous  manquons  l'occasion  de 
nous  défaire  de  toute  cette  race,  nous  ne  la  retrou- 
verons plus.  J'observe  que  cet  homme  paraissait 
être  un  boulanger,  de  la  taille  de  ctno  pieds  six  pou- 
ces environ,  large  de  carrure ,  âgé  aè  36  à  40  ans, 
ayant  uue  mauvaise  physionomie  :  je  ^gnai  les  ap* 

Rartements  par  le  grand  escalier;  je  rencontrai 
[.  le  duc  d'Orléans  dans  rCBil-de-Bœuf  ;  il  me 
demanda  si  on  allait  s*assembler  :  je  Ini  répondis 
que  je  n'en  savais  rien ,  mais  qu'il  mè  parais- 
sait très  nécessaire  de  s'assembler  tout  de  suite  au 
château  plutôt  qu'aiUeurs,  et  de  se  tenir  près  du  roi; 
j'allai  à  divers  aéputés  en  dire  autant,  et  nous  con- 
vînmes de  nous  reunir  dans  le  salon  d'Uercule  :  nous 
nous  y  trouvâmes  trente  ou  quarante.  M.  le  garde 
des  sceaux  y  vint,  et  me  dit  qu'on  était  allé  chercher 
le  président  :  apr^  avoir  attendu  près  d'une  heure, 
nous  apprîmes  que  la  séance  était  ouverte  aux  Me^ 
nus-Plaisirs,  et  lorsque  j'y  arrivai,  on  avait  déjà  déli- 
béré de  ne  pas  se  déplacer,  et  la  discussion  avait  lieu 
sur  l'ordre  du  jour,  qui  était,  si  je  ne  me  trompe,  les 
municipalités  :  j'étais  trop  vivement  afTeeté  de  tout 
ce  que  j'avais  vu.  Le  spectacle  de  la  famille  royale 
éplorée;  les  têtes  des  garde»^u-eorps  massacres  que 
j'avais  vu  passer;  les  injures  et  les  menaces  qui  m'a- 
vaient été  personnellement  adressées,  en  traversant 
la  place  d'Armes,  par  plusieurs  hommes  armés  de 
piques,  qui  me  nommaient  en  jurant;  toutes  ces  hor- 
reurs m'avait  trçp  ému  pour  que  je  pusse  prendre 
part  a  une  discussion  sur  les  municipalités;  j'allai 
me  promener  dnns  l'avenue  où  les  milices  qui  retour- 
naient à  Paris  déchargaient  leurs  armes,  faisaient  un 
ttn  roulant;  ces  démonstrations  de  joie  prolongeaient 
encore  les  impressions  de  terreur  qu  avaient  pro- 
duites les  scènes  affreuses  de  cette  journée,  et  le 
spectacle  d'un  jeune  enfant  couvert  de  sang,  qui 
portait  au  bout  d'une  pique  la  tête  d'un  garde  du  roi. 
J'allai  le  soir  chez  M.  Mounier,  et  nous  nous  réu- 
nîmes une  vingtaine  de  députés  chez  M.  Bergasse, 
pour  aviser  au  parti  à  prendre  dans  de  telles  circon- 
stances :  les  violences  commises  dans  la  salle  natio- 
nale ;  le  sang  répandu  sous  les  yeux  et  dans  le  palais 
du  roi,  ne  nous  permettaient  plus  de  regarder  nos 
délibérations  comme  libres  :  nous  examinâmes  ce 
que  l'honneur  et  le  devoir  nous  commandaient,  et 
ce  que  l'empire  des  circonstances  nous  interdisait. 
Nous  ne  fûmes  que  neuf  d'avis  de  dénoncer  à  l'As- 
semblée tous  ces  attentata,  et  d'en  poursuivre  la 
vengeance;  des  considérations  relatives  à  la  sûreté 
du  roi  nous  arrêtèrent,  mais  j'ai  souvent  gémi  de  ce 
honteux  silence  :  enfin,  je  le  rompis  dans  la  séance 
du  21  novembre  dernier,  celle  où  je  fus  moi-même 
dénoncé,  après  avoir  demandé  compte  an  eoinité 


des  reoherches  des  informations  sur  les  crima  Uwr 
mis  les  6  et  6  octobre  ;  qui  est  tout  oe  qtie  le  ddco- 
sent  a  dit  savoir. 

CXIV, 

Sieur  Charles-Qabriel-Hilaired'Arsac,  comte  de 
Ternay,  âçé  de  18  à  19  ans,  garde-dii-corps  surnu- 
méraire, demeurant  ordinairement  à  Paris,  me  Bar- 
bette ,  au  Marais  : 

Dépose  aue,  dans  Taprès-mldi  du  5.  étant  avec  b 
sieur  son  père  dans  les  appartements  du  château,  il 
a  vu  entrer  des  femmes  avec  des  députés  it  des 
ZsrdeS  du  roi;  qu'il  entendit  dire  que  ces  femmes 
vccaient  demander  du  pain,  et  sur  la  demande  faite 
audit  sieur  déposant,  par  les  notables  adjoints,  si, 
parmi  les  hommes  et  les  femmes  dont  il  vient  de 
parler,  il  n'a  pas  remarqué,  ou  si  on  ne  lui  a  pas  fait 
remarquer  quelques  particuliers;  à  laquelle  demande 
le  sieur  témoin  déposant  a  dit  quHl  croit  avoir  dis- 
tingué dans  les  appartements  M.  de  la  Clos,  vêtu 
d'un  habit  brun,  et  conversant  aveo  différents 

troupes  de  monde;  qu*il  était  alors  ^  heures  environ 
e  l'après-midi  du  lundi  5 :  observe  au  surplus,  lui 
déposant,  qu'il  connaît  le<Ct  sieur  de  !a  Clos  comme 
l'ayant  vu  plusieurs  fois  dans  la  tribune  des  sup- 
pléants, 

cxv. 

Sieur  Pau^Frauçois-Jean-MicoIas  de  Barras,  tgé 
de  32  ans,  capitaine  d'infanterie  à  la  suite,  demeu- 
rant à  Pans,  rue  des  Fossés-Saint-Oermain-rAuxer- 
rois,  au  coin  de  celle  Jean^Tison,  che/.  M.  de  Mi- 
rande  : 

Dépose  que  le  lundi  5  octobre  dernier,  vers  les  3 
à  4  heures,  étant  sur  l'avenue  de  Versailles  à  Paris, 
il  vit  arriver  un  grand  nombre  d'hommes  et  de 
femmes  du  peuple,  qui  disaient  qu'ils  venaient  de- 
mander du  pain,  et  se  faire  ensmte  iustioe  de  ceux 
des  membres  de  l'Assemblée  nationale  qui  n'étaient 
pas  dans  les  principes  du  peuple,  et  mettaient  de  ce 
nombre  M.  Vévéque  de  Langres,  M.  Mounier  et 
autres;  qu'entre  dix  et  onze  heures  du  soir,  le  dépo- 
sant étant  à  l'entrée  de  la  place  d'Armes ,  entendit  la 
conversation  de  trois  hommes  qui  étaient  eusemble , 
l'un  des  trois,  âgé  d'environ  30  ans,  blond,  figore 
ovale ,  taille  d'environ  cinq  pieds  quatre  pouces , 
vêtu  d*uniiabit  gris  marbré,  et  que  le  déposant  a 
reconnu,  par  diverses  indications,  demeurer  rue 
Saint-Honoré,  et  être  un  homme  au-dessus  du  com<^ 
mun,  qui  disait  aux  deux  autres,  avec  dbaleur  et 
agitation  :  Qu'on  serait  bientôt  en  forces;  que  leâ 
milices  allaient  arriver;  qu'il  /allait  aller  aa 
château ,  se  saisir  de  Ut  personne  du  roi  et  de  la 
reine  ,  ainsi  que  de  tous  les  coquins  qui  les  entou- 
rent; qu'on  rv  avait  pas  besoin  de  tOuS  ces  ffens^làf 
que  puisqu'ils  ne  savaient  pas  gouverner ^  il  fol' 
lait  se  débarrasser  de  ce  fardeau;  qu'au  reste  ^  il 
arrivait,  un  homme  de  la  milice  nationale  dont  ils 
étaient  sûrs,  et  qui  seconderait  bien  leur  dessein: 
qu'alors  lui  déposant  leur  dit  :  Quoi  I  messieurs^  a 
y  a  donc  des  complots?  c'est  une  horreur;  le  rcn 
n'est  pas  cause  si  ses  ministres  ont  prévariqné\ 
qu'ils  répondirent  :  Son»  bon,  à  quoi  bon  un  roi, 
plus  de  tout  cela  :  au  surplus ,  qui  étes-vous 
monsieur?  éles-vous  de  la  milice  nationale  ?  qn^W 
leur  répondit  que  non,  mais  au'll  était  bon  citoyen, 
et  frémissant  ou  propos ,  il  sxlolgna. 

Ifota,  Les  dépositioiis  numéros  117  et  118  sont 
celles  de  deux  domestiques  de  M«  Nalouet,  qui  cou- 
firment4>luiifnrsparti(xilarités  citées  par  Im.  ' 

CXIX 

8ieur  Louis,  marquis  de  Foucauld-Lardimalî* 
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dépntë  à  rAisemblëe  oa^onale,  âge  de  34  ans,  de- 
meurant ordinairement  au  château  de  Lardinialie , 
près  Périgueux ,  log;ë  en  cette  ville  de  Paris,  rue  de 
Verncuil,n«  14; 

Dépose  que  tout  ce  qu*il  sait  des  faits  contenus  ès- 
pièces  dont  nous  venons  de  lui  faire  lecture,  c'est 
que  le  dimanche  4  octobre  dernier,  dans  l'après- 
midi,  étant  allé  se  promener  au  Palais-Royal,  il  a 
vu  beaucoup  de  sroupes  d*hommes  dans  le  jardin  ; 
qu'il  s^approcha  de  ces  groupes  pour  tâcher  de  savoir 
quelles  conversations  s'y  tenaient;  qu'il  remarqua  que 
beaucoup  de  têtes  étaient  échauffées  ;  que  dans  ces 
groupes  il  entendit  qu'il  était,  question  de  la  co*- 
canle  noire  que  l'on  supposait  avoir  été  prise  à  Ver- 
sailles; qu'ayant  vraisemblablement  été  reconnu  par 
quelqu'un  pour  être  député  à  l'Assemblée  nationale, 
on  lui  demanda  si  le  fiut  de  cette  cocarde  était  vrai  ; 
qu'O  répondit  avec  vérité  qu'il  n'en  avait  ancune 
connaissance;  qu^l  paraissait  que  dès  lors  il  v  avait 
un  projet  d'aller  à  Versailles,  sur  le  motif,  les  uns 
de  fa  cherté  du  pain,  les  autres,  de  ce  que  la  co- 
carde noire  avait  été  prise  ;  d'autres,  par  méconten- 
tement  contre  la  reine,  contre  la  personne  de  loquellfe 
on  se  permetlait  les  propos  les  plus  affreux  ;  d'autres 
enfin  sur  les  manœuvres  attribuées  anx  bonlan^rs; 
que,  sorti  du  Palais-Royal,  le  déposant  entendit  des 
femmes  du  peuple  dire  :  «  Demam  les  choses  iront 
mieux;  nous  nous  mettrons  à  la  tête  des  affaires  >  : 
qu'une  personne  a  dit,  à  lui  déposait,  avoir  entendu 
aautres  femmes  tenir  le  même  propos  à  un  soldat 
national,  de  poste  près  l'hôtel  de  Noailles;  que  le 
lendemam  lundi  5 ,  à  la  pointe  du  jour,  lui  déposant. 
curieux  de  voir  ce  qui  se  passait,  dajprès  ce  quu 
avait  entendu  la  vdlle ,  sortit  de  chez  Im  ;  aue ,  mon- 
tant le  boulevard,  près  la  porte  Saint-Honoré ,  il 
rencontra  M.  le  duc  d'Orléans,  vêtu  d'une  redingote 
grise,  sans  aucune  marqiie  distinctive,  ayant  sur  sa 
tête  un  chapeau  rond,  n  ayant  |)ersonne  a  sa  suite  : 
ils  parurent  l'un  et  l'autre  surpris  de  se  rencontrer; 
qu'après  s*être  réciproquement  fixés  un  moment ,  ils 
se  dépassèrent  Tun  et  l'autre ,  et  après  quelques  pas , 
se  retournèrent  resncctivement  pour  se  regarder  en- 
core :  après  quoi ,  fis  continuèrent  chacun  leur  che- 
min ;  que  lui  déposant,  parcourant  les  mes  de  Paris , 
il  a  vu  des  femmes  du  peuple  qui  en  forçaient  d'autres 
à  aller  avec  elles;  que,  parvenu  au  quai  Pelletier,  il 
vit  beaucoup  de  femmes  et  d'hommes  armés  de 
piques  et  autres  armes:  il  ne  douta  plus  d'une  insur- 
rection prochaine  ;  qu*il  en  fut  bientôt  convaincu  par 
le  départ  des  troupes  pour  Versailles ,  etc. 

cxx. 

Sieur  Âmable-Gilbert  Dufraîsse-Duchej,  âgé  de 
34  ans .  chevalier,  conseiller  du  roi,  son  lieutenant- 
giénéral  en  la  sénéchaussée  d'Auvergne  et  siège  pré- 
sidial  de  la  ville  de  Hiom ,  député  à  l'Assemblée  na- 
tionale, demeurant  ordinairement  à  Riom ,  logé  en 
cette  ville  de  Paris,  hOtel  desDeux-Sidles,  rue  de 
Richelieu; 

Dépose  que  le  6  octobre  dernier  il  fut  prévenu  que 
des  gens  armés  avaient  forcé  la  garde  du  château  de 
Versailles,  et  avaient  assassiné  plusieurs  gardes  du 
roi  ;  qu'on  lui  dit  que  les  députés  se  rendaient  an 
château  ;  qu'il  y  fut  sur-le-champ,  et  qu'en  s'y  ren- 
dant^ il  entenmt  plusieurs  individus,  en  uniiorme, 
qui  disaient-.llfaut  tuer  tous  ces  b....de^rdes  du  roi; 
qu'il  fut  de  suite  dans  le  salon  d'Hercule  où  étaient  un 
très  çrand  nombre  de  dentés,  et  qu'il  apprit  que, 
sans  le  courage  de  plusieurs  gaides  du  roi,  la  reine 
aurait  été  assassinâf;  que  plusieurs  desdits  gardes 
avaient  été  tués,  et  que  MM.  dn  Repaire  et  Sainte- 
Marie  étaient  les  derniers  qui  avaient  résôM  aux 
assassins;  qu'on  lui  dit  que  h  ^urde  nationale  de 


Parisenavaitsauvéplusielursàquionvoulaitcouperle 
cou;  qu'ilse  rendit  ensuiteà  l'Assemblée  nationale  où 
une  partie  des  membres  de  ladite  Assemblée  étaient  ; 
qu'il  fut  délibéré  Qu'on  nommerait  une  députation 
pour  accompagner  le  roi  i  Paris;  que  lui  déposant  fut 
nommé  l'un  des  membres  de  cette  députation;  qu'il 
vit  deux  têtes  au  haut  des  piaues  qui  précédaient  la 
marche  de  sa  majesté;  que  plusieurs  gardes  du  roi 
étaient  à  pied  et  conduits  comme  en  triomphe  à  la 
suite  du  roi;  que  lui  déposant,  qui  était  dans  une  des 
voitures  de  la  cour,  entendit  un  très  grand  nombre  de 
personnes  menacer  MM.  du  clergé,  en  criant  :  Il  faut 
mettre  tous  cesb... de  calotinsà  la  lanterne;  que  depuis 
le  hameau  du  Point-du-^our  jusqu'au  Cours-la-Reme, 

Slusieurs  individus,  à  lui  inconnus,  s'approchèrent 
e  leu)«  voitures  en  demandant  les  calonns^  et  ne 
se  retirèrent  ({ue  quand  les  soldats  de  la  milice  na- 
tionale leur  disaient  qu'il  n'y  avait  point  de  calotins 
dans  la  voiture; que  le  5  octobre,  dans  l'après-dhiet*, 
il  vit  arriver  à  Versailles  un  grand  nombre  d'hommea 
et  de  femmes:  qu'une  partie  se  rendirent  à  l'Asiem* 
blée ,  ayant  à  leur  tête  un  homme  vêtu  de  noir,  por- 
tant au  bout  d'un  bâton  une  espèce  d*écusson  ovale; 
que  ce  particulier  dit  :  Je  suis  l'orateur  des  citoyen- 
nes; qu  ayant  pris  la  parole,  il  chercha  à  inculper 
une  partie  de  l'Assemblée»  en  désignant  MM.  du 
clergé  ;  qu'alors  M.  le  baron  de  Rochebrune  lui  dit  : 
Faites  attention  que  vous  êtes  daits  TAssemblée  na- 
tionale ;  si  vous  y  manquez  de  respect,  et  que  vous 
en  insultiez  les  individus,  vous  méritez  d'être  nuni; 
qu'il  vit  plusieurs  femmes,  parmi  lesquelles  il  crut 
reconnaître  des  hommes  déguisés  en  femmes,  ce 
qu*il  jugea  par  la  longueur  de  leur  barbe,  qui.  s'étant 
approchées  du  bureau,  menacèrent  M.  Véveque  de 
Langres,  oui  présidait  en  l'absence  de  M.  Mounier, 
qui  était  cnez  le  roi;  et  qu'une  d'elles  lui  dit  :  Mets 
les  pouces  sur  le  bureau;  ce  qu'il  fit.  Alors  deux 
d'entr'elles  dirent  :  Nous  sommes  contentes;  il  faut 
que  tu  BOUS  embrasses.  Dépose  de  plus  que  dans  le 
commencement  du  mois  d'août  se  trouvant  au  Palais- 
Royal  ,'  et  s'étant  approché  d'un  groupe ,  il  entendit 
plusieurs  personnes  qui  disaient  :  U  faudra  aller  à 
Versailles  pour  passer  une  revue  devant  le  roi,  et 
rengager  oe  vemr  à  Paris  le  25,  pour  recevoir  sou 
bouquet;  et  s'il  ne  veut  pas  y  vemr,  il  faudra  l'aller 
chercher.  Dépose  en  outre  qu'il  a  ouT  dire  que  les 
insultes  £iites  à  M.  l'archevêaue  de  Paris  avaient  été 
excitées  par  des  ennemis  du  Dieu  public,  qui  cher- 
chaient a  égarer  et  à  tromper  le  peuple,  et  à  inti- 
mider les  dqiutés.  Dépose  en  outre  ou  il  croit  devoir 
nous  déclarer  une  conversation  qu'if  eut  le  17  Juillet 
dernier,  premier  jour  que  le  roi  vint  à  Paris,  à  Mon- 
treuil,  chez  M.  Malouet,  où  se  trouvait  M.  CoroUei' 
du  Moustoir,  député,  qui^  en  parlant  de  La  révolution, 
dit  Qu'on  ne  pouvait  nen  taire  que  par  la  force; 
qu'alors  M.  Malouet  lui  dit  :  Pourquoi  a-t-on  cherché 
a  me  calomnier  comme  on  a  faitr  Nous  savons  bien 
que  voua  êtes  dlionnêles  gens ,  répondit  M.  CoroUer, 
mais  vous  êtes  trop  modérés  et  au-dessous  d'une 
révolution.  On  lui  observa  que  sans  la  défection  des 
gardes  françaises,  cette  révolution  était  manquée, 
et  on  exposait  le  royaume  au  malheur  de  l'anarchie; 
alors  il  dit  :  Nous  étions  sûrs  de  la  défection  des 
troupes;  mais ,  lui  répondit  M.  Malouet,  vous  n'aviez 
pas  prévu  le  renvoi  de  M.  Necker  ;  et  sans  cette  faute, 
Tous  auriez  échoué.  On  avait  tout  prévu ,  £t  M.  Co^ 
relier  :  si  M.  Necker  n'avait  pas  été  renvoyé ,  la  révo- 
lution se  serait  toi^jours  faite  :  on  aurait  mis  le  feu 
au  Palais-Bourbon;  f(ui  est  tont  ce  qu'il  a  dît  saroîr  : 
y  a  persisté,  n*a  requis  salaire ,  et  a  signé  avec  nous. 
le  commis-greffier  et  lesdits  àeurs  adjoints,  à  pareil 
endroit  et  au  bas  des  pages  de  la  minute  de  la  pré* 
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CXXI. 


Demoiselle  Gabrielle-Thérèse  Paillet  des  Bni- 
gnières ,  âgée  de  54  ans ,  épouse  du  sieur  Pierre-Ni- 
colas Collet  d*Hautcville ,  fermier-général  des  mes- 
sageries ,  demeurant  avec  le  sieur  son  mari ,  rue  de 
Bondy; 

Dépose  qu*elle  n'a  absolument  aucune  connaissance 
personnelle  des  faits  qui  se  sont  passés  à  Versailles 
les  5  et  6  octobre  dermer,  n*étant  pas  sortie  de  Paris  : 
observe  quHl  y  a  environ  trois  semaines ,  un  jour 
dont  elle  n'est  pas  mémorative ,  étaut  dans  une  Io£;e 
à  rOpéra ,  un  jeune  bomme  blond  et  pâle ,  qui  était 
dans  la  loge  numérotée  10  ou  12 ,  dit  è  une  femme 


longtemps ,  attendu  que  sous  peu  on  lui  donnerait 
ses  lettres  de  bourgeoisie;  que  ce  propos  a  été  éga- 
lement entendu  par  M.  le  chevalier  Brugnières ,  qui 
était  avec  elle  déposante  ;  que  quelques  semaines  au- 
paravant ,  ledit  sieur  Brugnières  étant  avec  elle  dé- 
posante à  rOpéra  dans  la  même  loge,  ils  ont  entendu 
tenir,  par  le  même  jeune  homme,  des  propos  qu'elle 
a  mal  retenus ,  mais  dans  lesquels  il  était  également 
question  du  roi. 

cxxn. 

Sieur  Henri-François4^ucreciusDarmand,  marquis 
de  Blacons ,  âeé  de  31  ans ,  député  de  la  province  de 
Dauphiné  à  l'Asemblée  nationale ,  demeurant  ordi- 
nairement à  Grenoble,  et  actuellement  rue  de  Gram- 
mont ,  n<>  2 ,  à  Paris  ; 

Dépose,  que  quinze  jours  avant  l'événement  des 
5  et  6  octobre ,  il  a  entendu  dire  vaguement,  mais 
par  plusieurs  personnes ,  que  les  ci-devant  gardes- 
irançaises  avaient  intention  de  revenir  à  Versailles 
pour  s*eroparer  des  postes  qu'ils  avaient  précédem- 
ment occupés  ;  avoir  entendu  dire  à  M.  Revol ,  dé- 
puté du  Daupmné ,  que  M.  de  Mirabeau  s'était  ap- 
proché de  M.  Mounier ,  alors  président,  dans  la  ma- 
tinée du  5,  et  l'avait  pressé  de  lever  la  séance,  en  lui 
annonçant  l'arrivée  de  quarante  mille  hommes  de 
Paris  ;  qu'ayant  été  en  députation  à  6  heures  du  soir, 
chez  le  roi ,  il  y  était  resté  jusqu'à  9  heures  avec  M. 
le  duc  d'Aiguillon  ;  qu'il  en  est  sorti  pour  aller  dtner 
chez  lectit  sieur  duc  d'Âiffuillon ,  d'où  il  est  sorti 
à  10  heures  et  demie  avec  lui  pour  se  rendre  à  l'As- 
semblée nationale,  où  ils  restèrent  ensemble  iusqu'à 
minuit  ;  qu'ils  reprirent  ensemble  le  chemin  au  châ- 
teau ,  où  lis  restèrent  jusqu'à  2  heures  dans  Tappar- 
iement  intérieur  du  roi  ;  qu'ils  retournèrent  de  nou- 
veau à  l'Assemblée  nationale ,  où  ils  se  séparèrent  à 
3  heures  un  quart  :  observe  qu'à  11  heures  du  matin, 
le  mardi  6  ,  ayant  été  de  la  part  du  roi  prier  M.  Meu- 
nier ,  alors  président ,  d'eneager  l'Assemblée  natio- 
nale à  se  trausporter  au  château ,  M.  de  Mirabeau , 
lors  de  la  proposition  à  l'Assemblée ,  s'y  opposa  for- 
tement ;  qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

cxxrv. 

François  Pépin,  âgé  de  près  de  34  ans,  colporteur 
de  petites  merceries ,  demeurant  à  Paris ,  rue  des 
Vertus ,  maison  numérotée  24  ; 
^  Dépose  que  le  dimanche  12  juillet  dernier ,  dans 
rapresrmidi ,  vendant  des  papiers  publics ,  et  étant 
dans  une  rue  près  le  Palais-Royal ,  il  a  été  entraîné 
par  la  foule  aux  boulevards  pour  faire  fermer  les 
spectacles ,  et  de  suite  chez  Curtius  pour  s'emparer 
des  bustes  de  M.  le  duc  d'Oriéans  et  de  M.  Necker  ; 
qu'un  ieune  homme  vêtu  d'un  habit  de  soie  rayé, 
ayant  deux  montres^  s'empara  du  buste  de  M.  Necker, 
et  fit  remettre  à  lui  déposant ,  celui  de  M.  le  duc 


d'Orléans;  qu'il  s'en  char^  d'autant  plus  volon- 
tiers ,  qu'il  connaissait  le  sieur  Curtius  à  qui  ils  ap- 
partenaient ,  mais  que ,  chemin  faisant  et  parvenus 
près  la  porte  Saint-Martin ,  un  jeune  homme  ayant 
une  épM  à  son  côté ,  lui  a  pris  le  buste  qu'il  portait; 
lui  d^)osant  a  suivi  la  foute ,  qui  après  être  passée 

Ï>ar  diverses  lues ,  est  entrée  au  Palais-Royal ,  et  de 
à  à  la  place  Louis  XV  ;  observe  que  le  peuple  qui 
suivait ,  criait  :  Vive  M.  Necker,  vive  M.  le  duc  d'Or- 
léans !  qu'étant  place  Louis  XV,  ayant  vu  le  buste  de 
M.  le  duc  d'Orléans  abandonné ,  il  s'en  empara ,  et 
peu  de  temps  après  il  reçut  à  la  jambe  gauche  un 
coup  de  feu  et  a  la  poitrine  un  coup  de  sabre  ;  ces 
coups  l'obligèrent  à  abandonner  leoit  buste ,  ani  fut 
ramassé  par  un  homme  du  sieur  Curtius ,  qui  le  dé- 
posa chez  un  des  suisses  des  Tuileries  ;  que  lui  dépo- 
sant, baignant  dans  son  sang ,  fut  porte  au  Palais- 
Royal  et  exposé  à  la  vue  de  tout  le  monde  ;  qu'on  lui 
banda  ses  plaies ,  et  un  jeune  homme  qui  était  à  ses 
côtés,  dit  hautement  que  lui  déposant avaitété  blessé 
par  les  troupes  ;  qu'il  a  invité  tout  le  mondte  à  pren- 
dre les  armes;  quil  fallait  se  défendre  ;  qu*il  était 
temps;  qu'on  mit  même  dans  les  mains  du  déposant 
un  nisil ,  dont  il  n'a  fait  aucun  usage  ;  qu*il  a  été 
porté  ensuite  à  l'Hôtel-Dieu ,  etc. 


CXXVL 

Sieur  Constantin  Tailhardat  de  la  Maison-Neuve , 
âgé  de  37  ans,  conseiller  procureur  du  roi  en  la  sé- 
néchaussée d'Auvergne  et  siège  présidial  de  la  ville 
de  Riom,  député  à  l'Assemblée  nationale,  demenrant 
ordinairement  à  Riom,  et  loeé  en  cette  ville  deParis, 
rue  de  Richelieu ,  hôtel  des  Deux-Sidles  ; 

Dépose  qu'il  passa  la  journée  du  dimanche  4  oc- 
tobre ,  à  Paris  ;  que  d'après  ce  qu'il  y  entendit  dire, 
d'après  le  manque  de'  toute  espèce  de  précautions 
pour  dissiper  les  attroupements  qui  curent  lieu  pen- 
dant toute  la  journée  au  Palais-Royal,  et  d'ai>rès  sur- 
tout les  propos  qu'il  entendit  temrà  une  vingtaine 
de  gardes  nationaux,  qu'il  présume  être  ci-<Kvaut 
des  gardes  françaises  qui  buvaient  des  liqueurs  sous 
la  tente  du  pavillon  du  café  de  Foy ,  il  s'en  retourna 
le  soir  à  Versailles ,  avec  l'entière  persuasion  que  le 
lendemain  la  milice  parisienne  s'y  porterait  en  grande 
partie  ;  les  tribunes  de  l'Assemblée  furent  occupées 
par  les  hommes  et  les  femmes  venus  de  Paris  ;  que 
la  barre  était  remplie  de  ces  mêmes  femmes  ayant  à 
leur  tête  un  orateur  vêtu  de  noir,  et  portant  en  forme 
d'étendard  une  espèce  de  tambour  de  basjine  ;  que 
cet  orateur  ayant  dans  son  discours  ininrié  les 
membres  du  clergé ,  le  déposant  s'approcha  de  lui 
et  lui  imposa  silence ,  ce  qui  fut  aussi  fait  à  haute 
voix  par  un  député  de  la  noblesse ,  que  lui  déposant 
croit  etreM.  de  Rochebrune  ;  que  lui  déposant  s'étant 
approché  de  M.  le  marquis  de  SOlerv,  et  lui  ayant 
entendu  dire  à  des  députés ,  auprès  oîûquels  il  était 
assis  ,  que  le  roi  venait  de  partir ,  lui  déposant  lut 
assura  qu'il  n'en  était  rien  :  sur  quoi  M.  oe  Sillery 
garda  le  silence  ;  qu'étant  tout  de  suite  passé  dans 
une  partie  de  la  salle ,  il  entendit  M.  le  vicomte  de 
Noailles  dire  également  à  ses  voisins  ^  que  le  roi  ve- 
nait de  partir  rque  lui  ayant  dit ,  ainsi  qu'il  venait 
de  le  faire  à  M.  de  Sillery ,  que  la  chose  n  était  pas , 
M.  le  vicomte  de  Noailles  Im  répondit  que  c'était  M. 
Malouet  qui  venait  de  lui  assurer  la  nouvelle  ;  que  le 
lendemain  ayant  demandé  à  M.  Malouet  si  ce  fait 
était  vrai .  ce  dernier  lui  attesta  qu'il  n'avait  même 
pas  parlé  a  la  séance  du  soir  de  la  veille  à  M.  le  vi- 
comte de  Noailles  ;  que  peu  de  temps  après  cette 
conversation  avec  M.  le  vicomte  de  Noailles,  les 
hommes  et  les  femmesqui  remplissaient  les  tribunes 
de  la  salle ,  en  descendirent  et  vinrent  se  mêler  avec 
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les  députda,  et  s'ejunayèneat  de  leun  bancs;  qu'alers 
i^Assemblëe  nationale  présentai^  le  spectacle  le  plus 
rëvoltant  d'hommes  et  de  femmes  irses  et  armes,  et 
dont  la  plupart  des  uns  et  des  autres  avaient  la  plus 
mauvaise  mina  ;  qu'il  a^rçut  aussi  dans  la  salle  et 
dans  ses  corridors  plusieurs  gardes  nation^iux  de  h 
milice  parisienne  ;  que  dans  le  banc  qui  était  immé- 
diatement derrière  oelui  où  il  se  tint  quelque  temps 
près  du  bureau  du  président,  étaient  assis  trois  jeunes 
gens  qu*il  ne  reconnaîtrait  pas ,  qui  parlaient  eq> 
seml^le  ;  qu'il  entendit  un  aes  trois  dir^  aux  autrc^s 

3a*il  avait  reçu  oent  sols  ;  croit  devoir  ajouter  les 
étails  d'une  eonversatioh  qui  lui  a  donné  beaucoup 
à  penser  dans  le  temps,  et  qui  pourrait  servir  à  ex- 
pliquer plusieurs  des  événements  qui  ont  précédé  les 
loiimées  des  5  et  6  octobre  ;  eue  le  17  juillet ,  jour 
où  le  roi  vint  à  Paris ,  lui  déposant  y  vint  dans  la 
voiture  de  M.  Malouet  avec  ce  député,  MM.  Dufraiss^ 
Duebey,  Lebrun ,  député  du  Bourbonnais ,  et  Co- 
roUer  du  Moustoir ,  député  de  Bretagne  )  qu'avant 
de  monter  en  voiture ,  et  en  déjeûnant  chez  M.  Ma- 
louet ,  celui-ci  dit  à  M.  Cofoller  :  «  Pourouoi  vos 
Bretons  se  sont-ils  si  fort  aoharnés  à  me  calomnier 
dansrÂSBemblée?-^Nous  vous  connaissons  bien,  dit 
M.  Coroller ,  nous  savons  bien  que  vous  êtes  un  va- 
lant homme  ;  mais  vous  êtes  modéré ,  et  la  modéra- 
tion ne  vaut  rien  pour  une  révolution  ;  •  que  dans  la 
voiture ,  la  conversation  eut  principalement  pour 
olyel  les  événements  d*alors  ;  que  M.  Malouet  dit  à 
M.  Coroller ,  sur  ce  qu'il  parlait  de  la  révolution 
oomme  y  ayant  en  beaucoup  de  part ,  ainsi  que  les 
autres  députés  bretons  s  «  Maïs  la  révolution  ne  se  fût 
point  efieetuée ,  si  les  poissardes  et  la  eanaille  de 
Versailles  n'avaient  pas  poursuivi  à  coups  de  pierres 
M.  l'arobevéque  de  Paiis.  —  C'était  nous  qui  les  fai- 
sions agir ,  répliqua  M.  Coroller.  —  Vous  ne  seriez 
venus  à  bout  ne  ri<'n ,  poursuivit  M.  Malouet ,  sans 
la  défection  des  gardes-irançalaes  et  des  troupes.  -^ 
Nous  étiona  sûrs  des  troupes ,  répondit  M.  Coroller, 
nous  avions  depuis  longtemps  des  correspondances 
avec  tous  les  régiments.  —  Mais  malgré  tous  les 
moyens ,  vous  auriez  sûrement  échoué ,  si  la  cour 
n'avait  pas  commis  la  maladresse  de  renvoyer  M. 
Necker,  continua  M.  Malouet.  •  M,  Coroller  répondit 
alors  :  •  Cet  événement  n'a  fait  que  hâter  de  deux 
jours  l'exécution  de  notre  plan,  Nous  étions  sûrs 
d'armer  Paris ,  et  pour  cela  le  feu  devait  être  mis  au 
Palais-Bourbon.  •  Alors  M.  Malouet  finit  par  dii« 
qu'il  n'avau  plus  rien  à  répondre,  et  ajouta,  en  con- 
tinuant de  parler  a  M.  Coroller  :  •  Vous  avez  donc 
bien  fait  de  ne  pas  me  mettre  dans  votre  secret ,  car 
je  n'aurais  pu  approuver  de  pareils  moyens  pour 
opérer  la  révolution,  ■ 

Observe  qu'il  était  du  comité  des  recherches,  Im- 
inédiatenient  avant  celui  qui  existe  aujourd'hui ,  et 
qi^,  lors  de  son  entrée  audit  comité,  il  y  existait 
très  peu  de  renseignements  sur  la  présente  afîaire  ; 
qu'il  n'avait  point  été  fait  d'inventaire  de  la  m^eure 
partie  des  pièces  et  renseignements  qui  étaient  alors 
dans  le  l^ureau  ;  que  tous  les  renseignements  oui  ont 
pu  venir  pendant  le  temps  de  son  exercice ,  relatifs  à 
celte  afihire,  ont  été  exactement  enregistrés:  dé- 
clare que  pendant  son  exercice  an  bureau  des  re- 
cherehes,  il  a  été  apporté  par  un  membre  du  comité 
des  rechcrcnes  de  la  commune  de  Paris,  plein  une 
petite  boîte  de  morceaux  de  bois  de  différentes  lon- 
gueurs, en  forme  de  lambels,  provenant  d'une  très 
grande  quantité  cnii  avait  été  saisie  sur  des  voitures 
a  la  suite  d'pn  régiment:  que  ces  lambels  sont  dé- 
posés au  comité  des  recherches  de  la  commune  de 
Paris  ;  qu*il  a  aussi  été  rendu  compte  dans  le  même 
temps,  audit  comité  des  recherches,  par  celui  de  la 
Voinmune  de  Paris ,  d'un  grand  nonod)re  de  plaques 
*  1"  Série,  —  Tom$  II. 


aux  armes  d'Orléans,  commandées  ne  sait  par  qui , 
ni  à  qui  ;  qu'il  a  aussi  été  rendu  compte ,  touioiirs 
par  le  comité  des  recherches  de  la  commune ,  qu'un 
asseï  erand  nombre  de  lettres  avait  été  arrêté  à  la 
poste  de  Paris,  comme  éCint  adressées  à  plusieurs 

Seisonnes,  entr'autres  à  la  maison  d'Orléans,  venant 
'Angleterre,  et  dont  quelques-unes  éteient  même 
aux  armes  et  de  l'écriture  de  M.  le  duc  d'Orléans, 
et  que  ces  lettres  doivent  être  déposées  au  comité 
des  recherches  de  la  commune  ;  qui  est  tout  ce  qu'il 
a  dit  savoir. 

CXXVII. 

Messire Claude,  vicomte  de  la  Châtre,  seigneur 
de  Mont,  en  Poitou,  député  de  cette  province,  â^ 
de  |i7  ans ,  demeurant  ordinairement  a  son  château 
de  Mopt,  paroisse  de  Saint-Clément-de-Sceaux,  logé 
en  cette  ville  de  Paris,  hûte)  de  la  Châtre,  rue  de 
rUniversité; 

D4bose  ainsi  au'il  suit  :  Je  déelare  et  affirme  être 
resté  à  l'Assemblée  nationale,  alors  à  Versailles,  le 
6  octobre  dernier,  jusqu'aux  environs  de  oinq  heures 
de  l'après  midi ,  et  en  être  yrti  an  moment  où  on 
nomma  MM.  les  députés  pour  aller  chez  le  roi  lui 
faire  sanctionner  le  décret.  A  ma  sortie  de  la  salle  de 
l'Assemblée,  étent  avec  de  mes  co-députés  pour 
aller  dhier,  il  y  avait  déjà  des  femmes  è  la  première 
porte  de  la  cour  des  Menus,  en  grand  nomore,  qui 
me  parurent  presque  toutes  de  grande  teille;  on 
nous  dit  qu'il  en  arrivait  de  Paris  une  plus  grande 
quantité ,  je  n'en  crus  rien ,  et  oontinnai  mon  ctiemin 

Sour  aller  dîner.  A  peine  fûmes-nous  établis  à  l'hûtel 
0  Toulouse,  que  nous  entendîmes  de  toutes  parts 
que  quatre  mule  femmes  assiégeaient  le  château  ; 
que  le  roi  et  la  reine  étaient  en  danger.  Nous  cou- 
rûmes tous  au  château ,  où  nous  trouvâmes  grilles 
et  pertes  fermées.  Nons  entrâmes,  après  un  moment 
d'attente,  à  la  faveur  d'une  pose  de  sentinelles  à 
laquelle  nous  annonçâmes  être  députés  :  il  était 
entre  cinq  et  six  heures.  Arrivés  à  l'CBil-de-Bœuf, 
nous  y  trouvâmes  un  monde  énorme  :  madame  Nec- 
ker,  madame  de  Steel,  madame  la  maréchale  de 
Beauvau,  et  une  autre  petite  dame  :  elles  y  étalent 
assemblées  :  je  les  y  al  vues  pendant  tout  le  temps 
que  j'y  ai  été ,  ce  qui  a  été  jusqu'à  minuit  et  demi , 
que  nous  reçûmes  les  ordres  de  S.  M. ,  donnés  à 
M.  Mounier,  pour  lors  président,  pour  aller  à  b 
salle  reprendre  nos  séances.  Je  déclare  avoir  vu , 
ledit  jour  5  octobre,  entre  six  et  sept  heures,  les 
femmes,  ou  du  moins  elles  en  avaient  le  costume, 
entrer,  et  après,  à  la  suite  des  députés  à  l'Assemblée 
nationale,  qui  allaient  porter  les  décrets  à  la  sane>- 
tion  royale,  pour,  disaiept-elles ,  forcer  cette  sanc- 
tion. On  voulut  les  empêcher  d'entrer  che»  le  roi  ; 
MM.  les  officiers  des  «rdes-du-eorps,  qui  éteient 
de  service,  firent  ce  qu'us  purent  pour  empêcher  ces 
dames,  ou  prétendues  telles,  d'y  entrer;  quelques 
moments  après  il  en  sortit  Quatre,  dont  une  très 
grande,  qm  tenait  un  papier  a  la  main,  perçant  la 
foule,  et  criait  tout  haut,  en  jurant  :  Nous  ie  sa- 
vions bien  que  nous  ie  Jerions  sanctionner,  A  ces 
paroles,  prononcées  très  fcrme  et  fort  haut,  il  se  fit 
un  bruit  ae  voix  énorme  dans  le  château  et  dans  les 
environs.  MM.  de  la  députetion  sortirent  un  moment 
après  de  chez  le  roi  ;  on  reste  un  peu  tranquille  pen- 
dant quelques  moments.  On  disait  que  trente  millo 
hommes  des  habitants  de  Pçris  venaient  à  Versailles , 
beancoup  (Usaient  :  M.  de  Laf^yette  en  empêchera 
ou  avertira,  et  personne  ne  prenait  aucune  précau- 
tion ,  du  moins  de  celles  très  nombreuses  qu  éteient 
à  rCEil-de-Bœuf  et  autres  pièces  adjacentes  au  cabi- 
net du  roi.  Je  déclare  que  le  patoe  Jour,  vers  huit 
heures  environ,  étent  sur  le  balcon  de  la  chambre 


^HtêHhÊmmU,  07*  /fv. 


S54 


du  coiMeil  J*ai  tu  partir  de  l*ancien  corps-de-garde 
da  réffîment  des  gardes-françaises ,  au  bas  de  la 
première  cour  du  château  de  /..noiilles,  une  dé- 
char^  d'environ  cinquante  coups  le  fiisil,  dont  la 
direciion  me  parut,  quoique  m.  peu  éloignée,  ^trc 
à  hauteur  d*un  homme  ;  ça  m*étonna,  et  je  dise 
de  très  anciens  militaires  :  Ah  !  mon  Dieu ,  il  va  ar- 
river de  grands  malheurs;  comment  se  peut-il  qu*on 
n*y  mette  pas  ordre?  Ces  mêmes  anciens  militaires, 
que  je  n*ai  l'honneur  de  connaître  que  de  vue,  me 
soutinrent  que  c'était  une  réjouissance ,  et  que  ces 
coups  de  fusil  étaient  tirés  en  l'air  ;  je  soutins  avec 
force  que  non,  et  beaucoup  de  militaires  qui  étaient 
derrière  moi ,  curent  l'honnêteté  de  dire  :  M.  k  i- 
comte  de  la  Châtre  doit  s'y  conuaitre,  et  il  je  se 
trompe  pas;  on  a  tiré  de  manière  à  tuer  quel- 
qu'un. Ces  anciens  militaires,  d'après  ce  propos,  se 
retirèrent  chez  le  roi ,  à  ce  que  je  crois,  et  on  ne  fut 
(uis  longtemps  à  être  certam  que  je  ne  m'étais  pas 
trompé,  M.  de  Savonuières  et  beaucoup  d'autres 
ayant  été  blessés  de  cette  décharge,  partant,  comme 
je  l'ai  dit ,  du  corps-de-garde  :  aailleurs  je  réclame 
a  cet  égard  et  beaucoup  a  autres  faits,  qu'on  veuille 
bien  entendre  le  nommé  François-Claude  Mirecourt, 
mon  domestique,  logé  hôtel  de  la  Châtre,  rue  de 
i'Oniversité.  Je  déclare  avoir  resté  assis  à  la  porte 
du  cabinet  du  roi ,  chambre  du  conseil ,  depuis  huit 
heures  environ,  jusqu'à  onze  heures  et  demie  aussi 
envirou,  qu'arriva  M.  de  Lafayette;  qu'il  traversa 
l'Œil-de-Bœuf  et  les  appartements  y  attenants,  don- 
nant le  bras  à  deux  messieurs  en  uniforme  de  la 
garde  nationale ,  je  crois  de  Paris  ;  qu'il  a  été  chez 
le  roi  très  peu  de  temps.  Je  déclare  que  le  roi  sortit 
seul  quelques  moments  après  de  son  appartement, 
et  qu'il  me  demanda  :  M.  de  la  Châtre,  v  a-t-il  beau- 
coup de  déf/utés  à  l'Œil-de-Bœuf  ou  dans  le  châ- 
teau? Je  lui  dis  :  Oui,  Sire.  Faites-les  avertir  qu'ils 
paraissent  ici.  Il  me  dit  encore  :  Y  en  a-t-il  des  com- 
munes? Je  répondis  :  Je  n'en  sais  rien.  Quelqu'un , 
que  je  n'ai  pas  l'honneur  de  connaître,  partit,  et  fut 
y  voir,  et  revint  dire  qu'il  y  en  avait  très  peu.  Le 
roi  étant  pour  la  seconde  fois  sorti  de  ses  apparte- 
ments, demanda  d'avertir  M.  Mounier,  pour  lors 
«résident,  et  aussi  MM.  les  députés  des  communes. 
[.  Mounier  arriva.  S.  M.  sortit  avec  M.  le  earde-des- 
sceaux.  Le  roi  dit  à  M.  Mounier  :  M.  de  Lafayette  m'a 
prévenu ,  sans  cela  j'aurais  été  au  milieu  de  vous 
pour  y  profiter  de  vos  conseils  dans  cette  circons- 
tance ;  mais  M.  de  Lafayette  m'a  promis  de  me  gar- 
der contre  les  prétendus  brigands  qu'on  dit  arnver 
à  Versailles.  Le  roi  dît  à  M.  Mounier  d'aller  repren- 
dre sa  séance  :  nous  partîmes  avec  lui  pour  nous 
rendre  aux  Menus,  et  passâmes  au  milieu  des  deux 
lignes  des  troupes,  à  huit  hommes  au  moins  de  hau- 
teur :  ces  deux  lignes  prenaient  dès  la  grille  de  la 
cour  de  marbre  jusqu'à  celle  des  Menus,  et  peut-être 
plus  loin  ;  que  passant  dans  ladite  ligne,  beaucoup 
de  ces  gens  m'ont  nommé  M.  de  Vorsai ,  en  nous 
injuriant.  Les  postes  étaient  déjà  relevés  par  les 
troupes  arrivées  dans  la  nuit  Je  aéclare  que  moi ,  et 
ceux  de  MM.  les  députés  rendus  à  la  salle  des  Menus, 
nous  y  avons  siégé  avec  des  femmes  et  des  hommes, 
en  grand  nombre ,  qui  y  faisaient  beaucoup  de  bruit 
en  jurant  cruellement. 

Je  déclare  qu'à  trois  heures  un  quart  du  matin, 
du  6  octobre  dernier,  un  honorable  membre  proposa 
à  M.  le  président  de  lever  la  séance  ;  tous  les  mem- 
bres étant  excédés  de  fatigue,  on  la  leva.  Je  me 
rendis  au  pavillon  deTalaru,  cour  des  Ministres,  où 
je  logeais  à  Versailles;  j'essayai  de  monter  au  châ- 
teau ,  les  grilles  et  portes  en  étaient  fermées  et  gar- 
dées par  les  troupes  arrivées  dans  la  nuit.  N'ayant 
pu  entrer,  Je  vins  dans  ma  chambre,  où  j^écrivis 


peut-être  une  heure,  et  me  mis  sur  mon  lit.  A  [ 
étais-je  endormi ,  que  M.  le  comte  de  la  Châtre  « 
premier  gentilhomme  de  Monsieur,  logé  dans  la 
chambre  donnant  sur  la  cour  des  Ministres,  médit  : 
•  Viens  donc ,  on  traîne  les  gardes-du-corps,  et  ob 
leurcoup^  le  col,  je  crois  sur  la  place  d* Armes, 
près  la  grille  d'entrés  de  la  cour  des  Ministres.  •  Je 
ré  Jame  à  cei  égard  que  M.  de  la  Châtre  soit  entendu. 
J*ai  vu  de  celte  chambre  et  i'ai  entendu  des  cris  per- 
çants de  vive  le  roi  d'Orléans  !  j'ai  fixé  mes  re- 
gards du  rjté  de  la  cour  des  Ministres,  j'ai  aperçu 
ce  prince  ciààis  ce  même  moment  icigeant  la  ligne 
de^  troupes,  en  dehors  d'elles,  ayant  l'air  de  venir 
delà  place  d'Armes,  où  les  gardes-du-corps,  au 
nombre  do  deux ,  avaient  été,  ledit  matin ,  exécutés. 
Ce  prince  passant  sous  la  croisée  où  j'étais,  au  pre- 
mier, avait  une  badine  à  la  main,  une  crosse  co- 
carde à  son  chapeau,  et  ne  cessait  de  nre.  J'étais 
avec  les  nommés  Jacques  GuenillsY  et  Antoine  Eude- 
line,  tous  deux  domestiques  de  M.  le  comte  de  b 
Châtre,  ce  dernier  étant  alors  chez  Monsieur.  L'un 
des  deux ,  je  ne  .ois  leouel ,  descendit  à  la  porte  du 
suisse  de  madame  de  Taiaru,  à  Versailles;  l'autre 
resta  avec  moi  à  cette  croisée,  ainsi  que  le  nommé 
François-Claude ,  dit  iilirecourt ,  mon  domestique. 
J'ai  vu  longer  M.  le  duc  d'Orléans,  suivi  d'une  mul- 
titude très  nombreuse,  et  qui  ne  discontinuait  pas 
de  rire  en  faisant  jouer  sa  badine.  Le  premier  avait 
l'air  de  diri^-3r  ses  pas  vers  la  coui  des  Princes;  je 
l'ai  aperçu  jusqu'à  la  grille  qui  férue  cette  cour.  11 
V  avait  à  cette  grille  un  groupe  de  monde  bien  ha- 
billé et  sans  armes,  qui  n'ont  rien  dit  à  M.  le  duc 
d'Orléans,  qui  a  rebroussé  chemin,  et  toujours 
suivi  par  cette  multitude  de  monde  qui  m*oiit  paru 
tous  presque  nus ,  et  dans  le  nombre  beaucoup  de 
femmes,  ou  du  moins  elles  en  avaient  le  costume* 
Ce  prince  a  sorti  par  la  grille  à  côté  du  pavillon  Tr- 
lani ,  à  Versailles,  qui  donne,  je  crois,  dans  la  rue 
de  la  Chancellerie,  je  ne  l'ai  vu  que  jusque  là  ;  mais 
j'ai  entendu  longtemps  des  cris  ou  hurlements  dont 
je  ne  peux  rend^  le  sens,  et  encore  moins  les  pa- 
roles. 

CXXVIII. 

Sieur  François-Nicolas  Gueroult  du  Beryille,  âgé 
de  32  ans  euviron,  gardc-du-corps  du  roi ,  compa- 
gnie Écossaise,  demeurant  ordinairement  dans  la 
ville  d'Eu,  logé  en  cette  ville  de  Paris,  hôtel  de 
Montauban,  rue  Gît-le-Cœur; 

Dépose  que  le  lundi  5  octobre  dernier,  sur  les  8 
heures  du  soir ,  lui  déposant  et  cinq  ou  six  de  ses  ca- 
marades ,  passant  du  Chenil  au  Grand-Maître  pour 
y  ^gner  leur  hôtel ,  ils  furent  poussés  par  le  peuple, 
qui  leur  dit  :  •  Retirez-vous ,  messieurs,  ce  sont  les 
gardes-françaises  qui  assassinent  vos  camarades  ;  • 
alors  ils  entrèrent  a  l'hôtel  de  Charost,  tinrent  con- 
seil de  guerre  pour  savoir  s'ils  retourneraient  à  leur 
hôtel  par  l'avenue  de  Paris  ou  par  la  place;  qu'ils  se 
décidèrent  à  passer  par  la  place;  et  comme  ils  pas- 
saient devant  l'avenue  de  Paris ,  ils  furent  fusillés  ; 
Su'ils  entendirent  des  voix  dire  :  «  Tue,  tue ,  ce  sont 
es  gardes-du-corps;  •  que  cette  décharge  les  ayant 
tous  dissipés ,  lui  déposant  dirigea  ses  pas  vers  le 
château  où  des  gens  (lu  peuple  en  grand  nombre  le 
suivirent;  qu'il  traversa  le  régiment  des  Trois-Évê- 
chcs,  en  bataille  alors  en  avant  de  la  grille  de  la 
cour  des  Ministres. 
Là ,  se  croyant  en  sûreté,  il  se  retourna  et  vît  le 

Seuple  qui  venait  sur  lui  ;  un  cent-suisse  s'apercevant 
uaangerque  lui  déposant  courait,  le  couvrit  de 
son  manteau  ;  et  dans  ce  moment,  lui  déposant  reçut 
un  coup  de  massue  sur  la  tête;  que  le  oent-suisse  k 
porta  cour  des  Ministres;  et  après  avoir  repris  ses 


sens,  il  fat  porté  dans  le  salon  du  roi  ;  qu^après  cet 
éyënement,  il  se  concha;  le  mardi  6,  6  heures  an 
quart  environ  du  matin,  on  vint  dire  dans  la  salle 
des  gardes  :  F(te ,  mes  amis  ,  on  vient  d'enlever 
un  de  nos  camarades ,  qu'ils  se  transportèrent  au 
haut  de  TescaKer  où  ils  trouvèrent  une  foule  de 
guenx  armés  qui  voulaient  entrer;  que,  malgré  les 
efforts  de  lui  déposant  et  de  ses  camarades,  pour 
empêcher  ces  gens  d*entrer,  ils  les  ont  poussiés  jus- 
que dans  leur  salle;  et  là ,  ne  pouvant  plus  y  tenir , 
ils  firent  avertir  la  reine  du  danger  qu  elle  courait  : 
après  s*étre  introduits  jusque  dans  la  pièce  qui  pré- 
cède celle  où  la  reine  était  couchée,  la  porte  de  la 
reine  alors  s*est  ouverte  :  elle  nV  était  plus,  mais 
ils  trouvèrent  le  roi,  qui  leur  demanda  qu  est-ce 
qu*il  y  avait?  qu*ils  lui  répondirent  que  le  château 
était  forcé  de  toutes  parts;  qulls  venaient  chez 
la  reine  pour  rengager  à  passer  chez  lui.  S.  M.  s*en 
retourna,  et  ils  la  suivirent  jusqu'à  TCEil-de-Bceuf  ; 
que  la  garde  nationale  pansienne  survenue ,  les  a 
délivrés  du  peuple  qui  frappait  à  coups  redoublés 
aux  portes;  qu'il  a  suivi  S.  M.  quand  elle  est  venue 
à  Paris  en  dernier  lieu  ;  qu'à  Sèvres ,  ne  pouvant  plus 
y  tenir,  il  quitta  la  suite  et  monta  dans  une  voiture 
avec  un  soldat  national  qui  le  tenait  par  le  bras,  et 
lui  servait  comme  de  sauf-conduit;  que  dans  la  voi- 
ture où  étaient  deux  hommes  vêtus  de  l'habit  uni- 
forme de  gardes  nationales,  le  premier,  dans  la  con- 
versation ,  dit  que ,  si  l'on  n'eut  pas  trouvé  le  roi  à 
Versailles,  on  aurait  proclamé  H.  le  Dauphin,  et 
que,  si  l'on  n'eût  pas  trouvé  ce  dernier,  on  aurait 
proclamé  M.  le  duc  d'Orléans  ;  les  deux  autres  mon- 
trèrent à  lui  déposant  l'arrêté  du  faubourg  Suint- 
Antoine  imprimé ,  duquel  il  ne  se  rappelle  pas  du 
contenu  ;  que  le  garde  qui  servait  de  sauf-conduit  à 
lui  déposant,  le  conduisit  chez  M.  de  Lafayette,  où 
il  fut  déposé  à  la  garde ,  et  fut  saigné  le  soir ,  et  eut 
l'honneur  de  voir  trois  ou  quatre  fois  madame  de  La- 
fayette qui  a  pris  de  lui  tous  les  soins  possibles.  Le 
lendemam  lui  déposant  prit  congé  de  madame  de  La- 
fayette ,  se  rendit  au  château  sous  l'escorte  de  gre- 
nadiers que  M.  de  Lafayette  lui  donna. 

Nota.  Les  dépositions  numérotées  CXXIX .  et 
CXXX ,  sont  de  deux  gardes-du-corps,  et  contien- 
nent les  mêmes  détails  que  la  précédente. 

CXXXI. 

*  François  Dupont ,  âgé  de  42  ans ,  suisse  au  service 
de  madame  la  vicomtesse  de  Talaru ,  chez  laquelle 
\i  demeure ,  à  Versailles ,  pavillon  de  Talaru ,  cou^ 
des  Ministres  ; 

Dépose  que  le  mardi  6  octobre,  vers  neuf  à  dix 
heures  du  matin ,  le  déposant  étant  sur  sa  porte ,  a 
été  témoin  du  meurtre  d'un  garde-du-corps  à  qui  un 
homme  à  longue  barbe  a  coupé  la  tête  ;  que  même 
cet  homme,  ayant  les  mains  tout  ensanglantées, 
est  venu  demander  à  lui  déposant  une  prise  de  tabac, 
qui  la  lui  donna  en  la  lui  mettant  sur  la  main  ;  que 
cet  homme  dit  :  En  voilà  déjà  un  ;  ce  ne  sera  pas 
le  dernier^  et  paraissait  joyeux  en  prononçant  ces 

Sarcles  ;  a  vu  après  passer  encore  un  autre  garde 
u  roi  qu'on  allait  immoler  ;  ne  sait  rien  de  particu- 
lier de  ce  qui  s'est  passé  à  Versailles ,  les  5  et  6  octo- 
bre dernier ,  ete. 

CXXXU. 

François-Claude,  dit  Mirecourt,  âgé  de 54  ans 
ou  55 ,  domestique  au  service  de  M.  le  vicomte  de 
la  Châtre  ; 

Dépose  que  le  jour  que  les  gens  de  Paris  sont  venus 
à  Versailles  pour  amener  le  roi ,  les  gardes  du  roi  qui 
devançaient  et  suivaient  sa  majesté  qui  revenait  de  la 
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chasse ,  ont  été  aboyés  par  le  peuple  de  Versailles  qui 
hurlait  sur  eux;  que  même  un  petit  polisson  a  jeté 
quelque  chose  à  un  garde,  mais  ne  l'a  pas  atteint; 
que  le  soir  il  a  vu  et  entendu  tirer  des  coups  de  fusil 
sur  les  ^rdes-du-corps  qui  défilaient,  mais  ne  peut 
dire  précisément  par  qui  ces  coups  étaient  tirés,  et 
qu'ils  partaient  du  corps-de-garde  des  gardes-fran- 
çaises; que  le  lendemain  mardi  6,  vers  huit  heu)«s 
au  matin,  lui  déposant  étant  avec  le  sieur  son  maître 
dans  son  appartement  au  premier  étagp  et  à  la  croi- 
sée, a  vu  M.  le  duc  d'Orléans  ayant  une  grosse  co- 
carde à  son  chapeau,  et  tenant  à  sa  main  une  badine 
Î[u'il  faisait  jouer  en  riant;  que  ce  prince  montait  de 
a  place  d'Armes  vers  la  grille  dcts  Princes,  se  por- 
tant sur  sa  gauche ,  et  côtoyant  les  troupesqui  étaient 
en  ligne;  que  beaucoup  de  peuple  le  suivait  en 
criant  :  Vive  le  duc  d'Orléans  I  ete. 

CXXXIU. 

Jacques  Gueniffey,  âgé  de  près  de  48  ans,  domes- 
tique au  service  de  M.  le  comte  de  la  Châtre ,  chez 
lequel  il  demeure ,  rue  de  l'Université  ; 

Dépose  que  le  mardi  6 ,  vers  huit  à  neuf  heures  du 
matin ,  lui  déposant  étant  dans  la  cour  des  Ministres 
à  Versailles,  a  vu  M.  le  duc  d'Orléans,  vêtu,  à  ce 
qu'il  croit,  d'uue  redingote,  ayant  sur  sa  tête  un 
petit  chapeau  rond,  auquel  était  une  cocarde .  tenant 
a  sa  main  une  badine,  et  parlant  au  peuple  d'un  air 
gai  et  riant;  que  ce  prince  était  avec  M.  le  duc  de 
Biron;  que  les  gens  on  peuple  qui  l'environnaient, 
triaient  :  Fii*e  noire  bon  duc  étOHéansl  etc. 

CXXXIV. 

Sieur  Jacques  de  Coulomme,  âgé  de  53  ans,  che- 
valier de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis, 
maréchal-des-logis  des  sardes  du  roi ,  compagnie 
de  Grammont,  ci-devant  de  Villeroy  ; 

Dépose  que  le  lundi,  5  octobre  dertiier,  sur  les 
quatre  à  cinq  heures  du  soir,  il  a  été  requis  par 
M.  de  Cuverville,  capitaine  de  dragons,  posté  vis-à- 
vis  la  salle  de  l'Assemblée  nationale,  avec  son  déta- 
chen^ent,  de  lui  prêter  secours,  parce  que  le  peuple 
arrivé  de  Paris,  menaçait  d'y  mettre  le  feu;  que  lui 
déposant,  un  autre  maréchal-des-logis  et  quatorze 
gardes  du  roi,  s'y  rendirent;  que  comme  ils  étaient 
rangés  en  bataille,  un  homme  ae  grande  taille,  sorti 
ou  de  la  salle  de  l'Assemblée  nationale,  ou  d*une 
maison  à  côté,  ayant  à  la  main  une  mèche  allumée, 
courut  sur  l'avenue  pour  mettre  le  feu  à  trois  pièces 
de  canon  qui  avaient  été  amenées  par  lepeuple  ;  que 
voyant  qu  ils  étaient  très  exposés,  lui  déposant  pro- 
posa à  ses  camarades  et  aux  dragons  d  enlever  ces 
canons  :  ses  camarades  s'y  portèrent  de  bonne  vo- 
lonté ,  ainsi  que  trois  ou  quatre  dragons ,  les  autres 
murmurèrent,  de  sorte  que  son  projet  resta  sans 
cxâ:ution.  Observe  que  dans  ce  moment  deux  des 
hommes  qui  étaient  à  ces  canons,  demandèrent  à 
parlementer  avec  des  officiers  de  dragons,  et  leur 
demandèrent  de  feire  partir  leur  troupe  en  avant  ; 
qu'ils  n'en  voulaient  qu  aux  gardes-du-corps  ;  que  ce 

Propos  fut  tenu  assez  haut  pour  que  lui  déposant 
entendît;  qu'un  oflider  des  dragons  vint  aussi  lui 
en  faire  part;  que  la  troupe  de  dragons  ayant  reçu 
l'ordre  de  se  porter  en  avant ,  lui  déposant  les  suivit 
de  près,  de  sorte  qu'il  était  impossible  de  tirer  sur 
eux,  gardes  du  roi,  sans  fusiller  les  dragons;  que 
ayant  quitté  les  dragons,  et  ayant  fait  commandement 
à  gauche  par  deux  pour  se  porter  vers  le  château 
pour  rejoindre  leurs  camarades,  ils  furent  assaillis  à 
coups  de  piques  et  de  pierres,  et  qu'on  tira  sur  eux 
nombre  de  coups  de  fusil  ;  que  même  le  cheval  de  lui 
déposant  a  été  blessé  d'un  coup  de  lance  à  la  cuisse; 
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|Be  lé  inear  Mn«(eMia,  Tim  d*eui|  a  étéDieasédu 
tlsaae  «t  a  perdu  son  ehapeau  ;  que  Mi  le  comte  de 

ta  CMtre  lui  offrit  le  Bied^  mais  qu*utt  homme  ha» 
lillé  de  rotige  a*y  opposai  en  diaëtii  i  Comment i 
Monsituté  votÈi  i>ûMt%  t^Hhëf  i>&trB  tcfuipeau  à 
des  g^fks  Htmémé  ifàf  fiëUs&i  i^tté  èàtmin^  eun 

CXXXVI. 

Ailbfhè  Biidfelltié,  Igë  de  U  âtUi,  dômeëtiqtiè  àil 
sePriéé  de  M.  le  éotilte  de  la  Ëhâtr«,  chez  lequel  U 
dehiéU^t  hôtel  de  la  Châtré,  rUë  de  l^tJnilrersitë ; 

Ùëpoâë  qil^il  a  VU  tt.  le  du(i  d'Ôriéâns  vêtu  d'un 
frab  f^y^,  ayant  tin  crachat  dessus,  ayant  sur  sa  tête 
uh  chapèàq  â  trois  cornes  et  une  oacune  à  sa  main, 
dVec  IjqUellë  il  semblait  lairp  Remarquer  quelque 
chose  a  M.  lè  duc  de  Biron  qui  l'accompagnait  ;  ^ue 
M.  le  duc  de  Biron  avait  un  chapeau  rond;  que  1  un 
et  Faulre  paraissaient  veflii'  de  la  place  d'Armes  pour 
se  rendre  vers  la  cour  des  Princes,  mais  ne  sait,  lui 
déposant,  où  dëtinltitemeht  ils  de  libtit  t)bMéS;  que 
M.  le  duc  d'Orlëatis  avait  l'air  très  Haut,  etc; 

CXXXVII. 

Antoihe  PbU^t ,  âjgé  de  pi'èâ  de  U  hfiâ ,  Ibeeur  éû 
chambres  garnies,  dëmeurabt  âPdiiâ,  frUeChairip- 
fleuH;       ^  '  .  F 

Dépose  qu*il  n^a  su  ce  qui  s'est  passé  i  VersaiUeè 
les  5  et  6  octobre  dernier  <  que  par  les  récits  qu  on 
lui  en  â  faits ,  attendu  que  lui  déposant  était  à  Manteft 
avec  son  bataillon  ;  ou  à  soU  retour,  lia  yu  le  nommé 
P^icolàs ,  qui  précédemment  servait  de  modèle  à 
Facadémie  ,  qui  demcttl-ail  ehez  lui  déposant  depuis 
environ  deux  ans,  pendant  lesquels  il  n'a  rien  re- 
conhu  en  IiU  de  contraire  â  là  probité  ;  que  ce  M- 
cotds  est  rhomnie  qui.  debUi3  cette  époque,  est 
connu  soUs  là  désigndtloh  de  l'homme  a  la  grâiide 
barbe ,  et  pour  dVoir ,  dlt-oU ,  coupé  la  tôte  à  Un 
gardfe-dU-CbrpS  qUi  était  mort  {  qu'on  lui  a  dit  aussi 

âuecët  homme  avait  été  foi-té  par  trois  parUculiers 
e  lés  suivre  à  Versailles  ;  que  fe'fesf  à  son  retour  de 
MflUtes  UUe  lui  dépôsdht  il  vu  due  ledit  Nicolas 
s'était  fait  raser'  qUe  sur  Id  dUéstioh  de  lui  déposant 
audit  Nidblai  pourquoi  il  aValt  fait  couper  sa  barbe , 
Ificolas  lui  a  héportdU  que  tf était  parce  que  les  en- 
fants la  lui  tirëiéntia^Uâu^,  hiî  déposant,  par 
ledit  Nicolas,  qu'il  aVait  été  forcé  d*àllfer  â  Versailles, 
cl  que  c'était  égaleiheht  les  poissardes  qUi  l'aVaicnt 
forcé  à  couper  la  tête  du  gàrde-du-éorps ,  lequel 
était  mort  ;  qu*îl  ne  s'est  détehnidé  &  cette  opération, 
oUe  pdUr  éviter  d'être  lui-même  massacré  par  les 
femmes ,  qui  le  menaçaieUt  de  lui  couper  la  tête  ; 
croit  que  c^est  vers  le  14  ou  le  lé  dudit  mois  d'oc- 
tobre que  ledit  Nicolas  a  cessé  de  demeurer  chei  lui 
déposant  ;  ue  l'a  pas  vu  depuis  ce  temps  ne  sait  b(i 
il  demeure  présentertiedt  \  que  seulement  la  servaute 
de  lUi  dénosdttt  lui  a  dit  aVoil»  rencontré  ledit  NiCôîas 
Bujt  Porcherobs. 

CîtXXVllt. 

Sieur  Michél-LoUis  dé  Mareeîlë)r ,  âgé  de  56  aUs, 
premier  cortimis  au  dépariettiéUt  de  Cdrse,  chevalier, 
demeurant  Ordidairément  â  Versailles ,  avenue  de 
Sceaux ,  et  présentement  i»ue  Sairtt-Dominique ,  pa- 
roisse Saittt-8ulpice ,  à  Paris ,  hôtel  de  Brienue  ; 

P^'f  0^  ^voir  été  depuis  4  heures  et  demie  de  Ta- 
près-midi  du  luhdl  5  octobre  dernier ,  à  cheval  dans 
les  rangs  des  gardes  du  roi ,  place  d'Arhiea  à  Ver- 
sailles.  jqsques  environ  8  heures  et  demie ,  heure  i 
aquelle  ils  se  retirèrent ,  et  lui  déposant  entra  dans 
lit  coUr  du  château;  que  lorsque  lésdlts  gardes  du 
t-oi  se  retirèrent,  il  a,  lui  déposant,  entendu  et  Vu 
Uttr  honibre  de  coUl^s  de  fusil  et  truis  coups  de 
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l»aoD  nir  eux  ;  que  pendant  que  lesdits  gardes  diirui 
étaient  m  batailie  sur  la  place  d'Armes  «  ila  oat  été 
Insultés  par  le  peuple  venu  de  Pariât  qu'au  moment 
de  l'arrivée  de  lui  déposant  sur  la  plaœ  d'Armes,  il 
a  vu  un  oflicier  dès  gardes,  à  lut  inconnu,  maïs  qu  ob 
lui  a  dit  être  Hi  de  Sarondières ,  reeevoil'  hm  eoap 
de  fisu  I  et  soNle^hamp  être  entouré  par  ses  cuna- 
ractes  ;  qu'alon  le  bruit  se  répandit  de  rattc  en  rang, 
que  leffit  sieUr  de  Sayonmèfes  àrait  Téfianie  feaiiée  ; 

an'ensuite  le  dëpoaant ,  ainli  que  plusieilrs  gardes- 
U^Sdrpa  et  quelques  partieuliers  à  Cheval  comme  lui 
dépbsatit,  Vbyant  allel'  et  venir  desoffiderades  gardes- 
du^borps ,  et  étonnés  de  ne  recevoir  aucuns  ordres , 
en  demandaient  incessamment  è  ces  bffiders  ^  et  en- 
^'autres  à  M.  le  marquis  de  Gouvemet ,  commandant 
en  second  sous  M.  le  comte  d'Bstaing,  à  god  il  ré* 
pondit  qu'il  allait  monter  au  ohdteau  eii  demander  à 
M.  d'Ëstaingi  et  les  leur  rapporter;  qu'à  la  brane 
âUditjour{  il  a  vu  arriver  nombre  de  femmes  dn 
peuple  qui  Venaient  de  Paris,  Se  présenter  aux  gardes 
du  foi  pour  entrer  au  château  ;  qu'après  plusieure 
pourparlers ,  il  fUt  convenu  qu'on  n*en  laisserait  pas- 
ser qu'une  petite  partie  ;  ce  qui  eut  lieu.  Le  déposant 
Vit  passer  devant  loi  toutes  lesditës  femmes ,  et  fit  la 
t'emarque ,  qu'il  edmtouniqua  à  ses  voisins  ,  que 
quelques-unes  de  tica  fetnmes  avaient  plus  lair 
d'hommes  déguisés  mie  de  femmes  «  et  qu'entre 
autres  il  y  en  avait  une  ms  puissante ,  le  visage  brun 
et  enlumine  ;  qu'à  Tinstant  arriva  de  Paris  le  sieur  de 
6endeterre ,  officier  d'infanterie  <  de  la  connaissance 
de  lui  déposant ,  et  qui  lui  demanda  les  moyens  de 
servir  utilement  lé  roi  et  sa  patHe.  en  lui  disant  qu'il 
avait  fait  le  voyage  de  PaHS  ejrprès  pour  cela.  Alors 
le  déposant  le  présenta  è  Un  groupe  d'officiers  qui 
étaient  ft  la  tête  du  régiment  de  Flandre  «  en  le  leur 
recommahdaht  comme  un  brëvè  tniliuiire .  qui  ne 
pouvait  que  leur  faire  honneur^  GëS  ofHelers  raccueil- 
lireut ,  et  le  remirent  edtre  les  màitts  des  grenadiers, 
qui  se  Chargèrent  de  lui  procurer  des  armés.  Le  dé- 
posant de  rett)Ur  à  sdd  poste  près  les  gardes  du  roi , 
y  resta  Comme  il  ë  préeédemmeut  dit ,  et  Jusou*â  ce 
qu'ils  reçurent  dl*dr^  de  se  rendre  à  leUr  hdtei  ;  que 
lui  déposant  rentré  dans  les  cours*  du  château  «  il  a 
oatendu  un  grand  débat  entre  Mi  le  comte  d'Bstaing 
et  plusieurs  effiders  de  la  garde  nationale  de  Ver- 
sailles, auxquels  M.  le  comte  d'Bstaing  reprochait 
avec  colère  et  très  amèrement ,  que  leurs  soldats 
avaient  eu  l'indignité  de.  tirer  sur  les  ^rdes-du- 
corps  :  le  déposant  entendit  pluSiemrs  ofbciers  dire  : 
Mon  général^  on  n*  a  pas  tiré;  et  M.  le  comte  d*Es- 
taingîeur  répondre  :  un  a  tiré ^J* en  suis  sâr*  Mor- 
bieuy  c'était  plutôt  sur  moi  qu'on  élevait  tirer.  Alors 
lui  déposant  modta  ft  rtEil-âe-Ë(feuf ,  ÔÛil  fesla  Ju». 
qu'à  rarrivée  de  M.  dé  Lafayette;  dU*il  le  vit  tra- 
verser rtÊil-de-BoBuf,  l'air  fbrt  harlissë .  tenant 
Sous  le  bras  nue  personne ,  et  se  soutenant  a  peine. 
Lorsque  M.  de  LaTayotte  sortit  de  la  chambre  du  roi 
et  traversa  rOEil-de-Bdîuf  pour  s*eh  aller ,  le  dépo- 
sadt  se  trouva  très  près  de  fui ,  le  suivit ,  et  entendit 
M.  de  îolendal ,  après  quelques  mots  dits  à  Toreilte, 
lui  dire  assci  haut  :  fe  vous  en  prie ,  ftiités  cela , 
VOUS  ne  pouvez  mieuA  faire  ;  à  qUol  M.  de  Latayettf 
répondit  î  fejhrai  mon  possible.  Un  instant  Hprès , 
les  sardes-du-cbrps  revinrent  se  poster  dans  h  cour 
des  Ministres,  prës  la  grille  de  la  cour  royale;  lUi 
déposant  hit  les  voir  dan^  Cet  endroit ,  parla  à  plu- 
sieurs qui  lui  marquèrent  leqr  désolation  de  ce  qui 
venait  de  leur  arriver ,  se  plaignant  de  ce  qu'en  étal 
de  repousser  l'injure ,  ils  avaient  reçu  Torare  de  ne 
rien  faire.  Le$  huées  et  les  cris  redoublèrent  sur  eux 
à  la  grille  de  la  place  d'Armes  que  te  peuple  voulait 
fbrcer  pour  Venir  tomber  sur  eut ,  lorsque  lés  suisses 
sortirent  de  leur  corps-de-garde  par  la  porte  qui 
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âonae  cour  des  Ministres ,  et  rinreut  border  la  grille 
en  dedans  là  cotir. 

À  une  heure  environ  du  malita,  lui  dëposant  â  quitta 
le  âiâteçu ,  et  en  revenant  de  reconduire  toti  chéyaL 
8  TU  arrivelr  sur  I9  place  d  Armes  la  troupe  llaUdnalé 
de  t'aris  ;  a  tu  ledit  Jour ,  mardi ,  le  (illag^  ât  rhotel 
desgardes-du-€orps}  na  su  ce  qui  â*^  basse  àU 
château  cedit  jour  que  i^ar  les  récits  qu*oii  lUi  éfl  ^â 
iidts  :  observe  qu*il  a^  omis  de  nous  dire  qiiHl  â  dppril 
que  le  coup  de  feu  tiré  sur  M.  de  Savônajères  àvai( 
etë  tire  par  un  garae  national  de  Versàitles ,  a. cote 
duquel  était  le  sieur  fiernief ,  commis  au  bureau  de 
la  guerre  1  lequel  indigne  de  ce  procède ,  dit  â  ce 
particulier  :  Mst-cepour  cela  qU'on  nous  a  donne 
des  cartouches?  à  quoi  il  répondit  :  Oui ,  il  ne  Joui 
pas  qu*il  resté  un  garde  du  roi.  Le  siedi*  Beruier 
quitta  son  poste  1  ne  voulant  pas  être  témoin  dé 
toutes  ees  horreurs^  alla  chercher  un  honime  pour 
monter  la  garde  à  sa  place  ;  qui  est  tout  ce  que  le 
déposant  a  dit  savoir. 

iXXXÏK. 

Ml  Glattâe^Lottis  i  coinle  de  la  Châtré  ^  âeë  de  44 
ans ,  ptetnief  gentilhomme  de  la  chambre  de  il/cm«: 
sieur  ù^w  du  roi ,  et  député  à  TAssemblée  natio- 
nale i  ûettHSntant  au  palais  du  Luxembourg  ; 

Pëpo^  ainsi  quMl  suit  :  Je  suis  arrivé  h  Veftailles 
le  lundi  5  octobre  dernier ,  entre  neuf  et  âiic  heures 
du  matin  ;  ce.  mêtne  Jour ,  tfnlre  midi  et  midi  et  demi. 
Je  me  trouvai  dans  ravenue  de  Paris ,  Vis-à-vis  là 
porte  de  la  coUt-  de  1* Assemblée  nationale  ;ie  Causais 
avec  MM.  de  BouthiUier  et  Tabbé  Sièycs,  lorsqu'un 
quidam  S^approchâ  dudit  abbé ,  et  lui  dit  :  Savet- 
VOUS  qu'il  y  a  beaucoup  dv  hrUH  à  Paris  ;  à  quoi 
Tabbé  t'épondit  :  Jt  le  sai^y  maiJfJe  «y  mmptertds 
tien  ;  ca  marche  en  sens  contraire,  Alotlj  le  quidam 
et  Tabbé  noUs  quittèt^nt  *,  que  ee  particulier  était  de 
movcnrte  taille,  vêtu  d*un  !râc ,  paraissant  âgé  d'une 
trrûtaine  d*années ,  ayant  une  canne  à  Ib  tnafti  et  pa- 
raissant un  homme  de  mise.  A  ttois  heures  et  demie 
après  hiidi ,  ]e  vis  arriver  danâ  i'aveniiiî  de  Paris  et 
passer  devant  la  maison  que  J*y  occupais ,  un  grand 
nombre  de  femmes,  d'hommas  déguisés  en  femmes 
et  gens  du  peuf^lc  ,  armés  de  bâtons  ferrés  ;  cette 
troupe  conduisait  et  traînait  trois  petites  pïhcés  de 
canon;  elle  s'arrêta  au-dessus  de  la  maison  qtl'occu- 
pait  ci-devaht  M.  le  comte  de  Vergennes  !  peu  après 
|e  sortiâ ,  tnoi  cinquième ,  pont  toe  rendre  au  châ- 
teau, et  bassântprès  dest;anons,  Je  via  le  peuple 
occupé  h  tes  pointer  sur  lih  détachement  de  dragons 
qui  était  en  bataille  devant  la  porte  de  l'Assemblée 
nationale;  Je  m'approchai,  et  je  àïstfe  vous  en 
conjure^  mes  ertfiints,  fie  tirez  pot  ht  suf*  ces  chas- 
teurs  ;  ce  Sont  de  botts  citoyens  qui  ne  vous  veulent 
point  de  mal  :  votre  roi  est  bon ,  et  il  n  a  atipelé  des 
troupes  que  poUt  maintenir  l'ordre  et  la  police  ;  ne 
la  troubles  point.  Non ,  ce  sont  des  gueux ,  renrlrent 
les  femmes ,  il  faut  les  exterminer ,  et  les  g^rdes^du- 
corps.  Cependant  Je  les  calmai  un  peu,  lot*sque  deux 
habitants  de  Versailles ,  âgés  d'environ  45  à  50  ans , 
vêtus  pronrementétpassantauprès  demoi,  s'écrièrent 
d'un  ton  mrieux  :  Ne  l'écouietpas ,  c^est  un  /..,. 
g,.,,  coiiret  dèssUs ;  aussitôt  Une  douzaine  de  gens 
armée  dé  piqUeS  se  détachèrent  sur  noua,  ,et 
comme  une  des  quatre  pe^sonnes  avec  lesquellésj'é- 
tais  sorti  dé  chez  moi .  ne  pouvait  pas  suivre  les 
autres,  rions  fumes  obligés  ae  nous  arrêter  deux 
fois ,  et  deux  fols  aussi  ces  mêmes  particuliers  exci-> 
tèrent  le  peuple  contre  moi ,  lorsqu'il  passa  un  bri- 
gadier et  six  gardes-du-éorps  à  cheval  :  alors  tout  le 
peuplecout-ut  dessus,  en  cnant  qu'il  fallait  tuer  jus- 
qu'au dernier  ;  ça  nous  donna  le  moyen  dé  gagner 


assez  tranquillement  le  château  :  je  passai  le  reste  du 
Jour  Boit  danf  rAflBemblée  nationale ,  soit  dans  Tap- 
parlement  du  rdi  \  et  vers  trois  heures  ou  trois  heure» 
et  demie  dtt  matin  1  du  mardi  6  «  je  me  retirai  lorsqua 
M.  le  prudent  de  l'Assemblée  nationale  1  eut  së> 

farée  \maii  ne  voulant  pas  m'éleigner  du  château , 
entrai  dans  mon  appartement ,  situé  cour  des  Hi* 
nistreë)  au  pjemier  étage,  pavijlon  Talaru.  Au  point 
dii  lour ,  je  fus  reveitledâr  un  bruit  confus  de  cris  et 
de  tambours  ;  je  sautai  il  bas  de  mon  hï ,  et .  courant 
à  ma  fenêtre,  je  Vis  une  bande  dé  femmeâ  et  d  hommes 
armés  de  piques  se  répandre  dans  la  cour  des  Mi-^ 
liistres  eu  nombre  d'environ  cinq  a  sit  cents  ;  bientôt 
d'autres  petites  bandes  les  joignirent  ;  âloi:s  Je  vis 
forcer  la  grille  de  la  cour  des  Princes,  etéotirir  après 
les  gat-des-du-corps  qui  étaient  eh  sentinelles  dans 
la  cour  Royale  et  souS  la  Voûté  de  1  appartement  dé 


ucuA  icuiuics  ciiir  aubica  uuc  16  jUgeai  .  a  icur  iuur- 

nure  être  des  hommes  déguisés ,  entrèrent  les  pre- 
miers dans  la  cour  des  Princes,  et  passant  sous  Iti 
colonnade ,  conduisirent  une  bande  cônsidét-able  ft 
la  sentinelle  des  gardes-du-corps  qui  était  à  la  grilld 
Rovale,  tandis  qirunc  aUtrë  bande  pénétrait  dans  lé 
château  par  le  rond  de  la  cbiif*  des  Princes*,  bientôt 
je  vis  un  garde-du-corps  tf aîné  par  trois  oU  quatre 
cents  personnes ,  sortir  pat*  la  grille  de  le  Cour  dea 
Princes ,  passer  sous  mes  fenêtl«s  et  deséettdl-e  jiis- 
qu'au-dclà  de  la  grille  de  la  cour  des  Ministres  ;  il 
avait  alors  disparu  à  mes  veux  :  detix  minutes  apt-ès 
Je  vissortir  de  la  foule  qui Véntourait,  Une  tête  poHée 
au  bout  d'une  pique,  et  Je  ne  doutai  pas  que  ce  ne 
fût  la  sienne  :  a  peu  près  dans  le  même  moment ,  uil 
autre  garde-du-corps  ari-aché  de  son  poste  par  le 
peuple ,  sortit  par  la  grille  de  la  cour  Royale  *  il  fût 
traîné  vis-à-vis  l'appartement  de  M.  de  la  Luzerne , 
oh  l'on  me  dit  qu'il  avait  eu  la  tête  coupée  *  ce  qil'il 
y  a  de  sûr ,  c'est  que  j'en  ëperéus  utte  peu  dé  temps 
après,  au  bout  d*une  pique  :  un  demi-quart  d'heure 
après,  mon  valei-de-chambre.  gUi  me  cherchait, 
entra  chez  moi  en  me  disant  :  L'homme  qui  a  coupe 
Ib  tête  des  gardeS-du-Corps  est  à  votre  porte  ;  effec- 
tivement je  vis  par  ma  fenêtre  un  homme  vêtu  d'une 
petite  redingote .  portant  Une  longue  bai'be  très 
fournie,  coiFé  d'Un  chapeau  rond  â  forme  très 
élevée ,  ayant  les  mains  teintes  de  sang  et  tenant 
dans  une  d'elles  une  hache  ensanglantée  ;  tt  Ait  un 
instant  après ,  qu'énténdarit  ptotioncér  ébhmsément 
le  nom  de  la  reine ,  le  peuplç  mrieux  prononcer  deS 
imprécations,  je  quittai  précipitamment  l'appai-te- 
mént  on  j  étaiS ,  et  passant  près  du  malheureux  cou- 
peur de  têtes ,  Je  gagnai  le  château. au  moment  ou 
tes  grenadiers  delà  garde  nadonale  cherchaient  à 
rétablir  l'ordre  et  la  police  *  je  montai  par  l'escàlici^ 
de  la  cour  des  Princes  :  je  fi^  arrêté  un  moment  par 
lescent-suisses  ;  mais  1  un  d'eux  «  m'ayant  reconnu, 
me  laissa  passer  ;  je  traversai  la  grande  salle  des 

fafdeS,  appelée  le  Magasin,  que  je  trouvai  Vide; 
entrai  ensuite  dans  la  salle  des  sardes  de  la  reine , 
qui  l'était  également  :  des  traces  de  sang  étaient  a  sa 

Î»ôrte  ;  ie  pénétrai  dans  son  apparteipent ,  dont  lé 
roUVai  les  portes  oUvel-tes ,  et  je  frémis  â  l'aspectde 
son  lit ,  qui  me  parut  avoir  été  bouleversé  par  des 
malfaiteurs  I  j'y  restai  pendant  quelques  minutes  ft 
genoux  sur  un  canapé ,  et  lorsque  l'eus  repris  mes 
SeiiS,  jesot^Us  de  cette  chambre ,  devenue  un  lieu 
d'horreurs ,  et  dans  laquelle  le  crus  entrevoir  une 
femme  attachée  à  la  personne  de  la  reine ,  à  ce  que 
j'ai  présumé  à  son  air  triste  et  abattu  :  de  là  je  me 
transportai  dans  1  appartement  du  roi ,  où  je  vis  la 
reine  qui  s'y  était  rendue,  ainsi  que  M.  le  dauphin,  et 
dei>ui$  ce  moment  je  n  ainen  remarqué  deparËculie^ 
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Siêur  Francois-Renri  de  Virieu,  âgé  de  35  à  36  ans, 
colonel  du  régiment  infanterie  de  Limosin ,  cheva- 
lier de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis ,  dé- 
|iute'  à  TAssemblee  nationale; 

Dépose  ainsi  qu'il  suit  :  Persuadé  que  les  faits  du 
5  octobre  dernier  ont  eu  nécessairement  des  rapports 
avec  des  faits  antérieurs  qui  m'avaient  frappé ,  je 
crois  devoir ,  pour  rendre  à  la  vérité  l'hommage 
complet  que  j'ai  juré ,  reprendre  de  plus  haut  le  ré- 
cit de  ce  qui  est  venu  à  ma  connaissance. 

Le  17  juillet  dernier,  ayant  été,  comme  membre 
de  l'Assemblée  nationale ,  député  pour  accompagjner 
le  roi ,  j'eus  occasion ,  en  attendant  Sa  Majesté  a  la 
place  Louis  XV ,  de  m'entretenir  assez  longuement 
avec  un  officier  des  troupes  bourgeoises,  qui  y  étaient 
postées. 

Son  honnêteté,  sa  simplicité, sa  modestie,  l'esprit 
natu!  el  et  sa  justesse ,  m'ayant  intéressé  à  lui ,  non 
moins  qu'à  la  contîance  qu  il  me  marquait ,  îe  crus 
pouvoir  entrer  avec  lui  dans  quelques  détails  assez 
approfondis  sur  l'état  présent  des  choses  ;  il  m  avoua 
les  craintes  extrêmes  qu'il  avait  eues,  ainsi  que  tous 
ses  concitoyens  pour  1  Assemblée  nationale  en  géné- 
ral y  et  pour  ses  membres  en  particulier;  il  m'assura 
'qu'ils  étaient  résolus  à  tout  sacrifier  pour  les  défen- 
re ,  et  il  convint  aue  si  on  eût  attente  à  la  sûreté  de 
l'Assemblée ,  ou  de  quelqu'un  de  ses  membres ,  ils 
étaient  déterminés  a  proclamer  M.  le  duc  d'Orléans , 
soit  protecteur,  soit  lieutenant-général  duroyaume  ; 
sur  quoi  je  lui  lis  des  observations  qu'exigeait  le  bon 
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tante  de  l'histoire^  et  le  véritable  état  des  choses  ac- 
tuelles dont  on  lui  avait  exagéré  les  dangers  ;  il  y 
parut  sensible  et  témoigna  une  vive  satisfaction  de 
ce  que  le  roi  venait  de  céder  au  vœu  public ,  en  se 
jetant  dans  les  bras  de  la  nation ,  en  sorte  que  rien 
ne  pouvait  plus  troubler  les  sentiments  d'affection 
qu'on  lui  portait ,  et  dont  cet  oflicier  paraissait  par- 
ticulièrement pénétré  ;  j'observe ,  au  surplus,  que 
cet  oflicier ,  dont  j'ignore  le  nom ,  était  d'assez  belle 
taille ,  m'a  paru  âgé  de  28  à  30  ans ,  proprement  mis, 
m'a  dit  être  marchand,  et  demeure  rue  du  Sépulcre; 
comme  j'étais  au  même  endroit,  j'ai  eu  un  entretien 
avec  un  ancien  soldat ,  qui  avait  servi  sous  mes  or- 
dres ,  dans  un  régiment  d'infanterie  de  Monsieur,  et 
ui  pour  lors  ayant  quitté  le  service  ,  était  établi  a 
*aris  et  commandait  une  compagnie  de  cinquante 
hommes;  ayant  appris  de  moi  que  M.  le  comte  d'Ar- 
tois n'accompagnait  nas  le  roi ,  il  en  parut  fort  aise  , 
en  m'avouant  que  s'il  fût  venu ,  il  y  avait  un  passe- 

{>ort  pour  le  garder  a  Paris ,  et  qu'on  était  résolu  de 
e  faire. 

Je  crois  encore  devoir  rendre  compte  d'une 
conversation  que  j'ai  eue  avec  M.  le  comte  de  Mira- 
beau, le  soir  du  second  jour  de  la  discussion  qui  a 
eu  lieu  dans  l'Assemblée  nationale  au  sujet  des  droits 
de  la  branche  de  Bourbon  régnante  en  Espagne  à  la 
couronne  de  France,  dans  le  cas  de  l'extinction  de  la 
branche  régnante  de  France.  Comme  il  s'était  net- 
tement prononcé  dans  une  opinion  contraire  à  la 
mienne,  qu'il  paraissait  appuyer  avec  force  celle 
d'ajourner  simplement  la  question  ou  de  la  décider 
en  faveur  de  la  maison  d'Orléans ,  je  crus  important 
de  chercher  avec  lui  des  tempéraments  propres  à 
concilier  les  esprits,  sans  nuire  à  l'intérêt  national 

3 ui  exigeait,  suivant  moi,  qu'il  fût  prononcé  sans 
élai ,  soit  son  ajournement  à  l'époque  où  le  cas  se 
présenterait,  soit  sa  décision  en  faveur  de  l'Espagne 
que  nous  ne  pouvions  sans  le  plus  grand  danger  ar- 


mer eonlrr  nous ,  par  une  exclusion  décidée  dans  ce 
temps  de  détresse  excessive,  où  la  floHdité  de  son  al- 
liance est  notre  seul  appui  contre  les  entreprises  de 
nos  rivaux,  soit  enfin  reffacement  total  de  la  ques- 
tion ,  comme  si  elle  n'eût  pas  été  élevée  ;  je  crus  de- 
voir insister  sur  différents  moyens  de  conciliation  ; 
j'appuyai  particulièrement  sur  ce  que  rien  ne  noos 
engageait  a  nous  en  occuper  dans  un  temps  où  le 
grand  nombre  des  têtes  existantes  dans  la  femille 
royale,  et  leur  âge,  nous  mettait  heureusement  à 
l'abri  ae  craindre  de  longtemps  l'ouverture  de  cette 
dangereuse  difficulté.  M.  le  comte  de  Mirabeau  me 
repondit  qu'elle  n'était  peut-être  pas  aussi  éloignée 
dans  le  tait  qu'elle  pouvait  le  paraître  au  premier 
coup-d'œil  ;  que  l'état  pléthorique  du  roi  et  celui  de 
Monsieur,  qui  pouvait  abréger  leurs  jours,  faisait  à 

S  eu  près  dépendre  la  question  de  rexistem;e  deM.  le 
auphin ,  qui  n'était  qu'un  enfant  ;  je  lui  marquai 
mon  étonnement  de  ce  qu'il  oubliait  M.  le  comte  d  Ar- 
tois et  ses  enfants  :  sur  quoi  il  me  répondit  que  dans 
le  cas  où  l'événement  se  présenterait  d'ici  à  un  temps 

S  eu  éloigné,  il  fallait  avouer  qu'on  pouvait  regarder 
[.  le  comte  d'Artois  comme  fugitif,  ainsi  que  ses 
enfants,  et  d'après  ce  qui  s'était  passé ,  comme  à  peu 
près  ex  lex  pour  au  moins  ou  environ  dix  ans{  cette 
conversation  ayant  eu  lieu  dans  un  couloir  derrière 
les  colonnes  à  la  gauche  du  président,  plusieurs  dé- 
putés s'approchèrent  de  nous  à  diverses  reprises ,  et 
turent  à  portée  d'entendre  une  grande  partie  de  notre 
conversation ,  qui  fut  très  longue  ;  de  ce  nombre  sont 
MM.  le  duc  d'Havre,  le  comte  d'Egmont ,  si  je  ne  me 
trompe,  le  marquis  d'Ambly  et  le  marquis  de  Four- 
nez  :  quelques  jours  après,  me  trouvant  dans  le  ves- 
tibule de  la  salle  de  l'Assemblée  qui  donne  sur  la  rue 
des  Chantiers,  dans  le  cours  de  la  matinée ,  j'ai  eu 
une  nouvelle  conversation  avec  M.  le  comte  de  Mira- 
beau ;  nous  reparlâmes  encore  de  M.  le  duc  d*Orléans 
et  de  l'appui  qu'il  me  paraissait  lui  donner;  il  s'en 
défendit  un  peu ,  en  me  soutenant  qu'il  avait  trop  peu 
de  caractère  et  de  tenue  pour  qu'on  pût  réellement 
en  faire  un  chef  de  parti ,  et  tenter  de  grandes  entre- 
prises par  son  moyen  ou  avec  lui  ;  et  pour  me  donner 
un  exemple  de  sa  timidité,  il  me  ait  avec  un  ton 
mêlé  de  dépit  et  de  dédain ,  a  peu  près  ces  paroles  : 
Sa  a  midi  té  l'a/eut  manquer  de  grands  succès;  on 
voulait  le  faire  lieutenant-général  du  royaume  ; 
il  n'a  tenu  qu'à  lui ,  on  lui  m'ait  fait  son  thème  , 
on  lui  aidait  préparé  ce  qu'il  aidait  à  dire.  C'était  à 
l'époque  delà  révolution  de  juillet,  lol^ue  la  prise 
de  la  Bastille  avait  jeté  la  cour  dans  la  terreur  et 
l'embarras;  il  devait  se  présenter  à  la  porte  du  con- 
seil ,  s'y  faire  introduire  pendant  sa  tenue ,  se  porter 
pour  médiateur  entre  le  roi  et  la  ville  de  Pans,  et 
mettre  pour  condition  sa  nomination  à  cette  place 
importante  :  mais  au  lieu  de  cela ,  parvenu  à  la  porto 
du  conseil  ^  il  n'osa  pas  y  entrer,  et  se  borna  après 
son  issue,  a  demander  au  roi  la  permission  de  passer 
en  Angleterre ,  si  les  affaires  prenaient  une  tournure 
fâcheuse. 

Le  5  octobre,  quoiqu'ayant  remarqué  les  jours 
précédents  grand  nombre  de  circonstances  de  di^ 
tails  qui  me  prouvaient  qu'on  travaillait  beaucoup  le 
peuple,  et  qu'il  se  préparait  des  orages,  je  n'avais 
aucune  notion  de  ce  qui  se  préparait  ;  je  fus  surpris 
de  la  roideur  d'un  certain  nombre  d'opinions  et  de 
leur  ton  menaçant.  Vers  midi  ou  une  heure  ou  com- 
mença à  répandre  dans  l'Assemblée  qu'il  y  avait  dans 
Paris  la  plus  violente  fermentation,  parce  que  le 
pain  V  manquait  absolument.  Les  nouvelles  devin» 
rent  de  plus  en  plus  alarmantes  jusque  vers  4  heures 
ou  4  heures  et  demie  :  on  annonça  ators  qu'il  arrivait 
de  Paris  un  grand  nombre  de  femmes  pour  deman- 
der des  subsistances;  l'Assemblée  ordonna  qu'on  fit 
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entrar  une  députation  d'entre  elles  «  peu  nombreuse , 
pour  apporter  leurs  plaintes  et  leurs  demandes  :  cette 
députation  entra  ayant  à  sa  téle^eux  hommes,  Tun 
desquels  extrêmement  déguenillé  avait ,  disait-il , 
manqué  d*être  pendu  le  matin,  pour  avoir  voulu 
sonner  le  tocsin;  Tautre,  habillé  de  noir,  servait 
d'orateur  à  ces  femmes. 

Après  avoir  parlé  du  défiiot  de  subsistance,  il 
parla  des  alarmes  de  Paris  :  peu  à  peu ,  voyant  la 
bonté  avec  laaudle  l'Assemblée  l'écoutait ,  il  prit  de 
l'audace ,  et  s  exprimant  en  termes  très  insolents  sur 
l'affaire  des  cocardes  nationales  et  sur  le  renvoi  à 
faire  du  régiment  de  Flandre,  employant  souvent 
ces  mots:  ffoifjr  voulons,  nous  exigeons^  sur  cela 
l'indignation  que  manifestèrent  plusieurs  députés, 
le  fit  entrer  un  peu  dans  la  décence.  Pendfant  ce 
temps,  les  femmes  forcèrent  les  entrées  de  la  salle 
et  l'mondèrent  de  toutes  parts. 

Le  mardi 6,  à  3  heures  du  matin,  lorsque  la 
séance  fut  rompue ,  je  sortis  avec  M.  Mounier ,  et  nous 
trouvâmes  M.  le  marquis  de  Lafayette  dans  la  cour 
desMenus,  avec  lequel  nous  accompagnâmes  M.  Mou- 
nier jusqu'à  sa  porte.  M.  de  Lafayette,  que  je  ques- 
tionnai sur  les  causes  de  la  crise  du  moment,  m'en 
parut  très  affecte,  et  la  regarder  comme  une  suite 
des  anciennes  cabales  dont  je  soupçonnais  l'existence 
depuis  longtemps .  amsi  que  de  projets  dirigés  contre 
la  reine;  je  n'ai  d  ailleui*s  aucune  coimaissance  par- 
ticulière des  faits  de  cette  journée  que  par  les  récits 
multipliés  qu'on  en  a  faits  ;  qui  est  tout  ce  que  le  dé- 
posant a  dit  savoir. 

CXLU. 

M.  Emmanuel-Joseph  Sièyes,  âeé  de  42  ans,  prê- 
tre et  grand-vicaire  de  Chartres,  député  à  l'Assem- 
blée nationale,  demeurant  ordinairementà  Chartres, 
et  à  Paris,  rue  Saint-Honoré,  n®  273  ; 

Dépose  ainsi  çiu'il  suit  :  J'ai  été  indigné,  ainsi  que 
tous  les  bons  citoyens,  des  scènes  abominables  qui 
ont  eu  lieu  dans  le  château  de  Versailles,  et  qui  font 
l'objet  de  la  plainte  du  procureur  du  roi.  Je  ne  con- 
nais de  ces  faits  que  ceux  qui  se  racontaient  dans  la 
société  et  dans  la  salle  de  l'Assemblée  nationale, 
n'ayant  été  témoin  oculaire  d'aucun.  :  je  ne  connais 
en  aucune  manière  les  auteurs,  fauteurs ,  complices 
et  adhérents  des  horreurs  dont  tous  les  membres  de 
l'Assemblée  nationale  à  qui  j'ai  parlé  ce  jour-là  et 
jours  suivants,  m'ont  paru  aussi  affligés  que  moi- 
niéiiie.  Ces  événements,  quanta  leur origme , sont 
encore  un  problême  pour  moi  ;  ainsi  sur  tout  cela 
je  n'ai  rien  de  particulier  à  déposer;  je  ne  sais  pas 
.  même  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'exactementvraidans  les 
«liscours  qui  se  colportent  à  ce  sujet  dans  le  monde; 
^ui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  oit 


i  savoir. 


CXLIV. 


Auguste  Dupuis,  âgé  de  29  ans,  domestique  au 
service  de  M.  le  comte  de  Virieu ,  chez  lequel  il  de- 
meure, à  Paris,  rue  de  Varennes,  n^  72; 

Dépose  qu'il  a  entendu  dire  qu'il  a  été  distribué  de 
l'argent  à  différents  particuliers,  et  qu'il  tient  du 
nommé  Tailleur ,  garçon  d'un  vitrier  de  l'hôtel  de 
Rohan-Chabot,  qu'à  l'époque  de  la  révolution  du 
mois  de  juillet  dernier,  ledit  Tailleur  et  quarante- 
neuf  autres  particuliers  avaient  reçu  chacun  un  louis 
au  Palais-Royal ,  sans  lui  dire  de  qui ,  pour  se  porter 
du  côté  de  la  Muette,  et  y  reconnaître  le  camp  de 
M.  le  prince  de  Lambesc;  qui  est  tout  ce  que  le  dé- 
t>osant  a  dit  savoir. 

CXLV. 

Mcssire  Jean-François-Ange  d'Bymar,  âgé  de  48 


ans,  abbé-prélat  de  Neuvillers,  vicaire-général  de 
Strasbourg ,  député  à  l'Assemblée  nationale; 

Dépose  que  s'étant  trouvé  l'un  des  secrétaires  de 
1  Assemblée  nationale  à  l'époque  des  5  et  6  octobre 
dernier,  il  n'avait  vu  et  aperçu,  du  bureau  où  il  a 
constamment  resté,  que  ce  qm  a  été  exposé  à  la  vue 
de  tout  le  monde  dans  la  salle  ;  que  cependant,  con* 
jointement  avec  plusieurs  de  ses  collègues,  il  avait 
remarqué  et  fait  l'observation  que  dans  le  nombre 
considérable  de  femmes  qiii  se  sont  présentées  d'a- 
bord a  la  barre  de  l'Assemblée,  et  gui  de  là  se  sont 
répandues  dans  la  salle  même ,  au  point  que  plusieurs 
ont  entouré  le  fauteuil  de  M.  le  président  et  ceux  de 
MM.  les  secrétaires ,  il  y  avait  quelques-unes  desdites 
femmes  qui  lui  ont  paru ,  ainsi  qu'à  ses  collègues , 
être  des  hommes  déguisés  ;  que  vers  les  3  heures  en- 
viron du  matin,  pendant  qu'on  était  occupé  à  dis- 
cuter quelques  ailicles  du  code  criminel ,  M.  le  pré- 
sident reçut  un  message  de  M.  de  Lafayette ,  qui  le 
priait  de  passer  un  instant  dans  la  salle  voisine,  ayant 
quelque  chose  à  lui  communiquer;  mais  ne  pouvant 

auitter  son  fauteuil  et  laisser  1  Assemblée  sans  prési- 
eot,  M.  Mounier  pria  mi  ou  deur  des  députés  de 
savoirpar  eux-mêmes  ce  que  M.  de  Lafayette  pou- 
vait avoir  à  lui  dire  :  le  r&ultat  de  ce  message  fut 
que  le  commandant  de  la  milice  parisienne  faisait 
dire  à  M.  le  président  qu'il  pouvait  sans  danger  faire 
lever  la  séance,  et  aller  prendre  du  repos,  dont  il 
imaginait  bien  qu'il  avait  grand  besoin  ;  conseil  qui 
fut  suivi  à  l'instant,  et  la  séance  fut  levée,  après 
avoir  convoqué  la  suivante  pour  11  heures  du  même 
matin  6.  Le  déposant  s'étant  retiré  chez  lui  à  cette 
heure,  n'est  revenu  dans  la  salie  nationale  qu'à 
l'heure  indiquée  pour  la  séance,  de  sorte  que  durant 
cet  intervalle  il  n'a  pu  avoir  aucune  connaissance 
personnelle  des  événements  fâcheux  que  le  bruit 
public  lui  a  seul  appris  à  son  réveil. 

CXLVL 

André-Bonifece-Louis  de  Riquetti ,  vicomte  de  Mi- 
rabeau ,  âeé  de  35  ans,  chevalier  de  l'ordre  royal  et 
militaire  de  Saint-Louis ,  chevalier  d'honneur  de 
l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  et  membre  de  la 
société  de  Cincinnatus  .colonel  du  régiment  deTou- 
raine ,  député  à  l'Assemblée  nationale ,  demeurant  à 
Paris ,  en  son  hôtel ,  rue  de  Seine ,  faubourg  Saint- 
Germain  ; 

Dépose  que  le  lundi  5  octobre  dernier ,  entre  11  et 
1  heure,  comme  la  nouvelle  se  répandait  que  les 
femmes  arrivaient  de  Paris ,  lui  déposant  a  entendu 
M.  l'abbé  Sièyes ,  disant  à  un  quidam  qui  lui  annon- 
çait qu'il  y  avait  beaucoup  de  mouvement  à  Paris  : 
«  Cela  est  vrai  ;  mais  ce  qui  m'étonne ,  c'est  qu'il  se 
fasse  en  sens  contraire  :  je  n'y  comprends  rien ,  »  que 
ledit  sieur  abbé  Sièyes  et  ce  quidam  étaient  alors , 
ainsi  que  lui  déposant,  au  bout  de  l'avenue  de  Paris, 
du  côté  de  la  petite  écurie  du  roi',  que  lui  déposant 
était  secrétaire  de  l'Assemblée  nationale  ledit  jour  5 
octobre  ;  qu'il  n'a  point  quitté  le  bureau  tant  que  les 
séances  ont  tenu  ;  qu'il  y  était  par  conséquent  lorsque 
les  femmes  sont  arrivées ,  et  tout  le  temps  qu'elles  y 
ont  resté  :  il  leur  a  même  imposé  silence  plusieurs 
fois.  Ce  fiit  lui  déposant  qui  écrivit  le  décret  de  sub- 
sistance au  milieu  d'elles,  car  elles  environnaient  en 
ce  moment  le  bureau ,  et  croit  pouvoir  certifier  qu'à 
leur  ton  et  à  leur  voix  il  a  reconnu  des  hommes 
parmi  elles ,  ainsi  que  des  femmes  d'une  classe  au- 
dessus  du  conuDun ,  et  qui ,  même  à  leurs  propos , 
ne  pouvaient  pas  être  r^rdées  comme  des  femmes 
entretenues  ;  et  il  cite ,  pour  appuyer  à  cet  égard  son 
témoignage ,  le  propos  qui  Im  a  été  tenu  par  une 
d'elles ,  au  moment  où  avant  fait  quelques  erreurs , 
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il  dëehirala  pii««nièFe  copie  du  éëovet,  paur  la  re^- 
commcneep,  oeUe  femme  lui  dit  :  •  Bst-o^  qu'un  se- 
crëtjiir^  4e  rA^seroW^^  patiojate  Joit  soigner  ppn 
Asiitiu-e  çommB  un  «qromïs  ae  bur^ji  ?  •  Sp  f Appelle 
qu(e  0§ltp  femme  a  de  grands  yeu*  noifs ,  Ip  visqge  al- 


longé; que  le sPir  4ufl»ï  jour  5  octobre,  et  le  nj^rdi 
4  au  iwfltin.  Vhoïproe  qui  tenait  U  feuvcttf  fle  l  ^ 

riipblpe  nationale ,  i^  p^té  de  l?  me  des  Chantier* , 
Versailles ,  e»  qni  vend  acloeUproentd^  brochures 
so\;^  le  couloir  qwçQndmt  de  ]a  suHçde  J  A«semh]ép 
m^  Tuileries ,  a  distribua  uana  ip  aallc,  î^vec  profu- 
sion ,  k  tons  venant» ,  toi»  les  perv^ats ,  jiâtei^ ,  jinn- 
hons  I  fruit*  de  toutes  c^pepes,  vins  pt  généralement 
tout  oe  qui  était  d^ns  »  buvette ,  et  remplacés  en- 
suite. Certilieie  déposant  qu'il  a  entendu  deux  per- 
sonnes sortant  Ae  rassemblée  <  etq^  U  croU  députa, 
lui  demander ,  daps  Teanace  qu»  était  eptre  1  écha- 
faudase  de  Tinténeur  et  la  tribune  t  et  qui  formait  le 
eorridoF(en«ubst«nce)  :  Q¥i  f^H^  qh^  (pjH^pr^ifj 
ef  f '//  waif  e^vip  de  4P  rumr^  4  qUP»  Pet  homme 
répondit  ?  Af,  h  4m  ii*0r4ciu^  m'u  f//y  ane  jç 
fkQwçi*  (fom^n  que  le  fait  partipuher  s*esl  passé 
enire  s  heures  et  demie  et  lo  heures  et  demie  audit 
jour  lundi  A  ;  que  le  mardi  «  •  entre»  heureset  demie 
et  7  heuPOS  et  demie ,  un  domestique  V^tu  en  veste 
grise,  au'onlui  a  dit  6tre  auaervicede.M«  de  TalarUi 
en  qualité  de  suisse ,  lui  a  dit  <iue  le  coupe-tôte  était 
yenu  lui  demander  du  vin  ;  qu'il  lui  en  Avait  donné, 
et  que  ce  coupe-téte  lui  avait  ditqu*il  était  fatigué; 
nue  cependant  il  avait  manqué  le  meilleur  coup ,  qui 
était  la  reine,  et  aiouta  qu*on  serait  mécontent  d*eui(. 
le  déposani  descendait  alon  du  château  pour  se 
rendre  i  TAssemblée  naiionale  ;  il  prenait  quelque 
chose  à  la  buvette  de  la  rue  des  Chantiers,  lorsque 
M.  le  due  d'Orléans  et  M.  le  duc  de  Biron  sont  entrés 
dans  la  salle;  lui  déposant  a  dit  a  M.  le  duc  d'Orléans  : 
«  Messieurs ,  rAssembiée  nationale  se  tient  au  aalop 
d*Hercule,  le  président  vient  de  1  envoyer  dire.  «Ces 
messieurs  sont  sortis ,  ont  causé  près  de  la  porte  à 
gauche  avec  deux  hommes  de  très  mauvaise  mine.  11 
Y  fiv^it  deui^  domestiaues  à  la  livrée  de  M.  le  cardinal 
ne  Rohan  sur  le  porte,  qui  ont  dû  beaucoup  mieux 
voir  ces  nommes,  et  pu  entendre  la  conversation 
qu'ils  ont  tenue  avec  ces  messieurs.  Observe  que  le 
lundi,  entre  7  et  9  heures  du  soir,  comme  lui  dé- 

8 osant  avec  d'autres  députés  prenaient  I*oir  à  la  grille 
es  Menus ,  on  leur  dit  que  M.  le  duc  a*Orléans  était 
dans  un  groupe  du  peuple ,  au  milieu  de  l'avenue , 
accompagné  de  deux  autres  personnes  qu'on  ne 

Somma  pas  ;  que  M.  de  Coulommiers ,  chevalier  de 
aint-Lopis .  actuellement  capitaine  dans  la  cavalerie 
pari^enne,  et  alors  log($  avec  sa  femme  et  son  enfant, 
a  Passy,  chez  lui  déposant ,  lui  a  dit  quMl  s^était  tenu 
des  conciliabules  avant  la  journée  du  5  octobre,  dans 
la  maison  de  M.  de  Boulainvilliers.  à  Passy,  occupa 
par  les  enfiants  de  M,  le  duc  d^Orleans  ;  que  le  bruit 
avait  couru  que  ce  prince  avaitpassé  une  partie  de  la 
nuit  di|  {^  au  0  octobre  dans  le  nois  de  Boulogne,  et 
aue  lui ,  sieur  de  Coulommiers  et  sa  lemme ,  avaient 
vu  M.  le  duc  d'Orléans  et  ses  enfants  sur  la  terrasse 
qui  donne  sur  la  rivière,  au  moment  que  le  roi  a 
passé;  quMI  s'était  cependant  retiré  un  (nstapt ,  mais 
que  sfô  enfants  étaient  restés. 

Le  déposant  aioutè  tenir  de  M,  Digoine ,  député  de 
Bourgogne,  qu  étant  dans  la  chambre  de  la  reine , 
et  niisapi  partie  d'un  groupe  qui  parlait  un  peu  haut 
sur  ce  qui  se  passait .  la  reine  s'en  approcha  et  dit  : 
Messieurs ,  foyez  plus  réservés;  voiià  un  vaiet  de 
càam^redeM.  le  duc  d'Orléof^  qui  s^esi  introduit 
ici.  Je  ne  sais  comment, 
Certifie  lui  déposant  avoir  vu  dans  la  soirée  dudit 

Ëitr  5,  et  notamment  à  l'heure  que  M.  l'évéque  de 
ogres  leva  la  séance,  des  Jockeys  et  des  chevaux  de 


main  •  au  nom  de  ]9^  rue  des  Chantiers ,  près  la  bar- 
rière ,  appartenant  a  M.  le  duc  fOrléai^ ,  qu'il  ep 
a  vu  également  dans  rapres-midî  du  même  Jour  5 , 
dans  1  avenue  •  devant  la  salle  des  Hepuç  \  qqi  ^t  ^iit 
ce  que  le  déposant  a  dit  savoir^ 

CXLVII, 

Sieo*  Mene-iMeph  de  la  Ghè»,  lieutenanlrgë- 
néral  de  la  sénéchaussée  de  Martel ,  en  Quofcy,  dé- 
puté 4  l'Assemblée  nationale ,  âgé  de  4^  ans ,  denaeii- 
Mint  ordinairement  à  Martel  ea  Qurray  ; 

Dépose  qu'il  n*a  aucune  connaissance  particulière 
des  mts  contenus  aux  pièces  dont  nous  venons  de 
lui  faire  lecture:  observe  qu'étant  membre  dn  co- 
mité des  recherches  dans  les  mois  de  juillet  ou  août 
dernier,  il  a  été  reinis  au  comité  différentes  pièces , 
et  entr*autres  par  M.  le  vicomte  de  Mirabeau ,  nne 
lettre  venant  d  un  nommé  Monnier,  domestique  d'un 
magistrat  de  la  chambre  des  comptes  ou  de  la  oour 
des  aides ,  leauel  Monnier  est  originaire  des  environs 
d'Etampes,  et  une  autre  lettrç  venant  de  Marseille  ; 
quMljpenseque  la  communication  deees  pièces  pour- 
rait donner  desconnaissances  relatives  aux  oomplots, 
qui  sont  l'objet  de  la  présente  information  ;  ajoute 
avoir  entendu  dire ,  à  ce  qu'il  pense,  chez  madame 
la  marquise  de  Secotaîl  ôu  cnez  madame  de  Los- 
tanjges  ,  qu'un  curé ,  député  à  l'Assemblée,  s'étant 
retiré  dpns  un  bureau  oà  étant  sans  lumières  pour  y 
réciter  son  ofBce ,  il  avait  entendu  une  conversation 
entre  M.  le  duc  d'Orléans  et  une  personne  qu'on  n^ 

Sas  nommée,  conversation  dans  laquelle  M.  le  duc 
'Orléans  se  plaignait  d^étre  découvert,  et  du  man- 
yaiç  succès  de  quelques  projets  désastreux  pour  la 
maisqn  royale  ;  remarque  le  déposant  que  cette  con- 
versation eut  lieu  quelque  peu  de  temps  après  que 
l'Assemblée  eutdécrétcau'if  n'y  avait  lieu  à  délibâer 
sur  la  renonciation  de  Pnilippe  V  à  la  succession  au 
tr^ne  de  France  par  la  branche  d^spagne;  se  rap- 
pelle encore  que  lorsque  la  question  relative  A  cette 
Succession  fut  traitée  ,  la  motion  fîit  foite  par  une 
personne  jusqu'alors  inconnue  dans  l'Assemblée  ; 
qu'on  lui  a  dit  que  M.  le  diic  d'Orléans  avait  sorti  au 
moment  que  cette  motion  futfoite,  et  s'était  intro- 
duit par  les  couloirs  sous  les  gradins  ;  et  que  dans  le 
même  moment ,  M.  le  marçjuis  de  Sillery  entra  par 
une  autre  porte,  n'ayant  point  fait  de  toilette,  lequel 
monta  à  la  tribune,  et  ayant  dans  sa  poche  le  traité 
contenant  la  renonciation  ;  que  lorsque  le  décret  ftit 
porté ,  il  a  entendu ,  ou  on  lui  a  dit  que  M.  le  mar- 
quis de  Sillery  avait  dit  à  des  députés  aes  communes, 
(|ue  les  communes  avaient  manaué  à  M.  le  duc  d'Or- 
léans ,  oui  s'était  montré  leur  plus  zélé  partisan  ;  que 
M.  de  Montmorin  »  major  du  régiment  de  Flandre ,  a 
dit  au  déposant,  par  deux  fais  différentes,  avoir  vu 
distribuer  de  l'arçent  aui(  soldats  du  régiment  de 
Flandre  pour  les  débaucher,  laquelle  distribution  a 
été  i^ite  le  5  ou  6  octobre  dernier  :  que  mondit  aenr 
de  Montmorin  a  rapporté  à  lui  déposant  qu'il  avait 
om  dire  que  M.  Duport ,  député  a  rAsseniblée  na- 
tionale, avait,  le  jour  de  l'arrivée  du  régiment  de 
Flandre  à  Versaillea,  harangué  les  soldets  de  ce  ré- 
^ment  de  manière  à  les  détourner  de  leurs  devoirs; 
(goûtent  ledit  sieur  de  MontmoHn  %  qu'il  ne  l'avait 
pas  Yu^  et  que  s'il  l'av^ut  vu  il  l'aurait  foulé  ani 
pieds  de  son  cheval  ;  qui  est  tout  ce  que  le  déposan/ 
a  dit  savoir. 

CXLVIli. 

Sieur  Jean-Félix  Faydel ,  âgé  de  44  à  4^  anSt député 
à  l'Assemblée  nationale,  diefieurant  ordinairement  à 
CahorsenQuercy; 

Dépose  que  huit  ou  dix  jours  avant  le  ft  06|(>bn 
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dernier,  on  disait  publiquement  à  Versailles  qu*on 
avait  forme  le  projet  de  conduire  le  roi  à  Paris  et 
d'obliger  par  là  TAssemblée  nationale  de  s'y  rendre; 
qu*à  la  même  époçiue  et  vers  les  6  heures  du  matin , 
son  domestique  lui  ayant  demandé  la  permission  d'al- 
ler faire  quelques  commissions ,  et  promettant  d'être 
de  retour  à  8  tieures ,  il  entendit  frapper  à  la  porte 
de  son  appartement  à  Versailles,  rue  ae  la  Pompe , 
qu'il  crut  que  c'était  son  perruquier,  et  ou'il  fut 
ae  suite  ouvrir;  qu*à  l'instant  même  deux  nommes 
d'une  taille  avantageuse  ,  se  présentèrent  à  lui  :  l'un 
d'eux  lui  dit  :  Nous  venons  savoir  avec  vous  ce  qui  se 
passe  à  l'Assemblée  nationale.  Pourquoi  vous  adres- 
sez-vous à  moi?  répliqua  le  déposant;  qui  vous  a 
donné  mon  adresse?  je  ne  vous  connais  pas.  Ce  même 
homme  lui  répondit  :  Je  suis  de  votre  pays  ;  j'ai  connu 
messieurs,  vos  frères  établis  à  la  Guadeloupe  ;  nous 
sommes,  ainsi  que  notre  camarade  qui  est  dans  le 
corridor,  des  gardes-françaises  ;  on  nous  a  Sait  savoir 
à  Paris  que  les  calotins  et  les  aristocrates  détruisaient 
le  matm  ce  que  vous  aviez  fait  la  veille;  que  vous 
étiez  journellement  menacés  par  ces  messieurs;  vous 
savez  sans  doute  que  nous  venons  ici  en  habit  bour- 
geois à  tour  de  rôle ,  que  nous  fréquentons  vos  gale- 
ries ,  pour  vous  donner  du  secours  au  besoin. 

Ce  même  homme  voyant  la  surprise  du  déposant, 
sortit  de  sa  poche  un  congé,  que  le  déposant  lut  ; 
il  résultait  de  ce  congé ,  que  la  personne  qui  y  était 
dénommée  était  native  de  Cahors,  et  qu'elle  avait 
servi  pendant  hmt  ans  dans  un  ré>eiment  de  chas- 
seurs; ce  même  homme  ajouta  quelques  particula- 
rités sur  la  famille  du  déposant,  qui  lui  fit  croire 
que  cet  homme  était  véritablement  originaire  de 
Cahors ,  et  qui  le  déterminèrent  à  faire  entrer  et  as- 
seoir les  deux  personnes  dans  son  appartement  :  alors 
le  déposant  dfemanda  à  ce  même  homme  s'il  était 
attaché  à  la  troupe  soldée  de  Paris,  pourquoi  il 
quittait  son  poste ,  et  n'avait  point  son  uniforme  :  ce 
même  homme  lui  répondit  :  Nous  sommes  attachés 
à  la  garde  soldée,  et  autorisés  à  porter  des  habits 
bourgeois;  nous  sommes  envoyés  ici  ;  nous  gagnons 
vingt-cinq  sous  par  Jour,  nous  allons  relever  nos 
camarades;  à  quelle  neure  faut-il  nous  rendre  aux 
galeries?  Dites-moi ,  je  vous  en  prie ,  si  tout  va  bien , 
et  si  vous  êtes  content  des  calotins  et  des  aristocrates. 
Le  déposant  voyant  que  ces  hommes  avaient  la  tête 
exaltée ,  et  qu'ils  paraissaient  d'ailleurs  mal  instruits, 
leur  réponait  :  tout  va  assez  bien ,  il  ne  faut  pas 
vous  étonner  que  dans  une  assemblée  de  douze  cents 
personnes  traitant  d'intérêts  divers,  il  y  ait  des  débats 
et  des  discussions;  je  péhse  que  vous  feriez  beaucoup 
mieux  de  rester  à  vos  postes.  Ce  même  homme  re- 
pliona  au  déposant  :  Nous  ne  venons  pas  ici  pour  ce 
seul  objet,  nous  voulons  reprendre  le  poste  que 
nous  avions  ici ,  et  nous  ne  voulons  pas  permettre 
qu'aucun  autre  régiment  l'occupe;  le  déposant  lui 
observa  que,  puisqu'ils  avaient  quitté  le  poste,  il 
fallait  bien  que  le  roi  eût  une  autre  garde.  Nous 
l'avons  quitte,  dit  ce  même  homme,  parce  qu'il 
avait  ouitté  la  nation;  mais  aujourd'hui  qu'il  a  ac- 
cepté la  cocarde  nationale,  nous  voulons  reprendre 
notre  poste  :  voyez  si  les  Suisses  et  si  le  régiment 
de  Flandre  ont  osé  le  prendre!  Le  déposant  lui  ob- 
serva que  les  gardes-françaises,  dont  partie  s'était 
retirée  du  service ,  n'étaient  pas  assez  puissants  pour 
disputer  ce  poste  aux  troupes  réglées  qui  étaient  à 
Versailles.  Nous  avons,  répondit  ce  même  homme, 
les  gardes^  nationales  de  Paris  à  notre  service;  nous 
soflimes  d'ailleurs  certains  que  le  régiment  de  Flan- 
dre, les  dragons,  les  Suisses  et  la  garde  nationale 
de  Versailles  ne  feront  aucune  résistance  ;  nous  n'au- 
rons affaire  qu'aux  sardes-dti-corps ,  et  certainement 
ils  ne  seront  pas  ménagés ,  s'ils  font  résistance.  Vous 
!»•  Série Tome  II. 


savez  sans  doute,  ajouta  ce  même  homme,  qlie, 
d'ici  à  huit  jours,  nous  viendrons  chercher  le  roU 
Le  déposant  traita  cette  jactance  de  bruit  populaire, 
ramassé  dans  les  rues ,  en  observant  à  cet  homme 
qu'il  avait  vraisemblablement  pris  sa  source  dans 
quelque  cahier  de  Paris,  où  on  demandait  que  le  roi 
habitât  la  capitale  ;  enfin  lui  déposant  se  sépara  de 
ces  hommes  en  les  exhortant  à  la  paix.  Le  déposant 
ajoute  que ,  le  5  octobre ,  il  se  renmt  de  bonne  heure 
à  l'Assemblée,  croyant  être  obligé ,  en  sa  qualité  de 
secrétaire,  de  tenir  la  plume;  la  séance  commença 
par  la  discussion  sur  l'acceptation  conditionnelle  au 
roi  des  articles  constitutionnels;  et  sur  sa  déclara- 
tion qu'il  suspendait  son  acceptation,  quant  à  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme,  jusqu  à  l'appli- 
cation des  principes  de  cette  déclaration.Les  premiers 
orateurs  qui  parurent  à  la  tribune  témoignèrent 
beaucoup  d'inquiétude  sur  la  réponse  du  roi,  en 
disant  qu'elle  pouvait  exciter  le  peuple  déjà  en  mou- 
vement :  ils  déclamèrent  beaucoup  conti  e  le  repas 
donné  par  les  gardes-du-corps  ;  ils  le  traitèrent 
d'orgie  :  il  parut  au  déposant  que  ces  discussions 
excitaient  beaucoup  de  fermentation  et  d'indignation 
dans  les  galeries. 

Durant  cette  discussion,  on  annonça  dans  l'As- 
semblée une  trois  ou  quatre  mille  femmes  de  Paris, 
avec  des  nommes  armés  et  deux  pièces  de  canon, 
étaient  déjà  au  pont  de  Sèvres;  qu'elles  avançaient 
sur  le  château  ae  Versailles;  que  ces  hommes  et  ces 
femmes ,  pêle-mêle ,  arrêtaient  les  allants  et  venants  ; 
qu'ils  arrachaient  les  cocardes  noires  et  blanches  à 
ceux  qui  en  portaient ,  et  qu'ils  forçaient  même  ceux 

aui  venaient  à  Paris  à  retourner  sur  leurs  pas,  ou 
e  s'incorporer  avec  eux  :  cette  nouvelle  inquiétante 
parut  prânpiter  la  délibération  portant  que  le  roi 
serait  supplié  d'accepter  purement  et  simplement  les 
arrêtés  constitutionnels  et  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen. 

Dans  le  temps  qu'on  s'occupait  d'une  députation 
au  roi ,  les  huissiers  annoncèrent  à  l'Assemolée  que 
la  cour  des  Menus  était  remplie  de  ces  hommes  et 
de  ces  femmes  arrivés  de  Paris,  et  qui  demandaient 
à  entrer  porter  leurs  plaintes  à  l'Assemblée,  en  di- 
sant que  Paris  manquait  de  pain  et  de  farine.  M.  Meu- 
nier, alors  président,  donna  ses  ordres  pour  qu'il 
ne  parût  à  la  barre  qu'une  douzaine  de  ces  femmes  : 
bientût  les  galeries,  la  barre  et  partie  de  la  salle 
furent  remplies  de  tous  ces  gens-là  ;  le  déposant 
remarqua  que  quantité  de  ces  femmes  furent  s'asseoir 
sur  les  bancs  et  même  à  côté  de  plusieurs  députés, 
aue  lui  déposant  ne  reconnut  pas  :  ces  femmes  qui 
étaient  à  la  barre,  avaient  à  leur  tête  un  jeune 
homme  portant  un  mauvais  habit  noir  oui  ne  parais- 
sait pas  tait  pour  lui ,  et  une  épée  qu'il  aonna  a  tenir 
à  une  de  ces  femmes;  une  antre  de  ces  femmes  por- 
tait une  perche  au  bout  de  laquelle  pend&it  quelque 
chose  qui  avait  Tair  d'un  tambour  de  bascnie.  Ce 
jeune  homme,  aiiisi  costumé ,  prit  la  parole  a  un  air 


mission  de  fouiller  dans  toutes  les  maisons  où  ils 
soupçonnaient  qu'il  pouvait  y  avoir  des  accapare- 
ments; il  insista  beaucoup  sur  cette  permission;  il 


jargner  1 

il  ajouta  que  l'Assemblée  avait  dans  son  sein  des 
ennemis  du  bien  public  qui  étaient  la  cause  delà 
famine  qui  menaçait  Paris;  que  ces  ennemis  don- 
naient de  l'argent  et  des  billets  de  la  caisse  aux  meu- 
niers pour  les  en^ger  à  ne  pas  moudre  ;  ou'ils 
avaient  la  preuve  de  ces  faits;  qu'ils  savaient  l.rura 
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uoms ,  mais  qu'ils  ne  voulaient  pas  les  nommer,  parce 

Qu'ils  ne  roulaient  pas  être  dëfateurs,  et  ne  deman- 
aient  que  du  pain  :  Etes-vous  bien  sûr  de  ce  que 
vous  mancez?  lui  demanda  M.  Monnier.  Oui| 
répondît  le  jeune  homme ,  ainsi  que  les  femmes  qui 
tîtaient  à  la  barre,  et  quantité  de  voix  qui  partirent 
des  tribunes  :  alors  plusieurs  membres  de  VAssem- 
blée,  indigna  de  tous  ces  propos ,  demandèrent  que 
ce  jeune  homme  fût  tenu  de  nommer  les  personnes 
dont  il  entendait  parler;  cette  interpellation  occa- 
sionna beaucoup  ae  murmures  dans  1  Assemblée. 

Le  déposant,  qui  était  touiours  au  bureau  et  en 
fece  de  fa  barre ,  tandis  que  M.  Desmeuniers  tenait 
la  plume  pour  rédiger  le  procès-verbal ,  aperçut 
deux  nenonnages  habillés  de  noir .  qui  s'approchè- 
rent oe  ce  Jeune  homme ,  et  lui  parlèrent  à  1  oreille, 
et  de  suite  ce  jeune  homme  répondit  à  M.  Mounier , 
président,  quil  était  honnête,  et  qu'il  ne  croyait 
pas  devoir  nommer  les  personnes  dont  il  avait  parlé; 
rAssemblée  insista  pour  qu'il  les  nommât  :  le  dépo- 
sant s'aperçut  encore  que  ces  mêmes  personnages, 
habillés  de  noir,  parlèrent  à  plusieurs  de  ces  femmes 
oui  étaient  en  dedans  et  en  dehors  de  la  barre;  et 
dans  l'instant  plusieurs  de  ces  femmes  crièrent  que 
c'était  rarcheveque  de  t'aris  ;  il  n*y  eut  dans  l'Assem- 
blée qu'tin  cri  d mdignatiou  contre  cette  calomnie: 
M.  le  président  pressa  vivement  ce  jeune  homme  de 
s*expliquer  sur  les  noms  des  personnes  qu'il  avait  ao- 
eusées  ,  et  surtout  de  prodmre  les  preuves  qui!  dn 
sait  avoir  ;  sur  cette  invitation  le  jeune  homme  ré- 
pondît d'un  air  fort  embarrassé ,  que  sur  la  route  de 
Versailles  ils  avaient  rencontré  une  dame  allant  à 
Paris ,  qui  leur  avait  raconté  ce  qu'il  venait  de  dire^ 
en  leur  ajoutant  :  Allez,  si  vous  avez  besoin  de  preu- 
ves ,  le  les  donnerai  ;  je  suis  logée  à  Paris ,  dans  telle 
rue  (le  déposant  ne  se  rappelle  du  nom  de  cette  rue). 
Durant  cette  scène,  la  troupe  d'hommes  et  de  femmes 
qui  étaient  venus  de  Paris,  continua  de  pénétrer  dans 
rAssemblée,  et  d'en  occuper  tous  les  bancs  ;  ces  per- 
sonnages faisaient  la  conversation  à  haute  voix,  avec 
ceux  qui  étaient  aux  galeries;  ils  portaient  le  clésor- 
dre  dans  tons  les  rangs  :  plusieurs  de  ces  femmes  se 
portèrent  au  bureau,  et  aautres  entourèrent  le  fau- 
teuil du  président ,  qui  était  occupé  dans  ce  moment 
par  M.  l'évoque  de  Langres,  en  l'absence  de  M.  Mou- 
nier, oui  était  allé  chez  le  roi.  Plusieurs  de  ces  femmes 
obligèrent  M.  Tévéque  de  Langres  et  plusieurs  dépu- 
tés à  recevoir  leurs  embrassades  :  le  apposant  fut  fort 
surpris  de  voir  plusieurs  de  ces  femmes  qui  avaient 
l'air  d'hommes  travestis  en  habits  de  femme;  il  le  ju- 
gea d'après  leur  regard  farouche  et  menaçant ,  leur 
teint ,  leur  barbe ,  leur  taille ,  leur  démarche ,  leur 
accoutrement  et  leur  silence. 

Pour  calmer  tous  ces  gens-là ,  et  surtout  ceux  des 
galeries  oyi  murmuraient  beaucoup,  l'Assemblée 
s  occupa  des  moyens  qui  pouvaient  faciliter  la  circu- 
lation des  grains  et  farines  pour  Paris  :  elle  rendit  un 
décret  à  ces  fins,  et  en  fit  délivrer  de  suite  une  expé- 
dition ,  ainsi  que  de  plusieurs  autres  relatifs  aux  sub- 
sistances à  ces  femmes ,  qui  avaient  déjà  déclaré 
qujelles  ne  voulaient  sortir  de  l'Assemblée  »  qu'autant 
qu'on  leur  donnerait  cette  satisfaction.  Ces  femmes 
ayant  toujours  à  leur  tête  le  jeune  homme  dont  lui 
déposant  a  déjà  parlé ,  et  ayant  aussi  parmi  elles  des 
gens  mal  vêtus,  demandèrent  un  certificat  comme 

Saoi  elles  s'étaient  rendues  à  l'Assemblée  pour  ré- 
amer du  pain  ;  ce  qui  leur  fut  accordé. 
Le  jeune  homme  nanti  de  l'expédition  du  décret, 
adressa  la  parole  au  déposant,  en  loi  disant  :  Nous 
ne  sommes  pas  satis&its  de  ce  décret,  il  ne  contient 
point  la  permission  que  nous  avons  demandée  de 
nous  transporter  partout  oh  nous  soupçonnons  qu'il 
y  a  des accaparementi:  croyez-moi ,  messieurs ,  faites 


ce  que  nous  vous  demandons,  si  Vous  voulez  épar- 
gner l'effusion  du  sang. 

11  était,  dans  ce  moment,  à  peu  près  10  heures 
du  soir*  la  majeure  partie  des  députés  avait  quitté 
l'Assemoléc;  M.  Desmeuniers  et  le  déposant  étaient 
seuls  au  bureau.  M.  l'évêque  de  Lanâ[res  se  voyant 
insulté,  et  le  désordre  dans  l'Assemblée  âugmenUiit 
a  vue  d'œil ,  leva  la  séance. 

L'instant  d'après  le  déposant  se  trouva  seul  au  bu- 
reau, et  bientôt  investi  par  quantité  de  femmes  et 
dliommes  à  lui  Inconnus,  gui  lui  dirent  qu'ils  ne 
sortiraient  point  de  l'Assemolée  qu*il  n'eût  taxé  le 
pain  à  six  sous  les  quatre  livres,  et  la  viande  à  six 
sous  la  livre. 

Le  déposant  leur  réprésenta  çu'il  n'avait  aucune 
qualité  pour  cela;  qu'ils  devaient  s'adresser  à  la 
municipalité  de  Paris  :  ces  personnages  insistèrent; 
et  comme  ils  virent  que  lui  déposant  ramassait  ses 

{)apiers  pour  se  retirer,  ils  le  saisirent  par  son  habit, 
e  serrèrent  de  plus  près,  en  répétant  ^u'il  ne  fallait 
g  as  le  laisser  sortir.  Sur  ces  entrefaites,  un  jeune 
omme  de  la  taille  de  cinq  pieds ,  figure  maisre  et 
livide,  habillé  de  gris,  et  portant  Un  tablier,  adressa 
la  parole  au  déposant,  en  lui  disant  :  Faites  ce  qu'on 
vous  demande;  n'imaginez  pas  que  nous  soyons  des 
enfants  que  l'on  Joue;  nous  avons  le  bras  levé. 

Le  déposant  représenta  à  ce  jeune  homme  que  son 
procédé  était  punissable;  qu'il  n'avait  qu'à  se  conte- 
nir ;  et  adressant  la  parole  aux  femmes  qui  le  tenaient 
par  son  habit,  il  leur  représenta  de  rechef  qu'il  nV 
vait  aucune  qualité  pour  leur  accorder  ce  qu'elles 
demandaient,  et  qu'il  était  inutile  qu'elles  insistassent 
davantaj^e  :  une  oe  ces  femmes  fut  occuper  le  fauteuil 
du  président;  elle  prononça  quelques  paroles,  que 
lui  déposant  n'entendit  pas ,  mais  qui  suffirent  ^our 
distraire  les  personnes  qui  étaient  autour  de  lui,  et 
lui  faciliter  les  moyens  ae  se  retirer  chez  lui;  ajoute 
le  déposant  (^ue  se  retirant  par  les  corridors,  il  fut 
arrête  par  trois  officiers  de  la  garde  nationale,  qui 
lui  dirent  que  l'Assemblée,  en  se  conduisant  ainsi 

gu'elle  l'avait  fait,  avait  prévenu  de  grands  mal- 
eurs.  et  que  certainement  ces  gens-là  étaient  venus 
avec  de  bien  mauvaises  intentions:  dit  de  plus,  le 
déposant,  que  vers^'minuît  ou  une  neure  du  matin, 
les  députés  furent  invités  au  son  du  tambour  de  se 
rendreà  l'Assemblée  ;  qu'à  cette  heure  il  était  couché , 
et  prévenu  par  un  de  ses  collègues  qui  était  loffé  dans 
la  même  maison,  et  qui  prit  le  devant,  le  dejjosant 


iile  de  la  garde  de  Paris,  qui  arrivait  sur  quatre  rangs 
de  hauteur  de  chaque  coté  de  l'avenue ,  et  par  on 
train  d'artillerieformidabletrahiésur  le  pavé.  Arrivé 
à  l'Assemblée ,  il  fut  question  de  reprendre  le  travail 
sur  quelques  points  de  la  procédure  criminelle;  le 
déposant  aperçut  beaucoup  de  ces  hommes  et  de 
ces  femmes,  dont  il  a  déjà  parlé,  sur  les  bancs  de  la 
salle  et  aux  galeries  :  le  désordre  que  ces  gens  por- 
taient dans  rAssemblée.  fut  la  cause  que  la  sëanoa 
fut  bientôt  levée;  le  déposant  retourna  ches  lui 
sur  les  3  heures  du  matin  ;  il  entendit  tirer  dans  le 
reste  de  la  nuit  quantité  de  coups  de  fusil.  Yen  les 
6  heures  du  matin,  on  vint  lui  dire  qu'on  (%orgeait 
les  gardes  du  château,  que  plusieurs  députés  n'étaient 
pas  en  silreté  chez  eux  ;  qu  on  faisait  courir  des  liste» 
de  proscription  qu'on  avait  apportées  du  Palais^ 
Royal,  et  que  le  omit  courait  qu'on  demandait  la 
tête  de  M.  Mounier,  président  Le  déposanta*est  rends 
à  10  heures  du  matin  à  l'Assemblée;  il  rencontra  ea 
son  chemin ,  et  notamment  sur  les  avenues  de  Saint 
Cloud  et  de  Paris,  quantité  d'hommes  et  de  femmef 
armés  de  piques ,  de  sabres  et  de  poignards  :  pi  usieun 
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de  CCS  femmes  avaifiot  Tair  d'être  prises  de  vio. 
Une  heure  après,  lo  déposant  étant  sorti  de  TAs- 
semblée  pour  yoir  oe  qui  se  passait  sur  l'avenue  de 
Paris  où  Von  Élisait,  pour  ainsi  dire ,  un  feu  roulant, 
il  vit  iiier  les  gardes  nationales,  emmenant  plusieurs 
gardes-du-corps  qui  portaient  des  bonnets  de  gre* 
nadiers,  et  quantité  a'bommes  et  de  femmes  armés 
de  sabres  et  de  piques;  le  roi  et  la  famiUe  royale 
étaient  au  milieu  de  ce  cortège ,  qui  avait  plutôt  l'air 
du  deuil  et  de  la  tristesse  que  d'une  marche  royale; 
observe  le  déposant  que  vers  les  10  heures  du  matin 
du  6  octobre ,  entrant  dansla  grande  cour  des  Menus , 
il  entendit  une  voix  qui  l'appelait  monsieur  mon 
pay^;  que  s'étant  retourné,  il  reconnut  le  même 
soldat  aux  gs»c|es  dont  il  a  déjà  parlé,  et  qui  était 
venu  chez  loi  huit  ou  dix  jours  auparavant,  pour 
lui  demander  ce  qui  se  passait  i  l'Assemblée  natio-; 
iiale;  cet  homme  était  en  sentinelle,  et  en  uniforme 
de  garde  nationale  parisienne;  il  dit  au  déposant 
d'un  air  très  satisfait;  Hé  bien  y  momieur.  Je  ne 
vous  ai  pas  trompé,  nous  venons  chercher  le  roi; 
qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

CXUX. 

Sieur  Jean-Franeois-César  de  Guilhermy,  i^gé  ut 
20  ans ,  procureur  au  roi  en  la  sénéchaussée  et  siège 
principal  de  Castelnaudary,  député  à  l'Assemblée 
nationale,  en  cette  ville  de  Paris,  rue  de  Richelieu, 
logé  hôtel  de  Sicile; 

Dépose  que  dans  le  mois  d'août  dernier,  il  a  oui 
dire  a  MM.  Nalouet,  Dufraisse etMaison-JNeuve,  dé* 

{mtés  de  la  sénéchaussée  d^Auvergne,  que  le  jour  que 
e  roi  vint  à  Paris,  dans  le  mois  de  juillet  dernier, 
déjeûnant  avec  M.  Coroller  du  Moustoir,  ce  dernier 
lui  avait  avoué  qu'il  était  d'une  espèce  de  comité  qni 
avait  entretenu  correspondance  avec  tous  les  régi- 
ments de  l'armée,  pour  les  enffagerà  la  défection; 
et  que,  pour  soulever  le  peuple,  si  la  cour  n'avait 
pas  renvoyé  M.  Necker,  il  avait  été  ri^lu  de  faire 
mettre  le  feu  au  palais  Bouriaon  ;  que  dans  la  nuit  du 
5  au  6  octobre ,  ayant  été  rappelé  à  l'Assemblée  vers 
une  heure  après  minuit,  il  lit  rencontre,  dans  la 
cour  du  Chenil ,  d'un  député  qu'il  n'a  pas  reconnu 
depuis,  et  dont  il  ignore  le  nom,  qui  lui  dit  qu'il 
fallait  nommer  un  régent  du  royaume,  et  que  c'était 

Îioor  cet  objet  qu'on  se  rendait  à  l'Assemblée;  que 
adite  Assemblée  «'étant  rendue  chez  le  roi ,  et  peu* 
dant  qu'elle  défilait  par  la  cour  des  Ministres,  étant 
arrêtée  par  Taffluence  du  peuple  à  la  porte  exté- 
rieure ,  lui  déposant  se  trouvant  entre  MM.  Duport  et 
lamave,  un  inconnu,  portant  une  mauvaise  veste 
rouse ,  dit ,  en  s'adressant  à  eux  trois ,  qu'il  lui  fallait 
la  tête  de  l'abbé  Maury  pour  jouer  aux  quilles  :  sait 
le  d^osant  que  M.  de  Larti^ues,  garde-dUHCorps  du 
roi ,  habitant  dans  le  Commmge,  a  dit  avoûr  vu  pro- 
mener M.  le  duo  d'Orléans  parmi  les  brigands  qui  se 
sont  introduits  dans  le  châtcfâu ,  et  ce ,  le  e  octobre , 
vers  les  ô  heures  du  matin;  mie  M.  Thierry  de  la 
Ville,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Miohodiere,  aq 
cinquième  étaçe  de  la  maison  numérotée  7,  et  Rous^ 
seau ,  naître  d'armes  des  enfants  de  France,  ont  vu 
pareillement,  la  nuit  du  6  au  ô,  le  comte  de  Mira^ 
beau  exhortant  les  troupes  à  la  défection ,  et  animant 
le  peuple  en  lui  disant  qu'il  combattait  pour  la  liber^ 
té  ;  qu'il  a  oxR  dire  que  le  sieur  Bazire,  capitaine  de 
la  milicenationale  de  Versailles,  connaissait  plusieurs 
députa  qui  avaient  pratiqué  ladite  milice  et  le  régi- 
ment de  Flandre  pour  les  engager  à  la  défection; 
qu'au  surplus .  il  sait  que  ces  brigands  se  sont  intro- 
duits ds|ns  le  château  de  Versailles,  au  vu  de  la  milice 
de  Paris,  et  qu'ils  ont  publiquement  promené  les  têtes 
des  gardes  an  roi  massaorra ,  sans  <pie  le  ohef  de  la- 


dite milice  ait  fait  faire  aucun  mouvement  pour  les 
arrêter;  qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 
Et  avant  de  signer,  le  déposant  observe  qu'il  a  our 
blié  de  nous  rendre  compte  de  la  conversation  qu'il 
a  eue  dans  la  cour  du  Chenil ,  avec  le  députe  dont  il 
a  déjà  parlé,  lequel  il  sait  être  député  des  communes, 
pour  1  avoir  vu  portant  un  manteau;  que  ce  députe 
Im  donna  pour  prétexte  de  la  nomination  d'un  ré-  i 

F  eut,  le  prétendu  voyage  du  roi  à  Metz;  que  sur  * 
observation  de  lui  déposant,  que  Metz  étmt  aussi 
bien  une  ville  de  France  que  Versailles,  et  que  tant 
que  le  roi  ne  quitterait  point  son  royaume,  il  ne 
pouvait  y  avoir  lieu  à  avoir  un  régent;  que  quand 
même  il  y  aurait  lieu,  cette  place  appartiendrait  a 
Monsieur,  frère  du  roi ,  par  le  droit  cie  sa  naissance  ; 
il  parut  au  déposant  que  son  observation  n'avait 
pas  l'approbation  de  ce  député,  et  que  c'était  M.  le 
duc  d'Orléans  qu'il  voulait  pour  régent 

CLIV. 

Sieur  Pierre-Suzanne  Deschamps,  âgé  de  45  ans, 
député  de  la  noblesse  de  Lyon  à  l'Assemblée  natio- 
nale ,  demeurant  ordinairement  à  Lyon ,  logé  en  cette 
ville  de  Paris*,  rue  du  Hasard ,  n»  8  ; 

Dépose  qu'étant  à  l'Assemblée  nationale,  le  5  oc- 
tobre dernier^  il  fut  témoin ,  ainsi  que  tous  les  mem- 
bres, que  vers  les  4  heures  aprcs-midi ,  des  femmes 
arrivant  de  Paris,  tirent  demander  d'être  introduites 
à  la  barre,  etc.;  que  M.  le  président  ayant  invité  les 
membres  à  se  rendre  chez  le  roi ,  le  déposant  l'y 
suivit;  qu'étant  arrivé  à  la  grande  çrille  du  château , 
et  pendant  que  ces  députés  y  entraient  les  uns  après 
les  autres,  àes  femmes  lui  demandèrent  h  plusieurs 
reprises:  Où  est  notre  comte  de  Mirabeau:  nous 
voulons  voir  notre  comte  de  Mirabeau;  qiiM  leur 
répondit  qu'il  ne  l'avait  pas  aperçu;  qu'il  é\in\ 
possible  qu  il  fût  déjà  entré  au  château  ou  qu'il  fût 
encore  par  derrière;  qu'en  sortant  de  chez  le  roi, 
M.  Mouuier  avant  annoncé  qu^  son  intention  était 
que  la  séance  durât  toute  la  nuit ,  il  pria  le  déposant, 
cfui  avait  demandé  la  parole  sur  le  projet  de  décret 
provisoire  pour  l'instruction  criminelle,  d'allonger 
autant  ou'il  le  pourrait  cette  discussion,  qu'il  met- 
trait 9  1  ordre  du  jour  pour  remplir  la  séance;  qu*en 
rentrant  dans  la  salle,  vers  une  heure  et  demie 
du  matin ,  les  députés  trouvèrent  prescjue  tous  leurs 
places,  même  celle  du  pr&ident,  occupées  par  des 
femmes  du  peuple;  qu  on  parvint  cependant  è  les 
cngaflcr  à  se  cantonner  sur  les  bancs  les  plus  Âev^; 

Sue  oeux  ou  trois  membres  ayant  parle  sur  l'ordre 
u  jour,  sans  être  interrompus,  le  déposant  se  leva 
pour  prendre  la  parole;  qu'a  l'instant  les  femmes  qui 
occupaient  les  bancs  et  les  tribunes ,  firent  retentir 
toute  la  salle  de  ces  cris  :  •  Ce  n'est  pas  cela  qu'il 
nous  faut  :  nous  voulons  autre  chose  que  des  paroles; 
c'est  du  pain  que  nous  voulons»;  qu'alors  M.  le 
eomte  de  Mirabeau  se  leva ,  gourmanda  ces  femmes 
qui  osaient  commander  des  décrets ,  et  en  obtint  sur- 
le-champ  un  silence  absolu;  le  déposant  ayant  alors 
pris  la  parole  pour  combattresuccessivement  presque 
tous  les  articles  du  projet  de  décret,  et  en  démontrer 
ou  l'imitilité  ou  les  dangers,  pu  l'embarras  ou  même 
nne  sorte  d'impossibilité  daps  certains  cas,  M.  Mou- 
uier lui  fit  dire,  après  une  demi-heure,  que  M.  de 
Lafayette  venait  de  faire  inviter  k  lever  fa  séance , 
tout  étant  calma  et  eu  sûreté  dans  Versailles^  qu'en 
conséquence  il  le  priait  de  terminer  la  discussion,  ce 
qu'il  ut  aussitôt;  il  était  alors  3  heures  du  matin. 
L'Assemblée  s'étant  séparée,  il  se  retira  dans  son  do- 
micile, pt  la  séance  n  étant  assignée  pour  |c  lende- 
main jiu'à  M  heures,  il  n'apprit,  qu'en  s'y  rendant, 
les  scènes  affreuses  qui  s'étaient  passées  le  n^atin  m 
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châteaa,  le  massacre  de  plusieurs  ^ardes-du-corps  et 
la  résolution  du  roi  de  se  rendre  a  Paris.  Que  depuis 
la  translation  de  l'Assemblée  nationale  dans  cette  ca- 

fitale ,  ayant  été ,  ne  se  rappelle  pas  quel  jour,  dîner 
Versailles,  chez  M.  Bérgasse,  son  co-député,  il  y 
Tint,  dans  1  après-midi  «  un  officier  du  régiment  de 
Flandre ,  qu'il  croit  être  le  lieutenant-colonel ,  lequel 
raconta  que  dans  la  nuit  du  5  au  6  octobre,  il  a  vu 
M.  le  comte  de  Mirabeau  au  milieu  du  peuple  et  des 
soldats,  portant  sous  le  bras  un  grana sabre;  qu'il 
lui  avait  dit  :  «Vous  voilà  armé  comme  Charles  Xll  »  ; 
à  quoi  M.  de  Mirabeau  avait  répondu,  que  dans  ce 
moment  de  tumulte  il  avait  pris  cette  arme  pour  sa 
sûreté  >  etc. 

CLV. 

Sieur  Jean-Louis-Henri  de  Longuève,  âeé  de  37 
ans,  écuyer,  premier  avocat  du  roi  au  châteiet  d'Or- 
léans, députe  à  l'Assemblée  nationale,  demeurant 
ordinairement  à  Orléans,  logé  en  cette  ville  de  Paris, 
hôtel  d'Avaray,  rue  de  Grenelle,  faubourg  Saint- 
Germain; 

Dépose  oue  dès  le  courant  de  septembre  dernier, 
le  raj)pr  >cnement  d'un  grand  nombre  de  propos  et 
de  cm:onstances  l'avaient  autorisé  à  croire  qu'on 
cherchait  à  exciter  dans  la  capitale  des  mouvements 
contre  le  roi,  la  reine  et  une  partie  des  membres  de 
l'Assemblée  nationale;  oue  ces  soupçons  à  cet  égard 
datent  essentiellement  d  une  insurrection  provoquée 
par  le  sieur  de  Saint-Huruçue ,  et  dont  lui  déposant, 
alors  secrétaire  de  l'Assemblée  nationale,  fut  chargé 
de  rendre  compte  à  ladite  Assemblée;  que  le  lunm, 
5  octobre,  dès  l'ouverture  de  la  séance,  il  crut  re- 
marquer qu'il  se  préparait  queloue  chose  d'extraor- 
dinaire par  le  ton  qu  affectaient  a  y  prendre  auelques 
membres  de  l'Assemblée,  et  notamment  le  sieur 
comte  de  Mirabeau,  en  parlant  d'une  dénonciation 
qu'il  pouvait  faire,  et  qui  portait  visiblement  contre 
la  reine;  qu'en  effet,  sur  les  2  heures  le  bruit  se  ré- 
pandit dans  la  salle  qu'il  arrivait  à  Versailles  un 
grand  nombre  d'habitants  de  Paris;  qu'un  homme 

Ïilacé  dans  la  barre  interpella  M.  le  président  pour 
ui  dire  que  lui  et  les  dames  qui  l'accompagnaient 
étaient  informés  qu'il  y  avait  dans  l'Assemnlée ,  sur- 
tout parmi  les  ecclésiastiques,  beaucoup  de  mauvais 
députés  qui  s'opposaient  au  bien ,  et  qu'il  était  chargé 
desavoir  ce  qu  il  en  était;  que  le  président  lui  répon- 
dit avec  bonté,  mais  de  manière  à  le  rappeler  à  son 
devoir,  et  que  la  séance  se  prolongea  dans  un  état  de 
trouble  et  d'indécence  jusqu'à  près  de  10  heures  du 
soir,  époque  à  laquelle  on  rapporta  une  réponse  fa- 
vorable du  roi  sur  la  demanae  de  ces  femmes  ;  que 
vers  minuit  lui  déposant  étant  au  moment  de  se 
mettre  au  lit,  entendit  convoquer  une  nouvelle  as- 
semblée; qu'il  se  rendit  sur-le-champ  à  la  salle,  où 
il  trouva  un  très  petit  nombre  de  députés,  et  entre 
autres  M.  le  comte  de  Mirabeau;  que  sur  ce  qu'on 
dit  à  lui  déposant  qu'une  partie  de  l'Assemblée  était 
probablement  chez  le  roi ,  et  sur  ce  qu'il  demanda  à 
ceux  qui  l'entouraient  s'il  ne  convenait  pas  de  s'y 
rendre  tous,  il  fut  repris  très  aigrement  par  un  de 
ses  collègues,  qui  prétendit  que  l'Assemblée  natio- 
nale ne  pouvait  jamais  se  former  chez  le  roi;  que 
M.  le  baron  de  Marguerittes,  député  de  N^mes,  a  dit 
à  lui  déposant,  en  société ,  que  dans  la  soirée  du  5 , 
étint  près  de  la  tribune,  il  a  vu  deux  des  femmes 
venues  de  Paris,  dont  Tune  montrait  à  l'autre  un 
morceau  de  pain  très  noir,  et  disait  qu'elle  voulait 
tàïre  avaler  ce  morceau  de  pain  à  l'Autrichienne,  et 
lui  tordre  le  cou  ;  qu'un  autre  des  collègues  de  lui 
déposant,  le  sieur  Salle,  député  de  Metz,  lui  a' dit 

Sue  se  rendant  à  Paris ,  le  6  octobre ,  dans  sa  voiture , 
fut  arrêté  au  pont  de  Sèvres  par  dix  ou  douze  per- 


sonnes qui  le  forcèrent  de  retourner  à  Versailles,  et 
l'y  accompagnèrent ,  partie  dans  sa  voiture ,  et  partie 
derrière,  en  kii  disant  qu'ils  ne  laisseraient  passer 

Sersoiine  que  tout  ne  fât  Uni  à  Versailles;  que  sur  la 
emande  qu'il  leur  fit  de  lui  expliquer  ce  propos,  ils 
lui  répondirent  qu'ils  entendaient  par^là  qu'il  fallait 
que  le  roi  fût  amené  à  Paris ,  que  la  reine  Jûi 
égorgée^  et  qu'on  eût  fait  des  cocardes  de  ses 
boyaux;  ^ue  pendant  que  lui  déposant  a  été  membre 
du  comité  des  recherches  dans  le  courant  de  décem- 
bre, il  a  travaillé,  ainsi  que  ses  coUèeues,  et  de 
concert  avec  le  comité  de  rhdtel-de-vilie  de  Paris , 
à  se  procurer  des  renseignements  sur  ces  faits  dénon- 
cés à  M.  le  procureur  du  roi ,  et  sur  leurs  auteurs  ; 
mais  que  le  tout  n'a  abouti  qu'à  quelques  notes, 
qu'en  qualité  de  secrétaire  il  a  fait  passer  successi- 
vement à  mondit  sieur  le  procureur  au  roi  ;  que  MM. 
du  comité  des  recherches  de  l'hôteUde-ville  ont  fait 
voir  à  lui  déposant  deux  plaques  en  plomb,  delà 
grandeur  à 'pieu  près  d'une  demi-feuille  de  papier, 
portant  toutes  deux  les  armes  d'Orléans,  et  l'une 
d'elles  ayant  en  outre  pour  devise  :  Vi\^  Orléans  ! 
qu'en  les  lui  montrant,  on  lui  dit  qu'on  avait  décou- 
vert qu'il  en  avait  été  commandé  un  certain  nombre 
de  semblables;  qu'à  la  même  époque  MM.  du 
comité  de  l'hôtel-de-ville  exposèrent  à  celui  de  l'As- 
semblée nationale  qu'ils  étaient  en  possession  d'un 
certain  nombre  de  lettres  venant  de  Londres ,  adres- 
sées à  madame  de  Sillerv  et  d'autres  personnes,  sous 
le  cachet  de  M.  le  duc  crOrléans,  et  dont  quelques- 
unes  paraissaient  porter  une  adresse  de  la  main  même 
de  M.  le  duc  d'Orléans;  que  sur  les  instances  qu'ils 
avaient  faites  auprès  du  comité  des  recherches,  qui 
avait  précédé  celui  dont  le  déposant  était  membre , 
ce  comité,  avant  d'autoriser  1  ouverture  de  ces  let- 
tres ,  avait  cru  devoir  prendre  directement  les  ordres 
du  roi,  et  lui  demander  une  autorisation  pour  les 
ouvrir;  que  Sa  Majesté  avait  répondu  qu'elle  ne  pou- 
vait permettre  de  violer  le  secret  des  lettres,  mais 
que  SI  elles  étaient  écrites  par  des  gens,  ou  adressées 
a  des  personnes  prévenues  de  quelques  déUts.,  le  tri- 
bunal chargé  de  l'instruction  pouvait  ordonner  que 
ces  lettres  seraient  décachetées,  et  que  pour  cet  eAet, 
sur  les  instances  du  comité  des  recherches ,  il  auto- 
risait le  sieur  d'Ogny  à  les  laisser  en  dépôt  entre  les 
mains  du  comité  de  l'hôtel-de-ville;  que  ce  dépôt 
commençait  à  leur  devenir  embarrassant;  oue  les 
lettres  étaient  iournellement  réclamées,  et  qu  il  était 
essentiel ,  ou  de  les  rendre  à  leur  adresse,  ou  de  se 
déterminer  à  les  ouvrir  ;  que  le  déposant  et  ses  col- 
lègues, après  avoir  vu  la  réponse  du  roi ,  sur  la  de- 
mande de  leurs  prédécesseurs,  réponse  dont  le  sieur 
d'Ogny  avait  déclaré  avoir  délivré  des  copies  con- 
formes à  l'original  étant  en  sa  possession,  pensèrent 
que  les  choses  n'étaient  plus  entières,,  et  qu'on  ne 
pouvait  rien  faire  de  mieux  que  de  se  conformer 
scrupuleusement  aux  intentions  du  roi;  que  dans  la 
suite  des  rapports  qui  se  trouvaient  naturellement 
établis  entre  les  deux  comités,  le  déposant  a  été  a 
portée  de  remarquer  que  celui  de  i'hôtel-de-ville 
recevait  des  déclarations  par  écrit  de  différentes  per- 
sonnes mandées  à  cet  effet  sur  les  événements  des  5 
et  6  octobre;  que  même  dès  ce  moment  ledit  comité 
a  annoncé  à  lui  déposant  qu'il  existait  la  preuve 
complète  d'un  complot  formé  contre  les  jours  de  la 
reine,  mais  dont  les  auteurs  n'étaient  pas  encore 
connus. 

CLVI. 

Sieur  Jean-Antoine-Louis  Comier  de  la  Dodinière, 
âgé  de  45  à  46  ans ,  major  des  ville  et  château  d'An 
gers ,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint* 
Louis ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Saint-Martin ,  u«  34)  ; 


565 


Mpose  qa*îl  est  sorti ,  sar  les  sept  heares  et  demie 
hnit  heures  du  matin  du  6  octobre,  pour  parcourir 
Versailles,  et  voir  ce  qui  s'y  passait;  qu'il  a  remar- 
qué une  femme  vêtue  d'une  redingote  rouge,  ayant 
sur  sa  tête  un  chapeau  rond,  qui  allait  de  groupes 
en  groupes,  et  causait  avec  différentes  personnes»; 
que  le  mercredi  7  dudit  mois,  lui  déposant  étant 
entré  dans  un  café  pour  déjeûner,  il  y  trouva  un 
officier  de  la  garde  nationale  parisienne;  que  cau- 
sant ensemble  sur  les  événements  des  deux  jours 
précédents ,  cet  ofBcier  lui  dit  que  ce  qui  ne  lui  sor- 
tait pas  de  la  tête ,  était  une  femme  vêtue  de  rouge, 
qu'il  avait  entendu  parler  et  exciter  sa  troupe  à  se 
portera  l'Assemblée  nationale  pour  s'emparer  des 
viclimes  dont  elle  donnait  les  noms ,  sans  quoi  l'opé- 
ration était  manquée,  etc. 

CLVU. 

Sieur  Cbarles  Thierry  de  la  Ville,  âgé  de  35  ans, 
ci-devant  capitaine  de  la  15*  compagnie  de  Versailles, 
y  demeurant  ordinairement  rue  de  Maurepas,  n*  3, 
et  lo^  k  Paris ,  rue  de  la  Michodière ,  n<*  7  ; 

Dépose  que  le  26  juin  dernier,  étant  dans  la  salle 
de  l'Aœemblée  nationale,  une  députation  du  Palais- 
Boyal,  composée  de  huit  ou  dix  ieunes  gens,  s'^ 
rendit  pour  présenter  une  adresse  d'une  motion  qui 
paraissait  incendiaire .  mais  ne  se  souvient  plus  du 
contenu,  faite  au  café  de  Foy,  au  Palais-Royal; 
d*après  le  refus  fait  par  les  gardes  de  la  prévôté, 
de  laisser  entrer  cette  députalion ,  le  déposant  leur 
demanda  quel  était  le  siyet  de  leur  mission;  ils  lui 
répondirent  qu'ils  étaient  les  représentants  de  dix 
mille  âmes  du  Palais-Royal;  que  d'après  cette  ré- 
ponse, il  leur  conseilla  de  changer  cette  dénomi- 
nation ,  pour  y  sulMtitner  celle  de  citoyens  de  Paris; 
les  fit  entrer  a  cet  effet  dans  un  bureau,  où  vinrent 
plusieurs  députés,  entr'autres  M.  le  comte  de  Mira- 
neau  et  M.  Bamave,  lesc^uels  dirent  que  lé  chan- 
gement proposé  par  le  déposant  n'était  pas  néces- 
saire, que  cependant  l'avis  de  lui  déposant  fut  suivi , 
et  cette  députation  fut  introduite  a  la  barre;  que 
le  même  jour,  entre  trois  et  quatre  heures  de  Tapres- 
dhié,  ils  vinrent  chez  lui  déposant  le  remercier, 
et  l'ont  mené  au  Palais-Royal ,  où  il  paraissait  qu'ils 
voulaient  le  prâenteren  triomphe,  ce  qui  le  dé- 
termina à  s'en  retourner  à  Versailles;  que  quelques 
jours  après  ayant  entendu  dire ,  sans  se  rappeler  par 
qui,  que  M.  le  duc  d'Orléans  était  mécontent  de 
ce  que  lui  déposant  avait  empêché  d'entrer  la  dé- 

Sutation  comme  elle  était  venue,  le  déposant  crut 
evoir  s'en  expliquer  avec  ce  prince  qu'u  rencontra 
dans  l'Assemblée  nationale,  et  que  ce  prince  lui 
répondit:  Cela  ne  me  regarde  pas,ye  suis  neutre 
dans  tout  cela. 

Que  le  5  octobre  dernier,  entre  quatre  et  cinq 
heures  du  soir,  lui  déposant  se  rendit  sur  la  place 
d'Armes  à  Versailles;  que  les  poissardes  de  Pans  ar- 
rivèrent; qu'il  a  vu  entrer  chez  le  roi  une  députa- 
tion de  ces  femmes ,  à  laquelle  Sa  Majesté  donna  un 
écrit  en  présence  de  M.  Necker,  pour  avoir  du  pain  ; 
que  cette  première  députation  sortie,  il  en  survint 
une  autre  également  de  femmes;  que  ces  femmes 
descendirent  et  rencontrèrent  plusieurs  députés ,  tant 
de  la  commune  de  Paris  que  de  l'Assemblée  natio- 
nale, qui  montèrent  au  château;  qu'il  a  entendu 
des  voix,  parmi  ces  députés,  dire:  La  liberté,  mes 
enfants,  nous  sommes  pour  vous;  et  a  reconnu 
M.  Barnave ,  et  à  ce  qu'il  croit  M.  de  Mirabeau ,  pour 
être  de  ceux  qui  parlaient  ainsi;  qu'il  est  d'autant 
plus  porté  à  croire  qu'il  ne  se  trompe  point  sur  la 

Erésence  et  le  propos  de  M.  de  Mirabeau,  que  vers 
I  fin  du  même  mois  d'octobre,  se  trouvant  en  visite 


chez  madame  de  Missery,  l'une  des  premières  fem  * 
mes  de  chambre  de  la  reine,  M.  Rousseau,  maître 
d'armes  des  enfants  de  France ,  qui  s'y  trouva  pa- 
reillement, dit  qu'il  avait  vu  M.  le  comte  de  Mira- 
beau ,  le  6  au  matin ,  sur  la  place  d'Armes ,  ayant  un 
sabre  sous  le  bras,  et  dire  au  peuple  :  Courage ,  mes 
enfants,  la  liberté;  propos  semblables  à  ceux  que 
lui  déposant  vient  de  dire  avoir  entendu  la  veille  ; 
que  le  même  sieur  Rousseau  a  encore  dit  qu'il  avait 
vu  dans  la  même  matinée  le  duc  d'Aigmllon ,  dé- 

Fuisé  en  femme,  et  M.  le  duc  d'Orléans ,  montant 
escalier,  et  indiquant  du  bras  au  peuple  l'apparte- 
ment de  la  reine;  qu'au  surplus,  lui  déposant  a  en- 
tendu prononcer  par  le  peuple  des  imprécations  et 
des  horreurs  contre  la  reine;  qui  est  tout  ce  que  le 
déposant  a  dit  savoir^ 

•      CLVm. 

Sieur  CAme  de  Beaupoil,  comte  de  Saint-Aulaire, 
âgé  de  48  ans,  maréchal-de-camp,  lieutenant  com- 
mandant d'escadron  des  eardes-au-corps ,  compa- 
enie  de  Grammont,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  mi- 
taire  de  Saint-Louis ,  demeurant  à  Paris ,  rue  du 
Sentier,  n<*  33; 

Dépose  ainsi  qu'il  suit  :  Les  gardes-du-corps ,  au 
nombre  ou  à  peu  près  de  trois  cent  vingt,  ont  monté 
à  cheval,  à  3  neures  et  demie ,  et  se  sont  rendus  sur 
la  place  d'Armes,  la  droite  appuyée  à  l'ancienne  ca- 
serne des  gardes-françaises,  ayant  la  grille  au  dos. 
ILssont  ainsi  restés  en  panne  toute  la  journée ,  s'é- 
tant  retirés  vers  les  6  heures  et  demie  à  leur  hôtel , 
par  ordre  du  roi;  c'est  alors  que  dans  toute  la  durée 
de  leur  marche  ils  ont  essuyé  trois  ou  quatre  cents 
coups  de  fusil ,  de  piques  et  autres  armes ,  de  la  part 
de  la  garde  nationale  de  Versailles  et  du  peuple.  Les 
gardf£-dtt-corps,  craignant  d'être  bloqués  dans  leur 
hôtel  et  dans  les  différents  endroits  qu'ils  occupaient, 
ont  aussitôt  remonté  a  cheval;  plusieurs  ne  l'ont  pas 
fait,  et  ceux  qui  par  petite  troupe  allaient  rejoindre 
la  plus  grande  partie  rassemblée,  ont  éprouvé  et  es- 
suyé beaucoup  de  coups  de  fusil  dans  le  passage  du 
Grand-Maître,  qui  conauit  à  l'avenue  de  Sceaux.  Les 
gardes-du-corpis  rassemblés  sont  revenus  à  leur  an- 
cien poste,  ({u  ils  n'ont  quitté  que  vers  minuit,  par 
ordre  du  roi ,  pour  venir  prendre  poste  sur  la  ter- 
rasse de  l'Orangerie;  ils  se  sont  retirés  au  bas  du  ta- 
Sis  vert,  et  ayant  gagné^Trianon,  ils  ont  pris  la  route 
e  Rambouillet.  Tous  les  gardes-du-corps  m'ont  dé- 
claré qu'on  ne  leur  avait  donné  qu'une  cartouche. 
Le  6  octobre ,  ayant  passé  toute  la  nuit  à  aller  et 
venir  sans  cesse  de  la  salle  des  gardes  de  M.  le  dau- 

Ï>hin,  à  la  grille  de  la  cour  des  Ministres,  un  soldat  de 
a  garde  nationale  de  Versailles  ou  de  Paris  m'a,  au 
travers  des  barreaux  de  ladite  grille,  allongé  un  coup 
de  baïonnette  qui  a  déboutonné  mon  habit  et  ne  m'a 
qu'efQeuré  la  poitrine, en  me  disant  :«B...., à  la  lan- 
terne; il  fera  jour  demain.  Si  tu  crois  que  nous  som- 
mes venus  ici  pour  des  prunes ,  tu  te  trompes  bien.  - 
A  la  pointe  du  jour,  le  peuple  est  entré  par  deux  en- 
droits dans  les  cours  au  château ,  le  passage  de  la 
Voûte  et  la  grille  de  la  cour  des  Princes ,  dont  le 


avancé  jusque  sur  la  cour  de  Marbre;  ses  deux  pied  ^ 
ont  glissé  eu  avant,  il  est  tombé  en  arrière,  et  s'e^st 
tué  roide  :  alors  plusi  eurs  de  ces  mêmes  gens  ont  ac- 


avait  la  tête  fendue  par  derrière.  Le  mort  est  reslii 
environ  une  heure  en  place,  et  a  été  enlevé  ensuite 
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Pèor  lors,  le  château  Mot  environné  ae  lonkes  parti 
par  le  peuple,  j'ai  été  chez  M.  le  dauphin,  et,  ayant 
réveillé  madame  la  marquise  de  Tourael ,  en  po&ant 
un  bougeoir  sur  le  pied  de  son  lit,  Je  lin  ai  dit: 
•  Madame,  vous  n'avez  pas  une  minute  à  perdre 
«  pour  porter  M.  le  dauphin  ehez  le  roi  «  ;  le  peuple 
qui  était  alors  sur  la  terrassa  du  eftté  du  tapis  vert  et 


de  ce  prince  ;  le  brigadier  commandant  m  ayant 
demaniU  la  conduite  qu*il  avait  à  tenir,  je  lui  ai 
ordonné,  de  la  part  du  roi ,  de  ne  faire  de  mal  à 

Sersonne,  et  que  lorsque  la  salle  serait  sur  le  point 
*ét»t  forcée,  de  se  retirer  pai  les  petits  escalien 
dans  l'Œil-de-Bœuf.  Cet  ordre  donné,  je  me  suis 
rendu  chez  le  roi ,  près  de  M.  le  dauphin  :  la  reine  y 
est  parue  aussitôt,  toute  échevelée,  avec  une  petite 
redingote  de  toile  rayée  iaune  :  elle  m'^  demandé 
si  les  ci-devant  gardes-françaises  étaient  du  nombre 
des  troupes  arrivées  de  Paris.  Je  lui  répondis  que  je 
les  avais  vu  arriver  à  une  heure  du  matin.  Peu  de 
temps  après,  les  salles  des  gardes-du-corps  ont  été 
forcées  par  le  peuple,  les  femmes,  soutenues  par  les 
troupes  tant  de  Paris  que  de  Versailles;  et  si  tous  les 
garctts  n'ont  pas  été  massacres,  nous  en  devons  la 
reconnaiasaBce  aux  gardes  parisiennes ,  et  principa-! 
lement  aux  grenadiers.  J'observe  que  le  brigadier  de 
la  salle  Dauphine  m'a  rendu  compte  qu'ayant  été 
arrêté  avec  neuf  autres  gardes-du-corns,  et  conduits 
aux  grilles  du  château  pour  y  être  pendus,  ils  avaient 
été  ^livrés  des  mains  oes  femmes  et  du  peuple,  par 
les  ordres  de  M.  le  marquis  de  Lafavette  a  ses  graïa- 
dicFs,  qui  aussitôt  s'en  sont  emparés.  M.  le  marquis 
de  Lafayette  a  parlé  ainsi  à  sesdits  grenadiers  :  «  J'ai 
donné  ma  parole  d'honneur  au  roi  qu'il  ne  serait 
fait  aucun  mal  â  MM.  les  gardes-du*oorps;  si  vous 
me  faites  manquer  â  ma  parole  d'honneur,  je  ne  suis 

Élus  digne  d'être  votre  ffénéral ,  et  je  vous  abandonna, 
renamera,  sabrez.  •  Ils  n'ont  point  sabré,  mais  ils 
ont  fondu  sur  le  peuple  et  se  sont  emparés  des  neuf 
gardes-du-corps  et  dSi  brigadier. 

CLXI. 

4 

Measifia  GharlesrLéon  de  Boutbillier ,  8gé  de  46  à 
47  ans,  colonel  du  riment  de  Picardie,  député  à 
l'Assemblée  nationale; 

Dépose  qu'étant  à  rAssemblée  nationale  le  lundi 
5  octobre  dernier  au  matin,  et  ayant  appria  par  le 
bruit  public  qu'une  troupe  de  femmes  et  d'hommes 
devaient  venir  de  Paris  à  Versailles,  il  sortit  de  la 
salle  pour  aller  dans  les  avenues  de  Paris,  voir  ce 
oui  se  passait,  et  que  là  se  promenant  avec  plusieurs 
députn,  il  vit  un  nomme  ni  grand  ni  petit,  âgé  d'en- 
viron 80  ans,  ayant  fort  chaud,  aborder  M.  l'abbé 
Sieyès ,  et  lui  dire ,  en  le  prenant  â  part,  d'une  voix 
assez  haute  pour  être  cependant  entendu  c  L^abbé,  il  y 
a  du  bruit  à  Paris;  sur  quoi  M.  l'abbé  Sieyès  lui  ré- 
pondit t  Je  le  sais ,  mais  je  n'y  entends  cien ,  ça  mar- 
che en  sens  contraire;  après  ouoiils  s'éloignèrent 
tous  deux;  rentré  ft  la  salle,  déclare  lui  déposant,  ne 
rien  avoir  entendu  de  plus;  qu'il  vint  sur  la  place 
d'Armes,  à  4  heures  et  demie  du  soir,  après  avoir  été 
insulté  par  des  gens  armés  de  piques,  et  à  lui  incon- 
nus; il  y  trouva  le  réeiment  de  Flandre  en  bataille, 
et  qu'étant  approché  de  ses  rangs  pour  traverser 
cette  place  plus  en  sûreté,  il  y  a  aperçu  M.  le  comte 
de  Mirabeau  causant  avec  plusieurs  soldats;  que  la 
nuit,  dans  la  salle  de  l'Assemblée,  où  il  avait  trouvé 
beaucoup  de  femmes  et  même  d'hommes ,  à  ce  qu'il 
présume  habillés  en  femmes ,  après  une  discussion 
sur  la  procédure  erimiuelle,  il  vit  M.  le  comte  de 


Mirabeau  ae  lever  d^  sa  place  pour  aller  causer  avec 
M.  Barnave  et  M.  Pétion  de  Villeneuve,  et  après 
avoir  eu  l'air  de  se  concerter  avec  eux.  faire  la  mo* 
tion  pour  faire  rompre  l'Assemblée;  déclare,  que  se 
fendant  chez  lui,  après  la  séparation  de  l'Assemblée, 
il  est  redescendu  sur  le  pas  ae  sa  porte,  attendre  une 
occasion  pour  envoyer  une  lettre  à  Paris ,  et  que 
pen49nt  environ  une  demi-heure  qu'il  y  est  resté, 
il  a  vu  4eux  hommes  à  cheval  venant  du  côté  de 
Paris,  entrer  successivement  l'un  après  l'autre  à  en- 
viron 10  minutes  de  distance  l'un  ae  l'autre,  dans  la 
maison  de  M.  de  Versennes,  occupée  alors  par  M.  le 
duc  d'Orléans,  et  qu  il  a  uni  sortit  de  ladite  maison 
un  troisième  homme  à  cheval ,  ayant  une  redingote 
rouge,  et  la  tournure  d*uu  jockey,  ainsi  qi^e  les  qeux 
premiers ,  lequel  se  porta  du  côté  du  cnâteau:  iK^ 
clare,  de  plus,  avoir  ouï  dire  qu'une  demoiselle  de 
Paris  avait  été  arrêtée  dans  son  carrosse,  aux 
Champs-Elysées ,  par  upe  des  bandes  de  femmes  ^  el 

Sar  elles  entraînée  à  Versailles ,  où  elle  s'était , 
it-on,  réfugiée  pendant  la  nuit  dans  une  despiè^ 
ces  du  logement  du  ministre  de  la  guerre,  et  quelle 
avait  entendu  dire  à  ces  femmes  ou  hommes  qui  les 
accompagnaient ,  les  noms  de  ceux  qui  lea  avaient 
excités  et  payés  pour  aller  à  Versailles  ;  déclare ,  lai 
déposant ,  ne  point  connaître  cette  demoiselle ,  et 
ignore  absolument  aaa  noms  et  demeure;  qui  est  tout 
ce  que  le  déposante  dit  savoir» 

CLXII. 

Sieur  Charles  Turpin ,  âgé  de  43  ans ,  litutenant 
criminel  au  présidial  de  Blois ,  député  à  l'A«emblée 
nationale,  logé  en  cette  ville  de  Paris ,  doftra  Saint* 
Méry; 

Dépose  que,  ayant  été  chargé  par  le  comité  des 
recherches  de  l'Assemblée  nationale,  d*aller  au  co- 
mité des  recherches  de  la  ville  peur  une  autre  af* 
feire,  MM.  de  ce  dernier  comité  montrèrent  à  lui 
déposant  et  à  M.  Henri,  son  collègue,  qui  l'accom- 
pagnait, deux  plaques  aux  armes  dA)rléans,  sur  Tune 
desquelles  il  y  avait  Cette  légende  :  f7ptf  Orléans; 
que  dans  cette  conférence,  MM.  du  comité  des  re- 
cherches de  la  ville  leur  dirent  qu'il  leur  venait  f^ 
quemment  des  déclarations  relaoves  aux  affliires  des 
5  et  6  octobre. 

Que  dans  le  même  temps  quHl  était  encore  au  co- 
mité des  recherches  de  l'Assemblée  nationale,  il  y  fut 
adressé  un  avis  non  signé ,  portant  qn*une  dame 
nommée  à  cet  avis,  et  du  nom  de  laquelle  il  ne  se 
souvient  plus ,  avait  vu ,  le  6  octobre  au  matin , 

Sarmi  les  origands  yenus  de  Paris  â  Versailles ,  une 
ame,  qu'elle  croit  être  la  demoiselle  Theroigne  de 
Montesurt,  vêtue  en  homme,  avec  un  grand  seigneur 
habillé  en  femme,  et  aue  lé  comité  fit  sur-le-cnamp 

f)asser  cette  note  à  M.  le  procureur  du  roi  du  Chàte - 
et;  qui  est  tout  ce  qu'il  a  dit  savoir. 

GLXIV. 

Sieur  Augustin-Bernard-Louii-Joseph  Rousseau, 
âgé  de  41  ans,  i^aître  des  exercices  mil)taires  des  en- 
fants de  France ,  demeurant  a  Versailles ,  k  l'hôtel 
du  garde-meuble; 

Dépose  aue  le  nommé  Laaage  et  sa  femme  •  ven- 
dant des  bulets  de  loterie,  demeurant  i  Versailles, 
plaea  Dauphine ,  n^  il ,  et  ayant  une  baraque  au 
château  près  la  grille  qui  descend  â  la  surintenilanoe, 
où  ils  vendent  oe  l'eau-de-vie  et  îles  billets  de  lote- 
rie ,  lui  ont  dit  one  le  mardi  matin  6  octobre .  vers 
les  i  heures,  il  s  était  présenté»  pour  boire  de  1  eau- 
de^vie,  un  particulier  qui ,  en  apparence,  paraissait 
mal  vêtu;  que  ledit  particulier  avant  lev^  sa  souqu^ 
nille  peur  fouiller  a  sa  poche ,  lira  unn  poîgBé^  flfi 
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luuis  qu'il  mit  sur  leur  eomptoir^  et  dit  en  montrant 
une  manche  ci*habit  de  garde-du-corpa^  qu'il  avait 
passé  à  un  de  sea  bras  :  «  Je  roudrais  «  pour  cet 
or,  ne  pas  avtiir  cette  manche;  »  qui -est  tout  ce  que  le 
déposant  a  dit  savoir. 

CLXYII. 

Sieur  Claude-Prançois-Marie  Higoley  d*Ogny,  (tgé 
de  34  ans,  intendant-général  des  postes,  coinmau- 
daut  du  bataillon  de  la  garde  nationale  parisienne 
du  district  de  Saint-Ëustache,  demeurant  à  Paris, 
rue  Coq-Héron  ; 

Dépose  que  le  5  octobre  dernier,  il  est  allé  avec 
la  garde  parisienne  a  Versailles;  que  d'après  les  or- 
dres du  eéuéral,  lui  déposant,  qui  depuis  plusieurs 
mois  veillait  a  la  sûreté  de  la  halle  aux  nié  et  farines, 
est  revenu  dans  la  uiiiLdu  5  au  6  de  Versailles,  pour 
continuer  ses  soins,  de  manière  qu'il  n'a  su  que  par 
les  récits  qui  lui  en  ont  été  faits  ce  qui  s'est  passé 
au  château  de  Versailles  dans  la  matinée  du  6  oe- 
tobre. 

MM.  les  adjoiots  se  sont  crus  tenus  en  leur  flme  et 
conscience  et  aux  termes  de  l'article  VU  du  décret 
du  11  octobre  dernier,  d'observer  au  témoin  qu'il 
résulte  de  l'inalruction  faite  jusqu'à  présent,  qu\l  a 
existé  des  letb^  venant  d'Angleterre  «  lesquelles  pa- 
raissent être  restées  es  mains  de  lui  sieur  déposant 


en  vertu  d'ordres  supérieurs,  et  ont  prié  MM.  les 
commissaires  d'en  faire  la  demande  audit  sieur  dé- 
posant. 

Lecture  à  lui  foite  de  ladite  observation,  et  sur 
notre  demande  faite  audit  sieur  déposent  de  s'expli- 
quer sur  ces  circonstances , 

Le  sieur  témoin  a  répondu  qu'étant  tenu  par  les 
devoirs  de  sa  place  de  carder  le  secret  le  plus  invio- 
lable sur  tous  les  détails  de  son  administration ,  il  ne 
peut  ni  ne  doit  nous  donner  aucuns  renseignements 
sur  ce  qne  nous  lui  demandons. 

CLXVIU. 

Sieur  Ferdinand-Alphonse-Honoré ,  marquis  de 
Digoine  du  Palais,  âgé  de  près  de  40  ans,  alcade  de 
la  noblesse  de  Bourgogne  et  député  à  l'Assemblée 
nationale  du  bailliage  aAutun; 

Dépose  que  lundi  5  octobre  dernier,  dans  l'après- 
midi  ,  sortant  de  l'Assemblée  nationale  pour  aller 
dîner ,  il  a  vu  sur  la  place  d'Armes  des  hommes  et 
des  femmes  du  peuple;  qu'après  son  diner,  il  se  rendit 
au  château  vers  les  6  heures;  qu'il  entra  avec  plu- 
sieurs personnes  dans  l'appartement  de  la  reine;  et 
que  là  après  qu'un  ofBcier  des  gardes-du-corps  fut 
venu  avertir  S.  M.  que  M.  de  Lafayette  arrivait  avec 
la  garde  nationale,  cet  officier  se  retira  dans  un 

r'oupe  d'hommes  près  de  la  porte,  où  il  racontait 
très  haute  voix  ce  qu'il  venait  d  apercevoir  dans 
les  cours;  qu'une  personne  pour  qm  le  déposant  a 
le  plus  profond  respect,  l'appela  et  lui  dit  d'être  plus 
circonspect;  sur  quoi  lui  déposant,  en  avant  paru 
étonné,  cette  personne  lui  eut  qu'il  venait  d'entrer 
dans  l'appartement  un  valet  de  chambre  de  M.  le 
duc  d'Orléans:  elle  le  lui  fit  remarquer;  arrivé  dans 
l'Œil-de-Bctur.  où  il  y  avait  beaucoup  de  monde , 
.  il  vit  sortir  de  la  chambre  du  roi  plusieurs  femmes 
habillées  en  poissardes,  dont  une  a'une  Jolie  figure, 
qui  tenait  an  papier  à  la  main,  et  oui  disait  en  le 
montrant  :  Ha!  îoutre ,  nous  avons  torcé  le  bougre 
i  sanctionner; 

Que  Ini  déposant  ne  s'était  retiré  du  château  que 
d'aorès  ce  que  M.  de  Lafayette  avait  dit  dans  l'œil- 
de-Bœuf,  que  le  roi  était  couché,  que  tout  était 
tranquille^  Sur  ce  que  vers  les  5  heures  et  demie , 


00  vmt  dire  au  déposant  qu'où  forçait  U  ohitean  4  il 
y  courut,  et  il  entra  par  la  même  porte  de  l'opéra  et 

1  escalier  de  la  chapelle;  qu'il  trouva  la  porte  du 
salon  d  Hercule  fermée  :  qu*alors  il  est  descendu ,  a 
traversé  la  cour  de  Marbre ,  est  monté  par  l'esoUlier 
de  marbre ,  sur  la  seconde  rampe  duquel  il  trouva 
une  foule  considérable  d'hommes  et  de  femmes  mal 
habillés,  armés  de  piques,  lances  et  autres  instrd- 
menlB,  qui  entndnaient  deux  gardes-du-oorps,  qui 
lui  parurent  blessés;  qu'ayant,  lui  déposant,  tra- 
versé oette  foule,  il  s'est  présenté  à  la  porte  de  la 
salle  des  gardes  du  roi,  i^ui  était  encore  fertnée,  et 
qu  il  n'a  pu  se  iiùre  ouvrir;  alors  il  se  retira  par  le 
grande  selle  des  gardes^où  il  ne  vit  que  des  gens  pa- 
reils à  ceux  qu'il  avait  trouvés  sur  le  grand  eKalicr  ; 
qu'il  traversa  la  salle  deseenl-suisses,  etdesaendit 
par  l'escalier  appelé  des  Princes:  qu'au  bas  de  eet 
escalier  il  trouva  M.  le  due  d'Orléans  seul,  qui  était 
arrêté  entre  eet  escalier  et  la  porte  de  la  cour  des 


auquel  était  attachée  une  grosse  cocarde;  que  lui 
déposant  longea  la  galerie  les  Prinees  Jusque  Tes- 
calier  qui  est  vis-à-vis  Tancied  appartement  de  M.  le 
dauphin ,  par  lequel ,  comme  il  allait  sortir  ^  il  vit 
entrer  une  troupe  de  même  espèce  de  gens  que  ceux 
qui  éuiient  dans  les  appartements;  qu'il  les  suivit  de 
ses  yeux ,  et  les  vit  monter  par  resealier  des  Princes; 
qu'alors  lui  déposant  se  retira  chea  un  de  ses  amis , 
où  il  resta  Jusque  vers  9  heures,  heure  à  laquelle 
il  retourna  au  cnâteau ,  et  entra  dans  les  apparte- 
ments par  le  salon  d'Hercule  ;  qu'étant  dans  la  ga- 
lerie ,  un  huissier  ouvrit  la  porte  de  glace  qui  donne 
dans  la  chambre  du  conseil ,  et  lui  proposa  d'y  ren- 
trer ;  ce  qu'il  fit,  et  il  y  trouva  la  plupart  des  minis- 
tres, nlusieurs  personnes  qui  écrivaient  sur  une  table 
des  billets  que  Ton  Jetait  pnr  les  fenêtre  au  peuple 
qui  remplissait  la  couf  de  Marbre  ;  a  entendu  aire 
que  ces  billets  portaient  que  le  roi  irait  à  Paris  ;  dans 
le  même  lieu  était  M.  le  auc  d'Orléans ,  qui  s'y  pro- 
menait avec  M.  Dupoit,  qu'il  tenait  sotts  le  bras ,  et 
avec  Icjquel  il  causait  d  une  manière  bien  libre  et 
bien  gaie  :  le  déposant  passa  alors  dans  les  petits  ap- 

Sarlements  qu'il  trouva  ouverts ,  et  trouva  oans  l'une 
es  chambres  la  reine  debout  dans  l'encoignure 
d'une  fenêtre ,  ayant  à  sâ  droite  Madame  Elisabeth  , 
Â  sa  gauche,  et  tout  contre  elle,  Madame  fille  du 
roi,  et  devant  elle,  debout  sur  une  chaise,  monsei- 
gneur le  dauphin,  qui ,  tout  en  badinant  avec  les 
cheveux  de  sa  sœur,  disait  :  Maman,  j'ai  faim;  à 

Î[Uoi  la  reine  lui  répondit,  les  larmes  aux  yeux ,  qu'il 
allait  prendre  patience  et  attendre  que  le  tumulte 
fût  passé;  Monsieur,  Madame  et  Mesdames,  tantes 
du  roi,  étaient  dans  la  même  pièce;  dans  ce  moment 
quelqu'un ,  que  le  déposant  ne  connaît  pas ,  vint  dire 
a  la  reine  que  le  peuple  la  demandait  au  balcon  toute 
seule;  elle  parut  hésiter  si  elle  s'y  rendrait  :  mais 
M.  de  Lafkyette  étant  arrivé,  et  lui  ayant  dit  que 
cette  démarche  était  nécessaire  pour  calmer  la  mul- 
titude, elle  dit  :  En  ce  cas  dusse-ie  aller  au  supplice. 
Je  n'hésite  plus:  J'y  vais.  Elle  prit  ses  enfants  par  la 
main  et  s*y  i*endit:  le  déposant  Ty  accompagna,  et 
sortit  ensuite  du  cnâteau  pour  se  rendre  à  Ivlssem- 
blée; 

Observe  le  déposant  que  le  lundi  5 ,  le  df&er  des 
gardes-du-corps  fht  dénoncé  à  TAssemblée  comme 
une  orgie  impardonnable.  Un  député,  ofBcîer  des 
gardes-dn-corps .  chercha  à  Texcuser;  sur  quoi 
M.  le  comte  de  Mirabeau  dit  qu'elle  était  d*autant 
plus  imprudente,  qu'il  était  possible  qu'avant  peu 
on  se  vengeât  des  personnes  qui  l'avaient  occasion- 
née; sur  quoi  un  autre  député  qu'il  crtHt  être  la 
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lieur  marquis  tfÀmblyi  le  somma  dénommer  ces 
persomies:  M.  de  Mirabeau  répondit  alors  (jae  si 
rÂssemblee  décrëtait  que  la  personne  du  roi  était 
seule  sacrée  et  inviolable,  il  forait  sa  dénonciation; 
et  dans  le  même  instant,  il  dit  à  demi-yoiz  à  ceux 
qui  étaient  près  de  lui,  et  assez  haut  pour  que  lui 
déposant  Tentendlt  :  C'est  la  reine  et  m.  le  duc  de 
Guiche  que  je  dénoncerai.  Dans  le  même  instant, 
dans  la  toibune  de  derrière  où  étaient  les  enfants  de 
M.  le  duc  d'Orléans,  Madame  de  Sillery  et  d'autres 
personnes,  une  voix  dit:  Comment ,  la  reine?  K 
quoi  il  fut  répondu  par  une  personne  de  la  même 
tribune  :  La  reine  comme  une  autre ,  si  elle  est 
coupable.  Observe  encore  que  quelques  jours  avant 
le  5  octobre  dernier,  si  sa  mémoire  le  lui  rappelle 
bien  positivement ,  il  a  entendu  dire  par  beaucoup 
de  personnes,  qu*un  soir,  pendant TÂssembiée,  un 
curé ,  député ,  s  étant  retire  dans  im  bureau  sans  lu- 
mières, pour  réciter  de  mémoire  son  office,  deux 
personnes  y  étaient  entrées  après  lui;  au*il  les  re- 
connut à  la  voix  poiir  être  M.  le  duc  aOrléans  et 
M.  de  la  Touche  ;  que  le  premier  avait  dit  au  second  : 
£h  bien ,  d'Estaing ,  l'aurons^nous  ?  A  quoi  il 
avait  été  riépondn  :  Non ,  monseigneur ,  c'est  im- 
possible. Sur  quoi  M.  le  duc  d'Orléans  aurait  dit  : 
Il  faut  s'en  déjaire  ;  et  que  ce  curé  ayant  &it  du 
bruit ,  ces  deux  personnes  s'étaient  sauvées.  Observe 
encore  le  déposant  que,  lorsqu'il  fut  question  de  la 
succession  à  la  couronne,  motion  qui  fut  faite  très 
incidemment,  M.  le  marquis  de  Sillery,  attaché  de 
tout  temps  a  M.  le  duc  d'Orléans,  monta  à  la  tri- 
bune, et  dit  à  l'Assemblée  qu'il  allait  lui  lire  le 
traité  d'Utrecht  qu'il  avait/Mzr%ararr/danssa  poche; 
qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

CLXX  et  dernière  déposition. 

Sieur  Noël-Joseph  Madierde  Montjau,  âeéde  35 
ans,  avocat  au  parlement  de  Toulouse,  député  à 
TAssemblée  nationale  ; 

Dépose  que  le  6  octobre,  à  11  heures  du  matin , 
s'étantrenau  à  la  salle  de  l'Assemblée  nationale, 
avant  d'y  arriver  il  vit  un  homme  sans  bas  à  ses 
jambes,  qui  portait  au  bout  d'une  pique  des  lam- 
beaux bleus  et  rouges  qui  étaient  entièrement  ensan- 
glantés; que  lui  déposant  jugea  que  ces  lambeaux 
faisaient  partie  d'habits  de  gardes-du-corps;  ces 
lambeaux  étaient  arrêtés  dans  la  pique  par  un  tron- 
çon de  pain,  et  cet  homme  s'était  arrêté  au-devant 
d'un  cabaret,  et  disait  à  ceux  qui  étaient  dedans  : 
Cela  est  f  ni;  il  vient,  ou  nous  l'emmenons.  Ar- 
rivé, lui  déposant,  à  l'Assemblée,  il  entendit  qu'il 
était  question  de  députation  au  roi  ;  il  apprit  qu'il 
venait  d'être  décrété  que  l'Assemblée  était  insépa- 
rable du  roi;  que  les  galeries  étaient  remplies 
d'hommes  armés,  dont  la  plupart  avaient  couché 
leurs  armes  le  long  des  bancs;  qu'au  retour  de  deux 
députations  qui  avaient  été  successivement  envoyées 
au  roi ,  et  la  délibération  ci-dessus  consommée ,  il 
vit  la  plus  grande  partie  de  ces  hommes  armés  re- 
lever leurs  fusils,  et  se  retirerquelque  temps  après  ;  il 
entendit  M.  le  comte  de  Mirabeau  s^ofiFrir  pour  être  de 
la  députation  pour  accompagner  le  roi  à  Paris  ;  que 
le  président  éluda  l'offre  du  sieur  de  Mirabeau;  que 
cette  députation  nommée,  le  sieur  de  Mirabeau  pro- 
posa de  décréter  une  adresse  aux  provinces,  pour 
les  rassurer  sur  cet  événement,  et  leur  apprendre 
que  le  vaisseau  de  TÉlat  n'avancerait  que  plus  rapi- 
dement vers  le  port  ;  le  déposant  assure  que  ce  sont 
les  propres  paroles  du  sieur  de  Mirabeau. 

Le  déposant  indigné ,  ainsi  que  ])lusieurs  autres 
doutés,  sortit  alors  de  la  salle;  il  vit  alors  l'avenue 
da  Paris  garnie  de  peuple  et  de  gens  armés  ;  il 


aperçut  dans  une  distance  assez  éloiniée  deux  per 
cacs,  au  bout  desquelles  étaient  deux  Ktes;  plusieurs 
gardes  du  roi  à  pied  les  suivaient,  escorta  de  gens 
armés  ;  après  eux  venaient  deux  autres  gardes  sans 
armes,  dont  l'un  était  en  bottes,  ayant  une  blessure 
au  cou,  sa  chemise  et  ses  vêtements  ensanglantés,  et 
tenu  au  collet  par  deux  hommes  en  uniforme  natio- 
nal ,  ayant  une  épée  nue  à  la  main  :  plus  loin  il  y 
avait  un  groupe  de  gardes  du  roi  à  cheval ,  les  uns 
en  croupe,  les  autres  sur  la  selle,  ayant  presque  tous 
un  compagnon  en  uniforme  national  qm  était  monté 
avec  eux;  une  partie  de  la  populace  et  des  femmes 
qui  les  environnaient,  obligeaient  les  gardes  du  roi  à 
crier  :  vive  la  nation  !  et  a  boire  et  a  manger  avec 
eux  :  ce  cortège  était  terminé  par  une  voiture,  dans 
laquelle  étaitleroi  et  la  famille  royale;  cette  voi- 
ture était  entourée  et  suivie  des  grenadiers  de  l'armée 
parisienne,  de  plusieurs  pièces  de  canon,  sûr  lesquel- 
les étaient  a  califourchon  des  femmes  et  des  hommes 
déguisés  en  femmes  ;  observe,  le  déposant ,  qu'on 
doit  trouver  au  coFmité  des  recherches  de  TAssemblée 
nationale,  dont  il  a  été  membre,  des  instructions 
plus  particulières,  si,  comme  le  déposant  n'en  doute 
pas,  on  a  continué  à  suivre  la  méthode  et  l'ordre  qui 
avaient  été  établis  dans  le  comité  pour  Tenr^istr»- 
ment  par  mois,  jour  et  heure,  de  toutes  les  pièces, 
lettres  et  instructions  qui  y  étaient  adressées;  pour 
lequel  enregistrement  il  existe  audit  comité  un  re- 
gistre exprès,  coté  et  paraphé  du  président  et  du  se- 
crétaire, ainsi  que  dans  le  comité  des  recherches  de 
la  commune  de  Paris,  avec  lequel  celui  de  l'Assem- 
blée nationale  était  en  relation  ;  qui  est  tout  ce  que 
lui  déposant  a  dit  savoir. 


iV.  B.  Après  avoir  nmporté  la  partie  authentique 
des  détails  relatife  à  révénement  qui  peut  être  re- 
gardé comme  l'un  des  principaux,  par  la  nature  des 
projets  auxquels  on  le  suppose  lié ,  nous  croyons 
que  les  lecteurs  seront  curieux  de  connaître  les  in 
terprétations  diverses  que  chaque  parti  a  données  à 
ces  pièces. 

Ils  trouveront  dans  les  feuilles  du  Moniteur,  des 
1^,  2 ,  a  et  4  octobre  1790 ,  le  rapport  fait  par 
M.  Chabroud  sur  la  procédure  du  Chatelet ,  rapport 
dont  le  but  a  été  de  faire  décider  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  accusation  contre  le  duc  dt)rléans  et  M.  le 
comte  de  Mirabeau ,  ainsi  que  les  discours  de  ces 
deux  derniers  et  du  duc  de  Biron. 

Parmi  les  commentaires  que  le  parti  opposé  a  pu- 
bliés, le  plus  remarquable  est  celui  que  M.  Mounier 
écrivit  à  Genève ,  en  novembre  1790  (1).  Il  contient 
plusieurs  particuliarités,  et  l.'extrait  de  plusieurs  dé- 
positions importantes  qui  n'ont  pas  paru  dans  le  re- 
cueil imprimé  dont  nous  avons  donné  l'extrait.  Il 
oppose  plusieurs  rapprochements  à  ceux  de  M.  Cha- 
broud; il  rappelle  les  opinions  qu'une  partie  du  pu- 
blic avait  conçues  à  l'époque  même  de  ces  événe- 
ments, sur  la  nature  (le  leurs  causes  secrètes;  et 
sous  ce  rapport,  cet  écrit  appartient  à  l'histoire,  qui 
ne  s'éclaircit  que  par  les  versions  contraires. 

Nous  allons,  par  ce  motif,  en  donner  un  très  court 
extrait,  en  annonçant,  néanmoins,  que  les  sentiments 
connus  de  l'auteur  sur  la  révolution  ne  doivent  le 
faire  considérer  que  comme  un  ouvrage  de  parti , 
utile  pour  faire  des  rapprochements ,  et  dans  lequel 

(I)  Indépendamment  da  docament  pablié  |)«r  M.  Mou- 
nier, il  existe  aiiosi,  snr  les  joarnée^  des  6  et  0  ottobre.  on 
exposé  de  l«  conduite  dn  général  LuAiyetie  écrit  par  lai- 
même,  et  dans  leqncl  il  rend  compte  de  tbat  ce  qui  a  été 
fait  en  sa  présence  ou  avec  sa  partiel ptitlon.  C*est  une  pièce 
essentielle  de  cette  procéilare.  Voyex  les  JHélattm  sttr  Sa 
Hévotuii'^^  française  L,  G. 
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TiLsiml  ili-  cf  ilique  iVm\  lecteur  exercé  saura  dis- 
conicr  h»ifnîtsi*t  U\s  obscrvatious  qui  peuvent  être 
ili''ir*s  (lo  coutiance.  a.  m. 


Hjctraît  des  ob.\en*ations  de  M.  Mounter^  sur  le 

rapport  de  M.  Chabroud^  relatif  à  la  procédure 

du  Çh(U:fîet  de  Paris,  sur  les  événements  des 

1      5  er  6  octobre  i  avec  ce  titre  :  Appel  à  ropinioQ 

publii|Uf. 

J'ol  quelques  droits  pour  recourir  à  Topinion  pu- 
blique. J*al  donné  le  premier  rdbit  fidèle  des  crimes 
des  5  et  ô  octobre;  l'ouvrage  qui  le  contenait  a  pré- 
cédé la  dénonciation  faite  par  les  membres  du  pré- 
tendu comité  des  rechercnes  de  Paris.  Il  leur  en  a 
fuit  sentir  la  nécessité.  Avant  Iq  publication  de  mon 
mémoire  intitulé  :  Exposé  de  ma  conduite,  tous  les 
journalistes  parlaient  avec  éloge  des  crimes  commis 
à  Versailles  les  5  et  6  octobre  1789,  M.  Mercier,  dans 
ses  Annales  patriotiques ,  appelait  ces  attentats  la 
prompte  et  nécessaire  expédition  de  Versailles.  Le 
comte  de  Mirabeau  disait  que  Tarmëe  parisienne 
avait  eu  la  ffloire  de  la  rapidité  dans  la  conquête,  la 
sagesse  de  la  conduite  dans  les  campements,  et  la 
douceur  de  la  modération  après  la  victoire;  M.  Bri»- 
sot  do  Warville,  membre  du  comité  des  recherches, 
et  qui  signa  depuis  la  dénonciation  des  assassinats 
duâ  octobre,  avait  trouvé  très  naturel  ({ue  les  Pari- 
aens  fussent  allés  à  Versailles  pour  punir  les  garde»- 
du«€arps,  amener  le  roi  à  Paris,  et  l'enlever  à  Tin^ 
flueuce  des  aristocrates. 

N'ayant  pu  me  procurer  des  preuves  suffisantes, 
je  dénonçai  dans  les  premiers  lours  de  novembre 
les  crimes  et  non  pas  les  coupables. 

La  crainte  de  mon  témoigna^  fut  une  des  causes 
des  dernières  persécutions  qui  m'ont  été  suscitées , 
et  qui  m'ont  contraint  de  chercher  un  asile  dans  un 
pays  libre,  et  conséquemment  hors  de  France. 

J'eus  la  précaution  de  faire  insérer  dans  mon  té- 
Uioignage,  que  je  croyais  qu'il  avait  existé  deux  fac- 
tions ,  l  une  pour  disposer  du  trône ,  l'autre  pour 
faire  une  républiaue  :  mais  je  ne  pouvais  pas  affir- 
mer que  les  deux  factions  ou  l'une  d'elles  eût  dirigé 
l'insurrection  du  5  octobre  et  les  assassinats  du  6 , 
devant  me  borner  surtout  à  ce  aui  était  relatif  à  la 
plainte ,  et  ne  pouvant  pas  établir  des  relations  par 
des  conjectures  (1). 

(0  '«  v^^s  donner  ici  les  détails  de  deux  conversations 
da  mois  de  Jaillet  1780;  je  le*  dois  à  MM.  Bergasse,  Régnier, 
à  moi-même,  et  sartoal  à  la  vérité. 

PendanL  qiw  Paris  était  environné  de  troopea,  le  comte 
(le  Mirabeaq  étant  avec  M.  du  Rovrav  de  Genève,  dans  la 
cuar  des  Menn^  k  VerNailles,  aborda  MM.  Bergasse,  de  La- 
Tayetle,  Dii|»ort  et  mol.  Il  nous  pria  de  passer  aveo  Ini 
dans  Ton  des  boréaux i  il  noas  fit  part  de  la  résolation  on 
il  était  d*engager  rÂssemblêe  à  demander  Téloignenient 
é^s  tronpes.  Il  n*était  point  encore  question  de  la  manière 
dont  devait  être  dirigée  Tadrease  ao  roi  sar  ce  sujet.  Mons 
rames  tons  de  K^a  avis.  M.  le  marqois  de  Lafayette  sortit 
ensuite.  Les  autres  continuèrent  leur  entretien.  Le  comte 
de  Mirabeau ,  après  avoir  parlé  de  la  nécessité  de  mettre 
obstacle  aux  projeta  que  poavait  avoir  la  cour,  nous  tint 
le  disconrs  aaivant:  «  Measieurs,  j*ai  rencontré  hier  M.  le 
duc  d'Orléans,  à  qui  J*ai  dit  :  Monseigneur,  vous  ne  pouves 
pas  nier  que  nous  ne  puissions  avoir  bientôt  Louis  XV II 
an  lien  de  Louis  ICVI;  et  si  cela  n*élait  pas  ainsi ,  vous  se- 
rïex  an  laoins  lieutenant-général  du  rojranme.  Le  duc  d'Or- 
léans m'a  répondu,  Messieurs,  des  choses  fort  aimables.» 

Je  rénéchis  sur  ces  expressions  du  comte  de  Mirabeau, 
et  loesqne  le  roi  ent  répondu  qu'il  n'avait  jamais  en  le  des- 
sein de  onire  à  la  liberté  de  rAsaemblée,  et  qne,  s'il  lai 
restait  sur  la  présence  des  troupes  les  moinures  inquié- 
tudes, il  offrait  de  hi  transférer  a  Soissons,  je  résolus  de 
eom|>attre  tonte  nouvelle  proposition  sur  ce  snjet.  Je  vou- 
lais éviter  entre  l'antorité  royale  et  1* Assemblée,  nne  gnerra 
qui  me  paraissait  également  dangereuse  pour  l'une  et  pont 

1"  Série.  —  Tome  II 


Ce  n'est  plus  comme  tc'nioiu  que  je  vuis  parler.  Je 
ne  serai  plus  borné  par  les  ejcpre^iuas  d*una  plainte 
juridique  et  |a  forme  d'une  procédure.  Je  prends  un 
rôle  qui  me  convient  mieux ,  c'est  celui  d'adversaire 
du  duc  d'Orléans  et  du  comte  de  Mirabeau. 

M.  Chabroud  glisse  légèrement  sur  les  dépositions 
qui  lui  sont  contraires ,  et  brsqu  il  en  rencontre  qui 
le  démentent  trop  évidemment ,  il  prend  le  parti 
beaucouD  plus  simple  de  les  passer  sous  silence.  On 
va  bientôt  juger  la  méthode  dont  il  fait  usage  pour 
tâcher  d'obscuicir  la  vérité.  J'adopterai  l'orwe  qu'il 
a  suivi  dans  son  rapport. 

Les  crimes  commis  à  Versailles  le  6  et  let  octobre 
t789,  avaient-^ls  été  préparés  par  un  complot? 

Un  complot  est  prouvé  dans  chaque  page  de  la 
procédure ,  et  par  une  réunion  de  circonstances  que 
personne  ne  peut  ignorer.  M.  Chabroud  a  tenté  (fa- 
néantir  ces  preuves. 

Deux  témoins,  MM.  Dufraisse  ctTailhardat,  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale ,  attestent  que ,  le  17 
iuillet ,  M.  Coroller ,  député  de  Bretagne ,  se  vantait 
I  un  déjeûner  chez  M.  Malouet ,  d'avoir  été  l'un  de 
eeux  qui  avaient  diriçé  la  défection  des  troupes,  les 
outrages  faits  A  M.  l'archevêque  de  Paris ,  et  qui 
s'étaient  proposé  de  faire  mettre  le  feu  au  palais 
Bourbon ,  si  te  renvoi  de  M.  Necker  n'eût  excité  l'in- 
surrection qu'ils  désiraient. 

M.  Chabroud  fait  sortir  M.  Coroller  d'embarras 
sans  beaucoup  de  peine.  Il  se  contente  de  répondre 
que  ce  député  sVtait  Joué  de  la  liberté  de  la  con- 
versation, avait  abusé  de  ^0/1  triomphe  ^  parce  qu'il 
supposait  le  nouvel  ordre  de  choses  peu  agréable 

raqtre;  Je  fla  part  de  ma  résolutipn  à  beaucoup  de  dépn- 
téf.  Le  comte  de  Mirabepu,  qui  avait  fait  de  vains  efforts 
poor  cmp^her  q«*on  ne  fui  aeti«liût  de  la  reposée  dq  roi, 
ne  perdit  point  respérance  de  rengager  le  combat.  Il  tra- 
Tsillait  i  nne  «econde  adresse.  Il  me  fit  appeler  dans  un 
des  bureaux  où  Je  le  trouvai  avec  MM.  Bnaot  et  Robes^ 
pierre.  Il  aVffbrfa  Je  lue  faire  ebandouner  |V>ppoMtion 
dçnt  J'avais  formé  le  projet.  Vj  persistai;  Je  lut  dis  que 
j*étais  excessivement  alarmé  de  tontes  les  manœuvres  em- 
ployéee  à  Paris  pour  occasionner  nue  dérection  dans  lee 
trompes ,  que  la  première  edreaie  peraiaealt  enlfirt  poor 
prouver  an  gouvernement  qu  on  tvait  les  veox  onverta 
sur  aes  desseins,  qne  plusieurs  phrases  qn*efle  renfermait 
étaient  infiniment  propres  à  égarer  les  soldats,  qu'une  se- 
oonde  adresse  accroîtrait  le  danger,  qne  dana  cette  aitna- 
tion  un  prince  ambitieux  paraiuant  an  milieu  de  Tannée, 
après  avoir  Tait  distribuer  de  Targent  et  des  libelles,  ponr- 
raita>mparer  du  trAne.  Il  me  répondit  :  «  Mais,  bonhomme 
que  vona  êtes.  Je  anis  aussi  attaché  que  vous  à  la  royauté  : 
mais  fjn'ijnporte  une  noqs  ajrons  Louis  3^VI|  au  lien  de 
Loqis  XVT ,  et  qn*avons-nons  besoin  d'un  bambin  ponr 
nous  gouverner?  w  le  voulus  alors  prouver  combien  était 
criminel  tout  ce  qui  pouvait  conduire  à  un  changement 
de  dynastie;  quun  pareil  changement  avait  de  si  terribles 
conséquences ,  quMf  fallait  pour  le  Justifier  qu'un  prince 
se  fût  baigné  dana  le  sang  de  aes  acûets  :  «  Maia  savez-vons, 
me  dit-il,  que  la  manière  dont  les  membres  des  communes 
ont  été  repousses  du  lien  de  leurs  séances  avant  la  déclara 
tion  i\x\  -23  Juin,  était  un  acte  bien  coupable,  et  qu'il  y  au- 
rait là  un  beau  prétexte  pour  un  manifeste.  »  Je  répliquai 
que  Je  reconnaissais  dans  cette  meenre  nne  imprudence 
très  blâmable,  qu'avant  d'ordonner  les  préparatifs  pour 
la  séance  royale,  on  aurait  d&  prévenir  les  communes 
pendant  qne  Ice  membres  étaient  aasemblés,  et  ne  pas  in  - 
terrorapre  le  cours  de  rajonrnement  ;  m,ais  qv*ennn,  ai  Je 
connaissais  un  homme  qui  eAl  le  dessein  de  profiter  des 
circonstances  pour  s'emiiarer  dn  trône,  et  qne  Je  pusse 
entrevoir  nne  probabilité  de  anccès.ie  se  ferais  nn  di- 
voir  de  le  poignarder.  Le  comte  de  Mitabean  changea  su- 
bitement oc  ton  et  de  contenance,  et  tàpha  de  me  persua- 
der qu'il  ne  fallait  pas  prendre  littéralement  tout  ce  qn*il 
m'avait  dit.  Je  quittai  M.  de  Mirabeau.  I«a  acanoe  venait 
de  finir.  Je  rencontrai  MM.  de  Ma^oorg  et  4a  U  Cosie 
qni  se  retiraient.  Ils  forent  ffappés  de  mon  |lr  rêveur,  n 
voulurent  «a  «avoir  ta  cause.  Je  leur  racontai  ma  dernière 
coovenatlon  avee  le  comte  de  Mirabeau,  ei  nAm*  la  prê- 
té, icnte.  MU.  dis  uUycued  Duport  ^m  funâiureiu,  «a- 
(endlreni  mon  récit.  Je  compris  par  quelquee  mpts  qui*, 
me  dit  M.  de  LafaycUe,  qu'il  était  encore  plus  Inatruit 
que  mol  ^ 
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aux  autres  corwwes*  Il  taxe  rindiscrétioii  de  M.  Co- 
roHcr,  d'ironie  légère .  de  vain  perstfflage  ,  et  lui 
reproche  d'avoir  violé  Vintimité  d'un  déjeuner. 

Qu'on  se  dise  Fauteur  des  crimes  dont  nul  ne  peut 
révoquer  en  doute  la  réalité,  et  cela  pour  paraître 
gai ,  par  ironie  ou  pour  abuser  de  son  triomphe,  c'est 
ce  queR.  Chabroud  s*efforce  vainement  de  persuader, 
et  ce  que  personne  ne  pourra  croire. 

M.  Perrin,avocat  aux  conseils, avait  entendu, dans 
le  mois  de  juillet  1789 ,  au  Palais-Ro val,  flaire  la  pro- 
position de  déférer  à  M.  Le  duc  d^Orlé^ns ,  la  lieute- 
nance-générale  du  royaume.  Dans  le  même  temps , 
M.  Bergasse  avait  entendu  le  comte  de  Mirabeau  an- 
noncer un  semblable  {projet,  en  ajoutant  que  M.  le 
duc  d'Orléans  lui  avait  ait  à  cet  égard  des  choses 
fort  aimables.  Deux  mois  après,  le  comte  de  Mira- 
beau avait  instruit  le  comte  de  Virieu  ,  des  vues 
qu'on  avait  eues  précédemment  sur  le  prince ,  qui  ,à 

I  époque  de  la  pnse  delà  Bastille ,  devait  entrer  dans 
le  conseil ,  offrir  d'employer  son  influence  â  calmer 
le  peuple ,  et  demander  le  poste  de  lieutenant-géné- 
ral, pour  prix  de  sa  médiation. 

Ces  trois  dépositions  donnent  la  preuve  d'un  fait 
certain  ;  c'est  ^u'on  avait  le  projet  de  profiter  deç 
troubles  du  mois  de  juillet  pour  faire  M.  le  duc  d'Or- 
léans lieutenant-général  du  royaume  :  mais  M.  Cha- 
broud répoml  que  ce  n'est  ni  le  temps ,  ni  le  lieu 
d'exiuniner  quelle  mesure  pouvait  être  alors  légi- 
time. 

Quoi  !  parcequedes  conseillers  imprudents  avaient 
persuadé  au  roi  qu'il  était  nécessaire  de  faire  appro- 
cher une  armée  oe  Paris ,  pour  prévenir  les  insurrec- 
tions et  en  imposer  à  ceux  qui  fomentaient  les  trou- 
bles ,  M.  Chabroud  ose  dire  qu'il  n'examinera  point 
quelle  mesure  pouvaitétre  alors  légitime.  Ah  !  sans 
doute ,  il  était  légitime  de  la  part  des  députés  de  té- 
moigner au  roi  les  alarmes  que  devait  leur  inspirer 
ce  rassemblement  de  troupes  sur  la  liberté  des  suf- 
frages, de  demander  qu'elles,  fussent  éloignées  du 
lieu  de  leurs  délibérations,  d'inviter  le  prince  à  re- 
courir à  des  moyens  plus  dignes  de  sa  bienveillmce. 

II  eût  été  légitime  de  repousser  la  force  par  la  force, 
si  l'armée  eût  été  employée  hostilement  pour  sou- 
mettre les  citoyens  au  joug  de  la  servitude ,  tandis 
qu'elle  n'aurait  dû  l'être  au'à  protéjger  le  maintien 
ae  l'ordre  :  mais  parce  qu  une  armée  est  auprb  de 
Paris,  s'occuper  oes  moyens  de  dépouiller  le  roi  de 
son  autorité ,  pour  la  remettre  dans  les  mains  de  M. 
le  duc  d'Orléans ,  ce  projet  ne  pouvait  être  conçu 
que  par  des  hommes  capables  de  hvrerla  France  à 
tous  les  désordres,  de  la  déclarer  par  le  fer  et  la 
flamme,  pour  l'intérêt  de  leur  ambition  ou  de  leur 
cupidité. 

En  parlant  de  la  déposition  de  M.  le  comte  de  Vi- 
rieu ,  M.  Chabroud  demande  où  est  le  moiijde  blâ- 
mer le  projet  de  faire  obtenir  du  roi  la  licutenance- 
générale  en  faveur  du  duc  d'Orléans ,  pour  prix  de  sa 
médiation. 

Le  sang  coulait  dans  Parî^.  La  cour  était  dans  les 
plus  vives  alarmes;  il  était  difficile  de  prévoir  à  quel 
terme  s'arrêterait  une  populace  furieuse  qui  avait 
déjà  immolé  plusieurs  victimes.  Le  discours  de  M.  de 
Mirabeau  à  M.  de  Virieu,  suppose  qu'il  était  au  pou- 
voir de  M.  le  duc  d'Orléans  de  rétablir  l'ordre  et  la 
paix  ;  il  suppose  que  ce  prince  eût  dû  se  présenter  au 
conseil ,  et  qu'il  aurait  dû  dire  :  «  Je  puis  d'un  mot 
arrêter  les  troubles  de  Paris  ;  mais  je  mets  un  prix  à 
mes  services;  crue  le  roi  se  dessaisisse  en  ma  faveur 
de  son  autorite,  aue  je  sois  lieutenant-général  du 
royaume.  Si  je  n'obtiens  ma  demande ,  je  reste  tran- 
quille spectateur  de  tous  les  maux  qui  peuvent  sui- 
vre ;  que  le  sang  coule  encore,  que  m'importe?  puis- 


ane  je  ne  trouverais  point  d'avantage  à  l'empêcher 
e  couler,  et  que  les  dangers  ne  sont  pas  pour  moi.  - 

Et  le  projet  d'une  pareille  démarche ,  que  le  plus 
audacieux  des  scélérats  aurait  rou^  d'avouer  en  pré- 
sence du  conseil  du  roi,  est  juge  par  M.  Chabroud 
très  juste  et  très  convenable  ;  car  il  dit  avec  beaucoup 
de  franchise  :  Et  où  était  ^  Je  vous  prie  y  le  motif 
de  blâmer? 

Parmi  les  preuves  d'un  projet  antérieur  au  mois 
d'octobre  pour  forcer  le  roi  a  se  rendre  â  Paris, 
M.  Chabroud  ne  choisit  que  ma  déposition  et  celle 
de  M.  Faydel.  J'avais  attesté  que  ce  projet  existait 
plusieurs  mois  avant  le  5  octobre,  et  que  les  minis- 
tres avaient  souvent  reçu  des  avis  alarmants.  M.  Fay- 
del a  dit  que,  huit  ou  dix  jours  avant  le  5  octobre» 
deux  soldats  de  la  garde  de  Paris  lui  avaient  an- 
noncé qu'ils  devaient  venir  chercher  le  roi.  M.  Cha- 
broud oppose  à  ces  témoignages  ceux  de  MM.  de  la 
Fisse  et  fioussille  de  Chamseru;  suivant  lesquels, 
dit-il ,  les  comurés  désiraient  la  fuite  du  roi.  Il  en 
conclut  ^<t^  forcer  le  roi  à  se  rendre  à  Paris,  et 
compter  sur  sa  fuite ,  sont  des  mesures  différentes 
qui  ne  peuvent  appartenir  au  même  projet. 

La  conclusion  n'est  point  juste.  Si  l'on  avait  désiré 
la  fuite  du  roi ,  ce  n'était  pas  une  fausse  mesure  que 
d'agir  comme  si  l'on  eût  voulu  le  forcer  à  se  reodre 
à  Paris.  Il  eût  été  très  naturel  d'espérer  que,  pour 
ne  pas  céder  à  cette  contrainte ,  il  pourrait  prendre 
le  parti  de  se  réfugier  dans  une  autre  ville. 

Au  surplus,  pour  démontrer  qu'avant  le  mois 
d'octobre  on  avait  pris  la  résolution  d'enlever  le 
roi  et  de  le  conduire  à  Paris,  il  faut  joindre  a  la 
déposition  de  M.  Faydel ,  celle  de  M.  Dufraïase-Du- 
chey,  qui  en  était  instruit  dès  le  mois  d'août ,  et  celle 
de  M.  Tailhardat  de  Maison-Neuve,  qui  en  avait  en- 
tendu parler  longtemps  avant  le  5  octobre. 

>  L'incertitude  n'est  pas  fixée,  ajoute  M.  Cha- 
broud, par  ce  que  disent  quelques  témoins,  qu'une 
insurrection  du  peuple  était  annoncée  plusieurs  jours 
auparavant;  car  ce  n'est  pas  ^ian&y insurrection 
elle-même  ooe  peut  être  le  délit,  il  serait  dans  V in- 
trigue qui  1  aurait  provoquée  et  dans  le  secret  des- 
sein qui  en  aurait  été  l'objet.  • 

Je  ne  m'occuperai  point  de  réfuter  la  doctrine  de 
M.  Chabroud,  qui  ne  voit  point  de  délit  dans  une 
insurrection.  Comme  il  veut  bien  reconnaître  qu'il 
y  aurait  un  délit  dans  l'intrigue  qui  l'aurait  provo- 
quée, je  lui  demanderai  seulement  comment  une 
insurrection  peut  être  annoncée  sans  qu'elle  soit 
connue  d'avance  ;  comment  elle  peut  être  connue 
d^avance  sans  qu'elle  ait  été  projetée  ;  comment  elle 
peut  être  projetée  sans  intrigue  et  sans  dessein 
secret. 

Le  marquis  de  Lafayette  a  dit  qu'étant  sur  la  place 
de  Grève,  quelques  soldats  pressant  le  départ  de 
Versailles ,  avaient  prononcé  les  mots  de  conseil, 
de  régence,  et  autres  expressions  qui  ne  paraissaient 
dans  leur  bouche  que  des  répétitions  ae  c^  qu'ils 
pouvaient  avoir  entendu.  Cette  circonstance  est  en- 
core attestée  par  deux  autres  témoins.  Un  soldat 
de  la  milice  parisienne  avait  déclaré  à  M.  du  Bcr- 
ville  aue ,  si  1  on  n'eût  trouvé  â  Versailles  ni  le  roi, 
ni  le  aauphin ,  on  aurait  proclamé  M.  le  duc  d'Or- 
léans. Un  député  avait  dit,  le  5  octobre  dans  la  nuit, 
à  M.  Guilhermi,  qu'il  fallait  nommer  un  régent,  et, 
trompé  sans  doute  par  le  désir  qu'il  en  avait,  il 
croyait  que  la  séance  qu'on  venait  d'annoncer  au 
son  du  tambour,  était  destinée  à  cette  nomination, 
et  il  voulait  que  le  choix  fût  en  faveur  de  M.  le  duc 
d'Orléans.  M.  Chabroud  soutient  «rue  ceux  qui  jpar 
laient  ainsi,  ne  savaient  ce  qu'ils  disaient.  Cetta 
explication  n'a  pas  dû  lui  coûter  beaucoup  d'efforts 
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n  ajoute  que  ceax  qui  tramefit  des  complots  ne  font 
pas  leurs  confidences  au  peuple  :  ma»  auand  on 
▼eot  foire  exécuter  un  complot  par  le  peuple ,  il  fout 
bien  lui  suggérer  une  partie  de  ses  desseins.  L*art 
des  conspirations  n*est-il  pas  de  foire  demander  par 
mie  populace  imbëdle  ce  qu'on  désire  obtenir,  de 
lui  cacher  le  but  secret  et  les  premiers  auteurs  des 
intrigues  qui  la  font  mouvoir? 

MM.  Berçasse  et  Régnier  me  citent  pour  leur 
avoir  répétif  le  propos  de  M.  de  Mirabeau  :  •  Qu'im- 
porte que  nous  ayons  pour  roi  Louis  XVl  ou 
Louis  XVII?- 

Pour  cette  fois ,  M.  Chabroud  se  montre  indiqué; 
il  n'a  pas  lu  de  sang-froid  ces  abominables  paroles  : 
mais  son  indignation  va  bientôt  cesser.  Il  court  à 
ma  déposition  ;  j'ai  passé  ce  fait  sous  silence.  Toutes 
ces  alarmes  sont  dissipées;  et  pour  convaincre  que 
mon  silence  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  fausseté  de 
l'anecdote,  il  a  soin  d'observer  que  ma  déposition 
n'est  pas  concise ,  que  j'ai  dit  tout  ce  que  je  savais , 
tout  ce  que  je  présumais. 

L'effroi  de  M.  Chabroud  était  évidemment  sup- 
posé. SI  son  indignation  eût  été  réelle,  il  ne  lui  eût 
pas  été  aussi  facile  de  se  rassurer;  il  n'aurait  pas 
surtout  cherché  à  rassurer  les  autres  par  un  men- 
songe; car  il  est  faux  que  j'aie  dit  tout  ce  que  je 
présumais.  Ma  déposition  même  prouvait  évidem- 
ment le  contraire.  Si  M.  Chabroud  eût  fait  dépendre 
le  sort  de  la  question  soumise  à  la  décision  de  l'As- 
semblée nationale,  des  paroles  que  j'avais  enten- 
dues, il  était  si  simple  ae  faire  ordonner  la  conti- 
nuation de  la  procédure. 

Dix  ou  douze  jours  avant  le  5  octobre ,  le  comte 
de  Mirabeau  dit  à  M.  Blaisot,  libraire,  •  qu'il  croyait 
apercevoir  qu'il  y  aurait  des  événements  malheu^ 
reux  à  Versailles  ;  mais  que  les  honnêtes  gens ,  et 
ceux  qui  ressemblaient  à  M.  Blaisot,  n'avaient  rien  à 
craindre.»  Ce  fait  est  certain;  car  M.  de  Mirabeau 
ne  l'a  pas  nié.  M.  Chabroud  n'y  découvre  que  l'in- 
dice d^e  inquiétude  qu'on  ne  pouvait  guère  alors 
ne  pas  avoir. 

Quoique  le  comte  de  Mirabeau  ait  abandonné  à  la 
censure  sa  vie  privée ,  comme  il  soutient  que  sa  vie 
publique  est  exempte  de  blâme,  et  qu'il  compte  pour 
rien  la  première ,  il  pense  qu'il  est  convenaole , 
quand  if  parle  des  honnêtes  gens ,  de  se  compter 
dans  ce  nombre.  Or ,  il  annonçait  des  événements 
malheureux  à  Versailles,  où  les  honnêtes  gens  n'a- 
vaient rien  à  craindre.  Il  est  donc  indubitable  que 
lui-même  estimait  qu'il  n'avait  rien  à  craindre,  non 
plus  que  tous  ceux  qui  suivaient  le  parti  dominant 

Mais  qui  donc  avait  à  craindre  dans  les  malheu- 
reux événements  que  prévoyait  M.  de  Mirabeau? 
N'est-il  pas  évident  que  tous  les  dan^rs  devaient 
être  pour  le  roi ,  sa  famille  et  ceux  qui  lui  restaient 
fidèles?  Ainsi  M.  de  Mirabeau  avait,  dix  ou  douze 
jours  avant  le  5  octobre,  la  connaissance  de  ce  qui 
devait  arriver  ;  mais  il  en  concevait  peu  d'alarmes, 
puisqu'il  n'apercevait  aucun  péril  pour  ceux  qu'il 
appelait  les  honnêtes  gens. 

M.  Malouet  a  dit  daas  sa  déposition ,  qu'à  peu 
près  vers  le  temps  de  l'arrivée  du  régiment  de  Flan- 
are,  il  était,  ainsi  que  ses  amis,  accablé  des  plus 
noirs  pressentiments.  M.  Chabroud ,  qui  n'a  pas  cru 
devoir  s'afflieer  des  événements  dont  il  avait  à  pré» 
senter  les  détails,  et  qui  même  s'est  cru  permis  aou- 
trager  la  décence  et  l'humanité  jusqu'au  point  d'y 
trouver  plusieurs  fois  des  sujets  de  plaisanteries, 
.s'est  moqué  de  l'histoire  des  pressentiments  de 
M.  Malouet  ;  et  cependant ,  il  lui  a  paru  très  simple 
(}ue  M.  de  Mirabcûiu  ait  pu  prédire ,  dix  ou  douze 
jours  avant  le  5  octobre ,  à  M.  Blaisot,  les  malheurs 


qui  devaient  arriver  à  Versailles.  •  Il  était  impossi- 
ble ,  dit  M.  Chabroud ,  de  ne  pas  avoir  de  l'inquié- 
tude. • 

Je  suis  excessivement  frappé  d'une  circonstance  ; 
c'est  que  dans  la  réserve  du  duc  d'Orléans  contre  les 
témoins  qu'il  accuse  de  faux  témoignaee,  il  n'est  pas 
dit  un  seul  mot  de  Marguerite  Andei,  qui  prétend 
avoir  reçu  d'un  inconnu  une  lettre  pour  M.  le  duc 
d'Orléans,  sur  laquelle  étaient  représentées  sous  les 
emblèmes,  l'espérance,  la  concorde ,  une  couronne 
ornée  de  trois  fleurs  de  lys ,  dont  celle  du  milieu 
était  renversée. 

MM.  Henri  de  Longuève  et  Turpin ,  membres  d'un 
ancien  comité  des  recherches  de  l'Assemblée  natio- 
nale ,  ont  vu  deux  plaques  aux  armes  d'Orléans , 
dont  l'une  avait  pour  devise  :  Vive  d*  Orléans,  et 
qui  leur  avaient  été  montrées  par  le  comité  des  re- 
cnerches  de  la  rille.  Ces  plaques  étaient,  ainsi  que 
l'a  remarqué  M.  Henri ,  de  la  grandeur  d'une  demi- 
feuille  de  papier. 

M.  Chabroud  répond  que  ces  plaques  avaient  été 
ordonnées  en  1788,  pour  être  attachées  à  des  poteaux 
et  marquer  des  limites;  que  le  sieur  Simon  en  avait 
fait  le  modèle  ,  et  qu'elles  avaient  été  exécutées 
dans  l'hiver  suivant,  en  plomb,  par  Rousseau,  et  en 
fonte,  parGibiard. 

Mais  voici  ce  que  M.  Chabroud  a  eu  erand  soin  de 
taire.  Le  sieur  Rousseau  a  dit  expressément  que  les 
mêmes  plaques  ont  été  exécutées  en  fonte  de  ter  par 
le  sieur  Gibiard,  d'après  le  modèle  qu'il  lui  a  com- 
muniqué sur  la  lin  du  mois  de  juin,  ou  au  commen- 
cement de  juillet  1789  ;  que  le  sieur  Gibiard  avait 
ajouté  au  haut  de  la  légende  :  Vive  d'Orléans  ^ti 
au  bas,  fait  par  moi  Gibiard;  qu'une  de  ces  plaques 
lui  avait  été  représentée  an  comité  des  recherches, 
et  qu'une  des  siennes  y  était  également  déposée. 

En  effet ,  les  membres  du  comité  des  recherches 
de  Paris  ont  montré  deux  plaques  à  MM.  Henri  et 
Turpin,  l'une  sans  légende,  l'autre  avec  les  mots 
vive  d'Orléans;  et  le  sieur  Simon  ayant  représenté 
l'une  des  plaques  conformes  à  son  modèle,  elle  a  été 
décrite  dans  sa  déposition. 

Or,  je  conçois  bien  comment  les  plaques  gravées 
par  le  sieur  Simon,  et  fondues  par  le  sieur  Rousseau 
en  1788 ,  pouvaient  être  destinées  à  marquer  dos  li- 
mites :  mais  ce  que  je  ne  conçois  pas,  c  est  I  usage 
au'on  voulait  faire  des  plaques  gravées  par  Gibiard 
dans  les  mois  de  juin  ou  juillet  1789,  sur  lesquelles 
on  avait  mis  les  mots  de  v've  d'Orléans,  qui  me 
sembleraient  très  extraordinaires  sur  des  poteaux 
placés  dans  les  terres  même  de  M.  le  duc  d'Orléans. 

M.  de  la  Tontinière ,  suivant  sa  déposition ,  fut  in- 
formé dans  le  mois  de  septembre  par  diverses  per- 
sonnes de  sa  maison,  que  te  nomme  Blangez,  dômes 
tique  de  M.  Laimant ,  directeur  de  la  ménagerie 
étant  ivre,  avait  dit  qu'on  lui  avait  offert  une  bourse 
de  louis  pour  assassiner  la  reine.  Alarmé  de  ce  qu'i. 
venait  d  apprendre ,  il  va  le  lendemain  matin  chef 
M.  Laimant ,  qui  ne  savait  où  prendre  son  domesti- 
que. M.  de  la  Tontinière  le  cherche ,  le  trouve  dans 
un  poulailler  à  l'extrémité  des  cours.  Cet  homme 
était  furieux.  Il  disait  qu'il  se  rappelait  ce  qu'il  avait 
dit  la  veille ,  qu'il  se  regardait  comme  un  homme 
perdu.  11  proferait  ces  mots  assez  haut  pour  être  en- 
tendu par  un  nommé  Pierre;  il  avoua  qu'il  persistait 
dans  son  dessein  d'assassiner  la  reine,  qu'il  avait  re- 
fusé l'argent  qu'on  lui  avait  offert,  parce  qu'il  se 
sentait  le  courage  d'exécuter  cet  assassinat  sans  ré- 
compense. M.  de  la  Tontinière  s'efforça  de  calmer 
ce  malheureux,  de  lui  inspirer  quelques  remords 
sur  l'affreux  projet  qu'il  avait  conçu.  Il  réussit,  et  le 
lit  revenir  chez  son  maître,  où  Bkingez  rocoiita  qu'en 
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sortant  da  cabaret  la  teille  à  7  heiires  du  soir,  il 
avail  été  arrêté  par  un  jeune  homme  sortent  de  l  au- 
berge du  Juste  ,  dont  il  donna  le  signalement;  que 
s'étant  lirré  en  sa  présence  à  des  propos  contre  la 
reine,  ayant  môme  dit  qu'il  serait  heureux  s  i  pou- 
vait en  délivrer  la  France ,  ce  jeune  homme  1  avait 
félicité  sur  ses  sentiments ,  et  se  reUrant  à  1  écart 
près  de  la  boutique  d'un  cordonnier,  lui  avait  oftert 
une  bourse  pleine  d'or  et  d'«rgent,  et  lui  avait  donné 
un  rendez-vous  à  Paris»  où  il  trouverait  soixante 
personnes  qui  avaient  formé  le  même  complot;  qu  il 
avait  refusé  Tun  et  l'autre ,  mais  promis  de  remplir 
leurs  vues;  qu'en  réfléchissant  sur  ce  projet,  sa  tête 
s'était  échauffée;  qu'il  avait  poursuivi  à  coups  de 
bâton  un  homme  jusqu'à  la  porte  de  la  ménagerie; 
qu'on  lui  avait  ôtécet  homme  des  mains;  qu  il  ne 
savait  plus  depuis  ce  moment  ce  qu  on  avait  fait  do 
lui;  mais  que  le  lendemain  il  s'était  trouvé  couché 
dans  l'écurie.  M.  de  la  Tontiniëre  et  M.  Laimant 
crurent  devoir  instruire  M.  de  Villedeuil ,  alors  mi- 
nistre de  la  maison  du  roi.  M.  Laimanl  consentit  a 
garder  son  domestique,  afin  de  le  faire  surveiller,  et 
tâcher  de  découvrir  par  son  moyen  ceux  qui  avaient 
de  si  horribles  desseins.  ^  , 

Le  sieur  Bouche  prétend  qu  il  ne  se  souvient  pas 
des  mauvais  propos  tenus  par  Blangez. 

Mais  il  est  prouvé  par  trois  dépositions  que  Blan- 
gez a  parlé  uune  offre  d'argent  qui  lui  avait  été 
faite  pour  assassiner  la  reine  ;  aue  de  plus  il  a  té- 
moigné lui-même  le  dessein  de  1  assassiner. 

M.  de  Rebourreaux  a  dit  que  le  !«'  octobre,  à  la 
suite  du  repas  donné  par  les  garde9-dur(x>rps,  on  fut 
danser  sous  le  balcon  du  roi,  où  l'on  se  livra  a  l'en- 
thousiasme de  la  joie;  mais  qu'un  dragon  se  livra  au 
désespoir,  en  disant  qu'il  était  un  malheureux  d'a- 
voir reçu  de  l'argent  pour  trahir  son  maître;  qu'il 
voulait  se  tuer,  et  qu'on  lui  ôta  son  sabre. 

M;  de  Miomandre-Châteauneuf  a  donné  sur  ce  su- 
jet de  plus  grands  détails.  Après  avoir  passé  un  quart 
d'heure  sur  la  terrasse,  il  voulut  aller  à  i'Œil-de- 
Bœuf,  il  rencontra  un  chasseur  des  Trois-Evêchés 
dans  le  passage  qui  conduit  au  grand  escalier.  Cet 
homme  éuit  désespéré,  il  annonçait  qu'il  voulait  se 
tuer.  M.  de  Miomandre  cherchait  à  le  consoler  et  à 
pénétrer  la  cause  de  son  chagrin;  se  trouvant  seul  un 
moment  avec  lui ,  le  soldat  prononça  ces  mots  : 

Notre  bon  roi Cette  brave  maison  du  roi 

Je  suis  un  grand  gueux,  les  monstres!  qu* exigent 
ils  de  moi^—Qvà,  lui  demanda  M.  de  Miomanore,... 
Cej\  /.  de  commandant  et  d*  Orléans^  répondit-il. 
On  ne  put  Tempécher  de  se  blesser. 

Ces  deux  témoins  se  réunissent  donc  pour  attester 
que  le  1*^  octobre,  un  dragon  ou  chasseur  voulait  se 
tuer  de  désespoir  d*avoir  reçu  de  Targent  pour  tra- 
hir son  mattre* 

M.  Chabroud  soutient  que  le  chasseur  était  ivre. 
Cela  peut  être ,  mais  les  témoins  ne  le  disent  pas;  et 
quand  il  aurait  été  ivre,  son  aveu  n'en  serait  j)as 
Jioins  remarquable  \  l'ivresse  peut  suggérer  et  Caire 
excuser  des  propos  injurieux,  mais  n  inspire  point 
l'aveu  d'un  crime  au*on  n^a  pas  commis.  11  est 
étonné  de  ce  qu'un  événement  si  singulier  est  le  se- 
cret de  deux  personnes.  U  était  de  notoriété  publi- 
que à  Versailles  :  mais  on  n'a  pas  fait  assigner  tous 
ceux  qui  ont  pu  le  connaître. 

Il  est  prouvé  par  quatre  dépositions,  que  dès  le 
jour  de  l'arrivée  du  rédmentae  Flandre,  on  avait 
chargé  des  prostituées  cm  soin  de  séduire  les  soldats. 
On  ne  s'était  pas  borné  à  cette  infâme  précaution,  on 
leur  distribuait  de  l'argent.  On  en  avait  également 
distribué  dans  la  multitude  k  Paris  pour  la  disposer 
à  se  rendre  à  Versailles. 


On  va  juger  si  M.  Chabroud  pouvait  de  bonne  fo* 
révoquer  en  doute  les  distributions  d'argent. 

M.  de  Quennelet,  capitaine  au  régiment  de  Flan- 
dre, a  déclaré  savoir  qu'on  avait  duuné  de  l'argent 
aux  soldats  de  ce  régiment. 

M.  de  Montmorin ,  major  en  second  du  même  ré- 
giment, a  vu  le  5  octobre,  pendant  que  ses  soldats 
étaient  sur  la  place  d'Armes,  plusieurs  femmes  pas- 


M.  Leclerc,  capiteine  au  bataillon  de  Touraine, 
qui  était  assis  sur  la  place  d'Armes  le  5  octobre ,  a 
mt  que  les  brigands  et  les  femmes  ne  cessaient  de  se 
jeter  sur  le  régiment  de  Flandre  pour  lui  distribuer 
de  l'argent;  que  lui  déposant  a  vu  faire  cette  distri- 
bution d'argent,  et  a  tenté  inutilement  ainsi  que  plu- 
sieurs officiers  du  régiment  de  Flandre  de  l'arrêter. 

M.  Duval  a  déposé  que  les  soldats  disaient  publi- 
quement gu'on  leur  avait  distribué  45,000  liv  à 
Saint-Denis. 

Je  néglige  les  ouï-dire,  et  je  m'arrête  â  ces  cing 
dépositions.  Ne  sont-elles  pas  uniformes  sur  le  fait 
qu  ou  a  distribué  de  l'argent  aux  soldats  du  régi- 
ment de  Flandre?  Poui*  réfuter  des  témoignages 
aussi  précis ,  M.  Chabroud  se  contente  de  parler  d«j 
celui  de  M.  de  Montmorin,  parce  qu'il  imagine  qu'il 
pourra  persuader  que  cet  oflicier  a  cru  voir,  et  ne 
voyait  pas.  11  soutient  qu'un  panier  plein  d'argent 
est  un  poids  trop  lourd,  et  il  trouve  trop  perçants 
des  yeux  qui,  de  loin,  et  lorsque  le  jour  tombait, 
pouvaient  voir  à  travers  une  toile  :  mais  M.  de  Mont- 
morin a  dit  qu'une  femme  distribuait  Tardent  qui 
était  dans  un  panier.  Il  a  donc  vu  distriEuer  cet 
argent,  et  n'a  pas  eu  besoin  de  regarder  à  travers 
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dit  dans  sa  déposition  que  la  nuit  approchait.  Il  a 
fait  enteudre  au  contraire  que  la  distribution  avait 
eu  lieu  un  moment  après  1  arrivée  de  la  populace 
de  Paris. 

Passons  maintenant  aUX  distributions  d'argent 
faites  daUs  le  peuple. 

Des  femmes  et  des  brigands ,  couverts  de  haillons, 
montraient  avec  ostentation  l'areent  qu'ils  avaient 
en  leur  pouvoir  ;  il  y  a  à  cet  égard  cinq  témoignages 
très  précis. 

M.  Pérault,  officier  de  cavalerie,  a  entendu  le 
6  octobre,  entre  huit  et  neuf  heures  du  matin ,  un 
homme  qui  disait  à  une  femme  à  laquelle  il  donnait 
le  bras  :  nous  n'avons  pas  volé  notre  argent;  H.  Bi- 
gonneau  de  la  Garde,  et  M.  îailhardaf  de  Maison- 
Neuve,  ont  entendu  plusieurs  personnes  avouer 
qu'elles  avaient  reçu  ^  l'argejit.  Enfin, ^ M.  Galle- 
mand,  qui  était  alors  commis  au  secrétariat  de  l'As- 
semblée nationale,  a  vu  plusieurs  des  femmes,  oui 
entraient  le  5  octobre  dans  la  salle  de  l'Assemblée, 
montrer  de  l'argent  qu'elles  venaient  de  recevoir; 
et  vers  les  neuf  neures  du  soir,  il  vit  devant  la  salle 
plusieurs  hommes  distribuer  de  Targent  aux  gens 
a  pique,  aux  femmes,  aux  hommes  déguisés  en 
femmes» 

Et  comment  M.  Chabroud  poiifrait-îl  regarder 
comme  peu  vraisemblables  les  distributions  d'ar- 

§cnt,  tendis  qu'elles  sont  devenues  le  m^^bilc  or- 
inaire  de  tous  les  désordres?  Dans  tous  les  régi- 
ments où  les  soldats  se  sont  révoltés  contre  leurs 
officiers,  leur  rébellion  n'a-t-dle  pas  été  pré^dëc 
de  perfides  et  d'abondantes  largesses?  Un  ofnaer 
n'a-t-il  pas  présenté  à  l'Assemblée  nationale,  de  la 
^art  d'un  caporal  d*artillerie»  la  somme  qui  lui 
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avait  ët«  remise  pour  le  corrompre?  Dans  la  plu- 

Sart  des  villes  du  royaume,  D*a-t-on  pas  remarqué 
es  hommes  qui,  ayant  la  révolution,  vivaient  dans 
la  détresse,  et  qui,  depuis  plus  d'une  année,  jouis- 
sent' d'une  certaine  aisance  au  milieu  de  la  misère 
{mbliaue ,  sans  autre  nrofession  <iue  celle  de  tromper 
a  multitude,  et  de  la  maintenir  dans  la  licence  et 
dans  Taveuglement? 

Dès  Tinstant  où  l'on  a  su  qu'il  existait  un  déficit 
clans  les  finances,  et  qu'on  a  parlé  de  la  convoca- 


haine  ont  jugé  le  moment  favorable.  Les  uns  ont 
cru  que,  dans  les  convulsions  de  l'anarchie,  ils 
pouvaient  parvenir  à  disposer  de  l'autorité  suprême, 
et  se  reserver  les  faveurs  et  les  grâces  qu'elle  avait 
autrefois  la  prérogative  de  dispenser.  Les  autres  ont 
conçu  un  dessein  d'une  exécution  plus  facile ,  celui 
d'anéantir  toutes  les  distinctions  auxquelles  ils  ne 
pouvaient  prétendre,  jalousie  de  tout  niveler,  de 
tout  confondre ,  de  s'entourer  de  ruines. 

Dans  ces  deux  factions  se  sDnt  fêtés  tous  ceux 
pour  qui  la  cour  n'avait  jamais  été  assez  ^prodigue 
au  gré  de  leur  cupidité ,  tous  ceux  qui,  ayant  quel- 
oue  ressentiment  à  satisfaire,  ont  eu  la  bassesse 
d'attendre  que  leurs  ennemis  fussent  accablés  par  le 
nombre  pour  se  mêler  dans  la  foule  de  leurs  per- 
sécuteurs; et  tant  d'hommes  de  lettres  subalternes, 
?ui ,  bien  plus  avides  de  réputation  que  dignes  de 
obtenir,  ont  cru  se  rendre  célèbres  en  outrageant 
l'idole  qu'ils  avaient  autrefois  encensée. 

Une  de  ces  factions  n'aurait  pas  voulu  dans  le 
principe  anéantir  Tautorité  royale;  on  ne  cherche 
pas  à  détruire  ce  qu'on  désire  de  ravir  :  mais  ne 
pouvant  se  passer  de  Tapprobation  de  la  multitude, 
elle  a  été  forcée  de  rivaliser  avec  la  faction  dé- 
mocratique, un  zèle  3upposé  pour  les  intérêts  du 
peuple,  et  celle-ci  a  su  profiter  de  ses  efforts.  Main- 
tenant que  la  première  a  vu  ses  projets  avortés ,  elle 
a  été  forcée  de  faire  avec  la  démocratie  une  alliance 
plus  étroite,  de  confondre  les  deux  partis  en  un 
seul ,  de  conserver  l'apparence  de  la  royauté  pour 
en  imposer  au  peuple  :  mais  d'en  saper  tous  les 
fondements  pour  qi 'elle  ne  pût  Jamais  diriger  sut 
leurs  têtes  coupables  le  glaive  de  la  justice. 

C'est  ainsi.que  s'explique  natiu-ellement  la  con- 
duite ce  quefques  hommes  qui,  placés  autrefois 
parmi  les  oppresseurs  du  peuple,  le  dédaignaient 
avec  tant  û'insolence ,  et  qui  soutiennent  aujourd'hui 
la  démocratie  absolue.  On  se  demande  :  que  peu- 
vent-ils espérer,  quel  est  le  but  auouel  ils  veulent 
atteindre?  Ils  étaient  dans  un  rang  élevé.  Ils  étaient 
dans  ropu.ence.  Leur  conduite  passée  ne  permet  pas 
de  !!es  supposer  assez  généreux  pour  n'être  dirigés 
que  par  .enthousiasme  du  bien  public...  Cequils 
peuvent  espérer!  l'impunité  de  leurs  criminelles  in- 
trigues. 

Ceux  qui  avaient  eu  le  dessein  de  s'emparer  de  la 
pttissa»  CL  royale ,  purent  agir  de  concert  avec  ceux 
qui  d&iraient  la  détruire;  il  n'était  pas  contraire 
à  la  vraisemblance  de  présumer  aue ,  dans  un  grand 
mouvement  de  rage  populaire,  les  jours  même  du 
roi  seraient  en  néril.  Je  ne  souillerais  pas  ma  plume 
d'une  pareille  horreur ,  s'il  n'était  constaté  par  la 
procédure  que  le  5  et  le  6  octobre ,  des  menaces  ont 
été  faites  contre  la  vie  du  roi.  On  pouvait  espérer 
que  s'il  échappait  au  danger ,  et  s'il  était  conduit  à 
Paris .  la  fermentation  ne  serait  pas  si  promptement 
calmée,  et  formerait  de  nouveaux  orages;  enfin ^ 
ouoique  les  factieux  dussent  craindre  que  si  le  roi 
s^enfuyait  a  l'approche  deis  révoltés ,  sa  fuite  ^e  fli 


naître  des  événements  propres  à  déconcerter  leurs 
vues ,  Ils  durent  prévoir  aussi  qu'elle  pourrait  en- 
tfâlner  pour  le  monarque  des  conséquences  funestes, 
et  leur  présenter  de  grands  avantages. 

On  profitait  de  toutes  les  occasions  pour  exciter  la 
peuple.  Dans  le  mois  de  septembre,  lorsque  la  mul^^ 
titude  fut  rassemblée  au  Palais-Royal,  et  que Saint- 
Hurugue se  proposait  de  la  conduire  à  Versailles,  on 
parlait  déjà  d'enlever  le  roi  et  le  dauphin ,  et  de  pros- 
crire les  membres  de  l'Assemblée  qui  défendraient  la 
sanction  royale.  On  annonçait  aussi  d'horribles  des- 
seins contre  la  reine.  L'exécution  de  ce  projet  fût 
diiférée  :  mais  la  tentative  ne  fut  pas  vaine  ;  car  on 
connaît  l'influence  qu'elle  eut  sur  la  prérogative  la 
plus  essentielle  du  trOne. 

Après  l'emprisonnement  de  Saint-Hurugue  (1),  on 
persista  dans  le  dessein  de  faire  une  incursion  à  Ver- 
sailles. Je  répète,  sans  crainte  d'être  démenti,  que 
les  ministres  recevaient  chaque  jour  sur  ce  sujet  les 
avis  les  plus  alarmants;  que  les  gardes  du  roi  liirent 
plusieurs  fois  obligés  de  passer  la  nuit ,  prêts  à 
montera  cheval.  On  paraissait  alors  décidé  à  repous- 
ser par  la  force  ceux  gui  pourraient  entreprendre  de 
violer  le  séjour  du  roi. 

M.  de  Lafayette  écrivit  dans  le  courant  du  mois  de 
septembre  à  M.  de  Saint-Priest,  pour  lui  annoncer 
qu'on  avait  «  mis  dans  la  tête  des  grenadiers  d'aller 
la  nuit  suivanteà  Versailles....  Quecette  velléité  était 
entièrement  détruite  par  les  quatre  mots  au'il  leur 
avait  dits ,  et  qu'il  ne  lui  en  était  resté  que  1  idée  des 
ressources  inépuisables  des  eabaleurs*  •  Donc  M.  de 
Lafavette .  oui  était  è  portée  d'être  instruit ,  savait 
que  les  cabaleurs  agissaient  auprès  de  la  milice  pa- 
risienne. 

Il  était  du  devoir  des  ministres  de  prendre  les  mr- 
siires'nécessaires  pour  résister  en  cas  d'attaque.  11 
aurait  été  bien  imprudent  de  croire  que  la  milice  en- 
tière serait  constamment  soumise  au  marquis  de  La- 
fayette. L'événement  a  prouvé  qu'on  eut  raison  de 
ne  pas  être  ri  confiant.  Paris  pouvait  jeter  subitement 
dans  Versailles  une  populace  immense.  Si  la  milice 
se  révoltait  et  marchait  avec  elle  au  lieu  de  la  con- 
tenir ,  on  n'avait  pas  des  forces  suffisantes  à  lui  op- 
poser. Déjà  le  roi  n'avait  plus  assez  de  puissance 
pour  ordonner  un  changement  de  garnison,  il  fallut 
implorer  l'autorité  municipale.  Le  comte  d*Estaing  , 
commandant  de  la  milice  de  Versailles,  fit  assembler 
le  comité  de  cette  milice  le  18  septembre ,  lui  com- 
muniqua le  billet  de  M.  de  Lafayette,  et  lui  proposa 
d'engager  la  municipalité  à  demander  au  roi  un  ré- 
giment d'infanterie»  Cette  proposition  fut  admise,  la 
municipalité  consentit;  mais  elle  voulait  avoir  une 
lettre  pour  autoriser  sa  délibération;  et  comme  on 
craignait  de  nuire  à  M.  de  Lafayette  en  imprimant  sa 
lettre,  on  en  obtint  une  de  M.  de  Saint-Priest ,  a  qui 
celle  de  M.  de  Lafayette  était  adressée;  le  réquisi- 
toire du  comité  de  la  milice  contenait  ces  expressions 
remarquables  :  ■  Les  députés  soussignés  sont  venus 
déclarer  l'insuflisance  de  leurs  forces,  attendu  les 
avis  plus  alarmants  les  uns  que  les  autres  qui  se  suc- 
cèdent continuellement.  > 

Outre  le  billet  de  M.  de  Lafayette,  le  comité  de  la 
milice  de  Versailles  avait  donc  eu  de  nombreux  avis 
sur  l'insurrection  qu'on  voulait  exciter  dans  la  ca- 
pitale contre  la  sûreté  du  roi.  Il  y  avait  donc  un 
complot,  et  M.  Chabroud  sera  bien  embarrassé  de 
nier  cette  preuve  ;  car  au  nombre  des  sept  signataires 
du  réquisitoire ,  je  vois  le  nom  de  M.  Lecointre. 

(1)  Il  ftat  élargi  mim  aocune  condamnation  pea  de  temps 
après  que  le  roi  eat  été  conduit  â  Paris.  Il  disait  poor  sa 
défense  qu'il  n^avait  qua  propoaé  ce  que  le  V^^W  «v*il 
depnia  exêcaté.  ^  «• 
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Le  21  septembre,  on  annonça  dans  l  Assemblée 
nationale  l^rrivre  du  régiment  de  Flandre ,  et  on  lut 
la  délibération  de  la  municipalité  de  Versailles.  Elle 
ne  plut  point  au  comte  de  Mirabeau ,  qui  voulait  que 
la  municipalité  vînt  rendre  compte  de  ses  motife. 
Plusieurs  autres  députés  désapprouvèrent  hautement 
cette  aug[menUition  de  forces  militaires  dans  la  ville 
de  Versailles.  ,    ,    .        ,  . 

Dans  tout  le  cours  de  cette  révolution ,  les  pré- 
cautions employées  pour  résister  aux  factieux  ont  été 
si  faibles,  ou  ils  ont  été  si  habiles ,  qu'ils  sont  par- 
venus à  s'en  faire  de  nouveaux  moyens.  Aussi  saisi- 
rent-ils avec  ardeur  l'arrivée  du  régiment  de  Flandre, 
pour  semer  TefFroi  dans  le  peuple  de  Versailles ,  et 
surtout  dans  celui  de  Paris ,  ea  supposant  à  la  cour 
des  projets  contre  la  liberté  publique  (1). 

La  commune  de  Paris  lit  des  réclamations  contre 
l'arrivée  du  régiment  de  Flandre.  M.  Bailly  écrivit 
que  les  ouvriers  de  l'Ecole  militaire  avaient  été  sur  le 
point  de  partir ,  et  qu'il  les  avait  arrêtés  avec  beau- 
coup de  peine. 

Or,  les  ouvriers  de  l'Ecole  militaire  ne  pouvaient 
pas  prendre  subitement  la  résolution  de  courir  à  Ver- 
sailles ,  parce  que  la  municipalité  de  cette  ville  avait 
demande  un  régiment ,  si  ces  ouvriers  n'avaient  pas 
été  excités ,  alarmés  par  les  auteurs  d'un  complot. 

Dans  la  séance  du  23  septembre,  on  lut  deux 
lettres  de  M.  de  la  Tour-du-Pin.  Dans  l'une  de  ces 
lettres ,  il  était  dit  que ,  sur  l'avis  «  que  des  gens  mal 
intentionnés  se  proposaient  de  troubler  le  séjour  du 
roi  et  de  l'Assemblée  nationale,  •  il  avait  donné  les 
ordres  nécessaires.  Ce  fut  le  même  jour  que  le  régi- 
ment de  Flandre  entra  dans  la  ville  de  Versailles. 

On  craignait  encore  que  la  haine  inspirée  contre 
la  reine ,  contre  les  gardes-dn-corps ,  ne  pût  pas 
causer  un  soulèvement  assez  général.  On  mit  en  usage 
un  autre  moyen  déjà  plusieurs  fois  éprouvé ,  celui 
de  créer  une  disette ,  n'en  accuser  ceux  qu'on  nom- 
mait les  aristocrates,  défaire  entendre  que  l'abon- 
dance était  à  la  disposition  d'un  prince  sans  pouvoir, 
et  d'associer  ainsi  le  sentiment  de  la  vengeance  au 
sentiment  du  besoin  (2). 

Les  représentants  de  la  commune  de  Paris  dans 
l'adresse  qu'ils  présentèrent  le  10  octobre  à  l'Assem- 
blée nationale ,  pour  la  presser  de  se  rendre  dans 
cette  ville ,  après  avoir  exprimé  la  joie  que  leur  cau- 
sait le  séjour  du  roi  dans  la  capitale,  s'écriaient  :  Je- 
tons un  voile  sur  ces  événements  ,  sur  les  manœu- 
vres affreuses  qui  les  avaient  préparés.  Donc  les 
représ^tants  de  la  commune  croyaient  qu'un  com- 
plot avait  dirigé  les  événements. 

Le  comité  des  recherches  de  Piris ,  pendant  qu'on 
menaçait  publiquement  les  juges  du  Chàtelet ,  eut 
soin  de  faire  afKcher  l'avis  suivant  : 

«  Instruit  qu'on  étend  sa  dénonciation  sur  des  faits 
qui  se  sont  passés  la  veille considérant  que ,  s'il 

Î gardait  le  silence ,  on  pourrait  lui  imputer  de  vou- 
oir  poursuivre  ceux  qui  ont  eu  part  aux  é%>énements 
les  plus  importants  de  la  révolution,  il  déclare 
qu'il  n'a  dénoncé  que  l'attentat  commis  dans  la  ma- 

(0  M.  Brissot  de  Wamlle,  dam  le  n"  6S  de  non  journal, 
dît  qo'on  avait  peraiiadé  anx  Pariaient  qoe  de  nouveaux 
corpa  de  tioupea  allaient  environner  leur  ville.      A.  M. 

(2)  M.  Brissot  de  Warville,  membre  de  la  commune  et 
du  comité  des  recherchea,  a  été  forcé  de  sVxprimer  ainai 
dans  9on  Journal ,  n«  64 ,  an  sujet  de  Pinsorrectiou  du  6 
octobre.  «  11  régnait  depuis  quelques  jouni  cette  même  di- 
sette apparente  dont  nous  avons  drja  parlé.  Cette  disette 
n^existait  point  réellement....  Le  peuple,  triste  Jouet  dece« 
mancenvrea,  était  las  d*acbeter  sa  subaistance  chaque  Jour 
par  une  perte  de  temps  considérable,  et  souvent  par  des 
querelles.  Ce  n*étalt  |toint  ses  clieft,  ni  mililairfs,  ni  ci- 
vils aa*il  accusait.  Le  parti  des  aristocrates  de  Versailles 
éuit  M  mai  objet  de  ses  clameorib  m  A.  M. 


tiné^du  6  octobre ,  c'est-à-dire  l'irruption  violente 
et  soudaine ,  faite  dans  les  appartements  sur  les  six 
heures  du  matin ,  et  le  massacre  de  quelques  gardes^ 
du-corps  qui  a  suivi  cette  irruption ,  que  toute  pour- 
suite au-delà  de  ces  faits  lui  est  étrangère.  ■  Cette 
déclaration  fut  faite  le  23  avril  (1). 

La  députation  du  Châtelet ,  en  présentant  la  pro- 
cédure a  l'Assemblée  nationale  dans  la  séance  du  7 
août ,  a  dit  : 

>  Nous  venons  déposer  sur  le  bureau  toute  la  pro- 
cédure instruite  dans  l'affaire  de  la  matinée  du  6  oc- 
tobre ,  et  les  pièces  dont  nous  sommes%redevables  au 
comité  des  recherches  de  l'Assemblée  nationale.  Nous 
n'avons  pas  obtenu  la  même  justice  du  comité  des  re- 
cherches de  la  ville  de  Pans,  quoique  nous  ayons 
observé  qu'il  résultait  des  délibérations  du  comité  de 
rAssemmée  nationale  et  de  l'instruction  ,qu'un  grand 
nombre  de  pièces  y  avaient  été  portées.  ■ 

Un  décret  de  l'Assemblée  ordonna  que  lecomitédes 
recherches  remettrait  ces  pièces  au  procureur  du  roi. 

Le  10  août ,  les  membres  du  comité  des  recherches 
de  Paris  vinrent  à  la  barre,  ils  déclarèrent  que  le 
procureur  du  roi  et  trois  membres  du  Châtelet, 
quelques  mois  après  la  dénonciation  des  délits  com- 
mis le  6  octobre ,  leur  avaient  proposé  d'ajouter  à 
cette  dénonciation  celle  de  plusieurs  faits  vrais  ou 
faux  qui  leur  avaient  paru  étrangers  à  la  poursuite 
provoquée  par  le  procureur-syndic  de  la  commune , 
et  dont  quelques-uns  leur  semblaient  plutôt  disnes 
de  la  reconnaissance  publique  que  d'une  procédure 
criminelle.  >  Ils  dirent  que  le  bruit  s'était  répandu 
que  le  Châtelet  faisait  le  procès  à  la  révolution,  et 
qu'il  avait  été  dénoncé  à  l'Assemblée  nationale  par 
la  très  grande  majorité  des  districts;  que  le  procu- 
reur du  roi  leur  ayant  demandé  les  \Vicces  qui  étaient 
en  leur  pouvoir,  ils  avaient  répondu  qu'ils  n'en 
avaient  aucune  qui  pût  se  rapporter  aux  délits  dé- 
noncés. Ils  ajoutèrent  :  «Nous  nous  croirions  gran- 
dement coupables ,  si  nous  avions  dénoncé  la  Journée 
du  5  octobre  ;  nous  n'avons  pas  plus  dénoncé  la 
journée  du  6  ;  le  procureur-syndic  a  dénoncé  seule- 
ment les  délits  commis  dans  la  matinée  du  6  «  au  châ- 
teau de  Versailles....  Nous  protestons  de  plus  que 
nous  n'avons  aucune  pièce  que  nous  puissions  re- 
mettre à  M.  le  procureur  du  roi ,  comme  relative  aux 
délits  du  6  octobre.  » 

Ainsi  le  comité  des  recherches  de  Paris  ne  put  nier 
qu'il  avait  les  pièces  dont  le  dépût  était  constate^  par 
rinstruction  et  par  les  délibérations  du  comité  de 
l'Assemblée  nationale.  Il  soutint  seulement  qu'il  n'en 
avait  pas  de  relatives  aux  délits  commis  dans  la  ma- 
tinée du  6  au  château  de  Versailles;  et  comme  il 
pouvait  cependant  exécuter  le  décret  du  7  août ,  il 

Promit  obéissance  et  respect  pour  ce  qu'il  plairait  à 
Assemblée  de  lui  ordonner.  M.  l'abbé  Maury  voulut 
monter  à  la  tribime  pour  démontrer  la  ntk^essité 
d'ordonner  l'exécution  du  décret  du  7  août.  En  com- 
mençant son  discours ,  il  commença  par  ces  mots  : 
•  Mon  caractère  de  ministre  des  autels.  •  Aussitôt 
des  huées ,  des  éclats  de  rire  ne  lui  permirent  plus 
de  parler.  Il  quitta  la  tribune  ;  toute  réclamation  lui 
étant  interdite  avec  tant  d'indécence ,  le  décret  du  7 
août  ne  fut  révoqué  ni  conOrmé ,  et  le  Châtelet  ne 
put  vaincre  la  résistance  des  membres  du  comité 
aux  ordres  de  la  justice. 

(I)  M.  Mercier  prétendit  k  cette  époqne  dans  ses^n- 
nates  patriotiques ,  qoe  les  événements  da  6  et  « .•  p^ 
lobre  avaient  été  condoits  par  la  providence.  Le  Chaielet, 
disait-il,  oserait  faire  la  «aerre  a  la  providence!  U  von- 
drdit  punir  lis  trente-trois  mille  instruments  qu  elle  a  em- 
ployéa  dans  cette  occasion  poor  sauver  là  France  CBUérei 
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Examen  des  causes  particulières  de  l'insurrection^ 
par  M.  Ckabroud, 

M.  Chabroud  commence  par  rappeler  la  harangue 
d'un  grenadier  de  la  milice  nationale  à  M.  de  La- 
fayette,  ponr  le  forcer  à  se  rendre  a  Versailles.  Ce 
grenadier  parlait  de  la  disette  des  subsistances.  11 
oisait  que  la  source  du  mal  était  à  Versailles,  qu*il 
fallait  aller  chercher  le  roi,  exterminer  le  régiment 
de  Flandre  et  les  garde&-du-corps.  Le  rapporteur  ue 
relève  point  les  mots  conseil  de  réf^ence  qui  furent 
profères,  ainsi  que  l'attestent  plusieurs  témoins,  et 
notamment  MM.  Desfaucherets  et  le  marquis  de  La- 
Êiyette.  M.  Chabroud  aurait  dû  obsenrer  que  cette 
harangue  s'accordait  peu  avec  ce  qu'il  avait  dit  lui- 
même,  que  la  garde  nationale  de  Paris  était  allée  a 
Versailles  pour  contenir  le  peuple. 

M.  Chabroud  entre  dans  quelques  détails  pour 
prouver  que  la  rareté  du  pain  a  contribué  à  l'insur- 
rection du  5  octobre;  personne  ne  peut  contester 
qu'elle  n'ait  influé  ce  jour-là  sur  les  mouvements 
populaires;  il  est  démontré  par  une  foule  de  témoi- 
^ages  otie  dans  les  attroupements ,  soit  à  Paris ,  soit 
a  Versailles,  beaucoup  de  femmes  se plaiçiaient  de 
ue  pouvoir  se  procurer  du  pain.  Le  sieur  Maillard, 
orateur  de  celles  qui  parurent  a  4  heures  dans  l'As- 
semblée nationale ,  fit  de  la  disette  le  principal  sujet 
de  ses  remontrances,  car  M.  Chabroua  a  tort  de  dire 
que  cette  députation  ne  demandait  çiue  du  pain  : 
mais  il  est  question  dç  savoir  si  la  disette  était  une 
des  causes  premières  de  l'insurrection,  ou  si  elle 
servait  seulement  de  moyen. 

Il  est  certain  que  parmi  les  femmes  qui  se  rendi- 
rent à  Versailles  le  5  octobre,  plusieurs  étaient  de 
bonne  foi ,  et  n'avaient  été  conduites  que  par  la  rareté 
du  pain  ;  on  ne  saurait  en  douter ,  quandon  réfléchit 
çue  plusieurs  retournèrent  avec  le  sieur  Maillard 
à  Pans ,  dès  qu'elles  curent  les  décrets  et  les  ordres 
du  roi  relatifs  à  l'approvisionnement  de  la  capitale, 
dont  on  leur  remit  une  copie  pendant  que  j'étais  eiH 
core  auprès  de  S.  M.  On  sait  même  que  celles  qui 
m'accompagnèrent  chez  le  roi ,  parurent  très  satis- 
faites ,  et  criaient  vive  le  roi  I  en  sortant  du  châ- 
teau ;  mais  quand  elles  rendirent  compte  de  leur 
mission  aux  femmes  qui  étaient  sur  la  place  d'Armes, 
les  dernières  furent  tellement  irritées  de  leur  satis- 
faction, qu'elles  le^  maltraitèrent,  et  furent  sur  le 
loint  de  les  pendre;  ce  qui  prouve  qu'elles  vou- 
aient autre  chose  que  des  ordres  pour  les  subsis- 
tances. 

Je  ne  m'arrêterai  point  à  cette  circonstance  rap- 
portée par  M.  Desronnet,  à  qui  un  des  ouvriers  de 
rÉcole  militaire  assura ,  le  12  octobre ,  qu'on  leur 
donnait  du  mauvais  pain,  fait  depuis  huit  jours,  à 
meilleur  marché  que  l'autre;  il  suftit  de  remarquer 
que  ceux  qui  avaient  occasionné  cette  disette ,  eurent 
grand  soin  de  rétablir  l'abondance  après  l'arrivée  du 
roi  :  cette  abondance  subite  fut  avouée  par  la  com- 
mune dans  son  adresse  à  l'Assemblée  nationale;  elle 
est  aussi  reconnue  dans  la  consultation  pour  M.  le 
duc  d'Orléans. 

M.  Chabroud  cherche  à  découvrir  un  autre  sujet 
d'insurrection  dans  le  prétendu  projet  d'enlever  le 
roi  pour  le  conduire  à  Metz.  Nous  allons  parcourir 
les  preuves  qu'il  en  donne.  11  cite  la  déposition  du 
sieur  Loustalot  et  celle  de  M.  Duval,  pour  prouver 
que  la  fuite  du  roi  avait  été  prédite  dans  des  ha- 
rangues au  Palais-Roval  :  suivant  M.  Duval ,  dans  le 
mois  de  septembre  1789 ,  un  frénétique,  nommé  Ca- 
mille Desmoulins,  voulant  faire  soulever  la  populace 
pour  empêcher  qu'on  ne  reconnût  la  nécessite  de  la 
sanction  du  roi ,  employa  les  mensonges  qu'il  croyait 
les  plus  propres  à  séduire  la  foule  qm  l'entourait;  il 
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disait  que  la  rie  du  comte  de  Mirabeau  était  en  < 

fpr,  que  l'empereur  venait  de  faire  la  paix  avec  les 
urcs  pour  pouvoir  attaquer  la  France,  que  la  reine 
voudrait  aller  le  joindre,  et  que  le  roi  ne  voudrait 
point  la  quitter.  Il  proposait  de  députer  quinze  mille 
hommes  en  armes  pour  emmener  le  roi  et  faire  en- 
fernier  la  reine. 

Ainsi  M.  Chabroud  cite  la  preuve  d'un  complot , 
pour  persuader  qu'il  n'y  avait  point  de  complot.  Une 
luposture  imaginée  pour  hâter  l'exécution  ou  projet, 
il  l'appelle  une  prédiction  de  la  fuite  du  roi. 

Les  murmures  y  dit  M.  Chabroud,  allaient  pre* 
nant  de  la  consistance  à  la  fin  de  septembre;  le 
nom  de  Mo  de  Bouille  était  mêlé  dans  ces  présages  • 
Il  cite  à  ce  sujet  la  déposition  de  Louis  Pnere. 

Ce  témoin  a  dit  -qu'à  la  fin  du  mois  de  septembre, 
il  entendit  parler  par  diverses  personnes  dont  il 
n'avait  pas  les  noms  présents,  du  voyage  du  roi  à 
Metz,  et  de  M.  de  Bomllé  comme  d*un  homme  ca- 
pable. 11  a  observé  que  c'était  après  le  repas  des 
gardes-du-corps  qu'il  avait  entendu  ces  propos.  ■ 

M.  de  la  Fond  d'Agulbac  a  déposé  qu'il  avait  en- 
tendu dire  quelque  temps  avant  le  5  octobre,  par 
plusieurs  personnes,  et  entr'autres  par  M.  de  la 
Prade ,  vêtu  d'un  uniforme  vert  à  parements  rouges  J 
que  le  roi  pourrait  se  retirer  à  Metz,  mais  que  ces 
projets  paraissaient  chimériques. 

Dire  que  le  roi  pourrait  se  retirer  à  Metz,  n'était 
pas  annoncer  qu'il  avait  le  dessein  de  s'y  rendre.  Il 
s'est  permis  d^ajouter  que  c^/  uniforme  n' apparte- 
nait a  aucun  régiment  de  t armée,  comme  si  le  té- 
moin avait  fait  lui-même  cette  remarque;  elle  n'est 
pas  cependant  dans  sa  déposition,  à  moins  qu'elle 
n'en  ait  été  retranchée  par  l'imprimeur. 

M.  de  Chamseru  a  parlé  de  propos  tenus  le  27 
septembre  dans  une  société  sur  un  prétendu  plan  de 
guerre  civile,  et  il  a  dit  que  le  V  octobre  il  fiit 
mandé  dans  une  société  où  l'on  avait  projeté  de  lui 
déclarer  des  motions  qu'il  prit  par  écrit  sous  la  dictée 
de  M.  Sentex,  docteur  en  méaedne,  et  en  présence 
de  M.  Duquesnoy;  il  a  «^outé  que  ces  motions  consis- 
taient en  un  enrôlement  sous  le  nom  de  gardes-du- 
corps  surnuméraires ,  dans  l'annonce  de  cBvers  régi- 
ments, dans  le  projet  de  faire  enclouer  les  canons  de 
Paris,  qu'on  Im  avait  assuré  que  M.  le  comte  d'Es- 
taing  était  d'intelligence  pour  l'exécution  de  ce  pro- 
jet, et  au'il  s'agissait  de  favoriser  l'évasion  du  roi  k 
Metz.  C  était  un  singulier  complot  que  celui  dont  on 
pouvait  faire  circuler  ainsi  les  articles  secrets  dans 
les  sociétés  par  forme  de  bulletins. 

Grconstances  du  5  et  du  6  octobre. 

Puisqu'il  faut  pour  la  défense  de  la  vérité  ne  rien 
omettre  sur  un  si  triste  sujet,  parcourons  les  circons- 
tances des  crimes  du  5  et  du  6  octobre;  il  n'en  est 
point  qui  ne  présente  de  nouvelles  preuves  d'im 
complot 

Le  dimanche  4  octobre,  dans  les  attroupements 
formés  au  Palais-Ropl ,  on  annonçait  la  resolution 
de  partir  le  lendemam  pour  Versailles;  la  rareté  du 
pain,  le  désir  de  vengier  la  cocarde,  celui  d'aller 
chercher  le  roi  pour  le  conduire  à  Paris,  étaient  les 
motifs  que  donnaient  les  mécontents  qui  se  permet- 
taient les  propos  les  plus  affreux  contre  la  reine. 

Le  même  joiur,  plusieurs  particuliers  annonçaient 
à  Versailles  le  dessein  d'égorger  les  gardes-du-corps. 
D'anciens  gardes-françaises  étaient  venus  de  Paris 
sonder  la  déposition  des  esprits,  et  conférer  avec  des 
chasseurs  et  des  soldats  du  régiment  de  Flandre. 

Le  5  octobre,  dès  le  mathi,  le  soulèvement  du 
peuple  éclata.  Ceux  qui  dirigeaient  Tinsurroctioii 
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avaient  ju^ti  ulile  de  la  faire  co:iiincnccr  par  les 
femmes;  ils  sentaient  que  leur  présence  inspirerait 
moins  d'inquiétude,  qu  on  se  déterminerait  plus  dif- 
ficilement a  les  repousser  par  la  force  des  armes, 
qu'elles  répandraient  la  confusion ,  qu'alors  les 
nommes  qui  les  suivraient  auraient  moins  de  dangers 
à  courir.  Aussi  les  femmes  précédèrent  les  hommes 
à  Versailles  comme  elles  les  avaient  précèdes  a  Parib, 
sur  la  place  de  Grève,  qui  paraît  avoir  été  le  lieu 
fixé  pour  le  rassemblement.  On  voulut  garnir  cette 

Îdace  de  gardes  nationales,  mais  les  soldats,  bien 
oin  de  contenir  la  multitude,  obéissaient  à  ses  vo 
lontés. 

Ces  femmes  et  des  brigands ,  qui  les  suivaient  ar- 
més de  haches ,  de  fusils ,  de  sabres  et  de  piqqcs , 
enfoncèrent  les  portes  de  l'hôtel  de-ville ,  insultèrent 
les  représentants  de  la  commune  qui  s*y  trouvaient , 
pendirent  l'un  d'eux ,  parce  qu'il  était  ecclésiastique , 
et  laissèrent  cependant  couper  la  corde  avant  qu'il 
fût  expiré,  enlevèrent  les  armes,  forcèrent  les  pri- 
sons et  partirent  à  une  heure  pour  Versailles,  obli- 
geant tons  ceux  qu'ils  lencontraient  à  marcher  avec 
eux.  Parmi  les  femmes  qui  prirent  ainsi  la  route  de 
Versailles,  ét^iient  beaucoup  d'hommes  déguisés  (1). 

On  parvint  à  ramener  de  nouveau  sur  la  place  les 
troupes  en  plus  çrand  nombre.  Elles  facilitèrent  aux 
représentants  de  la  commune  les  moyens  de  se  réunir 
à  rhôtel-dc- ville,  mais  elles  partagèrent  encore  les 
résolutions  du  peuple.  Des  grenadiers  et  des  fusiliers, 
députée  par  leurs  camarades  à  M.  de  Lafayette ,  lui 
déclarèrent  qu'on  voulait  partir  pour  Versailles.  II 
résista  longtemps;  il  réussit  à  suspendre  leur  départ 
jusqu'à  5  ou  6  heures;  mais  sa  résistance  fut  vaine. 
De  tous  côtés,  on  entendait  sur  la  place  le  peuple  et 
les  soldats  qui  criaient, ^  Fersaillesl  à  Versaillesî 
Sa  vie  même  fut  en  danger,  et  il  fut  contraint  de  cé- 
der à  la  force,  ainsi  que  les  représentants  de  la  com- 
mune. L'armée  se  mit  en  marche  avec  des  canons, 
des  munitions  de  guerre ,  et  tout  l'appareil  qui  pré- 
cède une  bataille ,  et  suivie  par  une  horde  nombreuse 
de  populace  armée  de  piaues.  Les  volontaires  de  la 
Bastille  les  avaient  précédés. 

Je  suis  loin  de  penser  que  tous  ceux  qui  se  rendi- 
rent en  armes  de  Paris  à  Versailles,  hissent  dans 
l'intention  de  protéger  les  désordres ,  beaucoup  au 
contraire  ne  s'étaient  joints  aux  soldats  révoltés,  que 
dans  l'intention  de  les  prévenir;  mais  il  e^t  évident 
ue  si  M.  de  Lafayette  avait  compté  sur  l'obéissance 
c  la  plus  grande  partie  de  sa  milice,  je  dois  croire 
qu'il  aurait  persisté  dans  son  refus,  qu'il  aurait  fait 
arrêter  ceux  qui  attisaient  le  feu  d»  la  sédition,  et 
qu'il  aurait  porté  une  partie  de  ses  forces  sur  le  che- 
min de  Versailles  pour  couper  le  passage  aux  bri- 
gands (2). 

Rien  n'est  pliw  remarquable  que  Tordre  donné 
dans  cette  circonstance  à  M.  de  Lafayette  par  les 
membres  de  la  commune.  Ne  voulant  paraître  accor- 
der leur  consentement  au  départ  de  l'armée,  sans 
aucun  prétexte  >  ils  ordonnèrent  à  M.  leeomman- 
dant-général  de  se  mettw»  à  la  tête  de  l'armée,  de 
présenter  an  roi  le  tableau  de  la  scène  qui  se  passait 

(I)  M.  de  BloU,  in»iiibre  de  la  commane  et  da  comité 
de  police,  témoiu,  dit  qoe  les  premières  femmes  goi  ae 
présentèrent  étaient  poudrées,  coilTées  et  rétnes  de  blanc, 
sjant  l'air  enjoué,  n'annonçant  anoniie  maa^aise  tnten- 
tion  ;  sttccessiyemeiit  lear  nombre  aocmenla,  lea  mies  son- 
nèrent le  tocsin,  d'antres  riaient,  onanuient.  dansaient 
dans  la  conr,  ce  qai  pronve  que  parmi  ces  femmes  nn 
jçrand  nombre  n*avait  point  à  sonlTHr  de  la  disette,  et  n'é- 
taient envoyées  qae  ponr  ameuter  les  antres.  A.  M» 
'  (2)  avivant  les  dépositions  da  5S*  témoin,  dans  Taprès- 
midi  dt)  5  octobre,  la  garde  qni  fat  doublée  à  la  barrière 
de  Ifeuilty  était  chargée  d*empècher  le  penble  de  se  por- 
ter i  Versailles.  ^  A.  M. 
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à  Paris ,  de  lui  exprimer  les  inquiétudes  génâ'ales  de 
la  capitale,  •  sur  ce  qui  s* était  passé  à  FerstùUesy 
la  nécessité  de  ceUmer  le  peuple ^  et  le  ièle  qu'ils 
y  emploieraient. 

Le  roi  était  encore  à  la  chasse  pendant  que  la  pre- 
mière colonne  des  femmes  s'approchait  de  Versailles, 
et  il  eut  à  peine  le  temps,  lorsqu'il  fut  averti,  de  re- 
venir précipitamment  au* château;  un  moment  plus 
tard  il  courait  le  dapj^  d'être  environné. 

11  était  environ  minuit  quand  le  marquîa  de  La- 
fayette arriva.  U  dit  lui-même  dans  sa  déposîtioii 
que,  parvenu  près  de  la  salle  de  l'Assemblée,  il  tit 

Sréter  à  la  milice  parisienne  le  serment  d*éire  fidèle 
la  nation  j  à  la  loi  et  au  roi. 

On  sait  que  le  ressentiment  de  la  milice  parisienne 
contre  les  gardes-du-roi  parut  calmé,  quand  ello 
vit  qu'ils  ne  lui  opposaient  aucun  obstacle.  M.  d^^ 
Lafayette  vint ,  en  arrivant ,  dans  la  salle  de  l'Âssem- 
blée  nationale ,  me  parla  de  distributions  d^argent 
faites  par  les  factieux ,  et  me  dit  ou'il  espérait  qne  In 
paix  serait  rétablie,  si  Ton  conaescendeit  à  des  de- 
mandes très  importantes  en  tout  autre  temps,  mais 
qui  le  paraissaient  peu  dans  une  pareille  crise.  En- 
suite il  me  quitta  pour  aller  chez  le  roi  (1). 

On  sait  encore  que  je  fus  invité  par  le  roi  à  me 
rendre  au  château  avec  tous  les  députés  que  je  cour- 
rais rassembler:  mais  oue  M.  de  Lafavette  s  étant 
présenté  avant  l'Assemnlée  nationale,  le  roi  n'eut 
plus  qu'à  nous  annoncer  la  sécurité  que  lui  avait 
inspirée  sa  conversation  avec  le  chef  delà  milice  pa- 
risienne. Plusieurs  députés  crurent  alors  qu'on  pou- 
vait se  séparer;  mais  il  me  restait  encore  trop  d'alar- 
mes :  j'insistai  pour  continuer  la  séance;  je  dis  que 
Jamais  la  réunion  des  membres  de  l'Assemblée  n'avait 
été  plus  nécessaire.  Quelques-uns  se  retirèrent;  mais 
la  plupart  revinrent  dans  la  salle,  où  l'on  prit  un 
sujet  oe  discussion  pour  ne  pas  rester  oisif:  et  par 
une  circonstance  bien  remarquable ,  cesujetiut  celui 
de  la  procédure  criminelle. 

Je  dois  reconnaître  que  la  famille  royale  et  les 
gardes-du-corps  qui  étaient,  le  6  octobre,  à  Ver- 
sailles, ont  été  sauvés  par  la  milice  parisienne;  mais 
c'est  la  marche  de  cette  milice  qui  avait  créé  leurs 
périls.  Elle  a  fait  restituer  une  partie  du  pillage  de 
l'hôtel  des  gardes,  et  plusieurs  de  leurs  chevaux, 
mais  on  est  fâché  qu'aucun  des  coupables  n'ait  été 
arrêté. 

Char^s  contre  M*   le  duc  d'Orléans  et  M.  le 
comte  de  Mirabeau. 

Il  est  constaté  par  cette  procédure,  qne  depuis 
longtemps  plusieurs  personnes  avaient  annonce  des 
projets  en  faveur  de  M.  le  duo  d'Orléans ,  qu'on 
voulait  rélever  au  rang  de  lieutenant-général  du 
royaume,  que  son  nom  avait  été  lié,  dans  la  bouche 
de'plusieurs  scélérats,  aux  desseins  les  plus  crimi- 
nels. Je  ne  répéterai  pas  ici  les  preuves  que  j'ai  déjà 
citées. 

M.  Boisse  a  déposé  qu'il  a  entendu  la  populace  de 
Paris ,  au  moment  où  elle  arrivait  à  Versailles ,  le  5 
octobre,  proférer  des  imprécations  contre  le  roi  et 
la  reine;  et  plusieurs  (usaient  que  c'était  le  duc 
d'Orléans  qiTil  leur  fallait  pour  roi.  Des  femmes 
demandaient  au  sieur  Mercier ,  valet  de  çirde-robe 
de  Madame  Adélaïde,  si  leur  père  était  à  Versailles. 
Il  voulut  savoir  quel  était  leur  père  ;  elles  répondi- 
rent c'est  le  duc  d'Orléans.  Smvant  M.  de  la  Sern^ , 

(I)  Ces  demandes  avaient  pour  objet  le  départ  dn  régi- 
ment de  Flandre ,  qnelqaes  mots  du  roi  en  fkvenr  de  i« 
Goearde  pariaiesne  et  U  garde  intérienre  da  chàtcn». 

A.  M. 
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une  âfB  femmes  qui  furent  admises  dans  le  château 
sur  les  5  heures,  s' éemii:  Notre  pére^  c'est  le 
duc  tt  Orléans ,  et  s^obstinait  à  répéter ,  vive  le  duc 
d'Orléans  I  tandis  aue  ses  compaçnes  témoignaient 
leur  satisfaction  de  racoueil  qu  elles  avaient  reçu , 
et  criaient  vive  le  roi  I 

M.  Boisse  a  dit  de  plus  que  le  5  octobre  il  avait  vu 
M.  le  duc  d*Orléans  sortir  de  TÀssemblëe  nationale 
ù  une  heure  après  midi ,  monter  à  cheval ,  suivi  de 
trois  de  ses  râis ,  et  prendre  la  route  de  Paris  ;  que 
le  soir,  au  déclin  du  iour,  il  le  vit  encore  à  Ver- 
sailles, dans  Tavenue  de  Paris,  entouré  de  beaucoup 
de  gens  armés  de  piques,  lances,  pistolets,  bâtons 
et  antres  armes. 

M.  Galland,  commis  au  bureau  de  la  marine,  a 
vu ,  le  5  octobre ,  M.  le  duc  d*Orléans  allant ,  le  soir, 
plusieurs  fois  de  chez  lui  à  TAssemblée ,  et  de  l'As- 
semblée chez  lui.  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  a  vu , 
dans  raprès-midi  du  5  octobre,  des  jockevs  et  des 
chevaux  de  main  appartenant  à  M.  le  duc  d  Orléans, 
dans  Tavenue  de  Paris  et  devant  la  salle  de  TAssem- 
blée ,  et  le  soir  il  les  vit  encore  au  coin  de  la  me  des 
Chantiers,  près  de  la  barrière. 

M.  de  la  Cort)ière ,  commissaire  général  des  Suisses 
et  Grisons ,  sur  les  11  heures  du  matin ,  se  prome- 
nant dsuis  le  bois  de  Boulogne,  voit  deux  hommes 
à  cheval,  vêtus  de  mauvaises  redingotes,  portant 
en  bandoulière  des  sabres  suspendus  avec  ùts  ncelles  ; 
Tun  d*eux  demande  à  son  domestique  le  chemin  de 
Boulogne.  Un  quart-d'heure  après  il  voit  M.  d'Or- 
léans a  cheval ,  suivi  de  deux  jockeys,  entrer  dans  le 
bois  par  la  porte  Maillot.  11  le  voit  s'arrêter,  donner 
des  ordres  à  ses  jockeys,  uni  le  quittent,  et  prennent 
deux  routes  différentes.  M.  de  la  Corbière  revient  à 
la  porte  Maillot,  y  apprend  l'insurrection  et  la  mar- 
che de  la  populace,  rentre  dans  le  bois ,  y  revoit 
M.  le  duc  (TOriéans  seul  sur  la  route  de  Boulogne , 
d'où  il  paraissait  revenir.  M.  de  la  Corbière  prend 
la  résolution  d'aller  à  Courbevoie,  et  va  à  la  porte 
Maillot  pour  y  retrouver  ses  chevaux.  Il  se  met  à  la 
suite  du  prince,  qui  prenait  le  même  chemin.  Arrivé 
à  la  porte  Maillot,  il  voit  M.  le  duc  d'Orléans  sur  la 
route  de  Paris,  s'arrêter,  paraître  indéds  pour  re- 
venir sur  ses  pas,  et  prendre  au  plus  grand  galop  le 
chemin  de  la  Révolte. 

M.  Cosnier .  médecin ,  dans  l'après-midi  du  5  oc- 
tobre ,  étant  près  de  Neuilly ,  fit  rencontre  d'un 
homme  qui  Im  parut  être  un  boucher.  Cet  homme 
ftit  ensuite  abordé  par  un  autre  qui  était  à  cheval , 
vêtu  de  gris ,  et  suivi  de  deux  jockeys  vêtus  de  rouge. 
M.  Cosnier  s'éloigne;  et  le  boucher,  après  avoir 

Î[uitté  les  trois  cavaliers,  qui  lui  parurent  continuer 
eur  route  vers  Paris ,  lui  ait  qu'il  croyait  que  c'était 
lé  duc  d'Orléans. 

Comment,  dit  M.  Chabrond ,  M.  le  duc  d'Orléans 
ayant  été  vu  par  M.  de  la  Corbière ,  à  midi  et  demi , 
rcvenantseul  du  bois  de  Boulogne ,  peut-il  se  trouver 
à  peu  près  à  la  même  heure  revenant  de  Neuilly  avec 
ses  deux  jockeys? 
M.  Chabroud  crée  des  difficultt^  qui  n'existent 

{»as.  M.  de  la  Corbière  dit  qu'il  a  vu  M.  le  duc  d'Or- 
éans  sur  la  route  de  Paris  prendre  le  chemin  de  la 
Révolte,  à  midi  et  demi.  Celui-ci  a  pu  facilement  re- 
trouver ses  deux  jockeys  dans  un  lieu  convenu. 
M.  Cosnier  a  pu  le  rencontrer  près  de  Neuilly ,  ac- 
compagné par  eux.  Il  était  alors  plus  de  midi  et  demi, 
puisque  M.  Cosnier  avait  eu  le  temps  depuis  midi  de 
prendre  des  renseignements  à  la  barrière  sur  ce  qui 
se  passait  à  Paris ,  et  d'entrer  dans  le  faubourg  Saint- 
Honoré,  avantdepartir  à  piedpourRuel.  D'ailleurs, 
idaiis  moins  d'un  quart-d*heurc  M.  le  duc  d'Orléans 
avait  pu  se  rendre  de  la  porte  Maillot  a  Neuilly.  Ce 


lilé  répond  à  l'indécision  remarquéi.  par 
nère. 


retour  préci 
M.  de  la  Coi 

Mais  M.  Boisse  dit  avoir  vu  M.  le  duc  d'Orléans 
sortir  de  l'Assemblée  nationale  à  une  heure  après 
midi ,  et  prendre  la  route  de  Paris.  Il  t^t  certain , 


Ceux  qui  ont  quelqu'L- 
Ditudede  la  procédure  criminelle,  savent  que  rien 
ne  s'efface  plus  aisément  de  la  mémoire  des  témoins 
que  l'heure  précise  des  événements;  mais  il  n'en  est 
pas  moins  certain  que  deux  témoins  attestent  avoir 
vu  M.  le  duc  d'Orléans,  le  5  octobre,  dans  le  bois 
de  Boulogne,  et  que  deux  témoins  attestent  Tavoir 
vu  a  Versailles. 

M.  Chabroud  ne  voit  pas,  dit-il,  quel  rapport  peut 
exister  entre  ces  différentes  courses  et  les  crimes  de 
ce  jour-là  ;  mais  on  doit  reconnaître  que,  si  M.  le 


ait  eu  des  ordres  si  multipliés  à  faire  exécuter  ;  car, 
indépendamment  de  ceux  qu'il  a  donnés  à  ses  jockeys 
dans  le  bois  de  Boulogne ,  M.  de  Bouthilier  dit  que 
dans  la  nuit  du  5  au  6  octobre ,  après  la  levée  de  la 
séance  de  l'Assemblée  nationale ,  entre  3  et  4  heures 
du  matin ,  il  vit  deux  hommes  à  cheval ,  vêtus  d'une 
redingote  rouge,  venant  du  côté  de  Paris,  entrer 
successivement ,  à  deux  minutes  de  distance  l'un  de 
l'autre,  chez  M.  le  duc  d'Orléans,  et  qu'il  en  vit 
sortir  un  troisième,  vêtu  de  même,  également  à 
cheval ,  et  se  porter  du  cdté  du  diâteau.  Quand  on 
veut  intriguer ,  et  cependant ,  pour  masquer  ses  dé- 
marches ,  se  montrer  en  plusieurs  lieux  à  la  fois , 
quand  on  est  accablé  d'inquiétudes  sur  les  événe- 
ments qu*on  prévoit,  agit-on  d'une  autre  manière? 

Trois  témoins  affirment  que  M.  le  duc  d'Orléans 
était,  le  lendemain  6 ,  au  château,  ou  dans  les  cours, 
pendant  la  première  attaque  dans  l'intérieur  ;  plu- 
sieurs autres  témoins  l'ont  aperçu  pendant  ^ue  les 
gardes-dn-corps  étaient  encore  poursuivis  ;  ne  de- 
vait-il pas  prendre  leur  défense  et  calmer  la  fureur 
des  brigands?  Ne  devait-il  pas  exhorter  ceux  qui  lui 
témoignaient  leur  dévoûment  par  leurs  acclamations, 
à  ne  pas  violer  la  liberté  du  roi  ? 

Les  apparitions  de  M.  le  duc  d'Orléans  dans  les 
cours  ou  dans  le  château  ne  sont  pas  toutes  suspectes. 
Il  est  très  simple  que ,  sur  l'avis  donné  par  M.  le  vi- 
comte de  Mirabeau  entre  10  et  11  heures,  il  se  soit 
rendu  chez  le  roi  comme  tant  d'autres  députés  ;  mais 
chaque  fois  qu'il  s'était  montré ,  il  avait  été  suivi 
par  la'populace.  Elle  criait  :  Vive  le  duc  d'Orléans, 
notre  bon  duc  d'Orlétms,  On  criait  même  :  Vive  le 
roi  d'Orléans» 

M.  de  Lafayette,  défenseur  des  nouvelles  institu- 
tions ,  mais  qui  était  bien  éloimé  de  vouloir  servir 
les'desseUis  qu'on  supposait  an.  le  duc  d'Orléans , 
résolut  de  le  faire  sortir  du  royaume ,  espérant  que 
son  absence  donnerait  plus  de  facilité  pour  prévenir 
les  troubles.  On  ne  crut  pas  les  circonstances  assez 
favorables  pour  porter  sur  ses  actions  un  examen  sé- 
vère ,  ou  peut-être  on  ne  crut  pas  possible  de  se  pro- 
curer assez  de  preuves  pour  l'attaquer  juridiquement. 
Il  fallut  négocier  avec  lui  ;  et  soit  prudence,  soit  fai- 
blesse, on  imagina  de  colorer  son  départ  par  une 
mission  en  Angleterre. 

Le  comte  de  Mirabeau ,  qui  vraisemblablement  ne 
croyait  pas  qu'on  osât  poursuivre  devant  un  tribunal 
un  prince  qui  jouissait  de  tant  de  popularité ,  sou- 
tient qu'il  lui  ht  donner  leconseil  de  rester  en  France. 
Il  nous  apprend  que  la  conversation  entre  le  dut 
d'Orléans  et  le  marquis  de  Lafayette  fut  très  impe- 
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11.  u>r  (Vune  part,  et  très  résignée  de  Tautre.  Il  dit 
avec  raison  que  le  duc  d'Orléans  araît  reçu ,  non  la 
mission  mais  la  loi  de  partir  pour  l'Angleterre.  Il 
prétend  lui  avoir  fait  représenter  tous  les  inconvé- 
nients de  sa  Inite:  il  était  en  effet  bien  évident  que 
robél<isance  du  pnnce  aux  ordres  de  M,  de  Lafayette 
fournirait  de  nouveaux  motifs  à  ceux  qui  voudraient 
l'accuser.  Il  se  vante  d'avoir  dit  à  l'un  de  leurs-amis 
communs  :  S'il  obéit ,  je  dénonce  son  départ*  S'il 
veut  rester^  J'off^^  2e  dénoncer  l'autorité  qui 
prend  la  place  oe  celle  des  lois*  Le  comte  de  Mira^ 
beau ,  d  après  ce  qu'il  dit  lui*même  «  tëmoioiait 
donc  le  plus  vif  intérêt  au  sort  de  M.  le  duc  aOr- 
léans  dont  il  voulait  empêcher  le  départ ,  piirceqa'il 
en  craignait  les  conséquences. 

Si  réellement  le  projet  de  dénoncer  le  départ  du 
duc  d*Orléans  n*était  pas  un  coup  de  partie  convenu, 
comme  l'avait  ouï  dire  M.  de  la  Fisse ,  il  faut  croire 
que  M.  le  duc  d'Orléans  fut  trop  effraye  par  la  con* 
versation  impérieuse  de  M.  de  Lafayette ,  pour  pou- 
voir l'être  par  la  menace  du  comte  de  Mirabeau. 
Celui-ci  reçut  dans  l'Assemblée  un  billet  de  M.  de 
Biron ,  qui  lui  annonçait  le  départ  du  prince.  Il  avoue 
que  dans  Texcès  de  son  indigiiatioo.  il  tint  un  propos 
que  le  rapporteur^  dit-il ,  aurait  dû  faire  connaître 
pour  avour  le  droit  de  le  taxer  d'indiscret,  et  que 
lui-même  permet  de  trouver  insolent:  maisil  est  es- 
sentiel d'observer  qu'il  n'eut  garde  défaire  la  dénon- 
ciation qu'il  avait  d'abord  annoncée  ou  promise. 
Ainsi  ses  amis ,  ou  lui ,  avaient  changé  de  résolution. 

Or,  quel  est  le  propos  qualifié  d'indiscret  par  le 
rapporteur?  C'est  celui  que  M.  de  la  Fisse  a  répété  par 
oui  dire  :  «  Tenes,  lisez;  il  est  Uche  comme  un  la- 
quais, c'est  un  J....  f....  qui  ne  mérite  pas  la  peioe 
qu'on  s'est  donnée  pour  Im.  • 

Si  M.  le  duc  d'Orl(^ans  n'eût  pas  craint  d'être  ac- 
cusé, aurait-il  obéi  A  iM.  de  Lafavelte,  malgré  les 
conseils  de  MM.  de  Biron  et  de  Mirabeau  ?  N'avait-il 
pas ,  par  lui  ou  par  ses  amis ,  toute  la  popularité  né- 
cessaire nour  lutter  contreceile  du  commandant-gé- 
néral ?  Il  était  si  facile  de  prévoir  qu'en  acceptant  une 
prétendue  mission  pour  l'Auî^leterre ,  il  s'avouait 
coupable  devant  l'Europe  e^ti^re.  Pourquoi  donc 
aurait-il  été  si  soumis ,  si  sa  conduite  eût  été  pure? 

Mais  j  dit  M.  Bonhomme  Comnieiras ,  l'un  des  avo- 
cats consultants  du  duc  d'Orléans ,  si  M.  le  duc  d'Or- 


plus  faciles  ;  mais  une  semblable  réflexion  seroit  plus 

Sropre  à  faire  naître  des  soupçons  qu'à  les  dissiper. 
>n  sait  que  le  nom  de  M.  le  duc  d'Orléans  ne  fut 
point  étranger  aux  troubles  du  mois  de  juillet.  Il  est 
certain  qu'en  allant  à  Paris  le  12  et  le  13  juillet ,  en 
se  plaçant  à  la  tête  du  peuple,  il  aurait  pu  ohtenir  de 
grands  avantages.  Ceux  qui  lui  croient  des  projets 
ambitieux  pourraient  dire,  qu'on  ne  prend  pas  tou- 
jours les  meilleurs  moyens  pour  n^ussir ,  que  le  pro- 
pos tenu  par  M.  de  Mirabeau  l'aîné  à  M.  de  Vîrieu, 
indiquerait  que  ses  conseillers  n'étaient  pas  contents 
de  son  courage,  et  qu'un  projet  manqué  dans  le 
mois  de  juillet,  pouvait  fort  bien  subsister  encore 
dans  le  mois  d'octobre  (1). 

,Siy\n  dêrenie«r»  de  M.  to  dao  d'OrMuis  ont  dit  qa«  It 
17  Jailiet,  joar  on  !«•  roi  avait  été  forcé  de  se  rendre  aa 
▼œa  des  Parisiens  ^ni  voulurent  le  voir  dans  ta  capitale, 
M.  It  dnc  d  Orléans  avait  eu  la  discrétion  de  ne  pas  aller  & 
Pana.  Il  est  très  vrai  qu'il  ne  Véloivna  point  de  VenaiUes. 
Je  me  rappelle  que  M.  de  la  QueilTp  m'ayant  fait  part  dé 
se»  alarmes  sur  le  danger  ^ne  courait  le  roi  d'être  retenu  , 
suivant  les  avis  qu'on  venait  de  recevoir,  j'aperçus  M.  le 
dn<;  d'Orléans  nrcs  la  porte  de  rAssemblêe,  rallai  vers  lui: 
je  1  instruisis  de  ce  que  le  venais  d*apprendre.  Je  lui  dis 
que  si  le  roi  ne  revenait  pas  le  même  Jour  i  Versailles,  il 


M.  le  duc  d'Orléans  etsos  défenseurs  ont  beaucoup 
exalté  ce  qu'il  a  fait  pour  la  révolution.  Je  ne  sais 
pas  8*ils  ont  voulu  parler  de  services  secrets  on  de 
aervioes  pobliok  CeuxHâ  me  paraiaent  d'une  bieo 
faible  importance.  Les  înstroctioDs  qu'il  a  fût  im- 
primer avant  les  Etats-Généraux  peuvent  bien  être 
une  preuve  de  ses  projets  en  fiiveur  d'une  mnde  ré- 
volution ;  mais  ie  ne  crois  pas  ique  leur  influença  ait 
dtëbien  marquée.  Quant  aux  aurvîoes  seerets,  je  ne 
répéteni  point  les  oui  dire*  Je  ne  tirerai  pas ,  comme 
tant  d'autres,  de  grandes  conaéqnences  de  révanooia- 
sement  qui  survint  à  M.  le  duo  d'Orléans  dans  la 
chambre  de  la  noblcne ,  lorsqu'après  avoir  pro- 
npncé  en  tremblant  un  discours  pour  obtenir  aute 
vérification  oommum$  des  pouvoirs  ,  quelqa^un  lui 
demanda  sans  malice  «  qui  serait  présiaeHt  ? 

Soit  que  dans  cette  question  il  eût  entrevu  qa^on 
lui  soupçonnait  des  doseins  importants,  soil  que, 

Saruneutalité  bien  extraordinalra ,  il  aitététappé 
'une  indisposition  subite  au  moment  où  l'on  atm-  ' 
dait  sa  réponse,  il  est  certain  qu'il  balbutia  al  fat 
oblicé  de  prend^  l'air,  aidé  de  MM.  de  Lablache , 
de  Cnaléon  et  d'antres  députés  de  Dauphinéi 

L'expérience  démontre  qu'un  seul  obstacle  a*est 
oppose  aux  projets  de  la  faotioa  demoeratiqae,  c'est 
1  attachement  du  peuple  à  la  dignité  royale*  Elle  a 
pu  anéantir  la  royauté ,  mais  elle  a  été  farcée  de  con- 
server pour  le  peuple  le  titre  de  r»i ,  qu'elle  a  Ûssé 
sans  fonctions  importantes  pour  en  rendre  dans  l'a- 
venir la  suppression  pomible. 

Camille  Desmoulins ,  membre  du  club  des  Amis  de 
la  constitution ,  a  dit  avec  fhiiichise  que  la  royanté 
était  placée  avec  tant  d'art  dans  cette  constitution , 
que ,  lorsque  le  peuple  serait  assez  éclairé  pour  en 
permettre  l'anéantissement,  il  serait  fiait  sans  con- 
vulsion ,  qu'il  faudrait  seulement  découdre  et  non 
pas  déchirer.  Il  a  dit  aussi  avec  une  naïveté  très  re- 
UMrqoable ,  qu'on  a  laissé  à  la  France  ie  nom  de 
monarchie  f  pour  ne  pas  trop  ej^uou^er  ee  qui 
est  cagot ,  kliot ,  rampant ,  animai  d'kahituae  ; 
mais  qu'à  l'exception  de  quatre  ou  cinq  décretr 
contradictoires opecies autre* ^  omntms  aeonsti-- 
tues  en  républiqùem 

Charges  contre  le  comte  de  Âtiraifeau. 

En  rassemblant  les  preuves  de  l'exiMence  d*un 
complot  antérieur  au  mois  d'octobre  1780 ,  nous 
avons  vu  que  suivant  deux  témoins,  MM.  BerRassert 
de  Virieu ,  le  comte  de  Mirabeau  avait  eu ,  oans  le 
mois  de  juillet,  l'intention  de  faire  élever  M.  le  due 
d'Orléans  au  grade  de  lieutenant«général  du  royaume. 

J'ai  prouvé  que  ce  projet  était  un  crime  de  lèse* 
majesté. 

Le  comte  de  Mirabeau  n'a  point  nié  ce  que  M.  Ber- 
gasse  lui  avait  entendu  dire  au  si^etde  la  lieutenance- 
ffenérale,en  présence  de  MM.  Duport,  duRoveray  et 
ae  moi  ;  mais  il  a  nié  ce  qu'il  avait  dit  à  M.  de  Virieu, 
dans  le  temps  de  la  discussion  sur  les  droits  de  la 
maison  d'Espagne.  Ou  sait  qu'il  lui  fit  part  alors  de 
ses  espérances  en  faveur  de  M.  le  duc  d'Orléans,  et 
qu'il  ne  considéra  point  comme  un  obstacle  Te 


devait  comme  citoyen,  comme  priace  dq  nm$,  et  poor 
détruire  les  bruits  répandus  contre  Ini,  consentir  à  ae 
mettre  à  la  tête  des  députés  et  réclamer  la  liberté  dn  roi , 
que  nous  étions  un  ceruJn  nombre  réaolna  4c  l^e■gag•r  à 
cette  démarche.  U  me  répondi*  :  «  Je  ne  crois  pas  cvue 
crainte  fondée,  on  pourrait  bien  Ini  foire  signer  quelque 
chose,  mais  on  ne  le  garderait  pas;  et  si  on  le  gardait, 
cela  aérait  bien  embarrassant,  car  al  Je  fiiiaais  ca  que  vons 
dites,  la  peuple  croirait  que  je  la  trahia.  « 

Quoi!  Monaeignenr,  vous  pourries  héaitar^  at  poar 
plairt  an  peuple!...,..  «  Eh  bien  oui,  dit-il  anssilAt.  nous 
irions  réclamer  le  roi!  »  A.  M* 
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tonoe  de  M.  le  comte  d'Artois  et  celle  de  ses  enfants. 
11  prétend  que  M.  de  Yirieu  ne  s*est  jamais  assez 
montré  Vami  de  la  consiiiuiionypourqu*un  homme 
dont  on  a  tout  dit ,  excepté  qu'il  fût  une  bête ,  Tait 
pris  ainsi  pour  son  coniident. 

L'opinion  publique  décidera  lequel  des  deux  il 
faut  croire ,  ou  du  comte  de  Virieu  aflirmantsur  son 
honneur  et  sur  la  foi  du  serment ,  ou  du  comte  de 
Mirabeau ,  niant  dans  la  tribune.  Ceux  oui  connaissent 
le  comte  de  Mirabeau,  ignorent^ls  qu  il  n'est  pas  en 
son  pouvoir  de  taire  ses  projets?  Cette  indiscrétioL 
(jui  le  trahit  sans  cesse,  est  un  défaut  pour  lui ,  eiie 
<'st  peut-être  pour  les  autres  un  bienfait  de  la  pr»n- 
(lence.  Elle  semble  l 'avoir  doué  de  l'indiscrétiuu , 
comme  suivant  quel(|uos  observateurs,  elle  ftat 
croître  &  côté  de  certaines  plantes  vâiéneuses ,  celles 
qui  doivent  leur  servir  d'antidote. 

Il  est  tellement  indiscret,  que  dans  le  mois  de 
Juillet  1789 ,  étant  dans  une  société ,  une  dame  ayant 
comparé  son  adresse  sur  l'éloignement  des  troupes  à 
celles  que  présentèrtint  sur  le  même  sujet  les  com- 
munes d'Aneleterre  sous  Charles  I«S  il  s'écria  :£A 
bien  /  matiame  ^  Ot^mwel  n'a-ê4liHis  illustré  sa 
famille? 

Le  comte  de  Mirabeau  ne  sait  pas  même  être  dis- 
cret dans  la  tribune,  et  je  vais  en  citer  deux  exem* 
pies.  Sur  la  fin  de  septembre  1789,  l'agitation  était 
extrême  dans  tous  les  districts  de  la  capitale;  leurs 
rivalités .  leurs  prétentions  causaient  les  plus  vives 
inquiétudes.  Des  inembres  de  l'Assemblée  nationale 
s'y  rendaient  fréquemment,  et  l'on  ne  croyait  pas 
qu'ils  eussent  le  dessein  d'y  rétablir'la  paix.  Le  \^ 
août,  M.  Reynaud  propose  de  défendre  à  tout  député 
d'aller  dans  les  distncLs  sans  mission.  Aussitôt  le 
comte  de  Mirabeau  se  lève ,  dit  que  cette  proposition 
le  concerne ,  et  soutiept  qu'il  ne  se  rend  dans  les  dis- 
tricts que  pour  donner  des  plans  de  municipalité. 

Le  7  novembre  dernier,  M.  Lanjuinaîs  propose 
d'interdire  aux  députés,  pendant  la  session  présente, 
l'entrée  dans  le  ministère;  M.  de  Mirabeau  ne  peut 
di^muler  ou'il  se  regarde  comme  l'objet  de  la  mo- 
tion. 11  éclate  en  reproches,  en  sarcasmes  oontreceux 
qui  détruisent  ses  plus  chères  espérances. 

Le  5  octobre  an  matin ,  entre  1 1  heures  et  midi,  le 
comte  de  Mirabeau  vint  se  placer  derri^  moi  pen- 
dant que  je  présidais  l'Assemblée,  et  me  dit  :  M.  le 
président,  quarante  mille  hommes  armés  arrivent 
de  Paris.  Presser  la  délibération,  levez  la  séance^ 
trouvez-vous  mal,  dites  que  vous  allez  chez  le  roi, 

Ilestessentiel  d'observerquc  1rs  premières  femmes 
qui  arrivèrent  à  Versailles ,  y  parurent  vers  les  4 
heures  et  la  milice  à  minuit;  mais  ce  que  le  trouve 
de  plus  remarquable,  c'est  que  le  comte  de  Mirabeau 
voulait  faire  lever  la  séance.  Il  nie  d'en  avoir  en  le 
dessein.  Il  prétend  qu'il  n'était  pas  en  mon  pouvoir 
de  suivre  son  conseil. 

Voici  sa  version  : 

•  Dans  la  matinée  du  5  octobre ,  dit-il  ^  je  fus  averti 
que  la  fermentation  de  Paris  redoublait.  Je  n*avais 
pas  besoin  de  connaître  ces  détails  pour  y  croire  :  un 
augure  qui  ne  trompe  jamais,  la  nature  des  choses 
me  l'indiquait  assez.  Je  m*approchai  de  M.  Mounier 
et  je  lui  ms  :  Paris  marche  sur  nous;  croyez-moi  ou 
ne  me  croyez  pas,  peu  m'importe;  mais  Paris,  vous 
dis-je,  marche  sur  nous.  TrouveZ'Vous  mal,  montez 
au  chûteau.  Donnez-leur  cet  avis  :  dites-même ,  si 
vous  voulez,  que  vous  le  trnez  de  moi ,  j*y  consens  ; 
mais  faites  cesser  cette  contrwersc  scandaleuse» 
Le  temps  presse,  il  n'y  a  pas  une  minute  à  perdre.  » 

De  son  aveu ,  le  comte  de  Mirabeau  savait  donc 
dans  la  matinée  du  &  octobre,  que  la  fermentation 


redoublait  à  Paris.  Elle  lui  avait  d^à  été  indiquée 
par  la  nature  des  choses ,  et  cependant  un  moment 
avant  de  me  donner  cet  avis,  il  venait  par  ses  dis- 
cours incendiaires,  de  pronager  cette  fermentation  à 
Versailles ,  et  de  désigner  oes  victimes ,  en  aniionçant 
qu'il  avait  à  dénoncer  le  chef  des  gardes-du-corps  et 
la  reine. 

Si  le  comte  de  Mirabeau  n'eût  eu  d'autre  intention 
que  d'aporendre  au  roi  ce  qui  passait  à  Paris,  il  pou- 
vait lui  faire  parvenir  un  avis  bar  tout  autre  que  par 
le  président,  et  il  n'était  pas  railleurs  nécessaire  de 
me  fournir  le  prétexte  ridicule  d'une  indisposition. 
Je  me  rappelle  très  positivement  qu'il  me  recom- 
mandait de  presser  ta  délibération  et  de  lever  la 
séance.  M.  de  nrondeville  assure  que  M.  Lally-Tolen- 
dal ,  qui  avait  entendu  les  propres  paroles  de  M.  de 
Mirabeau ,  les  lui  répéta  k  l'instant  même ,  et  que , 
d'après  ce  rédt ,  la  recommandation  de  lever  la 
séance  était  au  nombre  des  instructions  qu'il  m'avait 
données. 

Quand  le  comte  de  Mirabeau  vint  m'annoncer  l'ar- 
rivée des  Parisiens,  je  crus  voir  en  lui  l'intention  de 
m'effrayer;  je  crus  qu'il  ne  m'engageait  à  terminer 
la  discussion  que  dans  l'espoir  d'empêcher  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale  d'être  à  portée  de  dé- 
libérer au  moment  de  l'arrivée  de  la  populace.  C'est 
cette  conviction  qui  me  dicta  ma  réponse.  J'ai  cru 
inutile  de  la  consigner  dans  ma  déposition.  Il  en  dit 
quelques  mots  dans  son  plaidoyer ,  mais  avec  beau- 
coup d'inexactitude;  la  voici  telle  qu'elle  a  été  pro- 
noncée, telle  nue  l'a  entendue  M.  de  Lally-Tolendal, 
oui  était  placé  près  de  moi  i  mJe  ne  presse  Jamais 
les  délibérations  ^  je  trompe  qu'on  ne  les  presse 
que  trop  souvent. — Mais,  M.  le  président  «  ces  qua- 
rante mille  hommes... — Téint  mieux^iU  n*ont  ^u'à 
nous  tuer  tous;  mais  tocs  ,  enttfndez^vous  bien  ; 
les  a/f aires  de  la  république  en  iront  mieux»  ^^ 
M.  le  président,  le  mot  est  joli.  • 

M.  de  Bouthilier,  membre  de  l'Assemblée  natio^ 
nale,  étant  sur  la  place  d'Armes  entre  4  heures  et 
demie  et  &  heures ,  aperçut  M.  le  comte  de  Mirabeau 
causant  OK^ec  plusieurs  soldats^ 

M.  le  comte  de  Mirabeau  dit  avoir  passé  l'après- 
midi  tout  entier  du  5  octobre  chez  lui  en  tête  a  tête 
avec  M.  de  la  Marck ,  les  yeux  fixés  sur  des  cartes 
géographiques,  à  reconnaître  des  positions  alors 
très  intéressantes  pour  les  provinces  belgiques. 

Quelle  singulière  analogie  entre  les  moyens  de 
défense  du  duc  d'Orléans,  et  ceux  du  comte  de  Mi- 
rabeau! L'un  prétend  que  le  5  octobre  il  est  resté 
chez  lui  pour  les  affaires  de  sa  maison ,  et  l'autre 

Î[u'il  est  resté  chez  lui  pour  s'occuper  des  affaires  de 
a  Belgique. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  cite  encore  un  fait  re- 
marquable, sur  lequel  il  atteste  M.  de  la  Marck: 
c^est  qu'ayant  à  peine  employé  trois  minutes  à  dire 
quelques  mots  sur  les  circonstances  du  moment..*, 
et  considérant  la  funeste  probabilité  ^ue  des  con- 
seillers pervers  contraindraient  le  roi  a  se  rendre  à 
Metz ,  il  lui  dit  :  La  dynastie  est  perdue  si  Monsieur 
ne  reste  pas  et  ne  prend  les  rênes  du  gouvernement 
Ils  convinrent,  sjoute-t-il,  des  moyens  d'avoir  une 
audience  du  prince,  si  le  départ  du  roi  s'exécutait. 

A  peine  trois  minutes  1  -^  Français,  connaisses 
donc  l'hypocrisie  des  démagogues  qui  vous  égarent. 
Dans  leurs  harangues  séditieuses,  ils  ne  vous  par» 
lent  que  de  leur  patriotisme,  de  leur  zèle  ardent 
pour  votre  bonheur.  Ils  ne  respirent,  disent-ils,  que 
pour  vous  servir;  et  voici  l'un  des  plus  célèbres  qui 
ne  craint  pas  de  dire  (lue,  lorsque  ses  concitoyens 
sont  prêts  à  s'arrachor  mutuellement  la  vie,  a  peine 
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il  emploie  trois  minutes  à  dire  quelques  mots  sur  les 
circonstances  du  moment. 

Le  comte  de  Mirabeau  prétend  donc  avoir  an- 
noncé à  M.  de  la  Marck ,  le  5  octobre,  que  si  le  roi 
partait  de  Versailles,  et  si  Monsieur  ne  resuit  pas  et 
ne  prenait  les  rênes  du  gouyemement,  la  dynastie 
était  perdue. 

Si  le  comte  de  Mirabeau  a  tenu  ce  langage  à  M.  de 
la  Marck,  il  savait  donc  qu*il  existait  un  parti  qui 
pourrait  profiter  du  départ  du  roi  pour  s  emparer 
du  trône. 

Mais  si  le  roi  fût  parti  de  Versailles ,  il  est  vrai- 
semblable que  Monsieur  Taurait  suivi  ;  et  observez 
que ,  s*il  en  faut  croire  le  comte  de  Mirabeau ,  il  ne 
oit  pas  qu*il  désire  que  Monsieur  reste ,  mais  qu*il 
prévoit  seulement  ce  qui  doit  arriver  s*il  ne  reste  pas. 

Le  comte  de  Mirabeau  dit  ensuite  que  ses  idées, 
constatées  par  un  billet  à  un  membre  de  TAssemblée 
nationale,  ne  se  portaient,  dans  le  cas  possible 
d*un  régent,  que  sur  le  frère  du  roi.  Il  ne  oit  point 
dans  quel  temps,  dans  quelle  circonstance,  à  quelle 

Sersonne  ce  billet  a  été  adressé.  Le  propos  tenu  par 
[.  de  Mirabeau  à  M.  de  VirieUj  laisse  apercevoir 
au*il  n'a  pas  toujours  été  satisfait  de  la  docilité  de 
l.  le  duc  d*Orlë;ins.  Ayant  conçu  Tespérance  de 
diriger  le  gouvernement  de  TEtat,  il  a  bien  pu, 
connaissant  mal  Monsieur,  et  se  flattant  de  n'en  être 
pas  connu,  porter  quelques  instants  ses  vues  sur 
lui  ;  et  ce  n  est  pas  sans  raison  que  je  le  dis ,  car 
quelle  est  la  voie  ouverte  à  son  ambition  qu'il  n'ait 
tenté  de  suivre? 

Le  6  octobre ,  le  sieur  Callemand,  gpmmis  au  se- 
crétariat de  l'ÀNsemblée  nationale,  qu'on  ne  peut 
pas  soupçonner  de  ne  pas  connaître  M.  de  Mirabeau, 
a  dit,  qu'étant  sur  la  place  d'Armes,  un  moment 
après  l^ttaque  du  château,  une  ^nde  partie  du 
régiment  de  Flandre  lui  parut  avoir  l'air  inquiet  et 
occupé  à  cacher  quelqu'un  ;  qu'effectivement  il  vit 
dans  les  rangs  plusieurs  députés  qu'il  ne  reconnut 
point,  si  ce  n  est  M.  le  comte  de  Mirabeau,  qui  était , 
ainsi  que  les  autres,  fort  mal  mis,  et  qu'il  reconnut 
parfaitement. 


Extrait  du  Courrier  de  Provence ,  par  M.  de 
Mirabeau,  N<>  174. 

L'intérêt  des  matières  réglementaires  dont  s'occu- 
pait l'Assemblée  nationale  dans  la  séance  du  7  août, 
a  fait  place  à  un  plus  grand  intérêt ,  lors<iue  la  corn- 
I>agnie  des  magistrats  du  Châtelet  a  sollicité  Tatten- 
tîon  de  l'AsseniDlée  nationale. 

-  Nous  venons  enfin ,  a  dit  son  orateur,  M.  Boucher 
d'Argis,  déchirer  le  voile  qui  couvre  malheureuse- 
ment une  procédure  trop  célèbre.  Les  voilà  décou- 
verts ces  secrets  pleins  d* horreur  !  Ils  vont  être 
révélés ,  ces  forfaits  qui  ont  souillé  le  palais  de  nos 
rois  dans  la  matinée  du  6  octobre.  Hélas  !  devions- 
nous  le  prévoir,  lorsque  vous  nous  avez  appelés 
aux  fonctions  les  plus  honorables,  lorsque  vous 
nous  avez  investis  du  droit  terrible  de  venger  les 
atteintes  portées  à  la  liberté  naissante  (1) ,  que  nous 
dcviendnons  nous-mêmes  l'objet  des  imputations  les 

glus  atroces,  et  des  calomnies  les  plus  absurdes, 
ans  doute  nous  en  avons  été  douloureusement  af- 
fectés; mais  notre  courage  n'en  a  jamais  été  ébranlé. 
Constamment  fidèles  à  nos  devoirs ,  nous  continue- 
rons de  les  remplir  avec  zèle  et  impartialité ,  jusqu'au 

(I)  Ils  Tont  en  elTet  bien  Tengée  dans  les  procès  de 
BàenTJil,  de  Lambesc,  deé  enrolenvnts ,  des  orgies  de 
YeuMilles ,  etc.  {Note  de  M,  de  Mirabeau.) 


moment  où  nous  aurons  à  remettre  en  d'ant?«8 
mains  la  balance  et  le  glaive  dont  nous  avons  été 
jusqu'ici  dépositaires. 

>  Pour({uoi  craindrions- nous  de  le  dire?  tant 
d'efforts  dirigés  depuis  quelque  temps  contre  l.c  tri- 
bunal honore  de  votre  choix ,  n'ont  pu  avoir  d^autre 
objet  que  de  nous  forcer  par  la  terreur  à  l'abandoQ 
du  poste  que  vous  nous  avez  confié  :  les  ennemis  du 
bien  public  nous  ont  donc  cru  assez  vils  pour  les 
crainare  ;  ils  ignorent  donc ,  qvL*eunsi  que  Mitrs , 
Thémis  a  ses  héros ^  et  que  des  magistrats  qui, 

Sour  défendre  ces  faibles  vestiges  des  antiques  droits 
e  la  Nation,  ont  pu  braver  plus  d'une  fois,  sous 
l'ancien  régime,  tes  ordres  de  l'autorité  arbitraire, 
plus  forts  aujourd'hui  de  toute  l'éner^e  de  la  liberté 
constitutionnelle ,  lui  feraient  avec  joie  le  sacrifice 
de  leur  vie  même ,  plutôt  que  de  manquer  aux  obli- 
gations qui  leur  sont  imposées. 

>  Dans  cette  procédure,  à  laquelle  nous  avons 
été  provoqués  par  la  commune  de  la  capitale ,  nous 
n'avons  jamais  perdu  de  vue  l'objet  que  nous  avons 
déjà  eu  l'honneur  de  vous  exposer  par  l'organe  d'an 
de  nos  chefs.  Nous  devions  distinguer  les  citoyens 
généreux ,  armés  pour  la  liberté,  et  qui,  dirigés  par 
les  motifs  les  plus  purs  se  sont  abandonnés  a  toute 
l'ardeur  de  leur  patriotisme ,  de  ces  hommes  cou- 
pables qui  n'ont  emprunté  les  dehors  du  civisme 
^ue  pour  masquer  l'ambition  la  plus  criminelle,  ea 
imposer  à  la  multitude,  si  facile  à  tromper,  et  la 
rendre  complice  de  leurs  crimes. 

>  Mais  quelle  a  été  notre  douleur  lorsque  nous 
avons  reconnu' parmi  ceux  que  de  nombreux  témoi- 
gnages accusent,  auelques  membres  de  cette  au> 

fuste  Assemblée.  An  !  sans  doute ,  ils  s'honoreront 
e  descendre  dans  l'arène  de  la  justice,  pour  y 
manifester  leur  innocence.  Ah  !  sans  doute ,  ils  s'em- 
presseront de  prouver  à  l'Europe  attentive  qu'ils 
sont  encore  dignes  d'être  Françms  et  représentants 
d'un  peuple  liorb;  mais  vous  nous  avez  mis  dans 
l'heureuse  impuissance  de  les  citer  en  jugement  : 
grâces  vous  soient  rendues  d'un  décret  qui  nous 
épargne  au  moins  quelques  haines ,  et  à  nos  ennemis 
de  nouvelles  injustices. 

•  C'est  vous  qui  allez  devenir  en  quelque  sorte 
garants  envers  la  Nation  des  jugements  que  nous 
aurons  à  prononcer  par  la  suite;  c'est  vous  qui, 
cessant  un  moment  d'être  législateurs  pour  devenir 
juges,  discernerez  dans  la  procédure  que  nous  ve- 
nons soumettre  à  votre  sagesse,  les  efforts  du  véri- 
table patriotisme  d'avec  les  attentats  de  l'ambition 
ou  de  la  vengeance;  c'est  vous  qui  nous  indic^uerez 

Î[uelle  influence  les  circonstances  peuvent  avoir  sur 
es  dépositions  des  témoins;  c'est  vous  enfin  qui  nous 
apprendrez  quelle  cause  le  glaive  des  lois  doit  ven- 
ger, et  quels  coupables  il  doit  frapper,  etc.  • 

Après  ce  discours ,  l'orateur  a  dit  qu'il  venait  dé- 
poser sur  le  bureau  de  l'Assemblée ,  un  extrait  de  la 
procédure  et  des  décrets  rendus  par  le  Châtelet. 
«  Nous  sommes  redevables ,  a-t-il  ajouté,  à  la  jus- 
tice de  l'Assemblée ,  des  documents  que  son  comité 
des  recherches  nous  a  donnés ,  en  vertu  de  son  dé- 
cret; mais  nous  n'avons  pu  obtenir  la  même  justice 
du  comité  des  recherches  de  Paris.  Le  paquet  scellé 
que  nous  remettons ,  renferme  plusieurs  décrets  ; 
nous  avertissons  l'Asisemblée  de  les  laisser  dans  le 
secret ,  pour  que  les  personnes  intéressées  n'éludent 
pas  les  recherches  de  la  justice.  • 

L'Assemblée ,  et  surtout  le  parti  patriote ,  ne  fut 
pas  peu  surpris  de  l'apparition  au  Châtelet  et  de  Tob 
jet  de  cette  apparition.  On  n'ignorait  pas  que,  chargé 
uniquement  dr informer  sur  le  massacre  des  eardes- 
du-corps  commis  le  6  octobre  dans  le  palais  ae  Ver- 
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snlles,  fl  étendait  sesinfonnatioiis  sur  la  fiimeuse  et 
i  jamais  mémorable  journée  du  5 ,  qui  a  rendu  le  roi 
i  la  capitale ,  qui  Ta  sauvé  des  mains  des  traîtres  qui 
voulaient  Teniever  à  la  constitution.  On  nignorait 
pas  que  des  mains  perfides  tendaient  des  filets ,  pour 

L faire  tomb^  les  plus  ardents  défenseurs  de  la  li- 
irté ,  on  connaissait  les  victimes  désignées  au  cou- 
teau aristocratique;  mais  on  savait  aussi  que  la  pré- 
pondérance du  parti  patriote  arrêterait  les  persécu- 
tions qu'on  méditait.  Quelle  dut  donc  être  la  douleur 
de  ce  parti,  en  voyant  le  Châtelet  profiter  habile- 
ment de  la  mésintelligence  qui  régnait  parmi  ses 
membres  ,  rompre  toutes  mesures ,  produire  au 
grand  jour  la  procédure ,  s*applaudir  de  sa  décou- 
verte, oublier  même  qu*il  se  rendait  incapable  déju- 
ger, en  affichant  son  jugement  !  Quelle  dut  être  sa 
surprise,  en  entendant  un  magistrat,  oubliant  sa  di- 
gnité .  ater  des  vers  emphatiques!  Mais  sa  surprise 
redoubla  encore  en  voyant  paraître  à  la  tribune  M.  de 
Mirabeau  Taîné ,  un  des  deux  membres  que  les  bruits 
publics  d^gnaient  depuis  longtemps. 

«  La  marche  de  TAssemblée  nationale,  dit-il ,  ne 
peut  être  embarrassante.  Elle  ne  peut  être  ni  accusa- 
teur,  ni  juge;  elle  n'a  qu'un  intérêt,  qu'un  droit  : 
c'est  de  connaître  les  charges  qui,  après  dix  mois, 
conduisent  i  inculper  deux  de  ses  meinbres.  Tel  est 
l'esprit  de  l'inviolabilité.  L'assemblée  nationale  a 
voulu  qu'aucun  de  ses  membres  ne  fût  poursuivi , 
sans  qu  elle  eût  elle-même  jugé  s'il  y  a  lieu  à  accu- 
sation. On  parle  de  procédure  secrète  à  faire,  de 
renvois  a  un  autre  tnDunal.  Certes,  il  serait  oom- 
mode,  qu'après  dix  mois  employa  à  multiplier,  à 
répandre  les  soupçons,  les  alarmes  et  les  terreurs 
contre  de  bons  et  de  mauvais  citoyens ,  le  tribunal, 
dont  l'histoire  sera  peut-être  néc^ire  à  la  par&ite 
instruction  deGetteanaire,cessâtd*étre  en  cause,  etc.» 

M.  de  Mirabeau  concluait  à  ce  que  l'alfaûe  fût  ren- 
voyée an  comité  des  recherches,  pour,  après  son 
rapport,  être  statué  s'il  y  avait  lieu  i  inculper  les 
drax  membres  dénoncés  au  procès. 

M.  TabDe  Maury  s'est  attaché  à  combattre  la  doe> 
trine  de  l'inviolabilité,  sur  laquelle  le  préopinant  ne 
paraissait  former  aucun  doute.  Deux  décrets  avaient 
été rwMJM sur ceUe inviolabilité;  le  premier  la  sot- 


pendait  dans  le  cas  de  délits  civils  ;  le  second,  en  i 

tière  criminelle ,  arrêtait  les  poursuites ,  jusqu'à  ce 
que  l'Assemblée  fût  informa  des  causes.  Mais  ce 
dernier  n'était  que  particulier  ;  il.avait  été  rendu  pour 
M.  Toulouse-Lautrec.  11  était  inapplicable  aux  cnmes 
de  haute-trahison ,  de  lèse-nation.  M.  Maury  quali- 
fiait ainsi  les  délits  du  6  octobre.  C'était  la  jurispru- 
dence du  parlement  d'Angleterre.  Le  privilège  cessait 
pour  ces  sortes  de  crimes L'Assembla  voudrait- 
elle  mettre  ses  membres  hors  de  l'atteinte  de  la  loi , 
dont  le  glaive  est  suspendu  sur  la  tête  de  tous  les  ci- 
toyens? Quelle  face  présenterait  la  France ,  si  i,300 
citoyens  pouvaient  refuser  de  répondre  à  la  loi? 

Il  n'était  pas  difficile  de  détruire  ces  raisonnements 
et  ces  fausses  terreurs.  11  n'était  pas  question  de  sous- 
traire des  coupables  à  la  loi ,  mais  d'empêcher  que 
les  rigueurs  de  la  procédure  criminelle  ne  devinssent 
jamais  un  instrument  dans  la  main  du  pouvoir  exé- 
cutif, pour  nuire  à  l'indépendance  des  opinions' des 
membres  de  l'Assemblée  nationale,  ou  pour  se  venger 
de  ses  adversaires.  Or,  on  sauvait  cette  indépen- 


ses membres. 

Tels  étaient  les  vrais  principes  sur  cette  matière, 
principes  que  M.  Pétion  a  développés  avec  tant  de 
clarté;  principes  que  n'a  pas  osé  attaquer  M.  de  Ca- 
zalès ,  qui  l'a  suivi  dans  la  tribune ,  et  qui  s*est  livré 
à  des  déclamations  révoltantes  sur  l'exécrable  nuit 
du  6  octobre;  principes  enfin  qui  ont  triomphé  des 
oppositions  de  son  parti ,  et  qm  ont  déterminé  le  dé- 
cret rendu  ensuite.  Ce  décret  renvoie  les  pièces  au 
comité  des  rapports,  pour,  après  le  rapport,  être 
statué  sll  y  avait  lieu  à  accusation  contre  ses  mem- 
bres, sans  arrêter  cependant  les  poui^tes  i  l'égard 
des  accusés. 

Le  secret  dont  le  Châtelet  avait  paru  envelopper 
les  nam  des  deux  membres ,  n'a  pas  subsisté  long- 
temps. Le  Journal  de  Paris,  en  copiant  le  lendemam 
les  noms  de  tous  ceux  qm  éîaient  décrétés ,  l'a  révélé 
au  public.  Le  Châtelet  a  eu  l'air  d'être  courroucé  de 
cette  publicité,  mais  personne  n*a  été  dupe  de  cette 
double  manœuvre. 
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